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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


LA  SEMAINE  SAINTE  A  ROME. 

Les  cérémonies  de  la  semaine  sainte  à  Rome  ont  une  grande  célébrité. 
Les  étrangers  catholiques,  schisma tiques  ou  protestants  y  accourent  île 
toutes  les  parties  du  monde,  lesunspours'édrfier  du  touchant  spectacle 
et  de  la  pompe  sainte  de  ces  solennités,  les  autres  pour  satisfaire  une  curio- 
sité toujours  avide  de  fêtes  nouvelles,  qu'elles  soient  religieuses  on  proi'.i- 
nés.  Vers  la  6n  du  Carême,  on  voit  arriver  par  toutes  les  portes  de  Rome 
de  nombreuses  voitures  de  poste.  Les  Français,  qui  en  général  ont  peu  tir 
goût  pour  les  longs  voyages,  et  ne  s'éloignent  que  pour  très-peu  cie 
temps  de  leur  pays,  viennent  en  grand  nombre,  pendant  cette  semaine, 
visiter  la  capitale  du  monde  catholique.  Le  service  des  bateaux  à  vapet  t 
leur  facilite  singulièrement  ce  voyage. 

Durant  les  jours  qui  précèdent  le  dimanche  des  Rameaux,  la  basilique 
de  Saint-Pierre  et  toutes  les  avenues  du  Vatican  offrent  le  coup-d'œil  le 
plus  animé.  A  peine  descendus  de  voiture  et  tout  couverts  encore  de  la 
poussière  du  voyage,  les  nouveaux  débarqués  se  hâtent  d'aller  saluer  la 
merveille  de  Rome  et  du  monde.  On  les  voit  se  répandre  par  groupes 
sous  les  coupoles  dorées,  mesurer  l'immense  étendue  des  nefs,  s'extasier 
devant  les  magnifiques  créations  des  arts,  mettant  souvent  en  commun 
leurs  frais  d'admiration,  comme  ils  ont  fait  quelquefois  pour  leurs  frais 
de  voyage.  Le  bruit  du  marteau  retentit  sous  les  voûtes  sonores,  et  se 
inéle  au  murmure  de  toutes  ces  conversations  d'enthousiastes.  Ce  sont 
les  San-Piétrini  qui  dressent  de  vastes  tribunes  pour  les  cérémonies  des 
jours  saints.  Ce  n'est  pas  alors  le  moment  favorable  de  visiter  Saint- 
Pierre,  si  vous  aimez  à  contempler  sa  sublime  grandeur  et  ses  trésors  de 
marbre  et  de  peinture  dans  le  recueillement  d'une  admiration  religieuse. 
Au  bruit  de  cette  foule  qui  s'agite  et  qui  parle  comme  elle  pourrait  le 
faire  sous  les  portiques  d'un  théâtre,  il  semble  que  le  génie  de  Michel 
Ange  cesse  de  planer  sur  son  ouvrage,  et  la  majesté  de  Dieu  s'exile  elle- 
même  de  son  temple  pour  se  retirer  dans  la  solitude  et  le  silence  d'une 
chapelle  écartée.  Hélas  !  ce  bruyant  concours  de  curieux  étrangers  n'ô- 
tera-t-il  pas  aussi  aux  cérémonies  qui  s'apprêtent  le  charme  divin  que 
leur  donnent  le  recueillement  et  la  foi  des  véritables  catholiques?  On  le 
dit,  et  je  le  crains  beaucoup. 

Le  matin  du  dimanche  des  Rameiux,  la  foule  se  pressait  de  bonne 
heure  aux  portes  de  la  chapelle  Sixtine,  au  Vatican.  Les  femmes  se  ran- 
L  Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXIll.  1 


cw 


(2) 

gent  avec  assez  d'ordre  sur  les  banquettes  qui  leur  sont  réservées  en-de- 
hors de  la  grille  qui  les  sépare  de  l'enceinte  de  la  chapelle ,  mais  les 
hommes  se  pressent  avec  un  tumulte  affligeant  dans  l'étroit  espace  où 
ils  sont  forcés  de  se  tenir  debout.  Il  n'y  a  dans  toute  cette  foule  ni  le 
calme  d'esprit,  ni  le  recueillement  de  l'ame  qui  préparent  aux  saintes 
émotions  des  grand*  ^  cérémonies  de  l'Eglise.  Les  cardinaux  arrivent  l'un 
après  l'autre,  et  prennent  place  dans  la  chapelle,  selon  leur  rang  d'an- 
cienneté. Leur  attitude  grave  et  recueillie,  les  cheveux  blancs  du  plus 
grand  nombre  et  la  majesté  de  ces  vénérables  vieillards  relevée  par  l'é- 
clat de  la  pourpre,  donnent  l'aspect  le  plus  imposant  à  cette  auguste  as- 
semblée. Ils  attendent  quelques  moments  dans  un  profond  silence,  lors- 
qu'une porte  s'ouvre  au  fond  de  la  chapelle,  et  l'ou  voit  alors  défiler  le 
long  cortège  des  piélats  qui  précèdent  le  Pape.  A  la  vue  du  souverain 
Pontife,  toute  rassemblée  se  lève,  puis  se  prosterne,. adore  Jésus-Christ 
sur  l'autel,  et  vénère  son  vicaire  qui  après  une  courte  prière  va  s'asseoir 
sur  son  trône  à  la  droite  de  l'autel.  Tous  les  cardinaux  viennent  tour  à 
tour  baiser  la  main  du  Saint-Père.  Cette  cérémonie  ,  que  l'on  appelle 
Y  obédience,  a  lieu  au  commencement  de  toutes  les  messes  solennelles 
auxquelles  le  Pape  assiste  avec  le  sacré  collège.  Immédiatement  après 
l'obédience,  le  Saint-Père  d'une  voix  forte  a  chanté  les  oraisons  de  la 
bénédiction  des  rameaux  ;  puis  les  cardinaux  et  les  prélats  sont  allés  re- 
cevoir de  ses  mains  une  de  ces  palmes  bénies.  Le  corps  diplomatique  et 
quelques  étrangers  de  distinction  sont  également  admis  à  cet  honneur. 
La  première  fois  que  j'assistai  à  cette  cérémonie,  j'eus  au  jsî  le  bonheur  de 
recevoir  une  de  ces  palmes  des  mains  du  Saint-Père,  et  je  n'oublierai  ja- 
mais la  profonde  émotion  que  j'éprouvai  dans  ce  moment.  Quand  tou- 
tes les  palmes  sont  distribuées,  on  les  voit  se  balancer  au-dessus  des  tê- 
tes comme  une  forêt  ondoyante.  Il  y  a  dans  cette  cérémonie  quelque 
chose  de  riant  qui  tient  moi  us  aux  formes  gracieuses  et  variées  de  ces 
palmes  qu'au  souvenir  du  pacifique  triomphe  qu'elles  rappellent.  Et  ce 
souvenir  de  la  glorieuse  entrée  de  Jésus-Christ  à  Jérusalem  semble  de- 
venir une  réalité  touchante,  lorsqu'on  aperçoit  le  Saiut-Père,  porté  sur 
son  trône  par  douze  serviteurs  vêtus  de  dalnas  de  soie  rouge ,  s'avancer 
plein  de  majesté  et  bénissant  la  foule,  à  la  suite  d'une  longue  proces- 
sion de  supérieurs-généraux,  de  prélats,  d'évéques,  de  patriarches  et  de 
cardinaux,  qui  tous  répètent  en  chœur  le  glorieux  Hotanna,  et  inclinent 
leurs  palmes  devant  l'auguste  et  vivaute  image  de  Jésus-Christ.  La  pro- 
cession défile  aiusi,  et  faisant  le  tour  du  grand  vestibule  qui  précède  la 
chapelle,  rentre  dans  l'enceinte  sacrée,  lorsqu'à  près  s'être  un  moment 
fermées,  les  portes  se  rouvrent  au  triple  coup  qui  annonce  le  Roi  de 
gloire.  La  messe  solennelle  commence  ensuite  ;  c'est  uu  des  cardinaux 
qui  officie.  A  VévaDgiïe,  toutes  les  palmes  se  relèvent  de  nouveau  et  s'a* 
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gîtent  cd  l'air,  comme  pour  saluer  encore  une  fois  le  triomphe  de  Jésus- 
Christ.  Le  Pape  s'est  retiré  dans  la  sacristie  pendant  le  chant  de  la 
Passion.  Le  dimanche  des  Rameaux,  il  n'y  a  point  d'office  public  après 
midi,  dans  la  chapelle  Six  Une. 

J'ai  profité  du  calme  et  du  recueillement  des  premiers  jours  3e  la  se- 
maine sainte  pour  visiter  les  catacombes.  Nulle  époque  de  Tannée  ne 
pouvait  être  plus  favorable,  c'est  la  semaine  des  douleurs.,  la  semaine 
des  grands  sacrifices.  Confondre  dans  un  même  souvenir  de  respect  et 
d'amour  l'immolation  de  la  victime  universelle  et  la  mort  héroïque  des 
glorieux  martyrs  qui  avaient  appris  d'elle  à  résister  jusqu'au  sang  ,  c'est 
une  pensée  qui  doune  à  l'ame  chrétienne  de  l'énergie,  et  qui  remplit  le 
cœur  d'un  attendrissement  profond.  Absorbé  dans  les  grandes  réflexions 
de  la  foi,  je  me  suis  dirigé  vers  la  basilique  de  Saint-Sébastien,  hors  des 
mars  de  Rome.  Cette  église  fut  bâtie  du  temps  de  Constantin  par  le  Pape 
saint  Sylvestre ,  sur  le  cimetière  de  Saint-Caliste ,  qu'on  appela  depuis 
les  catacombes.  Ces  catacombes  étaient  dans  l'origine  de  vastes  carrières 
d'ouïes  Romains  tiraient  une  espèce  de  sable  qu'ils  nommaient  Pozzo- 
lana,  et  qui  servait  à  la  composition  du  ciment  presque  indestructible 
de  leurs  colossales  constructions.  Quand  les  persécutions  contre  le  Chris- 
tianisme commencèrent,  quaud  il  ne  fut  plus  permis  d'invoquer  le  nom 
du  vrai  Dieu  et  de  pratiquer  la  vertu  à  la  face  du  soleil,  les  disciples  dt> 
Jésus-Christ  allèrent  cacher  dans  ces  cavernes  souterraines  les  sacrés 
mystères  de  leur  foi  et  la  sainteté  de  leur  vie.  Le  ciel  semblait  être  des- 
cendu dans  ces  demeures  ténébreuses.  Ces  chrétiens  voués  à  l'infamie, 
condamnés  aux  plus  affreux  supplices,  ne  faisaient  entendre  dans  ers 
rues  étroites  et  sombres,  qui  ressemblent  à  d'épouvantables  cachots,  que 
le  bruit  de  leurs  pieux  cantiques,  et  le  cri  des  touchantes  prières  qu'ils 
adressaient  au  ciel  pour  leurs  bourreaux  et  leurs  persécuteurs.  Ce  n'é- 
tait pas  la  mort  qu'ils  fuyaient  en  cherchant  un  refuge  dans  les  en- 
trailles de  la  terre  :  ils  y  cachaient  la  sainteté  des  mystères  chrétiens 
et  les  précieux  restes  des  martyrs  à  la  brutale  impiété  de  la  popu- 
lace païenne  et  des  tyrans.  Le  jour,  ils  se  répandaient  dans  Rome. 
remplissant  leurs  devoirs  de  famille,  secourant  les  pauvres,  prêchant 
secrètement  leur  foi,  encourageant  dans  les  amphithéâtres  et  bénis- 
sant, confondus  dans  la  foule,  letns  frères  qui  les  précédaient  au  sup- 
plice. Puis  vers  le  soir,  quand  la  multitude  s'éloignait,  rassasiée  de 
ces  barbares  spectacles,  les  chrétiens,  tantôt  se  précipitaient  sans  crainte 
et  au  péril  de  leur  propre  vie,  tantôt  se  glissaient  avec  précaution  dans 
l'ombre  pour  recueillir  le  sang  et  les  membres  déchirés  des  saints  mar- 
tyrs; et  chargés  de  ces  précieux  restes,  ils  couraient  les  ensevelir  comme 
un  trésor  dans  les  labyrinthes  des  catacombes.  Chaque  exécution  san- 
glante les  avertissait  que  le  lendemain  pouvait  être  le  jour  de  leur  mort 


et  de  leur  gloire.  Aussi,  loin  de  les  abattre,  la  vue  des  tortures  ne  fai- 
sait qu'exalter  leur  <  ou  rage.  Les  femmes  se  distinguaient  surtout  par 
leur  intrépide  audace  et  leur  touchante  ardeur  à  rendre  aux  martyrs  les 
derniers  devoirs  d'une  sainte  sépulture.  On  connaît  en  particulier  le  zèle 
admirable  de  cette  dame  romaine  nommée  Lucine,  qui  après  avoir  ainsi 
recueilli  les  restes  sacrés  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul ,  de  saint  Sé- 
bastien, de  sainte  Cécile  et  d'un1  nombre  immense  d'autres  martyrs, 
mourut  elle-même  victime  de  son  héroïque  charité  et  martyre  de  la 
même  foi.  Les  corps  de  tous  ces  illustres  confesseurs  de  Jé^us  Christ 
étaient  rangés  avec  ordre,  placés  au-dessus  les  uns  des  autres,  dans  une 
couche  séparée ,  des  deux  côtés  de  ces  rues  étroites.  Chaque  tombeau 
taillé  horizontalement  dans  les  parois  de  cette  terre  sablonneuse,  était 
fermé  d'une  longue  pierre,  et  sur  cette  pierre  on  traçait  le  nom  du  mar- 
tyr, son  âge,  quelquefois  de  touchants  emblèmes  de  sa  mort  et  de  la  foi 
pour  laquelle  il  avait  souffert ,  une  colombe ,  des  palmes,  l'anagramme 
du  Christ,  etc  ,  etc.  Presque  toujours  on  avait  soin  de  placer  près  de  son 
corps,  dans  la  tombe,  une  fiole  pleine  de  son  sang,  recueilli  sur  le  lieu 
même  du  supplice.  C'est  à  ces  signes  que  l'on  reconnaît  encore  aujour- 
d'hui les  reliques  des  martyrs,  et  qu'on  distingue  leur  tombeau  de  celui 
des  chrétiens  qui,  sans  être  morts  pour  la  foi,  furent  aussi  ensevelis 
dans  ces  lugubres  retraites.  On  porte  à  174,000  le  nombre  des  mar- 
tyrs enterrés  dans  les  catacombes  :  mais  il  serait  impossible  de  détermi- 
ner celui  des  chrétiens  qui ,  long-temps  encore  après  les  persécutions, 
se  choisirent  un  lieu  de  sépulture  dans  les  sombres  asiles  consacrés  par 
les  tombeaux  de  tant  de  saints. 

Les  catacombes  sont  encore  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  au  temps 
des  martyis;  et  c'est  ce  qui  les  rend  si  vénéiahles,  c'est  ce  qui  explique 
cette  vive  émotion  dont  l'aine  la  plus  froide  ne  saurait  se  défendre  en 
les  parcourant.  Seulement  la  plupart  des  tombes  sont  vides  :  ces  reli- 
ques qu'elles  renfermaient,  répandues  aujourd'hui  par  toutes  les  églises 
du  monde,  brillent  sur  les  autels  de  Jésus-Christ'enchâssées  dans  l'or  et 
dans  le  marbre,  et  reçoivent  le  culte  solennel  d'une  vénération  qui  re- 
monte à  Dieu  dont  ils  ont  glorifié  le  nom  par  leur  mort,  et  qui  à  son  tour 
les  associe  à  sa  gloire.  Il  y  a  cependant  quelques  parties  des  catacombes 
qui  conservent  encore  dans  leur  sein  (es  saintes  dépouilles  des  martyrs. 
Une  congrégation  spéciale,  présidée  par  un  cardinal,  est  chargée  de  diri- 
ger et  de  surveiller  les  fouilles  qui  ont  lieu  a  plusieurs  époques  de  Tannée. 
Ouand  les  ouvriers  employés  à  ces  travaux  parviennent  à  découvrir  quel- 
que nouvelle  tombe  dont  l'inscription  révèle  la  sépulture  d'un  martyr, 
le  cardinal  en  est  averti  ,  et  ce  n'est  jamais  qu'en  présence  d'un  prélat 
délégué  à  cet  effet,  qu'il  est  permis  de  procéder  à  Touvertiire  d'un  tom- 
beau. Ces  fouilles  se  pratiquent  sur  différents  points  à  la  fois ,  car  on  pé- 


uêtie  par  de  nombreuses  issues  dans  les  catacombes.  Mais  toutes  ces  is- 
sues venant  aboutir  dans  l'intérieur  ou  dans  le  voisinage  de  quelque 
église,  la  garde  de  ces  retraites  sacrées  demeure  toujours  confiée  à 
quelque  ordre  religieux.  C'est  un  Frère  de  Saint-François  qui  m'a 
servi  de  guide  dans  les  catacombes  de  Saint-Sébastien.  Nous  portions 
chacun  à  notre  itiaiti  uu  flambeau  dont  la  faible  clarté  se  prolongeait  à 
peine  à  quelques  pas  devant  nous.  Cette  pâle  lumière,  qui  se  projette 
toute  tremblante  sur  des  sépulcres  ouverts,  est  d'un  effet  inexprima- 
ble. Un  sentiment  de  terreur  se  mêle,  sous  ces  voûtes  si  basses,  entre 
ces  deux  murailles  si  rappiothées  dans  la  profondeur  incommensurable 
de  ces  rues  qui  se  croisent,  à  l'attendrissement  que  les  souvenirs  de  ces 
lif-ux  vous  inspirent.  Mais  bientôt  toutes  les  pensées  de  crainte  dans  les- 
quelles l'imagination  s'égare  et  se  trouble,  commencent  à  se  dissiper  pour 
ne  laisser  de  place  dans  le  cœur  qu'à  des  sentiments  de  compassion  pour 
les  souffrances  de  tant  de  martyrs,  d'admiration  pour  leur  courage,  de 
respect  pour  une  vie  si  malheureuse  et  si  pure.  Je  me  suis  arrêté  sur 
le  lieu  même  où  furent  long- temps  conservés  les  corps  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul,  près  des  tombeaux  qui  reçurent  les  restes  sanglauls  du 
valeureux  soldat  Sébastien,  de  sainte  Cécile,  jeune  vierge  abattue  par  le 
fer  du  bourreau  comme  une  fleur  dont  la  tête  se  penche  sur  sa  tige  ;  de 
sainte  Lucine,  noble  et  courageuse  femme  que  Dieu  récompensa  par  la 
gloire  du  martyre,  du  ministère  touchant  qu'elle  avait  tant  de  fois  rem- 
pli à  Tégard  des  chrétiens  martyrisés.  Partout,  à  chaque  carrefour  de 
ces  rues  ténébreuses  qui  se  croisent  en  tous  sens,  des  traces  d'héroïsme  , 
de  mort  et  d'immoi  talité.  Nos  premiers  frères  dans  la  foi  sortaient  avec 
enthousiasme  de  ces  tiistestlemeui  es  pour  volera  l'échafaud;  ils  pouvaient 
marquer  d'avance  l'étroit  espace  où,  dans  quelques  heures,  leur  corps 
al'nitétre  ensev<-li,  et  nul  ne  défaillait,  car  leur  aine  impatiente  et  ra- 
dieuse saluait  déjà,  par-delà  ces  régions  de  ténèbres,  la  lumière  et 
les  saintes  joies  d'un  jour  immortel.  Voici  l'enceinte  moins  étroite 
dans  laquelle  ils  se  pressaient  pour  assister  à  l'auguste  sacrifice  : 
voici  l'autel  sur  lequel  la  grande  victime  du  monde  leur  apprenait  par 
sou  exemple  à  répandre  leur  sang  :  voici  le  siège  vénérable  sur  lequel  un 
souverain  Pontife,  saint  Sylvestre,  encourageant  les  fidèles  à  mourir,  fut 
surpris  et  massacré.  Les  ténèbres  et  l'horreur  de  ces  lieux  sacrés  les  ont 
protégés  contre  les  profanations  des  hommes  ;  ils  gardent,  toute  vivante 
encore,  l'empreinte  des  grandes  et  sublimes  choses  dont  ils  furent  té- 
moins :  ou  dirait  que  les  chrétiens  priaient  hier  encore  dans  les  cata- 
combes. J'en  suis  sorti  lame  profondément  émue,  avec  une  foi  plus  vive, 
ce  me  semble,  avec  un  désir  plus  aident  de  vivre  et  de  mourir  comme  eux 
en  chrétien.  J'ai  baisé  avec  un  sentiment  ineffable  de  respect  et  d'amour 
les  marchesde  l'escalier  que  leurs  pieds  ont  usées  en  courant  à  la  mort. 
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Il  m'eût  été  pénible,  en  sortant  des  catacombes,  de  me  retrou- 
Ter  tout  à  coup  au  milieu  du  tumulte  de  la  ville  et  des  conversa- 
tions  des  boinmes.  Parais  besoin  quelque  temps  encore  du  recueil- 
lement et  de  la  solitude.  Heureusement  j'étais  encore  éloigné  des  murs  ' 
de  Rome  ;  je  me  trouvais  parmi  d'autres  tombeaux,  au  milieu  de 
la  Via  Appia.  Quel  contraste!  Sur  cette  magnifique  route,  depuis  , 
les  portes  de  Rome  jusqu'aux  murs  de  Parthénope,  le  luxe  et  l'or- 
gueil des  familles  patriciennes  a  raient  bâti  de  longues  files  de  mau- 
solées de  marbre.  Leurs  dernières  pierres  en  sont  dispersées  ça  et  là  daqs 
les  champs  ;  le  hasard  vient  de  faire  découvrir  les  cendres  des  Scipions. 
Et  sous  cette  route  aujourd'hui  déserte,  toute  sillonnée  par  les  révolu- 
tions des  siècles,  tout  eucoiubrée  de  ruines  in  foi  mes,  s'étendent  paral- 
lèlement dans  les  profondeurs  de  la  terre  mille  sentiers  obscurs,  bordés 
aussi  d'un  double  rang  de  tombeaux  que  les  premiers  semblaient  re- 
fouler dans  les  ténèbres,  sous  le  poids  de  leurs  marbi  es  éclatants  :  et  ce 
sont  précisément  ces  tombes  obscures  et  long-temps  méprisées  que  te 
monde  entier  visite  et  vénère  aujourd'hui,  tandis  que  les  pompeux  mau- 
solées de  la  grandeur  romaine  n'ont  pu  se  défendre  quelques  siècles  contre 
les  m  ii  li  la  lions  des  hommes  plus  pressés  que  le  temps  de  les  détruire  !  0 
mon  Dieu  !  par  quels  coups  étranges  vous  vous  jouez  de  notre  orgueil  !. . . 

L'heure  de  X office  du  soir  à  ta  Chapelle  Sixtine  approchait  :  c'était  le 
mercredi  de  la  semaine  sainte.  Je  rentrai  dans  Rome  et  je  me  dirigeai 
vers  le  Vatican.  J'avais  Famé  toute  disposée  aux  mêlancol  que*  tristesses 
du  chant  des  lamentations  de  Jérémie.  Chaque  parole  du  prophète  qui 
reteu  tissait  sous  ces  voûtes  semblait  s'appliquer  a  tout  ce  que  je  venais  de 
voir  et  de  sentir.  À  chaque  psaume  chanté  d'une  voix  grave  par  le  chœur, 
une  lumière  s'éteignait  sur  le  triangle  de  feu  et  sur  l'autel.  11  en  fut  ainsi 
jusqu'au  dernier  cierge  Eu  ce  moment,  le  jour  qui  avait  baissé  par  degrés 
s'éteignait  aussi  sur  les  vitiaux  de  la  chapelle  Sixtine;  ses  dernières 
lueurs  cependant  laissaient  entrevoir  encore,  comme  des  ombres  con- 
fuses, les  glandes  et  trnibles  figures  de  cette  page  sublime  dans  laquelle 
le  pinceau  de  Michel-Ange  a  dessiné  à  larges  traits  les  scènes  effrayantes 
du  jugement  dernier.  Alors,  au  milieu  du  silence  et  du  saisissement  qui 
semblaient  se  communiquer  a  tout,  des  voix  d'hommes  invisibles  en- 
tonnèrent sur  uu  mode  tout-à-fait  inconnu  ce  cantique  lugubre  dan* 
lequel  David  i  epentant  a  épanché  les  douleurs  et  les  remords  cuisants  de 
son  cœur.  Je  ue  saurais  dire  ce  que  j'ai  éprouvé  pendant  ce  chant  qui  a 
duié  pi  es  d'une  demi-heure.  Cette*,  ce  n'est  pas  en  l'écoutant  que  j'ai 
pu  calculer  sa  durée.  Je  suis  resté  comme  anéanti  dans  cette  chapelle  que 
Fotnbre  croissante  de  la  nuit  et  le  son  toujours  plus  triste  de  ces  voix 
remplissaient  (Tune  ineffable  terreur.  Tktssi£be. 

{La  Jim  am  pÊWtkmm  iYnér*.) 
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REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

BOXE.  —  Le  Diario  du  20  mars  publie  l'édit  relatif  aux  conseils  de 
ctusurc.  Le  journal  officiel  annonce  en  même  temps  la  nomination  de 
UM.  le  marquis  Charles  Antir.ci,  l'abbé  Coppi,  le  professeur  chevalier 
Betii  et  l'avocat  Joseph  Vannutclli,  comme  membres  du  conseil  de  cen- 
sure à  Rome.  Ce  choix  d'hommes  aussi  estimés  pour  leurs  lumières  que 
pour  leur  modération  a  été  universellement  approuvé. 

La  veille  du  dimanche  de  la  Passion,  Mgr  Canali,  patriarche  de  Cons- 
tant nople  et  vice-gérant  du  cardinal-vicaire,  a  fait  une  nombreuse  ordi- 
nation dans  la  basilique  de  Saint  Jean-de-Latran.  Cette  ordination  se 
<  on i posait  de  5  tonsurés,  24  minorés,  1 1  sous  diacres,  18  diacres  et  4  prê- 
tres, en  tout  62  ordinands. 

Le  16  mars,  on  célébrait  au  palais  du  prince  Massimo  le  264e  anni- 
versaire du  miracle  par  lequel  saint  Philippe  de  Néri,  le  16  mars  1583, 
irndit  la  vie  à  Paul  Massimi,  61s  de  Fabricius,  seigneur  d'Arsoli.  Le  Pape 
Pie  IX,  animé  d'une  dévotion  particulière  envers  l'apôtre  de  Rome,  et 
suivant  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  augustes  prédécesseurs,  alla ,  vers 
«juatre  heures  du  soir,  visiter  la  chapelle  domestique,  qui  était  autrefois 
la  chambre  même  où  s'accomplit  le  miracle.  Sa  Sainteté  fut  reçue  au  mi- 
lieu des  chants  sacrés  accompagnés  par  les  sons  de  l'orgue.  Elle  descen- 
dit ensuite  dans  les  appartements  du  prince  Massimo,  où. elle  daigna  ad- 
mettre au  baisementdu  pied  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvaient  ré- 
unies. Le  Saint-Père  fut  salué  en  retournant  au  palais  du  Quirinal  pâl- 
ies acclamations  d'une  foule  immense  accourue  sur  son  passage. 

—  On  écrit  de  Rome  à  V  Union  monarchique  : 

«  Dès  les  premiers  jours  du  pontificat  de  Pie  IX,  la  congrégation  des  évéqoes 
et  des  réguliers  invita  les  généraux,  supérieurs  des  corporations  religieuses,  à 
fournir  les  étals  de  toutes  leurs  maisons  respectives  qui  existent  dans  les  Etals 
romains;  ceux  des  religieux  qui  habitent  ordinairement  chaque  maison,  et  des  rap- 
ports détailéssor  toutes  leurs  dotation*,  soit  eh  biens-fonds,  soit  en  rentes  sur 
l'Etat.  Les  préposés  du  bureau  du  timbre  et  de  l'enregistrement  reçurent  en 
même  temps  Tordre  de  dresser  létal  de  tous  les  contrais  (Tachais  et  de  ventes, 
réalisés  par  les  corporations  religieuses  pendant  les  cinq  dernières  années.  Les 
supérieurs-généraux  ont  déjà  remis,  à  la  susdite  congrégation,  leurs  éiajs  respec- 
tifs, et  une  junte  spéciale  de  cardinaux  a  été  tout  récemment  chargée  d'en  pren- 
dre connaissance,  et  de  les  examiner  avec  le  plus  grand  soin.  Il  paraît  que  Sa 
Sainteté  a  formé  le  dessein  de  supprimer  les  petits  couvents,  et  d'en  allouer  les 
i avenus,  soit  à  quelques  pieux  établissements,  soit  à  quelqu'autre  ordre  régulier, 
•ioot  la  pauvreté,  autant  que  l'utilité,  auront  été  bien  et  dûment  constatées,  soit 
••ncore  à  quelque  évéebé  bien  pauvre,  car  il  y  en  a,  ou  inscrit  parmi  les  créan- 
ciers de  l'Eut.  Comme  le  monastère  de  Saint-Alexis  de  Rome,  appartenant  aux 
Pères  Hiéronimites,  n'était  occupé  depuis  la  mort  de  l'abbé  Hippolyte  Monza,  que 
iur  deux  moines  seulement,  il  a  déjà  été  accordé  aux  clercs  réguliers  Somas- 
♦|iies,  qui  travaillent  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  la  charge  de  nourrir  les  deux 
religieux  susdits,  unique  débris  d'un  monastère  célèbre,  qui  compte  parmi  ses 
*bbé$  commandeurs  Antoine  Gaelani ,  patriarche  d'Aqnilée,  et  Alphonse  Carillo 
de  Albornoz,  et  où  Lupus  de  OJmedo  établit  sa  famille  religieuse.  A  Nanti  aussi. 
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les  revenus  d'un  autre  petit  courent  ont  été  cédés  i  l'évèché  de  la  même  ville. 
Toutes  les  personnes  éclairées  approuvent  les  mesures  de  Sa  Sainteté;  pour  que 
les  ordres  réguliers  soient  l'ornement  et  les  soutiens  de  l'Eglise  de  Dieu,  pour 
qu'ils  puissent  s'attirer  la  vénération  et  la  confiance  des  peuples,  il  faut  qu'ils 
persévèrent  dans  l'observance  de  leurs  statuts  et  dans  la  ferveur  de  l'esprit  reli- 
gieux; mais  l'observance  chancelle,  et  la  ferveur  se  refroidit  nécessairement  dans 
les  petites  communautés,  où  quelques  religieux  se  partagent  les  revenus  destinés 
à  l'entretien  d'un  nombre  considérable  d'individus.  0 


PARIS. 
(Test  le  11  mars  que  le  grand-conseil  de  Saint-Gall  a  prononcé  sou 
dernier  mot  sur  la  questiou  de  savoir  si  les  catholiques  du  canton 
auront  enfin  un  évëque.  Ce  qui  rendait  la  solution  de  cette  ques- 
tion quelque  peu  difficile,  c'était  l'ainour-propre  commun  à  toutes  les 
assemblées  souveraines  en  Suisse.  N'osant  pas  rejeter  haut  à  la  main  la 
convention  conclue  entre  les  délégués  du  collège  catholique  et  la  non- 
ciature apostolique,  le  parti  protestant  du  grand-conseil  avait,  à  l'aide 
de  la  majorité  dont  il  disposait  à  cette  époque,  accolé  à  cette  convention 
un  décret  d'exécution  qui  en  modifiait  notablement  les  dispositions,  no- 
tamment en  ce  qui  concernait  les  nominations  du  graud-vicaire  et  du 
régent  (supérieur)  du  séminaire,  sur  lesquelles  le  gouvernement  préten- 
dait exercer  son  influence.  Ces  modifications,  comme  on  l'avait  trop  bien 
prévu,  devaient  être  repoussées  par  le  souverain  Pontife  ;  et,  dans  ce 
cas,  l'on  comptait  demeurer  long-temps  encore  in  statu  quo.  Mais  l'im- 
patience du  peuple  catholique  commençait  à  se  faire  craindre,  et  le  . 
grand-conseil  crut  plus  prudent  de  fléchir.  Seulement,  pour  sauver  les 
apparences  et  sa  propre  dignité,  il  attachai  sa  sanction'définitive  la  seule 
condition  qu'il  n'obtint  encore  qu'à  la  majorité  d'un  seul  vote  (70contre 
69},  i  savoir  que  le  collège  catholique  fondit,  comme  il  l'entendrait,  le 
prétédetit  décret  dans  le  décret  actuel  ;  cl  connue  le  collège  catholique 
demeurait  dans  sou  droit  de  rédaction,  il  crut  devoir  céder  sur  une  exi- 
gence qui,  au  fond,  n'avait  plus  aucuue  portée.  Alqrs  la  convention  re- 
çut la  sanction  de  l'assemblée  souveraine,  à  la  grande  majorité  de  131 
suffrages  contre  5  Et  pour  faire  un  premier  acte  de  courtoisie  et  de 
bonne  volonté,  elle  chargea  le  collège  catholique  de  presser,  par  son 
mandataire  à  Rome,  l'expédition  de  la  bulle,  et  d'exprimer  en  même 
temps  au  Saint-Père  toute  si  reconnaissance,  eu  lui  donnant  la  pleine 
assurance  que  la  bulle  ne  serait  exécutée  que  suivant  la  teneur  du  con- 
cordat ;  on  faisait  même  entendre,  que  Ton  tenait  si  peu  aux  précéden- 
tes réserves,  qu'on  ferait  au  premier  décret  tous  les  changements  cou- 
venables.  Ainsi  une  grande  et  belle  victoire  a  couronné  la  sagesse  et  la 
persévérance  des  catholiques,  et  cette  victoire  ne  pourra  manquer  de 
produire  ses  effets  dans  l'ordre  politique.  Désormais  il  n'est  plus  à  crain- 
dre de  voir  le  canton  de  Saint-Gall  passer  sous  les  drapeaux  des  enne- 
mis de  la  ligue  catholique. 
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Od  nous  écrit  de  Brest,  26  mars  1847  : 

tlf.  l'abbé  Laroque  poursuit,  avec  uo  merveilleux  succè3,  les  exercices  reli- 
ieax  dans  le  bagne  Je  Brest.  —  Quatorze  cent*  hommes,  environ,  sont  inscrits 
ujourd'hui  pour  faire  leur  retraite;  et  parmi  eux  les  deux  tiers  n'ont  pas  fait 
rar  première  communion  et  n'ont  pas  été  confirmés.  —  Cet  élan  vers  la  religion 
si  d'autant  plus  admirable  qu'aucun  appât  n'est  offert  à  ceux  qui  profilent  des 
•lercices.  —  ■  Je  viens,  disait  un  jour  l'apôtre  des  bagnes,  planter  au  milieu  de 
tome  forftrv  de  la  liberté.  Que  ceux  qui  veulent  profiter  des  consolations  de  la 
religion  pour  adoucir  leurs  maux,  le  puissent  faire  ;  et  que  pas  une  parole  de 
>  Maine  ne  soit  adressée  à  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  ;  respect  pour  toutes  les 
opinions,  pour  toutes  1rs  croyances.  *  —  Ce  langage  a  produit  un  heureux  ef- 
et  Hier  l'image  du  Christ  en  croix  a  été  placée  dans  chaque  salle  ;  mais  comme 
es  salles  sont  partagées  en  quatre  quartiers,  trois  quartiers  se  trouvaient  privés 
ie  ce  signe  consolateur.  —  Deux  salles  se  sont  cotisées  pour  acheter  les  trois 
hrists  qoi  leur  manquent;  les  autres  salles  auront  bientôt  imité  cet  exemple. 

•  Aujourd'hui  nous  en  appelons  aux  personnes  qui  ont  assisté  aux  exercices, 
i>*t-ce  pas  un  spectacle  admirable  que  le  recueillement,  l'attention  des  con- 
lamnés  pendant  les  exercices  de  la  retraite!  Le  jour  de  la  clôture  est  fixé  au  7 
lu  mois  prochain.  M.  Pévéque  de  Quimper  doit  venir  présider  cette  cérémonie 
i  donner  h  confirmation  aux  malheureux  condamnés  qui  ne  l'ont  pas  encoi  <* 
eçue.  —  Le  clergé  de  Saint-Louis  de  Brest,  de  Saint-Sauveur  de  Brest,  c.V 
juabeiellec,  de  Saint-Pierre,  M.  le  recteur  de  Saint-Marc,  M.  le  recteur  de  Gui- 
*rs,  MM.  les  aumôniers  de  Brest  sont  venus  prêter  leur  concours  à  M.  l'aïunô- 
ier  du  bagne.  —  Ces  messieurs  passent  tous  les  jours  plusieurs  heures  à  écouter 
ïs  confessions  des  condamnés.  » 

Les  prédications  socialistes  qui  ont  défrayé  pendant  quelques  jouis  l.t 
uriosiié  publique,  sout  terminées.  M.  Pierre  Leroux  e*t  retourné  à 
toussai-,  et  M.  Duva!,  après  avoir  complété,  par  quatre  nouvelles  le- 
ous»  l'exposition  de  la  théotic  phalanstérienne.  a  pris  la  route  de  Pa- 
is. Ces  quatre  dernières  séances  oui  été  consacrées  à  l'examen  des  ques- 
ious  sur  la  propriété,  sur  le  travail  attrayant,  et  à  la  réfutation  des  ob- 
ectious  de  l'école  communiste,  contre  celle  de  Fourier.  Nous  renonçons 
en  douner  l'analyse,  qtù  nous  prendrait  un  espace  réservé  à  des  sujet  s 
lus  actuels.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  prochaine  de  revenir  sur 
t*s  doctrines  qui,  ainsi  que  nous  l'avions  prévu,  ont  excité  parmi  nous 
uc  ceitaiue  curiosité,  mais  sans  trouver  aucune  sympathie. 

•  (Avenir  nationul.) 

Pendant  que  l'éclectisme,  cette  philosophie  renouvelée  des  Grecs, 
ll'aiblii  l.i  morale,  eu  donnant  du  large  aux  consciences,  le  catholicisme, 
me  religion  descendue  du  ciel,  parcourt  nos  villes  et  nos  bourgades, 
fin  de  paralyser  sou  œuvre  désorg.inîsatrice  par  sa  douce  et  puissante 
îflnence. 

Dei  uièiement,  à  la  voix  de  quelques  missionnaires,  l'autique  cité 
s  Char  roux  et  ses  environs  s'empressaient  de  rentrer  dans  les  voies 
s  la  piété  chrétienne,  qui  est  le  complément  de  toute  justice,  et  par 
mségueot  àe  toute  prospérité  solide  et   durable.    Aujourd'hui,   nous 
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avons  à  raconter  comment  ces  mêmes  hommes  humbles,  simples,  mais  u 
puissants  comme  la  croix  qu'ils  prêchent,  ont  produit  le  même  en» 
iliousiasme  et  le  même  retour  à  la  piété  dans  la  commune  de  Saulxet, 
près  Gannat,  et  dans  tous  ses  environs. 

Non  plus  qu'à  Charroux,  ces  hommes  de  Dieu  ne  se  sont  pas  présentés 
avec  un  appareil  pompeux,  avec  des  arguments  artistement  arrangés  et 
lièremenl  entassés  :  ils  ont  parlé  au  peuple  le  langage  de  celui  qui  a 
formé  les  cœurs,  et  une  grande  réconciliation  s'est  opérée  entre  le  ciel  et 
la  terre.  Les  12  et  13  mars,  plus  de  mille  femmes,  près  de  mille 
hommes  se  présentaient  à  la  table  sainte.  Le  dimanche  14,  la  croix  qui 
a  sauvé  le  monde  et  l'image  de  la  mère  du  Crucifié  étaient  portées  en 
triomphe  dans  le  bourg  de  Saulzet,  suivies  d'une  foule  immense  qui 
remplissait  les  rues,  les  places  publiques,  et  chantait  des  cantiques  d'ac- 
tions de  grâces,  d'amour  et  de  bonheur.  Pas  le  moindre  désordre  n'est 
venu  troubler  cette  cérémonie.  Comme  on  a  compris  alors  toute  la  vé- 
rité de  ces  belles  paroles  prononcées  à  la  tribune  par  M.  Garnier-Pagès  : 
«  Un  prêtre  vaut  mieux  que  tout  un  régiment  pour  maintenir  l'ordre 
»  et  la  moralité  dans  une  commune  !» 

Après  cette  édifiante  cérémonie,  à  laquelle  prenaient  part  et  le  ciel  et 
la  terre,  chacun  s'est  retiré  dans  son  quartier,  dans  son  village  respectifs 
avec  la  joie  et  la  paix  d'une  bonne  conscience,  et  le  lendemain  les  bons 
missionnaires  sont  partis,  emportant  les  regrets  des  habitants,  mais  lais- 
sant les  injustices  réparées,  les  haines  éteintes,  les  familles  plus  unies, 
les  enfants  plus  dociles,  les  serviteurs  plus  fidèles. 

ALGÉRIE.  —  On  écrit  de  Nemours  (Djemmaâ-Ghazaouath),  qu'une 
cérémonie  funèbre  a  eu  lieu  en  l'honneur  des  Français  morts  à  Sidi- 
Hrahim. 

C'est  M.  l'abbé  Suchet,  vicaire-général  du  diocèse  d'Alger,  qui  a  voulu 
i  emplir  ce  devoir  religieux,  et  confier  à  la  terre,  suivant  l'esprit  de  l'E- 
jjlise  catholique,  les  ossements  encore  épars  de  ces  glorieuses  victimes. 
Ce  pieux  projet  fut  exécuté  le  1er  mars.  On  partit  à  cinq  heures  du 
matin,  par  un  temps  magnifique.  M.  le  colonel  de  Cotte,  comman- 
dant le  camp  sous  Nemours,  se  mit  lui-même  à  la  tête  des  troupes,  tout 
le  monde  témoignant  le  plus  vif  empressement. 

On  arriva  de  bonne  heure  à  la  Kabjwi  de  Sidi-Brahim,  où  Ton  fit  une 
halte.  On  contempla  avee  un  sentiment  douloureux  et  fier  les  larges 
taches  de  sang  que  l'on  voit  encore  sur  la  muraille  de  ce  petit  bâti* 
.meut. 

L'officier  commandant  l'artillerie  de  la  colonne  expliqua  avec  précision 
les  différentes  phases  du  séjour  et  du  départ  du  capitaine  de  Géreaux  et 
de  sa  troupe,  et  l'on  se  remit  en  route  pour  gagner  le  champ  de  bataille, 
ou  plutôt  le  coupe-gorge  où  succombèrent  et  Montagnac,  et  Froment- 
Coste,  et  Alphonse  de  Sainte-Aldegoude.  A  moitié  chemin,  on  com- 
mence à  gravir  une  pente  rapide  que  couronne  un  plateau  enserré  par 
deux  arêtes  de  montagnes,  abruptes  et  déchirées  du  côté  du  nord,  en 
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peste  douce  du  côté  du  sud,  convergentes  à  l'ouest,  et  au  point  de  jonc- 
tion desquelles  succomba  la  troupe  de  Montagnac.  On  arriva.  Des  osse- 
ments sont  encore  épars  sur  le  sol.  À  cette  vue,  une  émotion  puissante 
courut  daus  les  raugs.  On  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  pour  installer  un  au- 
tel. Deux  perches  de  hauteur  d'homme  enfoncées  en  terre,  sur  lesquel- 
les fut  accroché  le  manteau  du  prêtre  ,  formèrent  le  fond  de  cet  autel  ; 
des  planches  grossières  posées  sur  deux  bâtons  devinrent  la  table  sainte  ; 
deux  fanaux  de  la  marine  servirent  de  flambeaux  ;  on  fixa  la  croix  dans 
le  canon  d'un  fusil.  Ces  préparatifs  achevés,  M.  l'abbé  Sachet  dit  la 
nesse.  A  l'élévation,  les  tambours  et  les  clairons  retentirent  comme  la 
clameur  d'un  triomphe.  Officiers  et  soldats,  le  genou  en  terre,  la  main 
au  front,  adorèrent  le  Dieu  de  vérité. 

A  l'issue  de  la  messe,  M.  le  vicaire-général  jeta  l'eau  bénite  sur  les 
ossements  amoncelés  devant  l'autel  et  sur  la  fosse  qui  devait  les  recevoir; 
son  aspersoir  fut  une  feuille  de  palmier-nain ,  son  bénitier  un  vase  à 
boire  du  soldat  en  campagne.  Après  une  allocution  analogue  à  la  cé- 
rémonie, les  ossements  furent  déposés  dans  la  fosse;  la  terre  amoncelée 
pour  les  recouvrir  fut  façonnée  en  cénotaphe,  des  guirlandes  de  fleurs, 
filées  par  de  petites  croix  de  bois  taillées  par  nos  soldats,  servirent  à  la 
maintenir. 


ALLEMAGNE. — Le  Journal  de  Francfort,  qui  toujours  a  patron é  le 
schisme  rongien,  parle  d'une  commission  synodale,  qu'il  a  fallu  envoyer 
à  Worins  pour  remettre  un  peu  d'ordre  et  un  semblant  de  paix  parmi  les 
«lissideuts.  Ils  avaient  chassé  leur  directeur,  et  celui  qui  lui  avait  été 
substitué  s'était  aussitôt  démis  de  son  titre.  Les  deux  prédicants  de  la 
commune  s'étaient  mutuellement  traduits  en  justice,  de  sorte  que  tout 
y  était  dans  une  confusion  dont  la  commission  synodale  se  flatte  de  l'a- 
voir tirée.  Pour  combien  de  temps?  c'est  ce  que  nul  ne  saurait  dire. 

»-^Bi  son  T 

REVUE  POLITIQUE. 
Ou  attend  toujours,  et  comme  d'heure  en  heure,  la  présentation  du  projet  de 
M  préparé  par  M.  de  Salvandy  sur  renseignement  secondaire.  On  répétait  hier 
dans  toute  la  presse  que  ce  serait  aujourd'hui  31  mars  que  la  promesse  encore 
fine  f'»is  si  précise  et  si  solennelle  ,  faite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  réponse  à  l'interpellation  de  l'honorable  II.  Blanqui,  allait  enfin  se 
réaliser.  Peut-être  que  c'eût  été  là  une  manière  d'occuper  religieusement  ceux 
de  nos  nommes  politiques  qui  ne  sont  point  comme  les  fidèles  catholiques,  ab- 
sorbés par  les  devoirs  qu'imposent  la  foi  et  les  grands  souvenirs  de  ces  jours 
si  graves  et  si  saints.  Mais  voici  que  M.  Ducbâtel,  à  la  chambre  des  pairs,  nous 
nniiouce  an  nouveau  délai.  Répondant  a  M.  le  comte  de  Montalembert,  qui 
exprimait  si  parfaitement  la  trop  légitime  impatience  des  catholiques  contre 
«•es  retard*  qui  semblent  s'accumuler,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré, 
quoique  d'assez  mauvaise  grâce,  que  ta  loi  sera  présentée  la  semaine  procbainb  ! 
Noos  attendrons  donc,  avec  l'espérance,  cette  fois,  que  rien  ne  viendra  prolonger, 
en  l'augmentant,  l'anxiété  de  tous  les  esprits  sages  et  religieux,  qui  trouvent 
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intolérable  le  maintien  du  monopole  par  ces  délais  et  ces  promesses  mêmes  l 
de  satisfaction  toujours  trompée.  Le  moment  pourrait-il  éire  plus  favorablement  j 
préparé]?  Tout  parait  calme  dans  les  régions  de  la  politique.  Au  dehors  comme  an  ,, 
dedans  de  la  France,  chacun  semble  ne  se  préoccuper  que  d'amélioration  et  de  , 
progrès.  Si  les  subsistances  augmentent  de  prix,  les  arrivages  extraordinaires  de  , 
grains  étrangers  éloignent  toute  alarme  sérieuse  sur  le  danger  d'une  plus  grande  , 
disette  ;  le  congrès  d'agriculture,  réuni  depuis  quinze  jours  à  Paris,  Tient  de 
proposer  au  gouvernement]  une  découverte  admirablement  opportune  :  le  sel, 
employé  comme  engrais,  guérit  la  maladie  des  pommes  de  terre  ;  la  fraction 
des  conservateurs  progressistes  est  allée,  à  la  voix  de  M.  Guizot,  se  fondre  dans 
le  sein  de  la  grande  majorité;  en  un  mot,  le  gouvernement  parait  libre  de  tous 
les  embarras  intérieurs  et  extérieurs.  Il  peut  donc  aborder  la  plus  urgente  de» 
questions  réparatrices,  celle  de  la  liberté  d'enseignement.  Dans  huit  jours  nous 
saurons  comment  un  besoin  général  et  un  article  formel  de  la  charte  auront 
été  compris  et  interprétés  par  M.  Guizot  et  par  M.  de  Salvandy,  après  M.  VU- 
lemain  et  M.  Thiers. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  de  l'examen  du  budget  de 
1848  continue  ses  travaux  avec  une  grande  activité.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  garde  des  sceaux  ont  déjà  été  entendus,  et  la  commission  a  pris 
presque  touti  s  ses  résolutions  concernant  les  budgets  de  ces  deux  ministères.  La 
coromitsion  a  donné  son  assentiment  au  rétablissement  de  l'auditeur  de  Rote. 

Le  budget  du  m  nistère  de  la  justice  et  des  cultes  n'a  donné  lieu  qu'à  de  courte» 
observations.  Le  classement  des  tribunaux  est  ajourné  jusqu'après  une  nouvelle 
étude  à  laquelle  le  nouveau  ministre  doit  se  livrer.  Quelques  augmentations  d'ap- 
pointements pour  les  hauts  fonctionnaires  de  la  chancellerie  n'ont  pas  paru  pou* 
voir  être  approuvées  sur  l'exercice  prochain.  Une  augmentation  pour  les  maîtres 
des  requêtes,  dont  le  traitement  serait  porté  de  5,000  à  6,000  fr.,  a  été  accor- 
dée, ainsi  que  le  supplément  de  100  fr.  ajouté  au  traitement  des  desservants  âgés 
de  plus  de  <  inquuntc  ans.  11  a  paru  également  nécessaire  d'ajouter  un  supplé- 
ment de  500.000  fr.  au  fooris  de  secourt  destiné  aux  constructions  d'églises  et  de 
presbytères.  Celte  proposition  n'a  été  cependant  admise  par  la  commission  qu'avec 
la  recommandation  d'en  faire  profiter  particulièrement  les  églises  pauvres  et  les- 
communes  rurales. 

La  commission  doit  prochainement  entendre  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

A  la  chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Beugnot,  a  fait  le  rapport  d'une  péti- 
tion de  3,000  signataires  parmi  lesquels  figurent  des  évéques  et  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques,  demandant  une  abolition  immédiate  de  Pesclavag* 
dans  les  colonies  françaises.  Tout  en  rendant  justice  aux  intentions  des  pétition- 
naires, le  noble  rapporteur  conclut  au  nom  de  la  commission  à  l'ordre  du  jour. 
M.  le  comte  de  Montalembert  a  présenté  dans  celle  circonstance,  sur  la  situation 
religieuse  de  nos  colonies,  d'éloquentes  observations  auxquelles  nous  regrettons 
que  le  noble  pair  ait  mêlé  quelques  expressions  d'un  blâme  trop  général  contre  un 
dergé  dont  le  pénible  ministère  est  entravé  d'obstacle*  qui  n'arrêtent  cependant 
ni  sa  charité,  ni  son  zèle.  M.  Charles  Dupin  d'abord,  puis  M.  le  ministre  de  la. 
m.irinc,  dont  les  discours  ne  nous  ont  point  paru  réfuter  les  faits  alarmants  qu'a- 
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ni  émmérés  le  lobte  conte  de  Wonlalerabert,  ont  pris  part  »  cette  grave 
évcstsno.  S'il  est  vrai  qnll  y  aurait  de  rimprudenee  et  du  danger  à  faire  de 
m  uMStionnaires  et  de  nos  curés  dans  les  coFonies  des  abolitionisles  prononcés, 
1  utm  reste  pa*  moins  constaté  que  Télal  religieux  de  ces  malheureuses  contrées 
une  impérieuse  réorganisation.  Aussi  M.  de  Mackau  a-l-il  solennelle- 
atmë  qu'il  reconnaissait  qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire  dans  les  colonirs, 
t  é  roroanÏMUto»  et  à  l'amêtioraiion  de  la  position  du  citrgiK  Nous 
i«  wfctM,  et  cette  pensée  nous  donne  plus  d'espoir  que  toutes  le»  promesses 
■Riistêriellcs,  nous  savons  que  Taetive  vigilance  du  Pape  Pie  IX  poursuit  avec 
m  inféré*  tout  particulier  cette  amélioration  indispensable. 


L'X  MOT  APOCRTPHI  k  L'OCCASION  DB  L'HISTOIRE  DBS  GIBOND1NS. 

Quelques-uns  des  jugements  portés  par  M.  de  Lamartine,  dans  son  Histoire 
in  Giromdins,  sur  les  hits  et  sur  les  hommes  de  la  révolution,  oui  excité  une 
doulonrerfse  surprise  que  plusieurs  organes  dos  principes  monarchiques  ont  ex- 
primée en  des  termes  d'un  sévère  et  juste  blâme.  Nous  sommes  de  ceux  que  ces 
meurs  de  l'illustre  érrivain  ont  affligés,  cl  nous  les  signalerons  avec  une  rigueur 
«partiale  dans  l'examen  que  nous  nous  proposons  de  faire  très-prochaineinenl 
de*  ileux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage.  Hais  la  justice  comme  la  vérité  nous 
font  nu  devoir  de  démentir  un  de  ces  mots  apocryphes  qui  reçoivent  de  leur 
ferme  pittoresque  et  de  la  source  élevée  dont  on  les  croit  sortis,  une  célébrité 
kkuo  îque  qui  leur  lient  lieu  d%auth«*nticité  On  a  prétendu  que  M.  de  Château - 
briaui  aurait  dit  de  M.  de  Lamartine,  à  propos  de  Y  H istoire  dn  Girondins  : 
c'ot  un  poète  qui  à  doué  là  guillotine.  Nous  pouvons  affirmer  que  Hllostre 
réter  >n  de  notre  gloire  littéraire  désavoue  l'expression  comme  la  pensée  (Ton 
pareil  jugement. 


On  lit  dans  le  Journal  des  Débals  : 

■  Qui  se  serait  douté  qu>î  les  pommes  de  terre  étaient  malades  de  I  émancipa- 
lion  catlio'i<|ue,  et  que  Dieu  avait  frappé  les  trois  royaumes  du  fléau  de  la  famine 
parce  qu'on  a  ouvert  les  portes  du  parlement  aux  idolâtres,  c'est-à-dire  aux  pa- 
pal***? C'est  pourtant  ce  qu'un  certain  nombre  d'hommes  pieux  et  charitables 
oui  prfc  sur  eus  de  représenter  humb'emenl  à  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Le 
primat  de  la  Grande-Bretagne  avait  été,  comme  on  sait,  chargé  de  rédiger  la 
formule  de  piière  qui  devait  être  récitée  le  25  mars  dans  dans  toutes  les  églises 
du  royaume-uni.  A  cette  occasion,  des  protestants  de  Dublin  lui  ont  présenté 
une  adresse  dans  laquel'e  les  causes  de  la  famine  étaient  ainsi  énumérées  : 

1 1°  En  1829,  les  idolâtres  ont  été  admis  dans  les  deux  chambres; 

•  2°  En  1838,  on  a  établi  en  Irlande  un  système  d'éducation  destiné  à  ensei- 
gner des  fables  blasphématoires  et  des  erreurs  dangereuses,  ce  que  uous  appelons 
vnlgairemeul  la  religion  catholique; 

•  3a  Des  sommes  énormes  ont  clé  votées  par  plusieurs  actes  du  parlement  pour 
la  propagation  du  papisme  ; 

■  4*  En  1844,  on  a  reconnu  les  litres  des  faux  prélats  de  l'homme  du  péché 
(aliàs  les  évéques  catholiques),  cl  ou  les  a  placés  sur  le  même  niveau  que  les 
evéques  de  l'Eglise  du  Um>i  ; 

»  5°  Eu  1845,  on  a  voté  une  dotation  régulière  au  séminaire  de  Maynooth,  où 
sont  enseignées  h  superstition,  Vido)àlrie  et  mille  choses  abominables. 
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»  Il  faut  rendre  justice  à  l'urchevéque  de  Cantorbéry,  il  n'a  pas  cru  devoir  se  ) 
rendra  à  ce  vœu  si  chrétien,  et  il  a  répondu  qu'il  ne  voulait  pas,  au  milieu  d'une  . 
pareille  calamité  publique,  faire  allusion  à  des  sujets  des  dissensions  politiques 
et  religieuses.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  voir  qu'au  dix-neuvième 
siècle,  des  chrétiens  peut-être  fort  recommandables  individuellement  en  soient 
encore  à  ce  point  de  fanatisme  sauvage.  Il  faut  du  reste  reconnaître  que  ces  sen- 
timents ne  sont  pas  généralement  partagés  en  Angleterre.  Il  paraîtrait  même  que 
l<;  grand  jeûne  national  n'a  pas  été  une  démonstration  aussi  religieuse  qu'on  s'y 
attendait,  et  qu'en  général  on  l'a  traité  assez  légèrement.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  qu'un  très-grand  nombre  d'honnêtes  gens  n'aient  pas  jeûné  sincèrement  et 
consciencieusement  ;  mais  beaucoup  d'autres  s'en  sont  dispensés.  Quand  les  actes 
religieux,  les  actes  du  domaine  de  la  conscience  sont  commandés  uniquement  au 
nom  de  l'autorité  spirituelle,  les  suit  qui  veut,  mais  du  moins  on  les  suit  libre- 
ment. Mais  quand  ils  sont  ordonnés  par  le  roi  ou  la  reine  en  son  conseil,  ils  ne 
sont  plus  que  des  actes  civils.  L'Etat  peut  fermer  les  boutiques,  mais  il  ne  peut 
ouvrir  les  cœurs;  il  peut  faire  faire  un  acte  de  pénitence,  mais  il  ne  fera  pas 
faire  uu  acte  de  contrition.» 


Huitième  liste  de  pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d*  enseignement. 

côtes-du-nord.  —  Guingamp,  4,021  ;  Loudéac,  2,817;  Lannion,  1,380;  Di- 
tian,  6,303. 
gbrs.  —  Lombez,  512;  Samatan,  51  ;  l'Ile-en- Jourdain,  56. 
Moselle.  —  Metz,  200. 
côtb-d'or.  —  Liernais,  70. 
lot-bt-garorne.  —  Doudrac,  12. 
iLLE-ET-viLAUfi.  —  Saint-Malo,  336. 
vosges.  —  Malaincourt,  26. 
Total,  15,584. 

Total  des  listes  précédentes,  43,666. 
Total  actuel,  59,250. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTERIEUR. 

PABIS,  31  mars*—  Avant  son  audience  publique  de  lundi,  la  cour  de  cassation 
s'est  occupée,  en  chambre  du  conseil,  de  la  question  de  préséance,  qui  a  surgi 
lors  des  obsèques  de  M.  Martin  (du  Nord).  On  dit  qu'après  un  rapport  de  M.  le 
conseiller  Mesnard,  au  nom  de  la  commission,  elle  aurait  décidé  qu'a  l'avenir 
elle  devrait  marcher  avant  le  conseil  d'Etat,  ou  qu'elle  s'abstiendrait  de  paraître 
aux  cérémonies  publiques. 

—  Par  plusieurs  ordonnances  royales  du  27  mars,  ont  été  nommés  : 

Au  grade  de  vice-amiral,  M.  le  contre-amiral  Laine,  en  remplacement  de 
M.  Massieu  de  Glerval,  décédé  ; 

Au  grade  de  contre-amiral,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Le  Predour,  en  rem- 
placement de  M.  Laine  ; 

Membre  du  conseil  d'amirauté  et  président  du  conseil  des  travaux  de  la  marine, 
M.  le  vice-amiral  baron  de  La  Susse,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral  Mas- 
sieu de  Clcrval,  décédé  ; 

Membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  M.  le  vice-amiral  Paree- 
val-DiSchénes,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral  baron  de  La  Susse. 
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— M.  le  contre-amiral  Lemarié  a  été  nommé  à  remploi  de  major-général  de  la 
•aria*  à  Tort». 

—  M.  Crénrieox  doit  déposer  ces  jours-ci  une  proposition  ayant  pour  objet 
repérer  ans  préfets  la  composition  de  la  liste  do  jory.  M.  Crémieux  demande 
•  outre  la  révision  des  lois  de  septembre,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  néces- 
urepour  former  la  majorité  dans  les  délibérations  des  jurés. 

—  Une  circulaire  do  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  demande  aux 
rêfets  de  lai  faire  connaître  quelles  facilités  on  trouverait  de  la  part  des  com- 
me* «foi  possèdent  des  biens  communaux  à  en  affecter  cette  année  une  partie 
la  caltnre  de  pommes  de  terre  ou  à  d'autres  récoltes  natives,  afin  de  donner 
obtenant  do  travail  aux  indigents  et  de  pouvoir  plus  lard  leur  distribuer  des  se- 
ours  en  nature. 

Les  délibérations  qni  seront  prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  de- 
root  indiquer  retendue  des  biens  possédés  par  les  communes,  la  quantité  d'hec- 
ires  qu'elles  seraient  disposées  à  consacrer  pour  l'objet  dont  il  s'agît,  enfin  le 
apport  approximatif  de  la  culture,  soit  en  pommes  de  terre,  soit  en  produits 
Tune  autre  nature. 

—  M.  le  prince  Jules  de  Polignac,  ancien  ministre  do  roi  Charles  X,  est  décédé 
avant-dernière  nuit  dans  sa  résidence  de  Saint-Germain-en-Laye,  où  il  vivait 
rès-retiré. 

Le  prince  est  mort  des  suites  d'une  affection  goutteuse  dont  il  était  atteint  de- 
mis près  de  deux  ans,  et  qu'avait  dernièrement  aggravée  un  refroidissement  ga- 
;né  dans  un  voyage  sur  le  chemin  de  fer. 

M.  le  prince  de  Polignac  n'était  âgé  que  de  66  ans.  Il  laisse  pour  héritier  de 
on  titre  et  de  sa  fortune  son  fils,  M.  Armand  de  Polignac,  marié  à  Mlle  de 
>illon. 

Des  frères  du  prince  de  Polignac  il  ne  reste  de  vivant  que  M.  le  comte  Mel- 
Jiior  de  Polignac,  ancien  aide-de-camp  de  M.  le  dauphin. 

—  L'un  des  plus  braves  soldats  de  l'empire,  le  lieutenant-général  comte 
Drouot,  vient  de  mourir  à  Nancy,  entouré  du  respect  universel.  Son  nom  est 
nscrit  glorieusement  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe,  et  sa  vieillesse 
i  été  couronnée  par  une  inépuisable  charité. 

Toute  son  humilité  religieuse  éclate  dans  son  testament.  «  Mon  intention,  > 
lit-il,  est  que  mes  obsèques  se  fassent  sans  pompe,  qu'aucun  honneur  militaire 
le  me  soit  rendu  et  qu'aucun  discours  ne  soit  prononcé  sur  ma  tombe.  » 

Puis  le  général  témoigne  le  désir  que  ses  restes  soient  inhumés,  dans  le  cime- 
ière  commun,  avec  ceux  de  son  père  et  de  sa  mère,  autrefois  boulangers  :i 
(ancy;  il  demande  que  la  même  fosse  les  renferme,  que  la  même  pierre  les  ré- 
ouvre, et  qu'n près  leurs  noms,  on  écrive  sur  cette  pierre  funéraire  celui  de 
eur  fils,  Antoine  Drouot,  général  d'artillerie,  né  à  Nancy  le  il  janvier 

674.  MORT  LE... 

Le  Journal  des  Débats  résume  ainsi  la  vie  du  général  : 

«  Drouot,  comte,  lieutenant-général  de  1813  et  grand'eroix  de  la  Légioir- 
THonneur,  était  né  à  Nancy  en  1774.  Il  entra  au  service  comme  lieutenant  d'ar- 
illeric  en  1795,  sortant  de  l'école  d'Application.  Il  fit  les  campagnes  d'Egypte 
tu  Bonaparte  le  remarqua.  Il  fut,  en  1808,  nommé  colonel  de  l'artillerie  (K-  la 
arde  impériale.  Il  fit  toutes  les  campagnes  de  l'empire,  y  compris  celles»  de 
lossie  et  de  Saxe  en  1812  et  1813.  Nommé  alors  général  et  aide-de-camp  de 
empereur,  il  rendit  les  plus  grands  services  à  l'armée,  dans  son  talent  supérieur 
•our  remploi  énergique  de  l'artillerie,  dans  les  batailles  de  Lutzeo,  de  Bauizen. 
le  Hanau,  et  pendant  la  difficile  campagne  de  1814  eu  France.  Toute  l'Europe 


sait  qu'il  avait  accompagné  Napoléon  à  ITc  d'Elbe.  À  Waterloo,  il  *c£otq*  «fu- 
reter le  désastre,  et  rallia  sous  tes  murs  de  Laon  les  débris  de  l'année.  XndJZ^=-- 
devant  un  conseil  de  .guerre  par  le  gouvernement  royal,  il  se  défendu  arec  BÏÏ/tt  i 
de  grandeur,  que  quatre  de  ses  juges  sur  sept  prononcèrent  son  acquittementai 
Depuis  cette  époque,  il  a  vécu  retiré  à  Nancy,  rrfusnnt  loulcs  les  dislûif  lioai  ^ 
qui  lui  furent  offertes  par  le  gouvernement  de  juillet.  * 

La  Gazelle  de  Melz  rend  ce  juste  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Drouot  : 

a  Le  général  Drouot  était  le  type  de  l'honneur,  de  la  modestie  la  plus  e  unité,  ,_ 
de  la  bienfaisance  la  plus  grande.  Combien  de  familles  perdent  en  lui  leur  anpail  . 
Ses  vertus  privées  et  publiques,  et  ses  talents  militaires  Pont  placé  sans  douta  m 
premier  rang  des  illustrations  de  l'empire;  mais  sa  fidélité  à  Napoléon,  et  la  n»-  '"- 
connaissance  qu'il  lui  conserva,  quand  tant  d'ingrats  avaient  abandonné  le  graai  * 
capitaine,  caractérisent  surtout  et  honorent  bien  davantage  à  nos  yeux  le  général  '"_ 
Drouot,  à  la  mémoire  duquel  tous  les  partis  rendront  hommage,  et  que  tous  re- 
gretteront. » 

A  ces  éloges  si  mérités,  nous  joindrons  les  lignes  suivantes  d'une  nécrologie 
publiée  par  le  Siècle  : 

«Le  lieutenant-général  Drouot  ne  laisse  rien,  il  meurt  pauvre,  oammelespaa-  ^ 
vres  ses  amis.  Il  semble  qu'il  ait  choisi  pour  mourir  le  joar  où  il  ne  lui  restât  " 
plus  rien  à  donner.  Il  y  a  un  mois  à  peine,  pendant  les  grandes  rigueurs  de  rfcft- 
ver,  on  vint  lui  demander  quelques  secours.  —  Mais  je  n'ai  plus  rien. ..  dit  le  gé- 
néral. Ah  !  si,  j'ai  encore  mon  grand  uniforme.  —  Et  le  même  jour  les  épauleties 
et  les  broderies  d'or  de  l'habit  de  l'empire  servaient  k  acheter  da  pain  au*  indi- 
gents de  Nancy.  » 

—  Nous  avons  reçu  des  nouvelles  de  l'Ne  Bourbon  datées  de  la  On  de  décem- 
bre 1846. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  d'ouverture  de  la  session  prononcé  le  £4  dé- 
cembre parle  gouverueur,  a  été  votée  par  le  conseil  colonial  après  sept  jours  de 
débats  très-animés.  La  discussion  a  été  si  vive  et  les  deux  partis  qui  divisent  le 
conseil  en  deux  fractions  pref  que  égales  ont  montré  de  chaque  côté  tant  d'eni- 
ii'àlreté,  quV.rès  le  vol*  de  l'adresse  le  gouverneur  a  cru  devoir  proroger  la 
session  au  1er  février.  On  espère  qn*  pendant  ce  délai  les  esp»Us  ee  cireront 
un  peu,  et  que  les  denx  opinions  dout  l'inflexible  hostilité  rendrait  le  gouvet ne- 
tiieui  de  la  colonie  impossible,  parviendront,  sinon  à  se  concilier,  du  moins  à 
s'eniemlre  assez  pour  ne  plus  arrêter  l'expédition  des  aff  tires  comme  elles  l'ont 
fait  depuis  trop  long-temps  au  grand  détriment  dn  pays. 

—  Ou  lit  dans  là  Semaine  : 

«  On  assure  qne  la  situation  dans  laquelle  se  irouve  noire  colonie  de  Bourbon, 
par  suite  des  difficnltés  que  rencontre  l'exécmion  des  dernières  lois  et  ordonnan- 
ces sur  te  régime  des  esclaves,  a  engagé  le  gouvernement  à  envoyer  dans  ce  pays 
deux  inspecteurs  pour  se  faire  rendre  compte  de  l'état  des  choses,  et  proposer 
les  mesures  de  toute  nature  qu'il  convient  d'adopter.  * 

—  Un  malheur  épouvantable  vient  de  jeter  la  consternation  dans  la  commune 
de  Jambe  (Belgique),  et  met  toute  la  ville  de  Namur  en  émoi.  Voici  comment 
cette  affaire  est  racontée  : 

a  Le  jeune  comte  de  Liedelterke,  qui,  depuis  long-temps,  était  atteint  d'une 
folie  parfois  furieuse,  se  dirigea  hier,  a  sept  heures  du  soir,  vers  le  Calvaire,  qui 
se  trouve  à  proximité  du  château  de  Géronsart,  et  oiï  ses  deux  sœurs  étaient 
allées  prier.  11  s'approcha  d'elles,  et  Ht  feu  sur  Tablée,  qui  tomba  raide  morte.  La 
seconde  vola  au  secours  de  sa  sœur,  en  demandant  grâce  au  malheureux  foa  ; 
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t  aussitôt  elle  recul  elle-même  un  coup  de  feu  qui  lui  traversa  le  corps,  sans 
mier  toutefois,  comme  a  sa  soeur,  une  mort  instantanée.  Le  comte,  s'a- 
alors  «les  pénibles  efforts  de  son  agonie,  rechargea  son  fusil,  et, 
s  par  un  sentiment  de  la  plus  cruelle  générosité,  lui  lâcha  un  second  coup 
toi  elle  expira. 

»  I.es  cadavres  furent  rapportés  ou  château  pur  des  paysans  qui  se  trouvaient 
feu*  la  campagne,  et  le  jeune  comte  quitta  tranquillement  le  lieu  de  son  double 
■tartre,  en  annonçant  qu'il  allait  recommencer  ces  horreurs  sur  d'autres  mem- 
bres de  sa  famille.  Mais  après  être  ailé  à  pied  jusqu'à  une  faible  distance,  il  est 
revenu  chez  lui,  et  il  a  demandé  qu'on  lui  servit  à  dîner,  et  s'est  mis  à  table. 
Irrélé  par  les  gendarmes  qui  étaient  restés  au  château  de  Géronsart,  il  a  été 
prfuit  dans  sa  voilure  à  la  prison  de  Namur,  où  il  a  été  écroué. 

■  Plus  tard  il  a  été  reconduit,  avec  les  précautions  convenables,  de  la  prison 
ta  château,  près  des  cadavres  de  ses  deux  sœurs;  un  témoin  de  cette  scène  de 
lésolalion  nous  rapporte  que  le  meurtrier  avait  l'œil  bagar  I  et  furieux,  le  ton 
léodé. 

■  Il  a  déclaré  reconnaître  ses  deux  victimes,  en  disant  :  a. Voilà  Arnoldinc  et 
roilà  Hyacinthe,  v  11  a  ajouté  qu'il  avait  le  droit  de  tuer  ses  sœurs  parce  qu'il 
Hait  contrarié  par  elles  dans  ses  croyances  religieuses  et  qu'il  avait  lu  dans  la 
JiWc  qu'on  pouvait  se  défaire  de  ceux  qui  sont  un  obstacle  à  notre  salut.  » 

Cet  événement  affreux,  peut-être  sans  exemple,  frappe,  en  même  temps  que 
es  deux  principales  victimes,  les  pauvres  de  la  commune  de  Jambe.  Les  corn- 
âtes de  Ltedekerke  avaient  hérité  de  leurs  parents  cette  charité  devenue  pro- 
erbiale,  qui  distinguait  leur  noble  maison.  Depuis  la  mort  bien  regrettable  et  en- 
core toute  récente  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ces  vertueuses  demoiselles 
fuient  devenues  la  providence  des  Malheureux. 


EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE.  —  Au  sein  des  certes  espagnoles,  dans  la  séance  du  24  mars, 
me  assez  vive  altercation  a  eu  lieu  entre  MM.  Mon  et  Mendizabal.  L'ex-minislre 
irogres«iste  accusait  les  modérés  d'avoir  enlevé  aux  créanciers  de  l'Espagne  la 
praniie  que  leur  offraient  les  biens  des  religieuses  et  ceux  du  clergé,  en  suspen- 
lânl  la  vente  des  premiers  et  en  rendant  les  autres  à  l'Eglise.  M.  Mon,  tout  en 
^connaissant  qu'on  devait  prendre  en  très-sérieuse  considération  les  réclama- 
ions  des  créanciers  étrangers  dont  les  intérêts,  a-t-il  dit,  sont  intimement  liés 
m  crédit  de  la  nation,  a  qualifié  de  spoliatrice  la  conduite  du  parti  progressiste 
i  l'égard  du  clergé,  et  ajouté  que  la  mesure  adoptée  par  le  parli  modéré  était 
ss*  nliellenienl  politique  et  économique  dans  un  pays  éminemment  catholique,  et 
à  la  première  obligation  du  gouvernement  était  de  faire  au  clergé  une  position, 
;t  de  donner  au  culte  une  splendeur  convenable. 

IRLANDE.  —  Nous  lisons  dans  une  lettre  datée  du  comté  de  Cork, 
e  15  mars  : 

a  Dans  le  village  de  Thureen,  le  docteur  Donovan  a  trouvé  un  jeune  homme 
onché  sur  un  tas  de  paille,  et  à  l'extrémité  de  la  chambre  où  il  était,  sur  un 
Btre  tas  de  paille,,  gisaient  trois  cadavres  en  putréfaction.  Depuis  trois  semaines 
e  malheureux  fils  gardait  ses  parents,  ne  voulant  pas  mettre  les  corps  à  la  porte, 
-t-il  dit,  de  peur  que  les  chiens  ne  les  dévorassent  comme  ils  avaient  fait  de  sa 
elle-soeur  et  de  ses  deux  neveux.  Les  trois  corps  avaient  été  jetés  pêle-mêle 
ans  une  fosse  creusée  à  la  hâte,  et  la  nuit,  les  chiens  en  hurlant,  étaient  venus 
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se  repaître  de  ces  restes  humains,  sans  que  les  survivants  faibles  ei  i 
osassent  leur  disputer  leur  hideuse  pâture.  Un  enfant  demandait  avec! 
que  Ton  enlevât  le  corps  de  son  père  pour  l'enterrer,  ou  tout  au  moii 
consolidât  la  porte  de  la  maison  pour  empêcher  les  chiens  de  venir  ,d 
restes  de  son  père.  Dernièrement,  un  homme  a  porté  à  une  dislance  de  î  4 
le  corps  de  sa  grand'mère,  pour  lui  donner  la  sépulture.  Cet  homme  état4 
membre  survivant  d'une  famille  de  huit  personnes.  Daniel  Donovan,  qui  i 
ces  détails,  est  médecin  du  dispensaire  de  Skibbereen.  » 

LEVANT.  —  Le  différend  entre  la  Porte-Ottomane  et  le  cabinet  grecij 
venime  des  deux  côtés.  Les  troupes  turques  s'approchent  des  frontières;  1 
Othon  r.ip|ieHc  sous  les  drapeaux  les  mi  itaires  en  congé.  Les  population, 
ques  s'émeuvent,  et  la  Porte  s'en  prend  au  commerce  grec,  qu'elle  gène! 
l'application  sévère  des  règlements  sanitaires.  Il  y  a  représailles  des  deux  d 
en  sorte  que  la  navigation  s'en  est  fortement  ressentie,  surtout  celle  de  cabot 
Jusqu'ici,  les  rayas  de  l'empire  ottoman  ne  paraissent  pas  disposés  à  profile 
celte  occasion  pour  remuer,  ce  qui  était  à  prévoir. 

■■  —TggoaorîrT 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Présidence  de  M.  Pasquier.  —  Séance  du  50  mort. 

Le  commencement  de  la  séance  a  été  signalé  par  des  paroles  assez  vive 
M.  le  prince  de  la  Moskowa  contre  le  général  Fabvier  qui  avait,  dans  la  dch 
séance,  taxé  de  fausseté  une  de  ses  assertions.  M.  le  général  Fabvier  a  répi 
à  la  fin  de  la  séance  qu'il  avait  été  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  relever 
assertion  de  M.  le  prince  de  la  Moskowa  ;  mais  que  jamais,  quelles  que  pni* 
être  les  erreurs  qu'il  croirait  avoir  à  rectifier  en  lui  répondant,  jamais  il  n 
ploierait  d'expressions  blessantes  pour  le  fils  du  maréchal  Ney. 

La  chambre  adopte,  après  une  courte  discussion,  et  à  la  majorité  de  103 
contre  22,  le  projet  de  loi  relatif  h  l'avancement  des  lieutenants  nommes  i 
fonctions  spéciales  dans  les  corps  de  troupes. 

Sur  l'interpellation  de  N.  le  comte  de  Montalemberl,  M.  Duchâtel,  ministi 
l'intérieur,  annonce  que  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  sera  pré* 
la  semaine  prochaine. 

m.  lb  presidknt.  L'ordre  du  jour  appel'e  le  rapport  du  comité  des  petit 
sur  celles  relatives  à  l'esclavage.  La  parole  est  à  M.  le  comte  Beugnot,  rar 
leur. 

m.  le  comte  bkugnot  annonce  que  trois  mille  pétitionnaire?,  parmi  lca 
figurent  des  évéques  et  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  demandent  une 
lilion  immédiate  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises.  Selon  les  petit 
naires,  l'esclavage  est  un  crime  ;  rien  ne  saurait  le  justifier.  Il  n'y  a  poil 
droit  contre  le  droit. 

Messieurs,  dit  le  noble  pair,  le  gouvernement  et  les  chambres  ont  plus  < 
fois  annoncé  leur  volonté  d'arriver  à  l'extinction  de  l'esclavage  des  noirs.  1 
voies  étaient  offertes  :  Tune  est  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  d'une  éman 
tion  immédiate,  avec  indemnité  aux  colons;  l'autre  est  la  voie  dans  laq 
nous  sommes  entrés  par  la  loi  de  1845.  Que  M.  le  ministre  persiste  dans  la 
che  qu'il  a  adoptée,  dans  la  conduite  de  fermeté  et  de  modération  qu'il  a  su 
qu'il  donne  suite  surtout  à  la  pensée  d'une  loi  sur  le  régime  hypothécain 
colonies,  seul  moyeu  d'asseoir  le  crédit  dans  nos  colonies.  Tout  en  rendan 
lice  aux  Intérêts  des  pétitionnaires,  la  commission,  Messieurs,  conclut  à  Y 
du  Jour. 

M.  de  MOrtTALEHfiRT.  Messieurs,  je  prends  la  parole  pour  combattre  les 
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lonorable  rapporteur.  Je  les  trouve  trop  sévères,  trop  rigoureuses; 
iser  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
,  toutefois,  sur  ia  nécessité  d'une  loi  d'expropriation  aux  colonies, 
nies  des  populations  obérées  qui  demandent  le  maintien  actuel  des 
rtu  duquel  la  propriété  territoriale  est  insaisissable;  H  y  a  aussi  des 
>érés  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  lutter  contre  les  difficul- 
mes  voudraient  i  ne  émancipation  immédiate,  avec  indemnité,  dé- 
ont  à  faire  de  cette  indemnité  un  digne  usage. 
an  autre  point.  Le  clergé,  comme  le  chef  de  l'Eglise,  est  unanime 
intien  de  l'esclavage  ;  mais  quel  est  le  rôle  du  clergé  aux  colonies^ 
ns  nos  colonies  est  loin  d'atteindre  à  la  hnnteur  de  sa  mission.  L'J 
lire,  n'existe  pas;  il  n'y  a  pas  d'autorité,  nos  colonies  n'ont 
>r,  comment  se  fait-il,  quand  vous  avez  un  évéque  en  Algérie, 
ie  encore,  que  vous  n'en  ayez  pas  obtenu  pour  les  Antilles?  ~ 
vous  pas  demandé  à  Rome  l'érection  de  deux  ou  trois  sièges 

[ne  les  évoques  aux  colonies  seraient  trop  puissants;  que  leur  auto- 
en  présence  de  l'autorité  passagère  du  gouverneur,  offrait  de  grands 
s.  C'est  une  misérable  appréhension  destituée  de  toute  justification, 
nature  de  l'Eglise  catholique  d'être  durable.  Cette  objection  pourrait 
en  être  faite  en  France  pour  nos  départements;  les  éxéques  tont  en 
»  préfets,  qui  changent  assez  souvent,  comme  vous  le  savez.  L'an- 
pale  est  nécessaire,  je  le  répète,  pour  maintenir  le  clergé  dans  la 
ant  que  vous  ne  l'aurez  pas  institué,  vous  n'aurez  r  en  fait. 
ellant  que  l'évê  jue  soit  un  personnage  trop  important,  et  cela  n'est 
riez  pu  du  moins  nommer  des  vicaires  apoMoliques,  qui  peuvent  être 
l'administration  du  diocèse  que  le  Pape  leur  confie.  Dans  le  cas  où 
ioz  quelque  ombrage  du  pouvoir  ép'.scopal.  vous  obtiendrez  du  Saint* 
^iiement  du  vicaire  qui  le  représente.  Mais  vous  n'avez  voulu  ni  l'un 

a'nis  de  cette  iniquité;  je  me  plains  de  ce  que  M.  le  ministre  n'a  pas 
»r  de  fâcheux  préjugés,  et  je  demande  qu'il  soit  enfin  pourvu  à  la 
de  la  hiérarchie  catholique  dans  nos  colonies. 
los  Di'Fis.  Je  crois,  Me  sieurs,  que  le  préopinant  a  été  trop  sévère 
gé  colonial  :  aux  colonies,  il  n'y  a  pas  un  eclés4ajtique  pour  4,000 
ï  demande  si»  sous  la  zone  lorride,  il  est  possible  Fuji  ecclésiastique 
dus  ses  devoirs  avec  un  si  grand  nombre  dames  a  gouverner, 
attaque  l'expression  de  crime  employée  par  les  pétitionnaires;  il 
itre  de  saint  Paul,  dans  laquelle  le  grand  apôtre  exprime  sa  vive 
our  un  esclave  qu'il  recommande  aux  lidèles  de  son  Eglise  ;  saint  Paul 
>nc  l'esclavage,  car  il  ne  prolestait  pas  contre  cet  ordre  de  choses, 
termine  en  appuyant  Tordre  du  jour. 

«taiabibert.  Je  n'ai  pas  parlé  en  général  en  parlant  de  l'inefficacité 
tlottial.  Je  reconn  >is  qu'en  beaucoup  d'endroits  son  concours  est  effi- 

riintenanl  sur  ce  qu'a  dit  M.  Dupin  au  sujet  de  l'opinion  du  clergé  re- 
i  l'esclavage.  Messieurs,  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  conduite 
ux  premiers  siècles,  alors  que  l'esclavage  était  légalement  établi ,  et 
conduite  dans  un  autre  ordre  d'idées  et  de  choses.  Pour  le  ebristia- 
dû  y  avoir  une  grande  différence  entre  l'esclavage  légal  établi  du 
iut  Paul,  et  l'esclavage  introduit  par  des  chrétiens  dans  les  colonies; 
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entre  l'esclavage  place  en  dehors  des  chrétiens»  et  l'esclavage  i 
par  le*  chrétiens  eux-mcines. 

u.  lu  baron  de  bussiêrjs  espère  que  les  obstacles  qoe  rencontre  Te 
de  la  loi  de  1845  Uniront  par  disparaître.  Il  croit  par  conséquent  que  la  < 
n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

m.  db  mack au  soutient  que  les  résultats   obtenus  sont  satisfaisants,  e) 
ajoute  : 

Les  reproches  adressa  par  l'honorable  comte  de  Montalembert  au  < 
empreint*  d'une  exagération  manifeste  ;  je  suis  heureux  de  le  proclao 
connais  toutefois  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  la  position  di  ( 
Hais  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  d'ordtc  dans  le  clergé,  c'est  là  ce  que  je  ne  j 
aer  passer  sans  contradiction.  Croyez,  messieurs  que  le  département  del 
riue  n'n  cessé  d'entourer  du  plus  vif  intérêt  l'œuvre  du  catholicisme  dans  I 
Ionien. 

(■rare  h  la  loi  de  1843,  le  nombre  des  affranchissements,  en  1846*  a  < 
moitié  celui  de  1845;  les  esclaves  ont  compris  que  la  possession  d'un  pécule! 
a  la  liberté  ;  aussi  l'esprit  de  travail  et  d'épargne  domine-l-il  aujourd'hui 
les  osclavcs.  Kl  c'est  en  un  tel  moment  que  les  pétitionnaires  nous  | 
do  renoncer  a  cette  loi  efficace  !  Je  demande  que  la  chambre  passe  à  Tu 
jour. 

M.  de  la  moskowa  applaudit  au  langage  du  ministre. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ;  il  est  adopté. 

Séance  du  31 . 

Après  un  rapport  de  la  commission  des  pétitions,  la  chambre  adopte»  a  laj 
joritéde  107  voix  contre  1,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'an 
2  millions  pour  secours  aux  hospices,  et  s'ajourne  à  mardi  prochain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzet.  —  Séance  du  30  mars. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  appUfi 
toutes  les  classes  de  pensionnaires  certaines  dispositions  de  la  législation  m 
gueur,  relatives  aux  conditions  de  jouissance  et  au  mode  de  paiement  des  I 
Sons  militaires. 

Les  huit  premiers  articles  de  ce  projet  sont  successivement  adoptés. 

Séance  du  Zl. 

l«a  chambre  vote  tes  derniers  articles  du  projet  de  loi  et  passe  au  acrutk 
l'ensemble.  Cette  opération  donne  pour  résultat  l'adoption  par  205  voix  < 
tre*>, 

Selon  son  usage,  la  chambre  ne  tiendra  pas  séance  les  uois  derniers  joui 
ta  semaine  sainte. 


J  «     (jfiant, 
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I  A  SEMAINE  SAINTE  A  ROME. 

(2*  article.  —  Voir  le  fMHRcro  45S7.) 

JcudiSaMtt*  de  bonne  heure,  je  m'empressai  d'accourir  au  Vatican. 
suite  de  la  uiessc  solennelle  célébrée  par  un  cardinal,  commença  nur 
e  proceisitMi  au^si  touchante  et  plus  grave  que  celle  du  dimanche  de* 
tix.  L'Eglise, à  Tappro^he du  jour  mémorable  où  Jésus  Cbrisl  mou- 
la croix,  se  dépouille  de  tous  ses  ornements,  ei,  comme  suprême 
iguane  de  sa  douleur  et  de  son  deti  il,  elle  relire  de  ses  tabernacles  Ir 
ides  saints,  qu'elle  adore  pendant  ces  trois  jours  dans  l'end  roi  i  le 
reculé  de  ses  temples.  La  chapelle  Pauline  a  été  depuis  lonff-teiiip* 
vei  lieuse  ment  disposée  pour  servir  à  celte  nouvelle  sépulture  du  Ré* 
mpteurdu  monde.  Elle  n'est  éclairée  que  par  les  torches  qui  brûleiil 

CUMir  de  ce  tombeau  mystique  où  Jésus-Christ,  toujours  immolé  mai»* 
j jours  vivant,  nous  rappelle  quel  fut  et  quel  est  encore  sou  autour  pour 
les  hommes.  Le  dessin  de  cette  illumination,  qui  est  d'un  grand  effet,  a  étr 
placé  par  Michel  Ange,  mais  sur  des  proportions  trop  gigantesques,  que. 
JLUnte  d'espace,  il  a  fallu  modifier  dans  la  suite.  Li  procession  qui  se  dirige 
'vers  la  chapelle  Pauline  s'avance  lentement  et  en  silence  :  le  silène»*  ex- 
prime mieux  ici  l'ajflicttouderEgltsequelescli.intslespliistristes.  Le  Pape 
■narche  le  dernier,  portant  le  Saint- Sacrement  dans  un  ciboire  voilé.  Il 
3  a  connue  uu  reflet  de  la  majesté  du  Dieu  fait  homme  sur  cette  figure  de 
ffaugusle  vieillard  penchée  veis  le  ciboire,  qu'il  semble  porter  plutôt 
jsxir  son  cœur  que  daus  ses  mains.  Dieu  et  son  Vicaire  n'apparaissent 
t|u'à  traveis   les  nuages  d'encens  dont  la  chapelle  est  remplie.  Je  ne 
«rois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'être  catholique  pour  être  ému  de  la  tou- 
chante simplicité  de  cette  scène. 

►  De  la  chapelle  Pauline  le  Pape  s'est  rendu,  suivi.de  son  cortège,  an 
*  grand  balcon  de  la  façade  de  Saint-Pierre,  pour  bénir  le  peuple  assemble 
I  sur  la  place  du  Vatican.  Celte  imposante  cérémonie  aura  lieu  uneseconde 

fins  le  jour  de  Pâques  avec  plus  de  solennité  -,  j'en  parlerai  plus  tard.  La 
^Joule était  moins  nombreuse  sur  la  place,  parce  que,  depuis  le  matin  de 
Aboone  heure,  elle  se  pressait  dans  l'intérieur  de  Saint-Pierre  pour  aa- 

•sister  à  la  cérémonie  du  lavement  des  piedr. 

Il  était  midi  quand  le  Pape  est  descendu  précédé  de  toute  sa  cour.  Les 

<W;ze  prêtres  désignés  pour  figurer  les  douze  apôtres  marchaient  à  fc. 

tête  du  cortège,  vêtus  de  longs  habits  de  drap  blanc.  Ils  se  sont  rangés 

sur  une  estrade,  à  la  gauche  du  trône  du  Pape.  Le  cardinal-diacre  a  chaulé 
ll'Evangile  qui  retrace  les  touchants  détails  de  cette  cène  dans  laquelle 
LA W  de  la  Religion.  Tome  CX XXIII.  2 
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Notre  Seigneur;  la  veille  de  sa  mort,  voulant  donner  à  ses  apôtres  un  a 
dernier  exemple  d'humilité*  et  de  charité,  se  leva  de  la  table  où  il  celer  - 
brait  la  Pàque,  se  ceignît  d'un  linge  et  leur  lava  les  pieds.  Jamais  ee  spec  - 
tacle  attendrissant  n'a  été  rappelé  d'une  manière  plus  vive  et  plus  vraie 
qoe  dans  cette  cérémonie  du  Jeudi-Saint  à  Rome.  Le  Pape,  cette  véné- 
rable et  vivante  image  de  Jésus -Christ,  s'est  levé  à  son  exemple  ;  il  a  at- 
taché un  linge  blanc  à  sa  ceinture  et  il  s'est  avancé  avec  un  air  de  bouté 
et  de  simplicité  admirables  vers  l'estrade  où  les  douze  prêtres  étaient 
assis.  Je  me  suis  cru  transporté  dans  le  Cénacle  ;  j'ai  cru  voir  Jésus- 
Christ  et  ses  apôtres  ;  l'un,  plein  d'une  douceur  et  d'une  majesté  divine, 
les  antres  remplis  de  ce  tespecl  et  de  ce  trouble  qu'une  pareille  action 
devait  exciter  dans  leurs  cœms.  Quelques-uns  de  ces  prêtres  portaient 
une  longue  barbe  à- la  manière  des  religieux  de  l'Orient,  et  il  me  parais- 
sait que  leur  physionomie  vénérable  ajoutait  à  la  cérémonie  du  Vatican 
un  trait  plus  frappant  de  ressemblance  avec  la  touchante  solennité  du  ' 
Cénacle.  Le  Pape,  allant  successivement  de  l'un  à  l'autre,  leur  a  lavé  et 
baisé  les  pieds,  puis  il  a  remis  a  chacun  d'eux  quelques  pièces  d'argent 
et  un  bouquet  de  fleurs. 

Une  cérémonie  d'humilité  et  de  ch  «rite  divines  a  suivi  celle  du  lave- 
ment des  pieds.  Le  Saint-Père  ne  s'est  pas  estimé  plus  grand  que  le  Dieit 
dout  il  tient  la  place  sur  la  terre.  Celui  qui  se  fait  gloire  du  titiede 
Serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  a  voulu  suivre  jusqu'au  bout  le  précepte 
et  l'exemple  du  divin  Maine.  Il  a  voulu  servir  à  table  les  douze  piètres 
dont  il  venait  de  laver  et  de  baiser  les  pieds.  La  table  avait  été  diessée 
dans  Tune  des  plus  belles  salles  du  palais  du  Vatican.  Autour  de  cette 
salle  léguait  uu  double  rang  de  tribunes  pour  les  dames,  pour  les  princes, 
'le  corps  diplomatique  et  d'autres  personnages  de  distinction.  L'enceinte,  - 
entie  la  table  des  apôties  et  les  tribunes,  était  occupée  par  la  foule 
des  spectateurs  qui  n'avait  pas  pu  êtie  admise  dans  les  places  ré- 
servées. Le  passage  de  toute  cette  multitude,  de  Saint-Pierre,  où 
s'est  fait  le  lavement  des  pieds,  au  Vatican,  où  a  lieu  la  cérémonie 
de  la  Cène,  entraîne  nécessairement  une  grande  confusion  et  un  désordre 
doût  la  vue  afflige  d'autaut  plus  qu'à  pareil  jour,  dans  un  tel  lieu  et 
pour  de  telles  cérémonies,  on  désirerait  plus  de  recueillement  et  de  dé- 
cence. Il  est  pénible  de  voir  celte  foule  d'hommes  et  de  femmes, 
dont  la  mise  soiguée  annonce  les  habitudes  que  donnent  l'édite*-  , 
lion  et  l'usage  du  monde,  se  précipiter  par  flots,  escalader  en  courant  les 
degrés  du  palais,  se  pousser,  se  renverser,  s'écraser  quelquefois  aux 
portes,  où  la  garde  suisse  s'efforce  de  la  contenir.  Mais  enfin,  parvenu 
dans  la  salle,  on  oublie  ces  scènes  de  tumulte  et  de  désordre,  pour  ne 
plus  voir  que  le  spectacle  attendrissant  qui  se  prépare.  Les  douze  apôtres 
se  langent  tous  d'un  seul  tôle  de  la  longue  talle  qui  a  été  élevée  en  face 


(  23  ) 
fa  tribunes.  Le  service  en  est  remarquable  par  le  mélange  Je  luxe  et  de 
{implicite  ;  les  statues  dorées  des  douze  a  pâtres  de  Jésus-Christ,  et  de 
beaux  vases  remplis  de  fleurs  cueillies  dans  les  jardins  du  Pape,  en  sont 
le  plus  riche  et  le  plus  gracieux  ornement.  Le  Saint-Père  n'a  pas  encore 
paru.  Dans  l'attente  de  sou  arrivée,  on  s'agite,  ou  se  presse  pour  voir 
de  plus  près,  et  la  table,  et  les  apôtres,  et  l'auguste  vieil  laid  qui  doit  les 
«rvir.  Il  arrive  enfin  par  une  des  portes  de  la  salle  qui  communique  à 
Vs  appartements  particuliers.  A  son  aspect,  un  profond  silence  s'établit  : 
Misent  bientôt  que  cette  cérémonie  n'est  pas  une  vaine  représentation,  et 
qu'elle  exprime  bien  ce  qu'elle  figure.  Lors  même  qu'où  n'en  serait  pas 
tferli  par  le  sentiment  de  respect  dont  l'a  me  est  soudainement  saisie,  il 
suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  la  vénérable  figure  du  Saint-Pète.  Il  est  facile 
dedeviuer  les  pensées  élevées  qui  occupent  son  cœur.  On  voit  qu'il  est 
profondément  pénétré  de  la  sainteté  du  ministère  qu'il  va  remplir  et 
dans  lequel  il  doit  rappeler  Jésus-Christ  à  cette  multitude  accourue  de 
toutes  les  parties  du  monde.  Comme  Jésus-Christ,  il  lève  les  yeux  au  ciel, 
et  de  ses  mains  vénérables  il  bénit  la  table  devant  laquelle  les  douze  a  nô- 
tres 6e  tiennent  debout  ;  puis, pendant  que  l'un  des  prélats  de  sa  suite 
fait  la  lecture  de  quelques  passages  de  l'Ecriture  sainte  analogues  à  la  cé- 
rémonie, le  Saint- Père,  a  l'un  des  bouts  de  la  table,  reçoit  les  plats  que 
Tiennent  lui  apporter  d'autres  prélats  de  sa  cour,  et  lui-même  va  1rs  ofl*i  ir 
successivement  à  chacun  des  apôtres,  puis  il  leur  verse  à  boire  et  lonii- 
nue  ainsi  à  les  servir  durant  tout  le  repas.  Les  restes  de  ce  repas,  fuirai 
malgré  son  abondance  de  léguures  et  de  poissons,  recueillis  dans  des  coi  - 
brilles,  ainsi  que  les  serviettes,  la  porcelaine,  les  verres  et  l'argentciic, 
sont  laisses  à  ces  humbles  prêtres  qui  les  emportent  comme  nu  précieux 
témoignage  delà  munificence  dnPape,  et  les  conservent  surtout  comme 
tin  souvenir  de  sa  paternelle  charité. 

Dans  l'après-midi  du  Jeudi -Saint,  la  grande  basilique  présente  un 
coap-d'œit  extraordinaire.  Ktrangeis,  habitants  de  Rome,  paysans  des 
campagnes  voisines,  toute  la  population  s'y  p  rte  en  foule,  mais  il  serait 
bieu  difficile  de  dire  quel  sentiment  l'y  conduit.  Il  ne  s'y  passe  ancutte 
cérémonie  qui  mérite  cet  incroyable  empressement ,  ni  qui  explique 
cet  immense  concours.  Toute  cette  multitude  de  curieux  esta  elle-même 
son  principal  spectacle;  elle  s'en  va  à  travers  les  vastes  nefs  de  Saint- 
Pierre,  avançant  et  se  repliant  sur  elle-même  par  un  mouvement  con- 
tinu et  plein  de  sourds  murmures,  comme  le  11  ux  et  le  reflux  des  uicis. 
De  longues  processions  de  pénitents  et  de  pèlerins  traversent  cette  foule. 
Ces  peler i us,  dont  le  nombre  est  quelquefois  très- considérable,  trouvent 
tous  les  soins  de  l'hospitalité  chrétienne  dans  un  établissement  qui  leur 
est  spécialement  coosacié,  la  Triniià  dei  pclcgrini.  Là,  ils  sont  reçus 
par  une  confrérie  presque  toute  composée  de  la  haute  noblesse  el 
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île  la  prélature  de  Rome.  De  nobles  seigneurs,  des  cardinaux,  des  prin-  % 
ces  du  sang  royal  revêtus  d'une  serge  grossière,  leur  lavent  les  pieds,  ^ 
les  servent  à  table,  sans  que  leur  délicatesse  se  laisse  rebuter  par  l'excès-  ç 
sive  malpropreté  dp  ers  pauvres  pèlerins.  Les  dames  romaines  du  plus   . 
La tit  tang  remplissent  les  mémos  devoirs  d'humilité  et  de  charité  à  Té- 
gard  des  pèlerines,  et  ce  sont  elles  qui,  le  Jeudi-Saint,  tenant  ces  pau- 
vres femmes  par  le  bras ,  traversent  une  grande  partie  dos  rues  de 
Rome,  et  les  conduisent  processionnellement  au  tombeau  des  saints  apô- 
tres, terme  de  leur  pieux  pèlerinage. 

Après  la  douhle  procession  des  pèlerins  arrive  à  pied,  entouré  d'un 
nombreux  cortège,  et  suivi  de  plusieurs  voitures,  le  cardinal  grand-pé- 
nitencier. 11  va  s'asseoir  à  son  tribunal,  et  tous  les  membres  de  la  péni- 
lencerie  se  langem  autour  de  lui  sur  les  gradins  de  ce  tribunal  sacré. 
Toute  la  foule  se  précipite  alors  de  ce  côté  ;  chacun  se  presse  pour  étr€ 
touché  pir  ta  longue  biguette  que  le  cardinal  tient  dans  ses  mains  en 
signe  du  pouvoir  sans  bornes  qu'il  a  reçu  d'absoudre  de  lotit  péché. 
De  grandes  indulgences  sont  attachées  à  celte  simple  cérémonie  pour 
celui  qui  s'y  présente  avec  les  pieuses  dispositions  que  l'Eglise  re- 
quiert. C'est  là  sans  doute  la  cause  de  cet  empressement  uuiversel  au 
milieu  duquel  princes  et  villageois,  nobles  dames  el  femmes  du  peu* 
pie ,  prélats  et  religieux  se  trouvent  confondus.  Cet  empressement 
honore  la  piéié  et  la  foi  qui  distinguent  les  habitants  de  Rome.  Une 
pareille  démarche  ne  porte  guère  à  croire  aux  sottises  calomnieuses 
de  certains  écrivains  qui  n'ont  pas  rougi  de  travestir  en  rendez-vous  cou- 
pables ce  concours  d'hommes  de  toutes  conditions  qui  savent,  quand  il 
le  faut,  montrer  publiquement  les  sentiments  chrétiens  qu'ils  ont  dans 
le  cœur.  Il  est  trop  vrai  que  de  graves  désordres  se  mêlent  quelquefois 
aux  cérémonies  les  plus  saintes  ;  mais  le  scandale  vient  précisément  de 
i  eux -là  même  qui  affectent  de  le  flétrir  dans  leur  indignation  hypocrite. 
Ce  sont  les  Anglais  protestants,  ce  sont  nos  Français  philosophes,  et  non 
lesiaiholqties  romains,  qui  font  par  leur  langage  et  leur  tenue  un  dé- 
ploi  aide  contraste  avec  les  cérémonies  sacrées  de  la  Sem.i'me-Sainto. 

tëu  outrant  dans  laclnpelle  Sixtiue,  le  vendredi  matin  ,  j'ai  été  frappé 
d'un  ispect  inattendu.  Elle  avait  je  ne  sais  quoi  de  triste  el  de  sévère 
qui  contrastait  vivement  avec  l'éclat  et  la  pompe  de  la  solennité  de  la 
vedle.  1 /ai  tel  était  dépouillé,  le  tabernacle  vide  et  ouvert,  le  liuue  du 
pape  oi  les  sièges  dos  cardinaux  sans  tentures,  le  pave  sans  tapis;  tout 
étal  nu,  inarbiej  et  boiseries  Los  cardinaux  en  habits  de  deuil,  dans 
le  tecueilleiiiculd'iiu  religieux  silence,  semblaient  être  là  pour  assihter 
à  quelques  grandes  funérailles.  C'était  eu  effet  un  triste  rt  méutoi  aille 
auniveisaire  ;  ces  vénérables  vieillards  portaient  le  deuil  du  ïlédeuipl  ur 
du  monde  :  à  pareil  jour,  il  y  a  dix-huit  siècles,  Jésus-Chtist  expirait 
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sur  une  croix,  victime  de  ton  amour  et  de  Ingratitude  des  hommes.  Ge 
■'était  plut  une  fête  ;  je  n'avais  sous  les  yeux  que  l'appareil  higuhre 
fane  solennité  funèbre.  L'office  commença  d'une  manière  en  quelque 
lorte  brusque,  comme  un  cri  de  douleur,  par  le  chant  grave  et  sévère 
et  quelques  leçons  de  l'Ecriture- Sainte,  puis  des  prières  expiatoires 
poar  tous  les  auteurs  de  cette  mort  divine,  juifs,  païens,  chrétiens 
infidèles  ;  enfin  l'histoire  de  cette  passion  du  Fils  de  Dieu  racontée 
air  le  disciple  qu'il  avait  le  plus  tendrement  aimé.  En  ce  moment,  le 
sape  entra  dans  la  chapelle,  et  d'un  pas  solennel  et  plus  triste,  il  monta 
I*  degrés  de  son  trône  dépouillé  de  tout  ornement.  Une  croix  voilée 
était  étendue  sur  les  dernières  marches  de  l'autel.  Tous  les  regards  et 
tous  les  hommages  se  portaient  sur  cet  objet  sacré,  image  de  douleur, 
symbole  d'un  amour  infini.  Aucune  prière,  aucun  chant  ne  se  faisait  en- 
tendre. Le  pape,  les  pieds  uus,  est  descendu  de  son  trône  :  il  est  allé  se 
placer  au  milieu  de  la  chapelle,  et  de  là  il  s'est  avancé ,  en  se  proster- 
nant par  trois  fois  ,  jusqu'au  pied  de  la  croix  qu'il  a  adorée  quelques 
•ornent*  en  silence.  Le  chant  plaintif  et  tendre  de  ces  paroles  :  PopuU 
sou,  qmid  feci  tibi?  ajoutait  à  l'attendrissement  de  celte  set  ne.  J'étais 
ému  jusqu'aux  larmes,  et  lorsqu'à  la  suite  des  cardinaux  et  des  évéquos 
non  tour  est  venu  d'aller  baiser  cette  même  croix,  sur  laquelle  le  Saint* 
Père  venait  de  coller  ses  lèvres  en  la  mouillant  de  ses  pieuses  larmes,  il 
test  passé  dans  mon  cœur  quelque  chose  d'ineffable  que  je  ne  saurais 
psr  quelles  paroles  exprimer. 

La  sainte  tristesse  de  cette  touchante  cérémonie  de  fadoration  de  la 
croix  tn'a  laissé  dm*  l'ame  des  impressions  qui  n'ont  pu  s'effacer  de  toute 
la  journée.  Je  me  suis  retrouvé  dans  celte  disposition  de  recueillement 
et  de  mélancolie  religieuse,  au  chant  des  ténèbres  et  du  Miserere  du  soir. 
J  «u  mieux  senti  le  charme  inexprimable  de  celte  musique  dont  la  douce 
cl  plaintive  harmonie  semble  venir  du  ciel.  Ce  n'étaient  pas  des  voix 
humaines;  ce  ne  sont  point  là  des  sons  de  la  terre  ;  on  eût  dit  que  les 
anges  de  paix,  d'une  voix  pleine  de  larmes,  murmuraient  dans  de  irisles 
Mélodies  des  soupirs  de  regret  et  d'amour,  de  douleur  et  de  repentir. 

Tout  devait  être  grave  et  solennel  dans  cette  mémorable  journée  du 
Vendredi-Saint.  Après  l'office  du  soir,  le  pape,  accompagné  des  cardi- 
naux et  des  prélats  de  sa  cour,  est  descendu  de  son  palais  dans  la  basili- 
que de  Saint-Pierre.  Des  soldats  formaient  une  double  li.iiedans  l.i  nef 
principale.  Le  pape  avec  tonl  son  coitége  a  traversé  silencieusement  la 
ras  te  enceinte,  et  il  est  allé  se  prosterner  devant  le  tombeau  des  saints 
apôtres.  Il  est  demeuré  long-temps  connue  anéanti  dans  le  recueillement 
de  sa  prière  i  j'étais  à  quelques  pas  de  lui.  Mou  Dieu!  que  celle  prière 
M  a  paru  sublime,  sous  le  vaste  dôme  où  la  nuit  commençait  à  descen- 
dre, devant  ce  tombeau,  au  milieu  de  ce  profond  silence!  Je  me  figure 
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que  Jésus-Christ  prîail  ainsi,  lorsque  preuaot  ses  disciples  à  l'écart,  8/ 
allait  avec  çux  sur  quelque  montagne  solitaire,  pendant  la  nuit,  et  in-f 
yoquait  les  miséricordes  infinies  du  ciel  sur  toutes  les  misères  Ar 
monde; 

L'oflice  du  Samedi-Saint  n'a  rien  de  plus  remarquable  ici  que  dans 
nos  églises  de  France  ;  si  ce  n'est  qu'au  moment  où  Ton  entonne  le  Gfa- 
ria  in  exceLù,  le  bruit  des  fanfares  aux  portes  de  la  chapelle  Sixtine,  et 
celui  du  canon  au  château  Saint-Auge,  se  mêlent  au  son  des  cloches  qm. 
sont  mises  en  branle  presque  à  la  fois  dans  toutes  les  églises  de  Route. 
Le  baptême  des  Juifs  ou  des  infidèles  convertis,  quia  lieu  le  matin  au  bip* 
tistèce  de  Saint-Jean  -  de-La  tran,  attire  généralement  un  grand  nombre 
de  curieux.  Mais  cette  cérémonie  n'est  guère  intéressante  que  par  son 
objet.  J'ai  assisté  avec  plus  de  plaisir  à  la  messe  des  Arméniens  qt)i 
se  célèbre  ce  jour-là  à  quatre  heures  de  l'après-midi.   Le  rite,  le  cou- 
tume oriental  de  ces  chrétiens  d'Arménie,   leur  langue,  leur  chant, 
l'heure  même  à  laquelle  on  la  célèbre,  tout  donne  à  cette  messe  un  ca* 
ractère  particulier  où  l'imagination  se'plaft  à  rechercher  de  belles  anale- 
gies  avec  les  temps  primitifs  du  Christianisme.  Ou  sent  que  tontes  ces 
cérémonies  ont  dû  commencer  dans  l'Orient  et  sortir  du  même  berceau 
que  l'Eglise.  Cette  liturgie  ne  diffère  cependant  en  aucun  point  essentiel 
de  celle  des  Latins.  L'élévation  de  la  sainte  hostie  n'a  pas  lieu,  connue 
parmi  nous,  A  la  suite  de  la  consécration  :  elle  se  (ait  aptes  le  Paieravaç 
une  imposante  solennité.  Des  encensoirs  balancés  sans  interruption  par 
deux  prêtres  et  répandant  un  nuage  continuel  d'encens  dans  le  sanc- 
tuaire, sont  d'un  bel  effet  dans  cette  messe  :  j'aime  surtout  cette  mysté- 
rieuse solitude  dont  s'environne  le  célébrant,  lorsque  k  deux  endroits 
différents  de  l'office  sacré,  un  grand  voile  enveloppe  tout  le  sanctuaire  et 
cache  à  la  vue  du  peuple  l'autel  et  les  saintes  profondeurs  dans  lesquel- 
les le  sactificateur,  les  ministres  et  la  victime  semblent  se  perdre.  Je  re- 
grette seulement  que  la  foule  des  curieux  ne  fasse  de  cette  messe  qu'un 
spectacle  profane,  ei  que  des  catholiques  même,  soit  légèreté,  soit  igno* 
i.uice,  oui  deut  trop  facilement  que  dans  ce  sacrifice,  dont  le  rite  est  dit- 
forent  du  notre,  b'immole  cependant  la  même  hostie,  le  Dieu  que  nous 
a.lorons.  Yeyssime. 

(La  fin  an  prochain  Numéro.) 
— — m*+++mÊMm mi  ~ 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQLES. 
PARIS. 

Le  professeur  Gfrre  er  qui,  bien  que  protestant,  a  été  appelé,  du  con- 
sentement de  l'archevêque  de  Friboiirg,  à  la  chaire  d* Histoire  ecclésiasH* 
que  de  la  faculté  de  théologie  catholique  de  l'université  de  cette  ville 
vient  d'y  terminer  son  premier  cours  semestriel  de  cette  année,  au  aj^ 
piaudissemeuts  de  tout  son  auditoire.  Sa  dernière  leçon  racontait  11 
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bte  mort  (867)  du  pape  Nicolas  I,  auquel  était  due  la  conversion  au 
rôuanisme  des  peuples  de  Moravie  et  de  Bulgarie.  Les  Bulgares,  pres- 
tes tre  les  tentatives  intéressées  de  prosélytisme  des  Carlovingiens  et 
«empereurs  de  Gonstantinople,  cherchèrent  et  trouvèrent  chez  Nico- 
iseul  protection  pour  leur  indépendance  politique  et  civile.  Le  profes- 
:ir  exposa  avec  un  enthousiasme  qui  fut  partagé  par  tout  son  auditoire 
sublime  épisode  de  la  vie  de  ce  grand  pontife. 

Àiusi  un  autre  Frédéric  Hurler  est  sorti  des  montagnes  de  la  Souabe. 
une  main  également  hardie,  il  a  dévoilé  les  immenses  bienfaits  que 
ns  une  longue  série  de  siècles,  le  pontificat  romain  n'a  cessé  de  i  épan- 
esur  tous  les  peuples  qui  reconnaissaient  son  autorité.  Si  le  prosély- 
ne,  que  l*ou  reproche  tant  aux  catholiques,  n'était  pas  e.\cité  par  la 
de  soif  du  salut  des  aines,  ils  se  borneraient  à  désirer  que  cet  liislo- 
»,  non  moins  érudit  que  zélé  pour  la  vérité,  continuât  à  demeurer 
as  le  camp  protestant  et  à  l'inonder  de  ses  clartés  historiques,  pour 
«Mineur  de  notre  Eglise.  Mais  aucun  cœur  sincèrement  catholique  ne 
arrait  former  un  pareil  vœu.  Que  l'œuvre  de  la  miséricorde  divine 
ccomplisse  donc  en  M.  Gfrœrer,  comme  elle  s'est  accomplie  en 
.  Murter  ! 


Une  inesse  solennelle  d'action  de  grâces  a  été  célébrée  en  l'église 
fuit  Se  vérin  vendredi  dernier,  fête  de  la  Compassion  de  la  sainte 
ierge,  par  M.  le  curé  de  cette  piroisse,  pour  le  succès  si  extraordinaire 
•  l'assemblée  annuelle  de  charité,  tenue,  en  ladite  église  le  samedi  pré- 
dent, sous  les  auspices  et  aux  pieds  de  l'image  bénite  de  Notre  Dame- 
Espérance,  assemblée  qui  fut  plus  nombreuse  encore  et  plus  fructueuse 
mr  les  pauvres  que  celle  de  l'an  dernier,  déjà  si  féconde  en  aumônes  ; 
y  avait  au  moins  deux  mille  personnes  dont  la  foule  empressée  avait 
tvahî  les  marches  même  du  sanctuaire  pour  entendre  une  fois  de  plus 
parole  si  persuasive  de  M.  l'abbé  Lccourtier,  et  satisfaire  encore  en 
lie  circonstance  un  sentiment  de  piété  véritable  envers  Marie. 
Celte  réunion  se  fit  non-seulement  en  forme  de  pèlerinage,  comme  les 
nées  précédentes,  mais  aussi  comme  visite  stationalc  pour  le  Jubilé.  , 
s  fidèles  de  la  paroisse  royale  de  Saiut-Germain-l'AuxeiToiss'y  rendi- 
ot  avec  leur  zélé  pasteur  qui  les  y  avait  lui-même  convoqués  a  cet  ef- 
t  de  concert  avec  l'éloquent  prédicateur  de  »a  station  du  carême. 

**c>—  — 
M.  l'évèque  de  Cahors,  à  la  fin  du  programme  des  conférences  pour 
nnée  1847,  adonné  un  sujet  particulier  d'études  aux  ecclésiastiques  de 
n  diocèse.  Pendant  les  deux  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  on  avait 
site  les  notions  générales  de  l'archéologie  sacrée  ,  et  la  commission 
targée  d'examiner  ce  travail,  avait  exprimé  dans  son  compte-rendu 
l'eUe  en  était  très-satisfaite. 

Cette  année,  dit  le  prélat,  un  nouveau  travail  remplacera  provi- 
ireuiont  les  questions  d'histoire  et  d'aï  théologie  que  nous  donnions 
écédemmenlà  résoudre.  On  i  ce  u  ci  liera  dans  chaque  canton  tout  ce 
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qui  peut,  an  point  de  vue  religieux,  servir  de  matériau  pour Thi 
loire. 

Ces  éludes  d'histoire  locale  seront  continuées  pendant  planeurs  a 
nées.  Pendant  celle-ci,  les  faits  remarquables,  les  traditions  locales,  I 
légendes,  les  biographies  des  personnes  ecclésiastiques  ou  séculières,  c 
lebres  par  leurs  vertus,  etc., seront  l'objet  des  plus  actives  recherches 
Les  rêdactem  s  devront  p  oricr  beaucoup  de  soin  ri  d'exactitude  à  leur  ti 
va  il,  donnant  pour  certain  ce  qui  est  certain,  pour  douteux  ce  qui  n\ 
que  douteux,  etc.,  et  fournissant  toujours  leurs  preuve»  aussi  bien  qu 
leur  sera  possible. 

La  note  suivaute  a  été  communiquée  à  VUnH'cs  : 

o  De  tout  temps,  en  France,  les  tribunaux  ont  eu  vacance  à  l'occasion  4 
fêtes  de  Pâques,  et  l'Ecole  de  Droit  s'est  conformée  à  cet  usage.  M.  Bugnet,  c 
pendant,  tu»  distingue  de  ses  collègues  en  faisant  sou  court»  comme  à  l'ordinait 
Il  profile  même  de  la  vacance  îles  salies  pour  faire  de*  cours  suppléuienlaii 
ppri'laiil  les  dernier»  j»u«  s  de  la  Semaine-Sainte,  malgré  les  réclamai iuus  cl' 
grand  nombre  de  ses  élèves. 

»  Ce  fait  nous  étonne  (Fautant  plos  de  la  part  de  M.  Bujntct,  qu'ayant  fait  * 
éducation  dans  un  séminaire,  il  devrait  connaître  mieux  que  lotit  autre  les  pie 
ns.iges  de  l'Eglise  pendant  les  trois  jours  qui  piéccJeut  la  Tète  de  Pâques,  et 
ne  devrait  pas  mettre  ceux  de  ses  élèves  qui  tiennent  à  la  pratique  de  leur  re 
g  ion,  dans  l'alternative  ou  de  manquer  aux  devoirs  qu'elfe  leur  prescrit,  ou 
I perdre  les  fruits  de  leçon»  dont  ils  goût  les  premiers  à  reconnaître  l'utilité  et 
mérite.  » 


M.  l'évéque  de  Dijon  vient  de  partager  eutre  les  bureaux  de  ebari 
«les  paroises  la  somme  qu'il  avait  coutume  de  consacrer,  les  années  pr 
cedeutes,  à  recevoir  le  clergé  de  la  ville  à  l'occasion  des  fêtes  pascal* 
préférant  au  plaisir  que  lui  aurait  fait  cette  réunion  de  famille,  le  soi 
! -i;;eiiieui  qu'éprouveront  les  pauvres  eu  recevant  de  plus  quelques  kil 
j;i  aminés  de  paiu.  Spccfattur  Je  Dijon.) 

On  écrit  à  la   Gazelle  du  LangueJor.  de  la  paroisse  de  Seix,  da 

I  Anége,  une  lettre  qui  nous  paraît  te.nplie  d'un  pieux  et  touchant  i 

irièt,  et  dont  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  faire  connaître  I 

extraits  suivants  : 

«Sois,  le  Sâin.trs  1847. 

•>  Permettez-moi,  monsieur,  de  fournir  aujourd'hui,  à  voue  chronique  re 
-ieusp,  un  article  qui  ne  peut  manquer  d'intéresser  et  d'édtGer  en  même  1ère 
par  ses  détails,  tout  ce  qui  porte  le  cœur  noble  et  généreux  du  chrétien.  Je  ra 
porterai  en  peu  de  mots  ce  qni  vient  de  se  passer  a  Seix,  a  l'occasion  d'une  r 
in  il*  que  M.  Dumas,  supérieur  des  missions  du  diocèse  de  Pamîen,  est  ver 
accompagné  de  ses  dignes  collaborateurs,  MSI.  Lanes  et  VerniokV,  prêcher  di 
notre  église  paroissiale  de  Saint-Etienne. 

»  Une  maison  de  missionnaires  était  à  peine  établie  dans  le  diocèse,  que  M 
évèquc  a  appelé  parmi  nous  les  trois  courageux  ouvriers  cvangéliques  qui 
composent.  Seix  a  reçu  les  premiets  fruits  de  cette  œuvre  et,  de  long-temps, 
précieux  souvenir  ne  s'effacera  ni  de  sa  mémoire  ni  de  son  cœur. 
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t  Durant  an  mois  entier  qu'ont  duré  les  exercices  de  cotte  mission,  nous  arbn* 
vu  ton»  le»  jours  ce»  véritables  apôtres,  animés  qu'ils  sont  de  l'Esprit  saint,  pro- 
diguer a  une  foule  immense  qui  se  pressait  dans  nos  temples,  leurs  in>tmc- 
tiorç  vives,  pressantes  et  faciles,  toute*  puisées  dans  cette  sagesse  e:  cette  mo- 
ralr  sublime  et  si  simple  h  la  fois  de  l'Evangile,  et  toujours  avec  ce  zè!e  et  celle 
ardeur  infatigables  qui  les  distinguent. 

r  Qu'il  était  beau  de  voir,  hier,  jour  de  la  clôture,  tout  un  peuple  à  genoux, 
assister  à  la  messe  de  la  communion  générale,  et  tons,  sans  distim-tinn  de  rang, 
venir  s'asseoir  au  banquet  eucharistique  pour  s'y  nourrir  du  pain  des  forts!  quH 
magnifique  triomphe  pour  cette  croix  auguste  de  notre  divin  Rédempteur  !  Les 
larmes  coulaient  de  tons  les  yeux. 

•  Mais  rien  n'égale  l'ardeur  qu'on  a  mise  à  se  disputer  l'honneur  insigne  dr 
porter  la  croix  le  jour  ou  elle  a  été  promenée  en  triomphe  dans  le*  mes  que  par- 
•■«tut  toi»  les  ans  la  procession  de  la  Fête-Dieu;  tous,  sans  distinction  de  rang, 
ont  voulu  y  participer.  Vous  dire  ce  que  cette  belle  cérémonie  avait  de  grave  et 
d'ini|inaanl,  vous  peindre  I  émotion  de  cette  foule  silencieuse  montant  pénible- 
ment  la  colline  sur  le  haut  de  laquelle  devait  être  planté  le  signe  de  notre  ré- 
■fctiptioti.  et  suivant,  au  «haut  des  cantiques,  cette  croix  magnifique  que  cei-i 
hommes  à  la  fois  portaient  >an^  d-surdre  et  sans  confusion,  est  une  chose  impns- 
«Me.  Plu*  de  dix  mille  ames  ont  été  témoins  de  cette  marche  triomphale.  Enfio. 
une  brillante  et  chaleureuse  improvisation  analogue  a  la  circonstance,  qui  ne  notiK 
a  point  surpris  dans  M.  Dumas,  a  couronné  cette  belle  journée,  qui  sera  à  jamais 
ftraver  eu  caractères  indélébiles  dnns  le  souvenir  des  habitants  de  Sei\. 

«Je  termine  en  vous  rapportant  un  fait  qui  se  rapporte  à  l'établissement  d'- 
autre ealvaire,  et  qui  vous  donner.!  nue  idée  de  ce  que  peut  la  religion  sur  des 
p.  iipvsqtii  ont  la  foi. 

»  !*i  toi*  île  l'un  de  ces  messieurs  s'est  fait  entendre,  et  peu  de  jours  après, 
mie  montagne,  que  Ton  gravissait  à  peine  par  des  sentiers  tortueux  et  imprat- 
rub'cs,  était  cmitnu' née  d'une  lampe  qui  en  rendait  l'accès  facile,  de-,  charrettes 
était  traînées  sur  celte  route  par  des  centaines  d'hommes  qui  se  les  disputaient, 
tome*  eliargé^sde  gros  blocs  de  nrarhre  que  de  forts  chevaux  n'auraient  pas  dé- 
placés. Hommes,  femmes,  enfants,  ions  venaient  offrir  leurs  bras  ou  leur  bonite, 
pour  se  livrer  aux  travaux  les  plus  pénibles;  il  y  a  bien  peu  de  jours  encore, 
q-iïis  travail. aient  à  rasi-r  le  haut  de  la  colline  pour  y  former  une  plate -forme. 
>ur  bqut-lle  a  été  plantée  la  croix,  et  c'était  aux  chants  des  cantiques  qu'ils  s'en- 
uiiirageaieiit  iniiim-llemcnl  !» 

\  missions  Dr.   l'ai  str  tut. 

i  Le  Dia  iodi  /l'o/ziatin  1(5  mars  contient  une  lettre  adresser  a  M{»r  Bru- 
!  uel li,  secrétaire  de  la  S  co»j;ré^itioii  de  la  Propagande,  par  i\J.;r  Gou- 
iaio:iicii,,pio-vu'«iire  apostolique  à  Poil  Kssitqjtou  (Austral;  ;  Nous  re- 
i  ptoluisous  cette  lettre  iiilércssiilo,  que  le  inaii(|iii-  de  plue  ne  nous 
j    avait  pis  encore  permis  de  rappoi  ter  : 

a  Nonl-We.»!.  :  oui  1840. 

•  J':iî  eu  l'honneur,  par  ma  lettre  officielle  du  moi-;  d'avril  deriiirr,  d'iiiformer 
Sou  Emmenée  le  cardlual-préfei  de  la  Prop  g:inlr.  île  l'étal  de  la  nouxellc  mis- 
sion qui*  j'étais  chargé  d'établir  dans  le  vicariat  apostolique  de  Port-Essiugton  en 
faveur  des  pauvres  sauvages  abandonnés  de  ces  contrées  inhospitalières  Je  lui 
exposais  avec  simplicité  la  manière  dont  j'avais  pu  faire  à  Sydney  les  provisions 

;  pour  la  mission,  ma  conduite  et  mes  réponses  aux  objections  qui 
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m'avaient  été  faites  sur  la  division  du  diocèse  et  des  deux  vicariats,  et  je  terrai-  m 
nais  par  quelques  observations  sur  la  situation  géographique  et  civile  de  Port-  ' 
Kssington.  Je  dois  ajouter  ce  que  j'ai  appris  depuis  de  la  bouche  même  du  corn-  !f 
mandant,  que  celle  station  militaire  et  coloniale  dépend  entièrement  du  gouver-  ~ 
ueur  do  Sydney,  qui  y  envoie  ions  les  secours  nécessaires  pour  la  soutenir,  et  * 
loti*  1rs  ordres  pour  la  gouverner.  *" 

»  Après  avoir  fait  dans  celle  dernière  ville  les  provisions  ^nécessaires  et  réglé  ^ 
tout  ce  qui  intéresse  les  affaires  de  la  mission,  nous  nous  embarquâmes,  le  5  avril,  ssr  *" 
Y  Héroïne,  pour  nous  rendre  vers  la  terre  assignée  à  nos  travaux.  Sur  le  même  bâti*  " 
ment  que  nous  se  trouvaient  quatre  sauvages  originaires  de  Porl-Essinglon,  près  c 
desquels  la  divine  Providence  nous  permit  d'exercer  par  avance  notre  ministère.  p 
Le  capitaine  nous  donna  l'autorisation  de  les  instruire,  ce  qui  nous  fournit  i'occasioa  * 
de  nous  les  attacher,  de  les  gagner  à  la  civilisation  et  à  Dieu,  et  en  même  temps 
uous  m  il  peu  à  peu  au  courant  de  leur  langue  et  de  leurs  usages.  Nous  passions  ainsi 
très-heureusement,  dans  ces  saints  exercices,  le  temps  de  notre  voyage,  nourrissant 
les  plus  Jouccs  espérances  de  succès  que  nos  liaisons  avec  ces  sauvages  pouvaient 
nous  présager,  lorsque,  par  un  impénétrable  jugement  de  Dieu ,  nous  fûmes  as* 
saillis  dans  la  nuit. du  24  avril  1846  par  une  affreuse  teinpéte,  à  la  hauteur  du 
pissage  de  Torres-Straih.  Le  vent  furieux  chassait  notre  pauvre  navire  avec  une 
effroyable  impétuosité,  et  au  milieu  des  horreurs  de  la  nuit,  le  jeta  sur  une  niasse 
«le  rochers  qui  s'élevaient  comme  une  barrière  insurmontable  au-dessus  des  flots. 
Vu  choc  terrible  bouleversa  le  vaisseau  de  fond  en  comble  ;  les  matelots  et  les 
passagers  jetèrent  des  cris  désespérés  ;  une  seconde  secousse  brisa  la  proue,  fra- 
cassa les  deux  bords,  et  déjà  les  vagues  commençaient  à  nous  submerger,  quand 
un  troisième  choc  partagea  en  deux  le  malheureux  navire  qui  s'engloutit  dans  les 
«vaux.  Une  indicible  confusion,  des  gémissements  et  des  sanglots,  une  clameur  4e 
ilétrrs&c  universelle  s'ensuivirent.  Chacun  cherchait  à  s'accrocher  a  quelques  dé- 
bris; c'était  un  spectacle  épouvantable.  Quanta  moi,  déjà  enfoncé  dans  l'eau  jus- 
qu'au cou,  je  m'attachai  au  cable  du  grand  mai,  remettant  mon  ame  et  celle  de 
mes  bien -aimés  compagnons  entre  les  mains  du  Seigneur.  Bientôt  la  destruction 
•lu  navire,  la  commotion  furieuse  de  la  mer  nous  eut  tous  dispersés.  Ne  sacliait 
p  i<  nager,  je  me  sentais  couler  au  fond,  quand,  û  Providence  divine  !  ô  protec* 
ii  u  sacrée  de  la  très- sainte  Vierge!  je  parvins,  en  me  débattant  convulsivement, 
a  saisir  une  pièce  de  bois ,  à  l'aide  de  laquelle  je  m'élevai  au-dessus  de  l'eau,  et 
me  laissant  flotter  sur  elle  au  gré  des  vagues,  je  fus  jeté  sur  la  pointe  d'une  roche 
qui  se  dressait  de  quelques  pieds  au-dessus  des  ondes.  D'une  main  tn'acc rot  liant 
à  recueil,  de  l'autre  serrant  mon  crucifix,  seul  objet  que  j'eusse  sauvé  avec  moi, 
f  adorai  de  toute  la  puissance  de  mon  cœur  la  miséricorde  de  Dieu  qui  m'accor- 
dait encore  une  h -ure  pour  implorer  le  pardon  de  mes  fautes,  lui  offrir  ma  vie  en 
sacrifie  i  et  lui  confier  ma  pauvre  ame,  que  je  me  figurais  de  moment  en  moment 
prêlo  à  |  araitre  devant  son  redoutable  tribunal. 

•  Environ  une  heure  après  je  vis  arriver  à  la  nage  quatre  autres  personnes  qui 
se  réfugièrent  sur  le  même  écucil.  Ces  malheureux,  ayant  plus  d'expérience  que 
moi,  ne  me  dissimulèrent  pas  qu'avant  le  jour  le  roher  serait  couvert  par  la  mer 
montante.  U  nous  fallait  chercher  un  abri  plus  élevé  :  heureusement,  nous  aper- 
çûmes un  autt e  rocher  où  s'étaient  réfugiés  douze  autres  naufragés  et  les  quatre 
sauvages,  lesquels,  entendant  nos  cris,  vinrent  à  la  nage  au-devant  de  nous  et 
nous  portèrent  sur  ce  point  «le  salut.  Ici,  ô  affreux  souvenirs  !  j'appelai,  je  cher- 
chai, je  demandai  mes  clierscoopérateurs  :  ils  avaient  péri,  ainsi  que  huit  autres 
personnes,  ou,  pour  mieux  dire ,  Dieu  les  avait  appelés  à  lui,  les  récompensant 
par  avance  de  leur  saint  zèle  pour  la  mission  et  du  sacrifice  de  leur  existence. 
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•  À  la  pointe  du  jour,  le  capitaine  d'un  autre  navire,  qui  se  trouvait,  comme 
par  miracle,  h  quelques  milles  de  dislance,  aperçut  notre  horrible  position,  en- 
voya uoeiuirque  qui  nous  recueillit  et  nous  transporta  à  bord  de  son  vaisseau. 
Un  des  matelots,  me  voyant  presque  nu,  eut  la  bonté  de  me  donner  une  chemise, 
ua  pantalon  et  un  chapeau  de  paille,  et  après  quatorze  jours  de  navigation,  nous 
touchâmes  à  Porl-Essington,  où,  dans  ce  misérable  costume,  je  me  présentai  au 
commandant  supérieur  de  cette  station  militaire.  Je  fus  reçu  par  lui  avec  la  plus 
paternelle  affection. 

•  Me  voici  donc,  après  avoir  quitté  depuis  moins  d'un  an  notre  cher  collège  de 
la  Propagande,  me  voici  sur  ces  côtes  inhospitalières  de  l'Australie,  sans  bré- 
viaire pour  réciter  mes  prières,  sans  un  seul  livre  pour  occuper  mon  esprit,  sans 
compagnon  pour  m'aider  dans  mes  travaui,  me  conseiller  dans  mes  difficultés, 
sans  vases  sacrés  pour  offrir  le  divin  sacrifice  ;  me  voici  seul,  privé  de  tout, 
à  plu*  de  4,200  milles  de  mon  évéque.  Que  deviendrai -je?  que  deviendra  ma 
Mission  Y  Dieu  seul  le  sait.  Mais  je  ne  doute  pas  qu'un  aussi  terrible  noviciat  ne 
tooehe  mes  supérieure  et  ne  les  décide  à  nf  envoyer  des  secoors  et  des  coopéra- 
leur». 

•  Déjà  la  Providence,  qui  veille  sur  les  coins  les  plus  obscurs  de  l'univers,  ne 
m'a  pas  abandonné.  Le  savant  et  honorable  gouverneur  de  Port-  Essington,  bien 
qoe  protestant,  s'est  empressé  de  m'nflrir  son  appui.  Il  est  vivement  touebé  de  la 
perle  de  mes  compagnons;  il  correspond  au  désir  que  j'ai  de  vivre  au  milieu  des 
«Murages,  et  il  m'a  donné  trois  soldats  pour  me  construire  une  petite  cabane  dans 
les  bois. 

•  Eh  vérité  (et  je  réprouve  depuis  un  mois),  cette  vie  difficile  et  si  périlleuse 
n'est  pas  perdue  pour  moi,  puisque  je  pcui  en  profiler  pour  apprendre  plus  cotn- 
plètriiicnt  la  langu*  des  sauvages,  m'initicr  à  leurs  mœurs  et  ouvrir  la  voie  à  ces 
«-•toipagnons  que  j'espère  obtenir  bientôt  du  zèle  et  de  la  bonté  de  mes  supé- 
rieur* ecclésiastiques. 

»  Si  ce  Dtc'i,  qui  a  daigné  me  tau  ver  des  profondeurs  de  l'Océan,  m'accorde 
assez  «le  force  <»t  de  courage  pour  accomplir  tou*  mes  devoirs,  je  pourrai  ambi- 
tionner le  sort  de  l'évéque  et  des  missionnaires  d'une  ile  voisine  de  la  mienne,  la 
Nouvelle-Calédonie,  qui  tous  ont  clé  mis  à  mort,  il  y  a  quelques  mois,  par  les 
peuplades  sauvages.  C'est  là  le  seul  moyen  d'implanter  l'Evangile  ;  c'est  ainsi 
qu'a  fait  mitre  divin  maître.  Qu'il  soit  béni,  s'il  me  permet  de  participer  aux 
souffrances  de  sa  Passion  ?  » 

Plusieurs  journaux  de  Paris  annoncent  que  l'éditeur  du  Diction- 
naire national  par  M.  Besclierrllc,  vient  de  faire  hommage  au  roi  de  ce 
colossal  ouvrage.  A  ce  propos,  un  estimable  correspondant  nous  adresse 
lr*  observatious  suivantes,  que  nos  propres  icmarqnes  nous  en^a/;eut  à 
jinlil  ei ,  «outre  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  quelques-uns  des 
a  tules  lics-iéprélieiisililes  de  ce  Dictionnaire  : 

■  Li  presse  de  Paris  et  des  départements  a  dominé,  dit-on,  les  quelques  criti- 
ques ma*  veillant  es  qui  attaquaient,  dès  le  principe,  le  Dictionnaire  national  de 
M.  lîrsclierelle.  Nous  ne  connaissons  ni  les  critiques,  ni  les  éloges.  Cette  entre- 
prit** gig  iiilesque  ne  pouvait  manquer  d'obtenir  les  suffrages  de  tous  les  hommes 
d'éludé  qui  ont  besoin  de  faire  économie  de  temps  et  d'argent.  Voilà  pour  les 
éloge*.  Les  critiques  attaquaient  la  morale,  la  doctrine  protestante,  les  ten- 
dances hostiles  au  clergé  et  à  la  religion  catholique,  l'inexactitude  historique 
d'au  lrè*-graud  nombre  d'articles.   Nous   engageons,    pour   notre  compte. 
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toutes  les  personnes  catholiques,  qui  voudraient  faire  foopishion  de  ee  die- 
l'Oûiaire,  a  lire,  avant  de  l'acheter,  les  articles  :  Rose,  Célibat,  Moine,  etc. 
Capucin,  Franciscain,  Inquisition,  Jésuite,  etc.  Eglise,  Infaillibilité,  Eu- 
charistie, Infaillible,  Confession,  Imbéeitle,  Immanent,  etc.  Pent-êtrc  ne  trou- 
veront-elles pat  malveillantes  mats  légitimes  et  charitables  les  critiques  dent 
on  voudrait  se  plaindre.  Quand  on  s'adresse  à  tout  fuie  nation,  il  ne  Tant  pas  en 
outrager  l'imiiicntc  majorité  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  sa  religion  et  sa  mo- 
mie. Un  père  pourrait-il  laisser  consulter  ce  dictionnaire  à  son  fils? 

»  Certainement  cette  œuvre,  ramenée  à  la  pureté  dn  dogme  catholique,  de  la 
morale  et  de  la  vérité  historique,  mérit  dt  nn  succès  qnVIle  a,  dit-on,  obtenu. 
Nous  ne  doutons  pas  que  ses  aoteurs  ne  sentent  déjà  le  besoin  de  rvvoir,  de  cor- 
riger et  de  retrancher.  » 

ANGLETERRE  — En  ce  moment  où  le  monde  chrétien  tout  entier 
sent  ses  entrailles  émues  à  la  vue  de  l'affreuse  misère  qui  désole  l'Ir- 
lande, il  peut  être  utile  d'offrir,  comme  contraste  de  cette  misère,  un 
échantillon  des  richesses  dont  jouissent  quelques  membres  du  clergé 
d'Angletctre.  Le  Morning^Chronicle^  en  au  non  ça  ni  la  mort  du  R.  T.  S. 
Tlimiow,  eu  u  mère  ainsi  les  bénéfices  devenus  vacants  par  sou  décès.  Ce 
sont  :  1°  une  prébende  à  Moiwich,  du  pioduit  de  2,000  liv.  si  ;  2°  une 
rrrtnry  (cure)  à  Ifoiigthon-le-Spring,  du  produit  de  2,157  liv.  st.;  3°  le 
vicaii.it  île  Ramfoidham,  eu  Noi  thumherland,  du  produit do'%74  liv.  st.; 
et  4°  1rs  rectot ys  sinécures  de  Easton  et  Landrillo,  toutes  deux  dans  la 
principauté  de  Galles,  du  pioduit  de  «r>20  et  de  197  liv.  st.;  en  tout 
6.448  liv.  5t.  (136,000  IV.)  Il  est  vrai,  ajoute  cette  feuille,  que  ce  riche 
bénéficiaire  était  neveu  du  défunt  lord-chancelier  Thurlow,  mais  tut 
trouverait  encore  eu  Angleterre  bien  d'autres  ministres  non  motus  fa- 
vorisés de  la  fortune. 

—  Le  prosélyt.sm*»  anglican  abuse  en  ce  mutilent  de  la  manière  la  plus 
odieuse  de  la  famine  qui  dévore  tant  de  familles  irlnuda  ses  pour  les 
entraîner  à  l'apostasie  par  l'appât  d'un  morceau  de  pain.  Les  choses  en 
sont  venues  sur  ce  point  a  un  tel  degré  de  scandale,  que  Taicbevêquc* 
anglican  de  Dublin  a  cm  devoir  ad  i  esse  r  à  son  clergé  une  lettie  pasto- 
rale dans  laquelle  il  flétrit  ce  geme  de  fanatisme,  qui  biocantc  de  la 
foi  et  promet  des  primes  à  l'apostasie.  Aucune  époque,  y  est-il  dit,  n'est 
plus  imptopre  au  prosélytisme  que  le  temps  actuel;  si  les  protestants 
ont  de  l'argent  on  des  vivres,  qu'ils  les  distribuent  aux  indigents,  sans 
distinction  de  religion,  et  qu'ils  se  gardent  de  faire  de  la  bienfaisance  un 
moyeu  de  séduction  !  —  Ce  sont- là  des  pat  oies  qu'aucun  prélat  catholique 
ne  voudrait  désavouer. 

SUISSE.  —  Dans  notre  avant-dernier  Numéro  nous  avons  parlé  de  la 
crise  religieuse  qui  agite  le  canton  de  Heine,  à  pioposde  la  promotion 
du  docteur  Zeller  à  une  chaire  de  théologie;  voici  le  texte  d'une  profes- 
sion de  foi  que  l'on  peut  regarder  comme  sienne,  puisqu'elle  est  publiée 
par  un  journal  bernois  entièrement  dévoué  à  sa  cause  et  à  ses  intérêts  i 

o  J'honore  le  Christ,  non  comme  Dieu,  maïs  comme  Van  des  homme»  les  plu> 
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tige-*  et  le*  ptaai  dtaûigiiés  qui  aiet*l  jamais  véoo,  cl  qui,  persécute  par  1rs  pha- 
rHiei»,  la  prêtraille  de  «en  époque,  subit  héroïquement  là  mort  povr  ses  convic- 
tions. Qu'il  existe  une  force  supérieure,  sage  el  indescriptible,  que  Ion  appeMe 
Dire,  c'e^iee  que  je  sais  et  n'ai  pas  besoin  de  croire;  mais  que  ce  Dieu,  en  itc- 
btHs  «les  lois  géuéiales  qui  régissent  l'univers,  se  mêle  encore  des  affaires  des 
b«Mttc*  et  le»  conduise  de  telle  ou  telle  autre  manière,  c'est  ce  dota  il  ne  peut 
BÙHie  être  qiic.-(i>n;  rnr,  en  ce  cas.  Us  choie*  iraient  tout  autrement.  Quanl  à 
riiuiawta&it*,  je  nVn  s  is  pas  plus  que  tout  autre  borna*-  ;  j'en  doute  iiicine  en- 
core, et  néanmoins  je  me  tondais  bien;  el  pourquoi  cela?  parce  qu'on  ne  peul 
|o>  savoir  ce  qui  p»  ni  venir  après!» 

fl*%  «ta  le  me  (|ue  Zellcr  ne  saurait  manquer  d'enseigner  sérail  donc  à 
U  fcv.s  .iti!i-<  liiél.eii,  rwiulliéiste  et  sceptique,  quant  à  In  vie  roture.  Qu'il 
uni.  «Iau%  nps  iao:i4Pq lient- es,  anti-social  jusqu'à  l'anarchie,  qui  pourrait 
m  do.:iei  ?  Mous  verrous  si  là  faction  des  corps-francs  sera  a^sez  puis- 
s  me  pour  l'imposer  an  clergé*  el  à  la  population  «lu  canton  Les  mem- 
bres catholiques  du  gi  ami-conseil  se  sont  soigneusement  obtenus  de 
voler  dans  ce  démêlé  de  l'iiu  létlulité  absolue  et  de  l'iiiciédulilê  rela- 
tive; ce  qui  n'empêchera  pas  les  radicaux  de  s^en  prendre  aux  Jésuites 
tout  me  rpiiptlile*  devoir  lancé  ce  brandon  de  discorde  dans  le  camp 
ntdii-al. 


RKVI  K  POLITIQUE. 
LA  PKOPAGAHDB  RÉPUBLICAINE  ET  COMMCKISTE  EN  ALLEMAGNE. 

Sous  ce  titre  malhenreoseiaent  trop  Justine  par  île-  révélations  incontestables, 
la  Démocratie  Pacifique  fait  pressentir  quelles  seront  les  horribles  conséquences 
du  radicalisme  et  du  communisme  actuels  qui  se  propagent  sur  presque  tout  le  sol 
allem  nid.  Les  phalauslériens  français,  c'est-à-dire  ceux  qui  prêchent  chez  nous 
avec  nue  anleur  d'apostolat  visiblement  calculé,  la  désorganisation  morale,  en 
préconisant  au  nom  de  Fourier,  la  sanctification  des  instincts  passionnels,  ceux 
que  M.  de  Lamennais  el  le  National  condamnent  comme  de  funestes  utopistes 
en  politique  et  eu  organisation  sorialc,  s'élèvent  aujourd'hui  contre  le  repu- 
bucanisme  qui  leur  parait  favoriser  les  délectables  manifestations  du  c«b- 
iauni»ine  allemand.  Ksl-cc  là  une  manière  de  ri  nvoyer  au  National  el  à 
la  Réforme  l'excommunication  que  tes  démocrates  radicaux  ont  fait  prononcer 
par  M.  de  Lamennais  contre  les  rê  vimu-s  île  phalanstère-?  Nous  ne  savons,  mais 
il  n'en  faut  pas  mon t^  recueillir  les  premiers  sym'plômes  communistes  qui  répan- 
dent déjà  uu  effroi  bien  légitime  jusque  daus  les  rangs  des  socialistes  de  la  Dé- 
maeruiie  Pacifique. 

«  L'unité  germanique,  «lit  le  journal  phalauslérien,  est  poursuivie  dcdcu\  ma- 
nières par  le<*  Allemands. 

w  Le  parti  impérialiste  cherche  à  relever  le  trône  de  Charlemagne  en  substi- 
tua:* à  la  dynastie  Urgmnaniin'e  des  Habsbourg,  c»  Ile  des  Brandebourg,  plus 
tivare  et  surlonl  plus  nationale,  el  en  remplaçant  la  diète  caduque  de  Francfort 
par  un  parlement  fédéral  conniun  à  lotis  les  peuples  allemands. 

•  Le  parti  républicain,  ei  o,  position  aux  impérialistes,  composé  en  Allemagne, 
connue  eu  France,  d'hommes  ardents,  a  pour  but  de  former  au  centre  de  l'Eu- 
rope, dans  le  monde  genn  Jiiquc,  des  Etals-unis  analogues  à  ceux  de  l'Amérique 
«lu  Nord. 
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*  A  In  (êiedes  impérialistes  marchent  des  hommes  qui  ont  plus  de  science  que 
d'intelligence,  et  qui  composent  ce  qu'on  appelle  de  l'autre  côté  du  Rhin  V Ecole 
historique. 

»  La  Jeune- Allemagne,  forte  de  ses  instincts  généreux,  mais  composée  d'élé- 
ments très-hétérogènes,  dirige  le  parti  républicain. 

*  Entre  l'empire  et  la  république,  c'est  une  guerre  plus  ou  moins  ouverte, 
mus  incessante,  qui  pourrait  finir,  nous  le  craignons  du  inoins,  par  quelque  ca- 
tastrophe sanglante,  non  moins  fatale  à  l'unité  germanique  qu'à  la  liberté  euro- 
prenne. 

i)  Dans  ces  derniers  temps,  quelques  républicains  allemands  ont  fait  on  appel 
an  communisme,  et  l'on  a  pu  croire  que,  sous  leur  impulsion,  la  révolution  so- 
ciale marcherait  de  front  avec  la  révolution  politique.  Mais,  pour  qu'une  telle 
alliance  fut  heureuse  dans  ses  conséquences,  il  eut  fallu  que  le  communisme 
germanique  apportât  quelque  plan  d'organisation,  dont  semblent  complètement 
dépourvus  les  agitateurs  démocratiques  de  la  Je  une- Allemagne.  Ce  serait  tout 
simplement  une  seconde  édition  de  la  révolution  française  que  voudraient  don- 
ner à  l'Europe  les  révolutionnaires  allemands;  et  ceux-ci,  se  modelant  exacte- 
ment sur  leurs  devanciers  de  ce  côté-ci  du  Rhin,  leur  emprunteraient  jusqu'à 
la  guillotine.  Dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'émancipation  de  l'Allemagne,  nous 
voudrions  n'avoir  pas  à  citer  les  passages  que  nous  allons  extraire  d'une  brochure 
récente,  attribuée,  peut-être  à  tort,  au  comité  rhénan  pour  la  fondation  de  la 
république  allemande,  qui  l'aurait  publiée  sous  ce  litre  :  Préparatifs  (Zur  Vor- 
bereietung)  :  • 

a  11  y  a  des  hommes,  dit  cette  brochure,  qui  ne  se  décident  à  écouter  la  voix 
«le  la  raison  que  lorsqu'ils  entendent  le  couteau  de  la  guillotiné  se  mouvoir  sur 
leurs  têtes. 

o  L'Allemagne  est  pleine  de  pareils  hommes. 

o  Que  celui  qui  est  chargé  d'enregistrer  leurs  noms,  inscrive  tons  les  souve- 
rains, leurs  ministres  et  leurs  diplomates. 

»  Personne  ne  doute  plus  que  l'Allemagne  ne  marche  vers  une  crise  décisive 
et  à  une  révolution  d'où  surgira  une  ère  nouvelle  et- meilleure. 

»  Que  tout  honnête  homme  se  prép  ire  donc  à  faire  son  devoir  de  la  manière 
suivante  : 

«  S'il  venait  à  éclater  des  désordres,  il  se  gardera  bien  de  se  poser  en  loyal  et 
sentimental  pacificateur. 

»  Qu'on  laisse  d'abord  les  masses  participer  au  soulèvement  ;  et  dans  le  ca<  où 
les  circonstances  seraient  propices,  qu'on  se  place  résolument  a  la  tète  du  mou- 
vement, et  qu'on  ordonne  de  rigides  et  d'énergiques  mesures,  » 

»  Parmi  ces  mesures  on  remarquera  notamment  les  suivantes: 

*  1°  Déployer  toute  l'activité  et  to.ite,  l'énergie  nécessaires  pour  répandre 
promplemcnt  le  bruit  du  soulèvement,  eu  envoyant  de  toutes  parts  des  émis- 
saires, des  proclamations,  en  faisant  sonner  le  tocsin,  etc.  ; 

»  2°  Procéder  immédiatement  à  l'arrestation  des  agents  civils  et  militaires,  cf 
particulièrement  à  celle  des  princes  et  de  leurs  familles,  qui  seront  gardés  en 
lieu  sûr  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  comparu  devant  la  justice  du  peuple.  * 

d  On  se  gardera  d'une  humanité  hors  de  saison  envers  les  traîtres  et  les  enne- 
mis de  la  révolution,  laquelle  échouerait  faute  de  mesures  énergiques  et  déci- 
sives; 

»  3*  Se  rendre  maître  des  arsenaux  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
•  et  mobiliser  la  landwehr  ; 
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»  4°  Dé  nire  les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer,  aitu  d'empecuer  l'envoi  ilo 
soldats  chargés  de  soutenir  l'absolutisme  ; 

»  5#  Tout  citoyen  qui  en  aura  les  moyens  aura  soin  de  se  pourvoir  dès  a  pré- 
sent d'un  sabre,  d'un  fusil  et  d'une  paire  de  pistolets. 

»  C  *s  indications  Suffisent  pour  le  moment.  D'autres  avis  seront  ultérieurement 
donnés.  Puissent  tons  les  citoyens  honnêtes,  se  préparant  pour  l'avenir,  arrêter 
d  ivam-i»  leurs  plans,  afin  qu'ils  soient  à  leurs  postes  avec  ceux  qui  les  entourent,, 
lorsque  le  moment  sera  venu  !  » 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes,  du  29  mars,  lord  Palmerston, 
ministre  d*  s  affaires  étrange  es,  a  fait,  à  une  interpellation  sur  la  situation  actuelle 
de  l'Espagne,  une  répoise  qui  mérite  d'être  remarquée  : 

a  Je  dois  dire  d'abord  que  je  n'ai  aucune  notion  ofliciellc  de  la  proclamation 
q>ii  vient  d'être  produite  devant  la  chambre  :  je  n'en  savais  que  ce  qui  résultait 
d-  l'eitrait  du  journal  que  l'honorable  membre  avait  bien  voulu  ine  commun  i- 
qner.  Ainsi  le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  adopté  aucune  mesure  à  cet  égard  ; 
mais  si  l'honorable  membre  et  la  chambre  veulent  savoir  ce  que  pensent  le  gou- 
vernement de  S.  M.  Britannique  de  Tordre  du  général  Breton,  je  crois  que  tout 
membre  présent  n'a  qu'à  consulter  sa  conscience  pour  savoir  la  désapprobation, 
le  dégoût  et  l'indignation  qu'une  proclamation  si  barbare  fait  naître  dans  l'esprit 
de  tous  les  membres  du  cabinet.  (Ecoutez!)  L'honorable  membre  a  donné  lecture' 
d'un  document  qui  contraste  avec  celui-là  :  la  proclamation  (celle  du  comte  d? 
Monfemolin)  fait  8  ms  doute  beaucoup  d'honneur  au  prince,  qu'il  regarde  comme 
ayant  le  meilleur  droit  au  trône  d'Espagne.  Si  l'on  considère  la  modération  et  les 
principes  d  humanité  énoncés  dans  cette  proclamation,  elle  forme  assurément  un 
contraste  frappant  avec  le  ton  farouche  et  l'esprit  de  la  proclamation  du  généra) 
Breton.  Ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  M.  Borlwick,  le  général  Breton  n'occupe 
plus  la  position  officielle  qu'il  occupait  lorsqu'il  a  publié  cette  proclamation,  mais 
je  ne  sache  pas  que  le  général  Pavia,  son  successeur,  en  ait  adopté  les  termes. 
Aussi  loin  que  puisse  aller  l'influence  du  gouvernement  anglais,  notre  objet  con- 
stant (l'honorable  membre  peut  en  être  ass1  ré)  a  été,  dans  tous  les  conseils  que 
nous  avons  cru  pouvoir  donner  au  gouvernement  espagnol,  d'insister  auprès  de 
loi  sur  la  nécessité  de  suivre  une  politique  humaine  et  non  barbare  ;  il  peut  étrv 
certain  que  tous  les  conseils  que  nous  pourrons  encore  donner  seront  dans  le 
même  sens. 

»  Nais  si  nous  voulons  considérer,  comme  l'honorable  membre  nous  cngnpe  ;> 
le  foire,  de  quel  côté  se  trouve  la  plus  forte  part  de  blâme  et  de  censure  poor 
celte  sorte  d'usages  atroces,  il  est  juste  que  la  chambre  se  rappelle  que  ces  n- 
pnenrs  no  sont  pas  «le  fraîche  date.  Il  est  impossible  que  la  chambre  ail  oublié  îr 
décret  île  Dur.in^o.  (Ecoulez!)  Bien  que  l'honorable  membre  ait  voulu  dire  qitr 
ces  atrocités  avaient  été  commises  entièrement  par  les  troupes  delà  reine,  dr» 
fcil^ellos  ont  été  commises  de  part  et  d'autre,  avec  une  différence  que,  lam  que 
don  Carlos  a  été  en  Espagne,  il  n'y  a  eu  de  la  part  des  officiers  de  la  reine  rien 
flsi  ressemb'âl  à  cela.  Ce  n'est  pas  seulement  de  cette  époque  que  date  la  barbare 
pratique  consistant  à  fusiller  les  prisonniers  :  du  temps  de  Ferdinand,  conformé- 
asnt  aux  doctrines  ab<olutisles,  désormais  répudiées  par  ce  parti,  cette  politique 
existait.  Quant  à  la  question  posée  pir  l'honorable  membre,  il  serait,  selon  moi. 
trés-irrégulier  de  discuter  à  fond  la  matière  qu'elle  comprend.  J'ai  sculcnn-m  à 
eiptimer  mon  admiration  pour  le  ton  général  de  modération  qui  règne  dans  h» 
circulaire  ou  proclamation  lue  par  l'honorable'  membre  ;  mais  je  ne  puis  en  même 
temps  nVeropécher  d'exprimer  mon  regret  d'y  trouver  certaines  expressions  cl  * 
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certaines  insinuations.  Celle  circulaire  ou  proclamation  parle  de  rangs,  d'armes,   •'* 
de  champ  de  bataille,  d'ennemi,  etc.;  expressions  indiquant  que  la  personne:»!  >** 
publie  la  proclamation  entend  de  nouveau  Taire  de  sa  patrie  le  théâtre  de  la  ûTÏ-    •- 
corde,  que  l'honorable  membre  dit  qu'il  veut  éviter.  Cette  proclamation  u»£  pa- 
raît (si  elle  a  quelque  signification)  signifier  ceci  :  Que  nous  devoir  ium^  aUethfre 
à  Voir  de  nouveau  l'Espagne  redevenir  le  théâtre  «le  la  guerre  civile  ,  dont  fini-    r 
tîalive  serait  prise  et  suivie  par  les  adhérents  de  ce  parti  dont  le  prince  esl  le    *•' 
chef.  Je  serais  très  Tâché,  en  vérité,  que  cela  eût  lien  ;  et,  à  en  juger  par  la  con- 
duite tenue  par  ce  prince  espagnol  depuis  qu'il  est  ici  en  évidence,  si  une  îéBe 
marche  esl  suivie  par  ses  amis,  et  si  par  l'intermédiaire  de  ses  partisans,  de  sa     ; 
funille,  l'Espagne  esl  convertie  de  nouveau  en  ihéâire  d'une  guerre  civile  sait- 
;rt.'iitc,  je  dois  déclarer  q*i\:i  en  juger  par  ce  que  Ton  a  vu  du  caractère  el'dela 
conduite  de  ce  prime,  qu'une  telle  marche  ne  recevrait  son  approbation  nj  sa     -, 
sanction.  Et  j'espère  que  tonte  personne,  en  Angleterre,  qui  pourra  avoir  le  moyen 
de  donner  des  avis  â  cet  illustre  individu,  usera  de  son  influence  auprès  de  lit. 
pour  l'engager  à  retenir  ses  partisans,  el  empêcher  que  l'Espagne  ne  soit  de  nou- 
veau exposée  anx  calamités  qui  Tout  affligée  pendant  les  dernières  guerres  ci- 
viles. • 

CONGRÈS  AG1ICOLI. 

La  stnti>iique  agricole  et  la  maladie  des  pommes  de  terre  ont  à  peu  près -oc- 
cupé toute  la  dernière  séance.  Le  congrès  désire  que  Ton  .s'adresse  aux  associa^ 
lions  agricoles  pour  recueillir  les  renseignements  qu'elles  >cules  peuvent  donner 
ex  iris  el  capables  d'éclairer  le  pays  sur  l'élal  et  l'impôt  tance  des  récoltes. 

Chacun  est  venu  ensuite  apporter  tes»  observations  personnelles  sur  la  maladie 
du  précieux  tubercule,  laits  curieux,  mais  souvent  contradictoires,  desquels  Si 
est  impossible  de  rien  conclure.  On  comptait  sur  les  semis,  l'attente  a  été  troni- 
pée  ;  on  espérait  merveilles  des  semences  apportées  des  lieux  où  la  pomme  de 
terre  est  indigène,  et  la  maladie  esl  depuis  long-temps  endémique  an  Pérou. 

Il  ne  Taut  pas  se  <leV-pérer  pourtant,  car  un  Tait  certain  ressort  des  nombreux 
i  enseignements  donnés  au  congrès  de  l  us  1rs  points  du  territoire,  et  par  des 
hommes  assurément  bien  en  po  il  ion  de  v«»i'  et  «ïe  juger  |.»  véritable  étv.t  de* 
choses,  c'est  que  l'affccti  »n,  si  elle  esl  plus»  générale,  esl  moins  ptufmd* 
qu'en  1845;  die  s'en  va. 

l*«i  ;:r.ind  nombre  d 'oh- er  va  lions  sur  les  ««émis,  la  enllnre,  la  récolte  el  lacon- 
M-r.anon  du  luherru'c  ont  été  réunies  par  I  »  comn»:«ion  -péi  i=»le;  le  emigrès  de- 
mande an  gniiteritemenl  de  leur  donner  l.i  plus  griii-h»  pnldicité  po-sible,  cHl'ea 
mettre  la  connais*  mec  à  la  portée  de  tomes  les  pnpn'a  lions  rurales,  soil  par  af- 
fiche-, soit  par  publications  populaires.  •  *    .  , 

Le  congrès  demande  en  outre  : 

«  Que  les  pssai»  à  entreprendre  soient  surtout  dirigés  dans  le  but  de  dreer  des 
variétés  nouvelles  qui  réunissent  l«*s  condition*  de  productivité  a  celle  de  préco- 

cité  ;  ^  . 

»  Qii-»  l'enquête,  ouverte  par  la  commission  d'organisation,  >era  continuée /n 
précisant  de  nouveau  les  points  sur  lesque  >  l'expérimentation  doit  être  plus  pnr- 
ticu'.îèivmenl  appelée;  ■•   #«      • 

o  Que  cette  nouvelle  enquéle  porte  nuu- seulement  sur  l'altération  de  la  pomme 
de  tein»,  mais  sur  quelques  Taits  dVcnnomie  p'jMique  qui  >♦»  rallaihentâ  |a  onl- 
rure  de  celle  plante,  faits  parmi  loquets  la  commission  >îguale  son  cmcoi  \t* 
deux  points  suivants  : 

•  La  culture  de  la  pomme  de  leirc  donnc-l-cUc  sur  une  surf  ice  donnée,  en 
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prenant  une  durée  moyenne  de  dix  années,  un  plus  grand  produil  brut  ou  net 
fpttute  autre  culture? 

»  Quelles  sont  les  conséquences  de  \.\  culture  exclusive  de  celle  plante  sur  le 
■orcejlebiciil  indéfini  du  sol,  snr  l'alimentation  et  le  bien-être  des  populations 
mjfo?  Y  a-l-il  lieu  d'intervenir  pour  agir  sur  le  développement  de  celle  cul- 
!àrê1:parqiH  et  comment  eette  imerveniion  doit-elle  s'opérer?  » 

!>tcaïiprc>  :iv:iil  désiré  que  des  expériences  fussent  frites  pendant  la  session 
sarcelle  singulière  méthode  de  juger  les  propriétés  lanifères  de  la  vache,  mé- 
UK/tfodui?  au  génie  observateur  d'un  humble  h  ihilatit  des  campagnes.  Le  rap- 
port  est'  on. ne  peut  plus  satisfaisant,  et  les  épreuves  dérives  ne  sauraient  lais- 
nit  jrfate  au  doute  sur  IVxecllenre  du  procédé.  Le  congrès  a  été  unanime  pour 
rvtujniuaiidc'r  M.  Guenon  à  la  bienveillance  du  gouvernement.  Le  digne  homme  a 
pira  a  rVtriliHiic,  bardé  de  médailles,  et  a  remercié  l'assemblée  en  termes  mo- 
'leVufti  e)iplcinsdc  bonhomie.  On  lui  a  fait  une  véritable  ovation. 

Vs*r  apports  que  le  temps  n'a  p  rniis  ni  de  lire,  ni  de  discuter,  sont  renvoyés 
»h)Vtoiqpde  1848. 


•"   •   yfcuviêm*  liste  de  pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement. 

X4NLB"'— -  "5*  envoi,  51-4. 

vkx.v.  —  Poitiers,  il3;  Cbùlellcraul ,  171;  Monlmorilloii  ,  281;  Lon- 
dnn'„j&   . 

Det'x-sÈVRES.  —  Niort,  127;  Bicssuire,  1,035;  Paribenay.  107. 
-Siftiur —  Chauleuay,  Foutenay,  Suiut-Piei  re-du-Bois.  57. 

Atot&E.  —  Vogué,  i37. 

%04)u.  *—  Cannurgues,  6C;  Marvejols,  38. 

tAR.  -*■  Le  Pujet,  27;  Boquebrune,  57;  Le  Muy ,  45. 

VAj/CixéK,  5^355.  —  (Nuus  ne  donnons  ici  aucun  détail  ni*  des  communes,  ni 
de*  arrondissements ,  les  signataires  ayant  de  justes  raisons  de  croire  qu'ils  ii'é- 
cuappecaieul  pas  aux  tracasseries  des  autorités  locales.) 

Totyl.des  listes  précédentes,  59,950. 
JotaUcyieA,  66,481 . 

*    *  .  NOUVEIXF.â  ET  FAITS  DWEHS. 

•/  laTF.RirtR. 

PABlS,  2  avril.  —  La  commis-ion  du  budget  de  1848  a  entendu  avant-hier  et 
;MerJe«muti>iFHde  l'instiuciiou  publique,  qui  a  vivement  défendu  les  propositions 
tfbu^uKfnta lions  portées  dans  son  budget. 

Li'pnipfiri  Vt  les  plus  importante*  des  demandes  de  crédits  proposées  par 
M.  de  Ivi^.Ttily  ont  été  rejetées,  notainincut  celle  qui  concerne  l'augmentation 
(lutadr^le  radmini-lralion  centrale,  et  la  création  de  nouvelles  places  d'inspec- 
teursgénéraux.  En  un  mol,  sur  une  demande  de  crédits  nouveaux  qui  s'élèvent 
iibjîqMbic.dc  519,700  fr.,  la  commission  refuse  325,300  fr.  et  n'accorde  que 
iUWfr.. 

La  commission  s'est  ajournée  à  mardi  prochain,  5  avril,  pour  continuer  ses 
qavMK  Vi  entendre  successivement  les  explications  des  ministres  <\u  commerce 
eïiie  t'agriudture,  des  travaux  publics,  «les  finances,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. quirrie.se  sont  pas  encore  rendu;  au  sein  de  la  commission. 

—Ou" lu  dans  le  Moniteur  : 

«  Laplùp.ut  des  journaux  annoncent,  d'après  une  rouille  de  Pile  Maurice,  que 
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rétablissement  français  de  Nosm-Bc  a  tlù  être  évacué  en  décembre  derqlcr7£a- 
près  les  ordres  du  gouvernement,  el  ils  criliqueni  celle  mesure,  toutreu  •f&jpjllfut 
connue  réelle  la  cause  d'insalubrité  à  laquelle  on  l'attribue.  •  "  #  "j  ;  * 

»  Aucun  ordre  tendant  à  l'évacuation  de  Pile  Nossi-Bé  n'a  clé  adressé  ^riU«ai- 
toril  es  de  Bourbon  et  de  Mayotte,  dont  la  correspondance  récente  «HiV^S  >« 
contraire,  ce  pdil  établissement  comme  offrant,  ihms  les  circonstances  :u?tu>ljr*. 
un  surcroît  d  ultltié.  par  les  moyens  qu'il  donne  de  réunir  des  Iraupe.iiffym 
la  consommation  de  Bourbon.  *    \ 

9  Qmint  à  la  salubrité  «le  Nossi-Bé,  voici  ce  que  porte  une  lellre.de  H-'^'IkT 
de  bai-tilloii  Passol,  du  27  octobre  18  Mi  :  a  Le  plateau  d'IMvillc  ^;»«âîf^i':'ti 
»  pciilc  garnison  de  celle  île,  après  y  avoir  fait  une  station  d'une  armée,  Tctuçgie 
»  a  Hourbon  sans  avoir  perdu  un  seul  homme  sur  cinquante-huit  %  a  #  • .  •/*,•-.' 

—  Lord  How  len.  ministre  pléuipolentiaire  el  ambassadeur  eUraordnVi|&ytf 
gouvernement  anglais,  chargé  d'arranger  les  affaires  de  la  Plalâ,  docon&çtt/jîc. 
M.  \Vale\»ki,  envoyé  du  gouvernement  français,  s'est  embarqué- sârneoY^ 
tin  à  Portsmouth  sur  le  steamer  Rallier,  qui  le  transporte  à  son  poster 
dit-on,  rallier  dans  les  parages  des  Açores  le  Cassini,  parti  de  Toit&irJtç^jL" <q|4 
bord  duquel  se  trouve  M.  NYalewski.  Les  deux  plénipotentiaires  iM?rgup4flij(| 
conserve.  .   .''■'^tv 

—  On  écrit  de  la  Haye  (Hollande),  le  29  mars  :  ..'  >' ?XJ 
«  Avant-hier,  vers  cinq  heures  du  soir,  le  roi  a  été  subitement  dtyrtftf  jTrfjfe 

violene  oppression  dans  la  poitrine,  qui  n'a  commence  à  céder  un  |mh-  ^U^T» 
suite  d'une  abondante  saignée.  S.  M.  a  été  très-agitée  pendant  loyie  fiyidfc/'jttt 
hier  au  soir  elle  a  éprouvé,  -à  la  même  heure,  u<ic  nouvelle  atteinte^  oHkJjtëme 
mal.  Cependant  elle  a  eu  quelque  icpos  pendant  la  nuit,  et  ce  malin  il  y^ftafoMuç, 
dans  l'état  île  l'augure  malade.  Les  médecins  du  roi  publient  des  frriïetfhi  ji£aji, 
fois  par  jour.  »  "  »*        V  ^•T?"  : 

—  On  écrit  de  Marseille,  le  28  mars  :  '    •  '•  j   *  V  "■;•- 
«  Nom  venons  de  recevoir  |  ar  trenle-hirt  navires  entrés  dans  cc/poii>  pfnj4|nt 

les  trois  derniers  jours  105,810  hectolitres  de  blé  et  5J85  Jbaril»  de  lajrtyûfi 
plus  grande  partie  provient  de  la  Turquie  cl  de  la  Russie  méridionale/  •.%  V  V- 
»  La  faiblesse  de  nos  existences  empêche  les  prix  de  iléchir  sensibtenfMii'iftd- 
gré  les  avis  de  baisse  qui  nous  arrivent  de  l'intérieur;  mais  les  nonfbreii.t^/iir 
vages  que  nous  allendous  ne  peuvent  manquer  de  déterminer  un  moutéTàftnCjé^ 
trograde.  »  .  *     X,  }"-?•'' 

—  On  écrit  du  Havre,  le  50  mars  :  .*■  -,    l'- 
«  Il  est  entré  dans  ce  port ,  depuis  qualic  jours,  oû,000  beclolitreJ^tMÂt 

i  8,853  barils  de  farines.  Nous  attendons,  en  ou  lie,  des  arrivages  frès-^got^jkp 
râbles  de  la  mer  du  Nord,  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis,  et  même  j^ifétir' 
lerranéc.  »  '  .  ^    '^\  ,*/; 

—  Hier,  ier  avril,  a  eu  lieu  la  translation  de  l'école  normale  dcJatjlpjM^iJ' 
Jacques,  dans  le  nouvel  hôtel  construit  par  M.  Abel  deGisors,  architecle^p^^ltf 
de  la  loi  du  24  mars  l&il,  qui  a  ouvert  h  cet  effet  un  crédit  de  i,97$00ff  fc?}.. 

On  sait  que  la  nouvelle  école  normale  est  située  rue  d'Ulm,  ctUr^le  PfrÛtâpi 
elle  Val-de-Grace.  Le  soir  même,  tout  le  personnel  de  l'école  y  était  jftajijp^-f: 
nauguratioii  solennelle  aura  lieu  plus  tard  par  le  minisire.  •'    &.±1*% 

—  Le  tribunal  de  Toul  vient  d*user  d'une  juste  sévérité  qui  scmr**4l$^ftgqfE 
aux  agioteurs.  Un  individu  de  B  ivée  vendait,  il  y  a  quinze  jours,  û^J>jtttà  Jr 
halle  au  prix  de  48  fr.  ;  mais  non  content  de  ce  haut  prix,  il  donne  a*UAJjpppè{fe 
de  l'argent  pour  lut  acheter  de  son  bé  el  ostensiblement  au  prix  de.  .49  ïr.  Le 
stratagème  réussit  el  )\  vendit  à  peu  près  une  trentaine  dhectoUtrts. k  totale, 
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îx  courant.  Mais  la  police  s'en  est  mêlée,  et  le  vendeur  s'est  vu 
le  tribunal  à  trois  mois  de  prison  et  1,000  fr.  d'amende;  l'acbe- 
uitte  pour  une  amende  de  50  fr.  et  quinze  jours  de  prison, 
rhc  21  mars,  vers  quatre  heures  du  soir,  pendant  que  les  habitants 
es-Pyrénées)  étaient  rénnis  dans  l'église  de  celte  commune  pour 
es,  une  galerie  intérieure  s'écroula  avec  fracas.  Une  quinzaine  de 
*'y  trouvaient  furent  plus  ou  moins  grièvement  blessées  dan*  In 
elles  a  succombe  le  jour  môme  aux  suites  de  cet  aceidenu^a^^ 
nliers  en  bois  qui  soutenaient  celte  paierie  étaient  vorru^JJîS  èi^*    > 
t  au  poids  des  individus  qni  l'encombraient.  fi\&^*fr 

le  Roy  an,  le  22  mars,  à  VUnion  de  Saintes  :  fa  ^UfgQjs* 

ats  barque  de  400  tonneaux,  U\  Jeune- Nancy,  de  ÏU>i  cf^u*tlrpiiJ*>Ê 
capitaine  Constant,  venant  de  Santiago  de  Cuba,  avec  xûa  IhtiaVç^ 
ie  café,  a  destination  de  Bordeaux,  a  fait  naufrage  hicr^ojr-fittf'ia> 
is  (côte  d'Arrcst).  Nihù 

;  du  navire  était  composé  de  16  hommes,  capitaine  ronipr]^<£3(jg££U^ 
i,  sauf  cinq  matelots  qui  se  sont  tauvés  sur  des  débris,  encore  l'un 
util  à  terre,  a-t-il  succombé  aux  fatigues  horribles  qu'il  avait 
si  à  cinq  heures  du  soir  qu'ils  ont  quitté  le  bâtiment,  et  ils  ne  sont 
que  sur  les  sept  heures. 

agers.qui  se  icndaictit  en  France  après  une  absence  de  longues 
si  péri.  » 


Pi 


EXTÉRIEUR. 

—  Nous  recevons  ce  soir  des  nouvelles  de  Madrid  en  date  du  28 
a  destitué  sou  ministère,  et  a  for::ié  un  nouveau  cabinet,  composé 
rcs  modérés  de  la  majorité,  et  de  lro'i<  membres  de  la  fraction  de 
e  pur  Haine. 
i  sont  :  M.  Pachcco,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 

Salamanca,  ministre  des  finances,  et  M.  Pastor  Diaz,  ministre  de 
iblique. 

sont  :  M.  le  général  Mazarredo,  ministre  de  la  guerre;  y.  Sotello, 
marine,  et  M.  Rcnavidès,  ministre  de  l'intérieur. 
RRE.  —  Li  chambre  des  communes  s'est  ajournée  au  12  avril,  et 
jusqu'au  Ki  pour  la  facilité  des  membres  irlandais.  La  rentrée  de 
aura  lieu  dans  un  nouveau  local,  la  reine  ayant  fait  disposer  une 
pic  palais  pour  y  recevoir  1rs  lorJs. 

tiiibassadcur  d"  Espagne  auprès  do  la  reine  Victoria,  a  présenté  à 
?s  lettres  de  créance. 

ton-  c  que  samedi  matin  le  baron  Bode  est  arrivé  à  Londres,  vc- 
,  avec  des  dépêches  importantes. 

-  Le  soin  de  recueillir  les  débats  de  la  diète  réunie  de  Prusse  seta 
sténographes  jurés  qui  ont  déjà  prêté  serment  entre  les  mains  du 
léricur. 

E.  —  Les  journaux  allemands  annoncent  que  le  prince  de  Metter- 
é  la  conduite  de  l'agent  autrichien  à  Athènes,  lequel  s'était  pro- 
r  de  M.  Coletti. 

—  On  lit  dans  une  lettre  d'Athènes  du  20  mars  publiée  dans  le 
fbait  : 

uvelle  positive  concernant  l'accueil  fait  à  Constanlinople  aux  der- 
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nières  propositions  du  cabinet  grec  n'est  parvenue  a  Athènes.  Toutefois ,  ri  Toi 
doit  on  croire  des  lettres  particulières  arrivées  aujourd'hui  même,  et  qui  parais- 
»enl  dignes  de  confiance,  la  Porte- Ottomane  repousserait  toute  espèce  d'arrangé 
ment,  et  insisterait  pour  que  M.  Mussurus  revînt  à  Athènes  et  y  reçût  unesattfac 
lion  personnelle  et  publique.  Comprenant  bien  cependant  que  la  Grèce  ne  peo 
accepter  cette  solution,  le  divan  préparait  un  mémorandum  destiné  a  être  com- 
muniqué aux  cours  européennes.  » 

On  nous  annonce  la  publication  prochaine  et  successive  de  deux  nouveaux  na- 
vra ges  de  M.  Madrolle,  dont  les  grandioses  sujets  et  même  les  litres  seraien 
seuls  capables  (f  obliger  la  haute  fidélité  de  fauteur,  mais  ne  rassureront  pas  pr* 
eisémeiit  ceux  de  ses  adver>srires  qui  semblent  s'effrayer  de  sou  indépendance,  la 
premier  est  intitulé  :  L'Italie  et  Rome  encore  inconnvet;  et  Pautre  :  V  Apoca- 
lypse dans  ton  éclat.  Plusieurs  assurent  que  celui*  ci  est  de  nature  à  étonner 
dans  ses  applications  principalement  aux  derniers  siècles  et  an  dix-neuvième 
Quant  à  V Italie  et  Rome  encore  inconnues,  cet  ouvrage  est  le  résultat  tfui 
très-long  séjour  de  Fauteur  dans  toutes  les  parties  de  l'Italie  ;  el  nous  savons  qm 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sanlaigue  a  fait  à  M.  Madrolle  le  rare  et  insigne  hoonrai 
d'en  accepter  la  dédicace. 


Marteau  et  C4,  ornemanistes-brodeurs  de  la  cour  de  Rome  ;  fabrique  à  £yn»t 
place  Saint-flizier,  6  ;  magasin  à  Rome,  rue  du  Cours,  165. 
La  broderie  en  or  est  devenue  un  art  auquel  on  ne  saurait  donner  trop  de  dé- 
veloppement, car  Téclat  qui  ressort  des  ornements  brodés  ajoute  beaucoup  à  la 
pompe  des  cérémonies  religieuses;  aussi  la  maison  Marteau  et  C*  s'eai-effe  ap- 
pliquée à  en  faire  une  spécialité  dont  elle  s'occupe  depuis  long-temps,  avec  U 
plus  grand  zèle  el  le  plus  heureux  succès.  Une  expérience  de  plus  de  six  année» 
acquise  à  Rome  par  ses  chefs  qui  rendent  tour  a  tour  dans  rétablissement  qa*u> 
y  ont  formé,  les  grands  In  vaux  qu'ils  ont  exécutés  pour  les  chapelles  particu- 
lières du  souverain  Pontife,  pour  un  grand  nombre  de  cardinaux  et  d'évéqvet, 
comme  aussi  pour  les  différentes  basiliques  de  cette  capitale  du  monde,  Pu* 
mise  à  même  d'adopter  dans  ses  ateliers  le  genre  le  plus  riche  et  ie  plus  en  har- 
monie avec  la  noble  et  antique  gravité  des  ornements  sacrés.  Le  bon  goulet 
l'élégance  de  *es  dessins,  la  belle  exécution  du  travail  et  la  modicité  des  prix  lai 
assurent  à  jamais  la  conliance  de  ceox  qui  auraient  des  demandes  a  lui  adresser. 
MM.  les  ecclésiastiques  trouveront  toujours  dans  sa  fabrique  un  assorthmesl 
complet  d'ornements  confectionnés,  d'étoffes  et.de  dorure  en  tous  genres,  Ali 
de  faciliter  à  NN.  SS.  les  évoques  les  dons  qu'ils  font  aux  paroisses  pauvre»  et 
aux  missionnaires  étrangers,  la  maison  vient  d'établir  des  chasubles  de  bonne 
qualité  à  30  fr.  l'une,  ou  à  350  fr.  la  douzaine. 

3ï>rini  €t  Clrrr 


<• 


(jetant, 


BOURSE  DE  PARIS  Ul  2  AVRIL  1N47. 


Cinq  p.  0/0.  116  fr.  00  c. 
Tioisp.  0/0.  78  fr.  05  c. 
Quatrb  p.  0/0.  104  fr.  00  c. 
Quatre  1/2  p.  0/0.  000  fr.  00  c. 
Oblig.  de  la  Ville  de  I 'arts.  0000 fr.  00c. 
Act.  de  la  Banque.  r,240  fr.  00  c. 


Quatre  canaux.  1223  fr.  00  c. 
Caisse  hypothécaire.  272  fr.  SOc. 
Emprunt  romain.  102fr.0/0. 
Rentes  deNap'es.  1021V.  UMc. 
Emprunt  d'Haïti.  O0O  fr.  Ou  c 
Rente  d'Espagne,  j  p.  0/0  00  fr.  Qfl. 


PARIS.  — •  IMPRIM1.KIB  D'ADRIEN  LE  CLV.ftE  \LT  tf,  tue  CaSSCttC,  39. 


MARDI  6  AVRIL  1847.  (N*  4550.) 

LA  SEMAINE  SAINTE  A  ROME. 

(y  et  dernier  article.  —  Voir   les  numéros  4357  et  4o38.) 

Mais  la  plus  belle,  la  plus  imposante  solennité  de  cette  grande  se- 
maine, c'est  la  solennité  de  Pâque*.  Cette  fête  à  Rome  a  quelque  chose  clr 
sublime  qni  ira  us  pu  rie.  Le  malin,  dès  que  le  premier  rayon  de  la»l»" 
frappe  la  coupole  de  Saint-Pierre,  le  château  Saint-Ange  salue  avn 
toute  sou  artillerie  l'aurore  de  celte  grande  journée.  Rome  s'éveille  a  ce 
bruit  de  fête  :  et  bientôt  la  course  animée  des  voilures  annonce  que  c*esi 
à  Saint-Pierre  qu'il  faut  accourir  en  toute  hâte  si  Ton  veut  trouver  pince 
à  la  grande  soleuuitéqui  se  prépare.  Arrêté  un  moment  à  l'entrée  di: 
pont  Saint-Ange  par  l'encombrement  des  Toitures,  j  ni  pu  jouir  déjà  d'un 
admirable  coup-d'œil  :  de  gigantesques  ban  mères  aux  arincs  du  Pape 
flottaient  sur  les  remparts  du  château,  et  leurs  vives  couleurs  se  réflé- 
chissaient dans  les  eaux  du  Tibre  ;  la  statue  de  brouze  de  l'archange 
Michel  semblait  toute  radieuse  au  sommet  de  la  forteresse  :  le  peuple  , 
en  habits  de  fête,  couvrait  les  deux  trottoirs  et  remplissait  la  chausser 
du  pont;  les  brillants  équipages  et  les  chevaux  empanachés  des  cardî- 
aaux,  des  prélats,  des  princes  et  des  ambassadeurs,  débouchaient  ps*i 
toutes  les  rues  qui  aboutissent  au  pont,  et  de  là  jusqu'à  Saint-Pierre 
forwMÎeul  une  longue  file  que  l'éclat  et  la  variété  des  livrées  î oins. nos, 
couvertes  de  galons  sur  toutes  les  coutures,  rendaieut  singulièrement 
pittoresque.  Ce  u'esl  qu'après  Lien  des  retards  occasionnés  à  chaque  p*s 
sar  cet  immense  concours  de  piétons  et  d'équipages  que  je  suis  parvenu 
à  la  sali*  ducale  du  Vatican,  d*où  le  cortège  du  Pape  devait  partir  pour 
se  rendre  à  Saiut-Pirrre. 

A  neuf  heures  et  demie,  le  Sa i ni- Père  est  sorti  de  ses  appartements. 
.Le  cortège  s'est  aussitôt  mis  en  marche  :  la  garde  noble,  les  prélats  avec: 
leurs  costumes  si  variés,  1rs  évêques  avec  la  chape  et  la  mitre  blanches, 
les  patriarches  grecs  et  arméniens  avec  leurs  habits  orientaux,  les  Pères 
pénitenciers  en  chasuble,  les  cardinaux  avec  leurs  riches  ornements  en 
drap  d'or  relevés  par  l'éclat  de  la  pourpre  ,  enfin  le  souverain  Pontife, 
parlé  solenuelleaieut  sur  sou  trône  et  entouré  de  tous  les  grands-onit  ieis 
de  sa  maison  militaire  et  de  sa  cour  ecclésiastique,  formaient  celle  impo- 
sante piocessionqui  est  descendue  par  le  grand  escalier  du  Vatican,  d'où 
la  vue  se  piolongeaut  jusqu'au  pont  Saint-Ange  à  travers  les  arcailes  et 
lUijf  toute  la  longueur  de  la  place  Saint-Pierre,  embrassait  tout  un  ta- 
bleau mouvant  d'un  effet  d'optique  admirable.  Au  pied  de  l'escalier 
royal,  svala  regia,  sous  le  vestibule  de  la  basilique,  le  nombreux  chapitre 
ae  Saint-Pierre  a  salué  l'arrivée  du  Sai  ut-Père  par  le  chant  de  l'antienne 
L  Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXIII.  3 
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Ecce  saccru'as  magnus,  et  s'est  joint  au  cortège  qui  a  franchi  le  seuil  de 
la  grande  porte  de  l'église.  Cette  entrée'  solennelle  du  Pape  dans  Saint- 
Pierre  m'a  fait  tressaillir.  Une  double  haie  de  soldats  contenait  la  mul- 
titude, et  laissait  dans  un  vide  immense  toute  la  nef  principale,  depuis  k 
porte  de  la  basilique  jusqu'à  la  Confession  des  saints  apôtres.  Les  fanfares 
retentissaient  dans  la  vaste  enceinte,  au  dehors  les  tambours  battaient  ta 
champ,  toutes  les  cloches  étaient  en  pleine  volée,  et  le  Pape,  porté 
comme  en  triomphe,  entrait  dans  la  sainte  basilique.  Au  fond  de  l'église, 
un  peu  en  avant  de  la  chaire  de  saint  Pierre,  s'élevait  le  trône  pootifi» 
cal  ;  de  chaque  côté  du  trône  étaient  des  tribunes,  occupées  par  LL.  Ai. 
RR.  don  Miguel  de  Portugal,  la  princesse  de  Saxe  et  leur  suite,  par  le 
corps  diplomatique  en.  brillants  uniformes,  et  par  les  dames  de 
haut  rang  dont  les  toilettes  élégantes  contrastaient  d'une  manière 
gracieuse  avec  la  majesté  et  la  sévère  ordonnance  de  cette  auguste 
solennité.  Après  s'être  arrêté  quelques  moments  pour  adorer  Jésoè- 
Christ  devaut  la  chapelle  du  Saint-Sacrement,  le  cortège  ponthV 
cal  a  continué  ssjmarche,  et  le  Pape  est  allé  se  placer  à  la  droite  de  Fan» 
tel  de  la  Confession,  sur  un  trône  moins  élevé  que  celui  qui  était  préparé 
au  foud  de  la  basilique.  Pendant  que  le  chœur  a  chanté  les  petites  nturtf% 
Sa  Sainteté  s'est  revêtue  de  ses  habits  pontificaux.  Des  prélats  venaient 
les  prendre  sur  l'autel  et  les  portaient  l'un  après  l'autre  au  trône  ou  le 
Saint-Père  était  assis. 

La  messe  solennelle  a  commencé.  Le  Pape  s'est  avance  vers  l'autel, 
entouré  des  cardinaux  assistants,  des  évoques  et  des  prélats  qui  servaient 
au  sacrifice.  Je  ne  me  figure  pas  qu'il  puisse  se  rencontrer  en  aucun  lien 
du  monde  une  assemblée  plus  vénérable  dans  une  enceinte  plus  impo» 
santé,  pour  une  solennité  plus  auguste.  De  Pau  tel  au  trône  du  Pape,  k 
garde  noble  en  grand  uniforme  rouge  et  la  garde  suisse  en  costume  tb 
moyen-âge,  formaient  comme  un  double  rempart  étincelant  de  tous  le» 
feux  de  l'or  et  de  l'acier.  En  avant  des  gardes,  les  cardinaux,  la  mitre  m 
tête,  étaient  rangés  sur  deux  lignes  parallèles  :  les  prélats  attachés  à  la  per- 
sonne du  Pape  étaient  restés  sur  les  marches  de  l'autel  ;  et  en  face,  à 
l'autre  extrémité,  le  souverain  Pontife  était  assis  sur  son  trône,  ayant 
debout  à  sa  droite  le  sénateur  de  Rome,  et  à  ses  pieds,  sur  les  trois  côtés 
du  trône,  jusqu'à  la  dernière  marche,  les  prélats  et  les  évêques  assistants, 
avec  la  chape  et  la  mitre.  Je  ne  puis  comparer  la  majesté  de  ce  spectacle 
sacré  qu'à  l'une  de  ces  assemblées  du  ciel  où  le  prophète  de  Pathmos  nom 
représente  l'Agneau  de  Dieu  sur  son  tiône  et  les  vieil  laids  autour  de  loi. 
Là  aussi  résonnait  sous  des  voûtes  sublimes  l'immortel  Alfeluia,  là  aussi 
brûlait  dans  des  encensoirs  d'or  l'encens  dont  les  vapeurs  embaumées  en* 
Teloppaient  l'autel  ;  là  aussi  brillaient  les  sept  chandeliers  mystérieux, 
portés  par  un  nombre  égal  de  prélats  ;  enfin  là  aussi  ont  été  ouverts  ks 
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sceaux  du  livre  sacré;  et  les  paroles  de  ce  livre  ont  été  solennellement 
chantées  par  les  deux  diacres,  en  deux  langues  différentes,  comme  pour 
proclamer  dans  la  plus  grande  solennité  de  Rome  l'unité  de  l'Eglise 
grecque  et  de  l'Eglise  latine. 

Après  l'Evangile,  les  préparatifs  plus  prochains  du  sacrifice  ont  eu  lien 
avec  un  appareil  imposant.  L'hostie  a  été  portée  sur  l'autel  par  un 
prélat  sous-diacre,  renfermée  dans  une  botte  en  or.  Le  vin,  goûté  d'a- 
bord par  un  des  serviteurs  du  Pape,  l'a  été  une  seconde  fois  par  i'évcqnc 
qui  occupe  la  dignité  desagrista,  et  ce  n'est  qu'après  cette  double  épreuve 
qu'il  a  été  versé  dans  le  calice.  Le  Pape  est  alors  revenu  de  son  trône  à 
faute!  pour  continuer  l'action  auguste  du  sacrifice.  Sans  parler  de  la  pompe 
qui  l'entoure,  de  la  magnificence  des  ornements,  du  grand  nombre  de 
prélats  et  d'évéques  qui  l'assistent,  de  la  multitude  des  ministres  qui 
servent  à  l'autel  et  autour  des  ciédences,  la  vue  seule  dn  souverain 
Pontife  célébrant  les  saints  mystères  sur  cet  autel  où  le  peuple  assemblé 
peut  apercevoir  sa  vénérable  figure  de  toutes  les  parties  de  la  basilique, 
cette  vue  seule  remplit  le  cœur  des  plus  vives  émotions  de  la  piété  et  de 
i     la  foi.  Deux  moments  de  la  messe  sont  plus  particulièrement  d'un  effet 
z     inexprimable,  celui  de  Y  élévation  de  l'hostie  et  du  calice,  et  le  moment 
~     de  la  communion  du  Pape.  Au  moment  où  le  grand  mystère  s'est  ac- 
r    compli,  lorsqu'aux  paroles  divines  de  la  consécration,  l'immortelle  vie 
tune  est  descendue  sur  l'autel,  il  s'est  fait  un  silence  profond  dans  toute 
»     fétendae  de  la  basilique  ;  tous  les  genoux  ont  fléchi,  tous  les  f rouis  se 
s-    mat  inclinés  ;  le  souverain  Pontife  seul,  debout  à  l'autel,  a  élevé  tour  a 
i    tour  de  aes  mains  vénérables  l'hostie  sainte  et  le  calice,  et  se  tournant 
*■    vers  les  quatre  parties  de  l'église,  tenant  toujours  l'adorable  victime,  il 
~,   l'a  présentée  par  trois  fois  à  l'assemblée,  tandis  que  du  fond  de  la  basi- 
[    lique   une  symphonie   douce   et  pénétrante  comme  une  mélodie  du 
î    ciel ,  interrompait  seule  le  silence  universel ,  et  semblait  porter  jus- 
\    qu'à  Dieu  les  hommages  inexprimables  de  toute  cette  multitude  émue. 
;    Oui»  il  y  a  des  moments  plus  solennels  dans  lesquels  Dieu  rend  en  quel- 
|    que  sorte  sa  présence  sensible  :  la  foi  semblait  avoir  laissé  tomber  son 
il    voile,  le  cœur  voyait  Jésus-Christ  entre  les  mains  de  son  auguste  Vi- 
s     caire. 

i  Après  \Agnus  Dei,  le  Pape  est  retourné  de  l'autel  à  son  trône,  et 
-  c'est  U  qu'il  a  communié.  Il  est  impossible  d'être  témoin  d'une  scène 
plus  imposante.  Le  cardinal-diacre  a  pris  la  sainte  hostie  sur  l'autel,  il 
>  l'a  élevée  par  trois  fois  en  la  montrant  à  l'assemblée,  puis  il  la  dé- 
i  posée  avec  la  patène  entre  les  mains  du  sous-diacre  qui  l'a  portée  jus- 
y  qu'au  trône  du  Pape.  Arrivé  là,  il  s'est  rangé  à  la  gauche  du  Saint-Père, 
tenant  toujours  la  patène  et  l'hostie  dans  ses  mains.  Le  cardinal-diacre 
i  )     a  pris  de  même  le  calice  du  précieux  sang,  il  l'a  élevé  trois  fois  comme  d 
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avait  fait  ponr  l'hostie,  et  la  portant  dans  ses  mains.il  a  inversé,  an 
milieu  d'u a  silence  et  d'uu  recueillement  universel,  la  longue  enceinte 
qui  séparait  l'autel,  du  trùue  da  Pape.  A  aon  approcha,  le  Saint-Père 
s'est  prosterné,  puis  se  relevant  et  se  tenant  debout  devant  le  diacre  et 
le  sous -diacre,  il  sVst  frappé  trois  fois  la  poitrine  et  il  a  pria  de  lenrs 
mains,  pour  communier,  l'hostie  et  le  calice.  Le  cardinal  diacre  est  es- 
suite  retourné  à  l'autel,  il  a  pris  uu  riche  ciboire  rempli  d'hosties  cou* 
siciées,  et  il  l'a  porté  avec  la  même  solennité  au  trône  pontifical.  Tous 
les  cardinaux  de  l'ordre  des  diacres,  le  sénateur  et  les  conservateurs  de 
Rome  se  sont  alors  avancés  pour  recevoir  la  communion  des  maint 
du  Pape.  Aucune  parole  ne  saurait  exprimer  l'effet  de  cette  partie  delà 
messe  pontificale.  Pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  la  voir,  il  faut  voix 
toute  cette  bn Haute  garde  un  genou  en  terre  et  ses  armes  baissées,  tontes 
ces  tètes  vénérables  de  cardinaux  et  d'évéques  respectueusement  in* 
clinées;  aux  deux  extrémités  de  cette  vaste  enceinte,  le  Pape  sut 
son  trône  et  le  diacre  à  l'autel,  puis  celui-ci  s'avauçant  ,*  seul,  d'an 
pas  qui  trahit  l'émotion  de  son  anie,  et  portant  dans  ses  main»  éle- 
vées tout  ce  que  le  ciel  a  de  plus  saint,  ce  que  la  terre  a  de  plus  sieré, 
Cet;e  messe,  célébrée  par  le  premier  Pontife  de  l'Eglise,  dans  le  phsi 
beau  temple  de  l'univers,  dans  la  plus  grande  des  solennité»  chrétiennes, 
eu  piéseuce  de  l'assemblée  la  plus  nombreuse  et  la  plus  illustre  da 
inonde,  surpasse  tout  ce  que  l'imagination  peut  rêver  de  plus  angwtf 
et  de  plus  magnifique  à  la  fois.  .  /j 

Une  autre  cérémonie  devait  cependant  me  transporter  d'une  admis** 
tien  nouvelle,  c'était  la  bénédiction  donuée  par  le  Pape  du  haut  du  grand 
balcon  delà  façaiede  Saint-Pierre.  Après  la  messe  solennelle,  le  cortfp 
pontifical  est  sorti  dans  le  même  ordre,  pour  se  rendre  par  le  grand  esca- 
lier au  balcon  du  Vatican.  Quel  admirable  spectacle  s'est  déroulé  de  laj 
mes  regards!  Du  haut  de  cette  tribune  la  vue  embrasse  l'immense  place  4$ 
Saint-Pierre,  toute  la  ville  de  Rome  et  la  campagne  au  loin*  d'un  côté 
usqu'aux  Apennins,  de  l'autre  jusqu'à  la  mer.  Le  Pape  s'est  placé  sur.ua 
trône  élevé  au  centre  du  balcon,  la  tiare  en  tête  :  les  cardinaux  etles  pré- 
lat* de  sa  cour  se  sont  rangés  autour  du  trône.  J'ai  pu  me  placer  dans  Tu* 
des  angles  avancés  de  la  tribune  d'où  je  voyais  tout  à  la  fois  et  le  Pape  t%  W 
peuple,  et  Rome  et  ses  campagnes.  La  vaste  place  de  Saint-Pierre  offsftl 
le  coup  .Tceil  le  plus  pittoresque:  dans  le  tond,  de  brillants  éaiiipagel 
remplis  de  femmes  et  d'enfants  ;  en  avant  de  l'obélisque,  des  masses  £ 
cavalerie  et  d'infanterie  dont  les  armes  étiucelaieuft  au  soleil  i  aisx>  deog 
v;oLi;s  de  la  magnifique  colonnade,  des  tribaues  chargées  de  uiillieiAf^ 
spectateurs;  an  centre  de  la  place  et  sur  les  vastes  degjtés/te  la.hsi*Jisj^s 
nue  multitsvde  inuoiubrable  d'hommes  et  de  femmes  aux  coufceuns  siva* 
riées  et  si  vives  de  leurs  m  die  costumes,  qui  ondulait  ounine  les  tyajp 
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[ui  bruissait  couriue  h  mer.  Derrière  cette  multitude  Rome   élevait 
a  forêt  de  cMmes,  ses  campatoilles,  les  façades  altièrcs  de  ses  palais,  les 
trbres  gracieux  de  ses  rares  jardins,  ses  terrasses  et  ses  collines.  Plus  loin 
es  riantes  montagnes  de  Frascati  et  de  Tivoli  semblaient  former  pour 
e  tableau  une  immense  guirlande  de  verdure.  Enfin,  comme  pour  agran- 
lîr  encore  cette  scène  déjà  si  grande  et  si  belle,  les  monts  de  la  Sa- 
line et  les  Apennins,  groupés  en  amphithéâtre,  fermaient  l'horizon  du 
nord  au  midi  jusqu'à  la  mer  et  se  confondaient  avec  le  ciel  par  leurs 
cimes  bleuâtres  ou  couvertes  de  neige.  A  la  vue  du  Saint-Père,  de  vives 
îrrliinatioiis  sont  parties  de  toutes  les  bouches  comme  de  tous  les  cœurs 
le  cette  multitude.  Mais  presque  aussitôt  il  s'est  fait  un  silence  profond, 
'air  lui-même  a  paru  plus  calme,  on  n'entendait  d'autre  bruit  que  celui 
les  deux  fontaines  qui  jaillissent  en  longues  gerbes  d'eau  sur  la  place, 
et  ce  murmure  ne  faisait  que  rendre  plus  solennel  le  silence  qui  ré- 
paît  dans  cette  immense  foule.  Rome  et  la  nature  entière  semblaient 
être  également  attentives.  En  portant  les  regards  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'horizon,  on  eut  dit  qu'en  ce  moment  toutes  les  nations  du  monde  se 
dressaient  derrière  ces  montagnes,  au-delà  de  ces  mers,  pour  assister  à 
cette  bénédiction  solennelle  du  Père  commun  des  fidèles.  Le  Saint- Père 
l'est  levé;  il  a  porté  ses  regards  pleins  d'un  attendrissement  visible  sur 
la  foule  d'abord,  puis  aux  deux  extrémités  de  l'horizon,  et  enfin  vers  le 
ciel,  et  d'une  voix  forte,  malgré  son  émotion,  il  a  appelé  les  bénédic- 
tions d'en  haut  sur  Rome  et  sur  l'univers,  urhi  et  orbi.  Les  fanfares  et 
les  roulements  des  tambours,  les  canons  du  château  Saint-Ange,  les 
cloches  de  toute  la  ville  et  les  acclimations  de  soixante  mille  voix  ont 
répondu  à  cette  bénédiction  du  souverain  Pontife.  Et  lui,  comme  sus- 
pendu entre  le  ciel  et  la  terre,  debout  comme  un  auguste  médiateur 
e»:;e  les  hommes  et  Dieu,  il  est  demeuré  un  moment  dans  une  sorte 
(Textase  ;  ses  yeux,  tournés  vers  le  ciel,  se  sont  remplis  de  larmes  ;  il  a 
donné  une  dernière  bénédiction  en  silence,  et  il  s'est  retiré... 
'  Cela  était  sublime.  Maintenant,  que  dirai-jc  de  la  fin  de  celte  belle 
journée?  Que  reste -t- il  encore  après  ce  que  j'ai  vu,  qui  me  puisse  émou- 
voir, qui  puisse  me  faire  éprouver  quelque  chose  de  pareil  à  ce  que 
\û  ressenti,  pendant   cette  bénédiction   du   Pape,  quand  je    suis  de- 
aemré  comme  accablé  de  la  grandeur  de  cette  scène,  sur  ce  balcon  d'où 
Mo  œil  semblait  embrasser  le  monde?  Rien  sans  doute.  L'illumination 
de  la  coupole  de  Saint-Pierre,  ces  lignes  de  feu  qui  montent  depuis  les 
colonnades  jusqu'au  sommet  de  la  croix  ;  te  second  incendie  qui  en  un 
dio-d'œil  semble  embiaser  l'immense  basilique  ;  le  feu  d'artifice  qui  se 
tire  le  lendemain  au  château  Saint-Ange;  ces  ruisseaux  de  flammes, 
tes  guirlandes  magiques,  ces  tonnerres,  ce  vaste  embrasement  qui  se 
rflecliit  sur  un  ciel  semé  d'étoiles  et  dans  le  Tibre  couvert  de  bar- 
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ques,  tout  cela  est  beau  sans  doute,  cfest  un  magnifique  spectacle  pour 
les  yeux  ;  mais  le  charme  ineffable,  mais  l'exaltation  mystérieuse,  nui* 
ce  je  ne  sais  quoi  d'enivrant  et  de  sacré  que  la  religion  communique 
à  ses  saintes  pompes,  tout  cela  n'y  est  plus  ;  et  qu'est-ce  que  tout  le  reste 
sans  cela?  Il  faut  le  dire  cependant,  on  aime  à  voir  un  peuple  mêler  set 
fêtes  aux  fêtes  de  l'Eglise  ;  on  est  heureux  de  rencontrer  une  ville  où  le» 
jours  solennels  consacrés  à  Dieu  sont  couronnés  par  des  solennités  popu- 
laires. 11  était  digue  de  Rome  de  donner  cet  exemple  aux  autres  capitales 
des  nations  chrétiennes.  YsrssiiaB. 
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REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

PARIS. 

Nous  avons  énergiquement  flétri  le  scandale  qui  a  été  donné  à  Péri- 
gueux,  le  17  janvier  dernier,  lorsque  l'autorité  civile  a  fait  introduire  de 
vive  force  dans  la  cathédrale  le  corps  d'un  homme  qui,  professant  des 
doctrines  schisuiatiques,  avait  formellement  refusé  de  se  rétracter.  Déjà 
l'opinion  publique  a  fait  justice  de  cet  acte  d'intolérance  laïque  ;  M.  k 
ministre  de  l'intérieur  a  donné  raison,  avec  tous  les  hommes  sages,  à 
M.  l'évêquc  de  Périgueux;  une  brochure  piquante  de  M.  deCormenini 
livré  au  ridicule  la  scène  grotesque  où  un  bique,  s 'arrogeant  le  mini- 
stère du  pi  clic,  a  parodié  un  office  religieux  en  présence  de  M.  le  main 
et  de  ses  adjoints.  Voici  un  éiuiuent  jurisconsulte,  l'ancien  président  de 
la  chambre  des  députés,  M.  Ravez,  qui  traite  aujourd'hui  cette  question 
tu  point  de  vue  du  droit  civil.  Ses  raisons  nous  semblent  pérempUrircs, 
et  sont  parfaitement  motivées  dans  une  Lettre  adressée  à  Monseigneur  ri- 
v€que  de  Périgueux,  sur  (a  question  de  droit  civil,  relative  aux  refus  de  if- 
pulture  ecclésiastique. 

M.  Ravez,  consulté  sur  ce  sujet,  n'hésite  pas  à  répondre  que  l'autorité 
administrative  de  Périgueux  a  excédé  ses  pouvoirs,  méconnu  ceux  de 
l'évéque,  et  porté  au  libre  exercice  du  culte  catholique  une  grave  at- 
teinte. Le  décret  impérial  du  23  prairial  an  xu,  ne  peut  justifier  un  tel 
cinpiè'emeut  sur  la  puissance  ecclésiastique,  dont  le  concordat  de  l'an  il 
ci  la  loi  du  18  germinal  an  x  ont  fixé  les  droits,  et  sanctionné  l'iudépen 
dance  dans  l'exercice  de  ses  fouctions.  Ce  décret  n'a  pour  objet  que  le 
inhumations  communes  et  civiles. 

On  y  lit  au  titre  des  Pompes  funèbres ,  article  19  :  «  Lorsque  le  ministre 
»  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuseï 
»  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'of 
»  fi  ce,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  miniatn 
»  du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas;  l'autorili 
»  civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  Ici 
»  corps.  • 

Deux  parties  composent  cet  article  :  la  première,  fort  étrange  pli 
Pâpreté  despotique  du  langage  et  la  nature  de  la  disposition,  semblerait, 
au  premier  coup-d'œil,  s'éloigner  de  l'objet  spécial  du  décret  sur  les  uv 
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humations  âyiles,  et  toucher  aux  sépultures  religieuses.  Cependant, 
qu'on  y  fasse  une  attention  sérieuse,  cette  première  partie  de  l'article  19 
n'impose  aux  ministres  des  divers  cultes,  aucune  obligation  de  prêter 
leur  ministère  pour  les  inhumations,  et  ne  leur  défend  pas  de  le  refuser. 
S'ils  le  refusent,  elle  ne  permet  pas  à  l'autorité  civile  de  procéder  elle- 
même  à  la  sépulture  religieuse  ;  elle  lui  confère  seulement  le  pouvoir  de 
commettre  pour  cette  cérémonie  un  autre  ministre  du  même  culte,  le- 
ontl  n'est  pas  tenu  d'en  accepter  la  mission.  Mais  le  pouvoir  donné  à  l'au- 
torité civile,  dans  le  cas  de  refus,  de  commettre  un  autre  ministre  du 
même  culte  pour  la  sépulture  religieuse,  est  sans  effet  légalement  possible 
à  regard  du  culte  catholique  romain;  car  nul  prêtre  ne  peut  exercer  des 
fonctions  sacerdotales  dans  une  église,  s'il  n'en  a  pas  reçu  l'autorisation 
de  l'évêque  du  diocèse  ou  du  curé  de  la  paroisse. 

On  a  quelquefois  prétendu,  il  est  vrai,  que  ces  paroles  :  Dans  tnns  les 
cas,  r autorité  civile  est  chargée  de/aire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer 
les  corps,  autorisaient  le  pouvoir  civil  à  introduire,  dans  une  église  ca- 
tholique romaine,  le  corps  d'un  homme  auquel  l'évêque  du  diocèse  ou 
le  curé  de  la  paroisse'  aurait  cru  devoir  en  refuser  l'entrée,  et  ne  pas  ac- 
corder la  sépulture  ecclésiastique. 

Renfermer,  dit  M.  Ravez,  dans  le  cercle  d'un  cas  particulier  une  dis- 
position générale,  et  lui  donner  un  sens  absurde,  ce  n'est  pas  l'interpré- 
ter, mais  en  changer  arbitrairement  la  lettre  et  l'esprit  ;  c'est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  l'Archevêque  de  Paris. 

Cette  énonciation  :  dans  tous  les  cas,  r  autorité  civile  est  chargée  défaire 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps,  se  réfère  par  l'union  et  la 
valeur  des  mots  qui  la  précèdent,  à  l'inhumation  des  décédés  de  toutes  les 
rd-gions,  c'est-à-dire  au  transport,  à  la  présentation,  au  dépôt  et  à  l'in- 
hmnaiion  de  leurs  corps  dans  le  cimetière  dont  le  pouvoir  civil  a  la  po- 
lice et  la  surveillance.  Le  mot  présenter,  dût-il  particulièrement  s'en- 
tendre de  la  présentation  du  corps  à  l'église  catholique,  n'indiquerait  un 
devoir  à  remplir  par  l'autorité  civile,  que  dans  les  cas  où  le  pouvoir  spi- 
rituel accorderait  au  défunt  la  sépulture  ecclésiastique,  jamais  lorsqu'il 
l'aurait  refusée,  et  que  l'autorité  Civile  connaîtrait  ce  refus. 

L'obligation  de  présenter,  à  la  porte  de  Véglise  catholique  romaine,  un 
corps  auquel  la  sépulture  religieuse  ne  serait  point  accordée  par  le  pou- 
voir spirituel,  qui  en  aurait  prévenu  la  puissance  temporelle,  dégénère-* 
rai  t  en  absurdité  manifeste,  puisqu'elle  assujétirait  l'autorité  civile  à  une 
taarche  extérieure,  propre  seulement  à  exciter  de  mauvaises  passions 
contre  la  liberté  de  l'exercice  et  des  ministres  d'un  culte  que  cette  auto- 
rité doit  protéger,  et  à  troubler  l'ordre  public,  dont  les  préfets  et  les 
attires  sont  les  premiers  gardiens  institués  par  la  loi. 

L'absurdité  serait  encore  plus  révoltante  si  l'interprétation  du  mot 
présenter  conduisait  a  en  conclure  qu'il  donne  à  la  puissance  séculière  le 
«Irait  de  braver  la  puissance  ecclésiastique  dans  ses  fonctions  religieuses, 
«le  briser  ou  de  forcer  les  portes  d'une  église  catholique,  d'y  introduire 

•«corps  d'un  homme  séparé  de  cette  communion,  et  d'autoriser  les  laï- 
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gués  à  y  profaner  les  cérémonie*  sacerdotales  ;  comme  jî  las  Articles  12 
du  concordai  et  75  de  la  loi  du  18  germinal  n'avaient  pat  «aïs  les  église» 
à  la  disposition  des  évêques  pour  la  célébration  du  culte  catholique  ro- 
main ;  comme  si  la  police  de  la  célébration  des  sépulture*  ecclésiastique* 
n'était  pas  dans  leurs  attributions.  Mais  après  tout,  l'art.  5 de  la  dûrte 
de  1814  u'a-t-il  pas  formellement  abjogé  toutes  les  dispositions  autérieu- 
res,  coutiairesà  fin  dépendance  du  cul  Le  catholique?  La  nouvelle  charte 
de  1830  u'a-t-elle  pas  maintenu,  reproduit  Tait,  ôde  la  précédente, et 
déclaré,  art.  70,  dès  à  présent  annulées  et  abrogées  tomes  les  lais  et  ordonna** 
ces,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  ses  dispositions  réformatrices? 

Mgr  Affie,  archevêque  de  Paris,  dans  sou  traité  De  t  administration, 
temporelle  des  paroisses,  où  il  s'est  occupé  du  refus  de  sépulture  ecclésias- 
tique, décide  que  Y  autorité  civile  ne  peut  y  intervenir  en  aucune  minière, 
sous  prétexte  de  l'art.  19  du  décret  de  Can  xn  ;  et  dans  une  note,  le  savant 
prélat  ajoute  :  Il  existe  de  nombreuses  devisions  ministérielles ',  tant  avant  yw 
depuis  1830,  qui  sont  toutes  conformes  à  natte  décision,  ou  plutdtau  di  oit  iw* 
mémorial  de  V  11  g  Use. 

La  loi  du  18  germinal  an  x,  conclut  avec  raison  M.  Ravez,  la  charte, 
les  ministres  du  gouvernement  antérieur  et  postérieure  1830,  le  prélat 
élevé  sur  le  siège  de  la  capitale  du  royaume  de  France,  un  grand-vicaire, 
nu  magistral  de  l'ordre  administratif  et  des  jurisconsultes  sont  uuanùnes 
à  décider  que  l'art.  19  du  décret  impérial  de  l'au  xu  ue  peut  recevoir 
d'inteiprétatiou  ni  d'exécution  contraire  au  glibie  exercice  du  cuLe  ca- 
tholique et  des  fonctions  de  seê  ministres,  que  par  conséquent  raulorité 
temporelle  ne  peut  légalement  ordonner  ou  tolérer  aucun  de»  actes  dont 
elle  vient  de  donner  à  Périgueux  le  déplorable  exemple. 

M  le  maire  de  cette  ville,  ses  adjoints,  M.  le  préfet  de  la  Dordogne, 
s'il  a  autorisé  leur  conduite,  ont  donc  attenté  à  la  liberté  du  culte  catho- 
lique. M.  Havez,  en  finissant  sa  lettre,  rappelle  il  "une  juanière  fait  heu- 
leuse  la  mémoire  bénie  de  M.  de  Ghé\erus  :  «  Ils  ont  aussi,  Monsei- 
»  gueur,  dit-Il,  atteutéau  libre  exercice  de  vos  Jonctions,  devoirs  auatè- 
*  res  que  le  pieux  cardinal  votre  oncle,  notre  illustie  archevêque,  vous 
>  a  euseigné  à  pratiquer,  même  pour  la  sépulture  religieuse,  que  l'obéis- 
<>  sance  aux  lois  de  l'Eglise  ne  permit  pas  à  son  immense  thurùc  d'accorder 
»  toujours.  » 

Les  salutaires  effets  de  la  retraite  et  de  la  communion  pascale  à  Notre- 
Dame  ont  dépassé  toutes  les  espérances  ;  chaque  soir  de  la  semaine, 
principalement  le  jeudi-saint  et  le  vendredi-saint,  l'aflluence  des  audi- 
teurs, plus  considérable  encore  que  celle  des  conférences  elles-mêmes, 
était  réellement  énorme.  Dieu  visiblement  comblait  de  ses  bénédictions 
les  travaux  du  prédicateur.  Le  jour  de  Pâques,  à  la  messe  de  commu- 
nion générale  qui  a  été  célébrée  par  M.  l'abbé  Plan  lier,  le  spectacle  de 
la  métropole  a  été  magnifiquement  touchant;  cette  vaste  enceinte  de 
l'antique  basilique  était  presqti  entièrement  remplie  d'hommes  de  tous 
les  âges  et  de  tous  les  rangs  de  la  société,  qui  venaient  a  plusieurs  rangs 
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pressé»,  recevoir  le  Sarat  des  saints.  M.  l'Archevêque  et  M.  Plantier  ont 
distribué  en  même  temps  la  sainte  communion  pendant  plus  d'une 
nevreet  «n  quart.  On  peut  dire,  sans  se  tromper,  que  le  nombre  des 
ionimmminnts,  hommes  sevteiiient,  a  dépassé  deux  mille  ;  et  4  ou  «croit 
«sênieqwe  c'a  été  4a  communion  la  plus  nombreuse  de  toutes  celles  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'ici  en  pareille  solennité.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
ssut  m  été  admirable  de  recueillement,  d'ordre  et  de  profonde  piété. 

A  Notre-Danre,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le  zèle  de  M.  l'abbé 
Piantier  et  la  piété  d'un  auditoire  d'élite,  ont  offert  des  résultats  non 
mota*  consolants  que  les  aunées  piécédentes.  A  Samt-Sulpicc,  où 
les  prédications  de  M.  De  La  vigne  ont  constamment  attité  un  audi- 
toire des  plus  nombreux  pendant  tout  le  Carême  ,  les  communions 
ont  dépassé  de  beaucoup  celles  des  années  dernières  ,  et  le  joui 
de  Pâques  on  peut  dire  que  dès  les  premières  lueurs  de  ce  jour  si  so- 
lennel, celte  vaste  église  pataissait  insuffisante  a  contenir  la  fouir 
pte*ée  et  recueillie.  Il  en  était  de  même  à  Saint-Thomas-d'Aquin,  à 
Saiat-Germain-des-Prét,  à  Saint- Eu  statue,  à  la  Madeleine,  à  Saint - 
Luirent,  à  Xotre-Dauie-de-Lorelte,  à  Saint-Vincent-dc-Paul,  et  a 
Saint-Gerinain-l'Auxeirois  Tout  le  monde  sait  combien  est  fiéquentcV 
l'église  paroissiale  de  Saint-îtocli  ;  cette  année,  la  retraite  préparatoiir 
de  la  counnanion  pascale  a  été  suivie  avec  un  empressement  et  uu  in  - 
ter  et  encore  plus  remarquable.  Les  exercices  donnés  par  M.  l'abbé 
Letasseur,  prêtre  de  la  Miscricoide,  ont  obtenu  des  résultats  vrai- 
ment apostoliques.  Cette  parole,  toujours  dignement  simple  et  con- 
forme a  l'Evangile  et  à  la  doctrine  des  Pères,  disait  la  vérité  à  tous,  aux 
giauélscmuaue-â  l'homme  du  peuple,  sans  jamais  provoquer  d'autre  mé- 
lUiPteutemeui  que  celui  des  consciences  malades  que  la  grâce  divine  ve- 
nait saintement  agi  Ut. 

Enfiu,  outre  toutes  ces  marques  si  nombreuses  d'empressement  et  de  foi 
religieuse  qui  ont  consolé  la  religion  dans  notre  capitale  pendant  ces 
jours  saints,  on  est  lieurenx  de  pouvoir  ajouter  des  exemples  venus 
de  haut  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qu'impose  4'Eglise  à  tous  ses 
enfants.  Le  jeudi-saint,  à  huit  heures  du  matin,  la  reine  Marie-Amélie 
«'est  rendue  a  Saint- Roc  h,  accompagnée  de  ses  trois  fils,  les  ducs  de 
Nemours,  d'Aumale  et  de  Monlpensier,  pour  y  faire  ses  Pâques.  La 
reine  a  entendu  une  messe  basse  à  la  chapelle  du  Calvaiie ,  et  elle  y  a 
communié  ainsi  que  les  princes  et  les  priucesses,  qui  ont  assisté  aux 
fcitres  cérémonies  religieuses  de  ce  grand  jour. 

Les  solennités  religieuses  de  la  semaine  sainte  manquent  laieinent  de 
réveiller  même  dans  les  âmes  habituellement  indifférentes  ou  distraites, 
nn  sentiment  de  foi  et  le  besoin  de  se  prouver  à  elles-mêmes  par  quelque 
acte  extérieur  de  christianisme,  qu'un  lien  secret  les  attache  encore  à 
f  Eglise  dont  elles  vivent  éloignées.  Les  cérémonies  sacrées,  la  pompe  des 
offices,  la  parole  de  Dieu  plus  fréquente  et  plus  solennelle,  et  par-des- 
*a  tant  fa  grâce  divine,  plus  abondante  dans  ces  jours  de  sa\uV. ,  aM\ten\ 
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les  populations,  et  remplissent  nos  églises  d'une  foule  respectueuse  et 
recueillie.  Sans  nous  exagérer  la  valeur  de  ces  démonstrations  reli- 
gieuses, nous  aimons  à  les  constater  comme  un  sujet  d'édification  pour 
tons,  comme  un  motif  d'espérance  pour  plusieurs,  comme  un  hommage 
public  rendu  à  la  foi  catholique  par  ceux-là  même  qui,  trop  souvent, 
sont  assex  aveugles  pour  méconnaître  sa  divine  puissance. 

Toutes  les  églises  de  Paris  nous  ont  offert  le  consolant  spectacle  d'une 
multitude  extraordinaire  recueillant  avec  respect  les  enseignements  re- 
ligieux qui  se  multipliaient  sous  toutes  les  formes  et  à  toutes  les  heures 
du  jour.  Les  retraites  préparatoires  à  la  communion  pascale,  combinées 
avec  les  exercices  du  Jubilé ,  ont  produit  partout  les  plus  heureux 
fruits. 


On  écrit  de  Constantine,  27  mars  : 

«  M.  Pavy,  le  grand-vicaire,  a  commencé  dimanche  dernier  le  Jubilé.  L'égt* 
■'est  pas  aisex  grande.  Ce  qu'il  y  a  de  beau,  c'est  d'y  voir  one  quantité  d'Arasés 
irès-silencieiix  et  paraissant  aimer  nos  cérémonies.  Quel  malheur  que  nos  préires 
ne  connaissent  pas  la  langue  arabe!  » 

On  écrit  de  Munster,  le  29  mars,  à  la  Gazelle  de  Cologne  : 

•  Il  y  a  quelques  heures,  notre  ville  a  été  plongée  dans  h  stapéf action  et  h 
deuil.  LTêvèquc  de  Munster,  11.  George  Kellerman,  a  été  frappé  à  six  heures  et 
demie.  d'une  attaque  d'apoplexie  foudroyante,  dans  les  corridors  de  h  cathé- 
drale, et  a  expiré  quelques  instants  après.  Les  dernières  paroles  qu'A  a  pronon- 
cées ont  été  celles-ci  :  «  Ma  dernière  heure  est  arrivée  ;  mon  Dieu,  ayex  pitié  de 
»  unw  ame,  » 

*  M.  ke  feras*  n'était  éréque  de  Munster  que  depuis  le  10 
nier.  » 


JUXCMAGSE. — Il  est  quelquefois  bon  et  utile  de  rechercher  les  faits 
p:  opres  à  mettre  dans  son  véritable  jour  l'exercice  de  cette  vertu  de  to- 
l  -rance  que  les  protestants  prêchent  si  souvent,  et  qu'Us  ne  semblent 
paùquer  dans  de  certaines  limites  que  lorsqu'ils  y  sont  contraints  par 
»:e*  circonstances  qu'ils  ne  peuvent  maitriser.  Ce  n'est  pas  la  où  ils  sont 
rn  grande  évidence,  comme  en  Prusse,  par  exemple,  mais  plutôt  dans 
tas  pays  où  ils  sont  moins  en  vue,  qu'il  faut  aller  le»  observer,  si  on  vent 
.savoir  a  quoi  se  réduit  cette  tolérance  s^  vantée. 

Ainsi  il  existe  en  Allemagne  une  .petite  principauté  dont  on  n'entend 
£uère  parler,  même  sur  le  sol  germanique  :  c'est  celle  de  Lippe -Detr 
m&oJJ,  que  dos  lecteurs  auront  quelque  peine  à  trouver  sur  la  carte  «TAI- 

Or  cette  petite  principauté  renferme  une  seule  commune  appelée 
Lrmgsv.  qa'bahite  une  trentaine  de  familles  catholique*.  Le  souverain  de 
or\  Etat,  soumis  à  la  législation  générale  de  la  confédération  gertnani» 
qnc.  ne  peui  pas  leur  interdire  l'exercice  de  leur  religion,  mats  voici  les 
hatites  dans  Ifjqnclkj,  il  le  tolère. 

Ik  ont  un  curé  auquel  Ton  accorde  une  snhvenxâom  de  IS9  thaters, 
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tandis  que  les  ministres  évangéliques  en  reçoivent  1 ,000  ou  i  ,200  ;  et  de 
pair  qu'il  ne  puisse  se  soutenir  en  un  état  décent  au  moyen  chi  casuel 
de  sa  petite  paroisse,  on  ne  lui  a  permis  jusqu'ici  (chose  incroyable)  ni 
de  conférer  le  baptême,  ni  de  marier  ses  paroissiens,  ni  d'enterrer  ses 
morts.  Ce  sont  là  des  actes  de  juridiction  réservés  aux  pasteurs,  et  pour 
lesquels  ils  ont  soin  de  percevoir  les  droits  d'étole.  Les  catholiques  ont 
une  chapelle,  mais  il  leur  est  défendu  d'y  suspendre  la  moindre  clo- 
chette et  de  la  décorer  du  signe  du  salut.  Bien  plus,  les  catholiques  sont 
forcés  de  comparaftre  au  prêche  protestant  les  jours  de  collecte  publi- 
que, nu  bénéfice  des  ministres  ;  de  faire,  confondus  avec  les  protestants, 
le  tour  de  la  table  de  la  cène,  et  d'y  déposer  leur  offrande,  faisant  ainsi 
un  acte  qui  répugne  justement  à  leur  conscience,  et  qu'on  pourrait  leur 
épargner  en  leur  permettant  de  porter  directement  cette  offrande  au 
pasteur.  Celui-ci  use  toujours  d'une  extrême  rigueur  dans  la  perception 
de  ses  prétendus  droits  d'étole.  11  y  a  très-peu  de  temps  que  l'autorisa- 
tion fut  accordée  de  faire  une  collecte  pour  subvenir  à  des  frais  de  répa- 
ration de  la  chapelle  catholique  ;  quelques  protestants  voulurent  y  con- 
tribuer, mais  ils  en  furent  aussitôt  sévèrement  réprimandés  par  leurs 
pasteurs.  Ces  admonestations  de  MM.  les  ministres  ne  sont  pas  demeu- 
rées sans  effet;  bon  nombre  de  leurs  ouailles  se  sont  fait  restituer  les 
quelques  pièces  de  monnaie  qu'elles  avaient  données  moins  par  des  con- 
sidérations religieuses  que  par  un  sentiment  de  bienveillance  pour  leurs 
concitoyens. 


ANGLETERRE.  —  Lord  Stanley  a  présenté  et  appuyé  une  pétition 
fies  fabriciens  de  Manchester,  se  plaignant  de  ce  que  le  doyen  et  les  cha- 
noines de  r église  collégiale,  qui  touchent  un  revenu  de  plus  de  125,000 
francs,  se  prétendent  dispensés  de  résider  en  ville.  Ces  messieurs,  qui 
trouvent  plus  commode  d'habiter  où  bon  leur  semble,  se  disent  non-seu- 
lement libres  de  ne  pas  rester  à  Manchester,  mais  encore  dispensés  d'a- 
voir charge  d'ames.  La  prétention  pourra  paraître  singulière,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  réelle.  Les  chanoines  de  Manchester  veuleut  pouvoir 
dépenser  à  la  campagne  ou  à  Londres  les  125,000  fr.  qu'ils  reçoive  ut ,  et 
cela  en  se  fondant  sur  une  assez  singulière  raison.  En  vertu  d'une  charte 
île  Charles  I",  il  fut  établi  que  le  bénéficiaire  de  cette  église  et  ses  suc- 
cesseurs devraieut  toujours  résider,  et  qu'en  cas  d'absence  de  leur  part, 
ils  auraient  à  payer  une  amende  de  20  liv.  sterl.  A  cette  époque,  le  re- 
venu n'était  que  de  35  liv.  Ou  comprend  que  la  peine  était  assez  lourde, 
proportionnellement  au  reveuu,  pour  assurer  à  Manchester  la  présence 
«ieson  doyen.  Mais  les  revenus  se  sont  accrus  d'une  manière  si  considé- 
rable que  l'amende  n'est  plus  rien.  Vingt  livres  font  une  somme  de  cinq 
cents  francs,  dont  le  paiement,  soutiennent  les  doyens  et  les  chanoines, 
let  dispense  de  résider.-Les  choses  se  passent  ainsi  depuis  longues  années. 
L'esprit  de  la  charte  de  Charles  Ier  est  évidemment  d'assurer  la  résidence 
de  celui  qui  touchera  les  bénéfices  de  l'église.  Mais  la  lettre,  en  matière 
religieuse  comme  en  matière  civile,  a,  en  Angleterre,  le  privilège  de 


l'emporter  nr  fVsprtt  de  U  loi.  La  chambre  des  lords  à  para  être  d'avis , 
«l«g*ftt  y  a  dans  la  prétention  du  ebapitre  un  abns  répréiiensible  ;  mail  le  , 
lord-chaocelier  «'en  a  pas  moins  pris  la  défense  «les  -chanoines,  qui  ne 
peut ent  manquer  de  gagner  leur  procès.  Ces  révérends  continueront  à 
toucher  leurs  Tevemw,  et  moyennant  une  amende  de  cinq  cents  frana, 
ils  seront  dispensés  des  soucis  du  ministère!  Tel  est^le  xèle  qm  distingue 
le  clergé  et  l'épiscopot  anglicans. 

IIUNDE.  —  Les  archevéqnes  et  évéques  d'Irlande  ont  fait  présenter 
a  la  chambre  des  cooasnones,  par  John  OConaeU»  deux  pétitions  impor- 
tantes. L'uue  demande  l'abrogation  des  lois  relatives  aux  mariages  mix- 
tes, lois  qui  placent  le  prêtre  catholique  dans  une  suisse  position  ,  et  le 
rendent  souvent  passible  de  certaines  peines  lorsqu'il  m'a  rempli  que  son 
devoir.  La  seconde  demande  l'abrogation  des  lois  contre  les  ordres  reli- 
gieux. Les  vénérables  prélats  expriment  le  désir  de  voir  des  tuauuaaaV 
vertus  si  éuânentea,  qui  rendent  an  pays  des  services  incontestables,  en 
propageait t  dans  tontes  les  classes  les  principes  de  la  morale,  pla- 
cés sur  un  pied  de  parfaite  égalité  arec  tous  leurs  concitoyens.  L'épisco- 
pat  irlandais  insiste  avec  force  pour  que  le  clergé  régulier  soit  usts  sur  an 
pied  d'égalité  parfaite  avec  le  clergé  séculier,  dont  il  est  le  puissant  auxi- 
liaire. L'adoptiou  du  bill  présenté  par  M.  Watson  donnerait  pleine  sa- 
tisfaclion  aux  membres  de  î'épiscopat  irlandais. 

—        i  ■  ■■■      — 

BAVIÈRE. — Nous  apprenons  avec  peine  que  MM.  les  professeurs  <îr 
Môy  et  Georges  Philipps,  de  l'Université  de  Munich,  tous  deux  colla- 
borateurs distingués  du  recueil  intitulé  :  Feuilles  historiques  et  politiqnrs 
de  Munich^  viennent  d'être  rappelés  de  leurs  fonctions  universitaires, 
pour  être  employés,  le  premier,  en  qualité  de  conseillera  ta  cour  d'ap- 
pel à  Neuhourg,  et  le  second  connue  conseiller  de  régence  à  Landsbut. 
Avant  eux.  les  professeurs  de  Lassa ulx  et  Hœffeler  avaient  été  mis  à  la 
retraite.  W ni versi té  de  Munich  aura  beaucoup  à  souffrir  de  cette  inn- 
tilatîou  de  son  corps  enseignant. 


PRUSSE.  —  Le  gouvernement  prussien  avait  reconnu  la  nécessité 
d'accorder  aux  catholiques  de  Berlin  une  seconde  église,  et  le  roi  lui- 
même  s'était  montré  favorable  à  cette  concession.  Il  avait  assigné  un 
terrain  pour  le  nouvel  édifice,  et  avait  même  autorisé  une  collecte  gé- 
nérale dans  les  provinces  rhénanes  et  dans  celle  de  West  plia  lie';  collecte 
qui  avait  produit  des  sommes  assez  considérables  pour  pouvoir  entre- 
prendre au  moins  les  pretnièies  constructions.  L'en  avait  même  couçu 
l'espérance  que  d.ins  deux  ou  trois  ans,  au  plus  tard,  la  nouvelle  église 
pourrait  eue  liviéc  au  culte  catholique;  et  les  Berlinois  se  réjouissaient 
de  la  compter  bien  tôt  parmi  les  monuments  d'architecture  qui  eml  élus- 
sent leur  capitale.  Six  nouveaux  temples  évangéliques  venaient  de  s'é- 
lever successivement,  bien  qu'il  soit  connu  de  chacun  que  les  anciens 
démentent  vides  to  îs  les  dimanches  de  l'année,  et  que  leur  désertion  ait 
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le  coMustoire  et  le  gouverne i»ej*L  GVst  avrc 
■e  qaemoiis  apprannos,  dénature  très-authentique,  que  in  construc- 
i  de  cette  ace— de  éçUoe  catholique,  a  pompeusement  annonce 
une  une  preuve  de  la  tolérance  prtissieuuc,  se  trouve  indéfiniment 


aCVt  E  I9UTKH)E. 
nici  rE^ngne  arrivée  à  m  quatrième  uu  cinquième  péripétie  u**Mé*tériellede- 
iîi  ukn».  Ataul  le  mariage  de  la  reine  Isabelle,  nous  avens  vu  se  succéder 
J'UBf-ui ,  «t  à  travers  des  crises  plus  ou  motus  animées,  les  ministèpes  Nar- 
;  ei  Isturiti;  de|Hiib  les  célèbres  mariages,  c'esl-4i-dire  à  partir  du  mois  de 
tuJèrr  ieriiier,  c'est  le  troisième  cabiuetqui  arrive  à i'improvHfte  sur  la  scène 
tique  de  Madrid.  Le  ministère  Mon  et  Pidal,  qu'on  avaitdésigné  dans  la  presse 
W  taire  de  ministère  œnlrocimt,  précisément  à  cause  de  la  conclusion  des 
eux  ■uriages,  abandonna  les  rênes  du  gouvernement  le  lendemain  de  ces 
de»  noce*,  et  et  place  au  cabinet  Soto-Mayor.  Oa  sait  ions  le*  iiraiHeiiienUi 
lipaes,  pour  ne  pas  dire  les  trames  et  les  intrigues  île  cour,  qui  <out  travaille 
aitejvé  tuftfiu  oeuiiuislère  dit  des  eomprom$;  car  il  n'était composé  d'aucun 
■ne  «minent,  soit  du  pari i  modéré,  soit  des  progressistes.  Ce  que  nos  lecteurs 
rem.  et  qu'il  est  de  notre  dewur  comme  de  la  gravité  de  neare  Journal  de 
-  laisser  ignorer,  ce  sont  lrsscan«ljJeu*es  révélations  de  la  presse  de  Londres. 
;n*  -i«il  s'arrêter  devant  aucune  convenance;  ce  sont  les  intrigues  vraies  ou 
ivsqui  auraient  amené,  dii-ou,  et  le  dépj*  t  de  Marie-Christine  de  la  cour  de 
511e,  et  ta  destitution  dont  la  j*une  mue  vieul  de  frapper  le  ministère. 
>  qtti  vient  de  se  passer  à  Madrid  n'en  est  pas  moins  «m  coup  d'au- 
lé,  d'autres  disent  un  coup  de  lête  ou  un  pur  caprice  de  la  reine  d'Es- 
nt»9  qni  met  en  désarroi  toutes  les  combinaisons  politiques  de  la  France 
^  l'affaire  des  mariages  qoi  ont  eansé  tant  d'emoi  à  l'Angleterre.  L'onpo- 
>ii  et  ses  journaux  déjà  se  frolteiit  les  mains ,  en  s'é  criant  que  c'est  ici 
résultat  des  manœuvres  de  M.  Bntwer,  Tamb^sadeur  d'Angleterre  a  Ma- 
I.  Lord  Palmerston  et  M.  Thifrs  prennent  Mnsi  leur  revanche  contre 
Guizot  et  le  gouvernement  français.  Rien  entendu  que  c'est  le  Consiilulion- 
1 1  le  Siècle  qui  tiennent  ce  langage.  Mai*  patience,  lenr  répond  le  Journal  det 
'fais;  la  jeune  leine  ta  ni  accusée  par  vous  et  par  les  journaux  anglais  d'être 
irimêe  par  l'influence  française,  viws  montre  évidemment  l'injustice  de  nés 
positions,  ainsi<qne  riniquité  des  calomnies  qui  la  représentaient  comme  devant 
-prochainement  renfermée  dans  un  monastère,  et  forcée  de  céder  son  trône  a  sa 
ir,  madame  la  duchesse  de  Moutpensier.  Bailleurs,  ajoute  l'organe  do  ministère 
îçais,  ces  coups  de  lète  d'Isabelle,  ces  péri|»éties  fréquentes  dans  les  cabinets 
bus  les  conès  d'Espagne,  sont  in^épar  blés  des  premiers  pas  que  fait  une  na- 
i  dans  le  régime  couslttutioiiurl.  Les  Espagnols  sont  encore  trop  novices  dans 
arrière  du  >ystème  représentatif;  laissez  donc  a  la  jeune  reine  et  à  son  gou- 
ttaient le  temps  d'arrivrr  comme  nous  s  Page  de  celte  maturité  qui  fait  notre 
ire.  •  Hélas  !  on  en  disait  autant  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  d'une  autre  jeune 
ie  constitutionnelle,  celle  de  Portugal.  À  force  de  péripéties  et  de  coups  de 
»,  dora  Maria  voh  son  trône  et  sa  couronne  également  menacés,  et  par  ses 
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propres  armées,  et  par  celles  de  la  junte  d'Oporlo,  qui  semble  demeurer  impre- 
nable. La  guerre  civile  déchire  le  Portugal  depuis  sii  mois  :  le  même  fléau  m 
men^ce-t-il  pas  d'heure  en  heure  d'éclater  de  nouveau  dans  le  royaume  <TIi*- 
belle? 

Le  parlement  anglais  s'est  ajourné,  selon  son  habitude ,  après  les  vacances  de 
Pâques.  Le  ministère  est  dans  l'intention  de  présenter,  dès  la  reprise  des  travaux 
législatifs ,  le  projet  "de  loi  portant  création  des  quatre  nouveaux  évéchés  angli- 
cans. L'examen  en  comité  du  bill  qui  abroge  certains  statuts  de  persécution  cou* 
tre  les  catholiques  et  les  ordres  religieux ,  bill  dont  nous  avons  dit  la  haute  im- 
portance en  ce  qu'il  consacrerait  l'égalité  et  la  liberté  des  catholiques,  n'aura  net 
qu'après  les  vacances.  La  dissolution  du  parlement,  annoncée  pour  cet  été,  pour- 
rait bien,  dit  le  Sun,  être  différée  jusqu'à  Tété  de  1848.  Mais  à  cette  époque,  il 
fa  ad  i  a  nécessairement  recourir  à  des  élections  générales,  car  la  chambre  aura 
rempli  le  mandat  qtrelle  avait  reçu  des  électeurs  en  1841.  La  nouvelle  loi  des 
pauvres  que  le  ministère  anglais  se  propose  d'appliquer  à  l'Irlande,  n'a  passa»  • 
core  été  adoptée  d'one  manière  définitive.  La  chambre  des  communes  vieat  à 
peine  d'achever  la  discussion  du  bill  en  comité.  Lord  G.  Bentinck  et  S.  O'Brin 
ont  proposé  la  modification  de  diverses  clauses,  mais  leurs  amendements  ont  été 
repoussés  par  la  majorité  ministérielle.  C'est  le  12  avril  seulement  qu'aura  heu, 
duns  la  chambre  des  communes,  la  troisième  lecture  du  projet  de  loi.  On  assure 
que  le  bill  rencontrera  à  la  chambre  des  lords  une  opposition  beaucoup  plus  com- 
pacte qu'à  la  chambre  des  communes. 


AVIS  AUX  AMATEURS   DE  NUMISMATIQUE. 

Un  savant  de  Rome,  M.  Diamilla  (Démétrius),  qui  depuis  plusieurs  années  fat 
appliqué  à  recueillir  une  grande  quantité  de  matériaux  pour  former  une  bibliogra- 
phie universelle  de  numismatique,  prie  les  amateurs  de  cette  science  de  lui  en- 
voyer la  note  de  tous  les  oo%  rages,  brochures  et  mémoires  qu'ils  auraient  publiés 
sur  ces  matières. 

La  direction  de  la  Bibliographie  universelle  de  numismatique  a  son  siège  à 
Rome,  au  palais  de  la  chancellerie  apostolique,  chez  M.  Démétrius  Diamilla. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

iRTimiEui. 

PARTS,  5  avril.  —  On  annonce  que  cinq  députés,  appartenant  à  différentes 
nuances  d'opinions,  doivent  faire  à  la  chambre  une  proposition  tendant  à  intro- 
duire certaines  modifications  à  la  loi  sur  l'exercice  de  la  chasse.  Cette  proposi- 
tion doit  porter  sur  divers  points  qui  ont  été  déjà  signalés  par  la  plupart  des 
préfets.  Le  ministère,  averti  de  la  proposition,  a  déclaré,  assure-t-on,  qu'A  ne 
s'opposerait  pas  à  sa  prise  en  considération. 

—  Une  ordonnance  royale  du  1er  avril,  insérée  au  Moniteur,  approuve  le 
traité  de  fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  avec 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

—  Le  conseil  d'administration  de  la  banque  vient  de  publier  l'exposé  trimes- 
triel de  sa  situation.  Le  fait  le  plus  saillant  est  une  augmentation  assex  sensible 
du  numérale  en  caisse.  Moyennement,  depuis  le  Ier  janvier,  la  banque  n'en 
avait  eu  que  67  millions;  elle  est  maintenant  montée  à  80.  Elle  a  en  outre  <~ 
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*  comptoir»  pour  35  millions.  Sur  les  80  millions,  il  but  en  compter  9  en  liu- 
:ots,  qui  sont  à  Londres  principalement.  La  masse  des  billets  en  circulation  est 
le  149  millions;  moyennement,  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée,  elle 
lait  de  2S6  millions.  La  place  en  est  donc  très-peu  chargée,  car  en  1845  le  mi- 
liai»  de  la  circulation  a  été  de  247  millions;  on  a  vu  le  maximum,  la  même 
nuée,  à  289  millions,  et  en  1846  a  511.  Le  portefeuille  de  la  banque  contient 
oor  170  millions  d'effets  escomptés  à  Paris,  et  pour  75  millions  d'effets  escomp- 
b  par  les  comptoirs.  La  moyenne  du  portefeuille  de  Paris  a  été  de  124  millions 
a  1845,  de  152  en  1846.  Les  dépôts  en  compte-courant  sont  de  52  millions  ;  la 
ipyenne  du  trimestre  avait  été  de  60.  Sur  le  compte-courant  du  trésor,  la  réduc- 
oa  est  plus  forte,  de  40  millions  à  24;  mais  elle  s'explique  tout  naturellement 
ar  le  paiement  du  semestre  des  rentes. 

La  publication  de  la  situation  de  la  banque  a  constamment  un  avantage,  celui 
'empêcher  de  mauvaises  rumeurs  de  s'accréditer.  Elle  ferait  bien,  au  moins 
Mt  que  les  circonstances  resteront  les  mêmes,  de  ne  pas  s'en  tenir  a  la  lettre 
le  h  loi  du  30  juin  1840,  qui  ne  lui  prescrit  de  publication  qu'une  fois  tous  les 
nriiattîs.  La  banque  d'Angleterre,  dont  l'expérience  est  bonne  a  consulter,  pu- 
Ke  régulièrement  toutes  les  semaines,  dans  la  GauUede  Londres,  son  état  de 
taation.  11  serait  à  désirer  que  la  banque  de  France  Ht  de  même. 

—Le  conseil  municipal  de  Paris  se  préoccupe  avec  une  louable  sollicitude  de 
os  les  moyens  d'assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale,  en  même  temps 
fil  vote  les  crédits  nécessaires  peur  venir  au  secours  des  classes  laborieuses. 
ans  sa  dernière  séance,  le  conseil  a  pensé  qu'il  était  utile  d'augmenter  les  ré- 
tros de  farine  affectées  à  la  subsistance  de  la  population.  Dans  l'état  ordinaire 
es  choses,  la  boulangerie  était  obligée  d'avoir  toujours  107,000  sacs  de  farine 
ans  \es  greniers  de  réserve  et  à  la  halle.  Le  conseil  municipal  a  décidé  qu'on 
Jaerrait  désormais  daus  les  caves  du  Grenier-d' Abondance  18,000  sacs,  et  de 
lus,  qu'on  en  mettrait  56,000  dans  le  grenier  à  fourrage  du  faubourg  Saint- A n- 
me,  qui  serait  converti  en  magasin.  Ce  qui  donne  un  surplus  de  54,000  sacs 
estinés  à  la  réserve  de  l'approvisionnement  de  Paris;  Le  conseil  a  voté  les  fonds 
éeessaires  pour  que  le  grenier  à  fourrage  reçût  sans  délai  les  réparations  nc- 
îssaires  pour  qu'il  puisse  servir  de  magasin. 

—  Nous  lisons  dans  le  Courrier  de  Marseille  du  30  mars  : 

•L'infant  don  Enrique,  frère  du  roi  d'Espagne,  arrivé  samedi  matin  à  Marseille . 
»  proposait  de  faire  un  assez  long  séjour  dans  notre  ville.  Il  avait  loué  pour  un 
tois  le  premier  étage  de  l'hôtel  Beauvau. 

»  Dans  la  journée  de  samedi,  il  a  reçu  la  visite  de  M.  le  lieutenant-général 
Haulpoul,  de  M.  le  préfet  et  de  M.  le  consul  d'Espagne.  L'accueil  le  plus  bien- 
âhant  avait  confirmé  le  prince  dans  son  projet  de  séjour  à  Marseille. 

•  Un  coup  de  théâtre  diplomatique  a  renversé  tous  ces  projets;  au  grand  éion- 
naeni  de  tout  le  monde,  le  prince  aurait  reçu  l'ordre  de  quitter  immédiatement 
arseille  et  la  France.  Cet  ordre,  arrivé  sans  doute  par  le  télégraphe,  lui  aurait 
À  notifié  à  l'entrée  de  la  nuit,  avec  injonction  de  partir  avant  le  jour  pour  Nice, 
;  de  se  rendre  à  Naples.  Eu  effet  dimanche,  à  quatre  heures  du  matin,  une 
laisede  poste  s'est  présentée  à  l'hôtel  Beauvau,  et,  sans  donner  aucune  exjili- 
ittoo,  le  prince  a  pris  la  route  des  frontières  du  Var. 

—  M.  le  comte  Roy,  pair  de  France,  ministre  des  finances  sous  la  restauration, 
ient  de  mourir  d'une  attaque  d'apoplexie.  On  sait  que  M.  Roy  était  le  plus  riche 
ropriétaire  foncier  de  France.  Il  laisse,  dit-on,  un  revenu  de  deux  millions. 

—  Le  conseil  municipal  de  Nancy  vient  de  décider  qu'il  serait  élevé»  dans  cette 
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ville,  une  statue  à  la  mémoire  do  Drouol.  Une  souscription  sera  ouverte  dans  ce 
bot  :  la  ville  de  Nancy  a  souscrit  pour  6,000  fr. 

—  L'affaire  des  troubles  d'AmanlU  vient  de  finir  devait  la  cour  d'asriscs d'Int- 
el-Vilaine.  Par  suïie  du  verdict  du  jury,  quatorze  des  accusés  ont  été  mis  et 
liberté.  Ménard,  déclaré  coupable  de  rébellion  en  réunion  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, cl  sans  circonstances  atténuantes,  a  été  coud;  mué  à  sept  ans  de  réclusion, 
Dalibarl,  Morel,  Audichel,  Lambat,  André  ci  TailleboK  déclarés  coupable*»  de  ré- 
bellion sans  les  circonstancesajigravanles  d'armes  et  de  réunion,  ont  été  condam- 
nés à  six  mois  de  la  même  peine. 

—  La  cour  de  cassation  (chambre  criminelle)  vient  de  statuer  sur  les  pour- 
vois (ormes  par  les  auteurs  des  troubles  de  Buzançais.  On  se  rappel 'e  qu'un  seil 
des  accusés  a  été  acquitté,  et  que,  par  suite  du  verdict  du  jury,  un  arrêt  de  te 
cour  d'assises  a  condamné  Michni,  Vcllnet  et  Bienvenu  à  la  peine  de  mort;  Bil- 
laut,  Brillant,  Godcau,  Airouy  et  Rouet-Bezaie  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
Laurent  Bossin,  Fauchon  et  Baptiste  à  dix  années  de  la  même  peine  ;  Legeron 
père,  la  femme  Colteret,  Barraud,  Bataille,  Monueron,  Legeron  fils,  Deschamp», 
Signoret,  Venin,  Dupont,  Tremine,  Couleau  et  Gonnier  à  cinq  ans  de  la  mène 
peine,  et  Lan  niant  à  cinq  ans  de  réclusion. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  par  les  nommés  Micbol,  Yelluel  et  Bien- 
venu,  ainsi  que  par  les  nommés  Fauchon,  Legeron  père,  Barraud,  Bataille, 
Monneron,  Legeron  fils,  Deschamps,  Rouzet,  Laumaut,  Venin,  Dupont,  Tre- 
mine et  Cou  Ion.  C'est  sur  ces  divers  recours  que  la  cour  de  cassation  avait  ï 
statuer. 

M.  le  conseiller  Meyronnet  de  Saint-Marc  a  fait  le  rapport  de  l'affaire,  et  t 
joint  à  l'exposé  des  moyens  invoqués  à  rappui|du  pourvoi,  des  observations  pro- 
pres à  éclairer  la  délibération  de  la  cour. 

Malgré  les  efforts  des  défenseurs,  la  cour,  piésidée  par  M.  Laplagne-Barris,  a 
rejeté  les  pourvois. 

—  On  écrit  de  Goréc  (Sénégal),  à  la  Gazette  des  Tribunaux,  1er  mars  : 

«  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  français  et  anglais  combinés  qui 
croisent  sur  les  côtes  d'Afrique  ont  regardé  comme  le  meilleur,  et  peut-être  te 
seul  moyen  possible  de  répimer  la  Iraitc  des  noirs,  un  b!<»cus  i  ignmeux  rfi-s 
point»  de  la  côte  où  !c*  naturels  ont  établi  de>  entrepôts  d'esclaves.  Les  Anglais 
te  sont  chargés  de  bloquer  Callinas,  où  se  trouvait  un  dépôt  de  nègres  tout  prêts 
:i  être  embarqués  pour  l'exportation  dans  les  diverses  contrées  du  continent  auie- 
i  icain  •  i  des  Antilles  où  l'esclavage  existe  encore. 

»  Tous  les  passages  étaient  si  bien  gardés  que  lespiopriétaires  de  ces  malheureux, 
contraints  à  les  nourrir  sans  pouvoir  les  vendre,  ont  pris  une  résolution  Mro«e: 
ils  ont,  de  sang-froid,  tranché  la  télé  à  leurs  deux  mille  esclaves,  H  ont  attaché 
ces  hideux  trophées  à  des  poteaux  plantés  sur  la  grève.  Quelques  officiers  frai*- 
vais  s'étant  trouvés  a  l'aiguade  voisine  avec  les  chefs  qui  a \  aient  ordonné  celte 
épouvantable  boucherie,  leur  ont  adressé  de  vifs  reproches,  c  Que  roufea-vent? 
ont  répondu  ces  roitelets  nègres  ;  si  vous  ne  nous  permettez  plus  de  faire  4e 
l'argent  avec  nos  prisonniers  de  guerre,  nous  serons  obligés  de  les  namerrr 
tons.  » 

—  Le  Cowrrier  de  Marseille  a  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  qoe  le  gouverne- 
ment anglais  avait  définitivement  adopté  la  voie  de  Marseil'e  pour  le  patsagt  ée 
la  malle  de  l'Inde,  ta  GaieUe  GAugtbourg  de  son  côté  affirme  que  le  LUfè au- 
trichien a  conclu  un  marche  avec  le  même  gouvernement  peur  transporta1 
deux  fois  par  mets,  à  ses  frais,  la  malle  de  l'Inde  par  Trie&te,  Y  Allemagne  et  h 
Belgique. 
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Afia*,  fc  *a&  Attife*  Vçsfra-dfre  fa  presque  totalité  des  journaux  et  les  let- 

-  ■■îUpnièm  et  destination  pour  r Angleterre,  continuera»  comme  par  le 
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=»MSM 


■■•  •! 


ESPA£lf£  —  Le  nouveau  ministère  espagnol  s'est  rendu  au  congrès  dans  la 
sétfes  **«  ^  «un*  et  a  présenté  dans  cette  séance  le  programme  de  politique  In- 
trrir  tite  et  fil  é  rie  u  re  q  y  "  i  \  fie p  r  o  pose  de  suif  ce. 

première  épreire  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  du  congrès,  sur  la  proposa 

metubre*  du  pani  mo-leté,  a  donné  une  majorité  considérable  au  non- 

cahin  proportion  tendante  I  obliger  H.  Salamaoca,  ministre  des. 

produire  te  comptes  comme  ancien  fournisseur  de  FEtat  et  fermier 

lt  ptasteur*  branches  de»  revenus  publics,  a  été  rejetée  par  134  voix  çoo- 

Le  ovni  compilé  dans  la  journée  du  30  mars.  M'.  Arrazola,  qui  fiti- 

triic  du  krfnfetère  PWrei  rfetasfro,  sous  la  régence  de  la.  reine  Marie- 
CbnsiuAp^  ^i^n  iu  r  il.\k-i:rjiLçr  le  portefeuille  de  la  justiéfe,  la  reine  a  nommé" 
à  ce  posté  uV^ÉBamonde,  un  des  membres  du  parti  modéré  do  congrès. 


»/,ii  ->i  -  ,.-/■  CBAMMB  018  Détint*. 

Al  ce— irncepent  de  la  séance  d'aujourd'hui  lundi,  M.  DucfaAtel,  ministre  de 
Balfrrfffilji^       un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  million  pour  les 

Ptuikurs  :  projets  de  loi  d'intérêt  local  ont  ensuite  été  adoptés  sans  discua- 

loi»  1^  chambre  a.  en^lndu  dès  rapports  de  la  commission  des  pétitions.  One 
«He'fbteâ  pèVAnWestrentoyée,  après  une  longue  discussion,  au  ministre  de* 
ttran  publics:  elle  demande  une  loi  qui  régisse  la  matière  des  alluvions.  Tou- 
la las au^^jlcàrtéM'uar  l'ordre  du  jour. 

\+m*>»i  iffrrr  .■■■■■!.      "    ■ 
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.IppeJ  «tf  un  pr/fr*  AWp*  ht*  &on  s*  ne  de  us  enn  frère  t  et  rompatriotei*  < 

Xdmetirtyvffus  h  rfrffoiïon  du  bugsge  rumm^  un  prinripr  pbilosopbtyue  tort 

:,\  eûmrtffcrsc  cnfétiimur  et  à  h  tfèntonstratlon  dti  dtrisff  an  tarte  T  * 

Dkt?*-vou^  arec  rêeote  <fc  M,  de  Boitafd  :  Le  genre  Inmafa  parti;  donc  pfeu 

ni  a  pjrféoo  révélé  la  parole?  Celte  conséquence  vous  parah-eHe  juste  ?  Qoeltf 


(58) 


que  soit  Porigine  historique  du  langage,  celte  conséquence  b'esl-elle  pas  togk}u-<\ 
ment  fausse?  . 

Ne  doit-on  pas  dire  au  contraire  que,  quand  même  Dieu  n'aurait  jamais  parié* 
à  l'homme,  le  genre  humain  ne  serait  pas  resté  muet  ?... 

En  effet,  Dieu  a  donne  à  l'homme  la  faculté  de  parier,  tout  le  monde  en  coa- 
vient. 

Or  la  société  par  elle-même  ne  suflh-elle  pas  pour  développer  celte  faculté  et 
la  traduire  eu  acte? 

Le  besoin  de  communiquer  ses  pensées  à  ses  semblables  ne  suffit -il  ps* 
pour  exciter  la  raison  humaine ,  et  inspirer  l'idée  d'articuler  des  sons  ou  de 
parler  ? 

Les  linguistes  modernes  n'assurent-ils  pas  que  toutes  les  langues  Indo-euro- 
péennes peuvent  s'analyser  et  se  réduire  à  environ  300  monosyllabes  pri- 
mitifs dont  elles  dérivent,  monosyllabes  qui  peignent  des  sons  ou  des  i 
mentsï 

Or  est-il  si  difficile  d'inventer  des  sons  qui  expriment  par  imitation  les  i 
d'une  multitude  d'objets? 

L'homme  qui  entend  beugler  le  bœuf  ou  chanter  le  coucou,  aurait-il  besoin 
d'une  révélation  pour  leur  donner  des  noms  convenables? 

Une  fois  la  faculté  de  parler  mise  en  action,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  in- 
venter des  sons,  qui,  par  analogie,  représenteraient  des  idées  d'ordre,  de  justice 
et  de  morale  ? 

Ou  bien  l'homme  n'aurait-il  de  son  propre  fond  aucune  idée  de  ce  genre? 
Croyez-vous  donc  que  les  idées  générales  n'existeraient  pas  sans  mots,  et  qie 
par  conséqueut  la  révélation  des  mots  doit  précéder  l'existence  réelle  de  ces 
idées  ? 

Prenez  garde  ici  de  confondre  la  réalité  avec  la  clarté  des  idées. 

Sans  doute,  sans  le  secours  des  mois,  les  idées  seraient  vagues,  confuses,  ra- 
pides, fugitives;  les  mots  servent  à  les  fixer,  à  les  individualiser,  a  leur  douer 
en  quelque  sorte  un  corps  saisissable,  h  les  changer  en  idées  claires,  à  les  déve- 
lopper et  5  les  rappeler  avec  facilité  à  la  mémoire. 

Mais  la  véritable  souree  de  ces  idées  est-elle  dans  l'ame  ou  dans  les  mois? 

Et  si  elle  est  dans  l'ame,  pourquoi  l'ame  ne  trouverait-elle  pas  le  moyen  d'ex- 
primer ce  qu'elle  pense  ? 

Serait-il  plus  difficile  au  génie  de  l'homme  de  trouver  des  formes  ou  des  ex- 
pressions, que  le  fond  même  des  pensées  les  plus  sublimes? 

L'invention  du  langage  serait-elle  impossible  au  génie  qui  a  inventé  l'imprime- 
rie et  les  chemins  de  fer? 

Celte  invention  exige-t-elle  absolument  le  miracle  de  la  révélation? 

Vous  le  prétendez,  mais  comment  prouvez-vous  votre  prétention  ? 

D'abord  par  la  Bible,  où  il  est  dit  que  Dieu  parla  au  premier  homme? 

Mais  d'abord  si  Dieu  n'avait  pas  parlé  à  Adam,  s'ensuit-il  que  le  premier 
homme  et  ses  descendants  seraient  restés  muets  ? 

S'ensuit-il  qne  c'est  uniquement  parce  que  Dieu  a  parlé,  que  l'homme  a  n 
parler?  Ne  louchez-vous  pas  ici  au  paralogisme  :  Post  hoc  ergô  propter  hoc* 

D'ailleurs  qu'est-ce  que  des  mots  auraient  pu  apprendre  à  l'homme,  m  m 
i  n'avaient  pas  été  précédés  ou  accompagnés  dessignes  naturels  propres  are- 
1  des  objets  ou  des  idées  déjà  réellement  existantes?  c'est-à-dire  : 
i.qoe  le  langage  révélé  aurait  pu  enseigner  à  l'homme  si  ce  langap 
fun  langage  naturel  que  l'homme  possédât  déjà? 
;  à  la  Bible»  tous  sortez  du  champ  clos  de  la  philosophie 


(  »  ) 

i  dans  le  domaine  de  la  théologie.  Ce  n'est  plus  une  question  philoso* 
si  une  question  théologique  que  tous  traitez. 
maires  les  rationalistes  ne  tous  suivront  pas  sur  ce  nouveau  terrain, 
espérez- vous  les  rencontrer,  les  ébranler  et  saper,  comme  vos  amis  le 
-ationaUsme  par  sa  bcuel 

en  théologie  même,  la  révélation  du  langage  n'est  pas  considérée 
point  de  foi.  Gomment  voulez-vous  donc  lui  donner  la  certitude  d'un 
en  faire  un  point  de  départ  pour  la  controverse  chrétienne? 
e  que  votre  bon  sens  vous  dit  des  raisonnements  suivants? 
ne  seul  et  isolé  n'a  jamais  parlé! 
-il  qu'on  homme  avec  une  femme  ne  parlerait  pas? 
•ds  ne  parlent  pas! 
-il  que  les  hommes  doués  de  l'ouïe  resteraient  muets  sans  lai 


rhomme  ne  parle  qu'après  avoir  entendu  parler.  Ne  voyez-vi 

awore  là  le  paralogisme  qui  domine  toutes  vos  dissertations? 

\  quand  même  la  révélation  du  langage  serait  démontrée,  la  vérité* 

me  en  serait-elle  une  conséquence  nécessaire?  Non  sans  doute.— 

lion  n'est  donc  pas  aussi  importante  que  vous  le  pensez. 

is,  si  ceux  qui  nient  toute  espèce  de  révélation  pouvaient  éire  convain- 

iophiquement  de  la  révélation  primitive,  la  controverse  aurait  sans 

on  grand  pas.  Tout  le  reste  pourrait  couler  comme  de  source  et  pro- 

eau  système  avec  une  parfaite  unité. 

ssible;  mais  prenez  garde  que  cette  beauté  apparente  ne  vous  éblouisse* 

ger  de  Yillusion  se  trouve  daus  cette  beauté  même.  Comment  pouvez- 

ner  de  démontrer  la  révélation  primitive  a  ceux  qui  nient  même  la  ré- 

hrétienne? 

ix  qui  n'aperçoivent  pas  les  flots  de  limière  surnaturelle  que  le  chri- 

verse  sur  le  genre  humain,  vous  prétendez  montrer  les  faibles  rayons 

ière  qui  pâtit  dans  la  nuit  des  temps;  et  vous  voulez  qu'ils  en  restent 

Juel  est  donc  le  merveilleux  télescope  que  vous  prêterez  aux  incré-» 

*  étendre  ainsi  tout  à  coup  la  vue  de  leur  intelligence  et  les  ramener  à 

z-vous  pas  que  vos  beaux  systèmes  ne  persuadent  pas  même  les  hom- 
us  pieux  et  les  plus  éclairés? 

,  je  pourrais  vous  citer  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  professeurs 
pbie  et  de  théologie,  linguistes  distingués,  prélats  éminents,  qui  ne 
ient  pas  la  moindre  valeur  aux  arguments  de  l'école  Bonaldiste. 
ns  un  appel  au  bon  sens,  je  serais  inconséquent  si  j'en  appelais  à  l'au- 
r  influencer  votre  bon  sens.  D'ailleurs  vous  ne  manqueriez  pas  de  me 
]ne  le  système  de  M.  de  Bonald  a  aussi  de  nombreux  adhérents, 
nviens  :  d'abord  presque  tous  les  anciens  partisans  d'un  fameux  sys- 
Ton  traite  aujourd'hui  d'extravagant.  Cela  se  conçoit.  Les  intelli- 
rtement  imprégnées  d'un  système,  peuvent  se  soumettre  sincèrement  à 
qui  condamne  ce  système  ;  mais  en  général  les  intelligences  ne  se  cou- 
pat.  (Ceci  exigerait  une  dissertation  spéciale  qui  ne  peut  trouver 
En  second  lieu,  les  élèves  des  professeurs  jadis  partisans  du  système 
nt,  jeunes  gens  ardents,  qui  ont  en  général  plus  de  zèle  que  de  pru- 
qui  n'hésitent  pas  à  publier,  qu'avant  M.  de  Bonald  la  démonstration 

•  reposait  (logiquement)  sur  le  sable  ;  —  que  la  philosophie  de  Des* 
de  Bossuet  conduit  (logiquement)  au  déisme  ei  au  rationalisme  sntf- 
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Supplément.—*  Tome   quatre-vingtième. 

Ce  grand  ouvrage  touche  à  sa  fi»,  grâce  à  l'activité  de  M.  Michaiid. 
Les  hommes  de  lelires  les  plus  célèbres,  français  et  étraugeis,  oui,  de- 
puis 1811  f  concouru  à  sa  rédaction.  Quelques-uns,  après  y  avoir  écrit  la 
vie  des  hommes  célèbres  leurs  devanciers,  sont  morts  et  sont  devenus, 
snrloul  dans  le  supplément,  matière  et  sujet  du  livre  dont  ils  étaient 
les  habiles  coopérateurs;  d'autres  écrivains,  nou  moins  célèbres,  non 
moins  habiles,  les  ont  remplacés,  et  c'est  ici  qu'il  faut  dire  avec  le 
poêle: 

...  Uno  avulso,  non  deûcit  al  ter 
Aureus. 
Quelques  noms  obscurs  se  sont  mêlés,  il  est  vrai,  à  celle  glorieuse 
phalange;  mais,  ou  ils  étaient  digues  par  leur  talent  de  l'honneur  que 
leur  a  fait  le  judicieux  éditeur  de  les  associer  à  sa  vaste  et  intéressante 
entreprise  \  ou  seuls  ils  possédaient  les  documents  propres  à  faire  con- 
naître les  personnages  dont  ils  écrivaient  la  vie  :  dans  les  deux  cas,  ils 
méritaient  de  figuier  parmi  les  collaborateurs  de  la  Biographie. 

J'ai  remarqué  dans  le  volume  qui  vient  de  paraître  quelques  articlrs 
d'hommes  célèbres  nos  contemporains,  sur  lesquels  je  me  permetliai  de 
n  arrêter  quelques  instants.  Le  premier  c'est  Koyer-Collard  don  lia  bio- 
graphie aie  parait  tracée  avec  beaucoup  de  talent  par  31.  Capeline.  Cet 
écrivain  conserve  toute  l'indépendance  de  ses  jugements  sur  l'ciiXinLle 
d'un  caractère  qui  appartient  à  1  histoire.  Il  considère  tour  à  tour  dans 
,   Rpyer-Collard  le  peustur,  le  personnage  politique,  l'homme  litteiaite 
\  et  académique.    Avocat   lorsque  la    révolution  éclata,   Royer  Collai d, 
i  comme  la  majorité  du  ban  eau,  prit  parti  pour  les  idées  de  réforme,  et 
I  -  il  montra,  dit  sou  historien,  tout  l'engouement  de  ses  contemporains. 

•  Il  fut  eu  conséquence  au  nombre  des  électeurs  de  Paris  dont  la  ridi- 
cule célébrité  retentissait  encore  naguère  dans  le  cerveau   vieilli  (le 

•  Lafayette  ;  puis  il  fut  membre  de  la  première  commune  organisée  après 
la  prise  de  la  Bastille,  ("est  là  qu'il  put  cou  naître  et  appiécier,  dans 

I   -les  trois  au  nées  qui  précédèrent  la  république,  l'esprit  agité  et  insur- 
■  lectionuel  de  cette  commune,  si  étrange  et  si  déplorable,  d'où  sorti- 
rent les  têtes  les  plus  farouches  de   l'insurrection  populaire,  depuis 
»  Danton  jusqu'à  Billaud-Vareune.  »  M.  Capefiguc  peint  le  maire  Bailly 
connue   un    «  triste    et   pauvre    personnage,    enivré    par    l'idiotisme 

•  pUAosophtçue;  houaète  homme f   tout  le  monde  le  dit  (jwa\s  à&u- 
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»  gereux  comme  le  sont  tous  les  honnêtes  gens  empreints  de  fausses  * 
»  doctrines).  D'un  méchant  et  d'un  fripon,  on  s'en  défie  ;  mais  un  i 
»  honnête  homme  faible  qui  se  trompe,  ou  se  laîise  dominer  et 
-  entraîner,  c'est  le  plus  fatal  présent  que  Dieu  puisse  faire  à  la  poli* 
»  tique.  »  Ces  réflexions  sont  excellentes,  et  on  pourrait  en  faire  l'appli* 
cation  à  plus  d'un  grand  homme  du  jour.  Lié  avec  le  parti  royaliste  après 
le  neuf  thermidor,  Royer-Collard  fit  partie  d'un  comité  qui  correspoa* 
dait  avec  Louis  XVIII.  Sous  l'empire,  il  fut  nommé  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  puis  professeur  d'histoire  et  de  philosophie  à  l'Ecolt 
uormale.  «L'empereur,  observe  très-bien  M.  Capefigue,  faisait  la  fimôi 
»  de  chacun,  et  il  ne  voulait  pas  que  les  enfants  devinssent  de  petite 
»  élèves  à  la  Rousseau,  à  la  Chénier,  ni  même  à  la  Bernardin  de  Sainte 
»  Pierre.  Les  collégiens  devaient  craindre  Dieu  et  son  pouvoir.  Si  SOU 
»  règne  avait  duré,  Napoléon  aurait  fini  par  replacer  l'éducation  dans  lés  - 
»i  mains  des  corporations  religieuses  dont  lui-même  avait  été  un  des  s»» 
»  jets  les  plus  distingués  à  l'école  de  Brienne,  dirigée  par  les  Minimes.» 

Ce  fut  à  l'époque  de  la  Restauration  que  le  rôle  de  Royer-ColUid 
grandit  et  s'éleva.  Louis  XVIII  ne  pouvait  pas  oublier  son  correspon- 
dant du  temps  de  l'exil,  et  il  le  nomma  directeur-général  de  la  librairie 
et  de  l'imprimerie.  Le  nouveau  directeur,  selon  M.  Capefigue,  remplaça 
la  mauvaise  tradition  de  l'école  impériale  par  beaucoup  de  morgue  et 
une  faiblesse  indicible,  qui  ne  sut  ni  propager  le  bien,  ni  empêcher  le 
mal.  Il  fut  un  royaliste  mixte,  mêlant  au  dogme  de  la  légitimité  dea cou- 
cessions  immenses  aux  idées  philosophiques  et  constitutionnelles:  Sur 
chaque  question  importante,  Royer-Collard  paraît  à  la  tribune  ;  sa 
phrase,  toujours  sentimentale,  s'y  résume  en  aph  or  usines  ;  sa  parole,  al- 
ternativement creuse  ou  profonde,  juge  les  hommes  et  les  choses  avec 
un  mot  quelquefois  juste,  toujours  brillant  et  dogmatique.  On  ne  sait 
pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  puissance  dans  un  homme  qui  parle  ainsi,  peu 
et  doctement. 

C'est  de  la  révolution  de  1830  que  date  la  retraite  absolue  de  Royer- 
Collarddans  ce  qu'on  peut  appeler  le  mouvement  des  affaires.  Sur  It 
tombe  dç  Casimir  Péricr,  il  éleva  la  voix  pour  louer  dans  le  ministre  sa 
politique  répressive,  et  surtout  le  respect  intime  qu'il  avait  gardé  pour 
la  dynastie  déchue;  ce  ne  fut  pas  sans  surprise  qu'on  l'entendit  louer 
de  ce  qu'il  n'avait  pas  voulu  la  révolution  celui  qui  en  avait  été  le  pre- 
mier ministre.  Chrétien  fidèle  et  pratiquant,  Royer-Collard  demanda 
les  sacrements  de  l'Eglise. 

L'article  Rusan.J,  parfaitement  rédigé  par  M.  îMichaud,  nous  montre 
un  des  hommes  les  plus  vertueux  de  notre  siècle,  et  un  de  ceux  qui, 
dans  ce  temps  de  perversité  et  d'irréligion,  pratiquèrent  avec  le  plut  de 
zèle  et  de  sincérité  les  vrais  préceptes  de  la  morale  évangélique.  M.  Mi* 
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chaud  a  connu  personnellement  M.  Rusand,  et  on  voit  qu'il  prend  plai- 
sir à  feindre  se*  vertus  douces  et  modestes. 

La  vie  du  célèbre  orientaliste  Sylvestre  de  Sacy  devait  être  confiée  à 
■s  de  ses  disciples,  à  celui  que  l'illustre  professeur  aurait  initié  à  la 
connaissance  des  langues  savantes  dans  lesquelles  lui-même  avait  ex- 
cellé, et  M.  Reinaud  s'est  acquitté  de  ce  soin.  Il  donne  beaucoup 
fanges  à  M.  de  Sacy,  et  tous  justement  mérités;  il  fait  ressortir  son 
esprit  de  netteté  et  d'exactitude,  son  infatigable  activité,  l'art  qu'il  avait 
de  rester  toujours  maître  de  sa  parole,  la  parfaite  lucidité  de  ses  savantes 
leçons,  la  lumurc  qu'il  répandait  sur  les  profonds  mystères  de  la  théorie 
dn  langage.  Toutefois  je  ne  sais  si  l'ensemble  de  l'article  ne  dénote  pas 
an  disciple  qui  se  souvient  un  peu  de  la  férule  du  maître,  et  qui,  par 
des  réticences,  des  insinuations,  de  demi-mots,  dos  restrictions,  clos  al- 
lusions, n'est  pas  fâché  de  tempérer  une  gloire  et  une  célébrité  euro- 
péennes. M.  Reinaud  glisse  bien  légèrement  sur  la  Grammaire  arabe. 
Fourrage  capital  de  M.  de  Sacy,  et  par  conséquent  le  meilleur  ouvrage 
de  ce  genre  qui  ait  paru  jusqu'à  nos  jours.  M.  de  Sacy  était  profondé- 
ment religieux,  jamais  il  n'avait  mis  le  pied  dans  une  salle  de  spectacle, 
3  disait  régulièrement  le  bréviaire,  et  il  avait  pris  l'habitude  de  com- 
mencer toutes  ses  journées  par  aller  entendre  la  inesse.  Ayant  rédigé 
hû-raèiue  son  testament  le  3  août  1835,  il  le  fit  précéder  de  ces  mots  : 

•  Avant  de  régler  rien  de  ce  qui  concerne  mes  affaires  temporelles  et  1<S 

•  intérêts  de  rua  famille,  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  pour  moi,  qui 
*ai  vécndansuu  temps  où  l'esprit  d'irréligion  est  devenu  presque  uuive:  - 
»  sel  et  a  produit  tant  de  catastrophes  funestes,  de  déclarer,  en  piésencr 

•  de  celui  aux  regards  de  qui  rien  n'est  caché,  que  j'ai  toujours  vécu 
■  dans  la  foi  de  l'Eglise  catholique,  et  que  si  ma  conduite  n'a  pas  tou- 
jours été,  ainsi  que  j'en  fais  l'humble  aveu,  conforme  aux  règles 
»  saintes  que  cette  foi  m'imposait,  ces  fautes  n'ont  jamais  été  chez  moi 

•  le  résultat  d'aucun  doute  sur  la  vérité  de  la  religion  chrétienne  et  sur 

•  la  divinité  de  son  origine  ;  j'espère  fermement  qu'elles  me  seront  pai  - 
»  douuées  par  la  miséricorde  du  Père  céleste,  en  vertu  du  sacrifice  de  Jé- 
»  sus-Christ,  mon  Sauveur,  ne  mettant  ma  confiance  dans  aucun  mérite 

•  qui  me  soit  propre  et  personnel,  et  reconnaissant  du  fond  du  cœur 

•  que  je  ne  suis  par  moi-même  que  faiblesse,  misère  et  indigence.  » 

De  pareils  sentiments  méritaient  que  celui  qui  les  a  si  bien  exprimés 
laissât  des  enfants  heureux  de  marcher  sur  ses  traces.  Plusieurs  discoms 
furent  prononcés  sur  la  tombe  de  M.  de  Sacy.  Ils  furent  assez  médiocres. 
M.  Reinaud  observe  que  le  gendre  de  l'illustre  académicien,  M.  do 
Joahtho,  rappela,  en  quelques  paroles  touchantes,  les  sentiments  chré- 
tiens, les  vertus  morales  et  domestiques  du  défunt,  et  le  tendre  attache- 
nt que  lui  portait  sa  famille.  Nous  ajouterons  que  M.  de  Joantho  fut 
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seul  éloquent,  parte;  que.  sou  discours  était  empreint  d'une  couleur  reli- 
gieuse. 

Parmi  les  noms  célèbres  à  différents  titre*  que  ce  volume  renferme,  le 
lecteur  voudra,  j'en  suis  sûr,  s'arréler  sur  les  articles  Rothschild  père  et 
tils,  SaintElme,  appelée  conimunéinent  la  Contemporaine ,  et  Saint-Si- 
mon, le  fondateur  du  saint-simonisme.  Ces  notices  sont  de  M.  Micliaud. 
Rothschild  (iMayei -Anselme)  fut  le  fondateur  de  la  maison  de  l.anqueou 
de  commerce  la  plus  riche,  la  plus  puissante  que  Ton  ait  vue  dans  l'an- 
tiquité et  d  tus  les  temps  modernes.  Tout  ce  que  l'on  raconte  des  mar- 
chands de  Tyr  et  de  Carthagc,  de  Venise  et  de  Londres,  ne  peut  se  com- 
parer à  l'opulence,  aux  énormes  capitaux  dont  dispose  à  présent  une  fa- 
mille qui  naguère  possédait  à  pèiue  quelques  écus,  une  famille  qui,  pla- 
cée au  dernier  rang  de  la  société,  dans  une  secte  alors  réprouvée  et  per- 
sécutée par  toutes  les  nations,  compte  aujourd'hui  des  princes  et  det 
rois  pour  ses  protégés,  ses  tributaires,  et  même,  dit-on,  pour  «es  asso- 
ciés. Mayer  Rothschild  n'était  ni  un  savant,  ni  un  profond  politique; 
c'était  tout  simplement  un  industriel  pratique,  un  commerçant  du  se- 
cond ordre,  saus  éludes  et  tout-à-fait  illettré,  mais  doué  de  toute  la  fine**, 
de  toute  la  subtilité  dont  la  nation  juive  eut  besoin  long-temps,  il  faatle 
dire,  pour  se  soustraire  aux  vexations,  à  l'oppression  qui  l'accablèrent 
dins  toutes  les  contrées.  Né  en  1743,  à  Franc  for  t-sur-le-Metn,  de  pa- 
rents pauvres,  il  mourut  immensément  riche  dans  cette  même  ville, 
après  avoir  recommandé  à  ses  enfautsde  rester  constamment  fidèles  à  ta 
foi  de  leurs  pères,  ei  surtout  de  ne  jamais  se  séparer.  C'est  à  cette  vain 
qu'ils  ont  dû  au  moins  une  partie  de  leurs  prodigieux  succès. 

L'article  de  JXalhaii-M.iyer,  le  troisième  des  fils  d'Anselme,  est  égale- 
ment rempli  de  détails  curieux.  11  fut  celui  des  cinq  frères  qui  eut  le 
plus  de  part  à  l'accroissement  fabuleux  de  cette  maison,  non  qu'il  fût  phi 
habile  ni  plus  savant  que  les  autres,  mais  parce  qu'il  se  trouva  dans  do 
circonstances  favorables.  Lorsqu'en  1815  les  grandes  puissances  imposa- 
ient à  la  France  le  trop  fameux  milliard,  la  part  de  la  maison  Rothschild 
ne  fut  pas  la  plus  mince  dans  cette  immense  curée.  Ces  haiiqniof 
étaient  protégés,  appuyés  par  les  souveraius  eux  mêmes,  devenus  lea» 
obliges,  qui  les  chargèrent  de  tous  leurs  recouvrement, 
cela,  leur  donnèrent  de  pleius  pouvons.  Mais  la  Frasée  ■ 
a  point  asÂCi  d'argent  pour  payer,  on  eut  recours  aux  emprunts, 
toiliscuijd  lut  encore  la  nu  tir  se  mêler  à  ces  emprunts;  dk 
i  ïùctn  :  voilà,  du  M.  Mie  h  and,  sou  histoire  ;"  voilà  d'flà 
li  \-w ut  cette  immense  fortune. 
i  Sauii-lJmc,  M,  Miiliaud  fléuit  avec  une  noble  éaef- 
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•  u.,1    i>->  iiun.jK  i  .l's  les  plus  i;iussicie>,  ci  Ci  înysùlicaiions  les  plus  auda- 
i-ieuse*  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  aient  iusulté  à  la  crédulité  des 

«hommes.  Ce  fut  vers  l'an  1820,  au  temps  où  parurent  tant  de  M  émoi  - 

■  res  apocryphes,  tant  de  récits  fabuleux,  au  temps  où  il  s'en  établit  des 

■  ateliers,  des  fabriques  pour  tous  les  goûts  et  toutes  les  classes  de  lec- 
teurs, qu'un  libraire  à  son  début  imagina  de  mettre  en  scène  une 

•  femme  qu'il  avait  rencontrée  vers  la  fin  d'une  vie  plus  que  licencieuse, 
»  et  passée  daus  les  mauvais  lieux,  dans  les  derniers  rangs  de  la  société  , 

•  mais  qui  ne  manquait  pas,  il  faut  en  convenir,  d'une  certaine  intelli- 

•  gence,  et  qui  surtout  était  douée  de  beaucoup  d'effronterie  et  d'audace. 
•►  C'est  sur  cette  femme  qu'il  conçut  l'espoir  d'établir  sa  fortune.  Si  l'on 

•  te  reporte  aux  goûts  qui  dominaient  cette  époque,  on  trouvera  que 
»  l'idée  n'était  pas  trop  mauvaise,  au  moins  sous  le  rapport  du  lucre. 
«Personne  ne  savait,  et  l'on  ne  sait  point  encore  précisément  d'où  celte 

■  femme  venait,  ni  ce  qu'elle  avait  été  jusqu'alors  Dépourvue  de  culture 

■  et  tout-a-fait  incapable  d'écrire  une  seule  page  pour  les  lecteurs  les 

•  moins  difficiles,  elle  n'avait  daus  ses  souvenirs  que  d'ignobles  aventu- 

•  res,  des  faits  dégoûtants,  et  tels  que  l'on  en  a  bien  fait  avaler  un  peu 

■  plus  tard  à  ce  bon  public  de  France  ;  mais  le  temps  n'était  pas  encore 

•  venu  pour  lui  de  se  repaître  du  tableau  exagéré  des  mystérieuses  tur- 
»  pitudes  de  la  capitale.  Pour  le  moment,  il  fallait  lui  parler  de  gloire, 
»  de  victoires;  c'était  des  guerriers,  des  hommes  d'Etat  les  plus  renom - 

■  mes  qu'on  devait  l'entretenir.  »  On  aura  de  la  peine  à  le  croire,  ajoute 
en  finissant  M.  Michaud,  mais  cela  est  pourlaat  vrai,  la  Contemporaine 
ne  mourut  qu'après  avoir  rempli  de  la  manière  la  plus  édifiante  tous  ses 
devoirs  de  ivligion. 

L'aiticle  S.int-SiiitGn  doit  être  lu  tout  entier.  iU.  M  ii  lin  ml  nous  le  re- 
présente peu  studieux  daus  sa  jeunesse,  et  dès-lors  bizarre  dans  ses  goûts 
et  ses  idées,  ne  s'appliquaut  spécialement  à  rien,  effleurant  tous  les  arts, 
toutes  les  sciences,  sans  eu  approfondir  aucune,  et  se  croyant  en  même 
temps  appelé  à  jouer  un  grand  rôle  sur  la  scène  du  monde.  A  dix-sept 
ans,  pour  imiter  sans  doute  le  grand  Frédéric,  qui  se  faisait  appliquer 
tons  les  matins  uu  linge  froid  sur  la  figure,  Saint-Simon  donna  oidre  à 
son  domestique  de  le  réveiller  chaque  jour  avec  ces  paroles:  «Levez-vous, 
■  H.  le  comte,  vous  avez  de  grandes  choses  à  faire.»  Il  entra  d'abord  dans 
la  carrière  militaire,  où  il  ne  brilla  guère.  Au  moment  de  la  révolution ,  ce 
fier  descendant  du  plus  fier  des  courtisans  de  Louis  XIV  s'associa  avec  un 
protesta  ut  prussien  pour  acheter  les  dépouilles  de  la  noblesse  et  du 
clergé  de  France.  Ils  achetèrent  les  biens  nationaux  de  tout  un  départe- 
ment de  l'ancienne  Normandie  (celui  de  l'Orne),  et  même  quelques-uns 
de  la  capitale.  Une  fois  riche,  Saint-Simon  aborda  la  période  scientifi- 
que et  expérimentale,  pour  nous  servir  de  ses  expressions ,  el  çout  e<\& 
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il  se  livra  à  des  aveutures,  à  des  essais,  à  des  expériences  d'autant  plus 

chimériques  qu'il  ne  possédait  les  éléments  d'aucune  science.  Plus  tard, 

il  prit  le  rôle  d'évangéliste  et  de  prophète,  il  déserta  la  pratique  de  la 

vie,  la  tribune  de  la  publicité  pour  les  prédications  de  la  chaire.  Il  von 

lut  implanter  un  nouveau  christianisme.  «  l*a  pensée,  dit  très-bien  M.  Mi- 

m  chaud,  dans  cei  Evangile  contemporain,  n'est  ui  saillante,  ni  neuve. Il 

m  s'agit  toujours  d'un  plan  de  réforme  religieuse,  basée  sur  cet  argument 

»  à  l'usage  des  scbismatiques  de  toutes  les  époques,  depuis  A  ri  us  jusqu's 

h  l'abbé  Châ tel,  en  passant  par  Luther,  que  le  christianisme  a  été  dé 

»  tourné  de  ses  voies,  et  que  la  profanation  est  aujourd'hui  flagrant! 

h  dans  toutes  les  églises.  »  La  longueur  de  cet  article  m'empêche  de  cite 

la  suite  de  ces  réflexions,  qui  sont  d'une  grande  justesse,  et  qui  mettent  i 

nu  en  quelques  lignes  toute  l'extravagance  du  saint-siinonisme.  Au  reste, le 

sectateurs  du  nouveau  messie  se  sont  ravisés  ;  ils  ont  renoncé  à  prédiei 

la  communauté  des  biens  et  le  mépris  des  richesses  ;  rentrés  dans  la  voi 

de  la  politique  ou  de  la  spéculation,  vous  les  voyez  occuper  de  grand 

emplois  dans  les  chemins  de  fer  et  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  so 

ciété  et  du  gouvernement.  Quelqu'un  témoignait,  il  n'y  a  pas  long-temps 

son  élonnement  à  l'un  d'eux  de  le  voir,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  cou 

frères,  dans  la  carrière  des  spéculations  et  de  l'agiotage,  et  lui  ayant  de 

mandé  comment  il  avait  pu  renoncer  aux  phases  de  gloire  et  despîenàcu 

si  solennellement  annoncées  par  le  maître,  le  disciple  répondit:  «Ni 

••  trouvez-vous  pas  que  cette  nouvelle  phase  en  vaille  bien  une  antre?  ■ 

Tout  est  là,  charlatanisme,  égoïsme  et  mensonge,  c'est  la  clef  du  sain! 

simonisme.  L'abbé  Dass  an  ce. 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME  — La  fete  de  l'Annonciation  se  célèbre  avec  une  grande» 

lennité  dans  l'église  de  Sainte-Marie-de-la -Minerve,  desservie  par  les  te 

ligiettx  Dominicains.  Le  Pape  et  le  sacré-collége  donnent  par  leur  pjrf 

senceuu  éclat  extraordinaire  à  cette  fête.  Cette  année-ci,  suivant  l'une 

de  ses  vénérables  prédécesseurs,  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  s'y  est  rend! 

eu  voiture  de  gala  avec  le  brillant  cortège  des  grandes  cérémonies.  Cet* 

fête  a  été  pou»   la  population  romaine  une  occasion  nouvelle  de  fair 

éclater  son  enthousiasme  et  sa  vénération  pour  l'auguste  Pontife.  Un 

le  CM  manifestations  publiques  qui  ont  rendu  à  jamais  célèbres  quel 

l|tlêi"Uft*  des  premîeis  jours  du  règne  de  PielX,  est  venue  donnerai 

r  I  "  ■  ?  *t  solennel  démenti  à  des  ni  meurs  malveillantes  qui  tendakf 

roire  que  le  saî  ut  et  sage  Pontife,  par  la  publication  du  récent  ti{ 

-  ■        imit  perdu  quelque  chose  de  l 'amour  et  de  la  confiait! 

i  J  tais  Sa  Sainteté  n'avait  été  accueillie  par  de  pli 

.    .•::■  •..'.■;        témoignages  d'enthousiasme.  Au  cri  mille  A 
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expression  :  •  Courage,  Saint-Père,  et  confiance  dans  votre  peuple  !  Co- 
" r  cHT<0«  sanl°  Pndre,  e  fiducia  nel  vostro  popolo  !  »  Les  acclamations  de 
U  foule  qui  remplissait  la  place  de  la  Minerve  ont  si  profondément  ému 
le  Pjpe,  qu'en  sortant  de  l'église  après  la  messe  solennelle,  Sa  Sainteté, 
par  une  de  ce*  inspirations  que  sait  si  bien  trouver  sou  noble  cœur,  est 
entiéeau  palais  de  X Académie,  ecclésiastique,  situé  en  face  de  l'église,  et 
«lu  haut  du  balcon  a  daigné  bénir  tout  ce  peuple  transporté  de  joie  et 
pénétré  de  reconnaissance. 

Sept  a  huit  cents  jeunes  gens  de  l'Université  de  la  Sapience  atten- 
daient le  passage  du  Pape  sur  la  place  de  Venise.  Dès  que  Sa  Sainteté  est 
apparue,  les  mêmes  acclamations  ont  éclaté  avec  une  énergie  nouvelle 
et  un  admirable  ensemble  des  rangs  de  cette  jeunesse  enthousiaste. 
Quelques  cris  isolés,  poussés  par  des  individus  mal  intentionnés,  ont 
tssayé  de  se  faire  entendre  ça  et  là  au  milieu  de  ces  transports  uuiver- 
ttls,  mais  ils  ont  été  aussitôt  étouffés  par  le  peuple  indigné.  Rentré 
au  palais  du  Quirinal,  Pie  IX  a  daigné  se  montrer  encore  une  fois  à  cette 
multitude  de  fidèles  sujets  qui,  depuis  la  Minerve  jusqu'à  Monte- 
Càvailo,  lui  avaient  formé  comme  un  cortège  de  triomphe.  11  s'est 
araucé  sur  le  balcon  qui  domine  la  place,  et  de  cette  voix  qui  a  ému 
tant  de  fois  ce  même  peuple,  Sa  Sainteté  a  entonné  les  paroles  de  la 
bénédiction  solennelle  à  laquelle  ont  répondu  avec  un  admirable  con- 
ceit  des  milliers  de  voix  puissantes  :  et  tous  ces  hommes  à  genoux,  dans 
un  religieux  silence,  ont  ensuite  reçu  les  bénédictions  de  leur  adoré  Pon- 
tife. 

—  Quelques  scènes  dedésoidre  ont  affligé  la  ville  de  Viterbe.  Le  dé- 
légat et  le  gonfalonier,dont  l'imprévoyance  avait  été  cause  que  le  blé  me- 
naçait de  manquer,  ont  pris  la  fuite  pour  se  dérober  au  mécontentement 
de  la  population.  Des  hommes  mal  famés  et  des  repris  de  justice  ont 
nialbeiii  eusement  profité  de  l'inconcevable  fuite  des  autorités  pour  com- 
mettre des  excès  qui  ont  jeté  1  épouvante  parmi  les  citoyens  paisibles. 
Il  y  a  en  des  vols  et  des  arrestations  à  main  armée,  le  soir,  dans  les  rues 
de  la  ville.  Mais  bientôt  un  délégal  extraordinaire  arrivé  de  Rome  a  mis 
fin  A  ces  déplorables  désordres  ;  il  a  fait  arrêter  les  principaux  de  ces 
malfaiteurs. 


PARIS. 
Les  malheurs  publics  dont  nous  sommes  fiappés  depuis  quelque 
temps,  les  inondations,  les  incendies,  la  disette  des  subsistances  et  toutes 
les  misères  qui  accompagnent  ces  terribles  fléaux,  inspirent  de  tous  côtés 
au  aines  chrétiennes  la  pensée  religieuse  d'apaiser  la  colère  de  Dieu 
par  des  prières  et  des  aumônes.  La  ville  de  Toulouse  nous  offre  en  ce 
«ornent  cet  édifiant  spectacle  d'une  population  pleine  de  foi  qui  sait  re- 
connaître dans  ces  désastres,  outre  leur  cause  naturelle,  une  cause  mo- 
rale et  supérieure  à  laquelle  il  est  urgent  d'opposer  les  œuvres  de  la  pé- 
et  de  h  charité  chrétienne.  A  cet  effet,  il  a  été  proposé  aux 
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fidèles  une  Quarantaine  de  prières  que  le  vénérable  archevêque  de  Tou- 
louse a  approuvée  dans  les  termes  suivants  : 

f  Non-seulement  nous  approuvons  celle  Quarantaine,  mais  nous  exhortons  les 
fidèles  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  est  faite,  el  qui  est  si  conforme  aux 
vœux  de  l'Eglise,  pour  apaiser  le  ciel  par  la  prière,  Fanmône  et  les  jeftnes.  Les 
maux  de  la  religion  cl  les  calamités  temporelles  semblent  de  conter:  nous  presser 
de  recourir  à  la  miséricorde  divine.  Opposons  un  redoublement  de  ferveur  aux 
progrès  toujours  croissants  de  l'impiété.  Ne  nous  contentons  pas  même  de  prier, 
de  jeûner,  de  faire  Faumône  ;  purifions  nos  cœurs,  gardons  les  commandements, 
soyons  franchement  chrétiens,  et  nous  verrons  bientôt  la  foi  triompher  de  ses 
ennemis. 

j>  f  P.-T.-D.,  Archevêque  de  Toulouse. 
»  Toulouse,  le  16  mars  1847.  » 

Nous  ne  savons  ce  qui  i  pu  filtre  dire  à  plusieurs  journaux  que  la  clôture 
du  Jubilé  avait  eu  lieu  dimanche  deruier  dans  toutes  les  églises  du 
royaume.  Paris  n'est  pas  toute  la  France.  Loin  d'avoir  été  clos  dans  tou- 
tes les  autres  églises,  le  Jubilé  n'a  pas  encore  commencé  dans  la  plupait 
des  diocèses. 

M.  Tévéque  de  Perpignan  vient  de  publier  un  Mandement  pour 
annoncer.*  ses  diocésains  que  le  Jubilé  commencera  le  2  mai  prochain 
et  finira  le  23,  fétede  la  Pentecôte  :  S.  G.  tenait  à  ce  que  sa  célébration 
concourût  avec  celle  du  mois  de  Marie;  l'admirable  encyclique  de 
notre  Saint  Père  le  pape  Pie  IX  est  reproduite  presque  en  entier  dans 
ce  mandement  instructif  et  solide,  que  terminent  les  conseils  les  plus  sa- 
ges et  les  avis  les  plus  paternels. 

Nous  sommes  invités  h  publier  la  note  suivnnte  : 

a  Un  nouveau  journal  vient  de  paraître  sons  ce  titre  :  Revue  du  monde  catho- 
lique, journal  des  intérêts,  des  fait»  et  de$  arts  rettyiemw,  organe  spécial  de  k 
société  de  ?  histoire  ecclésiastique  de  France,  sous  la  présidence  de  Mgr  t Archevê- 
que de  Paris  el  de  Jf.  Cabbé  Annal,  chanoine  de  Paris  et  curé  de  Saint-Merrg. 

»  Celte  annonce  a  été  faite  a  l'insu  de  Mgr  l'Archevêque,  qui  n'a" donné  ni  con- 
sentement, ni  autorisation  à  ce  que  son  nom  fût  mêlé  à  cette  publication  nou- 
velle. » 

De  son  côté,  M.  l'abbé  Annat  nous  prie  d'annoncer  qu'il  rsl  tout-A- 
f.iil  étranger  à  la  publication  de  celle  revue. 

^m  m  mi         • 

Une  assemblée  de  charité  aura  lieu  aujourd'hui  8  avril,  en  l'église  de 
Saintc-Valère,  rue  de  Bourgogne,  8,  en  faveur  de  l'Ouvroir  des  jeunes 
orphelines  du  Gros-Caillou,  dirigé  par  les  Sœurs  de  Charité  de  Sainl- 
Yuicent-de-Paul. 

À  deux  heures,  sermon  par  le  R.  P.  Lefebvre. 

Après  le  sermon,  salut  el  bénédiction  du  très-saint  Sacrement. 

Cette  œuvre  a  pour  but  d'élever  dans  la  piété  et  au  travail  cent  jeunes 
petites  filles,  la  plupart  au-dessous  de  douze  aus  ,  elles  sont  logées,  nour- 
ries, entretenues;  et  la  maison  n*a  pour  soutenir  cotte  charge  que  les 
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rc«  qu'elle  trouve  dans  la  charité  chrétienne  et  dans  le  vif  inté- 
'insptrent  ces  pauvres  enfants  :  c'est  ainsi  que  se  soutient  et  s*aug- 
?  depuis  1803  cet  utile  établissement. 

personnes  qui  ne  pourraient  assister  à  cette  Assemblée  sont  priées 
jloir  bien  s'associer  à  cette  bonne  œuvre  en  envoyant  leurs  offran- 
ix  Soeurs  de  hl  Charité,  rue  Saint-Dominique,  185. 
»  les  premiers  vendredis  du  mois  il  est  célébré  une  messe  pour  les 
iteiirs  dans  la  chapelle  de  l'établissement. 


lit  dans  la  Gazette  municipale  : 

rs  travaux  de  fondation  de  l'église  a  ériger  sur  la  place  Bellechasse  sont 
encés,  et  sous  peu  doit  avoir  lieu  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première 
>de  ce  temple,  dont  l'édification  est  confiée  à  M.  Gau,  architecte.  La  ron- 
îoo  de  celle  nouvelle  église  nous  fournit  l'occasion  de  comparer  le  nombre 
le*  qui  existaient  en  1789  et  celles  qui  existent  aujourd'hui. 
n  1789,  Paris  compta  il  cinq  catégorie?  de  paroisses  :  la  cité,  la  ville,  Tu- 
ile, les  faubourgs,  les  lieux  exceptés  de  l'ordinaire, 
a  cilé,  Tune  des  plus  petites  divisions  de  la  ville,  avait  8  paroisses; 
a  ville,  c'est-à-dire  la  partie  de  Paris  située  au  nord  de  la  Seine,  moins  les 
irgs,  comptait  16  paroisses; 

uutversaé,  partie  de  la  ville  au  sud  de  la  Seine,  moins  les  faubourgs,  avait 
risses; 

es  faubourgs  contenaient  12  paroisses  ; 

ix  autres  églises  ne  dépendaient  pas  de  la  juridiction  ordinaire  des  arche- 
s  de  Paris,  et  n'avaieul  pour  circonscription  territoriale  que  des  cloîtres  ou 
..  En  tout,  51  églises. 

ujoard'hui,  Paris  possède  58  églises,  dont  12  cures  de  première  classe 
ris  Noire-Dame),  6  de  deuxième  classe,  et  20  succursales.  On  voit  que  le 
e  n'est  pas  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  population  ;  mais  nous  de 
■jouter  que  les  58  églises  actuelles  sont  beaucoup  plus  spacieuses  qoe  les 
ines  qui  ont  disparu.  » 

;r,  jour  de  Pâques,  dit  la  Gazelle  de  L/on,  le  Jubilé  a  été  clos  dans 
i  les  églises  de  Lyon  par  le  chaut  du  Te  Dcum  et  la  consécration 
nclleau  sacré  Cœur  de  Jésus.  Une  foule  immense  a  rempli  tout  le 
ies  temples  catholiques,  et  cette  foule  donnait  partout  des  marques 
lies  de  sa  piété  et  de  son  attachement  pour  celte  religion  qui,  comme 
t  an  célèbre  philosophe,  non  contente  de  préparer  notre  bonheur 
mie  autre  vie,  le  commence  déjà  dans  celle-ci.  Toute  la  semaine  les 
Baux  sacrés  avaient  été  assiégés,  et  une  quantité  incalculable 
âmes  éloignés  depuis  long-temps  des  sacrements  de  l'Eglise  étaient 
I  soi  (ici  ter  leur  réconciliation  ,  et  avec  elle  la  paix  de  leurs  âmes. 
dans  ces  circonstances  qu'où  voit  combien  la  France  est  profondé- 
attachée  au  catholicisme ,  et  combien,  malgré  les  efforts  de  quel- 
•fcprifls  qui  s'obstinent  à  insinuer  dans  les  aines  les  systèmes  déso- 
éamêik s* nourrissent  si  tristement  eux-mêmes ,  le  pe\vp\e  françùs., 
hMr  jmu  bOus  comprenons  les  grands  comme  les  petits,  cornet *xà 
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que  hors  la  foi  révélée,  il  n'y  a  que  doute,  misère  morale  et  affreuse  dé- 
ception... 

Rien  n'égalait  la  pompe  et  la  dignité  déployées  pendant  ces  dernien 
jours  dans  notre  priinatiale  de  Saint- Jean.  M.  le  cardinal  a  assisté  à  tou- 
tes les  cérémonies  et,  souvent,  a  officié  lui-même.  Le  P.  Macquet,  pré- 
dicateur de  la  station,  qui,  depuis  plusieurs  semaine^  prêchait  deux  fois 
par  joui-  avec  une  admirable  éloquence ,  s'est  en  quelque  sorte  surpassé 
dans  son  discours  d'hier.  11  a  montré  le  christianisme  triomphant  du 
temps  i  de  la  science  et  de  Y  indifférence. 

Le  Jubilé  de  1847  aura  été  court,  mais  il  laissera  des  souvenirs  pré- 
cieux et,  ce  qui  vaut  plus  encore,  des  fruits  de  salut  et  de  bénédiction. 
Ce  sera  là  un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  des  catholiques  envers 
Pie  IX,#cet  immortel  Pontife  dont  tous  les  actes,  comme  toutes  les  pen- 
sées, sont  dictés  par  l'amour  des  hommes,  et  qui,  comme  le  Sauveur  do 
monde,  veut  passer  sur  cette  terre  en  faisant  le  bien. 

Nous  lisons  dans  le  Mémorial  de  Rouen  : 

«  Voici  un  fait  que  nous  citons  avec  plaisir  :  M.  Ricbomme,  curé  de  Conte- 
ville,  a  mis  la  moitié  de  son  jardin,  qui  est  assez  vaste,  à  la  disposition  des  pat- 
vresde  la  commune,  pour  y  planter  des  pommes  de  terre  et  les  cultiver  à  km 
profit;  il  leur  procure  à  ses  frais  des  pommes  de  terre  hâtives  pour  Te 
ment  de  cette  portion  de  jardin.  »  ^ 


M»r  Gourvezy,  évoque  de  Bida,  ancien  vicaire  apostolique  de  Siamet 
de  la  Malaisie,  a  bien  voulu  nous  communiquer  la  lettre  suivante  qu'il 
a  reçue  du  détroit  de  Malaca,  en  Asie  : 

«Collège  de  Puloh-Penang,  1er  janvier  1847. 
»  Monseigneur, 

a  Ce  n'est  que  dans  le  courant  de  septembre  dernier  que  j'ai  eu  la  très-doutt 
satisfaction  de  recevoir  votre  honorée  lettre  en  date  du  29  octobre  1845.  Com- 
ment se  fait-il  qu'elle  ait  mis  près  d'un  an  à  m'arriver?  Quoi  qu'il  en  soit,  os 
reconnaissance  n'en  a  pas  été  moins  vive,  quoique,  en  la  lisant,  je  ne  pusse  ne 
.(6 fendre  d'un  sentiment  de  confusion,  en  voyant  que  je  m'étais  laissé  prévenir 
par  votre  chère  Grandeur.  Certes,  Monseigneur,  avant  de  recevoir  celte  lettre, 
je  ne  doutais  point  de  votre  affection  pour  moi,  tout  peu  digne  que  j'en  sois; 
vous  m'en  aviez  donné  tant  de  témoignages  évidents!  Mais  en  la  lisant,  j'éprot- 
vai  la  consolation  que  ressent  un  fils,  quand  son  père  lui  fait  entendre  chute* 
ment  combien  il  lui  est  cher.  Mais  après  cela,  comment  cela  se  fait-il  que  j'aie 
laissé  passer  trois  mois  sans  y  répondre?  en  voici  à  peu  près  la  raison,  sur  la- 
quelle je  n'ose  m'appuyer  beaucoup,  car  je  sens  qu'elle  n'est  pas  très-solide. 
J'attendais  à  chaque  bateau  à  vapeur  quelque  lettre  de  ma  famille  qui  devait 
presque  certainement  m'arriver,  et  je  me  proposais  de  répondre  à  la  fois  à  cette 
lettre  et  à  la  vôtre;  et  celle  attente  ayant  été  trompée  trois  fois,  je  suis  resté 
sans  écrire  une  seule  lettre  en  France.  Vous  pouvez  croire,  Monseigneur,  que  je 
ttNnpatis  de  cœur  aux  peines  dont  vous  me  faites  pari.  Ce  qui  me  réjouit  poîr 
vous,  c'est  qu'étant  dans  la  voie  de  la  croix,  vous  êtes  clairement  dans  la  vtfe 
du  ciel.  En  vérité,  ayant  d'aussi  saintes  intentions  que  vous  aviez,  et  une  charili 
aussi  grande  envers  tous,  pouviez-vous  vous  attendre  il  un  semblable  traitement) 
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Dieu  terra  et  jugera.  En  attendant,  les  jugements  des  hommes  mêmes  se  recti- 
fient, les  préjugés  tombent,  et  des  personnes  qui  inclinaient  autrefois  à  blâmer 
b  conduite  de  Voire  Grandeur,  se  contentent  aujourd'hui  de  vous  plaindre,  et 
reconnaissent  que  vos  peines  viennent  d'une  autre  source  qu'ils  no  ravalent  cru 
d'abord,  liais  venons  aux  diverses  questions  qui  vous  intéressent. 

a  Je  n'ai  rien  que  de  très-désolant  à  vous  dire  de  In  triste  mission  de  Nicobar. 
Peotrétre  Votre  Grandeur  aurait-elle  appris  déjà  qu'elle  est  totalement  abandonnée. 
Le  cher  M.  Cliopard,  de  précieuse  mémoire,  avait  amené  avec  lui  deux  jeunes  mis- 
mnaires,  MM.  Lacrampe  et  Plaisant,  dans  le  cours  de  1844,  avec  les  plus  belles 
espérances  de  voir  enfin  les  Nicobariens  se  convertir  à  l'Evangile.  Mais  hélas  ! 
combien  les  choses  sont  allées  autrement  qu'il  ne  croyait  !  Les  cœurs  6e  sont 
neutres  entièrement  fermés.  Bien  plus,  ces  insulaires  ont  formé  des  complots 
pour  assassiner  ces  trois  missionnaires.  Il  n'y  a  eu  que  la  crainte  des  Anglais, 
qui,  depuis  peu,  avaient  fait  chez  eux  des  exemples  sévères  pour  punir  le  mas- 
sacre et  la  destruction  de  quelques  navires  européens,  qui  les  ait  retenus  et  em- 
pêchés d'effectuer  leur  sanguinaire  projet.  En  outre,  la  terrible  fièvre  des  bois 
sévissait  avec  tant  de  violence  contre  les  pauvres  confrères,  qu'ils  ne  pouvaient 
presque  rien  faire  pour  propager  la  foi  et  enseigner  les  infidèles.  Force  leur  a 
été,  après  environ  un  an  de  séjour,  de  se  retirer  à  Mergby,  où  le  cher  M.  Çho- 
pard  a  succombé  après  son  arrivée  à  une  cruelle  maladie,  fruit  de  son  dévoue» 
ment  apostolique. 

»  Les  Hollandais  ayant  tenté,  au  commencement  de  Tannée  dernière,  de  re- 
prendre la  colonisation  des  fies  Nicobar,  Mgr  Boucho,  qui  venait  d'être  Sacré  a 
Calcutta,  conçut  l'espoir  de  voir  une  voie  plus  sûre  s'ouvrir  pour  la  conversion 
des  habitants  de  ces  îles;  mais  il  a  bientôt  pu  s'assurer  que  l'entreprise  n'était  pas 
plus  facile  qu'auparavant.  Et  les  Hollandais  eux-mêmes,  après  de  grandes  dé- 
pense*, après  la  perte  de  beaucoup  de  monde  enlevé  par  l'air  contagieux  du 
pays,  sont  sur  le  point  d'abandonner  pour  toujours  ces  fies  qui  semblent  vraiment 
maudites. 

•Dans  la  misérable  ville  de  Malaca,  contre  laquelle  saint  Françoif -Xavier  a  se- 
:ouc  la  poussière  de  ses  souliers,  il  y  a  maintenant  un  schisme  bien  déclaré.  Les 
Pères  Portugais  ne  semblent  pas  disposés  à  se  vouloir  jamais  soumettre;  et,  ce 
i|u*il  y  a  de  bien  fâcheux,  c'est  que  les  autorités  anglaises,  au  moins  le  gouver- 
neur actuel,  leur  prête  son  appui  et  sa  protection.  M.  Fawc,  qui  a  pris  posses- 
sion de  ce  poste  il  y  a  environ  vingt  mois,  au  nom  du  vicaire  apostolique  de  la 
kfalaisie,  lutte  comme  il  peut,  à  progrès  lents,  contre  le  schisme  ;  c'est  un  si 
pauvre  peuple  ! 

»  Les  deux  missionnaires  occupés  d'abord  avec  M.  Chopard  chez  les  Nicobar*, 
Kll  été  désignés  pour  travailler  à  évangéliser  les  Karians.  La  maladie,  les  fièvres 
les  bois  les  minent  à  petit  feu,  ci  il  s'eu  faut  bien  qu'ils  fassent  tout  ce  qu'ils 
routiaiteraicnt  avec  ces  peuples,  beaucoup  moins  bien  disposés,  à  ce  qu'il  parait, 
pTon  ne  sVlait  plu  à  le  dire.  Quelques  baptêmes,  quelques  prosélytes  en  très- 
«lit  nombre;  sont  jusqu'ici  tout  le  fruit  des  sueurs  de  nos  chers  confrères. 

■  Vous  voulez  des  deuils  sur  le  collège  de  Pennng,  auquel  vous  avez  donué 
ant  de  iii.irqiics  d'intérêt  durant  votre  séjour  soit  à  Penang,  soit  a  Singapore  : 
tare  Gr.m  leur  appretidra  avec  joie  qu'il  est  plus  il  or  i  s  sa  ni  que  jamais.  Cl  pos- 
ède  jusqu'à  143  écoliers  en  ce  moment,  appartenant  à  G  vicariats  apostoliques, 
avoir  :  un  très-grand  nombre  de  la  Cochiiichine  orientale,  une  trentaine  de  Toc- 
alertait,  un  bon  nombre  du  Su-Tchucn,  5  du  Yu-Nan,  15  de  la  Malaisu»,  1  de 
foin.  De  cette  dernière  mission,  Mgr  de  Mallos  nous  a  annoncé  environ  une 
liiaine  d'écoliers  chinois  ou  siuo-siamois,  aussitôt  qu'il  aura  pu  les  préparer  un 
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peu.  Sur  les  4  écoffers  qui  appartenaient  à  Votre  Grandeur,  3  persévèrent;  le 
quatrième  s'est  retiré,  ayant  peu  de  goût  et  d'aptitude  ponr  Tétode.  An  reste,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  sera  un  bon  chrétien  et  que  nos  soins  pour  lui  ne 
seront  pas  perdus. 

»  Priez  pour  moi,  Monseigneur,  pour  que  je  ne  me  rende  pas  trop  indigne  do 
beau  poste  qui  m'a  été  assigné,  et  que  je  n'aie  pas  le  malheur  de  me  perdre  où  il 
est  si  aisé  de  mériter  et  de  me  sauver. 

•  Mgr  Boucho  n'a  pu,  m'a-t-il  dit,  que  retrouver  une  lettre  de  M.  de  C,  la- 
quelle je  vous  enverrai  par  l'occasion  de  M.  M.,  qui  doit  partir  sous  peu. 

»  Veuillez  croire,  Monseigneur,  à  l'éternel  attachement  et  au  respect  profond 
de  votre  tout  dévoué 

»  Ch.  Tisse***  o,  Miss,  apost.  » 

ALLEMAGNE.  —  Nous  avons  annoncé  la  perte  que  vient  de  faire  le 
diocèse  de  Munster.  Le  vénérable  Mgr  Kellerraann,  dans  lequel  toute 
la  province  de  Westphalie  se  réjouissait  de  retrouver  le  digne  succes- 
seur de  feu  Mgr  de  Droate-Vischering ,  sortait  de  sa  cathédrale  le 
lundi-saint,  entre  six  et  sept  heures  du  soir,  lorsque  sous  le  pérystile  de 
l'édifice  sacré,  il  tomba  frappé  d'une  apoplexie  nerveuse.  Il  expira  en 
peu  de  minutes.  Une  pauvre  vieille  femme  l'entendit  murmurer  ers- 
mots  :  «Voici  ma  dernière  heure  ;  mon  Dieu,  prenez  pitié  de  ma  pauvre 
•  ame.  »  Un  prêtre,  qui  se  trouvait  à  l'église,  eut  le  temps  d'accourir  et 
de  lui  douner  la  dernière  absolution,  après  laquelle  il  ne  proféra  plu* 
que  ces  paroles:  «  Mon  Dieu ,  que  votre  Volonté  soit  faite.  »  Il  serait  im- 
possible d'exprimer  les  pleurs  et  les  sanglots  avec  lesquels  cette  funetti* 
nouvelle  fut  accueillie  par  toute  la  ville.  Elle  l'avait  si  long -temps  et  si 
ardemment  désiré  pour  pasteur  !  Llu  le  10  décembre  de  Tannée  der- 
nière, les  méticuleuses  lenteurs  du  gouvernement  n'avaient  pas  encore 
permis  de  procéder  à  son  intronisation  ;  Dieu  l'a  enlevé  pour  lui  donner 
au  ciel  un  meilleur  trône  et  une  plus  belle  couronne. 

SUISSE.  —  Tous  les  hommes  de  science  et  de  foi,  tous  les  protestants 
qui  n'ont  pas  abjuré  les  doctrines  fondamentales  du  christianisme, 
ont  combattu  la  nomination  du  professeur  Zellei  à  l'université  de 
Berne. 

«  Il  existe  depuis  long-temps  dans  notre  canton  ,  dit  une  correspon- 
dance datée  de  Berne,  une  société  connue  sous  le  nom  de  société  évangé- 
lique,  dont  le  but  est  de  travailler  contre  le  schisme  religieux  qui,  A  dif- 
férentes époques ,  a  menacé  d'envahir  l'Eglise  nationale.  Composée 
d'hommes  qui  savent  par  expérience  ce  que  c'est  que  le  christianisme, 
ce  que  c'est  que  le  besoin  de  la  foi  religieuse,  cette  société,  pour  attein- 
dre son  but,  cherche  à  encourager  le  zèle  des  pasteurs  de  l'Eglise  natio- 
nale, à  stimuler  leur  activité,  à  réveiller  la  foi  religieuse,  à  suppléer  à 
l'insuffisance  des  forces  de  l'Eglise  nationale  là  où  le  besoin  se  fait  sen- 
tir. »  CVst  de  cette  société  qu'est  parti  le  premier  cri  d'alarme  :  le  co- 
m)u'\  ijm  s)ry>ea  Berne  et  voit  dans  son  sein  les  ministres  le*  ^lus  rccoui- 
Miia.idabics,  a  prié  le  gouverna nent  de  reûrer  son  dè.ctev,\\\\  v^fe*^- 
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uutqie  renseignement  de  Zeller  aurait  les  suites  les  plus  funestes,  nou- 
srnleinent  pour  Tes  temps  présents,  mais  surtout  pour  les  générations 
f:<l:iiis.  et  le  inémoïie  qui  a  été  tu  dans  le  grand -conseil  ne  permet  au- 
uiii  «foute  à  cet  «Égard. 

l-es  pasteurs  des  campagne*  sout  aussi  descendus  dans  la  lice  pour  ic- 
poussn  les  dangers  qui  ruenaceiil  la  réforme.  Et  d'ahord  tous  les  doyens 
du\  «nion  ont  conjuré  le  grand-conseil,  dans  une  supplique  solennelle, 
de  m*  point  confier  l'enseignement  théologique  à  un  homme  qui  sape  le 
christ;  mi  sine  par  la  base.  Ensuite  les  simples  ministres  ont  pris  part  au 
combat  :  quelques-uns  ont  refusé  de  liie  la  proclamation  du  conseil  exé- 
cutif, plusieurs  ont  écrit  dans  les  journaux  contre  Zeller,  et  presque 
lou*  ont  combattu  sa  nomination  du  haut  de  la  chaire. 

Apr^s  les  pasteurs  sont  venus  les  savants.  L'archidiacre  Baggescn  a  pu- 
blié un  écrit  dans  lequel  il  considère  Zeller  comme  philosophe,  tomme 
fiéjjèteet  comme  théologien.  Sous  le  rapport  de  la  philosophie,  Zeller 
appai tient  à  Pécule  qui  :>>st  formée,  à  la  faculté  protestante  deTnbin- 
j;im\  >ous  la  direction  des  B.uder,  des  M&rklin,  des  Vischer,  des  Baur  et 
dt*sStiaus*.  Donnant  à  pleines  voiles  dans  les  erreurs  du  panthéisme  al- 
lemand, cette  école  confond  l'Etre  nécessaire  avec  le  monde,  et  ne  voit 
queues  mythes  et  des  allégories  dans  l'Fi  ritmc-Saiiite.  Comme  exégète, 
Zrller  rejette  la  plu  paît  des  livres  du  nouveau  Testament,  et  ne  lecon- 
iiait  que  deux  ou  trots  épîtres  de  saint  Paul,  qu'il  intei  prête  à  sa  ma- 
u.èn-.  Enfin,  comme  théologien,  sous  le  rappoit  du  dogme,  Pami  de 
Strauss  nie  les  vérités  qui  servent  de  liaseà  l'Evangile  ;  la  personnalité 
df  Dieu,  la  divinité  de  Jésus  Christ,  l'immortalité  de  l'aine  et  la  résur- 
rection des  corps.  Voilà  les  erreurs  prodigieuses  que  M  Daggesen  a 
houvées  dans  ses  écrits. 


RFVIT  POLITIQUE. 

QCK  F07TT  NOS  CHAMBRES  DEPUIS  TROIS  MOIS? 

Tel  est  le  cri  de  désolation  que  poussent  a  la  fois  le  National,  le  Conititution- 
ntl  et  le  Siècle.  La  politique  se  meurt,  l'esprit  national  s'éteint,  toutes  les  pen- 
h«<  actives  et  généreuses  que  les  débals  solennels  de  la  haute  politique  entre- 
tiennent et  font  mûrir, se  dessèchent,  et  meurent  dans  l'inconcevable  atonie  de  nos 
avemblées  délibérantes.  Parlez-nous  dés  temps  propices  de  4827  et  1829.  alors 
qu'on  pouvait  si  patriotiqiiemenl  invectiver  dans  la  presse  et  jusque  dans  la 
chambre,  contre  tet  inrnhùtemcnts  du  clergé,  contre  la  congrégation  et  les  Je- 
nàêew  ;  c'était  la  le  triomphe  ei  les  beaux  jours  des  grands  acteurs  de  la  comédie 
û>  quinze  ans  !  Parlez-nous  aus«i  de  1830  et  1832  ;  alors  nous  avions  les  émeute» 
et  les  grandes  émotions  de  nos  tribunes  parlementaires  ! 

Mais  aujourd'hui  tous  ces  thèmes  de  Ja  fameuse  opposition  sont  bien  usés  :  et 
voilà  pourquoi  nous  entendons  les  pl.iinles  des  organes  radicaux  et  des  écrivains 
dévoués  à  l'honorable  M.  Thiers  qui  se  consume  d'ennui  dans  le  repos  auquel  le 
condamnent  les  succès  de  son  rival  politique.  Les  grandes  discussions  entre  la 
poutkjue  française  et  anglaise  h  l'occasion  des  mariages  espagnols,  celles  de  la 
trfortue  du  système  vieil**::,',  rfr  h  rotoukMiou  île  l'Azérie,  «'e  Vnicow\wA\Y\\\\fc 
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des  fonctionnaires  publics  avec  la  dépu talion,  le  système  postal,  rimpdt  da  sel, 
le  timbre  des  journaux,  tous  ces  graves  intérêts  ne  sont  rien  quand  l'opposition 
n'y  trouve  pas  une  brèche  pour  atteindre  le  ministère,  ou  peut  être  aussi  une 
occasion  de  soulever  les  passions  irréligieuses.  Vous  les  verrez  à  l'œuvre, 
ces  écrivains  si  impatients  du  repos  de  la  chambre,  quand  on  nous  pré- 
sentera enfin  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  d'enseignement.  Ni  le  National, 
ni  le  Constitutionnel ,  soyez-en  assurés,  n'y  viendront  en  aide  à  la  liberté.  Les 
efforts  de  leur  éloquence,  comme  leurs  sympathies,  n'auront  d'autre  but  que 
le  maintien  d'un  monopole  lyrannique.  En  attendant,  les  journalistes  qui  se 
désolent  si  fort  de  l'atonie  que  l'inaction  des  chambres  répand  sur  le  pays, 
devraient  bien  recueillir  et  mettre  un  peu  plus  à  profit  les  leçons  de  haute 
inorale  qui  se  font  jour  de  temps  à  autre  dans  ces  discussions  parlementaires 
qu'on  dit  être  l'enseignement  de  la  France.  Le  discours  de  M.  GhapiijS-Montla- 
villc  mérite  an  moins  qu'on  le  cite  comme  un  noble  exemple  de  ce  haut  ensei- 
gnement politique  et  moral.  Certes,  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  lui  sau- 
ront gré  de  la  flétrissure  qu'il  n'a  pas  craint  d'infliger  solennellement  aux  scanda- 
les des  romans- feuilletons.  Pour  nous,  nous  avouais  que  ce  n'est  point  une  perte 
de  temps  pour  la  chambre  lorsqu'elle  vient,  soit  par  de  tels  discours,  soit  parquet-, 
que  mesure  plus  eflicace,  venger  les  droits  de  la  morale  publique,  et  protester 
ainsi  contre  cette  espèce  d'ennoblissement  théâtral,  que  s'arrogent  les  chefs  de  cet 
romanciers  trop  célèbres,  en  osant  s'intituler  maréchaux,  dues  et  princes  de  la 
littérature  française.  Mais  qui  voudra,  selon  l'expression  de  M.  Saint-Marc  Gi- 
rardin,  accepter  une  leçon  aussi  légitime  qu'opportune?  Ni  les  romans-feuille- 
tons  ne  cesseront  d'être  un  objet  de  lucre,  ni  la  presse  radicale  ne  prétendrai  au- 
tre chose  qu'à  régenter,  sans  vouloir  s'amender  elle-même  sur  ses  propres  er- 
reurs. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  forcés  d'avouer  que  certains  avertissements 
donnés  par  la  presse  à  nos  chambres  législatives  ne  sont  pas  tout -à-fait  hors  de 
saison  : 

«  Voilà  trois  mois  tout  à  l'heure,  dit  le  Constitutionnel,  que  459  députés,  ve- 
nus de  tous  les  points  de  la  France,  se  sont  réunis  pour  faire  les  affaires  du  pays! 
Qu'ont-its  fait?  Rien  absolument,  si  ce  n'est  une  adresse.  Les  choses  en  soiîlà 
ce  point  que,  deux  jours  sur  trois,  la  chambre  ne  siège  pas,  et  que  si  l'initiative 
parlementaire  n'était  venue  au  secours  de  l'initiative  ministérielle ,  celle-ci  au- 
rait pu  congédier  la  chambre  aussitôt  après  l'avoir  rassemblée.  C'est,  nous  le  ré- 
pétons, un  scandale  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple. 

»  On  dit,  à  la  vérité,  que  c'est  la  faute  du  règlement.  Nous  reconnaissons  que 
le  régkment  est  détestable,  et  qu'il  serait  fort  utile  de  le  modifier.  Mais  ce  règle- 
ment e&i>te  depuis  trente  ans,  et  depuis  trente  ans,  on  n'avait  rien  vu  de  sembla- 
ble. Que  l'on  se  reporte  aux  années  1851,  1854, 1837,  1859,  1842,  et  que  l'on 
dise  si  aucune  légMature  a  ainsi  débuté  ;  que  l'on  dise  si,  à  aucune  époque,  ou 
en  était  réduit  à  la  lin  du  troisième  mois,  à  des  ordres  du  jour  comme  ceux  qui 
sout  encore  indiqués  aujourd'hui.  Quand,  au  lendemain  des  élections,  le  minis- 
tère se  glorifiait  de  sa  grande  majorité,  on  pouvait  au  moins  croire  qu'il  rem- 
ploierait à  quelque  chose,  et ,  qu'à  défaut  de  réforme*  politiques,  d'utiles  réfor-  . 
mes  administratives  marqueraient  une  ère  nouvelle  dans  la  vie  du  cabinet.  On 
pouvait  croire  au  moins  qu'il  ferait  les  affaires  courantes,  et  que  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays  obtiendraient  toute  sou  attention.  Au  lieu  de  cela  rien,  rien  abao- 
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losttot.  m  ce  n'est  quelques  misérables  intrigues  et  quelques  expédients  pitoya- 
ftit.  Voilà,  jusqu'ici,  tout  ce  qu'ont  produit  la  grande  politique,  le  grand  minis- 
tère, h  graude  majorité!  • 

A  son  tour,  le  SitcU  n'est  pas  moins  sévère  dans  son  appréciation  des  travaux 
et  corps  législatif  : 

•  A  part  les  débats  de  l'adresse  et  ceux  qui  ont  eu  lieu  récemment  sur  la  pro- 
position de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  veut-on  nous  dire  à  quels  grands  tra- 
fiu\  la  chambre  a  été  occupée?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  maintes  fois  des  lacune> 
de  plusieurs  jours  et  de  plusieurs  semaines  dans  les  séances  de  rassemblée  ?  El 
ras  séances,  même,  quand  elles  ont  eu  lieu,  comment  ont-elles  été  remplies?  Le.» 
projets  de  lois,  autres  que  les  demandes  de  crédits,  apportés  par  ce  gouverne- 
neot  actif  et  laborieux,  sont  d'un  tel  intérêt  que  c'est  à  grand'peinc  que  l'on  peui 
revoir,  pour  les  voter,  un  nombre  suffisant  de  boules.  Les  huissiers  sont  sans 
cesse  occupés  à  parcourir  les  salles  et  les  couloirs,  les  garçons  de  bureau  sont 
lattes  à  la  recherche  ou  à  la  poursuite  des  votants  ;  c'est  un  spectacle  miséra- 
ble. Aussi  le  public  n'a-t-il  plus  l'air  de  se  douter  qu'il  existe  une  représentation 
légale  do  pays.  Et  la  chambre  des  pairs  !  Ce  ne  sont  pas  les  propositions  factieu- 
ses sur  la  réforme  parlementaire  ou  la  réforme  électorale  qui  l'empêchent  de  se 
livrer  à  des  travaux  plus  utiles.  Cette  bienheureuse  assemblée  ne  compte  pas  dans 
son  sein  un  seul  Duvergier  de  Hauranne.  Que  fait-elle  cependant?  Quels  sont  les 
grands  intérêts  sur  lesquels  elle  délibère?  quels  sont  les  grands  résultats  promis 
au  pays  par  son  initiative  ou  par  son  intime  accord  avec  le  pouvoir  ministériel  ? 
Partout  la  lassitude,  partout  l'atonie.  On  dirait  que  le  système  actuel ,  en  même 
temps  qu'il  avilit  le  corps  électoral  par  la  corruption,  cherche  à  décréditer  les 
assemblées  parlementaires  par  le  spectacle  de  leur  impuissance  !  d 

Ces  doléances  ont  certainement  leur  côté  légitime  :  mais  le  remplacement  de 
IL  Guizot  par  l'honorable  M.  Thiers  serait -il  l'avénemcnt  de  l'intégrité  dans  les 
élections,  et  de  la  liberté  religieuse  cl  politique? 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

llfTtRIlUB. 

PARIS,  7  avril.  —  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  a  nommé 
chef  de  son  cabinet  pour  les  affaires  de  la  justice  M.  Sape  y,  juge  suppléant  à 
Versailles,  et  chef  du  cabinet  pour  les  cultes  M.  Ernest  Martin.  MM.  Dupiu  et 
Pron,  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  ont  été  adjoints  au  cabinet  du  ministre. 

—  Tous  les  bureaux  de  la  chambre  des  députés  ont  autorisé  aujourd'hui  la 
lecture  en  séance  publique  de  la  proposition  de  M.  de  Rémusat  relative  aux  in- 
compatibilités. 

—  Le  gouvernement  français,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  vient  de  faire  dé- 
fense à  ses  nationaux  d'accepter  les  lettres  de  marque  et  les  cartes  de  naturalisa 
tion  que  le  Mexique  a  fait  distribuer,  en  grand  nombre,  dans  les  ports  anglais. 
espagnols,  français,  pour  y  provoquer  des  armements  en  course  contre  les  na- 
vires américains.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  est  basée  cette  défense  : 

*  D'après  un  principe  reconnu  par  la  France,  et  consacré  par  d'anciens  traités. 
notamment  par  celui  de  1778  avec  les  Etals  d'Amérique,  les  sujets  d'une  puissance 
ne  peuvent,  sauf  des  cas  d'exception  dont  le  souverain  reste  juge,  faire 
commander  un  armement  en  course  avec  commission  d'une  puissance  en 


»  Le  gouvernement  au  roi  a  résolu  d'aller  au-devant  de  toute  acceptation 


qui  pourrait  eue  liuti.'  »l«'.s  i  «  -  *  i«'<  de  marque.  iiiik\i(.-aiin.\>  dan*  nos  pu!i>,  <  i  ù.    . 
ce  sujet  défense  cxpres.*c  d>n  accepter.  » 

—  M.  Eyriniac,  maiie  de  lu  ville  «le  Bergerac  et  in  mbre.  du  conseil  g<»ne>aJ  tl* . 
la  Dordogne,  vient  il' être  nommé  sous-préfet  «le  rarrondisscuieiil  «Je  Lesytm  - 
(Gironde). 

M.  Filhol,  sous-préfet  à  Brianron,  a  été  appelé  à  la  sous-préfecture  deNéme 
(Lot-et-Garonne),  en  remplacement  de  M.  BayMn  de  Monbel,  envoyé  h  Joignj. 

—  Une  ordonnance  du  2  avril  crée  une  faculté  de*  lettres  au  chef  lieu  de  Tj- 
cadémie  de  Grenoble. 

—  On  annonce  comme  une  mesure  décidée  rétablissement  à  Bourges  d'ue 
école  d'artillerie.  L'ordonnance  d'institution  paraîtrait  bientôt,  et  l'on  commn- 
eerail  tout  de  suite  les  constructions  que  ce  grand  établissement  nécessite. 

—  M.  le  comte  de  Sainte- Aulaire,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  est  ar- 
rivé à  Paris  lundi  malin.  Il  a  été  reçu  immédiatement  après  son  arrivée  par  le  roi 
et  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Les  cours  des  farines  demeurent  en  baisse  à  la  halle  de  Paris.  Le  cours  de 
taxe  est  descendu  à  65  fr.  84  c. 

Les  nouvelles  de  presque  tous  les  marchés  de  France  sont  à  la  baisse,  et  et 
Belgique,  le  mouvement  commence  à  s'opérer  par  suite  des  arrivages  qui  ont 
lieu  à  Anvers.  Du  28  mars  au  5  avril,  il  y  est  entré  52  navires  chargés  de  cé- 
réales. 

Le  Courrier  de  Chère  signale  aussi  un  grand  mouvement  de  grains  remontant 
de  Marseille  vers  l'intérieur. 

Les  25, 26, 27  et  28  mars  1847,  de  six  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir, 
trois  cent  quatre-vingt-six  voitures  chargées  de  grains,  ont  passé  à  Vienne,  se 
rendant  a  Lyon.  Six  autres  voilures  sont  arrivées  a  Vienne,  pour  l'approvisionne- 
ment de  cette  ville.  Neuf  bateaux  à  vapeur,  portant  également  du  grain,  se  sont 
dirigés  sur  Lyon  ;  ils  étaient  chargés  aux  deux  tiers. 

—  Le  comte  Jean  Ledochow*ki,  ancien  nonce  à  la  diète  de  Pologne,  domicilié 
au  château  d'Héricy-sur-Seine,  près  Fontainebleau,  célèbre  ordinairement  b 
Paquc  avec  ses  compatriotes.  En  considération  du  prix  élevé  du  pain,  celte  an* 
uee,  M.  LedochowsKi  a  décidé  que  la  somme  qu'il  destinait  à  celte  cérémonie 
.serait  distribuée  aux  pauvres.  200  fr.  oui  tn  conséquence  été  remis  an  inaire 
d'IIéricy,  qui  a  iinmédi.ilemc  <i  partagé  celle  somme  cuire  lis  indigents  les  plus 
nécessiteux  de  sa  commune. 

— l'ne  expérience  officielle  des  facilités  que  présentent  les  chemins  de  fer  pour 
le  transport  de  la  cavalerie  vient  d'être  faite  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord, 
en  présence  d'une  commission  désignée  à  cet  effet,  et  composée  d'officiers  g  mh> 
raux  et  d'ingénieurs  de  l'Etal. 

Un  détachement  composé  de  24  hommes  et  de  leurs  chevaux,  soit  de  12  hus- 
sards, de  6  lanciers  et  de  6  carabiniers,  a  été  installé  dans  de^  wagons  à  bestiaux, 
et  ■«  fuit  le  trajet  d'allée  et  de  venue  entre  Paris  et  Poutoise. 

L'expérience  a  été  complètement  satisfaisante  en  ce  qui  concerne  la  cavalerie 
légère,  et  il  est  demeuré  éiabli  que  les  w  »gons  à  bestiaux,  tels  qu'ils  sont  actuel- 
lement construits,  peuvent  parfaitement  être  affectés,  sans  modification  aucune, 
à  celte  espèce  de  transport,  à  raison  de  6  hommes  et  6  chevaux  par  wagon,  les 
chevaux  restant  sellés  et  harnachés 

Pour  qu'il  en  fût  ainsi  pour  la  grosse  cavalerie,  il  faudrait  que  les  wagons  fus- 
sent un  peu  surélevés  ;  car  autrement  ces  wagons  ne  peuvent  recevoir  6  chevaux 
de  grande  taille  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  dépouillés  de  tout  leur  harnache- 
ment. Mais  une  fois  celte  précaution  prise,  6  chevaux  de  carabiniers,  accompa- 


Ci'  ) 

goés  de  leurs  cavalieis,  ont  pu  trouver  place  ci  faire  le  voyage  .sans  inconvé- 
nient 
Le  résultat  de  l'expérience  a  donc  été  bon  dans  son  ensemble,  et  h  commhv- 
îoiuesl  retirée,  convaincue  que  les  chemins  >>e  fer  pourraient,  dès  aujourd'hui, 
i  jifc  leur  matériel  actuel,  offrir,  pour  le  transport  de  la  cavalerie,  des  facilités 
■/pourraient,  dans  certaines  circonstances,  présenter  désavantages  înappré- 
aMes,  soit  sous  le  point  de  vue  de  la  sécurité  intérieure,  soil  sous  celui  de  11 
ffense  du  territoire  et  de  l'honneur  national.  {Moniteur.) 

—M.  d'Appony,  ambassadeur  d'Autriche,  a  couru  avant-hier  quelque  danger,  les 
«vaut  de  sa  voiture  s'étanl  emportés  et  le  cocher  ne  pouvant  plus  les  maîtriser. 
Hireufcmcnt  la  voilure  n'a  i  encontre  aucun  obstacle  dans  son  parcours  de  b 
îdes  Champs-Elysées  à  la  plate  de  la  Concorde,  et  l'ardeur  des  chevaux  s'é- 
it  un  peu  modérée,  ils  ont  pu  être  arrêtés.  L'ambassadeur  est  aussitôt  des- 
ïiu  de  voiture  et  a  regagné  à  pied  sou  hôtel. 

—  La  famine  fait  eu  ce  moment  inoins  de  ravages,  écrit-on  de  Dublin,  quoi- 
»  la  misère  soit  encore  très-grande  dans  plusieurs  districts;  mais,  en  général 
fièvres  sont  en  permanence,  surtout  dans  les  maisons  de  travail;  à  Kilkenny, 
700  personnes,  qui  sont  à  l'hôpital,  il  y  en  a  G00  qui  ont  la  lièvre. 

—  On  lit  dans  une  lettre  de  Mgr  Viard  à  Mgr  Pompallicr,  dalée  de  la  Nouvelle- 
ande,  Rûe-des-Iles,  20  juillet  4846  : 

i  Une  catastrophe  terrible  est  arrivée  à  Taupo;  le  Pa  du  grand  chef  Te  Heu- 
i  (c'est  le  nom  qu'on  donne  à  l'enceinte  entourée  de  pieux  des  villages  de  la 
nvelle-Zi'Iande)  vient  d'être  anéanti  sous  une  montagne  qui  s'est  éboulée, 
arante  personnes  ont  péri;  le  chef  est  de  ce  nombre.  Hélas  !  c'est  peut-être 
e  puiâioa  divine  pour  son  adhésion  à  ce  que  la  chapelle  des  catholiques  fût 
due  de  ce  Pa  et  construite  en  dehors,  pendant  qu'il  admettait  dans  son  en- 
aie  une  chapelle  protestante  !  Tout  ce  Pa  a  disparu,  tandis  que  celui  des  ca- 
iliques  qui  est  à  côté,  a  été  conservé.» 

—  Le  bi  tek  de  guerre  anglais  le  Cygne t,  arrivé  à  Porlsmoulh  pour  y  faire  quel- 
préparations  urgente*,  a  apporté  en  Angleterre  des  nouvelles  de  l'escadre  4e 
cote  occidentale  d'Afrique.  Elles  démentent  complètement  une  lettre  publiée 
k  un  journal  irlandais  et  annonçant  le  massacre  de  2,000  nègres  par  des  trai- 
ts qui  n'avaient  pu  les  embarquer.  Malgré  la  vigilance  des  croiseurs,  la  traite 
faisait  encore  avec  une  certaine  activité.  Pendant  sa  croisière,  le  Cygnel  a 
-été  d ii- neuf  navires  ayant  à  bord  1,700  esclaves.  Sur  ce  nombre,  quinze  ont 
;  condamnés  comme  négriers. 

—  Les  journaux  américains  annoncent  la  perte  du  steamer  des  Antilles  le 
oeeé.  P;uli  le  9  février  de  la  Havane  pour  la  Vera-Crnz  et  Tampico,  ce  hMi- 
nt,  arrivé  le  12  dans  les  parages  des  Alacranes,  a  touché  sur  la  poime  nord- 
decelécueil  et  coulé  presque  immédiatement.  La  nouvelle  de  ce  sinistre  a 
:  apportée  le  1er  mars,  sans  autres  détails,  à  la  Nouvelle -Orléans;  on  assure 
e  00  personnes  ont  péri. 

—  On  écrit  de  Saint-Jean-cn-Royans,  le  1er  avril,  au  Courrier  de  la  Vrèm  : 
«  On  parlait  beaucoup  ces  jours  derniers  d'un  vol  commis  pendant  les  offices 
dimanche  des  Rameaux  dans  la  maison  curialc  d'une  commune  peu  distante  de 
tftre,  S  lint-Hilaire  (Isère).  Les  malfaiteurs,  au  nombre  de  quatre,  dont  deux 
Mrtieniient  a  des  localités  voisines,  avaient  profité  du  moment  où  le  peuple 
«lait  a  Téglisc,  ponr  s'introduire  dans  le  presbytère.  La  servante  du  curé  qui, 
îlques  jours  auparavant,  avait  déjà  vu  quelqu'un  blotti  et  caclté  non  loin  de  la 
e,  eut  l'heureuse  idée  de  sortir  de  l'église  avant  la  fin  de  la  cérémonie,  et 
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voyant  les  portes  forcées,  et  des  étrangers  installés  dans  le  presbytère,  elle  b'jl 
rien  de  plus  pressé  que  de  fermer  les  portes  et  de  crier  :  Au  secours  !  au  voldu 
Une  foule  de  inonde  se  rendit  si  ce  cri  d'alarme.  La  maison  curiale  fut  sotgaW 
sèment  cernée,  et  trois  de  ces  hardis  voleurs  furent  saisis  et  garrottés  parq^f"""" 
ques  hommes  forts  et  vigoureux  qui  s'empressèrent  de  les  conduire  chez  lL|^r~ 
maire. 

»  Après  plusieurs  questions  et  diverses  perquisitions  qui  firent  voir  en  leàkS 
possession  de  l'or  et  de  Purgent,  ce  magistrat  s'aperçut  que  l'un  d'eux  avait  aag> 
joue  plus  grosse  que  l'autre  ;  il  demande  à  cet  individu  quelle  était  la  cause  de*a»- 
renflement,  s'il  est  dans  l'habitude  de  chiquer,  s'il  a  mal  aux  dents  ou  um* 
fluxion,  enfin  d'où  lui  vient  celle  grosseur.  Point  de  réponse.  Le  magistral  i** 
sisle,  et  même  le  menace  de  lui  faire  desserrer  les  dents  par  force  ;  alors  le  va- 
leur, obligé  de  céder, 

Ouvre  son  large  bec,  laisse  tomber  sa  proie 
qui  se  composait  de  quelques  pièces  en  or.  * 

»  Ces  trois  individus  ont  été  mis  à  la  disposition  de  M.  le  procureur  du  rof  fe  ~ 
Sainl-Marcellin.  Le  quatrième  est  en  fuite.  »  \ 

extérieur.  ;* 

PORTUGAL.  — Suivant  le  Sun,  le  gouvernement  anglais  vient  de  publierai  fz 
arrêté  en  vertu  duquel  un  certain  nombre  de  marins  vont  être  envoyés  comte  ^ 
renfort  en  Portugal .  ** 

«  Ces  mesures,  ajoute  le  Sun,  indiquent  clairement  que  la  reine  dona  Maria  »  * 
rédamé  l'intervention  armée  de  l'Angleterre  pour  mettre  enfin  un  terme  à  ou 
situation  déplorable,  a 

TURQUIE.  —  Plusieurs  conseils  ont  été  tenus  à  la  Porte  relativement  an 
affaires  du  Kurdistan.  On  n'a  pas  oublié  l'atroce  conduite  de  Bederhan-Bq,   p 
Tégorgeur  d'une  population  de  50,000  chrétiens.  Ses  atrocités  seraient  peut-être  m 
encore  long-temps  restées  impunies,  si  le  chef  kurde  rebelle  n'eût  inspiré  des  « 
craintes  sérieuses  à  la  Porte.  Il  a  soulevé  tout  le  pays  jusqu'à  Mossoul,  et  et-  i 
traîné  trois  autres  chefs  dans  sa  révolte,  en  continuant  d'égorger  chaque  jour  des 
évéques  ou  des  prêtres  jacobites.  Le  gouvernement  ottoman,  qui  s'est  montrr 
peu  sensible  aux  massacres  des  nestoriens,  n'a  pu  voir  sans  être  ému  que  de  h 
vastes  provinces  allaient  lui  échapper,  et  il  vient  d'envoyer  contre  les  révoltés 
une  armée  de  â5,000  hommes  sous  les  ordres  d'Osman-Pacha. 

CAUCASE.  —  S'il  eu  faut  croire  une  lettre  de  Constaniinople,  cinq  tribus  des 
Abases,  qui  avaient  conclu,  il  y  a  quelques  années,  un  armistice  avec  les  Russes, 
viennent  de  reprendre  les  hostilités,  et,  sortant  des  montagnes  du  Caucase,  oui 
attaqué  et  pris  d'assaut  une  forteresse  rii-sc  sur  les  bords  de  la  mer  Noire.  C'est, 
dit-on,  au  moment  où  le  général  Woronsoff  avait  entamé  des  négociations  avec 
ces  tribus  pour  les  déterminer  à  reconnaître  la  souveraineté  de  la  Itussie,  qu'elles 
se  sont  déterminées  à  reprendre  la  guerre,  plutôl  que  de  se  soumettre  au  jong 
moscovite. 

MEXIQUE.  —  Les  journaux  américains  du  16  mars,  nous  apportent  une 
nouvelle  qui  circulait  sur  la  foi  de  deux  lettres  datées  de  Tampico  le  48  février- 
Cette  nouvelle  est  admise  comme  très-vraisemblable,  sinon  certaine;  c'est  l'éva- 
cuation de  la  Yera-Cruz  par  ordre  de  Santa-Anua.  C'e&l  un  coup  désespéré  que 
tente  Sania-Anna;  il  y  est  contraint  par  l'étal  des  choses  au  Mexique  plus  en- 
core que  par  les  dispositions  offensives  des  Américains. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

t  a  encore  consacré  une  partie  de  ta  séance  de  mardi  à  de*  rapports 
Une  seale  pétition  a  donné  lien  à  on  débat  assez  vif  :  il  s'agissait 
il  protestation  de  deux  officiers  supérieurs  espagnols  contre  l'emprisonne- 
*  qu'ils  ont  subi,  pendant  plusieurs  mois,  eux  et  plusieurs  autres  officiers 
êraux,  leurs  frères  d'arme s.  Ils  réclamaient  leur  mise  en  liberté,  ou  du  moins 
passeports  qui  leur  permissent  de  quitter  ta  France, 
e  comité  proposait  de  passer  à  Tordre  du  jour,  se  fondant  sur  ce  que  ces  ré- 
csayant  été  mis  en  liberté  depuis  six  semaines,  la  pétition  n'avait  plus  d'objet. 
fMStîon  de  principe  a  été  néanmoins  vivement  débattue  :  MM.  de  Montâ- 
tes et  Duboucbage  ont  demandé  en  vertu  de  quelle  loi  de  malheureux  réfu- 
it qui  n'étaient  coupables  d'aucun  crime  ni  d'aucun  délit,  avaient  été  détenus, 
loi  qui  régit  les  étrangers  réfugiés  en  France,  ont-ils  dit,  donne  au  gouver- 
nât le  droit  de  les  expulser  du  territoire,  mais  non  pas  celui  de  les  incarcé- 
psr  mesure  de  police  préventive. 

.  Laplagne-Barris  a  soutenu  b  légalité  de  cet  acte,  comme  résultant  des  prin- 
i  de  notre  droit  public.  Les  étrangers  ne  jouissant  point  des  droits  civils, 
[ue,  pour  obtenir  cette  jouissance,  ils  doivent  se  pourvoir  auprès  <le^ 
t>yale,  le  gouvernement,  selon  lui,  a  le  droit  de  soume lire  les  relu 
»llance  spéciale,  et  même  d'aller  beaucoup  plus  loin  s'il  le  i  u,  a 


on  intérêt  d'ordre  public.  L     à Q?&%  ^  '■ 

i  ebambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  ;  elle  a  ensuite  voté  -mm^^x ^ 


issîon  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  de  l'effectif  de  l'armée  Jan*    *& 


ivlsions  territoriales  de  l'intérieur.  *~'-^-C  £# 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauxel.  —  Séance  du  6  avril. 

I.  ChapuYS-Monilaville  dépose  une  pétition  de  60  libraires  de  Paris  en  faveur 
•a  proposition  qu'il  va  développer. 

'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de  la  proposition  de  M.  Chapuys- 
tluville ,  relative  aux  droits  de  timbre  sur  les  journaux  et  feuilles  pétio- 
les. 

.  oiapuys-moxtlaville.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  ebambre  d'adopter  la 
ilution  suivante  : 

ri.  1er.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  décembre  1850;  celles 
la  loi  du  15  vendémiaire  an  vu,  et  de  l'article  89  de  la  loi  du  13  mai  4818; 
es  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  sur 
journaux  et  feuilles  périodiques,  sont  abrogées  en  faveur  de  tous  les  jour- 
x  et  feuilles  periodi  |iies  qui  s'engageront  à  ne  pas  publier  de  romans  -  feuille- 
s. 

irt.  2.  Les  journaux  qui  voudront  profiter  des  avantages  de  la  présente  loi  se- 
I  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  parquet  du  procureur  du  roi.  Acte  leur 
i  donné  de  cette  déclaration. 

tri.  3.  Les  journaux  qui,  après  avoir  fait  cette  déclaration,  contreviendraient 
et  engagement,  ne  seraient  plus  admis  à  profiter,  pendant  le  cours  d'une 
lée,  des  bénéfices  de  la  présente  loi.  De  plus,  ils  seront  tenus  de  payer  au  tré- 
les  droits  de  timbre  pour  tous  les  numéros  parus  depuis  le  jour  de  leur  décla- 
on. 

/orateur  commence  par  déclarer  qne  ce  ne  sont  pas  seulement  des  aniours- 
pres  qu'il  va  être  obligé  de  blesser,  mais  encore  des  calculs  qu'il  va  déran- 
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ger.  Déjà  plusieurs  de  ses  collègues  ont  accueilli  avec  empressement  l'intention 
qui  T*  dirigé.  Un  député,  homme  d'esprit,  et  qui  exerce  une  grande  mtneacestr 
rtra  de»  plus  grands  journaux,  disait  à  l'un  de  ses  amis,  en  parlant  du  journal  et 
dès  feuilletons  à  longue  baleine  qu'il  a  publiés  :  Àvooet,  mon  cher,  qu'il  est  bien 
désagréable  d'occuper  le  premier  étage  d'une  maison  dont  le  rez-de-chaussée  c* 
aussi  mal  habile. 

La  presse  était  un  pouvoir  politique,  nn  instrument  de  règne  à  l'usage  do  peu- 
ple ;  on  en  a  Tait  une  industrie,  on  l'a  mise  en  boutique,  et  si  ce  mouvement  mer- 
cantile se  continue,  la  spéculation  emportera  le  peu  d'organes  intelligents,  hot- 
nètes  et  libres  qui  vivent  encore  aujourd'hui,  et  il  n'y  aura  plus  ni  presse  lé- 
rieuse,  ni  instrument  politique  pour  le  service  de  l'opinion. 

L'orateur  se  plaint  du  danger  que  présente  la  publication  de  certains  romans- 
feuilleton*.  Dans  ces  publications,  l'intention  morale  n'apparaît  nulle  part,  les 
faits  sont  vulgaires,  passionnés  violents;  le  langage  est  hardi,  cynique,  c'est  le 
genre  échevelé  par  excellence.  Ne  voit-on  pas  dans  ces  pages  menteuses  attaquer 
le*  institutions  les  plus  saintes,  les  croyances  les  plus  révérées?  Le  passé  lui- 
même  a  subi  les  effets  de  ce  vandalisme;  on  a  fouillé  l'histoire  pour  insulterais 
hommes  et  aux  choses,  et  le*  personnages  qui  font  à  bon  droit  l'ornement  de  m 
annales  ont  été  bafoués  par  des  charlatans  effrontés. 

Examinant  ensuite  le  danger  qui  peut  naître  des  représentations  théâtrales,  IV 
rateur  reproche  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  permis  l'ouverture  d'an 
théâtre  qu'on  ne  devrait  pas  appeler  le  Théâtre- Historique,  mais  bien  le  tbéftlre 
des  travestissements  historiques.  Il  arrive  à  la  nécessité  de  supprimer  le  timbre 
des  journaux  pour  faire  cesser  un  scandale  qui  tient  surtout  à  la  nécessité  d'aug- 
menter les  bénéfices,  puis  il  termine  en  priant  la  chambre  de  prendre  sa  proposi- 
tion en  considération. 

m.  le  ministre  dbs  finances  approuve  les  motifs  qui  ont  dicté  la  proposition 
nais  il  n'approuve  pas  ce  qui  a  rapport  au  timbre  ;  cependant  il  ne  s'oppose  fis 
à  la  prise  en  considéf  ation. 

La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

La  proposition  sera  renvoyée  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  M.  E.  de  Girard  in. 

La  chambre  adopte  ensuite  un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  300,000  fr.  affecté  a  secourir  les  sous-officiers  et  gendarmes  char- 
gés de  famille. 

Séance  du  7. 

Aujourd'hui,  après  quelques  observations  de  M.  Lherbettc  sur  la  mauvaise  dis- 
tribution des  travaux,  la  chambre  a  commencé  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  pioroger  de  dix  ans  la  faculté  que  la  loi  «!e  1«3(>  accordait  au  gouver- 
nement, de  concéder,  sur  estimation,  les  terrains  domaniaux  usurpés. 

j\  (jeun*,   SUU'irn  Ce  £[cvc. 
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US  JUBILÉ  DES  HEBREUX. 

ES  FÊTBS  HEBRAÏQUES.  —  LEUR  DIFFÉRENCE  DE  CELLE  DES  GENTILS.  — 
LB  NOMBRE  SEPT.  —  LE  SABATT. 

les  hébraïques  n'étaient  pas  nombreuses,  mais  leur  établissement  était 
tente  proronde  et  d'un  *ens  sublime,  comme  il  convient  a  des  fêles  don- 
i  haut.  Leur  basé,  leur  type,  leur  principe  générateur, c'est  le  Sabatt,  <»u 
,  c'est-à-dire  le  repos  el  la  réunion.  Le  mol  sabatt  qu'il  vaudrait  mieux 
»r  sans  points  comme  les  anciens  Hébreux,  Schbth,  dont  les  latins  et  les 
fait  epla,  teplem,  hebdoma,  et  nous  sept  et  semaine ,  veut  dire  en  effet  sept 
atéqucnt  assemblée.  C'est  le  repos,  c'est  la  fête  du  septième  jour. 
st  tout  va  par  sept  dans  les  féies  et  les  institutions  de  Moïse.  Le  sep- 
tir,  avons-nous  dit,  c'est  le  sabait;  les  grandes  fêtes  ou  Sabatts  sokn- 
l  au  nombre  de  6ept.  Il  y  a  sept  alliances,  sept  sacrifices  ou  offrandes, 
sis  d'offrandes  et  de  sacrilices,  sept  bénédictions  et  6ept  malédiction*, 
puretés  et  sept  purifications;  la  pàque,  la  fête  des  tabernacles  ou  des 
urent  sept  jours;  le  premier  jour  du  septième  mois  se  distingue  par  une 
h  particulière,  et  une  grande  partie  de  ce  mois  est  consacrée  a  des  fêtes; 
taie  année  comme  le  septième  jour,  c'est  une  année  de  repos,  c'est  Tant  ée 
lue  ;  elle  est  aux  six  autres  années  ce  que  le  sabbat  est  aux  six  autres 
\  la  semaine  :  c'est  le  sabatt  de  la  terre  et  du  monde,  comme  le  septième 
L  le  sabatt  du  fidèle  et  de  Dieu. 

anant  pourquoi  le  septième  jour  est-il  un  jour  de  fêle,  et  pourquoi  la  pe- 
lée, la  période  appelée  teptaine  ou  temaine  se  retrou ve-l-el'c  ch<  r.  tous 
pies  et  dans  tous  les  temps?  Pane  que,  dit-on,  le  nombre  sept  fut  tou- 
partoul  regardé  comme  sacré.  Mais  pourquoi  fui  il  regardé  comme  *a- 
irce  que,  dit-on  encore,  chacune  des  quatre  phases  de  la  lune  dure  envi- 
t  jours;  parce  que  le  nombre  sept,  comme  le  dit  Cicéron  d'après  Platon 
lisait  d'après  r  Egypte  et  l'Orient,  est  le  nœud  des  choses,  rerum  omnium 
.parce  que  le  nombre  sept  représente  les  cinq  grandes  planètes  avec  le 
l  la  lune  que  toute  l'antiquité  adora  comme  étant  les  dieux  créateurs  et 
rateurs  de  ce  monde. 

a  du  vrai  dans  ces  réponses,  mais  toute  la  vérité  n'y  est  pas  :  il  y  a  du 
ce  sens,  qu'après  la  confusion  primitive,  tous  les  peuples,  excepté  les 
ches  qui  conservèrent  la  saine  tradition  à  leurs  enfants  qui  devaient  être 
r  le  peuple  de  Dieu,  toute  la  haute  antiquité  adora  en  effet  la  nature  et  les 
ou  du  moins  1»  divinité  dans  la  nature  et  dans  les  astres  qui,  selon  elle, 
eut  les  émanations  les  organes,  le*  membres,  les  agents,  les  images, 
émanations  priucipales,  ces  énergies  créatrices  de  la  divinité,  c'étaient 
ans  l'Inde  les  sept  ricins,  en  Perse  les  sept  amehaspands. 
Srèce  et  à  Rome  c'étaient  Jupiter,  Vénus,  Mars,  Mercure,  Saturne,  etc., 
»  noms  sont  restés  comme  monuments  du  panthéisme  ou  sabéisme  anti- 
t  comme  vestige  du  paganisme  de  la  conquête  romaine  dans  les  jours  mal 
4/7iS  </e  /a  Jic/ig/o/i.    7 orne  CJCXXIU.  5 


(82) 

purifiés  et  mal  baptisés  de  la  semaine  chrétienne,  comme-dans  lun-diy  mar-di, 
mertre-difjeu-di,  vendre-di,  same-di. 

La  semaine  anglaise  à  cet  égard  est  encore  plus  païenne,  ou  pour  mieux  dire 
plus  sabéiste  que  la  nôtre,  car  elle  commence  par  le  sun-day,  qui  veut  dire  jour 
dm  soleil,  Jour  que  nous  autres  du  moins,  dans  un  latin  que  selon  notre  habitude 
nous  ayons  rendu  barbare  pour  le  rendre  français,  nous  appelons  di-mancke 
ou  dies-dominieajour  du  Seigneur. 

Si  Ton  a  eu  raison  de  dire  qu'à  la  venue  du  Christ,  (ouf  était  Dieu  excepté 
Dieu  lui-même,  on  pouvait  bien  le  dire  aussi  du  temps  de  Moïse.  Quand  le  Christ 
descendit,  il  y  avait  au  moins  une  nation,  un  royaume,  et  même  deux,  Israël  et 
Juda,  Jérusalem  et  Samarie,  qui  n'étaient  point  idolâtres  et  qui  tant  bien  que  mal 
adoraient  le  vrai  Dieu.  Mais  quand  s'éleva  Moïse,  cette  nation  ou  plutôt  le  germe  de 
ces  deux  nations  n'fc  u  qu'a  l'état  d'esclave  en  Egypte,  et  ensuite  à  l'état  nomade 
dans  le  désert.  Autour  de  ses  tribus  errantes  et  menacées,  chancelantes  elles- 
mêmes  dans  leur  Toi  et  redemandant  les  dieux  d'Egypte,  tout,  absolument  tout, 
était  idolâtre  jusqu'aux  confins  du  monde  les  plus  reculés.  Les  dieux  c'étaient 
les  astres  et  le  globe,  les  cieux  c'était  le  temple,  les  autels  c'étaient  les  monta- 
gnes. Cette  idolâtrie  primitive,  dont  il  ne  reste  plus  d'ailleurs  que  quelques  mo- 
numents presque  incompris  désormais,  mais  qui  se  retrouve  tout  entière  dans 
les  Védas  et  les  Puranas  de  l'Inde,  était  même  plus  matérielle  qu'elle  ne  fut  dans 
la  suite,  quand  le  génie  de  l'artiste,  du  poète  et  du  philosophe  vinrent  lui  donner, 
quant  aux  formes  du  moins,  plus  de  délicatesse,  de  spiritualisme  et  d'élévation  : 
c'était  le  culte  de  la  nature  dans  toute  sa  grossièreté.  Le  soleil  et  les  astres  n'é- 
taient-pas seulement  les  chefs  et  les  rois  de  l'armée  du  ciel  ;  ils  étaient  les  pères, 
les  maîtres,  les  dieux  de  l'univers.  Aussi,  dès  son  début,  la  Genèse  lance-t-elk 
une  solennelle  protestation  contre  cette  universelle  erreur,  quand  elle  dit  quête 
Dieu  des  dieux,  Elohim,  créa  le  ciel  et  les  astres,  non  pour  le  culte,  mais  pour  le 
service  de  la  créature  et  de  la  création.  Les  astres,  dieux  des  païens  panthéistes 
.et  sabéistes,  ne  furent  plus  chez  le  restaurateur  du  vrai  culte,  <  liez  le  nabi  (4) 
ou  prophète ,  que  de  dociles  et  mécaniques  luminaires  tournant  aux  pieds  de 
Jehova,  sous  les  voûtes  célestes,  pour  éclairer  et  féconder  le  monde,  pour  lai  t 
mesurer  les  nuits  et  les  jours,  les  saisons  et  les  fruits. 

Tout  le  reste  des  écrits  de  Moïse,  et  même  la  Bible  tout  entière,  le  seul  livre 
monothéiste  de  l'antiquité,  n'est  qu'un  développement  de  cette  protestation,  de 
cet  antagonisme  fondamental  de  la  Genèse.  Si  Jacob  lutta  avec  l'ange  et  en 
reçut  le  nom  d'Itraël  que  conserva  sa  postérité,  on  peut  dire  aussi  que  les  pro- 
phètes luttèrent  incessamment  contre  les  dieux  dés  nations,  contre  tous  les  dieux 
de  toutes  les  nations.  Celles-ci  à  leur  tour  traitèrent  l'israélite  d'impie,  parce 
qu'au  lieu  d'adorer  leur  fausse  divinité,  leur  Théion,  comme  elles  disaient,  qui 

• 

(1)  On  a  beaucoup  chicané  et  on  chicane  beaucoup  sur  ce  mot  comme  sur  tout 
le  reste  de  la  Bible;  on  a  pi  étendu  que  nabi  ou  nebi  ne  veut  dire  que  hommes  de  la 
parole  et  de  la  pensée,  orateurt;  mais  les  meilleurs  hébraisaits,  même  hébreux, 
et  entre  eux  M.  Munk,  reconnaissent  que  ce  mot  signifie  orateurs  inspirés. 
C'est  tout  ce  qu'il  nous  faut.  Un  orateur  inspiré  qui  nous  dit  l'avenir,  qu'est-ce 
autre  chose  qu'un  prophète?  Voilà  à  quoi  la  plupart  des  objections  anciennes 
ou  nouvelles,  sériées  de  près  pir  la  science  sincère,  se  réduL-eni. 


(«:*  ) 
l'était  au're  qne  la  nature,  il  n'adorai l  que  le  créateur  et  le  niaîirc  éternel  de  la 
afure  périssable  :  Jébova. 

Aussi  les  jours  de  la  sehaboua  ou  semaine  hébraïque  n'ont-ils  aucun  des  nom> 
païens  que  l'ancienne  Rome  a  légués  aux  jours  de  la  nôtre;  et  au  lieu  des  lun-di, 
nw-di,  c'cst-a-dire  des  jours  de  la  lune  el  de  Mars,  les  Hébreux  disent  simplc- 
seal  le  premier  jour,  le  deuxième  jour,  de  même  qu'i's  disent  le  premier  mois,  le 
kmxième  mois. 

Si  donc  ce  n'est  point  se  tromper  que  d'avancer  que  le  nombre  sept  fut  sacré 
an  presque  tous  les  peuples  antiques,  parce  qu'il  représentait  le  nombre  des 
lepi  dieux  célestes  auxquels  répondaient  sur  terre  les  sept  mondes,  les  sept 
■en,  etc.,  que  les  Hindous  conservateurs  de  l'antique  hérésie,  appellent  loeas  et 
Mjpsi,  on  parce  qu'en  d'autres  termes  ce  nombre  représ*  Mail,  selon  saint  C te- 
ntât? Alexandrie,  dans  le  cinquième  livre  de  ses  Stromaies  {6ecl.  44),  a  la  Mo- 
%aie  en  runité  inlelltcluelle,  jointe  à  l1 Hexade  ou  sepluplicilé  matérielle,»  oui,  si 
er  n'est  point  se  tromper  que  de  parler  ainsi,  ce  n'est  pas  non  plus  dire  la  vé- 
inf  :  ce  n'est  même  pas  dire  la  vraie  cause  pour  laquelle,  aux  yeux  d'un  chrétien 
■  moins,  cl  même  d'un  Israélite  fidèle,  le  nombre  sept  est  sacré  ;  celte  cause, 
l'on  poète  païen  a  semblé  deviner  dans  ce  vers  :  Numéro  deus  impare  gaudet, 

divinité  se  plaît  au  nombre  impair;  Moïse  nous  l'apprend  quand  il  dit  que  Dieu 
en  l'univers  en  six  jours  et  se  reposa  le  septième.  Voilà  tout  le  mystère;  il  me 
nnble  pins  simple  que  les  raffinements  et  les  hypothèses  de  cette  fantastique 
nUoaophie,  de  cette  vieille  cabale  qui  ne  voit  que  des  abîmes  là  où  il  n'y  a  que 
m  plaines  6*  qui,  par  ses  élocubralions  sans  Tond  et  sans  fin  sur  la  Monade ,  la 
EViciJr,  V  Hexade,  etc.,  se  tourmente,  se  tue  à  vouloir  expliquer  des  cho  e> 
•'elles  ne  fait  qu'embrouiller,  et  qui  sont  simples  de  soi.  Rien  de  plus  simple  en 
lel  que  la  vérité  :  la  vérité  c'est  le  fait,  c'est  ce  qui  fut,  ce  qui  est,  qui  sera  : 
'erreur  c'est  ce  qui  se  rêve  et  qui  n'est  point  :  c'est  le  chaos,  c'est  la  nuit,  c'esi 
s  vide.  Qu'on  ne  s'afflige  donc  pas  trop  de  ne  pas  bien  comprendre  toute  cette 
tulosopbie  :  car  toute  élucubration  humaine  qui  ne  se  comprend  pas  à  une  lec- 
■re  attentive  et  avec  les  préparations  nécessaires  est  vainc;  elle  ne  mérite  pas 
t  temps  qu'elle  fait  perdre.  Je  sais  qu'à  juger  par-là  de  la  plupart  des  livres  de 
'orient  et  de  l'occident,  ce  serait  en  réduire  de  beaucoup  le  nombre  :  el  c'est 
•Ma  pour lanl  qu'il  les  faudrait  juger.  La  vérité  doit  luire  d'elle-même  comme  le 
fcamanl,  cl  tutu  livre  obscur  c'est  un  jour  sans  soleil,  une  nuit  sans  étoiles,  un 
vsre  sans  fruit,  une  fatigue  de  néant. 

Un  mot  maintenant  sur  le  septième  jour,  sur  le  jour  du  repos,  sur  le  sa  bail  gc- 
lénteur  et  roi  de  toutes  les  antres  fêtes.  Annoncé  par  sept  coups  de  trompettes 
njnraitl  les  jours  créateurs,  les  sept  jours  écoulés,  les  sept  jours  à  venir,  le 
Sanatt  c'est,  après  la  commémoration  du  repos  divin,  la  délivrance  du  joug  de 
Pharaon,  ^a  sortie  de  la  fournaise  de  fer,  la  cessation  des  ira  vaux  de  l'esclavage, 
la  rentrée  sous  la  loi  tntélaire  des  patriarches  cl  dans  la  liberté  des  enfants  de 
Dieu  :  rien  n'est  exclu,  pas  même  l'esclave  ni  la  bête  ;  tout  y  est  admis,  tout  y 
est  tenu,  tenu  sous  peine  de  mort,  car  y  manquer  ce  serait  une  apostasie,  ce 
serait  répudier  Jéhova,  le  Dieu  sauveur  qui  emporte  ses  enfants  dans  ses  bras, 
loin  de  leurs  bourreaux,  comme  l'aigle  emporte  loin  des  chasseurs  ses 
aiglons  sur  set  ailes.  Le  Sabatl  est  donc  sacré,  il  est  de  rigueur.  Selon  l'ex- 
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pression  divine  elle-même,  c'est  le  signe  d'Israël ,  c'est  le  pacte  éterneL 
Le  septième  jour  ét.ini  le  terme  des  œuvre»  divines  et  le  repos  du  créateur,  il 
n'est  pas  étonnant  que  partout  il  soit  saint  et  chômé.  «  La  tradition  antique  de  la 
création,  demande  le  si\  ;mt  M.  Munk  (p.  50)  dans  se*  curieuses  Réflexions  sur  le  culle 
de$  Hébreux,  insérées  dans  le  quatiièine  volume  de  la  traduction  de  la  Bible  par 
«on  coréligionaire  M.  Catien,  a-t-elle  sanctifié  le  nombre  «tpf,ou  bien  la  sainteté 
mystique  de  ce  nombre  a-i-eile  produit  la  tradition?»  il  nous  semble  que  pour 
un  Israélite  connue  pour  un  chrétien  il  n'y  a  pas  lieu  d'eu  douter.  Je  sais  que  de 
nos  jours  il  eu  est  qui  croient  plus  à  Hérodote  ou  à  tout  autre  qu'à  Moïse  :  à  ceux- 
là,  il  ne  faut,  pour  faire  venir  de  l'Egypte  toutes  les  fêtes  des  Hébreux,  que  ces 
mots  de  l'historien  grec  :  a  Les  Egyptiens  ont  été  les  premiers  à  célébrer  des 
fêtes  et  d  s  pompes  (processions)  n  Mais,  admettant  ces  paroles  comme  axiome, 
leur  trop  crédule  incrédulité  ne  songe  pas  ou  ignore  que  le  bon  Hérodote  était 
loin  de  savoir  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  inonde,  qu'il  ne  sait  presque  rien  de 
l'orient,  ei  surtout  des  cultes  de  l'orient.  Il  ne  fait  même  plus  autorité  à  cet  ézard 
que  pour  les  pays  qu'on  ne  connaît  pas  :  non  pas  qu'il  donne  des  renseignent  îts 
faux,  mai-  souvent  inexacts  et  toujours  insuffisants. 

D'ailleurs,  qui  lui  a  dit  que  les  Hindous,  les  Bactriens,  les  Persans,  les  tbâl- 
déçus,  if  oui  pas  célébré  des  fêtes  avant  les  Egyptiens?  en  a-l-il  la  chronologie  ? 
a-l-il  celle  de  l'Iude,  de  la  Perse,  de  Babylone? 

Kl  pui*  quand  écrivait-il?  Quelques  siècles  avant  notre  ère;  c'est-à-dire  plus 
de  douze  siècles  après  Moïse.  Nous  ne  possédons  aucun  livre  historique,  poé- 
tique, philosophique  ou  religieux  d'une  date  aussi  aulhentiqnement  antique  que 
ceux  de  Moïse,  et  c'est  par  des  auteurs  relativement  modernes,  par  des  auteurs 
qui  n'oal  connu  ni  sa  langue,  ni  son  temps,  ni  ses  actes,  qu'on  voudrait  le  con- 
trôler et  le  contredire!  Hérodote  a  dit  une  chose  qu'il  ne  savait  pas,  qu'il  nepen- 
vail  savoir  malgré  sa  grande  instruction  eu  égard  à  son  pays,  à  son  temps,  et 
c'e  t  par  Hérodote  qu'on  jure  contre  Moïse  et  ses  institutions! 

Que  les  Egyptiens  aient  élé  les  premiers  à  célébrer  dos  fêtes  relativement  aux 
Grecs,  que  Mcmphis  ait  eu  ses  initiations  avant  Eleusis,  le  Sphynx  ses  énigmes, 
ni  Meinuon  ses  oracles  avant  Dodone  et  Delphes,  je  l'accorde,  je  le  croi»  même: 
m»is  que  l'Egypte  ait  eu  des  fêtes  avant  les  Hébreux,  qui  étaient  un  peuple  ado- 
vani  Jéhova  même  avant  d'aller  dans  celte  terre  de  misère  (Misreïui),  qu'elle  en 
.mi  eues  avant  tous  les  peuplés  du  haut  Orient,  inconnus  ou  mal  connus  des  Grecs, 
c'est  autre  chose. 

Mais  voilà  comme  on  est  de  nos  jours  :  pour  trouver  le  mosaîsme  eu  défaut,  on 
veut  qu'il  ne  soit  qu'une  copie  et  qu'il  ressemble...  à  quoi? — A  ce  qu'on  ne  con- 
tiail  pas. 

Eu  effet,  on  dit  qu'il  a  emprunté  sa  langue  et  son  culte  à  la  Chaldée,  et  Ton  u  a 
aucun  litre,  aucun  monument  littéraire  et  détaillé  de  la  laugue  ni  du  culte  cbal- 
déeus  :  ltahylone  est  morte  tout  entière,  et  malgré  d'heureux  efforts  pour  la  devi- 
ner, elle  dort  encore  à  peu  près  iguoiée  sous  ses  ruines,  dans  les  marai*  del'Eu- 
phralc.  Ou  en  est  réduit  sur  sou  compte  à  quelques  fragments  vagues  et  superfi- 
ciels d'écrivains  étrangers,  à  quelques  cylindres  de  pierre  informes,  nuls  plutôt 
que  mystérieux,  à  quelques  inscriptions  en  écriture  cunéiforme,  qu'on  n'a  pas 
encore  pu  bien  lire,  cl  enfin  aux  écriib  des  prophètes,  $.»ns  lesquels  ou  ne  sau- 
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rail  même  pas  bien  le  nom  de  celte  servante  de  Bal,  de  la  grande  prostituée. 

A  propos  des  institutions  mosaïques,  on  parle  encore  bien  plus  de  l'Egypte  que 
de  la  Cbaldêe;  mai*  l'Egypte  n'a  pas  laissé  non  plus,  malgré  la  richesse  de  sa  bi- 
bliothèque d'Alexandrie,  un  seul  monument  littéraire  :  elle  n'a  laissé  que  des 
aoniies  conservées  par  la  sécheresse  dans  le  uitre  des  sables,  que  des  pyramides 
tiiles  ci  muette*,  des  obélisques  et  des  hiéroglyphes  d'une  lecture  encore  peu 
certain?,  if  un  sens  peu  clair  et  fort  contesté. 

Cependant,  quoiqu'on  en  sache  si  peu,  quoiqu'on  n'en  sache  rien  de  certain, 
a  ce  n'est  par  quelques  écrivains,  surtout  p.ir  Moïse  et  ses  successeurs  en  pro- 
phétie, on  vous  dira  s:ins  gêne  aucune  que  Moï>e  a  tout  pris  à  l'Egypte.  Pour 
prier  ainsi,  il  serait  bon  d'avoir  des  textes  positifs  sous  les  yeux,  il  faudrait  met- 
tre lace  à  face  les  livres  de  la  religion  égyptienne  avec  les  livres  de  la  religion  de 
Noise;  mais  non,  l'Egypte  n'a  rien  de  ce  genre,  et  malgré  cette  absence  de  preu- 
ves, on  veut  que  ce  soit  d'elle  qu'Israël  ait  tout  pris,  que  la  nation  monothéiste  et 
mui  Métrique  par  excellence,  soit  la  fille  de  la  nation  panthéisto-pol  y  théiste, 
de  h  mère  de  l'ido'âlrie,  tandis  que  les  livres  de  la  nation  sainte  qui  sont  encore 
à  nous  foui  voir  que  leur  loi  religieuse  est  entièrement  le  contraire  dans  ses  -prin- 
cipaux poiwts.  dans  son  esprit,  dans  sa  tendance,  de  la  loi  religieuse  de  l'Egypte. 

Celle -ci  disait  :  «  Adorons  les  astres,  adorons  la  terre,  adorons  les  rois,  ado- 
t  rons  les  animaux ,  adorons  les  plantes ,  adorons  tout ,  car  tout  est  Dieu ,  ado- 
■  roos-nous  nous- mêmes.  * 

L'autre  disait  :  a  (Vieux  et  terre,  annoncez  la  gloire  de  Dieu  :  rois  et  sujets, 
t  animaux  et  plantes,  adorez  cl  bénissez  le  Seigneur.  » 

C'e>t  Hn verse,  comme  (.nie  voit,  et  Moïse  serait  un  singulier  imitateur,  d'avoir 
ûuilé  ainsi.  Quant  à  moi,  je  ne  saurais  appeler  imitation  ce  qui  n'est  qu'une  haute 
«radicale  protestation,  qu'une  contradiction  éclatante. 

Il  eu  est  des  fêles  des  Hébreux  comme  de  leur  loi  :  il  s'en  faut  tout  autant 
qu'elles  soient  l'imitation  des  fêtes  égyptiennes,  qu'il  s'en  faut  que  Men  -un-  soit 
le  modèle  de  Moïse,  et  Isis  ou  Osiris  le  type  de  Jéhova,  ce  dieu  mâle,  unique, 
itiiuitible  par  excellence,  ce  dieu  qui  ne  *eiit  ni  d'autres  dieux,  ni  d'images  : 
qui  défend  de  retracer  sa  figure  par  le  ciseau  et  le  pinceau.  On  doit  même  oser 
à  peine,  tant  H  est  grand,  prononcer  son  nom,  que  pour  cela  les  (irees  ont.  d'a- 
près les  Hébreux,  appelé  aphttgfon  onoma,  et  nous,  le  nom  ineffable.  Dans  les  fê- 
les hébraïques,  ce  ne  sont  pas  les  faux  dieux,  c'est-à-dire  les  génies  on  les  forces 
de  la  nature,  ce  n'est  pas  la  nature  elle-même  divinisée  et  eréalriee  que  l'on  cé- 
lèbre et  qu'on  adore,  c'est  le  dieu  créateur  de  la  nature  et  des  puissances  de  la 
nature. 

Voil.i  eu  quoi  les  fêtes  et  les  lois  de  Moïse  durèrent  des  Têtes  et  des  lois  des  au- 
tres nations,  auxquelles  elles  peuvent  d'ailleurs  ressembler  en  plus  «l'une  forme 
et  en  plus  d'un  point. 

C'est  ainsi  que  le  législateur  ins,  iré  fait  entretenir  un  feu  perpétuel,  brûler 
drs  encens,  des  holocaustes  quotidiens,  et  immoler  des  victimes  dans  le  temple; 
si  qu'il  fait  célébrer  les  fêtes  des  saisons  nouvelles,  des  néhélaniet,  néoménies 

i  nouvelles  lunes,  mais  en  l'honneur  de  Jéhova,  de  Jéhova  seul,  cl  non  de  la 
e,  et  non  d'Ammoun-Ra,  d'Ormuzd,  de  Mithra,  de  Brahma,  ou  de  la  nature 
divinisée  sons  \e  nom  âe  ces  dieux  représentant  le  soleil. 
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Il  me  semble  que  ces  différences  et  ces  ressemblances  étant  reconnues,  et  force 
est  bien  de  les  reconnaître,  bien  des  questions  se  simpliâent,  bien  des  difficultés 
disparaissent,  bien  des  objections  sans  cela  difficiles  croulent  faute  de  base,  et 
nous  laissent  voir  sur  la  scène  déblayée  la  preuve  d'une  tradition  universelle 
primitive,  altérée  dans  la  suite  par  l'aveuglement  des  pauvres  mortels,  et  conser- 
vée plus  pure  par  les  générations  ou  dynasties  patriarchales  qui  devaient  former 
le  peuple  de  Dieu  et  habiter  la  terre  promise. 

En  consacrant  ses  fêtes  au  vrai  Dieu,  Moïse  n'avait  point  dédaigné  de  les 
joindre  parfois  aux  grandes  époques,  c'est-à-dire  aux  saisons  de  la  nature,  mais 
il  avait  surtout  pris  soin  de  les  rattacher  aux  grands  souvenirs  et  aux  grands 
événements  de  l'histoire  de  la  nation  sainte,  afln  de  les  séparer  le  plus  possible 
de  tout  alliage  du  paganisme. 

Cest  ainsi  que  le  sabatt  ou  le  septième  jour  devait  être  le  symbole  éter- 
nel de  la  création  et  du  repos  divin  après  ce  grand  œuvre  ;  ainsi  qu'il  devait 
être  le  principe  et  la  source  de  toutes  les  fêtes  du  peuple  de  Dieu,  et  avoir  pour 
couronnement  le  grand  sabatt  du  yobil  ou  des  trompette**  appelé  pour  cela  le  ju* 
btlé*  Le  mot  Jubilé  a  passé  ainsi  que  tant  d'autres  mou  hébreux  dans  les  lan- 
gues des  nations,  comme  expression  de  la  joie  la  plus  grande.  En  effet,  nous 
verrons  dans  les  détails  de  notre  prochain  article  que  le  Jubilé  était  en  quelque 
sorte  à  la  fois  une  nouvelle  création,  une  délivrance,  une  résurrection  :— triple  et 
divin  symbole  des  temps  passés  et  des  temps  futurs.  Daniêlo. 

■■  'iiiii  non  ■■m ■« 
REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
ROME.  —  Le  Diario  du  27  mars,  qui  n'est  arrivé  qu'aujoud'buî  à 
Paris,  contient  la  relation  de  la  solennité  du  25,  sur  laquelle  notre  cor- 
respondance particulière  nous  a  déjà  fourni  de  plus  amples  détails.  Nous 
trouvons  cependant  dans  le  récit  du  journal  officiel  un  fait  in  ter  es  ant 
-  dont  notre  correspondant  n'avait  pas  fait  mention.  A  l'issue  de  la  messe 
solennelle  de  la  fête  de  l'Annonciation,  célébrée,  comme  noua  l'avons 
dit,  dans  lYglisc  de  Sainte-Marie-de-la-Minei  ve,  le  Saint-Père  étant 
rentré  a  la  sacristie,  se  plaça  sur  son  trône,  et  promulgua  le  décret  qui 
constate  que  le  P.  Louis  La  Nuza,  religieux  profès  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  a  porté  au  degré  héroïque  la  pratique  des  vertus.  Après  cette 
lecture,  le  II.  P.  Kootliaan,  général  de  l'ordre  des  Jésuites,  et  postula- 
leur  de  la  cause,  adressa,  au  nom  de  la  Compagnie,  une  courte  allocu- 
tion à  Sa  Sainteté,  qui  daigna  lui  répondre  quelques  paroles  affec- 
tueuses. 

Le  Pape  Pie  IX  a  eu  l'heureuse  pensée  de  faire  retirer  des  ateliers  de 
Saint-P.iul-hors  des  murs,  où  elles  étaient  sans  destination,  les  deux 
statues  colossales  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  pour  les  placer  an 
bas  du  grand  escalier  de  Saint-Pierre,  de  chaque  côté  du  vaste  perron 
qui  conduit  de  la  place  à  la  basilique  du  Vatican.  Elles  remplaceront  les 
deux  anciennes  statues,  dont  la  dimension  n'était  pas  suffisamment  pro- 
portionnée à  l'immense  étendue  de  la  place  ni  à  la  décoration  du  plus 
grand  et  du  plus  magnifique  temple  de  la  chrétienté. 
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L'une  de  ces  nouvelles  statues,  celle  de  saint  Paul,  a  été  élevée  le 
mercredi  24  mars  sur  son  piédestal,  au  moyen  d'un  mécanisme  dont 
tous  les  mouvements  étaient  marqués  par  les  sons  du  tambour  et  exé- 
cutés avec  une  merveilleuse  précision  par  des  soldats  pontificaux. 

Un  bataillon  de  troupes  de  ligne  formait  un  carré  autour  des  tra- 
vailleurs :  une  foule  innombrable  couvrait  le  reste  de  la  place.  Au  mi- 
lieu des  bruits  confus  qui  s'élevaient  du  sein  de  cette  multitude,  un 
immense  cri  de  joie  se  fit  entendre:  c'était  le  Pape  Pie  IX  dont  toute 
cette  population  saluait  la  présence.  Sa  Sainteté,  qui  venait  de  visiter 
les  appartements  du  Vatican  qu'elle  doit  habiter  pendah't  la  semaine 
sainte,  s'était  placée  à  l'une  des  hautes  fenêtres  des  arcades  tic  la  basi- 
lique, pour  être  témoin  de  cette  intéressante  opération.  Le  Saint-Pèie 
reçut  les  hommages  de  Son  Em.  le  cardinal  Matlei,  archipiène  de  la 
basilique,  de  Mgr  Àntonelli,  trésorier  général,  et  de  Mgr  Lncidi,  éco- 
nome de  la  fabrique  de  Saint -Pierre,  et  il  daigna  adresser  ensuite  de 
justes  éloges  aux  architectes  qui  avaient  dirigé  les  travaux .  Avant  de  se 
retirer  pour  retourner  au  palais  du  Quirînal,  Sa  Sainteté  donna  sa  bé- 
nédiction apostolique  à  la  foule  qui  l'accompagna  des  plus  vives  ac- 
clamations. 

—  Mgr  de  Falloux,  protonolaire  apostolique,  frère  du  député  de 
Maine-et-Loire,  a  été  nomme  président  de  la  Bienfaisante  du  septième 
quartier  de  Rome.  Il  est  chargé,  en  cette  qualité,  de  présider  la  distri- 
bution des  secours  accordés  par  l'Etat  aux  indigents  de  ce  Rione. 

—  Sa  Sainteté  vient  de  conférer  le  titre  de  prélat  domestique  à 
M.  l'abbé  D.  Giandomenico  Valentini.  Cette  promotion  a  été  accueil- 
lie avec  une  satisfaction  unanime.  M.  Valentini  a  commencé  sa  carrière 
près  de  son  oncle  M.  le  chevalier  Vincent  Valentini,  consul-général  de 
Prusse,  près  duquel  il  resta  plus  de  seize  ans  ;  mais  voulant  quitter  le 
monde  il  fit  ensuite  ses  études,  avec  le  plus  grand  succès,  au  collège 
romain.  Sa  vocation  devait  être  toutefois  fortement  éprouvée,  car  il 
n'eut  pas  plus  tôt  terminé  sa  philosophie  que  son  oncle,  riche  banquier 
de  Rome,  voulut  l'avoir  auprès  de  lui,  et  lui  confia  bientôt  les  af- 
faires les  plus  délicates  et  les  plus  importantes.  —  En  1832  il  fut  nommé 
lieutenant-colonel  des  troupes  pontificales,  et  ce  nouveau  grade  lui  ayant 
donné  occasion  de  manifester  son  attachement  pour  le  gouvernement, 
le  saint  pontife  Grégoire  XVI  le  fit  chevalier  de  Tordre  qu'il  venait  de 
créer.  L'année  précédente,  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  l'avait  aussi  dé- 
coré de  sou  ordre  royal  :  elle  le  nomma  plus  tard  consul  de  Belgique 
près  du  Saint-Siège,  honneur  que  M.  Valentini  refusa  après  quelques 
années  pour  suivre  ses  premières  inspirations  et  se  donner  tout  à  Dieu. 
M.  Valentini  fut  ordonné  prêtre  au  mois  de  septembre  1846  dans  l'é- 
glise de  Saint- Vincent-de-Paul,  pour  lequel  il  a  toujours  eu  une  dévo- 
tion toute  particulière.  On  comprend  qu'un  prêtre  aussi  distingué  ait 
•ittiié  l'attention  de  Pie  IX,  qui  met  un  soin  tout  particulier  à  n'élever 
aux  dignités  de  la  cour  romaine  que  des  hommes  dont  les  qualités  émi- 
uentes  font  concevoir  les  plus  belles  espérances  à  l'Eglise  et  a  l'Etat. 
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PARIS. 

Le  Constitutionnel,  qui  hante  quelquefois  nos  églises,  ne  filt-ce  que  pou  r 
y  surveiller  les  ténébreux  complots  du  porche  et  de  la  sacristie,  a  lu, 
non  sans  effroi,  l'affiche  suivante,  apposée  au  portail  de  l'église  Saint- 
Merry  : 

APPARITION  DE  LA  T.  S.  VIERGE 

A  deux  p'titi  Berger», 

Sur  la  montagne  de  la  Salklte,  canton  de  Corps,  diocèse  de 

Grenoble. 

Ouérimm  miraculeuse  d'une  femme  infirme  depuis  tS  «us, 

Accompagnée  des  lettre*  de  Mgr  l'évéque  de  Gap,  et  M.  l'abbé 

Chabrand,  grand-vicaire;  etc.,  etc.,  sur  ces  miracles, 

Avec  belles  gravures  représentant  : 

!•  1'Appariiion  ;  2°  la  Guérison;  3°  la  Bénédiction  des  biens 

de  la  iern\ 

Avec  prière  par  Mgr  l'Archevêque  de  Paris. 

«  Le  tout,  approuvé  par  le  prélat,  poursuit  le  ConstUuiionnel,  se  distribue  a  la 

o  porte  de  l'église  Saiut-Merry.  C'est  la  marchande  de  bénitiers  et  de  chapelets 

a  oui  est  chargée  de  la  vente.  On  nous  démande  s'il  ne  serait  pas  convenable  de 

»  faire  distribuer  à  MM.  les  députés  un  exemplaire  de  cet  ouvrage  édifiant,  en 

»  même  temps  qu'on  leur  distribuera  le  projet  de  loi  annoncé  sur  l'instruction 

*  publique.  Il  importe,  en  effet,  que  l'on  connaisse  ce  qu'on  doit  attendre  des 

»  hommes  qui  demandent  avec  tant  d'ardeur  la  liberté  de  l'enseignement.  » 

Nous  ne  demanderons  pas  à  ce  vigilant  et  chatouilleux  défenseur  de  la 
foi  s'il  est  bien  certain  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  ait  approuvé  cette 
publicatiou.  Mais  nous  lui  serions  fort  obligés  de  nous  dire  ce  qu'il  y  a 
de  commun  entre  la  liberté  d'enseignement  et  la  petite  industrie  d'une 
marchande  de  bénitiers,  entre  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire et  une  affiche  de  fabricant  d'images,  entre  l'enseignement  catholi- 
que et  les  récits  de  quelques  faits  ex  ttaord.ua  ires  sur  lesquels  l'autorité 
t'i'clésiastique  n'a  pas  encore  prononcé.  Al  faut  en  vérité  que  le  Constitu- 
tionnel se  trouve  réduit  i  une  grande  disette  d'objections,  pour  n'avoir 
que  de  pareilles  pauvretés  a  signaler  a  la  chambre  contre  le  clergé  et 
contre  les  hommes  qui  demandent  l'accomplissement  d'une  prome 
du  la  charte. 


Mgr  l'Archevêque  de  Paris  ne  recevra  point  lundi  prochain,  ni  les. 
lundis  suivants. 

Les  exercices  de  la  retraite  qui  a  été  donnée  aux  soldats  de  la  garni- 
son de  Toulouse,  se  sont  terminés  samedi  dernier.  Le  succès  de  cette 
iKraite  a  de  beaucoup  dépassé  toutes  les  prévisions  et  toutes  les  espé- 
rances. Tous  les  soirs,  à  six  heures,  dans  la  vaste  chapelle  des  Pénitents- 
Gris,  mille  à  1,200  hommes  se  pressaient  autour  de  la  chaire  de  vérité 
peur  entendre  l'éloquente  parole  de  M.  l'abbé  Salvan,  chanoine  hono- 
raire de  la  métropole,  qui  avait  accepté  avec  empressement  la  mission 
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(Tévangéfiser  ce*  boas  militaires.  Noua  Tondrions  pouvoir  redire  à  nos 
lecteur*  toert  ce  que  l'orateur  sacré  a  su  trouver  de  belles  et  touchantes 
iispintfkms  pour ranimer  fe sentiment  refigieu x  dans  lame  de  ses  au- 
teurs. L'attention  la  plus  soatenne,  le  recueillement  \c  plus  profond 
témoignaient  hautement  le  plaisir  qu'ils  éprouvaient  à  écouter. les 
grandes  Tentés  du  salut,  si  bien  appropriées  à  la  position  du  soldat 
ch  rélieu. 

Le  mardi-saint,  M.  l'archevêque  voulut  jouir  lui-même  du  magnifique 
spectacle  que  la  piété  de  ces  soldats  chrétiens  devait  lui  offrir.  Sa  pré- 
sence combla  de  joie  ces  excellents  militaires  On  les  voyait  s'incliner 
devant  lai  avec  les  marques  du  respect  le  plus  filial.  Après  avoir  donné 
la  bénédiction  du  Saint  Sacrement,  Monseigneur  chargea  M.  l'abbé 
Berger,  son  vicaire-général,  de  remercier  en  son  nom  les  troupes,  de 
la  consolation  qu'elles  donnaient  en  ce  moment  à  son  cœur. 

L'empressement  spontané  et  libre  qne  les  soldats  ont  montré  à  assister 
à  ces  exercices,  n'a  point  été  stérile.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  ont 
drji  accompli  ou  se  préparent  à  accomplir  les  devoirs  que  l'Eglise  im- 
|tu*tf  à  ses  fidèle*  enfants. 

l'oe  édifiante  cérémonie  a  eu  lieu  imrdi  dernier  dans  l'église  de  l'hô- 
pital de  Férigueux. 

Api  es  une  retraite  donnée  par  M.  le  curé  de  la  cité  et  par  M.  l'aumô- 
nier, un  très-grand  nombre  de  soldats  du  régiment  se  sont  approches 
avec  recneîilemeutde  la  table  sainte.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  leur 
première  coinmuuion. 

Un  grand  nombre  de  fidèles  assistaient  à  cette  pieuse  solennité. 


La  commun  iou  générale  quia  terminé  dimanche,  à  la  cathédrale  de 
Metz,  la  retraite  précitée  pour  les  hommes  par  M.  l'abbé  Chai indon. 
était  vraiment  édifiante  Elle  a  été  plus  nombreuse  encore  que  les  années 
précédentes,  et  cependant  un  grand  nombre  d'antres  fidèles,  continuant 
l'antique  usage,  ont  accompli  le  devoir  pascal  dans  leuis  paroisses  res- 
(leciivès. 

"  La  bénédiction  papale  donnée  par  Mgr  l'évëque  à  l'issue  de  la  messe 
du  chapitre,  avait  aussi  attiré  une  foule  immense. 

Mgr  l'évëque  de  Rodez  avait  fait  l'ouverture  du  Jubilé  le  troisième  di- 
naiiche  de  Carême  par  tin  discours  plein  <  Ta -propos,  d'intérêt  ei  d'onc- 
ûou.  Tous  les  fidèles  se  sont  empressés  di?  répondre  à  cet  appel  de  leur 
pi emier  pasteur. 

'  La  semaine  suivante,  lorsque  commencèrent  les  exercices  de  la  re- 
traite, le  zèle  et  l'assidui té  furent  très-remarquables  Tous  les  matins,  à 
rîiq  heures  et  demie,  une  foule  saintement  avide  de  la  divine  parole  1e- 
caei liait  avec  bonheur  l'instruction  chrétienne  de  la  bombe  du  pasteur 
lie  la  p  iroisse.  Tous  les  sous,  à  huit  heures,  la  grande  nef  et  les  ba~cô- 
tk  de)s  basilique  étaient  encore  remplis  d'une  foule  recueillie. 
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Le  dimanche  de  Rameaux  une  grande  joie  a  été  donnée  aux  familles, 
au  prélat  si  dévoué  et  à  ses  zélés  coopérateurs.  La  communion  générale 
des  hommes  était  annoncée  pour  six  heures  et  demie,  et  déjà  long-temps 
à  l'avance  se  pressait,  autour  du  sanctuaire,  la  foule  pieuse  et  recueillie 
«jui  devait  participer  au  banquet  sacré.  Mgr  l'évêquea  voulu  lui-même 
ilistrilmer  l'Eucharistie  à  ces  heureux  enfants  et  amis  ;  mais  auparavant 
il  leur  a  adressé  une  allocution  touchante  et  pleine  de  force  sur  le  bon- 
heur qu'ils  allaient  goûter  en  recevant  leur  Dieu,  et  sur  les  saintes  joies 
dont  leur  cœur  seiait  inondé. 

Le  soir,  M.  Silveut,  prédicateur  de  la  retraite,  a  célébré  dans  un  élo- 
quent discours  la  royauté  de  Jésus-Christ,  qu'il  a  montré  régnant  à  la 
Ibis  par  ses  bienfaits,  par  ses  miracles  et  par  sa  doctrine.  Mille  voix  ont 
ensuite  chanté  le  Te  Deum  laudamus,  touchante  expression  de  la  recon- 
naissance de  cette  immense  réunion  d'hommes. 

Enfin  Mgr  a  béni  ses  enfants,  et  sa  voix  émue  et  solennelle  semblait 
ajouter  eucore  à  l'abondance  des  dons  qu'il  appelait  sur  eux. 

Les  offices  de  la  semaine  sainte  ont  eu  lieu  cette  année,  à  Limoges, 
avec  une  solennité  que  les  pompes  du  culte  exaltaient  sans  doute,  mais 
que  l'empressement  et  la  piété  des  fidèles  rendaient  plus  touchante  et 
plus  auguste.  Jamais,  depuis  quarante  ans,  là  foule  ne  s'était  portée  an 
pied  des  autels  avec  un  zèle  aussi  persévérant,  aussi  admirable,  pour  pro- 
fiter des  grâces  que  l'Eglise  accorde  à  cette  grande  époque  aux  besoins 
de»  hommes.  Le  jour  de  Pâques,  la  vaste  enceinte  de  nos  églises  s'est 
trouvée  tiop  étroite  pour  recevoir  la  foule  des  chrétiens  qui  désiraient 
célébrer  celte  fête.  Notre  population  s'est  singulièrement  accrue  depuis 
un  demi-siècle,  et  il  est  certain  que  si  l'on  veut  ne  pas  gêner  le  service 
religieux,  il  faut  immédiatement  pourvoir  à  l'agrandissement  des  édifi- 
ces consacrés  au  culte,  dont  l'étendue  est  aujourd'hui  reconnue  insuf- 
fisante. (Ave/tir  national.) 

Dans  uue  modeste  ville,  chef-lieu  de  canton,  du  département  de  la 
M  eu  ri  lie,  on  passait  naguère  l'examen  des  écoliers  primaires,  et  le  co- 
mité, du  reste  fort 'zélé,  se  trouvait  au  grand  complet.  Une  jeune  fille 
est  interrogée  pai  celui  des  membres  dcl'aiéopa<{e,  qui  est  le  plus  vanté 
par  ses  connaissance*,  par  sa  fortune  et  par  le  grade  qu'il  occupait  à 
l'armée.  —  Ma  bonne  enfant,  lui  dit  il,  qu'est-ce  que  Jésus  Christ?  — 
La  petite  lui  técile  les  paroles  du  catéchisme.  — Comment!  vous  me  ré» 
pondez  que  Jésus-Christ  est  Dieu  !  —  Oui,  Monsieur.  —  Mais  vous  êtes 
plus  savante  que  lui,  car  jamais  il  n'a  prétendu  à  ce  titre,  vous  ne  trou* 
yerez  nulle  part  qu'il  se  soit  fait  passer  pour  un  Dieu  !  —  Pardon,  Mon* 
s'jeui,  il  l'a  lépété  en  plusieurs  endroits  de  sou  Evangile  ;  et  d'ailleurs  il 
l'a  suffisamment  prouvé.  — Je  ne  le  crois  pas,  répliqua  l'examinateur, 
avec  un  certain  dépit,  et  en  prétendant  que  les  apôtres  seuls  avaient  in*  ' 
troduit  ce  dogme!  On  peut  juger  de  la  stupéfaction  du  plus  g  raja -I 
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nombre  des  assistants,  et  de  l'embarras  du  curé  qui  a  dû  s'expliquer  à 
son  tour  à  la  première  occasion,  sur  une  pareille  incartade. 

Voilà  des  enfants  qui  sont  élevées  et  instruites  par  d'excellentes 
Sœurs;  eh  rîien!  on  trouve  moyen  de  jeter  le  doute  ou  l'incrédulité 
dans  leurs  jeunes  cœurs,  au  moyen  des  séances  du  comité!  Vantez  en- 
core après  cela  les  bienfaits  du  cois?  primaire  donné  à  la  Franco  en  1 833  ! 

(Gazelle  de  Meiz.) 

Le  gouvernement  prussien  semble  fort  disposé  à  revenir  à  ses  anciens 
même ats  en  ce  qui  touche  l'enseignement  des  enfants  catholiques.  Il 
vient  de  prendre  pour  le  grand-duché  de  Posen  un  arrêté  qui  rétablit 
tous  les  établissements  d'instruction  publique  de  la  province,  dans  la  si- 
tuation d'écoles  dites  simultanées,  c'est-à-dire  mixtes.  A  chaque  école 
catholique,  il  sera  adjoint  deux  instituteurs  protestants,  et  à  toute  école 
protestante  deux  maîtres  catholiques  Or,  il  est  facile  de  préjuger  l'or- 
thodoxie de  ceux-ci  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  de  pareilles  fonc- 
tions. Le  clergé  catholique  de  Posen  a  adressé,  à  ce  sujet,  les  pins  vives 
remontrances  au  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  mais 
il  est  bien  difficile  de  supposer  que  le  ministre  de  ces  deux  départements 
réunis  revienne  sur  une  mesure  profondément  réfléchie  et  combinée 
pour  altérer  la  pureté  de  l'enseignement  catholique.  L'évidente  inten- 
tion de  cette  mesure,  c'est  de  favoriser  l'indifférence  religieuse,  et  cepen- 
dant c'est  cette  indifférence  qui  a  fait  naître  la  secte  des  illuminés  qui 
menace  de  si  près  l'église  évangélique.  Délirant  rrges! 


AXGLETKRUE  —  Deux  nouvelles  défections,  dit  un  journal  anglais, 
viennent  d'affliger  l'église  anglicane.  M.  Kingdon,  du  collège  de  laTii- 
iiité  et  de  l'université  de  Cambridge,  et  M.  John  Goidou,  vicaire  de  la 
paroisse  de  Saint-Pancrace,  ont  embrassé  la  foi  catholique.  M.  JNew, 
autre  vicaire  de  la  même  paroisse,  qui  déjà  s'est  démis  de  son  emploi,  se 
prépare  à  suivre  bientôt  l'exemple  de  son  collègue. 


—     i^»«-i» 


IRLANDE  —  L'Ii  lande  vient  de  perdre  un  de  ses  prélats  les  plus  dis- 
tingués en  la  personne  de  Mgr  M urph y,  évêque  de  Coïk.  Toutes  les  opi- 
nions s'accordent  à  rendre  justice  aux  émineutes  qualités  dont  ce  saint 
évoque  a  fait  preuve  durant  la  longue  administration  de  son  diocèse.  Il  y 
a  deux  am  que,  sentant  sa  (in  approcher,  il  eut  la  consolation  d'aller 
visiter  à  Home  le  tombeau  des  apôtres.  Mgr  Mu  i  pli  y  est  décédé  à  l'âge 
de  75  aus,  après  avoir  été  trente-deux  ans  à  la  tète  du  diocèse  de  Cork. 
Los  pauvres  ont  perdu  en  lui  un  bienfaiteur  dont  la  charité  était  sans 
bornes,  les  fidèles  un  père  et  un  ami,  le  clergé  celui  qui  pendant  trente- 
deux  ans  lVucouragea  par  ses  bons  exemples  et  l'édifia  par  l'éclat  et  la 
pureté  de  ses  vertus. 

Mgr  Mtirphy,  ami  éclairé  des  arts  et  de  la  littérature,  avait  une  des 
plus  belles  bibliothèques  de  l'Irlande.  On  assure  qu'il  en  a  fait  don  à  la 
t Aie  de  Cork. 


ESPAGNE  —On  sait  que  Ton  des  dernier*  ministères  a  publié  on 

Kogramme  nouveau  Renseignement  ponr  les  universités  d'Espagne, 
tns  le  décret  royal  qoî  annonçait  cette  reforme,  il  était  dit  que  Ton 
des  objets  do  programme  était  de  conserrer  an  sein  des  universités  et  des 
autres  écoles  toute  la  pureté  de  la  doctrine  catholique  ;  et  à  ce  propos 
la  reine  déclarait  que,  «  sur  ce  point  si  délicat,  nul  ne  pouvait  mieux 
h  éclairer  l'Etat  que  les  évêques,  gardiens  naturels  et  maîtres  du  dogme 
»  et  de  la  morale  chrétienne.  » 

Les  évéqnes  qui  se  trouvaient  â  cette  époque  à  Madrid,  au  nombre 
de  sept,  prirent  acte/  de  cette  déclaration,  et  résolurent  de  présenter  une 
liste  de  livres  propres  â  servir  de  règle  dans  les  écoles  de  l'Etat  Pour 
couper  court  â  toute  dissidence  qui  aurait  pu  se  manifester  dans  les  opi- 
nions mêmes  de  l'épiscopat»  ils  convinrent  de  s'arrêter  aux  ouvrage*  pris- 
pour  texte  dan*  le  collège-séminaire  et  l'Université  de  Rome,  convain- 
cus que  «  ces  ouvrages  réunissent  à  la  pureté  de  la  foi  une  étendue  de 
connaissances  qu'on  chercherait  vainement  dans  les  plans  des  universi- 
tés d'Espagne  et  de  France.  »  Ce  sont  là  les  propres  paroles  employées 
par  les  évéqnes.  Après  s'être  mis  ainsi  d'accord,  ils  attendirent  la  publi- 
cation du  programme.  Mais  quel  fnt  leur  étonnement'd'y  trouver  des- 
ouvrages  non -seulement  contraires  à  leur  propre  choix,  mais  même  cen- 
surés par  l'Eglise.  On  y  trouvait  en  particulier  «  les  Institutions  theoiogi- 
ques  dites  de  Lyon,  livre  justement  rejeté  des  séminaires  de  France  et 
d'Italie,  et  condamné  par  le  Saint-Siège.  »  Un  tel  outrage  à  leur  dignité 
ue  pouvait  être  toléié  par  les  prélats.  En  conséquence,  se  portant  foits 
pour  le  reste  de  l'épiscopat  espagnol,  ils  adressèrent  à  la  reine  une  ré- 
clamation dont  nous  lisons  le  texte  dans  la  principale  feuille  religieuse 
de  Madrid.  «  Par  ces  considérations,  disent- ils  en  terminant,  et  sous  la 
réseiwe  de  toutes  autres  réclamations  de  même  nature  qui  sont  du  res- 
sort du  ministre  épi scopal,  les  soussignés  supplient  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien,  tout  d'ahord,  ordonner  la  rectification  du  programme  des 
études  en  ce  qui  touche  les  sciences  ecclésiastiques,  et  enjoindre  au  co- 
mité des  études  d'empêcher  à  jamais  qu'on  enseigne  dans  les  universités 
et  les  écoles  du  royaume  un  ouvrage  quelconque  entaillé  des  censures 
de  l'Eglise.  » 

Cette  adresse,  au  rapport  du  Cafoiico,  a  été  signée  par  les  évêques  de 
Coria,  des  Canaries,  de  Salamanque  et  de  Valtadolid,  avec  l'adhésion  de» 
trois  autres  prélats  qui  avaient  pris  part  aux  délibérations  précédentes. 
Ces  autres  évêques  sont  ceux  de  Barcelone,  de  Gordoue  et  l'archevêque 
élu  de  Tolède.  L'adresse  porte  la  date  du  15  octobre  dernier. 

«^^ —  • 

SUSSE.  — Les  abbés  de  Wettingen  et  de  Mûri,  le  chapitre  de  Rhei- 
nau  et  toutes  les  corporations  monastiques  et  religieuses  du  canton  de 
Thurgovie,  vieuuent,  indépendamment  de  la  circulaire  adressée  par  le 
premier  de  ces  prélats  aux  vingt-deux  cantons,  de  transmettre  an  direc- 
toire fédéral,  a  l'adresse  de  la  prochaine  diète,  une  supplique  collective. 
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dant,  d'une  part,  le  rétablissement  des  monastères  supprimés,  et 
tre,  l'éatincipation  de  toutes  ies  institutions  monastiques  et  cor- 
■w  religieases  de  la  tutelle  de  l'Etat.  (Test  donc  en  vain  que  le  ra- 
me suisse  avait  espéré  d'étouffer  cette  question  de  la  garantie  si 
lement  prononcée  par  l'art.  12  du  pacte  fédéral,  sons  le  poids  do 
««•de  M  votfs, qui  en  ordonnait  l'élimination  officielle  des  7V#c- 
cbaque  année  elle  se  représentera  sous  la  forme  de  pétitions  qu'il 
«ski  pas  du  Torort  de  ne  pas  accueillir,  comme  organe  in  terme- 
et  obligé  rntte  1rs  pétitionnait  es  et  nue  autorité  supérieure  à  la 
.  Il  faut  donc  que  sous  cette  forme  de  pétitions  la  question  des 
ièrc<  soit  annuellement  soumise  aux  délibérations  de  la  dicte  ;car 
lioliques  ne  s'en  départiront  jamais,  et  tôt  ou  tard,  on  peut  I»*  pré- 
e<*r  cause  trioitiphera  au  sein  delà  diète,  puisqu'il  ne  faudrait  qoe 
l'un  de  ces  re?irements  de  politique  cantonale  si  fréquents  en 
,  pour  fiiire  passer  de  leur  côté  la  majorité  fédérale. 


REYTE  POLITIQUE. 

mssTin*  o«  L'AUrtmiB.  —  lw»  cabw  agugolbs.  — -  le  sTSTtsn  cim. 
navernement  a  présenté  à  la  chambre  des  députés  an  vaste  projet,  otr 
lietrc  dire  nfasieurs  phns  de  colonisation  ponr  notre  conquête  (T Afrique, 
i  ■  oinmission,  chargée  de  l'examen  de  cette  grave  question,  a  nommé 

Torquevil'e  pour  son  rapporteur.  À  Fexposé  des  motifs,  le  ministre  a 
e  ptta  que  propose  M.  le  maréchal  Rugenml,  dans  le  bat  de  former,  sur 
erre  qui  nous  a  déjà  coûté  tant  de  sang  et  de  subsides,  de  véritables  colo- 
ffiaîres  à  l'imitation  des  célèbres  colonies  de  la  Grèce  et  de  Rome.  On 
■ouer  tout  d'abord  que  la  brochure  qui  renferme  les  projets  de  M.  le  dac 
•Mie  on  eiamen  sérieux  de  la  part  de  la  chambre  et  de  la  presse,  a  cause 
périeace  de  son  auteur  dans  Part  militaire  et  dans  la  haute  administra - 
b  P Algérie.  Le  maréchal  n'est  point  ennemi  de  la  colonisation  civile;  il 
t  bonne  en  certains  lieux,  près  de  la  côte,  autour  des  villes,  où  H  y  a 
lé;  il  Ut  croit  funeste  dans  le  vnMnage  des  Arabes,  en  face  desquels  fl  faut 
re  tous  les  jours  sa  vie  et  son  bien.  Il  fait  donc  une  part  s  la  colonisation 
■tais  il  ta  place  sur  la  eôte  et  à  portée  d'être  secourue  par  Tannée.  Que 
h'irrite  de  toute  pari  contre  la  pensée  de  voir  les  colons  soumis  à  la  ois- 
$  militaire,  si  l'on  parle  sans  ce  se  de  la  liberté  dont  ils  doivent  jonir;  fl  , 
5  souvenir  aussi,  dirons-nous  avec  un  spirituel  écrivain,  que  de  toutes  les 
»,  la  plus  précieuse  est  relie  de  garder  sa  tète  sur  ses  épaules.  Or  c'est  cette 
vie  qae  les  Arabes  menacent  sans  cesse,  et  qu'il  est  le  plus  difficile  d*as- 
anx  cotons,  aussitôt  que  vous  les  laissez  fixer  leur  domicile  à  leur  gré  et 
irte  la  surface  du  pays. 

colon  <  civils  ont  deux  iîi'niivénienl*  :  ils  ne  peuvent  se  défendre  eux- 
s,  parce  qu'ils  i  e  soit  |»ns  préparés  pour  la  guerre  contre  les  Arabes;  ne 
nt  pas  se  défendre  eux -mêmes,  ils  ont  besoin  d'être  défendus  par  l'armée, 
vous  leur  permettez  «te  se  disséminer  d.ins  le  pays  selon  leur  fantaisie,  si 
te  les  renfermez  pas  dans  l'enceinte  des  territoires  civils,  si  vous  les  laissez 
Ire  dans  les  territoires  mixtes  et  dans  les  territoire*:  miliUkixtt,  ro\sv\£&&X 
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ferez-vous  pour  les  défendre?  Mettrez -vous  une  garnison  dans  chaque  ferme  et 
dans  chaque  métairie?  Alors  notre  armée  de  cent  mille  hommes  est  trop  faible; 
il  faut  l'augmenter;  et  même  vous  aurez  beau  l'augmenter,  elle  ne  suffira  pis  à  la 
défense  du  pays,  car,  disséminée  par  petits  pelotons,  elle  n'aura  nulle  part  de 
force  et  de  consistance  :  elle  sera  à  la  merci  des  incursions  arabes. 

Le  principe  de  la  colonisation  civile  en  Amérique  était  que  chacun  défrichait 
et  défendait  la  terre  où  il  s'était  établi.  Le  principe  de  la  colonisation  civile  en 
Algérie  serait  que  l'armée  défendît  la  terre  où  il  aurait  plu  au  colon  de  fixer  son 
domicile.  Ce  principe  est  ruineux  pour  l'armée,  et  par  conséquent  pour  11 
France. 

Une  fois  qu'on  est  convaincu  que  le  colon  civil  est  incapable  de  défendre  la 
terre  qu'il  occupe,  ou  arrive  tout  naturellement  à  l'idée  de  la  colonie  militaire  ou 
dû  camp  agricole.  Là,  le  colon,  habitué  aux  armes,  encore  enrégimenté,  encore 
discipliné,  encore  commandé  par  ses  oflieiers,  est  capable  de  défendre  sou  do- 
maine; là,  on  manie  aussi  bien  le  fusil  que  la  bêche;  on  se  bat  et  on  défriche; 
les  travaux  remplacent  les  périls.  Au  lieu  d'avoir  une  ferme  inerte  pour  la  guerre 
et  une  garnison  inerte  pour  l'agriculture,  ou  a  ui\c  ferme  belliqueuse  et  une  gar- 
nison laborieuse.  Point  de  double  emploi  :  ajoutez  que  la  colonie  militaire  vit 
avec  l'ensemble  d'un  régiment,  et  qu'elle  a  l'esprit  du  drapeau;  de  plus,  elle  est 
placée  dans  une  situation  choisie  selon  les  règles  de  la  stratégie,  et  non  point 
selon  le  caprice  ou  le  goût  du  colon. 

Tel  est  en  résumé,  l'esprit  général  de  la  brochure  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  ; 
plus  tard  on  verra  quels  sont  les  moyens  d'exécution  pour  ces  camps  agricoles  qui 
sont  d'ailleurs  assez  semblables  aux  colonisations  militaires  de  l'Autriche  et  de* 
la  Russie.  Toutefois  le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  l'exposition  de  ce  plan 
du  gouverneur-général.  Deux  autres  projets,  qui  sont  l'œuvre  de  deux  de  nos 
généraux  les  plus  distingués  en  Afrique,  MM.  de  Lamoricière  et  Bedeau,  viennent 
également  d'être  imprimés  et  distribués  aux  chambres.  Le  premier,  qui  s'appli- 
que a  la  province  d'Oran,  consiste  à  établir,  dans  le  grand  triangle  compris  entre 
Oran,  Mostaganem  et  Mascara,  cinq  mille  familles  de  cultivateurs  européens»  re- 
partis en  vingt-deux  communes,  qui  embrasseraient  une  superficie  de  80,000 
hectares.  Le  peuplement  en  serait  confié  à  des  capitalistes  chargés  de  toute  li 
dépense,  à  l'exception  des  routes,  des  enceintes  des  villages  et  des  principaux 
édifices  publics. 

On  voit  que  c'est  à  quelque  chose  près  le  plan  si  net  et  si  sage  de  M.  l'abbé 
Lindemann,;curé  de  Constantine,  dont  nous  avons  rendu  compte,  et  auqnel  tous 
les  hommes  d'Etat  intelligents  ont  rendu  un  hommage  mérité.  Seulement  noue 
ferons  remarquer  avec  justice  que  les  plans  de  M.  Landemann,  pour  être  plus 
restreints,  n'en  sont  que  plus  sûrs,  puisqu'ils  arrêteraient  ou  paralyseraient  du 
moins  les  dangers  et  les  effroyables  désordres  de  Y  agiotage  sur  les  terrains  con- 
cédés et  néanmoins  toujours  laissés  en  friche.  On  sait  que  le  taux  de  l'argent  en 
Afrique  est  quelquefois  de  40  et  50  pour  iOO.  C'est  une  plaie,  ou  plutôt  on 
fléau  exterminateur.  Les  essais  de  M.  Landemann  et  l'exploitation  si  merveil- 
leuse de  la  Trappe  de  Staouéli,  montrent  combien  à  tous  les  systèmes  proposés 
ou  tentés,  est  favorable  ce  qu'on  doit  oser  nommer  ici  le  système  religieux. 

Le  second  projet,  qui  émane  du  général  Bedeau,  embrasse  le  triangle  compris 
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entre  Philippeville,  Bone  et  Constanline,  en  passant  par  Gbelma.  II  cookie  à 
former  trois  muées  de  colons  autour  de  chacune  de  ces  villes,  qui  seraient  réu- 
nies par  des  routes  flanquées,  de  distance  en  distance,  de  centres  européens  : 
Philippeville  aurait  un  territoire  compacte  de  colonisation  qui  s'étendrait  jusqu'à 
rArrouch,  et  engloberait  une  partie  de  la  fertile  vallée  du  Saf-Saf.  Bone  au- 
rait son  territoire  civil  actuel  avec  des  jalons  sur  la  roule  de  Gbelma  et  de  Phi- 
lippeville. Constanline  serait  entourée  d'une  banlieue,  en  dehors  de  laquelle,  dans 
un  polygone  de  40  kilomètres  de  rayon,  on  établirait  des  bourgs  sur  les  routes 
qui  f  e  dirigent  de  cette  capitale  sur  tous  les  points  de  la  province.  Dans  ce  trian- 
gle, l'Eut  possède  de  vastes  étendues  de  terre,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
150,000  hectares  autour  de  Constantii:e.  M.  le  général  Bedeau  les  rendra  dispo- 
nibles successivement,  selon  les  besoins  de  la  colonisation.  Il  offre  d'en  livrer 
37,000  hectares  en  4847,  et  autant  en  1848.  Ces  terres  seraient  réparties  entre 
des  villages  et  des  exploitations  isolées,  et  il  en  serait  fait  concession  tant  aux 
petits  propriétaires  qu'aux  grands  capitalistes,  proportionnellement  aux  ressour- 
ces de  chacun.  L'Etat  se  chargerait,  comme  dans  le  projet  de  M.  le  général  de 
Lamoricière,  de  l'exécution  des  travaux  de  viabilité  et  de  salubrité.  Ces  aperçus 
résument  assez  exactement  les  trois  systèmes  proposés  à  la  chambre  ;  et  ces  no- 
tions nous  ont  semblé  nécessaires  pour  bien  saisir  l'importance  de  cette  haute 
question  de  la  colonisation  d'Afrique,  qui  préoccupe  à  bon  droit  les  chambres  et 
le  pays  entier. 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

.  INTERIEUR. 

PAMMB,  9  avril.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  parisien  : 

*  Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  a  été  revêtu  hier  de  la  signature 
royale.  Il  sera  présenté  à  la  chambre  des  députés  dans  la  séance  du  lundi  12, 
par  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  même  temps  que  le  projet  de 
loi  sur  l'instruction  primaire.» 

—  La  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Demesmay,  sur  la 
réduction  de  la  taxe  sur  le  sel,  se  réunit  régulièrement  trois  fois  par  semaine. 
Elle  a  successivement  entendu  les  principaux  agronomes  de  France,  acciden- 
tellement réunis  à  Paris  pour  le  congrès  agricole,  plusieurs  économistes  célèbres, 
des  savants  et  le  ministre  des  finances.  Dans  sa  dernière  séance,  elle  a  fait  choix 
de  II.  Dessauret  pour  rapporteur. 

—  M.  Olozaga  est  parti  de  Paris  pour  Madrid. 

—  M.  Colombe),  l'un  de  nos  plus  jeunes  députés,  récemment  élu  a  Paimbœuf, 
avait  demandé  un  congé  à  la  chambre  pour  cause  de  santé.  Nous  apprenons  de 
Nantes  que  son  état  inspire  les  plus  vives  inquiétudes  a  sa  famille.  Les  hommes 
de  Part  redoutent  une  fièvre  cérébrale.  (Gazelle  de  France.) 

—  V Union  de  Besançon  a  signalé,  il  y  a  quelques  semaines,  le  scandaleux 
abus  de  pouvoir  du  maire  d'Arintliod,  qui  fit  saisir  par  un  garde-champêtre  une 
pétition  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  et  menaça  de  la  prison  celui  qui 
la  présentait  aux  signataires.  Un  des  fondateurs  de  ce  journal,  M.  d'Aligny,  sVst 
transporté  à  Arinihod  le  27  mars,  et  a  fait  signifier  au  maire,  par  huissier,  «ra- 
voir i  lui  restituer  sur  l'heure  la  pétition  saisie  ou  de  dire  ses  motifs.  Le  maire, 
fort  décontenancé,  remit,  en  présence  de  témoins,  la  pétition  entre  les  mains  de 
M.  d  Aligny. 
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—  On  vient  de  placer  devant  le  porche  de  Sami-Germain-l'Auxerrois  ta  m- 
tue  colossale  en  bronze  de  saint  Bernard,  par  M.  Jouffroy»  qui  n'aurait  pu  Un 
convenablement  exposée  dans  les  sa'lcs  du  Musée 

—  Le  pourvoi  formé  par  MM.  Drouillacd,  Pcyrou  ei  autres  contre  l'arrêt  de  II 
cour  d'as>ises  de  Maine  el-Loire  (affaire  des  éludons  de  Quimperlé]  a  élé  ap- 
pelé»» aujourd'hui  a  la  cour  de  cassation. 

Au  nombre  des  moyens  invoques  à  l'appui  du  pourvoi,  il  en  est  un  qui  efgnèh 
la  violation  de  Fart.  44  de  la  charte,  en  ce  que  M.  Drouillard,  député  élu,  a  éH 
poursuivi  sans  une  autorisation  préalable  de  la  chambre  des  députés.  Il  a  in 
distribué  à  la  co*  r  une  c»niMiliaiion  délibérée  sur  celle  question  par  MM.  Oditai 
loriot,  Marie,  Rtllault,  Dilloz,  Jolivet,  Oémieux  et  Creton,  avocats,  mental 
de  i.i  chambre  des  depuis.  La  cour  a  commué  son  délibéré  à  demain. 

—  Il  vient| de  se  passer  à  Lille,  à  l'occasion  de  la  vente  des  cétéales,  un  Ml 
tort  grave  et  qui  nous  parait  mériter  toute  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Nw 
laisserons  à  un  journal  conservateur,  Y  Echo  de  la  Frontière,  le  soin  de  le  raconter: 

«  Une  circonstance  assez  singulière,  dit  celte  feuille,  qui  vient  d'être  observée 
à  un  des  derniers  marchés  de  Lille,  donne  beaucoup  à  réfléchir.  Mercredi  der- 
nier, la  société  dite  de  pré\oyance,  qui  >'est  chargée  de  faire  acheter  des  Méià 
l'étranger  pour  faire  sur  la  place  une  louable  conclu  renée  aux  vendeurs  trop  te- 
naces, a  commencé  ses  opérations  en  déposant  sur  le  marché  environ  400  ski 
de  blé.  La  société  offrait  ces  blés  à  deux  et  trois  francs  au-dessous  do  eoors. 
Cependant  ni  les  boulangers  de  Lille,  ni  ceux  du  dehors,  ni  les  fariniers  do-h 
ville,  ni  aucun  des  acheteurs  ordinaires,  n'ont  voulu  acheter  les  b'és  de  la  société, 
qu'il*  semblaient  éviter.  Jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  il  n'y  a  pas  eu ■ 
seul  sac  d'enlevé,  il  le  marché  allait  elre  le*  me  quand  un  acheteur  inconnu,  qà 
|taraii  être  étranger  à  Lille,  .icbête  100  >acs,  -an-  quoi  la  société  aurait  dû  ret- 
irer tout  son  ble,  san>  en  avoir  vendu  un  seul  hectolitre. 

»  On  considère  à  Lille  ce  faii  comme  très-grave,  et  on  a  raison.  Il  y  a  doac 
des  gens  intéressé-  à  ec  que  le  blêsnit  tenu  a  ce  qu'ils  appellent  un  bon  prix;  il 
y  a  dn;ic  des  individus  q«ii  aiment  uveux  aduler  le  gr  in  cher  que  de  voir  M* 
<er  les  inercuria'es  elle  piiv  du  piin.  A  eôt  •  du  eom:.»eice  h-mmïte  qui  -chèu 
|mmu  iv\end:e  loyale. neiil  avec  un  béiiciiee  raisonnable,  exiler  ol-il  donc  d« 
a^inteu  s  qui  s.  êeuleut  sur  la  misère  publique  et  sur  le  pain  du  pauvre?  On 
l'iiiiir.sii  le  croire  en  vnyaiil  celle  uppo-iiion  sy<tem.iiiqiii»  f  il*  à  la  société  de 
Prévoyance  de  l.i'b».  qui  a  su  réin.r  prè<d'u.i  ;n  I  mi  et  .îemi  à  l'effet  d'achftfi 
îles  grains  à  l'étranger  et  de  le:»  revendre  à  l'inii-rie  r,  fùi-co  même  à  perte 
mais  toujours  un  peu  au-dessous  du  n>i;r>.  Oie  iue>'ii"  |.lii:.iiillin*pique a di 
déjouer  bie'i  des  projet*,  et  c'est  >au»  doute  pour  cela  qu'elle  trouve  aujourdlm 
une  e>pèee  de  coalition  contre  elle.  * 

—  Rien  n'égaie  le  désespoir  et  la  misère  des  famillrs  qui  ont  vu  quelques-un 
de  leur*  membres  égarés  un  instant,  après  une  vie  honorable,  condamné*  der 
nièretnent  connue  se  trouvant  coiiipr.imis  dans  tes  troubles  survenus  à  Toccaftio 
de  li  ihe;t^  des  grains.  Les  journaux  de  r0ue>i  citent  quelques  exemples  d 
pères  d  ■  l'uni  île  qui  I  isseiit  leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  le  plus  profou 
dcnùiuent.  11  faut  espérer  qu.»  la  c!o;v  iue  roi  aie  adoucir  i  le  >ori  de  cet»  mal 
heureux. 

—  l*.i  nouveau  fonde  acltê  \aèire  con-iruil  .'ans  li  grande  plaine  t!e  GeniM 
xiliiers.  >ur  b  rive  gauche  de  la  Seine,  t>  .o  t.  m  i  ruisam  y>  feux  avi  c  ceuxd 
fort  de  la  Rriehe,  à  Saint -D»  pis.  ei  d  i  Moui-Wcrien.  luiublrr  i  la  lacune  qu'c 
pouvait  remarquer  sur  le  pi  .n  state^iq::. . 
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iropriation  des  terrains  sur  lesquels  s'élèvera  la  nouvelle  bastille  se  pour- 
renient. 

Henri  de  Ca rayon-La  tour,  lieutenant  au  1er  régiment  des  spahis  d'A- 
rère  du  député  de  ce  nom,  est  mort  le  5  avril  à  Bordeaux,  à  la  suite  d'une 
•Mise  maladie.  II  élaii  âgé  de  29  ans.  Fils  du  receveur-général  du  dépar- 
le la  Gironde,  il  s'était  engagé  comme  simple  soldai  en  1840,  et  s'était 

tous  les  glorieux  faits  d'armes  qui  ont  illustré  notre  armée  d'Afrique.  ïl 

décoré  de  la  Léginn-d'Honncur  à  24  ans. 

a  r<»mar<|ué  au  dernier  Irver  qu'a  tenu  la  reine  d'Angleterre,  la  femme 
as>:ulrur  turc  accompagnant  son  mari  en  toilette  de  cour;  elle  a  traversé 
de  diplomates,  sans  paraître  trop  déconcertée  par  les  regards  curieux. 
bis  se  demandent  ce  que  diront  les  Turcs  de  Gonstantinoplc  quand  ils 
"ont  cette  infraction  aux  lois  de  Mahomet. 

l  journaux  allemands  annoncent  que  M.  le  professeur  Selionhein,  dont  le 
si  connu  depuis  l'invention  du  colon- poudre,  a  trouvé  une  nouvelle  com- 
ebimique  qui  pourrait  remplacer  lethcr  dans  les  opérations  chirnrgi- 
«  présenter  les  dangers  de  cet  agent.  Ils  ne  donnent  pas  d'autre  détail, 
croyons,  jusqu'à  nouvel  ordre,  devoir  leur  laisser  la  responsabilité  de 
rvelle. 

écrit  de  Lyon,  le  3  avril  : 

ittwîié  vient  d'être  informée  qu'une  tentative  coupable  a  eu  lieu  sur  le 
de  1er  de  Saint- Etienne.  Le  procureur  du  roi  s'est  rendu  sur  les  lieux, 
is  encore  la  Providence  a  permis  que  cette  criminelle  tentative  ne  fût  pas 
'effct. 

sut  de  Lyon,  à  minuit,  un  convoi  de  voyageurs  pour  Saint-Élienne.  Le 
rti  de  Lyon  dans  la  nuit  du  1er  avril,  à  peine  arrivé  à  la  tranchée  d'Iri- 
Lile  localité  située  dans  le  département  du  Rhône,  fut  subitement  arrêté», 
inicien,  fort  heureusement  attentif  et  comme  par  un  instinct  vraiment 
soi,  avait  aperçu  à  quelques  mètres  devant  le  train  un  corps  volumineux 
'  le  rail.  L'arrêt  subit  du  convoi  n'occasionna  aucun  accident.  Ou  enleva 
âe  un  bloc  de  pierre  énorme,  et  l'on  continua  la  route.  Mais  la  main  cri- 
qui  avait  placé  ce  corps  étranger  sur  la  voie  de  remonte,  avide  de  nora- 

victiroes,  avait  aussi  choisi  la  voie  opposée,  c'est-à-dire  de  descente, 

faire  nn  second  théâtre  de  sinistre. 

ucs  heure*  plus  tard,  le  ronvoi  allant  de  Saint-Élicnne  à  Lyon,  parve- 
a  hauteur  dlrigny,  henrla  un  obstacle  placé  sur  le  point  où,  au  moyen 
guide,  s'opère  le  croisement  des  voies.  Un  déraillement  eut  lieu  au  même 
niais  le  machiniste  eut  l'habileté  de  maîtriser  l'impulsion  de  la  locomo- 
Ton  n'eut  à  déplorer  aucune  espèce  d'accident.  Là,  comme  sur  l'autre 
lit  posé  un  quartier  de  roche,  mais  posé  de  façon  qu'il  a  fallu  un  hasard 
niel  pour  qu'il  n'y  ait  pas  déraillement  et  entassement  de  wagons, 
eiciit.iiivc  est  de  la  catégorie  de  celles  que  la  loi  punit  de  mort.  Les  cou- 
[oe  Ton  suppose  être  de  la  commune  d'Irigny,  seront  sans  doute  appré- 
gràce  aux  recherches  actives  de  la  justice.  » 
épouvantable  incendie,  causé  par  la  rupture  d'un  nouveau  four  établi 

boulangerie,  a  éclaté  dans  la  petite  ville  de  Wcrnigcrode,  près  d'Hal- 

en  Prusse.  244  bâtiments  sont  devenus  la  proie  des  flammes.  Le  nombre 
nés  n'est  pas  encore  exactement  connu. 
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EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE.  —  Suivant  l'ancien  usage,  la  reine  d'Espagne,  le  jour  du  Jeudi- 
Saint,  n  servi  à  table  12  pauvres  femmes  pendant  que  le  roi,  de  son  côté,  faisait 
les  honneurs  d'une  autre  table  à  12  indigeus.  La  reine  était  en  brillante  toilette; 
elle  portait  Ij  magnifique  parure  de  perles,  présent  de  noces  de  son  époux.  Une 
affiuence  considérable  assistait  à  cette  cérémonie. 

Tous  les  ans,  le  même  jour  du  Jeudi-Saint,  la  reine  exerce  une  de  ses  plus 
belles  prérogatives.  Cette  année,  elle  a  fait  grâce  de  la  vie  à  cinq  condamnés  à 
«sort.  C'est  la  première  fois  que  la  reine  a  usé  si  largement  de  cette  préro- 
gative. 

—  Un  décret  du  gouvernement  espagnol ,  en  date  du  i  1  mars ,  avait  prohibé 
l'exporta  lion  des  céréales;  un  nouveau  décret  du  23  mars  vient  de  rétablir  la  fa- 
culté d'exportation  dans  certaines  limites. 

PORTUGAL.  —  On  a  reçu  à  Londres  des  nouvelles  de  Lisbonne  jusqu'à  la 
date  du  31  mars.  En  voici  le  résumé  : 

L'impossibilité  où  se  trouve  le  gouvernement  de  se  procurer  de  l'argent ,  ne 
loi  a  pas  permis  de  pousser  les  opérations  avec  vigueur  ;  il  parait  même  que  le  - 
mécontentement  a  gagné  les  ci-devant  partisans  de  la  reine.  Sa  da  Bandeira  était 
parti  d'Oporto  avec  2,000  hommes  sur  deux  steamers ,  et  avait  aisément  rompu 
le  blocus.  On  craignait  à  Lisbonne  qu'il  ne  tentât  un  coup  de  main  sur  la  capi- 
tale. La  garnison  avait  été  mise  tous  les  armes  pendant  la  nuit  avant  le  départ 
du  paquebot.  Saldanha  avait  pris  l'initiative  d'une  transaction,  mais  avec  peu  de 
chances  de  succès. 

D'après  les  nouvelles  d'Oporto,  qui  stfnt  du  30  mars,  les  choses  étaient  dans  le 
$ialu  quo.  Saldanha  n'avait  pas  quitté  son  quartier-général,  et  la  junte  n'avait 
fait  aucun  mouvement  contre  lui.  Oporto  était  tranquille  et  avait  des  provisions 
en  abondance. 

BELGIQUE.  —  On  vient  de  publier  officiellement ,  en  Belgique,  la  loi  qui 
augmente  le  nombre  des  sénateurs  et  des  députés,  afin  de  le  mettre  en  rapport 
avec  l'augmentation  de  la  population  du  royaume.  Les  élections  qui  vont  avoir 
lieu  pour  le  renouvellement  partiel  de  la  représentation  nationale  se  feront  d'a- 
près la  loi  nouvelle;  les  parties  du  pays  qui  ne  sont  pas  appelées  à  renouveler 
leur  députaiion,  auront  à  la  compléter.  Ce  seront  donc  des  élections  quasi-géné- 
rales. Le  Précurseur  demande  qu'elles  le  soient  tout-à-fait  et  que  les  chambres 
soient  dissoutes. 

ANGLETERRE.  —  Les  journaux  anglais  du  6  avril  donnent  un  résumé  de 
la  situation  financière,  ou,  pour  mieux  d<re,  des  résultats  constatés  dans  les  di- 
verses branches  de  l'impôt,  pendant  l'année  qui  finit  au  3  avril.  Comme  les  chif- 
fres qu'ils  présentent  sont  très-sommaires,  il  serait  difficile  de  se  faire  une  idée 
bien  exacte  de  ces  résultats.  Il  paraîtrait  seulement  que  l'augmentation  dans  les 
recettes  est  d'environ  60  millions  de  francs,  et  que  toutes  les  branches  de  revenu 
y  ont  concouru,  sauf  le  timbre  et  le  domaine  de  la  couronne. 

Le  fait  saillant,  c'est  l'accroissement  obtenu  sur  le  chapitre  des  douanes,  malgré 
la  diminution  de  droits  opérée  par  sir  Robert  Peel  sur  la  plupart  des  articles  qui 
entrent  dans  l'alimentation  publique. 

ALLEMAGNE.  —  D'après  la  Gazelle  de  Cologne  du  6  avril,  l'Autriche  s'op- 
pose à  ce  que  la  Prusse  présente  à  la  diète  germanique  un  projet  de  loi  générale 
sur  la  presse.  L'Autriche  aurait  même  menacé  de  se  séparer  de  la  confédération 
dans  le  cas  où  le  projet  en  question  serait  adopté  par  les  autres  Etals. 

GRECE.  —  La  nouvelle  de  la  retraite  du  ministère  Coletti  a  couru  à  Londres 
comme  à  Paris.  Nous  lisons  dans  le  Time$  d'avant-hier  ; 


(99) 

(  après  les  faits  relatés  dans  nos  lettres  d'hier,  il  est  permis  de  croire  que 
iee  moment  M.  Goletti  n'est  plus  ministre;  non-seulement  il  éuit  devenu 
yubtre,  mais  il  avait  perdu  la  faveur  du  roi,  et  avait  mis  le  pays  dans  la 
Odieuse  position  vis-à-vis  de  la  Turquie.» 

CB AMBRE  DES  PAIRS. 
Présidence  de  M.  Barthe,  vice-président.  —  Séance  du  9  avril. 
chambre  adopte  sans  modiûcation  le  projet  de  loi  déjà  adopté' par  la 
bre  des  députés,  sur  rétablissement  d'un  hôpital  militaire  à  Vichy. 
•mi  plusieurs  pétitions  qui  sont  ensuite  rapportées  nous  ne  mentionnerons 
s  suivante*  : 

Li  costb  de  tascher,  rapporteur.  Le  sieur  Youlflitt,  ancien  marin,  à  Paris, 
ndeque  l'église  de  Sainte-Geneviève  soit  rendue  au  culte,  pour  satisfaire 
KM»  spirituels  de  la  population  croissante  de  la  capitale. 
>  eomflé  propose  le  renvoi  au  garde  des  sceaux. 

nui  de  la  lozèrb  appuie  avec  chaleur  le  renvoi  au  gouvernement,  et 
m  en  disant:  Le  moment,  ce  semble,  serait  venu  de  restituer  au  culte  un 
■wnt  qui  lui  appartient. 

LX  baron  dupin.  La  patrie  doit  une  égale  reconnaissance 
ai  Tont  honorée.  Je  propose  dès  lors  une  réserve.  Il  doit  den 
i  colle  catholique  sera  tenu  de  sanctifier  le  Panthéon.  Ain- 
comme  pour  les  Invalides,  il  faudra  un  aumônier  et  non 
le  1* église.  Nul  ne  peut  suspecter  mes  sentiments.  J'apparlrl 
majorité,  mais  je  crois  ces  précautions  sages,  et  moyennant  I 
le  renvoi  de  la  pétition  el  la  restitution  du  Panthéon  au  culte 
le  MAEQCis  de  Barthélémy.  Toute  difficulté,  Messieurs,  serai 
enaif  simplement  an  décret  du  20  février  1806.  L'empereur  uvaiL  décrété 
réalise  Sainte- Geneviève  serait  dotée  d'un  eu  pitre,  elle  chapitre  fut  érigé. 
js  tard,  on  le  réunit  à  celui  de  Notre-Dame.  Rétablissez -le  de  nouveau,  en 
irant  au  culte  réglise  Sainte-Geneviève.  Les  tombeaux  seront  sous  la  sauve- 
î  de  la  religion,  et  les  prières  ne  manqueront  pas  aux  morts. 
renvoi  de  la  pétition  au  garde  des  sceaux  est  prononcé. 
le  comte  de  tascher.  Trois  ecd  siasiiques,  MM.  Mathieu,  André  et  Cam- 
,  directeurs-fondateurs  du  journal  la  Voix  de  l'Eglise,  regardent  comme  in- 
jnte  la  somme  de  900  fr.  à  laquelle  le  gouvernement,  dans  le  projet  du  bud- 
MHir  1*48,  propose  d'élever  le  traitement  des  desservants;  ils  demandent 
a»  traitement  soit  porté  à  1 ,200  fr.,  et  de  supprimer  le  casuel. 
,  commission  propose  le  renvoi  de  la  première  partie  au  garde  des  sceaux  et 
re  du  jour  sur  la  seconde. 

hebebt,  garde  des  sceaux  et  ministre  des  cultes.  Je  suis  loin  de  nf opposer 
envoi.  Je  ferai  observer  que  la  question  du  casuel  demande  un  sérieux  exa- 
;mais  il  me  semble  inutile  de  séparer  les  deux  parties  de  la  pétition. 
mt  que  le  résultat  de  nos  Gnanccs  ne  nous  aura  pas  permis  d'améliorer  la 
lion  des  desservants,  il  est  nécessaire  de  maintenir  lé  casuel,  aûn  de  leur  as- 
t  des  moyens  d'existence. 

c  rends  grâce  au  rapporteur  des  bonnes  intentions  qu'il  reconnaît  au  gouver- 
nât en  faveur  de  la  classe  si  digne  d'intérêt  des  prêtres  de  nos  campagnes. 
too  côté,  le  gouvernement  s'associam  aux  vœux  des  pétitionnaires,  conti- 
ns à  faire  tous  ses  efforts  pour  venir  au  secours  des  desservants,  el  surtout 
«eux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  rendent  encore  plus  dignes  d'intérêt. 
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Mais  les  exigences  du  service  ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  fou 
aurait  voulu.  Cependant,  cette  année  un  crédit  d'un  million  a  été  : 
budget. 

m.  lacave-laplagne  f;tii  ressortir  toute  la  sollicitude  du  gouverneur 
gard  des  desservants  depuis  la  révolution  de  juillet.  Leur  traitement  n 
de  500  fr.  sous  la  restauration. 

M.  lb  marquis  db  bartbêlbmt.  Il  était  de  750  fr.,  et  vous  l'avez  porté 
Voilà  le  résultat  de  toutes  vos  promesses  renouvelées  chaque  année. 

Les  conclusions  du  comité  sont  adoptées. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  Chambre  a  entendu  hier  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  de  F 
elle  a  ensuite  terminé  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  prorogei 
ans  la  faculté  de  concéder  sur  estimation  tes  terrains  domaniaux  usur 
mendement  de  M.  Vivien,  portant  que  la  loi  ne  serait  pus  applicable 
raint  situés  dans  l'intérieur  des  villes  dont  la  population  excède  5,000  £ 
pas  été  adapté  ;  mais  la  commission  avait  présenté  elle-même  mi  ame 
qui  limite  la  faculté  accordée  au  gouvernement,  en  déclarant  qu'elle  ne 
s'étendre  aux  terrains  situés  dans  l'intérieur  des  villes,  qui  auraient 
10  ares.  L'amendement  de  la  commission  a  été  volé. 

La  chambre  s'est  occupée  enûn  d'un  projet  de  loi  ouvrant  16-2,000  fr 
dits  extraordinaires  pour  achat  de  diverses  collections  scientifiques  de 
l'école  de  médecine  de  Paris,  au  muséum  d'histoire  naturelle,  à  l'< 
■unes,  etc.;  II.  Ferdinand  de  Lasteyrie  a  présenté  des  observations  si 
dispendieuse  au  la  magnificence  de  M.  de  Salvandy  semble  vouloir  pré 
chambre.  Toutefois  le  projet  a  été  adopté. 

Séance  du  9. 

Aujourd'hui  la  chambre  a  adopté,  après  une  courte  discussion,  le  pro 
portant  allocation  d'un  crédit  extraordinaire  applicable  à  des  travaux  et 
à  faire  pour  l'amélioration  de  divers  établissements  d'instruction  publiq 

Nous  appelons,  d'une  manière  spéciale,  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  1 
des  divers  ouvrages  pour  le  MOIS  DE  MARIE,  publiés  par  M.  POUSSI 
RUSAND.  La  plupart  ont  été  réimprimés  cette  année,  et  ont  eu  déjà  le  p 
succès.  Quelle  est,  en  effet,  la  paroisse,  la  communauté  où  n'aient  pas  r 
Chants  à  Marie,  où  on  n'ait  pas  goûté  et  apprécié  le  Mois  de  Marie  pt 
les  Figures  bibliques,  les  Litanies,  etc. 

Celte  année  paraît  la  seconde  partie  des  Chants  à  Marie,  qui  n'est  infé 
rien  à  la  première,  et  est  appelée  au  même  succès.        (Voir  aux  Ann 
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CONFÉRENCES  DE  M.  L'ABBÊ  PLANTIER  A  NOTRE-DAME. 

STATION  hV  CAMÊMB  Dl  1847. 

(7#  cl  dernière  Conférence.)  (1).  , 

Erreurs  de  la  philosophie  actuelle  sur  la  dignité  de  la  religion.  —  La  philosophie 
est-elle  supérieure  à  la  religion! 

C'était  là  le  dernier  sujet  qu'avait  à  traiter  M.  l'abbé  Plautier  à  la  ûu 
de  cette  station  du  Carême  de  1847.  C'est,  on  le  voit,  comme  le  couron- 
nement de  cette  partie  de  l'édifice  que  son  zèle  et  son  talent  d'apologiste 
justement  appréciés,  ont  élevé  sur  les  ruines  d'erreurs  jadis  accréditées, 
mais  aujourd'hui  réduites  à  servir  d'éléments  à  la  cite  de  Dieu.  L'ora- 
teur, arrivé  à  ce  premier  repos  de  la  carrière  plus  longue  qu'il  doit  par- 
courir plus  tard,  s'est  comparé  au  laboureur,  après  la  semence  jetée, 
qui  revêt  son  manteau  et  rentre  dans  son  humble  demeure.  Toutefois 
les  saintes  fatigues  de  la  semaine  sainte  et  l'abondante  récolte  spirituelle 
du  jour  de  Pâques,  lors  de  la  communion  de  Noire-Dame,  paraissaient 
avoir  répandu  d'indicibles  consolations  dans  l'aine  de  M.  Plautier,  que 
l'on  voyait  d'ailleurs  pour  la  première  fois  revélu  des  insignes  de  cha- 
noine honoraire  de  la  métropole.  Aussi,  dès  son  début,  le  conférencier 
a-t-il  laissé  voir  à  son  auditoire  les  sentiments  de  son  cœur  ému  par  ces 
paroles  que  nous  voilions  placer  avant  l'exposition  du  sujet  traité  aujour- 
d'hui avec  la  même  élévation  et  le  même  talent  qui  ont  marqué  le  dé- 
but de  l'éloqueut  coutroversiste. 

«  Ce  sujet  développé,  je  me  hâterai,  Messieurs  d'imiter  ce  laboureur  dont 
parle  l'Evangile,  qui,  après  avoir  jeté  son  grain  dans  le  sillon  qu'il  avait  ouvert, 
le  conûe  à  la  Providence  et  se  retire  pour  attendre  les  semailles  nouvelles.  Mais 
dans  l'humble  retraite  où  je  rentrerai,  mon  cœur  emportera 'doux  images  qu'il  ne 
cessera  de  bénir  jusqu'à  l'heure  où  il  nous  sera  donné  de  nous  rapprocher  et  de 
sons  revoir.  C'est  celle  du  pontife  vénéré  qui,  a  l'honneur  que  nous  a  régulièrement 
apporté  l'éclat  de  sa  présence  et  de  sa  dignité,  a  daigné  joindre,  comme  vos  yeux 
peuvent  le  voir,  le  plus  glorieux  des  encouragements.  C'est  ensuite  le  souvenir 
de  l'indulgence  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  ma  faiblesse  ;  et  cette  pensée 
sera-  pour  moi  non-seulement  un  principe  de  vive  reconnaissance,  mais  une 
source  de  sainte  émulation.  Je  me  préparerai,  sous  son  empire,  à  vous  revenir 
nne  autre  année  plus  digne  encore  de  votre  hienveil lance,  en  me  montrant,  si  je 
le  peux,  plus  digne  encore  de  vos  lumières,  o 

Exposition.  —  «  De  toutes  les  dusses  théories  dont  nous  avions  annoncé  In  ré- 
futation pour  celte  année,  il  n'en  est  plus  qu'une  qui  demeure  debout  ;  avec  l'as- 
sistance de  Dieu>  nous  avons  mb,  je  crois,  toutes  les  autres  en  ruines.  Quand  je 
reviens  sur  la  route  où  nous  les  avons  pourvûmes,  il  me  semble  parcourir  ce 

(1)  Ce  compte-rendu  des  Conférences  de  Notre-Dame  ne  peut  être  reproduit 
qu  en  indiquant  qu'il  a  été  emprunté  à  VAmi  de  la  Religion. 
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que  les  anciens  appelaient  la  voie  des  tombeaux,  et  dan«  chacun  des  sépulcres 
que  j'y  rencontre,  il  est  une  erreur  qui  repose.  Erreur  sur  l'origine  de  la  religion  : 
nous  Pavons  abattue  en  démontraut  que  la  religion  n'est  pas  l'œuvre  et  te  résul- 
tat d'un  progrès  humanitaire  ;  erreur  sur  la  substance  de  la  religion  :  nous  Pa- 
vons renversée  en  établissant  que  le  dogme  devait  être,  mm  pas  un  symbolisme 
poétique,  mais  une  vérité  littérale  ;  erreur  sur  la  constitution  de  la  religion  :  uous 
l'avons  anéantie  en  prouvant  que  le  dogme  et  la  morale  étaient  inséparables,  et 
non  point  étrangers  l'un  a  l'autre,  comme  on  Ta  tant  de  fois  prétendu  de  nos 
jours  ;  erreur  enfin  sur  les  droits  de  l'intelligence  humaine  en  maiière  de  rel> 
gion  :  nous  l'avons  confondue  en  fixant  sur  ce  point,  avec  une  précision  rigou» 
reuse,  les  véritables  privilèges  de  la  raison,  les  libertés  qu'ils  consacrent,  les  bor- 
nes dans  lesquelles  ils  doivent  se  renfermer,  et  les  règles  qui  doivent  présider  à 
leurs  applications. 

»  Reste  maintenant  ce  qui  tient  à  la  dignité  de  la  religion.  Quel  est  sou  rang 
dans  le  monde  de  la  pensée?  En  occupe-t-elle  le  faite?  En  est-elle  la  reine  et  la 
haute  régulatrice?  Telle  n'est  pas,  dit-on,  sa  gloire.  Elle  domine,  il  est  vra  ,  Tin* 
dustrie,  qui  n'est  que  l'as^ujétisseinent  de  la  matière  ;  elle  est  supérieure  aux  arts, 
qui  ne  sont  que  le  reflet  et  l'expression  du  bertu  ;  elle  a  le  pas  sur  les  mathéma- 
tiques, qui  ne  sont  après  tout  qu'une  science  de  calculs  abstraits  et  sans  contre- 
coup sur  li  conscience  ;  elle  commande  enfin  à  la  politique  elle-même,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'intelligence  du  mécanisme  social,  et  le  secret  d'en  faire  mou- 
voir les  rouages;  elle  plane  nu-dessus  de  tout  cela  par  l'élévation  de  son  objet, 
le  nombre  des  facultés  de  l'homme  auxquelles  elle  s'adresse,  la  gravité  des  inté- 
rêts auxquels  elle  touche,  enfin  la  toute -puissante  fécondité  de  l'influence  qu'eF.e 
exerce.  Mais  malgré  tant  de  grandeurs,  elle  ne  porte  pa«,  poursuit-ou,  le  sceptre 
de  l'intelligence  ;  il  appartient  à  la  philosophie.  La  philosophie,  que  Ton  peut 
appeler  l'affranchissement  suprême  et  le  plus  sublime  progrès  de  la  pensée!  C'est 
la  lumière  des  lumières,  l'autorité  des  autorités ,  la  dernière  limite  de  splendeur 
et  de  certitude  où  l'esprit  humain  puisse  atteindre,  et  lorsqu'il  y  est  parvenu,  au 
sein  de  la  région  qu'il  habite  alors,  il  trouve,  avec  l'explication  de  tontes  choses, 
ou  du  moins  avec  la  solution  des  plus  sérieux  problème*,  une  paix  supérieure  au- 
tant qu'inaltérable. 

d  Ce  que  vous  venez  d'entendre,  messieurs,  est  presque  littéralement  extrait 
d'une  foule  d'ouvrages  modernes.  C'est-à-dire,  comme  vous  le  voyez,  qu'on  y 
décerne  à  la  philosophie  une  sorte  de  prééininmrc  royale  sur  la  religion.  Si  de  cette 
idée  l'on  ne  faisait  qu'une  simple  question  do  préséance,  nous  ne  la  toucherions 
peut-être  pas,  quoique  pourtant  elle  ne  fût  pas  même  alors  sans  portée.  liais, 
comme  on  part  de  là,  sinon  pour  dédaigner  la  religion,  tout  au  moins  pour  pré- 
tendre que  le  philosophe  peut  s'en  passer,  sous  prétexte  qu'il  la  possède  éminem- 
ment dans  la  science  dont  il  s'occupe,  la  chose  devient  plus  grave  ;  il  importe,  en 
face  d'une  telle  conséquence,  de  rendre  à  cette  auguste  fille  du  ciel  qu'on  rabaisse, 
la  place  qui  lui  revient,  pour  lui  conserver  le  droit  qu'elle  a  de  régner  sans  excep- 
tion uir  toutes  les  intelligences. 

«  A  cette  tin,  nous  la    om  parerons  avec  la  philosophie  comme  objet,  comme 

Q&p  isvtion,  comme  ikfluikck  :  et  sous  ce  triple  rapport,  nous  verrons  qu'elle 
ie  glorifier  d  mu:  incontestable  supériorité.  Veuillez  me  permettie,  avant 
ici  on  matière,  d'appeler  votre  attention  sur  deux  points  : 

|  li  comparaison  que  nous  allons  entreprendre,  nous  considérerons 

r  b  philosophie  et  la  religion  comme  idée  et  comme  fait,  d'une  manière 

d'une  manière  historique.  Ce  changement  de' point  de  vue  rendra  le 
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illèle  plos  honorable  à  la  religion,  parce  qu'il  montrera  que  sons  ions  les  as- 
sené peut  m  flatter  de  la  suprématie. 

I*  Quand  wh»  parieront  de  la  philosophie  comme  (ail,  nos  coups  ne  tom- 
nt  pas  sur  la  philosophie  en  général.  Ils  ne  s'adresseront  qu'à  celle  qui 
toe  en-dehors  des  principes  chrétiens,  et  qui,  certes,  est  bien  loin  de  se 
«ulre  avec  la  philosophie  véritable.  • 

Mmiu  nuiTii.  —M.  Plantier  dît  d'abord  qu'il  faut  remarquer  avant 
1  <llfte»  priae  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sublime  et  de  plus  fécond,  envi- 
ie  dans  les  grandes  notions  qu'elle  énonce  sur  Dieu  et  ses  attributs, 
Mxule  et  son  origine,  l'homme  et  si  destinée,  la  philosophie  ne  dit 
i  qui  u 'appartienne  à  la  religion  ;  les  mêmes  vérités  dont  celle-là  fait 
oorouneineot  de  ses  doctrines,  celle-ci  en  fait  le  premier  élément  de 
i  Symbole.  Et  non-seulement  elle  en  partage  la  possession,  mais  encore 

*  les  expose  avec  autant  de  lumière ,  mats  elle  les  démontre  avec  au- 
t  d'éclat  et  de  certitude  ;  eu  sorte  que  déjà  sous  cet  aspect  et  à  ne 
iviaager  que  dans  cette  portion  de  son  apanage,  elle  peut  dire  j liaie- 
nt à  la  philosophie  :  «  Si  je  ne  suis  pas  ton  aînée,  je  marche  au  moins 
»  égale.  •  Mais  voici  des  différences  qui,  pour  la  religion,  sont  autant 
vantages.  Tandis  que  la  religion  ne  s'attache  qu'a  des  idées  salutaires, 
philosophie  ne  se  nourrit  souvent  que  d'idées  spéculatives  et  d'abs* 
crions  infructueuses. 

le  pouvant  suivre  l'orateur  dans  toute  l'ampleur  de  ses  .démons  tra- 
is, nous  devons  nous  borner  à  indiquer  sa  marche  nette  et  tranchée. 
supériorité  de  la  religion  lui  est  surtout  démontrée  par  trois  cotés 
JanU  et  incontestables  dans  son  objet,  où  l'on  compare  la  philo- 
hie  à  la  religion  dans  un  sens  absolu.  La  religion  est  alors  supérieure, 
par  la  manière  dont  elle  acquiesce  à  son  objet.  La  philosophie  n'ac- 
esce  que  par  intelligence  ;  la  religion  fait  acquiescer  par  amour 
Ut  faire  un  acte  de  vertu  où  la  première  ne  prodoit  qu'un  acte  de 
ion. 

*  Par  le  but  auquel  elle  rattache  les  idées  qu'elle   donne  de  son  ob- 
La  philosophie  est  souvent  spéculative  ;  la  religion  est  toujours  pra  - 

te. 

'  Far  la  mesure  des  lumières  qu'elle  possède  sur  son  objet  ;  d'une 
t,  elle  agrandit  et  complète  ces  vérités  primitives  dont  la  raison  peut- 
à  la  puissance  de  pressentir  le  fond  ;  d'autre  paît,  elle  y  ajoute  des 
tes  de  surcroît  que  la  philosophie  ne  peut  aucunement  deviner.  De 
ir  celle-ci  une  prééminence  qui  se  fonde  sur  trois  titres.  Piéémi- 
ce9  parce  qu'après  tout  il  y  a  plus  de  gloire  à  dire  plus  qu'à  dire 
na,  quand  d'ailleurs  on  ne  dit  pas  plus  mal.  Prééminence,  parce 
vec  plus  de  lumières  la  religion  répand  plus  d'intérêt  sur  les  choses 
laines.  Prééminence,  enfin ,  parce  qu'avec  des  enseignements  plus 
nds  elle  peut  exercer  une  influence  plus  salutaire. 
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«  Vainement  donc  on  voudrait  arracher  à  a  religion,  a  gloire  d'élre  supérieure 
à  la  philosophie...  La  philosophie,  c'est  Sénèque  assis,  près  do  cap  Corse,  sur  la 
terre  de  l'exil  ;  du  faite  de  sa  prison  solitaire,  il  contemple  sans  doute  on  spec- 
tacle sublime  ;  c'est  sur  sa  tête  un  ciel  brillant  et  azuré  presque  à  l'égal  de  celai 
d'Italie;  à  ses  pieds  il  voit  la  Méditerranée  briser,  en  écumant,  ses  vagues,  tou- 
jours émues,  sur  les  rni'hors  du  promontoire;  à  droite,  il  aperçoit,  se  dressant 
au-dessus  des  flots,  des  il  s  crénelées  de  montagnes  noirâtres  ;  mais  ce  beau  ciel, 
Mae  peut  en  sillonner  les  espaces;  mais  cette  mer,  il  ne  fient  en  mesurer  les 
gouffre*;  mais  ce*  lies,  une  brume  éternelle  les  enveloppe  comme  on  linceul,  et 
s'il  découvre  tous  ce*  grands  objets,  c'est  de  loin ,  et  seulement  d'un  œil  qui  les 
effleure. 

»  La  religion,  au  contraire,  c'est  Moïse  au  Sinaï  ;  pour  lui  les  sommets  de  Téter- 
aité  s'abaissent,  et  Dieiws'avance  jusqu'aux  frontières  du  temps;  il  entre  avec  Té 
Très-Haut  dans  le  nuage  ;  il  converse  avec  lui  bouche  à  booebe;  il  s'ahfme  dans 
Si  lumière,  ou  plutôt  dans  sa  science  ;  el  quand  il  redescend  dans  la  vallée,  sou 
front  n'est  plus  celui  d'un  mortel;  une  auréole  merveilleuse  le  couronne,  et  le 
peuple  ébloui  ne  peut  en  soutenir  l'aspect,  tant  |sont  élîncelants  les  rayons  dont 
reluit  le  prophète  !  tant  les  feux  du  jour  lui-même  pâlissent  auprès  de  lent 
éclat!...* 

Deuxième  partie.  —  Organisation.  —  Ici  l'orateur  considère  la  philo- 
sophie et  la  religion  comme  fait  général  t  premièrement,  organisation 
doctrinale  ;  dans  la  philosophie,  point  d'objet  convenu,  point  de  cadre 
tracé,  point  d'enchaînement,  d'accord  et  d'unité  dans  les  travaux.  Se- 
condement, organisation  hiérarchique  ;  il  n'y  en  u*a  point  pour  la  phi" 
losophie,  elle  existe  au  contraire  pour  la  religion. 

«  Quand  est-ce  qu'un  édifice,  dit-il,  eut  constitué?  C'est  quand,  dirigé  par  des 
architet  tes  habiles  el  bâti  d'après  un  plan  précis  et  sagement  conçu,  il  a  pu  s'as-î 
seoir  sur  de  solides  bases;  quand  au  dessus  d'immuables  fondations,  il  a  vu  s'é- 
lever non  pas  des  pans  de  mur  incohérents,  non  pas  des  matériaux  accumulés 
sans  idée  comme  sans  harmonie,  non  pas  un  simulacre  de  la  confusion,  mais  des 
mnmilles  bien  disposées...  Voilà  aussi  ce  que  doit  êlrc  une  science  pour  qu'on 
fci  regarde  comme  organisée.  Il  faut  d'abord  qu'elle  ait  un  objet  ronveau,  il  £i* 
ensuite  qu'elle  ait  un  cadre  nettement  tracé;  il  but  enliu  qu'entre  les  notions 
comprises  dans  ce  cadre,  il  règne  un  enchaînement  qui  les  unisse  et  en  forme  un 
corps  plus  ou  moins  compact  ;  et  s'il  n'eu  est  pas  ainsi,  si  rien  n'est  universelle* 
ment' admis  et  généralement  incontesté,  si  lont  flntté  au  hasard  sans  affinité 
comme  sans  lien,  vous  n'avez  point  d'organisation,  vous  u'aiez  que  de  l'anar- 
chie; il  n'existe  pas  de  science;  je  ne  vois  que  du  lélc-inéle. 
.  »  Et  n'est-ce  pas  là  le  spectacle  que  préseule  celle  philosophie  qui  se  fait  ti  ce 
n'est  une  gloire,  tout  au  moins  un.  système  de  n'être  pas  chrétienne  ?  Où  sont, 
je  le  demande,  son  objet,  son  cadre,  son  enchaînement  ?  Son  objot?  Mais  voie* 
ce  qu'en  dît  un  de  ses  représentants  les  plus  illustres  (Il .  Jouffroy)  :  «  Interroge! 
»  c<  ttc  foule  qui  emploie  si  hardiment  le  mol,  et  celle  aune  foule  qui  a  si  nat* 
A.vi'.ineut  la  prétention  de  se  mêler  de  la  chose  ;  allez  plus  loin,  posez  la  qnes- 

•  tiens  ;jiix  philosophes  eux-mêmes;  adressez-vous  .à- ceux  qui  professent  cette 

*  seiriice-,  à  ceux  qui  en  écrivent;  poussez  jusqu'aux  livres  qui  traitent  de  ses 
»  principes  et  de  son  histoire,  et  t«»n*  vrrrtz avec  élonnement  qu'à  celle  ques- 
»  lion,  (juel  est  l'objet  de  la  philosophie?  il  n'y  a  dans  la-  plupart  des  esprits 

*  au*  une  rénouse,  et  que  dans  les  autres,  il  y  en  a  tout,  de  *l  diftrcinet\ei<ta 

♦  si  contradictoires,  qu'il  est  évident,  qu'en  parlant  de  cette,  sciepee  et  es 
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sfnËa\  ifegrilÉe  tfnt afenleadeni  le  mieux,  ne  parlent  pns  île  la  même 

*********  ët*f^Mito*rt*f  émilïmèmi  sraptftne;  d'nnc 

WhmiiêïimiKrjkMÊivIOi&Vék  toc*  a  lim  iferéci  ou  éteao> 

1 4en  téton*.'  Apte*  avoir  «nSrassé  dans  son  tifstè  ^^Amm  fbs  probMm 

MttCiaarÉ  vtjiféAsJit  l'en  fournir  o^éitpelqneMtns;  pois  envahissant  de 

NMk  tWala)  qulf  avanVabandonné,  reprendre im  moment  sa  première 

nis*  ftotjr  •étcÙrcT  de  nouveau,  ei  n*en  occuper  pins  qu'une  partie.  El,  d'âne 

, 'M*  aMeéopbe  tend  la  pkBosophie  à  des  problèmes  que  tel  autre 

ttWtealtfc  aèrent 

I  11  uaéena  vINc,  tl  édifié*  pour  Ainsi  dire  face  h  race  «...  » 

£ni  tv  siifi  enchaînement  ?  H-ii*  entre  ces  élément*  qu'elle  a  créés,  n'y  a-t-H 

ah*+»ec  cftatpKHc  de*  Ktftoti  rcfuliete  et  s  y*  té  ma  ti  que  f  Oui,  Messieurs,  et 

m  tient  à  dent  grandes  raines  :  à  l'isolement  t-t  à  la  mtradfétlon  des  éco-- 

tiam  pas  ne  et  troisième  marque  de  supériorité  de  la  religion  sur 

i  pfjilo*cipl*î«%  son  itiffittttctr  t  I*  dan*  le  passe,  lTî idluence  de  la  philo** 

jaJsiftcat  nulle,  *  Je  iip  i-nmiiU  jus  mi  philosophe,  dit  Voltaire,  qui  ait 

éfounéles  mecurs  même  de  la  hic  ija'il  hahîie.  >•  <  «aile contraire  pour 

la  rHiptoii.  î*  Point  d'influence  de  ta  philosophie  dans  le  présent  ;  elle 

«a  convient,  et  la  choie  lui  aerau  évuleuuoeul  mu  possible,  il  lui  faudiait 

quatre  cUo»rs  douL  elle  ue  pos&èdc  pas  la  pi  entière  ;  !•  des  doctrines  pn- 

j*t>  et  arrêtée»,  elle  tien  a  point  ;  V  nu  mintttert  établi,*  elle  n'en  a  point 

or«*  ;  3*  <le*  auxiliaires  et  îles  moyens  extérieurs  pour  soutenir  et  CéV 

atirr   1a  parole  de  ce*  apoiiotai,  elle  en  rat  «;;  dément  dépourv iie  ; 

enfin  une  certaine  autorité,  non-seulein^nt  iec6oniiey  mais  encore 

,  et  c>siîci  précisément  ce  dont  elle  manque  le  plus. 

i  Je  ne  ion*  demanderas  pas  maintenant,  riii  m  terminant  l'éloquent  apolo- 

nfM  en  eal  de  la  **»!«  |Kn*r  ta  reltgon,  i}n  que  notts  soyons,  mis,  magis- 

ij  feinte  digritiuire*  de  l'année,  quelle  que  soll  nutre  instrueiion,  fus-ions- 

r*  le*  penseurs  le*  plie,  t-.untimrs.  les  savants  le*  plus  ornés,  les  écrivains  les 

«,  fcfiltani-»  *Ui  notre  époque,  n«  soiume&HifliiK  pas  unanimes  à  reconnaître  à 

HifMMi  lautornu  d'une  luiaston  &aii*tc?  Et  ceUe  au  un  ijé,  quand  eUe  l'exerce, 

:  fecrète  voix  ne  nous  crie-tdle  pas  de  la  respecter!  El  ne  la  révérons-nous 

ptm  eflri,  a  quelque  Ifç  ipie  nous  soyons;  et  si  misérable  que  puisse  être  Torr 

dont  «Ile  se  sert  pour  exprimer  ses  ensej^icuienU  ?  El  alors  même  que 

ma%«'i^  rc**è  de  croire  à  ses  d>ctiiues  ou  d'obéir  à  ses  lois,  ne  nous  laKsons- 

»  pas  éfnonvotf  par  le  charme  de  se^  souvenirs?  Oui,  son  empire  est  si  aulhcn- 

me-rt  rtcnntiu,  notre  conscience  le  n < garde  tellement  comme  inaliénable,  que 

•|o  elle  n'a  pltis  h  force  de  nnus  subjuguer,  eUe  conserve  encore  celle  de  nom 

rir;  et  c*e*l  ainsi  que  r illustra  vainifneor  ri'Àu^crlili  et  de  Fricdland  di- 

i  Jour  a  liavera  l'ciiivremi-ni  de  m'.v  iiiompbe»;   «  iaauûa,  quand  je  Sais  à 

alnrM^oD,  j*  n 'rnienda  sonner  la  ckirbc  du  lillagi1  v*iisia  sans  en  étrepror 

»bc»  levier  i  ému*  *  .    .      .    ; 

Teai  avoir  bïm  lou^-ïeuips  pat l.%  messieurs  mais  f  espère  qu'en  dédomniar 

leui  longueur,  aies  pu-nlv:,  a  uni  m  porté  la  roiticlion  dans  vos  anves 

i  auront  démnniri*  (pu*  la  n»ipon  dominais  |h  li<ptde,comine  minuit  èfe, 

--■***,  nnnme  objet  ei  amime  lumière.  Sbua  ce  tr\p\e  tfl^\ÀîrX, 
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die  possède  incontestablement  l'avantage.  L'une  et  fautre,  il  est  mi,  sont 
soeurs,  parce  que  toutes  deux  sont  filles  du  dd;  mis  la  reHgioa,  si  je  pois  ainsi 
dire,  est  U  soeur  aînée,  elle  a  le  pas  sur  celle  que  Nea  lai  i  donnée  pour  com- 
pagne ;  et  tontes  deux  ont  été  créées  par  leur  commué  père  pour  être  ict-nas 
dans  les  mêmes  rapports  que  ces  deux  astres  dont  les  feux  servent  ieJ-bas 
à  nous  conduire.  Dieu  en  a  (ait  on  qni  ne  possède  que  des  lueurs  dou- 
teuses,, et  celai-la  n'a  d'autre  mission  qoe  de  présider  à  la  nuit;  le  second  s 
reçu  des  clartés  étincelantes,  et  celui-ci  doit  présider  au  jour;  le  premier  n't 
qu'un  rang  subalterne,  c'est  au  second  qu'appartient  le  rang  suprême,  et  ce  se- 
rait un  renversement  si  le  moins  brillant  venait  à  dire  :  Je  veux  être  le  fok 
Ainsi  en  est-il  de  la  philosophie  et  de  la  religion  ;  la  philosophie»  astre  su* 
perbe  si  vous  le  voulez,  mais  voilé  pourtant  (Tune  certaine  pâleur  et  impuissant 
à  dissiper  toutes  les  ombres,  n'a  qu'un  rôle  secondaire  à  remplir;  le  ministère 
principsl  revient  à  la  religion,  soleil  magnifique  et  chargé  de  foire  le  grand  jour; 
tel  est  Tordre  naturel,  et  vouloir  le  bouleverser,  ce  serait  de  la  port  de  la  s* 
gesse  humaine  un  attentai  qui,  sans  rien  changer  à  ses  droits,  et  sons  élever  et 
réalité  sa  place,  énerverait  sa  puissance  en  exagérant  se»  prétentions»  porterai! 
atteinte  h  sa  gloire  et  troublerait  la  paix  du  monde,  a 

BEVUB  ET  NOUVELLES  ECCtésiASTIQU», 
PUIS. 

Prênnuaùm  du  projet  deloi  $ur  Cimirmeiiom  sffKmrfam». 

Le  projet  d9nne  loi  qu'appellent- tant  de  vœux  et  sur  laquelle  tant 
d'espérances  reposent,  a  été  présenté  ce  matin  h  la  chambre  des  dé- 
putés. 

Après  avoir  déposé  sur  le  bureau  du  président  un  projet  de  lof  oui 
l'instruction  primaire,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  donné 
lecture  à  la  chambre  d'une  loi  sur  la  literie  d'enseignement. 

Un  pareil  titre,  nous  le  disons  tout  de  suite,  est  une  amère  dérision. 

Certes  nous  u'nt tendions  pas  une  loi  favorable  à  la  liberté  d'enseigne» 
ment.  Mais  nous  l'avouons  aussi,  nos  craintes  n'allaient  pat  jusqu'à  cr 
code  d'arbitraire  et  de  despotisme  formulé  en  36  articles. 

Le  projet  de  loi  lu  aujourd'hui  par  M.  le  comte  de  Salvandy  è  la  tri- 
bune, n'est  qu'une  protestation  contre  tous  les  progrès  qu'a  faits  depuis 
quelques  années  d.ins  l'opinion  publique  cette  haute  question,  de  la  li- 
berté d'enseignement.  Nous  en  donnerons  le  texte  dans  notre  prochain 
Numéro. 

Autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  il  nous  a  paru  que  personne  dans 
la  chambre  ne  prenait  au  sérieux  l'œuvre  de  M.  le  comte  de  SahranJy. 
Ce  ne  serait  que  demi -justice. 

M.  l'Archevêque  vient  de  nommer  M.  l'abbé  Plantier  chanoine  hono- 
raire de  Notre-Dame.  L'étninent  orateur  des  conférences  du  Carême  de 
1847  a  été  installé  samedi  dernier  après  l'office  canonial  du  soir.  En  pré- 
sidant à  cette  cérémonie,  M.  l'abbé  Jaquemet,  archidiacre  et  doyen  du 
chapitre  métropolitain,  a  eu  le  bon  goût  et  la  délicate  attention  de  dire 
à  l'éloquent  récipiendaire  qu'il  tenait  à  honneur  de  lui  répéter  en  cette 
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ustance  les  paroles  si  remarquables  que  l'illustre  Mgr  de  Quelen 
sa  à  M.  l'abbé  Lacordaire,  lorsqu'il  le  fit  aussi  chanoine  dt  Notre- 
'  à  l'issue  de  sa  première  et  si  célèbre  station  :  «  Après  avoir  oc- 
é  la  chaire  et  rempli  la  nef  avec  tant  d'éclat,  il  est  bien  juste  que 
s  veiiiei  prendre  place  dans  le  chœur  de  Notre-Dame  de  Paris.  » 


st  hier  dimanche  qu'ont  clé  closes  toutes  les  stations  de  la 
cation  quadragésiinale.  Les  renseignements  qui  nous  parviennent 
jie*  les  paroisses  de  la  capitale,  confirment  d'une  manière  plus  ex- 
•  et  complètent  par  de  nouveaux  détails  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
àces  abondantes  que  les  fidèles  se  sont  empressés  de  recueillir  de 
s  ces  sources  ouvertes  par  l'Eglise  de  Jédiis-Chiist,  et  foui  nies  par 
e  et  l'onction  de  ses  ministres.  Ainsi,  non-seulement  les  chaires  ont 
atoarées  par  la  foule  avide  de  la  parole  de  Dieu,  mais  les  tribunaux 
pénitence  et  la  table  sainte  ont  été  comme  assiégés  durant  ces 
de  bénédiction  et  de  salut.  C'est  ainsi  que  chaque  orateur  dansdif- 
les  sortes  de  prédications  et  avec  un  genre  de  talent  divers,  a 
uni  à  ce  résultat;  et  la  noble  éloquence  de  M.  Cœur  à  la  Ma- 
ie, et  les  savantes  homélies  que  M.  Le  Courtier  faisait  entendre 
it-Ger  main- Faux  en  ois,  et  le  haut  enseignement  de  M.  Bautaiu  à 
-Eustache,  et  l'élégante  et  onctueuse  parole  de  M.  Hum  pin  y  à 
-Tboinas-d'Aquin,  et  les  éloquents  plaidoyers  de  MM.  Dupauloup, 
erry  et  Lefebvre  en  faveur  des  pauvres,  et  le  zèle  intarissable  de 
Ratisbonnea  Saiut-Philippe-du-Roule,  Stanislas  Fourré  à  Sainte- 
e,  Pons  et  de  Lélang  à  Saiut-Roch  ,  Cadiergue  à  Saint-Merry,  et 
l'autre*  ourriers  éraugéliques  dont  le  nom  nous  échappe,  mais 
les  travaux  ont  bissé  des  souvenirs  durables  dans  les  aines  qu'ils 
Miquises  à  la  grâce  et  au  salut. 

ûs  dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  redire  l'empressement  et 
le  bien  spirituel  qui  s'est  produit  dans  chaque  paroisse ,  nous  ne 
Dns  omettre  les  résultats  plus  remarquables  qui  ont  été  observés 
deux  quartiers  bien  différents  de  notre  capitale.  Aux  Missions-Etran- 
v  le  R.  P.  Jandel,  Dominicain,  attirait  la  foule  distinguée  et  déjà  si 
euse  du  faubourg  Saint-Germain  ;  à  Saiiit-Etienne-du-Mont,  la  pa- 
sde  la  population  des  écoles,  M.  l'abbé  Coq uereau,  principalement 
ses  couférences  du  soir,  captivait  un  anditoire  constamment  très* 
mus  et  recueilli.  Ses  discours  sur  la  Divinité  tie  Jciui-Chriit  prouvée 
rs  prophéties;  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  vers  les  derniers  jours  du 
ne  r  EucharUtU,  en  tant  qu'elle  est  nécessaire  à  l'homme  de  science 
se  à  l'homme  du  peuple,  ont  obtenu  la  plus  suave  récompense  que 
e  souhaiter  le  sèle  pur  d'un  missionnaire  apostolique,  celle  de  sa* 
]u'au  jour  de  Piques,  le  pasteur  de  la  paroisse  et  ses  fidèles  coopé» 
«s  se  sont  presque  trouves  épuisés,  Uni  ils  se  sont  vus  pressés  par 
île  des  jeunes  gens  et  des  hommes  de  tous  les  Ages  qui  venaient  ré» 
er  leur  saint  ministère  et  les  grâces  des  sacrements  de  l'Eglise.  Et  de 
labiés  effets  de  la  prédication  et  du  sî  le  des  prêtres  de  Jésus-Christ, 


se  racontent  de  presque  toutes  les  paroisses  de  Pari*.  Hjalà  snoaiieste- 
1  lient  de  quoi  consoler  les  âmes  religieuses  des  niaises  impiétéa  que  nous 
débitent  depuis  deux  jours  et  le  Constitutionnel  et  se  Siècle,  à  propos  du 
mmèvàbïejaeiumde  M.  Géniii,  intitulé  assez  sottement  :  QmPBglist%  ou 
VElat. 

«  MONSItLR  Lit   KÉUACTIIR, 

s  Je  viens  vous  faire  part  d'une  importante  nouvelle  ;  importante,  car  une  ame 
vaut  toujours  quelque  chose,  et,  dans  la  sublime  parabole  des  cent  brebis  et  des 
dix  dragmes,  Jésus-Christ  ne  dit  pas  que  les  anges  du  ciel  auraient  pleuré  de 
dépit  si  la  brebis  rapportée  se  fût  appelée  11.  Odry  ou  II.  Ilichelel,  et  si  la 
dragme  perdue  n'eût  été  qu'un  jeton  mi-argenté  de  vert-de-gris. 

»  Voici  la  nouvelle  : 

»  En  dépit  des  ovations  impossibles  dont  l'abreuve  son  public  du  Collège  de 
France,  ci  des  t;»pagcnsc-  palinodies  qu'il  a  multipliées  audit  lieu,  M.  Michelet, 
tic  <th-on,  vient  de  suivre  très-réguiièrenient  la  station  de  Carême  préchée  à 
Sjiiit-tttieune-du-Moni,  pnr  M.  Panne  Coquereau. 

»  Or,  M.  Coquereau,  sans  y  mettre  de  malice  et  par  hasard,  s'est  avisé  de 
parler  à  Saiiit-Etienne-du-Mont  comme  -on  parte  a  Notre-Dame  «à  II.  Micbelet 
ne  va  jamais,  et  nous  avons  eu  cinq  grande*  conférences  dont  les  deux  premières 
traitaient  de  l'eucharistie,  les  deux  autres  de  la  lonfesMOii  sacramentelle,  la  der- 
nière du  catholicisme  prouvé  par  le  triomphe  miraculeux  et  universel  de  la 
cioix. 

»  Que  la  vertu  d'une  éloquence  originale  et  séduisante  tout  à  la  fois,  que  fin- 
contestable  savoir  du  prédicateur  et  sa  réputation  justement  acquise  aient  im- 
pressionné M.  Michelel,  rien  de  plus  naturel;  rien  de  moins  croyante  pour  qui 
m?  rappelle  que  M.  Micbelet  domine,  à  son  avisj  toutes  les  rares  intelligences  de 
tous  les  temps  et  doit  les  écraser  lestement  de  sa  superbe  infaillibilité  eu  cas  de 
conflit. 

»  Cepen ilanl,  le  bruit  s'en  est  répandu,  drpuislea  dernières  conférences  de 
Saint- Etienne,  M.  Micbelet  regrette  sans  lard  d'avoir  inventé  que  l'eucharistie 
est  une  idolâtrie  grossière,  la  confession  un  expédient  de  basse  police,  et  le 
catholicisme  un  vieux  système  mort. 

»  Ce  grand,  ce  profond,  ce  sympathique  historien;  ce  grand  pythagoricien  de 
C  histoire,  qui  a  mis  toute  rame  de  la  France  dans  Jeanne  a* Arc,  et  sait  si  bien 
comment  le  génie  s'exalte  et  vibre  ;  ce  dictateur  de  Vidée,  lequel  ne  doit  jamais 
cesser  d'être  une  incarnation  pour  redevenir  une  individualité;  cr  précepteur  de 
notre  siècle,  qui  nous  arrive  du  fond  des  siècles  tout  paie  encore  de  ses  longs  en- 
tretiens avec  la  Providence  ;  l'homme  le  plus  sincère  et  le  plus  louai  vis-è  vis  de 
sa  consciente  ;  ce  cœur  sensible  et  vibrant  comme  du  cuivre  ;  ce  chasie  «I  doux 
Virgile  qui  nous  conduisait  à  travers  la  cité  dolente  du  moyen-Age.  sous  Us 
sombres  forêts  qui  fleurissent  aux  étoiles  ;  cet  angb  de  l'êcolk,  qui  avait  en- 
dormi dans  riiéal  du  doux  frémissement  de  ses  ailes  cette  ame  séraphique  de 
jeune  princesse  remontée  maintenant  à  la  source  même  de  V idéal;  cette  muse  élé- 
gante de  toutes  les  élégances,  avec  sa  robe  de  fin  lin  et  sa  couronne  de  marjo- 
titine,  et  sa  main  fine  et  délicate  ;  ce  fleuve  qui  charrie  des  corbeilles  de  vanille  et 
n'est  point  navigué  par  tes  ballots  de  coton  ;  ce  prophète  qui  est  toujtmrs  sur  le 
trépied,  soit  qu'il  enseigne  et  qu'il  toit*,  et  qui  évoqué  Us  nommes  des  autres 
siècles?  leur  parie  et  leur  dit  :  Levez-vous  et  marches  devant  met,  car  mon  < 
n'est  autre  chose  que  la  vallée  de  Joeaphat,  —  et,  en  effet,  n'a-t~i&  pas  des  < 
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denett  à  tofcr  (mm  woec  t  esprit  qui  M  parie  (t)?  M.  Michèle  r,  te  Michèle!  du 
Collège  de  France,  raneSen  protégé  o>s  Jésuites  cl  lenr  diffamateur  de  plus 
fraîche  date,  es  serait  aojevfdlrai  à  douter  de  l'esprit  qui  lui  parle  et  même.... 

*  Reste  a  s'exstiqner  on  changement  si  subît.  Je  n'ai  pas  l'explication,  je  l'at- 
tends ;  je  rapporte  ne  nouvelle  :  c'est  tout. 

»  Il  m'importe  d'ajouter  pourtant  que  H.  l'abbé  Coqucreau,  devant  l'auditoire 
le  plus  distingué  de  la  capitale,  c'est-à-dire  devant  un  auditoire  composé  des 
pfus  pauvres  gens  du  faubourg  Saint-Marceau  et  des  plus  savant*  hommes  de 
notre  époque,  n'a  pas  cessé  de  rappeler  les  beaux  jours  de  la  chaire  chrétienne 
et  de  grossir  pour  la  solennité  pascale  la  multitude  des  convives  de  la  Table 
sainte. 

•  J'ai  l'boonear  d'être,  etc. 

»  UifPOfcYTF  Rarbieb  (Le  Solitaire.) 
m\%  avril  1847.» 

Les  prédications  du  Carême  et  les  exercice.*  du  Jubilé  ont  produit  les 
plus  heureux  fruits  «le  s- hit  dans  la  piroisse  Saint- Sulpice.  Plus  de  six 
crois  personne*,  qui  ne  s'étaient  pas  approchée*  des  sacrements  depuis 
dix,  vingt  et  trente  au»,  se  sont  réconciliées  avec  Dieu  pendant  la  sainte 
Quarantaine.  Le  talent  et  le  dévouement  du  P.  Delavigne  ont  reçu  une 
bien  douce  récompense.  A  peine  descendu  de  la  chaire  chrétienne  qu'il 
taisait  retentir  de  si  nobles»  et  «le  si  pathétiques  accents,  cet  homme 
de  Dieu,  sans  prendre  un  moine  ut  de  repos,  allait  s'enfermer  dans  le 
tribunal  sacré  pendant  de*  heure*  entières,  et  Ton  ne  porte  pas  à  inoins 
de  trois  ceuts  le  nombre  des  couvera  ion  s  auxquelles  il  a  mis  le  sceau  par 
ie  sacrement  de  pénitence.  Les  fidèles  de  Sainl-Sulpice  oui  été  (ioulou- 
it'ii*t"iueut  émus  eu  apprenant  hier  que  le  P.  Delavigue,  épuise  par 
le»  prédications  du  La  renie,  était  dans  l'impossibilité  de  pionoucer  le 
.discours  de  dùtuiede  la  Maiion. 

Hier  une  cérémonie  touchante  a  eu  lien  dans  la  chapelle  des  Cannes. 
A  la  suite  d'une  retraite  de  huit  jours  préchée  par  le  P.  Milleriot,  dont 
le  zèle  se  platt  surtout  à  évangéliser  les  pauvres,  plus  de  six  cents  ou- 
vriers, membres -de  la  société  de  Saint- François-Xavier  de  In  paroise 
Sx.m-Sulpice,  se  sont  approchés  de  la  ta!  le  sVinle  pour  remplir  le  de- 
voir pascal.  M.  l'évéque  d'Àmala  s'était  fait  un  bonheur  de  remplacer 
pour  cette  cérémonie  M.  l'Archevêque  île  Paris,  auquel  une  légère  in- 
disposition n'a  pas  permis  «le  jouir  de  ce  consolant  spectacle.  Il  csi  juste 
d'ajouter  que  le  dévouement  des  hous  Frètes  des  Ecoles  cbiétirunes,  a 
puissamment  contribué  au  succès  des  instructions  si  paternelles  du 
P   Milleriot. 

>J.  l'abbé  deRavignan,  que  des  motifs  de  santé  avaient  éloigné  de  la 

(1)  Il  faut  voir,  dans  la  Preesê  du  11  avril  1847,  un  article  signé  Eugène  Pei- 
jttao,  el  croire  de  toutes  ses  forces,  comme  M.  Michelet,  que  le  spirituel  critique 
se  prend  ici  lui-même  au  sérieux. 
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<  haire,  et  qui  n'avait  pu  prêcher  la  station  du  Carême  à  Noire-Dam 
Paris,  après  avoir,  depuis  près  de  trois  mois,  habité  pour  la  même  ca 
notre  ville,  en  est  parti  avant-hier,  se  rendant  à  Bordeaux,  et  de 
Paris.  Quoique  la  santé  de  l'illustre  orateur  soit  dans  un  état  satisfais; 
ri  le  exige  encore  des  ménagements  que  les  fatigues  de  l'apostolat 
i  ."udus  nécessaires.  {Gazette  de  Languedoc.) 

Un  retraite  donnée  pendant  la  semaine  sainte  aux  détenus  de  la  n 
son  d'arrêt  de  Marseille  a  été  on  ne  peut  plus  féconde.  Chose  reir 
quable,  certains  d'entre  eux  qui,  après  avoir  rempli  leur  devoir  pas< 
avaient  été  rendus  à  la  liberté,  rentraient  matin  et  soir  aux  prisons  p 
y  assister  aux  instructions  et  se  préparera  recevoir  le  sacrement  d< 
confirmation.  Au  jour  marqué,  Mgr  l'évèque  se  rendit  aux  grandes  j 
.  sons,  où  il  fut  reçu  par  les  membres  de  la  commission.  A  la  porte  ii 
rieur e  se  trouvaient  réunis  les  détenus,  silencieux  et  recueillis.  On  vo; 
à  leur  extéi  ieur  que  ces  hommes  avaient  été  régénérés.  A  l'entrée 
prélat,  l'un  d'eux  prit  la  parole  au  nom  de  ses  camarades  :  ce  qu'il  dis 
tous  le  disaient  avec  lui,  car  l'émotion  était  générale;  des  larmes  b 
tantes  de  repentir  coulaient  de  tous  les  yeux.  Tous  ceux  qui  étaient  ] 
seins  étaient  attendris  ;  le  prélat,  surtout,  était  ému  de  ces  touchai 
manifestations.  La  cérémonie  religieuse  a  commencé  par  le  baptême 
deux  adultes,  dont  l'un  avait  une  cinquantaine  d'années  et  l'autre  vie 
cinq  ans.  L'évèque  a  ensuite  donné  la  confirmation  à  vingt  détenus. 
Cinquante  et  un  prisonniers  se  sont  approchés  de  la  table  sainte, 
il'entte  eux  communiaient  pour  la  première  fois. 

On  lit  dans  la  Gazette  du  M  LU  au  6  avril  : 

«  M.  Combalot  a  terminé  hier  la  station  du  Carême,  dans  lYglise  de  la  Trin 
<>n  faisant  à  ses  nombreux  auditeurs  les  adieux  les  plus  touchants  et  les  ptus  c 
leureux.  Cet  orateur  sacré,  remarquable  à  tant  de  titres,  a  vivement  impressio 
s  »n  auditoire,  et  il  a  dignement  terminé  sa  brillante  improvisation  en  ma 
ferlant  avec  énergie  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réception  que  la 
tholique  Marseille  aura  le  bonheur  de  faire  bientôt  à  O'Connell,  ce  robuste  eh 
tien  des  temps  modernes,  pour  nous  servir  des  propres  expressions  de  Vo 
leur. 

»  M.  Combalot  est  parti  ce  matin  pour  le  Dauphiné,  son  pays  natal.  Il  ira 
reposer  de  ses  fatigues,  pour  porter  ailleurs  sa  parole  si  puissante  et  si  arde 
ment  écoutée. 

*  Une  lettre  d'Avignon  nous  apprend  que  le  célèbre  prédicateur  est  attei 
le  2  mai  dans  celte  ville,  où  le  Jubilé  doit  Couvrir  a  cette  dernière  époq 
C'est  à  cette  occasion  que  M.  Combalot  y  prêchera  dans  l'église  de  Saint- Aj 
cole.  » 

On  écrit  de  Forcalquier  : 

«  Dimanche  dernier,  28  mars,  a  été  pour  notre  population  de  Forcalquier 
jour  d'une  solennité  remarquable.  C'était  le  couronnement  des  exercices  fi 
mission  parcourue  pendant  cinq  semaines.  Cette  mission,  donnée  par  les  I 


Courte*,  Mille  et  Vincens,  missionnaire?,  oblats  de  l'Immaculée  conception, 
il  élé  suivie  dès  les  premiers  jours  avec  un  empressement  qui  témoignait  des 
inients  religieux  de  notre  population.  Le  zèle  ne  s'était  point  ralenti  durant 
le  cours  des  exercices;  et  on  remarquait  également  la  pieuse  attention  avec 
telle  chacun  recueillait  les  discours  et  les  paroles  sorties  de  la  bouche  des  pré- 
.leurs. 

Dimanche  dernier,  quand  la  vaste  enceinte  de  notre  antique  basilique  se 
plil  d'une  assemblée  d'hommes,  tous  prêts  à  accomplir  et  accomplissant, 
s  k  silence  du  respect  et  d'une  amoureuse  confiance,  ce  grand  acte  de  reli- 
i,  on  était  à  se  surprendre  soi-même  les  larmes  aui  yeux  ;  et  on  se  sentait 
une  enveloppé  malgré  soi  dans  cette  atmosphère  de  bonheur  et  de  piété  qui 
étrait  cette  assemblée  tout  entière. 

Le  soir,  la  fête  prit  tout  d'un  coup  une  physionomie  plus  animée.  Une  croix 
bénie  (pour  servir  de  monument  à  la  mission)  sur  la  belle  place  du  Faubourg, 
natal  des  corporations  religieuses  de  notre  cité,  rangées  avec  ordre  sous 
n  bannières  et  costumes,  d'une  garde  d'honneur,  improvisée  ^ous  l'inspira- 
de  nos  missionnaires  et  le  bon  vouloir  de  nos  magistrats.  La  ville  entière 
stail  à  cet  édifiant  spectacle,  qui  avait  aussi  attiré  un  nombreui  concours  de 
tonnes  étrangères  à  notre  cité.  Une  harangue,. pleine  de  chaleur  etd'onc- 
,  ne  fit  que  rendre  plus  vif  et  plus  expressif  l'élan  qui  s'était  déjà  emparé  de 
opalation.  La  croix  fut  portée  triomphalement  dans  l'enceinte  et  autour  de  la 
î,  plantée  ensuite  à  l'oratoire  qui  lui  a  été  consacré  dans  l'église,  parmi  les 
ainaiiôns  d'une  foule  qu'on  pouvait  dire  ivre  d'une  joie  et  d'un  enthousiasme 
ment  religieux.  » 

{prés  le  vote  de  la  majorité  du  grand-conseil  de  Berne,  <n  fa- 
ir  du  docteur  Zeller,  la  faction  radicale,  pressée  de  jouir  des  fruits 
sa  victoire,  a  pris  l'offensive  contre  la  religion  de  l'Etat.  Vingt 
nibres  du  grand-conseil  ont  formulé,  signé  et  déposé  sur  le  bureau 
î  motion  tendante  à  prononcer  la  destitution  générale  de  tous  les  mi- 
tres du  canton,  laissant  aux  communes  le  droit  et  le  soin  de  proposer 
gouvernement  les  individus  auxquels  il  leur  plairait  de  confier  leurs 
ires.  La  véritable  tendance  de  cette  motion  n'a  rien  d'équivoque  ;  elle 
ferme  nue  déclaration  de  guerre  contre  le  clergé  réformé  tout  en- 
,  sauf  à  distinguer  et  à  pourvoir  ensuite  de  meilleurs  bénéfices  ceux 
tes  membres  qui  s'étaient  affiliés  au  club  de  l'Ours.  La  mesure  pro- 
ie, si  elle  est  adoptée,  produira  nécessaire  ment  un  schisme  coufes- 
mel  de  l'espèce  de  celui  qui  partage  le  clergé  vaudois  en  ministres  of- 
rfs  et  en  pasteurs  d'une  église  indépendante.  À  la  vue  de  ces  déchire- 
its  iutérieurs,  au  sein  de  l'hérésie  protestante,  qui  ne  se  souviendrait 
es  paroles  du  Sauveur  :  Si  donc  Satan  est  divisé  contre  lui-même ,  corn* 
I  subsiste  a  son  royaume  ? 

(&  gouvernement  prussien  semble  prendre  quelque  peu  de  courage 
lie  la//6/Ycf/#.#eévangéliquede  Kœuigsberg,  qui  menace  d'engloutir 
•ngélisiue  officiel.  Jusqu'ici  il  fermait  les  yeux  sur  les  actes  de  ses 
leurs,  relatifs  aux  baptêmes,  mariages  et  inhumations,  ce  qui  donnait 
congrégation  ruppiste  l'apparence  d'une  église  tacitement  reconnue 
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par  l'Etat.  Maïs  voilà  que  tout  à  coup  éclate  un  coup  de  foudre  dans  un  ciel 
tant  nuages.  Â  fa  réquisition  du  ministère  public,  le  tribunal  suprême 
île  la  proviuce  de  Kcenigsberj;  casse  et  au  nul  le  d'office  un  mariage,  par  le 
seul  motif  qu'il  a  été  célébré  par  un  ministre  de  l'église  indépendante. 
Ce  coup  d'autorité  a  produit  sur  les  lieux  une  grande  sensation. 

ALLEMAGNE.  — •  La  très-petite  principauté  de  Lippe  vient  de  perdre 
une  portion  assez  considérable  de  sa  population,  par  suite  de  l'inflexible 
orthodoxie  de  son  clergé  et  de  son  prince  luthérien.  Le  15  mats,  260  in- 
dividus, appartenant  à  la  classe  assez  nombrense  de  ceux  qui  avaient  ité- 
Tauvetnent  et  inutilement  sollicité  la  substitution  du  catéchisme  ealvi- 
aiste  de  Heidelberg  au  livre  éléinentaiie  employé  pour  l'instruction  re- 
ligieuse suivant  les  doctrines  dogmatiques  de  la  confession  d'Aogsbourg* 
ont  émigré  à  la  fois,  en  déclarant  qu'ils  allaient  chercher  outi  e-iner  pour 
leurs  convictions  religieuses,  l'indépendance  qui  leur  était  refusée  dans 
'  leur  pays  natal. 

kOLLANDE.  —  On  écrit  du  Brabanl  septentrional  : 
«  Le  digue  évéque  de  Canée ,  Mgr  Grooff,  l'exilé  de  Batavia,  vient  de  passer 
éeox  jours  à  Bois-le-Duc.  Ce  prélat  est  à  la  veille  de  partir  pour  les  Indes-Occi- 
dentales avec  la  qualité  de  Visiteur  Apostolique.  La  persécution  que  Dieu  a  per- 
mis que  son  Eglise  souffrit  dans  les  Indes,  a  eu  pour  résultat  d'amener  des  né- 
jociations  qui  ont  tourné  au  profil  de  la  liberté  religieuse,  c'est-à-dire  qu'on  a 
obtenu  des  garanties  pour  le  libre  exercice  du  culte  catholique.  Il  se  conçoit 
qu'on  a  été  obligé  de  faire,  quelques  concessions  pour  arriver  à  ce  dénouaient  : 
les  quatre  missionnaires  qui  ont  été  exilés  en  même  temps  que  Mgr  Grooff,  et 
qui  sont  aujourd'hui  dans  la  mère -patrie,  ne  retourneront  plus  à  Java.  Dans  tou- 
tes les  allocutions  qne  Mgr  Grooff  s  adressées  aux  fidèles,  dans  les  diverses  cir- 
constances où  il  s'est  trouvé,  il  les  a  toujours  engagés  à  l'aider  de  leurs 
prières.  • 

8ILÉ8IE  PRUSSIENNE  —  Dans  le  mois  de  mars  de  l'année  demie» e, 
Aonge  fut  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  pour  avoir  prêché  à 
Magdebourg,  sans  permission  des  autorités.  On  croyait  que  l'exécution 
4e  cette  condamnation  avait  été  abandonnée  par  le  gouvernement,  mais 
41  n'en  était  pas  ainsi. 

Le  1"  avril,  Rouge  a  reçu  de  la  police  de  Breslau  l'injonction  de  su- 
bir la  déteuliou  prononcée  contre  lui,  et  le  lendemain,  dans  l'après- 
midi,  il  s'est  constitué  prisonnier  à  la  prison  de  l'Hôtel -de- Ville. 

REVUE  POLITIQUE. 

rfL*cntente  cordiale  rompue,  ce  n'éiait  pas  encore  la  guerre.  Mais  entre  gou- 
vernements comme  entre  individus,  quand  les  rivalités  se  produisent,  quand  les 
joléréts  ou  les  amours -propres  sont  en  lutte,  qùaod  lès  paroles  basantes  sont 
échangées,  et  que  le  bruit  qu'elles.fbnt  lient  toute  rEarope  attentive,  il  n'est  pifc 
Wen  difficile  de  prévoir  que  sans  déclaration  de  gUerr*;  il  y  âoro  vingt  acles 
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rhanliié  emnas.  Ou  intérêt  supérieur  4e  pnlitiqne  peut  empêcher  une  ruptore 
«toiawie:  mais  la  paix  ne  tient  plus  qu'a  un  dernier  el  faible  fil.  Les  bonnes  re  la - 
!■■*  caslinuewt  eu  apparence,  l'urb.Miilé  des  homme*  el  les  nécessités  des  sitea- 
;<i  >  rouvrent  «les  dissent imenls  qui  vont  jusqu'à  la  haine  :  au  fond,  on  ne  se 
•  «nu.  «•  pis  ;  on  saii  réciproquement  qu'an  se  déleste,  et  Ton  s'attend  de  pari  et 
fj  Jnr  à  iuul  le  mai  qu'un  et.ucuii  peut  faire  à  son  ennemi  dans  l'ombre. 

Nr-t-ce  point  |j,  iirpui.«  la  lia  ire  des  m.iriages  espagnols,  la  Mtualiou  de  l'Aa- 
:  ei.  i  e  ci  d--  la  France  ?  La  politique  française  qui  garde  toujours,  en  quelques 
sniii*  qafchV  pa«st>,  quelque  chose  de  la  générosité  du  caractère  national,  a 
an  ilr  çntit  pour  les  sourdes  attaques,  les  pièges  de  loup,  les  embusca- 
*•>  dp  nuit.  La  politique  anglaise  n'y  met  pas  tant  de  façons  :  l'astuce  lui  paraît 
tue  .iruiL*  auM»i  bonne  que  la  force,  pourvu  qu'elle  arrive  aux  mêmes  lins.  C'est 
fc  geute  de  guerre  qu'elle  nous  fait  eu  ce  moment.  Combattre  pari  oui  notre  in- 
ttacuce,  rabaisser  ce  que  nous  avons  élevé,  relever  cl  soutenir  tout  ce  qui  peut 
as*»  £iii«  ombrage,  tel  est  le  système  que  ses  agents  diplomatiques  sout  chargés 
•rtBfAquei  Mir  loti*  les  points  du  globe,  el  dont  non-»  voyons  déjà  plus  parliculiè- 
-rmrut  tes  effets  i-n  tiret. o  et  en  Espagne. 

I  »te  difficulté  s'élève  entre  le  gouvernement  du  roi  Olb  >n  et  la  sublime  Porte. 
i  i>i  u,.i-  excellente  occasion  île  renverser  un  cabinet  qui  pas^e  pour  avoir  toutes 
lr>  -ym.Mtbies  du  nôtre.  L'Angleterre  if  hésite  pas  ;  elle  prend  bien  vile  parti 
run  t«-  cette  jeune  royauté  dont  e^le  a  elle-même  avec  nous  protégé  le  berceau 
tLto.aù  le  crédit.  Créancière  impitoyable, elle  exige,  ia  boucherie  ses  canons  sur 
Athènes,  le  paiement  immédiat  d'une  dette  au-de^u*  des  ressources  présentes 
va  trésor  hellénique  :  c'est  un  efiibarra*  tinancier  qui  cowp'iquc  la  situation  di- 
plomatique do  ministère  Colelli  vis-à-vis  de  la  Porte,  el  qui  hâte  sa  chute.  La 
FnHve  sera  blessée  dans  ses1  affection,  humiliée  d.ms  sou  influence;  périsse  le 
■inUlère  Colelli  ! 

En  Espagne  c'est  bien  autre  chose.  Il  y  avait  là  de-;  griefs  plus  sensibles  à  ven- 
fer.  La  vengeance  ne  s'est  pas  fait  atteudre.  Nous  célébrions  encore  notre  vic- 
toire à  Paris,  que  déjà  la  seconde  bataille  élaii  perdue  au-delà  «.'es  Pyrénées. 
Dans  ces  combats  d'intrigues  les  vaincus  sont  eu  fuite  avant  que  l'on  connaisse 
leur  défaite.  Notre  ambassadeur  quittait  Madrid»  Marie-Christine  s'acheminait 
vers  la  France  avec  sa  i  ombreuse  l'.mille  el  se>  millions.  On  cherchait  l'énigme 
se  ces  voyages  entreprit*  d<uis  un  moment  ou  de  m  graves  intérêt  s  semblaiei  l  de- 
voir retenir  eu  Espagne  les  illu>tres  voyageurs.  Le  mot  introuvable  vient  de  se 
révéler  :  la  reine  Christine  et  l'influence  française  émigraieul  à  la  fois.  La  diplo- 
matie britannique  liiomphantc  les  renvoyait  ensemble  du  palai*  d'Isabelle  :  le 
Tpvage  de  la  reine-mère  et  le  cougé  de  l'ambassadeur  cachaient  une  déroute. 

Les  progressistes,  amis  et  piotégé»  de  r Angleterre,  rentrent  eu  grâce  auprès 
delà  jeune  reine  el  montent  au  pouvoir.  Le  parti  de*  modéré*  qui  s\»ppuy;ùl  sur 
U  France,  se  retire  ou  se  laisse  chasser  de  toutes  les  fonctions  importantes,  et 
Utile  monde  aujourd'hui  connaît  la  main  qui  a  conduit  les  fils  de  celle  intrigue 
fccoar.  Le  Journal  des  Débats  est  le  seul  organe  du  ministère  qai  affecte  de  ne 
vfàr  dans  cette  réaction  que  le  jeu  naturel  des  institutions  constitutionnelle*.  Ou 
ne  peut  pas  y  mettre  plus  de  bonhomie.  Que  le  nouveau  ministère  espagnol  soit 
amené,  comme  personne  n'en  doute,  à  dissoudre  les  rortès  :  que  la  chambre  qui 
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sortira  des  nouvelles  élections  donne  la  mnjorilé  an  parti  des  progressiste: 
que  cette  majorité  prononce  l'exclusion  des  enfants  de  la  duchesse  de  Ment] 
sier  do  la  couronne  d'Espagne,  que  dira  l'organe  ministériel,  mais  surtout 
feront  les  ministres  soos  le  coup  d'un  tel  outrage? 


VEco  del  Comercio  annonce  qu'Isabelle  a  accueilli  avec  une  joie  indicib 
demande  de  l'ancien  ministre  exilé.  La  jeune  reine  aurait  appelé,  sans  perdr 
fmps,  le  président  du  ministère,  et  lui  aurait  dit  : 

c  Voici  la  demande  d'OIozaga,  j'ai  décidé  qu'il  reviendra  s'asseoir  au  banc 
législateurs.  Cet  acte  ne  serait  pas  constitutionnel,  si  je  ne  prenais  l'avis  de 
conseillers  ;  mais  cette  affaire  tenant  a  ut  e  cause  qui  m'est  personnelle,  je  c 
pouvoir  la  résoudre  de  moi-même.  » 

Le  ministre  répondit  qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  rendre  à  sa  p: 
un  Mijet  si  estimable,  mais  qu'il  était  indispensable  de  traiter  l'affaire  dar 
conteil. 

o  Bien,  reprit  la  reine,  que  le  conseil  traite  donc  celle  affaire  comme  i 
conviendra;  mais  je  veux  qu'il  sache  que  je  suis  la  première  à  être,  en  harnu 
avec  tous  les  Espagnols  (estar  en  armonia  c<n  lodos  los  espagnoles),  et  c 
lorsqu'on  me  demande  quelque  chose,  sans  s'adresser  auparavant  au  conseil 
le  résous  selon  que  me  le  dicte  mon  cœur.  » 

Sous  le  titre  de  conspiration  de  palais,  VEco  raconte  une  scène  qui  aurai 
lieu  dans  l'appartement  de  la  reine  et  qui  aurait  amené  l'arrestation  de  deux  | 
sonnes  attachées  au  service  de  S.  M. 

Parmi  les  nombreuses  destitutions  qui  ont  marqué  l'avènement  du  nouv 
ministère,  celles  de  la  marquise  de  Santa-Cruz,  première  dame  d'honneur,  ei 
M.  Egano,  intendant  de  la  liste  civile,  ont  été  celles  qui  ont  produit  le  plu* 
sensation.  On  prétend  que,  ne  tenant  aucun  compte  de  l'ordonnance  qui 
destituait,  M.  Egano  et  la  marquise  de  Santa-Cruz  se  sont  présentés  jusque  i 
le  cabinet  particulier  de  la  reine,  pour  lui  demander  s'ils  devaient  ou  non  s< 
du  palais,  et  cesser  leurs  fonctions. 

VEco  prétend  que  la  reine,  sans  leur  répondre,  fit  appeler  les  ministre* 
que  MM.  Salamanca  et  Mazarredo  signifièrent  à  Egano  qu'il  eût  à  faire  plac 
M.  Pena  y  Aguayo.  Quant  à  la  marquise  de  Santa-Cruz  qui  aurait  oublié  le  rcs] 
dû  à  la  reine,  elle  aurait  été  mise  en  état  d'arrestation. 

—  Le  Clamor  publico  du  4  avril  contient  ce  qui  suit  sur  cette  espèce  de 
volution  de  palais  : 

«  Il  paraît  que  loin  d'obéir  aux  ordres  de  la  reine,  les  fonctionnaires  destii 
du  palais  se  sont  présentés  hier  comme  d'habitude  pour  (aire  leur  service, 
reine  a  marqué  son  mécontentement  d'une  manière  explicite,  et  MM.  Salama 
et  Mazarredo,  ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  étant  arrivés,  ont  de 
l'ordre  à  ces  fonctionnaires  récalcitrants  de  sortir  de  la  chambre  de  S.  M.  à  I 
ttant  même,  parce  qu'ainsi  le  voulait  la  reine.  On  raconte  à  ce  sujet  des  dé) 
que  la  prudence  ne  nous  permet  pas  de  reproduire.  On  assure  comme  cer 
que  le  comte  de  Cumbres»Altas  est  envoyé  à  Valence.  Les  ministres  ont  bien 
Le  prestige  de  la  couronne  eût  été  perdu  autrement.  * 

VH*raléo  annonce  que  le  duc  de  Baylen  a  été  nommé  capitaine  de  ha 
bardiers,  en  remplacemeni  de  M.  de  Rubiaes,  et  M.  Pena  y  Aguayo  a  été  apf 
au  poste  d'intendant-général  de  la  liste  civile  de  la  reine.  Quant  à  la  plac* 
premier  é  uyer  cavalcadour,  elle  a  été  supprimée. 

—  Ou  disait  le  3,  à  Madrid,  que  le  duc  de  Baylen  n'avait  pas  accepté  le  a 
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t  supérieur  des  baliebardiers,  et  que  ce  poète  avait  été  Cément  re- 
fusé par  le  duc  de  Castro-Torreno.  La  nomination  dn  général  Narvaei  à  l'am- 
bassade de  Paris  parait  eertaine;  il  aurait  pour  premier  secrétaire  de  légation 
don  Manuel  de  las  Heras. 

M.  Ventura  de  la  Vega,  l'auteur  dramatique  à  la  mode,  qui  fient  d'obtenir  un 
nouveau  succès  au  théâtre  del  Principe,  est  nommé  secrétaire  particulier  de  h 
reine. 


Le  général  Drouot,  un  an  avant  sa  mort,  avait  rédigé  une  notice  sur  sa  car- 
rière militaire.  Nous  la  reproduisons  dans  sa  brève  et  noble  simplicité ,  comme 
ai  nouveau  trait  de  ce  caractère  si  modeste  et  si  pur,  que  Napoléon  se  plaisait  à 
comparer  aux  plus  beaux  caractères  de  l'antiquité.  Les  sentiments  religieux  que 
le  brave  général  a  toujours  «mservés  et  pratiqués  dans  sa  carrière  militaire, 
ajoutent!  la  noblesse  de  ce  caractère  antique  la  grandeur  dn  héros  chrétien.  On 
y  verra  que  le  général  ne  laisse  malheureusement  pas  de  mémoires  sur  les  gran- 
des scènes  historiques  où  il  a  figuré,  et  qu'il  désavoue  d'avance  tout  ce  qu'on 
voudrait  publier  en  son  nom. 

c  Je  sois  né  a  Nancy,  le  i  I  janvier  1774,  de  parents  pauvres  qui  gagnaient  à  la 
sueur  de  leur  front  le  pain  d'une  nombreuse  famille  ;  ils  firent  des  sacrifices  et 
s'imposèrent  des  privations  pour  me  procurer  de  l'instruction  ;  ils  s'appliquèrent 
surtout  h  m'inspirer  des  sentiments  religieux  et  à  me  donner  l'amour  du  travail 
a  de  la  vertu. 

•  Je  terminais  mes  études  au  collège  de  Nancy,  lorsque  les  guerres  de  la  ré* 
rotation  commencèrent  au  mois  d'avril  1792.  Le  1"  juin  de  l'année  suivante,  je 
lus  admis  à  l'école  d'artillerie  en  qualité  d'élève  sous-lieutenant  ;  un  mois 
après (I4*  juillet  1795),  je  fus  nommé  second  lieutenant  au  !•»  régiment  d'artil- 
lerie, pur  suite  d'un  décret  de  la  convention  qui  venait  d'accorder  ce  grade 
aux  dix  premiers  élèves  de  la  promotion.  J'ai  ensuite  parcouru  les  différents 
grades  Jusqu'à  celui  de  général  de  division,  auquel  j'ai  été  promu  le  3  septembre 
1813. 

»  J'ai  été  nommé  membre  de  la  Légion-d'Honneur  le  5  août  1804;  officier 
de  la  Légion  à  Wagram,  commandant  de  la  Légion  à  la  Moskowa,  grand-officier 
le  95  mare  1814,  grand-croix  le  18  octobre  1830,  baron  de  l'empire  le  14  mars 
1810,  comte  de  l'empire  le  24  octobre  1813,  pair  de  France  par  décret  impérial 
du  2  juin  1815,  pair  de  France  par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1831  , 
mes  infirmités  ne  m'ont  point  permis  d'accepter  ce  dernier  bienfait. 

»  J'ai  eu  le  bonheur  de  servir  sous  des  chefs  qui  m'ont  encouragé,  soutenu  et 
protégé;  c'est  principalement  aux  généraux  la  Riboissière,  Eblé,  Gassendi, 
et  h  snon  ancien  colonel,  le  général  Pernety,  que  je  suis  redevable  de  mon  avan- 
cement* Les  bontés  qu'ils  ont  eues  pour  mot  ont  exercé  lapins  heureuse  influence 
•ur  ma  destinée;  leur  mémoire  me  sera  chère  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 

a  Je  servais  depuis  plusieurs  années  dans  la  garde  impériale,  lorsque,  le  26  jan- 
vier 1815,  l'empereur  m'attacha  à  sa  personne  en  qualité  d'aide-de-camp;  le 
S  septembre  suivant,  il  me  confia  le  travail  de  la  garde,  avec  le  titre  d'aide-ma- 
jor de  la  garde.  Les  marques  d'estime,  de  confiance  et  d'affection  que  l'empereur 
a'a  constamment  données,  ont  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  ma  vie  ;  elles  ros- 
terool  éternellement  gravées  dans  mon  cœur,  ainsi  que* le  souvenir  des  bienfaits 
4ot*U  m'a  comblé. 

a  Après  l'abdication  de  Fontainebleau,  l'empereur  me  permit  de  raccompa- 
gner h  l'Ile  d'Elbe,  dont  il  me  nomma  gouverneur.  L'année  suivante ,  il  me  ra- 
mena en  France  avec  lui;  j'étais  à  ses  côtés  à  la  bataille  de  Waterloo. 


(   Hrt  ) 

»  La  commission  provisoire  qui  fui  mise  à  la  le  le  du  gonv.  rnomcnl.  après  la 
seconde  abdication  de  l'empereur,  me  nomma  commandant  de  la  garde  impé- 
riale. Je  regardai  comme  le  premier  de  mes  devoirs,  dans  ces  graves  circonstan- 
ces, de  më  dévouer  entièrement  à  ma  patrie,  et  de  no  reculer  devant  aucun  sa- 
crifice personnel  pour  contribuer  à  son  salut  :  ce  tjevoir  me  paraissait  d'autant 
(dus  impérieux,  que  j'avais  moi-même  pris  pari  aux  événements  qui  avaient 
amené  notre  malheureuse  situation;  on  conséquence,  après  avoir  consulte  l'em- 
pereur, qui  applaudi:  à  ma  résolution,  j'ai  accepté  le  commandement  qui  m'était 
d  unie  par  le  gouvernement,  et  je  me  suis  séparé  momentanément  de  mon  bien- 
faiteur, avec  rinlenlioii  et  l'espoir  de  le  rejoindre  aussitôt  que  la  France  serait 
>auvèe;  les  événements  qui  suivirent  ont  confondu  mes  plus  «hères  espérancef  ; 
je  n'ai  eu  ni  la  consolation  d'adoucir  la  captivité  de  l'empereur,  ni  le  bonheur  de 
mourir  en  continuant  pour  la  délivrance  de  mou  pays. 

»  Ayant  été  compris  dans  l'ordonnance  de  proscription  du  24  juillet  1815,  j'ai 
quitté,  le  1er  août,  l'année  de  la  Loire  pour  me  rendre  à  Paris,  et  me  constituer 
prisonnier.  Le  b*  avril  1816,  je  fus  extrait  de  la  prison  de  l'Abbaye,  et  conduit  de- 
vaut  le  conseil  de  guerre  qui  devait  pononcer  sur  mon  sort;  j'étais  accompagné 
de  mou  ami,  M.  le  baron  (îirod  (de  TAiu),  mon  généreux  défenseur.  J'ai  été  dé- 
claré non  coupable  et  acquitté. 

»  Le  lendemain,  le  roi  Louis  XVIII  me  fît  amener  en  sa  présence  au  chiteai 
des  Tuileries.  Après  m'avoir  adressé  des  paroles  pleines  de  bonté,  S.  M.  ordonna 
que  je  fusse  mis  sur-le-champ  en  liberté.  Je  ne  ne  tardai  point  à  me  mettre  es 
route  pour  ma  ville  natale,  où  je  jouis,  depuis  cette  époque,  des  douceurs  de  ut 
vie  privée. 

»  Je  n'ai  point  accepté  la  demi-sol. le  ni  le  traitement  de  disponibilité  qui  me 
furent  offerts  sous  la  restauration.  Mon  refusa  été  dicté  par  la  crainte  de  me  voir 
rappeler  à  l'activité,  et  de  me  trouver  dans  la  nécessité  de  rentrer  dans  les  em- 
plois et  les  honneurs,  lorsque  mon  bienfaiteur  gémissait  dans  les  fers  sur  un  ni-. 
cher  de  l'Atlantique.  J'ai  accepté  avec  reconnaissance,  au  mois  de  juillet  1921, 
une  pension  de  retraite  qui  me  fut  offerte  par  le  gouvernement  en  récompense  de 
mes  anciens  services  militaires.  * 

i>  J'ai  essayé,  dans  ma  re  taiic,  d'écrire  la  relation  historique  de*  grands  évé- 
nements dont  j'ai  été  léumi.i;  ma*  les  infirmités,  une  cécité  eomp.  i» ,  cl  Mir- 
toiit  le  défaut  <!c  l.I  ni,  m'ont  fait  renoncer  à  un  travail  q  .i  c'ait  au-dessus  d« 
mes  forces;  j'ai  jeté  au  IV  u  mon  manuscrit,  et  je  «lésa  voue  tout  ce  qui  seiait  pu- 
blié .sous  mou  nom  sur  les  événements  contemporains  ou  sur  un  sujet  quel- 
conque. 

»  En  1823,  le  roi,  qui  était  alors  duc  d'Orîéaus,  daigna  m'oflïir  la  place  de 
gouvt  riieur  des  jeunes  princes  mîs  fils.  Une  si  haute  marque  d'estime  et  de  con- 
fiance m'a  pénétré  d'une  profonde  et  éternelle  recunnaissaurc.  Je  n'ai  point  osé 
accepter  l'importante  mission  qui  m'était  offert  >,  parce  que  je  ne  me  jugeais  pas 
eu  état  de  lu  remplir  dignement,  n'ayant  pas  les  qualités  et  les  vertus  qu'elJe  aé- 
rait exigées. 

»  Le  retour  des  cendres  de  l'empereur  a  comblé,  en  18S0,  mes  vauix  et  mes 
espérances  :  chaque  jour  je  bénis  la  sagesse  royale  à  qui  la  France  est  redevable 
de  ce  grand  acte  de  réparation,  et  je  remis  des  actions  de  grâces  à  la  Providence, 
qui  m'a  accordé  la  consolation  d'éltc  témoin  de  cet  heureux  événement. 

n  Arrivé  près  dn  tenue  de  ma  carrière,  j*aitends  en  p»ix  qu'il  pho>e  au  Sei- 
gneur de  me  rappeler  a  lui  et  de  iii'adm-  lire,  comme  je  l'espère,  dans  le  séjour 
où  seront  récompensés  ceux  qui  ont  bien  aimé  et  bien  servi  leur  patrie. 

»  Nancy,  Je  13  avril  1840.  Géucxa.1  BlOiuiT.  ■ 
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NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTfiBriUR. 

JUS,  12  avril.  —  Le  àtonileur  publie  quatre  ordonnances  royales  rendoes 

r,  2,  ±i  el  51  janvier,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

première  supprime  les  commissions  des  lettres. 

seconde  décide  que  les  f<cult"S  des  lettres  desserviront,  pour  la  collation 

raies,  les  académies  dépourvues  de  facultés  des  lettres,  qui  leur  seront  an-* 

s  en  vertu  d'un  tableau  de  circonscription  qui  sera  arrêté  par  le  grand- 

ede  P  Université. 

-  la  troisième,  la  circonscription  de  chacune  des  facultés  des  lettres  du 

«ne,  pour  la  collation  des  grades,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

i,  les  académies  d'Aix  el  de  Corse  ; 

itv  les  académies  de  Besançon  el  de  Nancy  ; 
i,  les  académies  de  Bordeaux  el  de  Pau; 
en,  les  académies  de  Cacn  et  de  Rouen  ; 
i«,  les  académies  de  Dijon  et  de  Bourges  ; 
snoblc,  l'académie  de  Grenoble  ; 
m,  les  académies  de  Lyon  el  de  Glermonl; 
ninellier,  les  académies  de  Montpellier  et  de  Mme*; 
îs,  les  académies  de  Paris,  d'Amiens,  de  Douai  cl  d'Orléans 
itîers.  les  académies  de  Poitiers  et  de  Limoges; 
nnes,  les  académies  de  Bennes  et  d'Angers; 
-asbourg,  les  académies  de  Strasbourg  el  de  Metz; 
akmsc,  les  académies  de  Toulouse  et  de  Caliors. 

quatrième  ordonnance  arrête  qn'il  sera  attaché  successivement  à  chaque 
lé  des  agrégés  pour  chaque  ordre  d'agrégations.  Le  nombre  en  sera  déier- 
ehaque  année.  Ils  seront  nommés  an  concours,  qui  aiira  lieu  a  Paris,  atrx 
nés  habituelles  de  l'année. 

In,  une  cinquicipe  ordonnance,  datée  du  5  mars,  délibérée  en  conseil  royal 
IiHYer»*'  "  règle  le  cours  des  éludes  classiques. 

H.  Hébert,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  a  été  réélu  député  à  Pont- 
mer  (Kure). 

Un  jo*  mal  avait  annoncé  que  M.  1c  prince  Armnnd  de  Polignac,  fils  de 
prince  Joies  de  Poligtmc,  sollicitait  le  >iégc  de  son  père  à  l.i  chambre  des 
UUnvm  Monarchique  déclare  que  c.  ttc  nouvelle  est  conirouvée. 
Par  ordonnances  récentes,  sont  nommés  :  président  de  chambre  à  la  cour 
e  de  Nîmes,  M.  Fornler  de  CLuisonne;  conseiller  à  la  cour  de  Mines,  M.  Ba- 
n;  a  la  cour  de  Limoges,  M.  Navières  ;  à  la  cour  de  Bordeaux,  M.  Devès; 
ieiit  du  tribunal  de  lre  instance  de  Bordeaux,  M.  Bouthier  ;  vice-président 
fine  tribunal,  M.  Filhol;  juge  au  même  tribunal,  M.  Kaniy-Le<curc;  juge 
banal  de  Morlaix,  M.  Gohin;  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dcLoudéac, 
ïrt.  Le  Moniteur  contient  en  outre  un  grand  nombre  de  nominations  desnb- 
*,  de  jH/cs-Mjppléanls,  déjuges  de  paix  et  de  suppléants. 
Par  ordonnance  royale  en  date  du  fi  avril,  II.  Gauthier  d'H;in>scrve,  con- 
r  de  1"  classe  à  la  cour  des  comptes,  est  nommé  conseiller-maître  des 
îles,  en  remplacement  de  M.  Briaite,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
roits  à  la  retraite. 
Régnai].),  dojen  des  conseillers-référendaires  de  deuxième  classe  à  la  cour 
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tes  comptes,  est  nommé  conseiller-référendaire  de  première  classe,  en  rempla- 
cement de  M.  Gauthier  d'Hauteserve. 

M.  Briatte  (Jules-Joseph),  aspirant  à  la  cour  des  comptes,  est  nommé  con- 
seiller-référendaire de  deuxième  classe. 

M.  Briatte  père  est  nommé  conseiller-maître  honoraire  près  h  cour  des 
comptes. 

—  Des  spéculateurs  ont  cherché,  vendredi  dernier,  à  répandre  à  Londres  le 
irait  d'une  maladie  grave  do  roi.  Les  rentes  françaises  en  ont  éprouvé  une  forte 
dépréciation.  La  fausseté  de  ce  bruit  a  éié  bientôt  démontrée. 

—  La  commission  de  la  chambre  des  pairs,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  renseignement  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  a  nommé  M.  le 
coinic  Bcugnoi,  son  rapporteur.  a 

— A  partir  d'aujourd'hui  lundi,  12  avril,  l'intérêt  des  bons  royaux  sera  porté,  ' 
(avoir  :  f 

A' 4  pour  100  par  an  pour  les  bons  de  trois  à  cinq  mois  d'échéance  ;  â 

A  4  et  demi  pour  100  par  an  pour  les  bons  de  six  à  onze  mois  d'échéance  ;        e 
A  3  pour  100  pour  les  bons  à  un  an.  * 

Cette  décision  du  ministre  des  finances  a  été  notifiée  samedi  à  la  chambre  avn-  * 
dicalc  des  agents  de  change.  * 

—  Le  maréchal  Bugeau<l  n'est  pas  encore  remis  de  l'indisposition  qui  retarde  * 
son  départ  pour  la  France.  Nous  lisons  dans  FAkhbar  du  !•*  :  « 

c  Nous  apprenons  que  M.  le  maréchal  gouverneur-général,  dont  nous  avions  i 
espéré  le  prochain  et  entier  rétablissement,  est  retombé  ce  matin  assex  grave*-  < 
ment  malade.  On  a  dû  lui  appliquer  les  sangsues,  a 

—  Ou  lit  dans  le  Toulonnais  du  8  : 

«  La  France  renforce  sa  station  navale  du  Levant.  Le  vaisseau  l'In/fariMe,  de 
90,  a  reçu  Tordre  de  mettre  à  la  voile  immédiatement  pour  ces  parages,  où  mus  , 
n'avons  en  ce  moment  qu'un  vaisseau  de  ligne,  le  Triton,  et  quelques  bâtiments. 
D'autres  vaisseaux  d'un  rang  inférieur  seront  sans  doute  envoyés  au  contre  àasK 
rai  Turpin,  si  les  circonstances  l'exigent.  » 

—  Les  années  calamiteuses  avaient  toujours,  jusqu'à  présent,  porté  atteinte 
aux  perceptions  de  l'octroi  de  Paris;  en  1829,  les  grains  étaient  chers,  aussi  les 
droits  d'entrée  n'ont-ils  pas  dépassé  25  millions;  en  1832,  alors  que  le  travail 
manquait,  le  produit  de  l'octroi  n'atteignit  pas  20  millions;  mais  cette  année, 
an  contraire,  quand  le  pain  est  plus  rner  qu'il  ne  l'a  jamais  été  depuis  long- 
temps, quand  le  travail  a  manqué  une  partie  de  l'hiver,  le  produit  des  octrois 
sur  les  vius,  contrairement  à  toutes  les  prévisions,  a  atteint  pendant  ces  mois 
derniers  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  des  années  précédentes  à  pareille  époque. 
On  pense  que  l'argent  des  bons  de  pain  distribués  mal  à  propos  à  des  gens  qui 
n'en  avaient  pas  besoin,  est  rentré  en  partie  dans  les  caisses  de  la  ville ,  par  la 
consommation  des  vins. 

—  La  cour  de  cassation  a  rejeté  samedi  le  pourvoi  de  MM.  Brouillard,  Perron, 
et  autres,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Maine-et-Loire,  qui  les  a  cou* 
damnés  pour  vente  et  achat  de  suffrages  dans  les  élections  de  Quimperlé. 

—  La  frégate  à  vapeur  le  Monlezuma,  après  avoir  relâché  à  Cadix,  est  arrivé 
à  Toulon  le  9  avril,  de  retour  du  Sénégal,  où  elle  était  allée  porter  des  troupe^ 

Cette  frégate  ramène  a  Toulon  le  capitaine,  les  officiers  el  l'équipage  du 
Carotte. 

,  M.  le  contre-amiral  Montagniès-Laroque  a  fait  parvenir  par  cette  voie,  ai 
ministre  de  la  marine,  la  liste  des  hommes  (au  nombre  de  vingt)  qui  ont  péri 
lors  du  naufrage  du  Caraïbe. 
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—  Un  conseil  de  guerre  maritime  s'est  réuni  à  Brest,  le  6  de  ce  mois,  pour 
er  M.  d'Aiteyrac,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  le  bâtiment  à  vapeur 
rito,  qui  s'est  perdu  le  28  aoèt  dernier  à  la  Guyane,  dans  une  visite  aui 
plissements  français  de  la  rivière  de  l'Oyapock. 

L  tfAlteyrac  a  été  honorablement  acquitté,  et  sa  coniuite,  dans  cette  mal* 
■«ose  circonstance,  a  reçu  l'approbation  du  conseil. 

—  Quelques  désordres  out  eu  lieu  au  marché  aui  grains  de  Yillamblard  (Dor- 
gue).  Ils  ont  été  occasionnés  par  deux  chalands  qui  voulaient  établir  une  baussô 
r  le  pris  du  mais,  malgré  la  taxe  du  cours  précèdent. 

—  Un  funeste  événement  vient  d'arriver  sur  le  chemin  de  Ter  «le  Paris  h 
■en,  à  quelques  mètre»  du  poul  de  Grammont.  Yoicl  la  note  que  ! \« •■  1 1 1 1  ,i*r  Vra- 
n  du  chemin  de  fer  adresse  aux  journaux  :  /  \  1 

•  Hier  soir,  à  7  heu  tes  50  minutes,  au  moment  où  le  train  de  inarf-iTTiu  di&et 
naut  des  Batignolles  éuit  arrêté  au  quai  de  la  station  de  Rouen, £W* J^rtf- 
rise  des  billets,  une  machine -pilote,  venant  du  dépôt  des  machines,  jUkrméine 
nie,  a  heurte  les  derniers  wagons  en  train.  V  - 

•  Parmi  les  personnes  placées  dans  la  dernière  voiture  découv*  i  u\\jx>|s  ont 
è  blessées  et  trois  contusioiiuées,  sans  pourtant  qu'aucune  des  blessure! 
uure  à  donner  des  craintes  sérieuses. 

»  La  compagnie,  après  avoir  pris  toutes  les  mesures  utiles  pour  que  les  soins 
scestaires  soient  donnés  aux  blessés,  s'est  empressée  d'ordonner  une  enquête 
kère  sur  les  causes  de  cet  accident.  • 

—  La  façade  de  l'église  de  l'ancien  couvent  des  Célettins,  près  l'Arsenal,  va 
tre  démolie.  Ce  monument  possède  des  ornementations  Tort  curieuses  et  des 
Ûails  d'architecture  fort  estimés.  Déjà  on  a  transporté  à  Saint-Denis  deux 
cures  représentant  saint  Louis  et  Marguerite  de  Provence,  qui  décoraient  le 
prttil  des  Célestins.  La  commission  des  arts  et  monuments  de  l'instruction  pu- 
bique,  désirant  conserver  les  fragments  précieux  de  ce  monument,  a  décidé, 
après  avoir  consulté  le  ministre  de  l'instruction  publique,  que  Ton  recueillerait 
tonnes  objets  d'art  provenant  de  la  démolition  de  la  l'.içade  de  l'égli>e,  cl  qu'on 
ks  oordon ocrait  avec  ceux  déjà  déposés  dans  une  des  chapelles  de  la  basilique 
ifc&iifit-Denîs. 

—  ta  Seine  est  de  nouveau  sortie  de  son  lit.  Hier,  son  uiveau  s'est  élevé  à 
(autres.  A  cette  élévation,  le  fleuve  comifteiice  à  déborder  sur  les  ports  et  la 
arigation  est  suspendue. 

—  Les  eaux  du  Ithône  et  de  la  Saône  se  sont  aussi  élevées  avec  la  rapidité 
('elles  mettent  d'ordinaiie  dans  leurs  crues.  Les  rues  basses  de  Lyon  sont  en- 
hies,  et,  connue  sur  la  Seine,  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur  est  sus- 
udue. 

La  Gazette  de  Lyon  que  nous  recevons  Mijmird'hui  nous  apprend  que 
>  eaux  du  Klione  eouimeueent  à  baisser.  La  Saône  rc-le  toujours  aussi  éle- 
*. 

—  Il  est  dan?  la  commune  de  Trémons,  canton  de  Penne,  un  vieillard  nommé 
itinne  Yiilalot,  né  en  1751.  Il  est  maintenant  dans  son  lit,  assez  peu  valide,  il 
i  vrai;  mais  ses  facultés  intellectuelles  ne  sont  en  aucune  façon  affaiblies  :  il 
gardé  souvenance  des  événements  et  des  hommes;  c'est  une  chronique  à  con- 
Iter:  il  parte  volontiers;  il  est  même  très-bavard;  malgré  ses  116  printemps, 
parlera  cinq  et  six  heures  sans  paraître  fatigué.  Il  n'est  point  à  charge  à  sa  fa- 
ille; un  homme  charitable,  M.  de  Laperrière,  l'a  pris  sous  sa  protection.  Il  était 
luTonnier  de  profession.  [Journal  de  Toulouse.) 
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IXTfiftlEVfc. 

LEVANT.  —  Nous  avons  reçu  les  journaux  du  tarant.  Ceux  de  Constantin 
pie  sont  du  27  mars.  Les  nouvelles  d'Athènes  sont  du  30  mars.  Le  différai 
gréco-turc  est  toujours  an  même  point.  La  Porte  persiste  dans  son  uUimaluUi. 
le  cabinet  grec  dans  sa  contre-proposition. 

AMÉRIQUE.  —  Ou  a  reçu  par  Liverpool  des  nouvelles  de  New-York  t 
45  mars.  Les  journaux  de  la  Nouvelle-Orléans  parlent  <f  un  combat  qui  aurai i 


lien  entre  les  troupes  du  général  Taylor  et  celles  de  Santa-Anna ,  et  dans  loi 

les  Américains  auraient  naturellement  remporté  la  victoire  ;  mais  à  Ntw-iJ" 

même  on  n'ajoutait  pas  une  foi  entière  à  ces  bruits.  •  1L 

Par  la  malle  du  Brésil,  on  n  reçu  aussi  des  nouvelles  de  la  Plata,  mais  torn" 
aussi  confuses  et  aussi  contradictoires,  li  y  est  constamment  fait  mention! 
grandes  batailles  et  d'armées  taillées  en  pièces  de  part  ou  d'autre,  mais  il  esté 
fleile  de  découvrir  bien  exactement  de  quel  eiMé. 

—  Le  président  d'Haïti,  Riche,  est  mort  le  28  février  d'une  fluxion  de  poitrif 
qui  Fa  enlevé  en  vingt-quatre  heures.  Le  3  mars  un  nouveau  président  a  éléC 
Tout  était  paisible. 

Le  nouveau  président  est  le  général  Soûl  ou  que.  Il  a  tout  aussitôt  adressé  ( 
Haïtiens  une  proclamation,  dans  laquelle  il  déclare  que  son  intention  est  de  I 
vre  les  principes  de  son  prédécesseur,  et  d'exécuter  les  mesures  par  lui  j 


fées. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


La  chambre  a  consacré  une  partie  de  sa  séance  d'aujourd'hui  à  un  rapportj 
la  commission  des  pétitions  qui  n'a  soulevé  aucun  débat.  Elle  a  ensuite  adflj 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  chambre,  dans  sa  séance  de  samedi,  s'est  occupée  de  rapports  de  pétilkM 
qui  n'ont  offert  rien  d'intéressant. 

Aujourd'hui  la  chambre  a  adopté,  après  une  courte  discussion,  le  projet  de  k 
relatif  à  la  restitution  des  cautionnements  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  . 

Dans  le  cours  de  la  séance,  M.  le  ministre  de  l'institution  publique  a  préseaT 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  et  un  projet  de  loi  sur  riustroctif^ 
primaire. 


<• 


(je  ta  n  h, 


SUhricn  €c  «Irrr.f 


Cinq  p.  0/0.  113  fr.  50  c. 
Tiois  p.  0/0.  77  fr.  70  c. 
Quatre  p.  0/0. 102  IV.  00  c. 
Quatre  1/2  p.  0/0.  000  fr.  00  c. 
Oblig.  de  la  Ville  de  Paris.  1303fr.  00c 
ÀCté  de  la  Banque,  324?»  fr.  00  c. 
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Quatre  c  maux.  1220  fr.  00  c. 


Caisse  hypoilu  caire.  000  fr.  00  c.     \ 
Emprunt  romain.  102 fr.  0/0.  , 

Rentes  de  Naplos.  lt»2  fr.  uOc. 
Emprunt  d'îhiïli.  U00  fr.  UO  c. 
K«iiie  d'Espagne.  S  p.  0/0  0J  fr.  0/0.. 
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PROJET  DE  LOI  SUR  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 

IN  MATIÈRE  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

TIT1B  Ier. 

GaaAtioiu  rfVatrefef  4«f  élabtissemtnls  par ticulùrs  d'instruction  secondaire 

et  de  leur*  chefs. 

Ail  l*.  Tout  Français,  âgé  de  27  ans  accomplis  et  gradué  conformément  à  la 
Éhme  loi,  s'il  n'a  encore  encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par  la  loi  cf  it 
Pjtfn  1835  sur  renseignement  primaire,  ou  par  les  paragraphes  \y  2,  3,  5,  6,  7 
l8de  l'art.  42  du  code  pénal,  sera  libre  de  prendre  la  direction  d'un  établisse- 
fcvt  particulier  d'enseignement  secondaire. 

U  fera  sa  déclaration  et  déposera  les  diplômes  au  chef-lieu  de  l'Académie  deux 
pois  a  l'avance. 

Atant  respiration  de  ce  délai,  le  recteur  pourra  former  opposition,  dans  l'in- 
érél  des  mœurs  publiques,  devant  le  conseil  académique,  qui  prononcera,  la 
partie  dûment  appelée  et  entendue.  Il  pourra  être  interjeté  appel  de  celte  déci- 
isn  devant  la  cour  royale.  L'appel  sera  jugé ,  sans  'fêlai ,  par  l'une  des  cham- 
bra civiles,  réunie  eu  la  chambre  du  conseil ,  la  partie  dûment  appelée  et  en- 
podue. 

\  Dans  tous  les  autres  cas ,  acte  de  la  déclaration  sera  donné  par  le  recteur,  à 
^expiration  des  deux  mois,  et  l'impétrant  pourra  immédiatement  exercer. 

Art.  2.  Le  recteur  peut  dispenser  du  délai  prévu  par  l'article  précédent. 

Le  minUtre  de  l'instruction  publique  peut  accorder  des  dispenses  d'âge. 

Ces  dispenses  ne  peuvent  descendre  au-dessous  de  la  23e  année,  excepté  à  Fé- 
Mffé  des  fils,  neveux  ou  ayant-droits  d'un  chef  d'établissement  décédé,  et  dans 
>  cas  où  ils  exerceraient  déjà  dans  l'établissement  des  fonctions  régulières  île 
«lires  ou  employés  depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  5.  S'il  s'agit  d'ouvrir  un  établissement  nouveau,  la  déclaration  devra  être 
iceofiipagnée  du  dépôt  des  pièces  suivantes  : 

i*  Le  programme  des  études  et  le  projet  réglementaire  ; 

2*  Le  pi  m  des  lieux; 

5*  Les  litres  de  propriété,  ou  bail  régulier  de  trois  ans  au  moins. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces  seront  transmises  par  le  recteur,  avec 
hb  avis  motivé ,  au  maire  de  la  commune  où  rétablissement  devra  être  ou- 
reff. 

Elles  seront  transmises  par  le  maire,  avec  son  avis  motivé,  au  préfet  du  dé- 
partement, dans  un  délai  de  quinze  jours  au  plus,  la  parlie  dûment  informée  de, 
xsavis,  en  tout  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  au  projet  d'établissement. 

Le  préfet  statuera  dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  conseil  de  préfecture,  avec 
acuité  de  pourvoi,  pour  la  partie  seulement,  devant  le  conseil  d'Etal. 

Art.  4.  Dans  tous  les  cas,  si  le  déclarant  est  gérant,  fondé  de  pouvoir  ou  agent 
Tune  société  constituée  pour  former,  administrer  ou  gérer  l'établissement,  les 
tatuts  de  cette  société  devront  être  autorisés  au  préalable,  sur  le  rapport  du  mi- 
ii>tre  de  l'instruction  publique,  par  une  ordonnance  du  roi,  délibérée  en  conseil 
TEtat. 

Les  statuts  de  toute  société  relative  à  renseignement  secondaire  devront  être 
tutorisès  dans  la  même  forme. 

Art.  5.  L'obligation  imposée  jusqu'à  ce  jour  aux  établissements  particuliers 
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Renvoyer  les  élèves  aux  collèges  royaux  cl  communaux  est  supprimée.  En  con- 
fté^aeoce,  toul  établissement  particulier,  soit  institution,  soit  pension,  sera  libre 
4e  tionner  renseignement  à  ses  élèves ,  sous  la  condition  d'avoir  autant  de  mai- 
ires  dûment  gradués  que  le  programme  déposé  au  chef-lieu  d* Académie  comptera 
•le  classes  distinctes  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences. 

Les  établissements  particuliers  qui  feront  suivre  à  leurs  élèves  les  cours  des 
collèges  royaux  et  communaux,  ou  qui  seront  placés  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni 
collèges  royaux  ni  collèges  communaux,  pourront  être  autorisés  à  prendre  le  titre 
4e  pensions  ou  institutions  de  l'Université. 

Les  institutions  dont  le  programme  comprendra  toutes  les  études  nécessaires 
pour  le  baccalauréat  ès-Iettses  seront  de  plein  exercice.  Les  institutions  de  plein 
exercice  pourront  ne  donner,  avec  renseignement  littéraire,  que  les  parties  de 
renseignement  scientifique  qui  sont  nécessaires  pour  ledit  baccalauréat. 

Les  institutions  pourront  aussi  se  borner  à  renseignement  scientifique.  En  ce 
cas  elles  preu  iront  le  titre  d'institutions  spéciales. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  maître  de  pension  s'il  ne  justifie  du  baccalauréat  es- 
lettres. 

Nul  ne  peut  être  chef  d'institution  s'il  ne  justifie  des  baccalauréats  ès-leltrcs  et 
ès-sciences  mathématiques  ou  physiques. 

Les  chefs  d'institutions  de  plein  exercice  sont  tenus  de  justifier  du  baccalauréat 
ès-sciences  mathématiques  ou  physiques,  et  de  la  licence  ès-letires. 

Les  chefs  des  institutions  spéciales  sont  tenus  de  justifier  du  baccalauréat  es- 
lettres  et  de  la  licence  ès-sciences  mathématiques. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  i,  2  cl  3  du  présent  article,  pour  prendre 
ta  direction  d'un  établissement  qui  sera  déjà  existant,  et  dont  l'existence  anté- 
rieure sera  constatée  par  irois  années  au  moins  de  durée,  il  suffira  du  grade  de 
bachelier  ès-letires,  sous  la  condition  que  le  directeur  soit  assisté  d'un  préposé 
aux  études  remplissant  les  conditions  de  grades  exigées  ci-dessus,  suivant  la  na- 
ture de  l'établissement. 

Art.  7.  Les  anciens  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  déclarés  admissibles  aux 
services  publics,  sont  dispensés  de  toutes  productions  de  di|>10mc>  exigés  dans 
Fordre  des  services,  par  les  différentes  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  diriger  un  établissement  particulier  on  y  exercer  des  fonc- 
tions quelconques  s'il  appartient  à  une  congrégation  non  autorisée. 

Les  faits  contraires  à  celte  disposition  seront  déférés  au  tribunal  de  première 
instance  du  ressort,  cl  rétablissement  sera  fermé. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  regard  de  tout  établissement  dont  le  chef 
nommé  et  gradué  ne  serait  que  le  prête-nom  de  gérants  n'ayant  pas  rempli  par 
eux-mêmes  les  conditions  et  formalités  voulues. 

TITRK  II. 

*  Conditions  d'exercice  des  maîtres  particuliers  de  toul  oi  di  e. 

Art.  9.  Tout  Français  âgé  de  18  ans  accomplis  sera  libre  d'exercer  la  profes- 
sion de  maître  particulier,  définie  en  l'article  suivant,  après  avoir  rempli  les  for- 
malités prescrites  en  l'art.  1er  de  la  présente  loi. 

Ait.  10.  Nul  ne  peut  ôlre  préposé  à  l'enseignement,  aux  répétitions,  on  à 
la  surveilance  dans  les  établissements  particuliers  de  l'instruction  secondaire  ; 

Nul  ne  peut  tenir  des  externats,  ouvrir  des  cours  d'instruction  secondaire,  ou 
faire  professi  n  de  donner  des  répétitions,  s'il  n'est  bachelier  ès-leltres  ou  an- 
cien élève  de  l'Ecole  Polytechnique. 

Nul  ne  peut  enseigner  la  philosophie  ou  la  rhétorique ,  s'il  n'est  licencié  es- 
lettres. 
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Nul  ne  peut  enseigner  les  mathématiques  élémentaires,  les  sciences  physiques 
m  les  sciences  naturelles,  s'il  ne  justifie  du  baccalauréat  ès-sciences  mathémafi 
pes,  physiques  ou  naturelles. 

Nul  ne  peut  enseigner  les  mathématiques  supérieures,  s'il  n'est  licencié  ès- 
Ktenœs-ma  thématiques. 

Ait.  11.  Acte  de  la  déclaration  sera  donné  aux  impétrants  par  le  recteur  dr 
l'Académie  dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile,  pour  leur  servir  de  titre  daus  loue 
le  royaume. 

Toot  changement  d'emploi  ou  de  résMence,  qui  aura  lieu  postérieurement 
à  ladite  déclaration,  devra  être  notifié  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  recteur 
li  ressort,  el  s'il  y  a  lieu,  aux  recteurs  des  deux  ressorts,  lant  par  lesdits  m.u  - 
Ire»,  surveillants  et  répétiteurs,  que  par  les  chefs  d'établissement,  quand  il  y  a 
In. 

En  cas  d'interruption  d'exercice  pendant  plus  de  deux  années,  une  nouvelle 
ééctanthffl  sera  nécessaire  ;  le  recteur  pourra  en  dispenser. 

Art.  12.  Il  sera  établi  au  ministère  de  l'instruction  publique  un  registre  gémV- 
iaf  de  l'enseignement  public,  dans  lequel  seront  consignées  toutes  les  indication 
mnsmi>cs  en  conformité  et  dans  les  limites  de  l'article  précédent. 

Communication  sera  donnée  aux  chefs  d'établissements  particuliers  du  dossier 
les  maîtres,  surveillants  et  répétiteurs  qu'ils  se  proposent  d'employer. 
Dispositions  transitoires  applicables  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  15.  Les  chefs  d'établissements  dûment  autorisés  antérieurement  à  la  présent? 
loi,  les  maîtres,  les  surveillants,  les  répétiteurs  exerçant  effectivement  à  l'époque 
lésa  promulgation,  seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  ses  prescriptions. 
Il  déclaration  de  chacun  d'eux  sera  adressée  aux  recteurs  dans  les  huit  jours  ri  • 
Mite  promulgation,  et  l'acte  qui  leur  en  sera  donné,  dans  le  délai  de  deux  moi-, 
lesr  servira  de  titre  pour  exercer  librement  à  l'avenir  dans  leur  situation  actuel"  - 
•s  dans  toute  autre  pour  laquelle  les  conditions  Axées  par  la  présente  loi  ne  m  - 
font  pas  plus  élevées. 

Art.  14.  Indépendamment  des  dispositions  de  l'article  précédent,  un  délai  dr 
cinq  années  sera  accordé  aux  institutions  et  pensions  actuellement  existantes,  rr 
htivemenl  à  l'obligation  du  baccalauréat  ès-leltics  pour  les  surveillants.  Ce  dé- 
ni pourra  être  prolongé  de  cinq  autres  années,  à  l'égard  des  pensions,  par  le  mt- 
vstre  de  l'instruction  publique. 

Les  établissements  nouveaux  devront  remplir  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 

titre  m. 
Régime  des  établissements  el  maîtres  particuliers. 

Artr  15.  Les  établissements  et  les  maîtres  particuliers  d'instruction  secondais 
sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  sous  sa  sui- 
feillance. 

La  surveillance  s'exerce  : 

Par  le  recteur  de  l'Académie  ; 

Par  le  préfet  du  département  et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement; 

Par  le  maire  de  la  commune. 

Les  établissements  particuliers,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  les  de- 
voirs religieux,  sont  soumis,  en  outre,  à  la  surveillance  de  révoque  diocésain  n 
ûm  curé  de  la  paroisse,  ou  des  autorités  consistons  les  du  ressort. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  les  fait  inspecter.  Il  adresse  ses  avertis- 
Kments  ou  les  fait  adresser  aux  chefs  d'établissements  et  maîtres  particuliers  de 
tout  ordre.  ^ 
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Art.  16.  Les  maîtres  particuliers  ne  peuvent Jaire  usage  que  des  livres  revê- 
tus de  rautorisaiion  du  ministre  de  l'instruction* publique,  ou,  en  fait  d'enseigne- 
ment religieux,  soit  de  l'approbation  de  révéque  diocésain,  soft  de  celle  des  dif- 
férents consistoires,  suivant  la  religion  à  laquelle  appartiennent  les  élèves. 

Art.  17.  Les  chefs  d'établissement  sont  tenus  d'adresser  au  recteur  de  l'Aca- 
démie et  au  maire  de  la  commune,  dans  les  vingt-quatre  heures,  leurs  prospec- 
tus, annonces  et  publications  quelconques. 

Le  recteur  doit  recevoir  au  moins  huit  jours  à  l'avance  te  programme  des  exer- 
cices publics.  Il  y  prescrit  tous  les  retranchements  reconnus  nécessaires  en  con- 
seil académique. 

.  II  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  des  prospectus  et  annonces,  pour 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  conforme,  soit  aux  programmes,  soit  aux  règlements  in- 
térieurs déposés  au  chef-lieu  de  l'Académie. 

Art.  18.  Tout  changement  dans  le  programme  ou  dans  le  règlement  intérieur 
doit  être  notifié  au  recteur  dans  le  même  délai. 

Tout  changement  considérable  dans  le  plan  des  lieux  doit  lui  être  notifié  dans 
le  délai  d'un  mois.  Le  recteur  provoque,  s'il  y  a  lieu,  une  décision  de  l'autorité 
administrative,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  présente  lui. 

Art.  19.  Il  est  interdit  à  tous  chefs  d'établissement  : 

1*  De  recevoir  dans  leurs  maisons,  à  domicile  fixe,  des  personnes  autres  <jae 
les  maîtres  ou  employés  réguliers  de  l'établissement  ; 

2°  D'attribuer  à  l'établissement  un  autre  titre  que  celui  qui  lui  appartient  aux 
termes  de  la  présente  loi  ; 

3*  D'en  changer  le  caractère  légal,  soit  par  l'extension  des  programmes,  toit 
par  leur  inexécution  et  celle  des  engagements  contractés  envers  les  famille?, 
dans  les  prospectus,  annonces,  ou  par  toute  autre  voie; 

4°  D'exercer  aucune  autre  profession. 

Art.  Su.  Dans  le*  cas  d'éviction,  d'abandon,  d'emprisonnement,  de  suppres- 
sion ou  d'interdiction  du  chef  d'établissement  ; 

Dans  tous  autres  de  même  nature  ; 

Dans  celai  de  décès; 

Le  premier  employé  de  rétablissement  est  tenu  d'informer  sur-le-champ  le 
recteur  de  l'Académie,  lequel,  a  début  d'un  (ils,  neveu  ou  ayant-cause,  remplis- 
sant les  coéditions  légales,  commet,  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition  des  ayant- 
droits,  un  gradué,  chargé  de  gérer  l'établissement  en  bon  père  de  famille. 

Tmui  ir. 

Pénalités  et  discipline. 

Art.  21.  Les  chefs  d'établissements  particuliers  et  maîtres* particuliers  de  tout 
ordre,  dans  le  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  seiont  pas- 
sibles (1rs  peines  suivantes  : 

1°  L'amende; 

2"  La  su*  pension  ; 

3"  L'interdiction. 

L'interdiction  entraîne  l'incapacité  d'exercer  ultérieurement  aucune  fonction 
dans  Pense  guement. 

Toute  infraction  sera  punie  conformément  à  l'article  du  &»de  pénal. 

Ces  peines  seront  prononcées  par  les  tribunaux. 

Les  tribunaux  seuls  prononceront  la  clôture  des  établissements  dans  lea  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Les  chefs  d'établissements  et  maîtres  particuliers,  d.ms  les  cas  de  manquement 
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va  defoiri  de  leur  état  qui  seront  spécifiés  aux  articles  suivants,  seront  passi  - 
Met  des  peines  disciplinaires  ci-après  : 

4*  L'adiHonition  avec  on  sans  publicité; 

2*  La  réprimande; 

5-  Laeeasore. 

Ces  peines  seront  appliquées  par  la  voie  académique,  sans  préjudice  des  pour- 
voies judiciaires  que  les  mêmes  faits  peuvent  provoquer  selon  le  droit  com- 
mun :  toc»  actes  et  discours  qui  ont  lieu  dans  l'établissement  en  présence  de  té- 
moins ou  partout  ailleurs  en  présence  des  élèves,  étant  réputés  actes  et  discours 
publirs. 

An.  22.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  6  de  la 
pfCsenie  loi  sur  !es  conditions  d'exercice  des  chefs  d'établissements  particuliers 
M-ra  punie  d'une  amende  de  200  à  1,000  fr.;  rétablissement  pourra  être  fermé. 

Eu  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  à  2,000  fr.;  rétablissement  sera 


Art.  25.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  9, 10,  il  et  13,  sur  les 
condition*  d'exercice  des  maîtres  particuliers  de  tout  ordre,  sera  punie,  à  l'égard 
desdils  maîtres,  surveillants  ou  répétiteurs,  d'une  amende  de  100  à  200  fr.;  la 
suspension  de  quinze  jours  à  deux  mois  pourra  être  prononcée. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  fera  une  amende  de  200  à  300  fr.;  l'interdiction 
pourra  être  prononcée. 

A  l'égard  des  chefs  d'établissement,  les  mêmes  frits  seront  punis,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  amende  de  200  à  1,000  fr.;  la  suspension  de  quinze  jours  à  deux  mois 
pourra  être  prononcée. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  l'amende  de  300  à  2,000  fr  et  la  suspension 
se  deux  à  six  mois;  l'interdiction  pourra  être  prononcée. 

Art.  24.  Toute  résistance  aux  diverses  dispositions  de  l'article  6  sur  les  droits 
et  l'autorité  publique,  sera  punie,  tant  a  l'égard  des  chefs  d'établissements  que 
des  maîtres,  surveillants  et  répétiteurs,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  aux  chefs  d'institution  ou  maîtres  de  pen- 
sion, et,  quand  il  y  a  lieu,  aux  maîtres  particuliers,  dans  tous  les  cas  d'infraction 
u\  articles  16, 17, 18, 19  et  20  sur  le  régime  des  établissements  particuliers. 

Toutefois,  ces  faits  pourront  être  simplement  poursuivis  par  voie  disciplinaire, 
pr  application  de  l'article  26  ci-après. 

Art.  25.  Tout  chef  d'établissement,  dans  le  cas  de  négligence  habituelle,  pourra 
être  cité  devant  le  conseil  académique,  et  sera  condamné  à  la  peine  de  l'admoni- 
tion sans  publicité. 

En  cas  de  lécidive,  l'inculpé  sera  puni,  soit  de  l'admonition  avec  publicité,  soit 
fch  réprimande  en  conseil  académique.  Il  pourra  se  pourvoir  dans  les  trois 
jour*  de  la  notification,  suivant  l'article  36  de  la  présente  lot. 

Tout  manquement  ultérieur  de  même  nature  sera  jugé  conformément  audit 
article  36,  avec  application  de  la  censure,  ou  déféré  au  tribunal  correctionnel, 
fui  prononcera  l'amende  de  200  à  300  fr.  Il  pourra  prononcer  la  suspension  de 
qaiaae  jours  à  deux  mois. 

Ari.  26.  Tout  chef  d'établissement  ou  maître  particulier,  inculpé  de  fautes  ou 
de  désordre  grave,  sera  déféré  au  conseil  académique  et  puni  de  la  réprimande  ; 
y  pourra  l'être  de  la  censure. 

En  cas  de  récidive,  l'affaire  sera  jugée  conformément  a  l'article  36;  la  peine 
sera  la  censure. 

Suivant  U  gravité  des  laite,  les  inculpés  pourront  être  renvoyés  devant  le  tri- 


(126) 

banal  correctionnel,  qui  appliquera  la  suspension  de  deux  mois  à  sis  ami*,  | 
pourra  appliquer  ri  nier  diction. 

An.  27.  Dans  tons  les  cas  <f  inconduite  personnelle,  et  dans  tons  ceux  d'ensei 
gnoment  ou  de  discours  tenus  en  présence  des  élèves,  qui  seraient  contraire 
au\  Lionnes  mœurs,  tout  chef  d'établissement,  tout  maître,  surveillant  ou  répéti 
leur,  sera  déféré,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  recteur  de  l'académie  ou  4 
autre  de  h  commune,  au  tribunal  correctionnel.  La  peine  sera,  tant  a  l'égard  d 
asiftre  svveîiLaol  ou  répétiteur  que  du  chef  d'établissement,  la  suspension  d 
éem\  bmm»  à  six  mois.  L'interdiction  et  la  clôture  de  l'établissement  pourront  éti 
P«t«iock«s.  Le  jugement  aura  lieu  sommairement  et  en  chambre  du  conseil,  I 
panît  taçelc  et  entendue. 

L'jffèi  sera  porté  devant  la  cour  royale  du  ressort,  laquelle  jugera  dans  k 
aaêsf»  formes. 

An.  ±S.  Toute  condamnation  judiciaire  pour  fait  prévu  par  la  loi  do  28  jui 
1?GX.  ou  ayant  les  effets  prévus  par  les  paragraphes  1,  2,  3,  5,  6,  7  et  8  de  Fai 
beat  42  du  Gode  pénal,  entraîne  l'incapacité  d'exercer  aucune  (onction  dans  t'es 
seignement  soit  particulier,  soit  public. 

Celle  incapacité  peut  être  prononcée  par  les  iribunaux,  comme  peine  aecei 
soire,  dans  tous  les  cas  de  condamnation  correctionnelle,  pour  faits  qualifie 
crimes  par  la  loi  ou  prévus  par  les  sections  1 ,  3, 4  et  7  du  chapitre  5  du  titre  1 
et  par  le  titre  2,  livre  5  du  Code  pénal,  conire  toute  personne  employée  dan 
renseignement. 

TITnE  v. 
Grades  et  certificats  d'études. 

Art.  29.  Les  Facultés  confèrent  les  grades  dans  les  formes  et  après  Icscpra 
ves  déterminées  par  des  règlements  délibérés  comme  il  sera  dit  en  l'article  56 d 
la  présente  loi. 

Art.  30.  Les  certificats  d  éludes  pour  l'admission  aux  épreuves  du  biccahi 
réat  ès-Iellrcs  peuvent  être  délivrés  : 

1°  Par  le  père  de  famille  ou  tuteur,  el  par  tout  délégué  de  la  puissance  paiar 
nellc,  attestant  que  le  candidat  a  élé  élevé  dans  leur  maison,  ou  par  leurs  ordre 
dans  toute  autre  maison  privée  qu'ils  spécifient. 

2'  Par  les  chefs  d'établissements  particuliers  de  plein  exercice. 

Nul  n'est  admis  aux  épreuves  du  baccalauréat  ès-lettres  avant  l'âge  de  sen 
ans  acccomplis. 

Les  candidats  entrés  dans  leur  vingt-cinquième  année  sont  dispensés  de  MM 
certificat  d  élude. 

Art.  51 .  Les  pères  û<:  fa  mi  le  nu  tuteurs,  et  tous  autres  délégués  de  la  puissaw 
paternelle  qui  ont  fail  élever  leurs  enfants  à  litre  d'internes  dans  une  école  se- 
condaire ecclésiastique  instituée  sous  l'autorité  de  l'Etal  cl  régie  par  les  onlna 
nanecs  du  16  juin  1828  seront  en  droit  de  réclamer  l'admissibilité  desdits  estai 
aux  épreuves  du  baccalauréat,  en  produisant  un  certificat  d'études  délivré  par  i 
ministre  des  cultes  et  constatant  : 

1°  Que  le  nombre  îles  élèves  de  ladite  école  n'a  point  excédé  les  limites  4 
nombre  déterminé  par  les  ordonnances  ; 

2°  Que  le  candidat  était  compris  dans  les  listes  nominatives  d'élèves,  qui  de 
front  à  l'avenir  être  transmises  annuellement  au  ministre  des  cultes  ; 

5*  Qu'il  y  a  fait,  soit  l'année  seule  de  rhétorique,  soit  les  années  distinctes  d 
rhétorique  el  de  philosophie. 

Dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  c 
certificat  devra  constater  en  outre  que  les  maîtres  sous  lesquels  ont  été  (ailes  h 
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années  de  rhétorique  et  de  philosophie  sont  pourvus  des  grades  exigés  par  l'ar- 
ticle ti. 

Art  52.  Toute  contestation  élevée,  soit  au  sujet  de  l'admissibilité  aux  épreuves, 
«<iit  au  sujet  de  la  collation  de  grades,  sera  portée  devant  le  conseil  académique. 
tl  se  pourra  être  appelé  de  sa  décision  que  par  la  partie  privée.  L'appel  sera 
jagé  couformément  aux  dispositions  de  l'article  56  de  la  présente  loi. 

TITRE  VI. 

Organisation  supérieure. 

Art.  55.  L'organisation  actuelle  des  conseils  académiques  est  maintenue.  En 
rojtféquence.  Us  seront  composés,  indépendamment  du  recteur  et  des  inspec- 
teurs: 

I'  Dn  préfet  du  département; 

ir  Du  maire  ou  de  l'un  des  membres  du  corps  municipal  ; 

V  Du  premier  président  de  la  cour  royale  et  du  procureur-général,  ou  de.  l'un 
des  présidents  de  chambre  et  des  avocats-généraux; 

4*  De  l'archevêque  ou  évéque,  ou  de  l'un  des  vicaires-généraux  ou  des  curés 
ilicbcMicu  d'académie; 

5*  Du  président  ou  de  l'un  des  présidents  du  consistoire  ; 

fr  D'un  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique; 

7"  D'un  chef  ou  ancien  chef  d'institution  de  plein  exercice  ; 

8*  De  membres  de  F  Université  appartenant  aux  divers  services  de  l'instruc- 
tion primaire,  secondaire  et  supérieure,  en  nombre  égal  à  celui  des  autres  mem- 
bres dénommés  ci-dessus. 

Art.  54.  Il  y  aura  près  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour  traiter  :  1°  des 
•pestions  générales  de  renseignement;  2°  des  matières  communes  aux  établisse- 
ments et  maîtres  particuliers  ;  5°  des  matières  spéciales  aux  établissements  et 
■dires  particuliers  de  tout  ordre,  un  grand  conseil  de  l'instruction  publique,  qui 
«e  composera  : 

Du  coo&eil  royal  de  l'Université  ; 

De  douze  conseillers  libres  nommés  par  le  roi. 

Art.  35.  Peuvent  être  nommés  conseillers  libres  : 

Les  anciens  ministres  du  roi  ; 

Les  conseillers  d'Etat; 

Les  premiers  présidents  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes,  des 
wn  royales  et  les  procureurs-généraux  près  lesditcs  cours; 

Les  archevêques  ou  évéqui  s  ; 

Les  présidents  des  consistoires; 

Lai  membres  de  l'institut  ; 

Les  ehels  ou  anciens  chefs  d'institution  de  plein  exercice. 

Art.  36.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  statuera  en  grand  conseil  de 
!  attraction  publique  sur  les  règlements  relatifs  aux  progra  nmes  d'études,  aux 
(-preuves  de  grades  et  à  la  discipline  générale  des  écoles  <  u-  royaume  ; 

Sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  maîtres  particuliers  de  tout  ordre; 

Sur  les  approbations  de  livres  ; 

Sur  toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  droits  des  familles,  les  établissements 
lorticutters  et  l'application  de  la  présente  loi. 

Le  grand  conseil  délibérera  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par 
le  sinistre  de  l'instruction  publique. 

En  l'absence  du  minisire  de  l'instruction  publique,  il  sera  présidé  par  les  pré- 
ùta*  on  vice-président  dn  conseil  royal  de  l'Université. 


C  <28  ) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  PROJET  DE  LOI 

sur  l'knseigxement  secondaire. 

N.  LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Messieurs,  le  TOI  DOUS  R   Ofdonoé 

de  proposer  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  qui  doit  instituer  la  liberté  de 
renseignement,  aux  termes  de  In  Charte,  en  matière  d'instruction  secondaire. 
Cetle  législature,  saisie  h  ses  début*  de  toutes  1rs  questions  relatives  à  la  consti- 
tution de  renseignement,  pourra  honorer  sa  carrière  par  la  solution  des  plus 
graves  problèmes  qui  aient  occupé  dans  ces  dernières  années  la  raison  et  h 
conscience  publiques. 

En  les  abordant,  le  gouvernement  du  roi  accepte  volontiers  l'occasion  qui  hn 
est  donnée  d'appeler  la  société  à  réfléchir  sur  elle-même,  et  à  se  rendre  compte 
de  ses  besoins  intellectuels  et  moraux.  Il  a  la  ferme  conviction  que  de  cet  exa- 
men naîtra  la  conciliation,  commandée  par  la  sagesse  du  temps,  entre  loua  Ira 
intérêts  et  tous-  les  principes  qui  sont  engagés  dans  le  débat;  car  tous  peuvent 
également  concourir  au  but  légitime  d'un  système  général  d'éducation,  qui  est 
de  préparer  à  la  société  de*  générations  saines  et  fortes  éclairées  et  mo- 
rales. 

L'instruction  secondaire.  Messieurs,  devait  fixer  à  son  tour  notre  sollicitude. 
C'est  surtout  l'éducation  des  classes  aisées  et  instruites  de  la  nation  qui  détermine 
ses  penchants  et  ses  destinées. 

Les  classes  aisées  et  instruites  sont  toujours,  quoi  qu'on  fas^e,  celles  qni  exer- 
cent l'action  la  plus  directe  et  la  plus  décisive  sur  la  marche  des  événements,  sa? 
les  progrès  delà  civilisation,  sur  la  stabilité  des  institutions.  Mais  plus  leur  env- 
pire  est  combattu  dans  un  régime  tel  que  le  nôtre,  plus  elles  ont  besoin  de 
mœurs  et  de  lumières  pour  le  défendre.  Les  forces  organisées  et  tradiiimmenH 
par  lesquelles  les  sociétés  avaient  subsisté  ju-qu'à  ce  jour  sont  détruites  pour  n> 
plupart.  Il  y  a  nécessité  de  chercher  dans  l'éducation,  dans  les  forces  dooteie 
munit  la  partie  influente  de  la  société,  nos  principales  conditions  de  liberté  ré- 
gulière, d'ordre  intérieur  et  de  puissance. 

L'expérience  des  trois  derniers  siècles  nous  a  fait  voir  ce  que  pèsent  dans  l'é- 
quilibre du  monde  les  travaux  de  l'esprit  et  s<>s  succès,  résultat  de  fortes  études. 
lue  forte  expérience  déjà  longue,  car  el  e  a  plus  d'un  demi-i-îècle  de  durée, 
nous  apprend  aussi  combien  il  est  diflicile  de  donner  si  l'ordre,  aux  lois,  à  toev 
les  intérêts  sociaux  une  base  solide,  quand  ils  ne  se  fondent  pas  sur  des  c 
et  des  principes  puisés  aux  sources  de  toute  sociabilité  aussi  bien  que  de  i 
moralité  parmi  les  hommes. 

Quelle  est  donc  la  constitution  de  renseignement  qui  sera  la  plus  favorable  es 
libre  essor  des  esprits,  la  plus  propre  à  élever  ou  du  moins  à  maintenir,  mit  par 
l'unité  des  efforts,  soit  par  leur  concours,  le  niveau  intellectuel  de  la  France?  Ha 
même  temps,  quelle  est  celle  qui  donnera  le  plus  île  garanties  aux  préoccupa- 
tions de  toutes  part*  excitées  sur  létal  moral  île  la  société?  Et  ici  s'élèvent  le» 
grandes  questions  des  droits  de  l'Etal,  de  ceux  de  la  famille,  de  ceux,  en  | 
ailier,  de  la  religion.  Exclue,  personne  n'oserait  le  demander  et  mesurer* 
anime.  Dominante  et  bientôt  souveraine,  que  deviendraient  les  droit*  on  | 
es  devoiis  de  l'autorité  civile,  à  l'égard  de  la  direction  générale  de  l'enseigne- 
ment, de  la  force  des  études,  de  la  discipline  des  écoles?  Que  deviendraient  nes- 
liberlés  civiles  elles-mêmes?  la  liberté  de  conscience,  qui  est  la  première  4e 
toutes,  l'égalité  des  communions,  qui  marchent  de  Iront  désormais  avec  tontes 
h  s  autres  égalités?  Les  droits  des  pères  de  famille  rentreraient  aussitôt  i 
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débat,  où  ils  ont  joué  en  ces  derniers  temps  un  si  grand  rôle,  et  y  rentreraient 
par  un  antre  côté  de  l'horizon. 

Ces  questions  sont  grandes  et  nouvelle?,  nouvelles  comme  noire  état  focial, 
notre  liberté  religieuse,  nos  libertés  politiques.  Pour  trouver  quelque  chose  qui 
y  ressemble,  on  a  été  obligé  de  remonter  jusqu'à  des  sociétés  el  à  des  temps  qui 
iVont  pas  de  modèles  à  nous  donner.  Dans  la  société  moderne,  pendant  de  longs 
Mèclcs,  h»  principe  chrétien  a  pourvu  et  suffi  à  tout.  Les  fondations  privées,  les 
fondations  communales  ou  royales,  les  fondations  ecclésiastiques,  sous  les  noms 
divers  d'universités,  d'instituts  religieux,  de  corporations  enseignantes,  avaient 
multiplié  les  foyers  d'instruction  sans  mettre  en  présence  la  fa  mi  de  el  l'Etat, 
l'cpiscupat  cl  l'autorité  civile,  parce  que,  tenant  à  l'Etal  par  leurs  privilèges  ou 
à  l'Eglise  pr»r  leurs  règles,  mais  indépendantes,  rivales,  el  rassurant  par  leurs  ri- 
taliiés  mêmes  la  souveraineté  de  la  puissance  pub  ique  el  les  libertés  de  la  fa- 
mille, elles  n'avaient  rien  de  coin  m  un  que  la  pensée  religieuse  qui  les  avait  fait 
iKifire,  la  forme  religieuse  qu'elles  donnaient  à  renseignement,  la  direction  reli- 
gieuse que  la  société  recevait  d'elles. 

L'Elut  n'enseignait  pas.  Pourquoi  lYnt-il  faii?  Il  voyait  partout  des  maîtres  el 
!«•-  écoles,  suscités  et  entretenus  par  îe  Trésor  libre  des  largesses  successives  d*» 
>.i  f'i  et  de  la  ebarité.  Ccsmafhes,  la  plupart  du  temps,  ne  l'inquiétaient  pas  soi 
ii  direction  ilct»  esprits,  ni  ces  éeoles  sur  la  prospérité  des  éludes;  car  c'étaient 
«•les  qui  |i-s  avaient  recueillies  et  s-mvées. 

Le  clergé,  «le  son  côté,  dans  le  sens  restreint  du  mot,  le  clergé  séculier,  tel 
«pie  nous  l'avons  aujourd'hui,  n'enseignait  pas  davantage  el  n'y  aspirait  pas.  Null  * 
pari  févéque  ne  prétendait  unir  à  son  pouvoir  spirituel  celui  de  l'enseignement. 
Le<  corps  enseigna nls ne  relevaient  même  pas  de  lui,  pour  la  plupart;  et  cepen- 
dant il  avait  la  même  sécurité  qu  >  l'autorité  royale,  ella  puisait  aux  mêmes  sour- 
ies. Enfin,  les  entreprises  particulières,  en  fait  d'enseignement,  l'industrie  de 
rinnnielion  n'était  pas  née.  L'instruction  était  presque  partout  gratuite,  parce 
qu'elle  était  religieuse.  Les  écoles  étaient  ouvertes  à  tous  ;  la  jeunesse  était  solli- 
i.ii«'e  de  toutes  pansa  s'y  presser,  et  s'y  pressait  en  conséquence  deux  fois  plus 
iM>:i<!>reu*c  qu'aujourd'hui.  Dans  ce  régime,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  la  spé- 
eul.iiion  privée  ;  aussi  aucune  des  difficultés  de  notre  temps  n'existait  alors  :  il  y 
en  av:iît  d'autres  pour  des  juridictions,  car  les  universités  étaient  des  juridictions; 
[h. tir  des  articles  de  foi,  car  tous  les  corps  enseignants  se  prétendaient  les  gar- 
diens de  la  foi;  enfin,  pour  l'existence  même  d'un  institut  dans  les  derniers 
temps;  alors  les  parlements  étendaient  la  main.  Tout  pliait  devant  te  pouvoir  ab- 
solu qu'on  appelait  la  justice  ;  l'autorité  royale  se  sentait  couverte,  parer  que  la 
justice  se  ren  *ail  en  son  nom,  el  Ton  montrait  à  la  religion  tout  ce  qu'il  lui  res- 
uit d'instruments  et  de  remparts. 

Tool  cela  est  détruit.  Alors  ont  apparu  les  questions  véritables  qui  reposaient 
coin  i liées  jusque-là,  mais  contenues  dans  un  système  d'institutions  et  d'idées 
contemporain  de  la  société  moderne  cl  brisé  sans  retour  avec  elle.  Maintenant, 
Hic*  s'offrent  à  nous,  et  nous  pressent  de  trouver,  dans  des  conditions  toutes 
différentes  d'organisation  sociale  cl  politique,  des  solutions  qui  préparent,  s'il  se 
peut,  à  la  société  présente  u^c  plus  sûres  el  de  plus  longues  destinées. 

Satisfaire  à  ce  besoin,  remplir  un  grand  vide,  constituer  un  régime  de  rensei- 
gnement approprié  aux  institutions  nouvelles,  et  donnant  pleine  garantie  à  des 
intérêts  plus  anciens  et  aussi  sacrés,  tel  a  été  le  travail  de  tous  les  gouverne- 
Denis  depuis  1789.  Tel  est  aussi  le  but  réel  el  lu  vraie  portée  de  la  loi  qui  est 
koamise  à  vos  méditations. 

L'assemblée  constituante  ne  fit  que  poser,  en  fait  d'enseignement,  comme  pour 
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vu*  le  reste,  des  principes  généraux,  des  divisions  ingénieuses  et  hardies  qui 
•  insistent  encore,  une  vue  non  moins  hardie  de  ce  qui  était  à  fonder  après  avoii 
>  <*ruit.  Ce  fui  l'entreprise  particulière  qui  ûl  ce  qu'avait  fait  l'Eglise  dix  siècle* 
2  :  para  van  t;  elle  recueillit  le  dépôt  de  renseignement;  elle  le  posséda  seule  jus- 
qu'à la  fondation  des  écoles  centrales.  Napoléon  vint  alors  :  il  prit  à  rassemblée 
\  n- ii triante  la  pensée  féconde;  aux  temps  qui  avaient  succédé  leurs  habitude! 
..\i?»>!ues  aux  souvenirs  de  l'ancienne  université  de  Paris  des  formes,  des  tradï- 
<.Uuis,  des  règles  ;  et,  étendant  à  la  France  son  organisation  éprouvée  par  les  sîè- 
•;U*Ss  il  construisit,  à  l'usage  de  la  société  nouvelle  et  à  son  image,  le  plus  vasU 
«Jificequi  put  être  consacré  à  la  double  pensée  d'ordre  et  de  progrès  qu'il  fallaî 
uuuver  en  elle  et  y  constituer.  Il  considéra  que  l'Etal  désormais  est  tenu  d'en- 
seigner, d'enseigner  lui-même,  d'ouvrir  de  grandes  écoles,  de  payer,  en  payant 
île  la  monnaie  qui  est  dans  sa  main,  c'est-à-dire  en  dignité  plus  qu'en  salaire, 
•ies  maîtres  illustres,  de  multiplier,  de  fournir  des  modèles  pour  tous  les  ensei- 
';Tic{ucnts,  des  asiles  pour  toutes  les  élu  les,  des  laboratoires  pour  toutes  les  scien- 
ces; car  autrement,  dans  notre  société  pratique,  qui  en  aurait  la  vocation?  dan 
«ntre  société  pauvre,  qui  en  aurait  les  moyens?  dans  notre  société  mouvante, 
«{"elle  volonté  attacherait  à  ses  œuvres  le  sceau  de  la  durée? 

D'ailleurs,  où  trouver  les  maîtres,  si  l'Etat,  qui  a  lui-même  tant  de  peine  à  y 
réussir,  ne  s'appliquait  à  les  créer? 

Le  dépôt  de  l'enseignement  ne  pouvait  être  conféré  au  clergé  par  des  raison 
pcimanentes  que  nous  dirons  plus  loin,  cl  par  une  autre  raison  décisive  qui  était 
du  temps.  La  société  n'était  pas  en  état  de  consentir  à  le  lui  donner;  il  n'était 
pas  en  état  de  le  saisir  ni  de  l'accepter.  A  qui  donc,  à  quelles  mains  assesn- 
-rantes  à  la  fois  et  assez  pures  remettre  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  famiOe, 
Ta  venir  moral  et  intellectuel  tout  entier  de  'a  France?  Serait-ce  à  cet  élément 
unu\t»ati,  l'industrie  privée?  L'Etal  pouvait-il  lui  laisser  le  champ  libre  cl  se  re- 
poser mm-  elle  ?  Il  faut  lire  ce  qui  nous  reste  des  admirables  méditations  du  lé- 
gislateur de  l'Université,  en  plein  conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés  el  les  péril 
•te  li  société  présente,  pour  comprendre  dans  toute  sa  sagesse  celte  créalini 
►fane  magistrature  de  l'enseignement,  dispensant  l'instruction  comme  l'autre  dis- 
p'nse  la  justice;  puisant  nécessairement,  dans  la  gravité  de  son  savoir  et  de  si 
nri>M*on,  la  gravité  des  mœurs,  et  dans  la  dignité  du  corps,  dans  la  discipline  a  ht 
foi-  et  dans  indépendance  d'une  hiérarchie  bien  ordonnée,  enfin,  dans  une  in- 
time association  à  l'intérêt  de  l'Etal  el  à  ses  destinées,  l'esprit  de  conservation 
tut  assure  la  confiance  et  le  respect  publics,  en  même  temps  que  cet  amour  des 
fcirics  études,  celte  habitude  des  patients  travaux,  qui  font  seuls  les  progrès  du- 
rables. 

Telle  fut  la  pensée  de  Napoléon.  C'était  celle  q«ii  rétablit  sur  des  bases  nou- 
velles le  corps  illustre  de  la  magistrature  française,  qui  rouvrit  tas  temples,  qui 
tiwda  le  conseil  d'Etat,  la  cour  des  comptes,  la  Légion-d'ilouncur,  luutes  en 
rhoses  contre  lesquelles  les  passions  ont  pu  se  soulever  tour  à  tour,  cl  qui  oui 
sot  vécu,,  parce  qu'elles  foui  partie  de  la  vie  politique  de  la  France.  L'Université 
r>i  l'une  de  ces  grandes  choses  ;  elle  leur  est  nécessaire,  elle  est  nécessaire  à 
tertre  civilisation. 

Sous  exprimer  ainsi,  c'est  assez  dire  que  nous  n'admettons  pas  sur  les  direc- 
tions de  l'Université,  sur  l'influence  qu'elle  a  exercée,  les  pré  vrillions  qui  ce  sont 
quelquefois  produites  avec  éclat  dans  les  dernières  luttes. 

Il  y  a  quarante  ans,  précisément  cette  année,  que  l'Université  possède  le  pri- 
TiTége  légal  et  exclusif  d'élever  la  jeunesse  française.  La  Restauration  le  lui  avait 
presque  complètement  conservé.  C'est  surtout  dans  ces  dernières  années  que  In 
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établissements  particuliers  de  plein  exercice  se  sont  multiplié.*.  L'Université  doit 
<kmc  porter  la  responsabilité  de  l'eut  actuel  des  classes  instruites  de  \*  nation. 
Si  nous  lisons  les  écrits  dirigés  contre  elle,  le  taMeau  est  irktc  ;  il  e*t  plus  con- 
so'anl  si  nous  recueillons  les  paroles  prononces  fréquemment  sur  les  disposi- 
tions religieuses  du -temps  où  nous  sommes.  Kn  effet,  y  a-t-il  un  esprit  sérieux 
qui  consentit  a  comparer  le  spectacle  offert  aujourd'hui  de  lotîtes  parts  avec  re 
qu'étaient  lc>  mœurs,  les  idées,  les  croyances  dans  la  société  et  dans  la  famille 
ntfmc  il  y  a  qua-anteans,  lorsque  la  France  s'échappait  des  mains  de  la  révolu- 
tion et  de  l'ancien  régime,  étonnée  des  étalages  do  sa  dissolution  et  de  sou  in- 
uédul;té?  Si,  dans  les  différences  qui  frappent  tous  les  yeux,  nous  voulions  faire 
la  pan  de  l'influence  que  les  divers  modes  d'éducation  ont  exercée,  nous  y  au- 
rions qtic'quc  peine.  Cependant  la  population  des  établissements  plus  dircclc- 
m-'iil  religieux  eslau  milieu  de  nous.  Quelqu'un  dira«l-il  qu'elle  ail  rien  d'excep- 
tionnel? que  les  habitudes,  la  vie,  soient  «l'un  autre  ordre,  que  la  religion  ait  tou- 
jours à  s'applaudir  des  spectacles  qu'elle  s'c*t  préparés? 

Li  vérité  est  qu'à  l'égard  de  tous  les  modes  d'instruction  et  de  tous  les  ordres 
(l'iustilulio!  s,  il  serait  injuste  de  ne  pas  faire  la  part  do  doux  éducations  qui  con- 
courent puissamment  avec  celle  du  collège,  et  houeeiip  plus,  à  faire  l'homme  ce 
qu'il  doit  éire  toute  sa  vie,  nous  voulons  dire  celle  du  monde  et  celle  de  la  fa- 
mille. La  jeunesse  sort  de  la  famille  avant  d'aï  river  dans  les  mains  de  ses  maî- 
tres, et  les  sentiments  dentelle  s'y  est  pénétrée  influent  l.i  plupart  du  temps  sur 
mule  sa  destinée.  En  sortant  du  collège,  elle  iiouve  la  société  et  ses  exemples, 
l'existence  active  cl  ses  entrahicmeuts  :  là  se  fait  une  nouvelle  éducation,  qui  a 
une  bien  autre  puissance  pour  ébranler  ou  affermir  les  inspirations  des  premiè- 
res anné  s. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  décliner  et  aff  tiblir  les  devoirs  de  l'iiisti- 
toleur!  Kl  doit,  en  respectant  la  famille,  contester  et  combattre  ses  mauvaises  in- 
flaeoces;  en  connaissant  le  siècle  et  en  formant  pour  lui  ses  élèves,  lui  préparer 
des  directions  meilleures.  Il  y  parvient  par  de  longs  efforts.  Nous  établissons  seu- 
lement qu'il  ne  fait  pas  tout  :  nous  ajoutons  que  l'enseignement  est  plus  ou  moins 
à  l'image  de  la  société,  et  que  la  tentative  d'aller  brusquement  et  rudement 
contre  le  courant  des  mœurs  cl  des  idées  n'aboutirait  qu'à  des  résultats  vains  ou 
regrettables.  L'enfant  élevé  dans  la  moyenne  des  habitudes  de  notre  temps, 
qu'on  placerait  tout  d'un  coup  fous  un  régime  claustral,  ne  donnerait  d'au'rc 
fruit  qn?  l'hypocrisie  à  quinze  ans  et  la  révo'te  pins  tard. 

C'est  là  ce  qu'on  reconnaîtra  dès  qu'on  mettra  la  main  à  l'enivre,  ou  plutôt, 
dès  qu'ayant  le  champ  libre,  on  jugera  d'une  façon  plus  imparti::!**.  Les  illusions 
tlu  zèle,  les  espérances  et  les  iuinrlié:»  de  la  lutte  di »pai::ilroi;l  devant  l.i  réalité. 
l/cffttde  la  concurrence  sera  d'inspirer  à  l'Université  une  plu*  constante  appli  • 
ulionà  donner  sécurité  aux  principes  et  aux  sentiments  dont  ou  a  voulu  s'aimer 
canlie  elle,  ri,  d'une  antre  part,  la  concurrence  n'aura  pa*  d?  plus  constante 
?pnhYafitiu  que  d'élever  l'instruction  et  de  la  tenir  en  rappoit  avec  les  idées  ri 
les  l;.ilriiodes  de  la  société.  Nous  serons  obligés  bien  souvent  do  lui  demander 
de  n'être  pas  trop  mondaine  et  liop  frivole.  La  double  tendance,  en  elle-même, 
*rra  un  dnub'c  bienfait. 

Le  Kouvcrjtcmenl  du  ioï,  Messicur?,  avait  le  devoir  d'iiisi>ier  sur  ce  point,  de 
caractériser  l'Université,  ses  travaux,  ses  servi*  es.  Pins  il  a  marché  ve:s  l';.e- 
roinplisemcul  des  promesses  de  1850,  p'us  il  a  muliiplié  ses  efforts,  de  cou- 
l'citavcc  vous.  Messieurs,  pour  relever  i"lmivcr>ilé  des  ((Tels  d'une  longue  h- 
tertiiuîe,  pour  la  foi ti fier»  pour  l'armer  de  manière  à  ce  qu'elle  conserve  dans 
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l'avenir,  en  vertu  de  sa  supériorité,  l'ascendanl  qu'elle  semblait  exercer  en  vertu 
de  sa  prérogative. 

Messieurs,  le  régime  qui  va  finir,  parce  que  la  charte  et  le  temps  l'ont  voulu, 
n'avait  qu'un  vice.  Il  était  dans  les  principes  beaucoup  phu.  que  dans  les  fait?. 
Pourquoi  les  ministres,  qui  ont  en  main  le  dépôt  des  institutions  de  1850,  ne  le 
diraient-ils  pis?  L'Université,  fille  de  la  société  nouvelle,  et  donnant  satisfaction 
k  ses  principes  et  à  ses  besoins,  mais  fille  aussi  de  l'empire,  sen  bl*i',  par  l'uni- 
versalité de  sa  prérogative,  en  contradiction  avec  l'esprit  même  «'e  notre  gouvci- 
nement.  Elle  est  pleine  de  libertés  intérieures,  car  son  chef  a  l'heureuse  impuis- 
sance de  faire  titi  règlement  ou  de  briser  un  homme;  m:tis  clic  fut  instituée  à 
l'égard  de  la  société,  en  dehors  de  toute  notion  de  liberté  politique  ou  civile.  Elle 
reçut  l'investiture  d'un  droit  générai  et  absolu  sur  la  direction  morale,  sur  te 
gouvernement  intellectuel  de  In  jeunesse,  de  l'enfance.  L'éducaton  des  ('":>!. lis- 
sera en  is  particuliers  lui  était  subordonnée,  au  même  titre  et  au  néinc  di-gré  que 
celle  des  établissements  publics.  Ces  établissements  n'existaient  qu'à  la  condi- 
tion d'être  autorisés  par  elle,  incorporés  à  sa  hiérarch  e  et  à  tes  coiU  ge s,  places 
sous  sa  main,  soumis  à  ses  lois  et,  au  besoin,  brisés  par  sou  chef.  Dans  <  e  sys- 
tème, l'Etat  n'était  pas  seulement  instituteur  :  il  l'était  mil,  et  se  privait  aiun 
volontairement  de  cet  esprit  d'émulation,  de  ce  génie  inventif  de  la  concurrence, 
qui  est  le  principe  de  tous  les  progrès. 

Un  tel  régime  n'avait  été  essayé  nulle  part.  Jamais  on  n'avait  vu  c<  tic  m.  in-inisc 
universelle  de  la  puissance  publique  sur  les  généiations  nouvelles,  sur  les  mé- 
thode*, les  exercices,  les  études.  On  a  cisé  quelque  exemple  plus  bi  iilant  qu'cxuci, 
quelque  exception  inapplicable  et  illustre  de  quelque  cité  hcroïtjuc  qui,  ayuit 
tout  institué  pour  la  guerre,  doit  tout  sacrifier,  même  les  sentiments  de  la  fa- 
mille, aux  nécessités  de  la  guerre.  Dans  l'histoire  du  monde ,  on  ne  trouvera 
rien  de  plus;  et,  à  coté,  s'offre  à  nous  le  droit  de  la  famille  sur  elle-même  consacré 
k  toutes  les  pages  des  annales  et  des  lois  du  peuple  qui  a  soumis  l'ancien  monde 
k  ses  codes  et  qui  en  a  doté  le  monde  moderne.  La  société  chrétienne,  née  dans 
ee  berceau  digne  d'elle,  gouvernée  si  long-temps  par  les  maximes  et  la  législa- 
tion romaines,  ne  vit  jamais  contester  le  droit  de  la  puissance  paternelle  en  fait 
d'éducation. 

.  C'est  qu'il  y  a  ici  deux  faits  cl  deux  principes  plus  forts  que  tout  le  monde.  Le 
droit  paternel  a  ses  sources  plus  haut  que  dans  la  charte  de  1850;  il  est  écrit 
dans  une  loi  que  des  circonstances  ou  un  homme  extraordinaires  peuvent  mé- 
connaître un  jour,  mais  qu'aucun  gouvernement  pacifique  et  régulier,  qu'aucune 
législation  légitime  cl  sensée  ne  déclineronl  désormais. 

Ce  droit  sur  la  direction  morale,  fur  le  développement  intellectuel  de  l'enfant 
qui  sera  l'héritier  de  notre  nom,  le  continuateur  de  notre  pensée  dans  la  cité  et 
dans  l'Etat,  ce  droit  est  la  vérité  en  fait  de  liberté  d'enseignement.  Tout  le  reste 
est  plus  ou  moins  accidentel,  artificiel  et  contestable;  mais  i<i  tout  est  réel  et 
fondamental.  C'est  par  la  famille  que  la  société  a  commencé.  \a\  société  n'en  est 
que  le  développement  cl  l'image.  L'Etal  n'a  de  droits  que  ceux  qu'il  <  mprunte  à 
celte  origine,  comme  il  n'a  de  force  que  celle  qu'il  demande  à  tous  ses  ci- 
toyens. L'Etal  ne  pourrait  substituer  son  action  à  celle-là,  ses  sentiments  à 
ceux  qui  ont  là  leur  siège  et  leur  puissance,  sans  usurper. 

L'Etat,  de  son  côté,  l'Etat  no  verra  pas  davantage  contester  son  droit  manifeste, 
son  autorité  nécessaire,  sa  sollicitude  obligée  en  fait  d'éducation  cl  dVnseignc- 
ment.  Noui  avons  dit  pourquoi  il  doit  enseigner,  fournir  à  la  société  qui  ne  Irou 
verait   plus  en  elle-même  des  écoles  et  des  modèles.   Nous    espérons  que 
bien  des  générations  passeront  avant  que  la  France  laisse  meute  eu  question 
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rimiiHkw  nMinaalo  dans  laquelle  te  résument  son  droit  et  sa 'puissance. 
Qa*y  n-t-B  doté  I  liife,  Meilleurs  f  compléter  f  oeuvre  de  Napoléon,  placer, 
en  Ml  featetfeUMenl,  eome  noua  ravons  bit  pour  tout  le  reste,  Il  constitu- 
tion et  h  liberté  a  Côté  de  la  constitutioh  du  pouvoir.  C'est  ainsi  qull  a  été  pro- 
cédé en  toute  chose.  D'une  révolution  accomplie  au  nom  et  pour  la  cause  de  la 
liberté,  aucune  liberté  ne  serait  sortie,  si  la  France  ne  s'était  chargée  de  mar- 
quer de  son  propre  sceau  toutes  tes  institutions  que  l'Empire  lui  a  léguées.  Elle 
a  maintenu  tout  Te  système  administratif  de  l'Empire,  et  il  fait  sa  puissante  unité. 
Mais,  en  le  maintenant,  elle  a  placé  à  côté  l'élection  à  tous  les  degrés,  la  discus- 
sion parlementaire  au  faite,  la  liberté  de  la  presse  partout.  Nous  croyons  ferme- 
ment, an  terme  d'un  ctamcn  de  dix-sept  années,  que  la  Ch:imbrc  de  4850  nous  a 
offert  la  vraie  solution  des  problèmes  qui  nous  sont  posés,  que  la  liberté  sera  sa- 
lutaire dans  renseignement  comme  elle  l'a  été  en  tout.  Elle  satisfera  les  intérêts 
légitimes;  elle  conciliera  les  droits  réels  ;  elle  fera  concourir  toutes  les  forces  à 
n  nétne  but;  elle  développera  toutes  les  garantie?. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  savez  la  tâche  que  le  gouvernement  du  roi  s'est 
préposée,  comment  II  Ta  comprise.  Le  projet  de  loi  considère  comme  constitué, 
comme  bien  constitué,  jusqu'à  ce  que  d'autres  lois  en  décident,  l'enseignement 
public.  Il  tient  l'organisation  de  l'Université  en  dehors  du  débat.  Il  ne  l'aborde 
fie  dans  les  pointa  où  l'établissement  du  régime  nouveau  et  ses  garanties  en  font 
une  absolue  nécessité. 

En  même  temps,  il  tient  pour  admise,  pour  incontestée,  l'indépendance  pleine 
et  entière  de  l'éducation  domestique.  Il  le  fait  en  des  termes  plus  explicites  et 
pns  favorables  que  les  règlements  révocables  et  successifs  qui  l'avaient  autori- 
sée. Noua  la  traitons  comme  une  des  libertés  fondamentales  et  essentielles  de 
autre  constitution. 

Mafa,  ces  principes  posés  et  réglés,  le  droit  paternel  a  d'autres  exigences,  ren- 
seignement libre  a  une  autre  matière  que  l'éducation  domestique.  11  y  a,  en  effet, 
iqJMnfhui  une  éducation  qui  a  les  formes  de  l'enseignement  public  et  qui  rer 
paie  ter  un  tout  antre  principe,  qui  obéit  à  une  direction  privée,  qui  repose  sur 
des  intérêts  k  part,  dont  les  mobiles  ne  sont  pas  ou  peuvent  ne  pas  être  la  piété 
des  anciens  temps,  plus  que  la  patriotique  et  généreuse  sollicitude  de  l'Etat  dans 
les  institutions  nouvelles.  Elle  participe  du  droit  du  père  de  famille,  mais  elle 
s'est  pas  ce  droit  lui-même;  car  le  père  de  famille  agit,  comme  l'Etat,  par  d'au- 
tres sentiments  et  d'autres  ressorts.  Les  siens  sont  inconnus  ;  ils  peuvent  être  les 
praa  élevés  ou  les  plus  vulgaires.  Il  peut  y  avoir  dans  le  fond  un  dévoûment;  n 
▼  a  nécessairement  dans  la  forme  une  entreprise. 

Tonte  réunion  d'enfants,  sous  des  maîtres  qui  ne  tiennent  leur  mission  que 
(feux-mêmes,  qui  ont  sollicité  par  un  appel  public  la  confiance  de  tous  les  pères, 
qui  exercent  la  plus  délicate  et  par  cela  même  la  plus  périlleuse  des  industries, 
mnatitne  l'enseignement  particulier,  c'est-à-dire  la  vraie  matière  et  la  difficulté 
principale  de  la  loi.  Cette  industrie,  puisqu'il  nous  faut  pour  un  moment  employer 
te  mot,  agissant  par  les  mêmes  procédés  que  les  entreprises  dont  les  intérêt* 
matériels  sont  le  but,  courant  elle-même  les  mêmes  dangers,  en  faisant  courir  à 
b  société  de  pins  grands,  doit  être  au  même  titre  réglementée  et  surveillée  par 
btoi.  Elle  n'a  de  Vlrolls,  elle  ne  peut  en  avoir  que  ceux  qu'elle  tient  de  la  loi. 
Vais  le  loi,  en  organisant  les  moyens  d'ordre  et  de  prévoyance  que  les  faits  exi- 
gent, ne  pent  pas  méconnaître  leur  vraie  nature.  Elle  est  tenue  de  ne  jamais  ou- 
blier le  côté  aléatoire,  industriel,  mercantile;  elle  sait  qu'il  y  en  a  un  antre.  Ce 
n'est  pas  une  loi  de  policé  que  vous  avez  à  faire  ;  c'est  une  loi  d'ordre,  de  mora- 
lité, <f «traction  ;  c'est  surtout  une  loi  de  haute  politique. 
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Eu  effet,  à  Dieu  ne  plaise  que  uous  méconnaissions  tout  ce  que  l'enscignemen 
particulier  a  déployé  de  zèle  éclairé,  de  dévouement  vrai,  de  sollicitude  paler 
nelle!  C'est  un  service  public,  quoique  spontané,  qui  est  allé  s'clevant,  s'épurnn 
toujours  depuis  la  Révolution.  L'Univ<.rsilé  s'est  fait  honneur  chaque  jon 
davantage  de  son  assistance;  cl  si  la  forme,  les  chances,  les  conditions  d'exis- 
tence n'exigent  pas  moins  l'intervention  vigilante  du  législateur,  on  sent  com- 
bien celte  intervention  doit  concilier,  avec  tontes  les  précautions  delà  prudence 
les  facilités  cl  le  respect  dus  à  l'exercice  d'une  grande  liberté  civile  et  à  la  digniti 
d'un  noble  ministère. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  m^ssii  tirs;  comment  ignorer  qu'il  pont  y  avoir  dans  le 
entreprises  particulières,  qu'il  y  aura  souvi  ni  des  intérêt*  bien  autrement  éle- 
vés, des  préoccupations  il  des  influ»  nées  bien  autrement  actives?  L'apostolat  si 
joindra  souvent  à  l'entreprise  et  la  dominera.  Vous  savez  quelle  est  la  sollicitude 
qui«a  le  plus  vivement  réclamé  d'un  bout  du  royaume  A  l'autre  la  liberté  de  l'en 
seignement  ;  et  vous  le  savez,  non  pas  parce  qu'elle  s'est  hautement  produite 
mais  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  ne  point  se  produire.  Nous  avons  dû  regrettei 
la  forme  ;  le  fond  était  dans  la  nature  des  choses.  L'Eglise  de  France  a  passé  pai 
des  époques  bien  diverses  ;  sachons  espérer  qu'il  n'y  aura  pas  un  temps  où  elle 
se  montre  indifférente  en  matière  d'éducation  et  d'enseignement,  car  ce  sérail 
l'être  sur  la  direction  des  csptiis,  sur  le  dépôt  de  la  fui,  sur  les  destinées  de  la 
religion,  sur  l'état  moral  de  la  société.  Si  quelques  uns  de  ses  interprètes  faus- 
saient toutes  les  notions  en  paraissant  revendiquer,  au  nom  des  prorogatives  du 
sacerdoce,  le  droit  d'aller  et  d'enseigner  librement  toute  chose,  comment  mécon- 
naître que  l'éducation  de  l'esprit  est  trop  intimement  liée  à  celle  de  la  conscience 
pour  que  les  arbitres  légitimes  de  l'une  ne  soient  pas  des  témoins  inquiets  et 
jaloux  de  la  direction  de  l'autre?  Le  clergé  français  ptouve  qu'il  a  l'esprit  de  sa 
mission,  qu'il  est  sincère  toutes  les  fois  qu'il  se  montre  préoccupé  des  questions 
relatives  h  l'enseignement. 

Mais,  en  même  temps,  si  nous  cherchons  à  quel  titre  l'épiscopal  est  intervenu 
dans  le  débat,  en  quelle  mesure  le  clergé,  à  son  to.ir,  peut  intervenir  dans  l'orga- 
nisation même  de  l'enseignement,  nous  voyons  de  toutes  parts  des  erreurs  et 
nous  devons  établir  les  vrais  principes. 

Quand  l'épiscopal  parlait  de  liberté,  était-ce  en  son  nom?  Mais  la  gestion  des 
intérêts  spirituels  est  une  puissance  ;  elle  est  une  autorité  d'un  autre  ordre  que 
les  magistratures  civiles,  agissant  dans  une  autre  sphère,  puisant  ailleurs  son 
droit,  mais  c'est  une  autorité,  c'est  un  pouvoir,  et  pour  les  pouvoir*  il  y  a  des 
prérogatives,  des  attributions,  des  droit-,  il  n'y  a  point  de  libertés.  Que  si  c'était 
au  nom  des  membres  du  clei^c,  il  y  aurait  un  autre  principe  à  poser  :  c'est  que 
notre  constitution  ne  reconnaît  pas  de  libertés  de  l'ecclésiastique,  du  prêtre;  elle 
n'admet  que  les  libertés  générales  du  citoyen. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  messieurs,  c'est  le  besoin  qu'éprouve  le  clergé  de  voir  sa 
place  marquée  dans  les  q  nos  lions  de  renseignement  par  des  lois  faites  île  nos  jours, 
de  nos  mains,  dans  lYsj.rit  de  l'ensemble  des  institutions  qui  nous  régissent.  Dans 
ce  système,  quelle  part  sera  faite  aux  ministres  de  la  religion,  des  diverses  reli- 
gionsadmisesparrÊlat,  en  leur  qualité  de  magistrats  de  la  communauté  religieuse, 
dans  Ie<» matières  de  l'instiuclion  publique?  Quelle  part  les  ecclésiastiques,  en 
leur  qualité  de  membres  de  la  communauté  civile ,  pourront-ils  se  faire  eux- 
mêmes  par  leur  participation  aux  droits  de  la  liberté  civile  et  politique  de  rensei- 
gnement ? 

11  y  a  une  vérité  générait  ment  comprise  et  acceptée,  nous  en  sommes  con- 
vaincus :  c'est  que  le  dépôt  de  renseignement  ne  peut  être  remis  au  cierge 
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MjonnThai  pis  plus  qu'aux  jours  de  l'Empire.  Ou  ire  que  personne  n'en  aurait  la 
pissante,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  que  des  opinions  et  des  préventions  qui  s'y 
opposent;  il  y  a  des  raisons  essentielles  et  permanentes  :  c'est  la  constitution 
actuelle  «le  l'Eglise  et  la  constitution  civile  de  l'Etat.  Dans  l'ancien  régime,  alors 
même  que  les  instituts  qui  se  disputaient  ce  pouvoir  relevaient  de  l'ordinaire,  ils 
n'étaient  pas  lui.  Ce  n'était  pas  un  seul  cl  mémo  inini-lère  qui  put  jamais  con- 
fondre so'i  action  et  s'armer  contre  les  droits  de  la  puissance  publique  ou  ceux 
delà  famille  de  sa  doub'e  prérogative  d'autorité  spirituelle  M  de  corps  ensei- 
gnant. L'esprit  de  ta  monarchie,  celui  des  parlements,  n'auraient  supporté  rien  de 
semblable. 

Aujourd'hui  le  clergé  est  un.  Il  ne  connaît  plus  dans  son  sein  de  règles  et  de 
juridiction  rivales.  Tout  est  sous  la  main  de  révoque;  et  en  même  temps,  une 
antre  révolution  s'est  accomplie  dans  la  société.  La  liberté  religieuse  pleine  et 
entière  s%est  établie  dans  les  mœurs  comme  dans  les  lois.  Ce  qui  ne  se  ferait  pas 
po  autrefois  se  peut  donc  moins  que  jamais.  Tout  s'y  oppose. 

Cependant,  Messieurs,  quand  vous  n'avez  pas  fait  une  loi  d'instruction  publi- 
que qui  n'ait  fixé  sur  l'enseignement  relgicux  ses  premières  sollicitudes,  les 
naflres  de  cet  enseignement  y  resieroiil-ils  étrangers?  \/\  religion  en  France 
sera-t-elle  absente  du  gouvernement  local,  partiel,  général,  de  l'ui>lriit  lion  pu- 
blique? L'égalité  des  cultes  sera-l-elle  leur  égale  exclusion  de  leur  plus  grande 
affaire  commune? 

Vous-mêmes  avez  marqué,  au  lendemain  de  la  révolution  de  1830,  par  la  loi 
de  1835,  comment  la  société  présente  entend  cl  résout  ces  difficultés. 

Non-seulement  le  clergé  dispense  directement  l'instruction  primaire  par  les 
nombreux  instituts  qui  sont  régulièrement  institués,  sous  les  auspices  et  avec  le 
concours  de  la  puissance  civile,  pour  cet  ordre  d'enseignement  ;  non-seulement 
les  membres  de  ces  instituts,  soit  comme  instituteurs  communaux,  soit  comme 
instituteurs  privés,  participent  à  toutes  les  libertés  ei  à  tous  les  droits  constitués 
par  la  loi  de  1855  et  par  celle, que  nous  venons  de  proposer;  non-seulement,  en- 
fin, tout  ecclésiastique  peut,  en  remplissant  les  conditions  communes  et  beau- 
coup le  font,  concourir  d'une  manière  active  à  distribuer  dans  nos  villes  el  dans 
nos  campagnes  le  pain  de  renseignement,  mais  en  même  t>  mps,  vous  avez 
voulu  que  le  curé,  a  litre  de  pasteur,  que  le  chef  des  consistoires,  au  même  litre, 
siégeassent,  en  veitu  de  leur  magistrature  spirituelle,  dans  toute  la  suite  des  co- 
mités que  vous  avez  institués  pour  veiller  sur  renseignement  et  pour  le  diriger. 
Vous  atez  compris  que  la  loi  manquerait  au  sentiment  universel  si  les  interprètes 
et  les  ministres  de  la  religion  ne  présidaient  pas,  concurremment  avec  l'adminis- 
trateur et  le  magistiat,  à  la  direction  morale  <!c  l'éducation. 

Ces  principes  sont  de  tous  points  applicables  à  Finsti  iu-lio:i  secondaire.  Déjà 
la  part  de  l'évéque,  en  sa  qualité  de  premier  pasteur,  a  été  faite  par  les  lois,  par 
les  rég'eiiieuts,  par  les  mœurs.  Il  a  sous  son  administration  diieclc,  sans  con- 
trôle, en  vertu  des  ordonnances  et  des  décrois  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. 

A  IVgard  des  établissements  publics,  il  est  revêtu  de  toute  l'autorité  de  son 
ministère.  Les  ordonnances,  les  arrêtés,  les  circulaires  consacrent  et  invoquent 
son  action  personnelle. 

LTnivcr&ilé  a  tout  fait  pour  ouvrir  les  collèges  aux  cbefs  de  l'Eglise  de 
France,  pour  y  appeler  leur  présence  rt  leur  parole,  pour  >c  fortifier  de  leurs 
secours.  Elle  n'y  a  pas  toujours  réussi.  Ce  sera  un  de>  résultats  de  h  liberté  de 
changer  ces  dispositions  :  ou  la  liberté  multipliera  ces  établissements,  el  l'on 
terra  quelle  est  aujourd'hui  la  puissance  des  maîtres  sur  la  jeunesse  ;  ou  bien, 
les  besoins  réels  ayant  déjà  satisfaction  aujourd'hui,  le*  choses  rest'ront  i\  peu 
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prêt  ce  que  le  temps  le*  a  faites;  ei  la  soHicilude  pastorale  satisfaite  et  rassurée, 
reviendra  partoni  à  ces  vastes  établissements  qui  resteront,  après  comme  avant 
la  loi,  les  plus  populeux  de  tous  et  par  conséquent  les  plus  importants. 

Reste,  Messieurs,  la  part  qui  sera  faite  aux  chefs  de  la  religion,  fc  l'égard  du 
régime  général  de  l'enseignement  particulier,  et  de  la  direction  de  l'instruction 
publique,  non  plus  en  vertu  de  la  loi  religieuse,  mais  par  la  loi  civile  dont  nous 
posons  les  bases.  Ce  que  vous  avez  jugé  bon  dans  l'instruction  primaire,  l'in- 
struction secondaire  se  l'appropriera.  Il  n'y  a  pas,  pour  renseignement  des  en* 
fants  du  peuple  cl  pour  celui  do  la  partie  élevée  de  In  nation,  des  ordres  d'idées 
différents.  Déjà  les  ordonnances  avaient  ouvert  aux  chefs  de  la  magistrature, 
aux  administrateurs,  aux  évéqnes,  les  conseils  académiques.  La  loi  n'a  rien  h 
faire  qu'à  régulariser,  affermir,  compléter  ce  principe. 

Il  est  en  outre  manifeste  que  les  ecclésiastiques,  à  litre  privé,  useront  de  la 
liberté  de  l'enseignement  particulier  pour  disputer  à  l'Uni  vérité  la  confiance  des 
familles,  cl  à  l'Etal  la  direction  intellectuelle  de  la  jeunesse.  C'est  une  consé- 
quence de  la  loi  que  vous  prévoyez,  que  vous  acceptez.  Le  résultat  sera  de  don- 
ner satisfaction  à  des  sollicitudes  de  la  tendresse  paternelle,  à  des  scrupules  de  la 
foi  religieuse  doni  la  pleine  ei  entière  satisfaction  est  une  liberté  digne  de  notre 
pays  et  de  notre  temps.  Elle  arrêtera  celle  émigration  de  l'enfance  qui,  pour 
mieux  faire  des  chrétiens,  s'expose  à  ne  pas  faire  des  Français.  Si  les  établisse- 
ments justifient  la  confiance  des  familles,  l'Université  étudiera  ces  modèles,  cl 
s'en  appropriera  les  méiho  les  elles  exemples.  S'ils  sont  fables  el  stériles,  elle  en 
recueillera  bientôt  les  débris.  Eu  reconnaissant  que  les  établissements  particu- 
liers seront  les  vrais  instruments  de  l'influence  religieuse ,  nous  souhaitons  que 
ce  soient  des  instruments  si  bien  maniés  qu'il*  donnent  les  résultats  qu'on  en  at- 
tend; car  la  France  ne  te  plaindra  jamais  que  ses  enfants  soient  religieux,  s'ils 
sont  en  même  temps  instruits,  amis  des  lois,  dévoués  à  leur  pays. 

Ces  derniers  mots  vous  annoncent,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  prendra  ses 
précautions  pour  que  l'enseignement  particulier  ne  soil  pas  détourné  de  son  but, 
que  son  caractère  privé  ne  soil  pas  méconnu  ou  faussé,  que  la  po'ilique  ne  prenne 
pas  la  place  de  l'enseignement,  el  descuvahissciuen's  i.  réguliers  celle  de  l.i  liberté. 
Le  projet  do  loi  est  libéral  el  sincère;  il  donne  pleinement  tout  ce  qu'il  promet. 
On  ne  trouvera  point  dans  ses  dispositions  d'arrière-pensees,  de  réticences, 
d'embûches;  mais  il  entend  ne  laisser  prendre  que  ce  qu'il  donne;  il  est  précis 
et  ferme,  parce  qu'il  est  loyal.  Le  gouvernement  du  roi  pense  à  la  religion  en 
instituant  la  liberté,  et  ne  craint  pas  de  le  dire  ;  mais  il  se  préoccupe  aussi  de 
l'Elat,  de  ses  droits,  ùcs  institutions  que  la  France  a  voulues,  cl  il  ne  souffrira 
pas  qu'aucun  de  ces  grand>  intérêts  soil  mis  en  péril.  En  i  énonçant  à  radmini>- 
iration  absolue  de  renseignement,  en  rompant  le  lien  qui  enchaînait  à  ITniver- 
site  les  établissements  particuliers  el  la  nombreuse  jeunesse  qu'ils  abritent,  il  a 
toujours  les  yeux  ouverts  sur  elle;  il  ne  la  livre  pas  à  l'esprit  de  facl  on. 

Il  y  a  une  tutelle  que  nous  n'avons  ni  la  volonté  ni  le  droit  d'abdiquer.  Est- 
elle bien  consignée?  Donne-l-ellc  à  lous  les  intérêts  et  à  tous  les  droits,  les  ga- 
ranties nécessaires?  Assure-t-elle  à  toutes  les  parties  de  l'instruction  publique, 
telle  qu'elle  va  êlre  instituée,  l'Université  d'une  pari,  se  déployant  dans  sa  force, 
au  nom  el  avec  le  concours  de  l'Etal,  l'enseignement  particulier  de  l'autre,  se 
développant  dans  sa  liberté,  un  bon  gouvernement  des  intérêts  communs?  Ce  sont 
là  les  points  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 

DISPOSITIONS  DE  LA.LOI. 

La  Chambre  trouvera  bon  qu'avant  de  passer  outre ,  nous  placions  sous  ses 
yeux  l'état  présent  des  faits.  11  y  avait  table  rase  au  début  de  la  révolution  ;  il  y 
avait  t  ib'.e  rase  encore,  sauf  l'institution  des  écoles  centrales,  au  commencement 
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«te  l'Empire.  Aujourd'hui  l'éducation  nationale  est  consumée.  Elle  Test  par  les 
luift  «lai»  PUwlniction  j>rimairc,  an  double  point  de  vue  do  l'action  de  l'Etat  et  de 
h  liberté  de  IVnsc7gnement.  Elle  Test  dans  l'instruction  supérieure,  et  sera  com- 
ilétée  par  des  proportion» déjà  soumises  h  votre  Chambre.  Elle  Test,  enfin,  en 
matière  d'instruction  secondaire,  sous  quatre  formes  actives  et  puissantes  :  l'en- 
vigneuient  public,  renseignement  domestique,  renseignement  des  élablisse- 
aeats  piîticuliers  et  renseignement  ecclésiastique. 

t/Unîrcrsilé  a  on  chef  qui  la  régit,  à  titre  de  grand-maître,  et  qui  siège,  à  ti- 
tre de  ministre  de  l'instruction  publique,  (buts  les  conseils  de  la  couronne.  Les 
règlements,  les  programmes,  les  arrêtés  généraux,  sont  délibérés  dans  un  conseil 
m  figurent,  représentés  par  leurs  noms  les  plus  éminenls,  tous  les  enseigne- 
ments et  loin  les  services.  La  discipline  intérieure  s'exerce  par  ce  conseil  cen- 
:r?l  et  par  les  conseils  académiques,  institués  au  siège  d>»s  vingt-six  ressorts  des 
nuira  royales.  Cette  vaste  organisation  étend  son  action  à  tout,  depuis  les  écoles 
tir  la  première  enfance  jusqu'aux  facultés  où  s'enseignent  la  théologie,  le  droit, 
la  médecine,  les  sciences,  les  lettres.  Dans  Tordre  de  l'instruction  secondaire,  il 
comprend  52  collèges  royaux,  qui  comptent 
7  986  pensionnaires, 

2,0115  boursiers  (royaux,  communaux,  départementaux), 
7.555  externes  libres, 
V>01  externes  fournis  par  les  institutions  cl  pensions.  Eu  ton  t  % 

i5,545  élèves,  et  seulement  17,844,  si  nous  défalquons  les  ;l,30l  externes  don- 
nes par  les  établissements  particuliers. 

En  outre,  515  collèges  communaux  possèdent 
15,058  pensionnaires, 

556  boursiers  (communaux  ou  départementaux), 
!  i.Cio  externes  libres, 

7(10  externes  fournis  par  les  institutions  et  pensions.  En  tout 

:i,71!>  élèves. 

Le  nombre  total  des  élèves  des  collèges  royaux  et  communaux  s'élève  donc 
-  r»i,004,  en  comptant  les  externes  qui  proviennent  des  pensions;  à  43,h63  en 
.'■  les  comptant  pas. 

Sur  ce  chiffre,  5,462  se  présentent  au  baccalauréat;  2,658  sont  admis;  c'esl- 
:  -dire  un  peu  moins  de  la  moitié. 

Haus  le  nombre,  5,55 4  candidats  appartiennent  aux  collèges  royaux,  dont 
1,804  sont  admis,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié. 

1,808  candidats  appartiennent  aux  collèges  communaux;  850  seulement  sont 
nlîiiht,  c'e»t-à-dire  47  p.  0|0. 

I /enseigne ment  particulier  se  compose  de  088  établissements,  successive- 
•ite.it  autorisés  par  l'Université,  et  réunissant  un  chiffre,  total  de  40,717  élèves, 
■  ';:lTre  pmlhihletiicnt  fort  incomplet. 

<;.20I  de  ces  élèves  figurent  déjà  comme  externes  dans  les  collèges  royaux  et 
«(•aimunaiix. 

«)ls  !)SS  établissements  se  divisent  ain>i  :  i\e\\x  collèges  particuliers  et  26  ins- 
'  irions  iîe  plein  exercice,  c'est-à-dire,  conduisant,  comme  les  collèges,  leurs 
"ivcs,  au  nombre  dc41C,  jusqu'au  baccalauréat;  8  les  conduisant  jusqu'à  la 
»  h -torique;  82  institutions  qui  ne  les  conduisent  ou  ne  doivent  les  conduire  que 
jusqu'à  la  seconde  ;  870  pensions  qui  sont  limitées  à  la  quatrième. 

Tous  ces  établissements,  aux  termes  de  la  législation  actuelle,  font  partie  de 
ITnivr rsité.  Il  sont  placés  sous  sa  surveillance  et  sous  son  autorité.  Us  émanent 
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d'elle  par  l'autorisation  préalab'e,  ci  relèvent  d'elle  par  la  discipline,  bjurntic 
tion,  le  droit  de  suppression.  Les  inslilutions  et  pensions  sont  lêntle*  d'envoyé 
leurs  élèves  aux  collèges  royaux  ei  communaux.  Utils  471  sont  pfocées  dons  de 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  collèges;  les  autres,  par  l'effet  du  long  éhrautcmcu 
qu'oui  produit  les  événement*  de  1814  et  de  1830,  né  se  conforjnnt  ti  l.i  rrgl< 
qu'à  l'égarJ  de  G, 201  externe*,  ce  qui  n'est  qu'une  partie  restreinte  du  uouibr 
réel  de  ceux  des  élèves  qui  seraient  obligés  de  suivre  les  tinsses.  Parmi  les  tel 
léges  particuliers  et  institution*  de  p'ciu  exercice,  23  sont  dirigés  par  «les  cctlè 
siat  tiques,  2  sont  exclusivement  protestants.  Sur  les  952  institutions  et  "pension? 
108  ont  des  ecclésiastiques  à  leur  têic.  Les  28  établissements  de  plein  exerde 
présentent  en  moyenne  41 G  élèves  aux  épreuves  du  baccalauréat,  252  sont  ad 
mis,  c'est-à-dire  plus  de  là  moitié. 

L'éducation  domestique  ne  fut  instituée  qu'après  l'Université,  par  l'Empire  lui 
Blême,  qui  reconnut,  par  le  décret  de  1811,  la  nécessité  de  donner  à  tous  le 
pères  de  famille  le  droit  de  délivrer  un  certificat  d'études  podr  le  baccalauréat  ; 
l'enfant  élevé  sous  leurs  yeux  par  un  instituteur,  un  oncle  ou  un  frère.  Si  on  ci 
jugeait  par  le  nombre  des  ceilifie;its  paternels,  il  n'y  aurait  pas  moins  de  21.79 
Jeunes  gens  élevés  ainsi;  car  ces  certificats  sont  produits  au  nombre  de  1,742 
sur  lesquels  753  bacheliers  sont  brevetés  chaque  année,  c'est -à-dire  moins  de  I: 
•moitié.  Mais  certainement  un  grand  nombre  de  certificats  paternels  sont  donné 
à  des  élèves  des  collèges  loyaux  et  communaux,  qui  iront  pas  ici  initié  lein 
cours  régulier  d'élu  ies,  ou  qui  les  ont  faites  à  l'étranger,  ou  dans  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques.  Nous  ferons  large  la  part  des  enfants  de  famille,  réelle 
ment  élevés  sous  leur  propie  toit,  si  nous  les  portons  à  10,000.  En  y  joignait! 
les  28,081  externes  des  collèges  royaux  et  communaux,  qui  participent  au  dou- 
ble bienfait  de  l'éducation  publique  et  privée,  on  aura  le  chiffre  vrai  de  l'éduca- 
tion publique. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  aussi  été  instituées  par  l'Empire.  Li 
ReMntiration  se  borna  donc  à  les  retranche/  de  l'Université,  au  sein  de  laqurl'e 
les  décrets  leur  avaient  déjà  donné  un  rang  et  un  régime  à  paît.  Leur  nombre  est 
de  125,  plus  quelques  succursales.  Leur  direclenr  est  nommé  par  le  roi.  tilles 
peuvent  recevoir  20,000  élèves  dmit  la  répartition  est  arrêtée  par  des  ordon- 
nances royales.  Elles  ne  peuvent  pas  donner  des  certificats  d'études.  Le  jeune 
homme  que  son  père  a  pl.icé  dans  celle  maison  sans  le  destiner  à  l'état  ecclé- 
tiastique,  ou  qui,  entré  d  us  ce  but,  a  senti  faillir  sa  vocation,  n'est  pas  admis  à 
foire  compter  ses  années  d'élndcs.  il  est  obligé  de  recommencer  deux  années-dis- 
tinctes de  ihélorique  et  de  philosophie,  ou  Ce  se  soustraire  à  cette  loi  à  l'ombre 
des  facilités  du  certificat  pUcrucl. 

Celte  statistique  fait  voir  que  l'instruction  secondaire  est  donnée  uniquement 
k  118,571  jeunes  Français,  qui  se  divisent  ainsi  : 

Enseignement  public ,....*..        45,863 

en  y  comprenant  les  21 ,880  ext entes  libres,  et  en  n'y  comprenant  pas 
les  (5,201  externes  des  institutions  et  pensions  qui  figurent  plus  loin. 

Enseignement  paiticulier 40,7ltt 

en  y  comprenant  les  6,201  externes  qui  suivent  les  cours  des  col- 
lèges. 

Enseignement  paternel  (vi  ai  ou  lion) 10,000 

en  n'y  comprenant  pas  les  21,880  externes  libres. 

Enseignement  ecc'ésiastique 20,000 

Total 118,1571 

qui  fournissent  seulement,  parce  qu'un  grand  nombre  n'achève  pas 
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lero  étirfefl^ujft  IfHfl  de  candidate  au  baccalauréat  de 7,312 

De  Wnélfer*  reç.B$. ...    .    ,    ,    .    * 3,631 

De candidats  aux  écoles  spéciales,  environ 1,500 

Q'éèvc*  admis,  environ. 1,000 

Telle  est  aujourd'hui  l'organisation  de  l'instruction  secondaire  Cette  inslitu- 
lioa  a-t-elle  les  vices  qui  lui  ont  été  reprochés?  Nous  i:e  le  pensons  pas.  Elle  eu 
a  iTuujres.^Le  premier  de  tous,  de  reposer  sur  des  principes  contradictoires  :  le 
droit  excjusjf  ç\  1  autorité  absolue  de  l'Etat  sous  l'Empire  ;  des  actes  et  surtout 
&-s  tendances,  contraires  sous  la  Restauration  ;  une  grande  incertitude,  et  dès- 
lors  pu  grand  relâchement  depuis  1830;  par  suite,  l'inexécution  des  règles  exis- 
tantes. Patiente  inquiète  de  règles  nouvelles,  et  l'Université  dépossédée  de  plus 
des  deux  tiers  de  la  jeunesse  française  sous  un  régime  qui  s'appelle  le  monopole 
et  qui. doute  de  lui-même,  qui  est  frappé  d'impuissance,  parce  qu'il  s'appelle  le 
pouvoir  absolu, 

Nous  vous  proposons  de  mettre  un  terme  à  cet  étal  de  choses,  d'asseoir  le  sys- 
tème de  l'éducation  nationale  sur  des  principes  simples,  fixes  et  complètement 
convenable*  au  temps  où  nous  sommes.  D'un  côté,  le  droit  cl  l'action  de  l'Etal  réa- 
lisés dans  l'Université  de  France;  de  l'autre,  le  droit  des  familles  reconnu  large- 
ment, sincèrement,  dans  ces  deux  formes  :  l'éducation  domestique,  qui  n'est 
simmUe  à  aucun  contrôle;  et  les  établissements  particuliers  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  puissance  publique,  mais  librement  constitués,  exerçant  librement 
et  ne  rencontrant,  pour  aucun  développement  légitime,  aucun  obstacle  dans  Us 
lois. 

Le  litre  premier  de  la  loi  traite  des  conditions  d'exercice  des  établissements  par- 
ticuliers d'instruction  secondaire  et  de  leurs  chefs. 

Dès  le  début,  nous  rencontrons  la  principale  difficulté  de  la  loi.  La  famille,  au 
fou  d'élever  elle-même  ses  enfants,  de  confier  ce  précieux  dépôt  a  l'Université, 
instituée  par  l'Etat  lui-même  pour  donner  à  tous  des  maîtres  éclairés  cl  sûrs, 
s'adresse  a  des  établissements  particulier,  libres,  étrangers  à  l'Etat.  L'Etat  ad- 
met toutes  les  concurrences.  Il  veut  le  concours  de  tous  les  efforts  cl  de  toutes 
les  lumières.  Gardien  supérieur  et  perpétuel  de  tous  'es  intérêts  sociaux,  il  a  le 
besoin,  il  a  le  devoir  de  savoir  qui  dirige  tel  établissement,  quelle  M'curilé  il  lui 
offre  pour  les  mœurs,  pour  les  éludes,  pour  la  santé  des  enfanls  qui  lui  seront 
livrés,  car  l'Etal  saura  ce  que  la  famille  ignore;  il  pourra  ce  que  ne  peut  pas  la 
famille;  et,  comme  nul  ne  peut  cire  médecin,  avocat "  notaire,  phariti  cien,  sans 
avoir  fait  ses  preuves  devant  l'Etal,  l'instituteur  public  Jeua  aussi,  pour  son  cla- 
blis>eiucnt  et  pour  lui-même,  avoir  des  garants. 

Les  garanties  morales  sont  les  premières  questions  de  la  loi.  Le  certificat  de 
moralité  proposé  jusqu'ici  blesse  certains  corps,  et,  à  notre  avis,  ne  salUfail 
aucun  intérêt.  Essayé  dans  l'instruction  primaire,  il  n'y  a  pas  réusn.  Il  crée  une 
véritable  servitude  à  l'égard  des  autorités  qui  peuvent  arbitrairement  l'accorder 
ou  le  refuser,  sans  que  la  société  ou  les  personnes  aient  contre  elle  aucun  re- 
cours; et  il  ne  donne  pas  à  l'Etal  une  garantie  réelle;  car  qu-  lques  signatures 
tout  également  faciles  à  obtenir  on  à  refuser.  C'est,  eu  réalité,  l'autorisation, 
transférée  du  conseil  royal  cl  de  son  chef  responsable  à  deux  ou  liois  lionim  s 
que  la  loi  peut  choisir  avec  plus  ou  moins  de  discernement,  mais  qui  sont  hommes 
toujours,  c'est-à-dire  qui  peuvent  être  complaisants  ou  prévenus,  et  à  qui,  dans 
tous  les  cas,  notre  loi  de  liberté  remet  Irait  un  pouvoir  discrétionnaire,  c'est-à- 
dire  ee  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  la  liberté. 

Nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  un  aune  système  plus  sim- 
ple, plus  vrai  et  pins  sûr. 
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Tout  Français  remplissant  les  conditions  d'âge  et  d'instruction  déterminées 
par  la  loi  peut  ouvrir  un  établissement  nouveau,  ou  prendre  la  direction  d'un 
établissement  existant,  deux  mois  après  avoir  fait  sa  déclaration  au  chef-lieu  de 
l'académie,  si,  dans  l'intervalle,  le  recteur  n'a  pas  lait  d'opposition  devant  le 
conseil  académique,  dans  l'iuiérét  des  mœurs  publiques.  Nous  écartons  pour  le 
moment  la  question  de  l'intervention  du  recteur  et  du  conseil  académique.  Nous 
traiterons  ce  point  lorsque  nous  donnerons  aux  conseils  académiques  actuels  une 
assiette  légale,  et  que  nous  parlerons  du  conseil  placé  à  la  tête  de  tout  rensei- 
gnement public  dans  le  royaume.  Ici,  nous  considérons  le  mode  proposé  dans  le 
double  intérêt  du  citoyen  qui  veut  et  doit  exercer  sans  entraves  un  droit  écrit 
dans  la  loi,  et  de  la  société  qui  a  besoin  de  savoir  ce  citoyen  digne  de  la  mis- 
sion qu'il  veut  femp'ir. 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  le  droit  du  citoyen  s'exerce  sans  difli- 
cutté  et  sans  obstacle,  immédiatement,  toujours.  Nous  disons  toujours,  car  il  n'y 
a  qu'une  exception,  et  elle  sera  eu  réalité  si  rare  que,  dans  notre  conviction,  la 
garantie  de  la  société  consiste  à  ce  qu'elle  soit  prévue.  Le  recteur,  dans  le  cas 
déjà  exceptionnel  où  le  déclarant  lui  était  inconnu  et  ne  s'était  pas  présenté  de- 
vant lui,  appuyé  de  ces  interventions  ou  de  ces  témoignages  qui  sont  une  sécu- 
rité, aura  employé  les  deuv  mois  que  la  loi  lui  donne  à  suivre  une  information, 
académique  ou  administrative,  q«i  lui  fera  sur-le-champ  connaître  les  antécédents, 
les  habitudes,  la  situation  murale,  tout  ce  que  l'autorité  publique  doit  connaître. 
Il  peut  former  opposition,  dans  l'intéiêt  des  mœurs  publiques;  mais  l'opposition 
ne  peut  être  élevée  par  aucun  autre  motif,  et  il  faut  que  celui-là  soit  formelle- 
ment exprimé.  Il  est  évident  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  déclarant 
sero  connu  du  recteur,  et  connu  sous  de  tels  auspices  qu'd  ne  fera  même  pas 
usage  du  délai  mis  à  sa  disposition  par  la  loi.  Il  est  évident  encore  que  presque 
toujours  celui  qui  se  présentera  pour  exercer  ce  grave  ministère  sera  placé  dans 
des  conditions  morales  qu'il  sait  indispensables  pour  le  remplir  avec  quelque 
chance  de  succès.  Le  déclarant,  averti  de  l'opposition,  si  jamais  elle  se  produit, 
aura  fait  connaître  les  réponses  qu'il  peut  opposer  aux  suspicions  formées  contre 
lui.  Le  recteur  les  aura  pesées,  et,  si  ces  réponses  ne  sont  pas  sérieuses,  le  dé- 
clarant lui-même,  dans  son  propre  intérêt,  n'aura  point  persisté;  si  elles  sont 
réelles  et  solides,  c'est  le  recteur  qui  n'aura  pas  voulu  porter  sa  plainte  devant 
les  juges  qui  t'entendent.  Ces  juges,  Messieurs,  sont  choisis  de  manière  à  rassurer 
les  esprits  les  plus  prévenus.  C'est,  en  premier  ressort,  le  conseil  académique, 
composé  comme  il  l'est  aujourd'hui,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé, 
do  plus  grave,  mais  régularisé  par  la  loi  ;  cl,  en  appel,  la  cour  royale.  Personne 
n'imaginera  que  le  conseil  académique  veuille,  après  le  recteur,  perdre  un 
homme  pour  éviter  un  concurrent  à  l'Université,  quand  la  concurrence  sera 
partout.  Personne  ne  suspectera  chez  la  cour  royale  cette  passion  et  celle  ini- 
quité. 

L'Université,  sous  le  régime  de  l'autorisation,  n'était  pas  animée  de  cet  esprit 
étroit,  puisqu'elle  a  spontanément  et  volontairement  autorisé  un  millier  de  col- 
lèges particuliers,  d'institutions  de  plein  exercice,  d'institutions  et  pensions  de 
tout  ordre,  dans  tout  le  royaume.  Les  conseils  académiques,  de  leur  côté,  n'au- 
raient été  ni  animés  ni  suspects  d'un  semblable  esprit  sous  aucun  régime,  à  plus 
foi  te  raison  avec  celui  que  nous  instituons.  Mais  enfin,  ils  peuvent  faillir  :  nous 
accordons  à  la  partie  piivée  le  droit  d'appel  ;  elle  peut  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal le  plus  haut  placé  et  le  plus  indépendant.  Nous  proposons  la  cour  royale, 
précisément  pour  chercher  les  juges  dans  un  autre  ordre  de  pouvoir  et  d'idées. 
Nous  reconnaissons  que  l'usage  d'une  liberté  légale  est  engagé  dans  le  débat,  et 
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nous  la  taisons  rider  par  les  magistrats  que  la  loi  électorale  saisit  dans,  les  cir- 
constances semblables  quand  Paiitorilé  administrative  a  régulièrement  statué, 
nuis  en  rencontrant  un  droit  constitutionnel  sur  sa  route.  On  ne  peut  trouver 
mile  part,  entre  le  droit  du  citoyen  et  celui  de  la  société,  des  arbitres  plus  com- 
pétents, plus  élevés  ni  plus  sûrs.  Le  citoyen  que  des  représentants  si  autorisés 
de  la  famille  et  de  la  société  déclareront,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  inca- 
pable de  distribuer  renseignement  et  l'éducation,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique,  n'inspirerait  évidemment  confiance  a  aucun  de  nous  pour  la 
direction  de  ses  enfants.  Et,  d'un  autre  côté,  l'Etat  ne  peut  pas  craindre  que  les 
ministres  les  plus  éminents  de  la  justice  ne  s'inquiètent  point  des  garanties  que 
la  loi  prévoyante  doit  eiiger  de  l'instituteur  de  la  jeunesse. 

Ce  système,  au  double  point  de  vue  que  nous  indiquons,  nous  paraît  bon,  pré- 
cisément parce  qu'à  notre  avis  il  ne  sera  jamais  épuisé.  Nous  créons  une  juridic- 
tion pour  des  cas  improbables  et  presque  impossibles  ;  mais  la  loi  serait  incom- 
plète si  elle  n'y  avait  pas  pourvu.  Cette  combinaison,  qui  rend  facile  ce  qui  ha- 
bituellement sera  légitime  et  régulier,  qui  ne  crée  une  machine  exceptionnelle 
que  pour  des  hypothèses  exceptionnelles  elles-mêmes,  se  recommandera  par  sa 
simplicité  et  sa  sincérité  à  vos  suffrages. 

La  question  de  moralité  écartée,  une  autre  s'élève,  celle  de  l'instruction.  Per- 
sonne n'admet  que  la  loi  doive  être  indifférente  aux  garanties  que  l'instituteur 
particulier  présente  aux  familles  sous  ce  rapport.  La  loi  répond,  dans  une  certaine 
mesure,  de  tout  ce  qu'elle  tolère.  La  société  est  disp<  sec  à  tenir  pour  bon  tout  ce 
que  le  législateur  permet.  C'est  parce  principe  que  l'Elut  internent  dans  sa 
forme  la  plus  discrétionnaire,  par  le  pouvoir  administratif,  dans  de  simples  socié- 
tés commerciales  qui,  ne  disposant  que  d'intérêts  matériels,  mais  qui,  pouvant 
en  disposer  d'une  façon  contraire  à  l'attente  cl  aux  droits  des  intéressés,  ont  be- 
soin, par  cela  seul,  de  l'autorisation  du  roi  en  son  conseil  d'Etat.  La  loi  de- 
mande des  études,  des  épreuves,  des  diplômes,  à  quiconque  dispose  de  la  for- 
tune, de  la  vie,  des  intérêts  d'aulrui.  Quiconque  a  besoin  de  la  confiance  du  pu- 
Inc  est  tenu,  dans  notre  société  prévoyante,  d'obtenir  d'aboi  d  la  confiance  de 
i'Etai  et  d'en  justifier.  Personne  ne  conteste  l'application  de  ce  principe  au  dé- 
positaire des  intérêts  les  plus  précieux  et  les  plu*  chois  de  la  f.iuilie  et  de  la  so- 
ucié. Quelcs  seront  les  garanties  d'instruction  exigées  ?  Ou  en  a  proposé  de  trois 
Mules  :  le  certificat  de  capacité,  le  stage  et  les  grades.  Nous  n'admettons  ni  les 
certificats  de  capacité,  ni  lestage,  sans  cependant  les  couPimlre;  nous  nous 
contenions  des  grades,  et  voici  nos  motifs  : 

L'Etal  confère,  par  le  ministère  de  l'Université,  cl  doit  continuer,  dans  nos 
plus  fermes  convictions,  à  conférer  les  grades.  Il  a  donc  toute  confiance  dans 
l'épreuve  probatoire;  il  croit,  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  exigé  de  chacun  d'eux, 
aux  bacheliers,  aux  licenciés,  aux  docteurs  qu'il  a  consacrés.  C  est  même,  nous 
le  dirons  à  l'avance,  une  raison,  après  beaucoup  d'autres  plus  importantes  en- 
core cl  plus  décisives,  de  lui  conserver  ce  droit,  qu'il  ne  puisse  lui-même  con- 
ic»ler  ensuite  la  valeur  de  titres  émanés  de  son  autorité.  Sur  quoi  porteraient  les 
certificats  de  capacité  ?  Ou  bien  sur  les  connaissance^  scientifiques  ou  classiques, 
qu'on  exige  de  l'instituteur  de  la  jeunesse,  cl  les  épreuves  du  baccalauréat,  de 
la  licence,  du  doctorat,  si  l'on  veut  monter  jusque-là,  sont  la  garantie  la  plus 
p Ttincnlc  et  la  plus  sûre  des  éludes  faites  et  de  l'instruction  acquise;  ou  bien 
il>  porteraient  sur  les  connaissances  spéciales  qui  sont  propics  aux  directeurs 
d'établissements,  aux  dépositaires  responsables  de  la  confiance  des  familles,  sur 
la  pédagogie  enfin,  pour  appeler  cette  science  par  son  nom.  Or,  Messieurs,  il  y 
îiunit  quelque  chose  d'étrange  à  ce  que  l'Etal  imposât  aux  maîtres  particuliers 
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une  étndc  que  l'Uni  vers' lé  ne  s'impose  pas  à  elle-même.  Le  gouvernement  du 
roi  pense,  pour  son  compte,  que  Part  d'élever  la  jeunesse,  que  l'élude  des  mé- 
thodes qui  ont  été  successivement  employées,  que  la  direction  de  sentiments  et 
d'idées  qu'il  exige,  que  la  méditation  approfondie  des  devoirs  qu'il  impose,  for- 
ment une  des  plus  impôt  lantcs  branches  des  connaissances  humaine?,  et  que  tous 
les  maîtres  de  l'enfance,  lous  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  à  tous  les  degrés, 
doivent  être  initiés  successivement  à  celte  science,  qui  n'a  eu  depuis  Rollin  que 
de  trop  rares  interprètes  parmi  nous. 

Le  gouvernement  du  roi  s'honore  d'avoir,  avec  votre  concours,  Messieurs,  créé 
récemment,  à  l'École  normale  supérieure,  la  première  chaire  de  pédagogie  qui 
ait  existé  en  France  depuis  la  chute  des  méthodes  traditionnelles  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'éducation.  Mais  celle  chaire  est  à  peine  debout;  bien  du  temps  se 
passera  avant  que  le  corps  de  l'Université  profile  des  fruits  qu'elle  doit  produire  ; 
elle  constate  un  grand  vide  plutôt  qu'elle  ne  le  remplit.  Dans  cet  élal  de  choses, 
on  ne  pourrait  donner  avec  sincérité  au  certificat  de  capacité  cette  portée ,  ni 
presque  celle  direction.  Au-si  faut-il  dire  qu'il  en  aurait  une  autre  :  il  constitue- 
rait aui  mains  des  autorités  auxquelles  on  en  confierait  le  dépôt  une  sorte  de 
pouvoir  indéterminé  qui  participerait  du  caractère  de  l'autorisation  préalable, 
sans  en  offrir  les  garanties  et  en  avoir  la  franchise.  En  fait  de  droits  discrétion- 
naires, nous  n'admettons  que  ceux  du  ministre  du  roi,  entouré  des  lumières  de 
conseillers  éminçais,  placé  au  centre  de  lous  les  intérêts,  et  par-dessus  tout, 
responsable.  Nous  ne  consentirions  pas,  pour  notre  compte,  à  faire  aux  Facultés 
ce  funeste  présent,  à  leur  donner  à  elles-mêmes  le  moyen  de  casser  les  arrêts  de 
leur  propre  justice,  cl  de  déclarer  incapables  aujourd'hui  les  gradués  d'hier, 
quand  ces  gradués,  au  lieu  de  fournir  la  carrière  de  la  magistrature,  de  l'admi- 
nistration, de  l'Université,  du  barreau,  se  présenteraient  sur  le  seuil  de  l'ensei- 
gnement particulier.  On  couvre  quelquefois  ces  anomalies  d'un  argument  que 
nous  ne  saurions  tenir  pour  sérieux.  Du  temps  à  pu  s'écouler  entre  la  collation 
des  grades  et  la  profession  adoptée,  assez  de  temps  pour  que  l'ignorance  ait  en- 
vahi de  ses  ténèbres  l'intelligence  dont  l'Université  elle  même  a  reconnu  cl  con- 
staté les  clartés.  A  cela  nous  faisons  deux  réponses  :  si  telle  est  la  vraie  raison,  le 
nouvel  examen  portera  uniquement  sur  les  mêmes  matières  que  le  premier;  or, 
personne  ne  l'a  proposé.  De  plus,  la  profession  de  l'enseignement  n'est  pas  la 
seule  qui  exige  des  connaissances  acquises,  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  est  loin 
d'être  la  seule  pour  laquelle  des  grades  soient  voulus.  D'où  vient  que  pour  aucun 
on  ne  s'est  préoccupé  de  cet  oubli  soudain  de  tout  ce  que  l'éducation  avait  ap- 
pris, <!e  tout  ec  que  les  grades  avaient  prouvé?  Il  faut  établir  partout  le  principe 
nouveau  des  épreuves  périodique  ,  ou  ne  l'établir  nulle  part.  Une  chose  importante, 
surtout  quand  nous  faUous  des  lois  pour  la  France,  c'est  que  notre  sincérité  ne 
puise  être  contestée  par  personne.  La  loi  ne  donne  que  ce  qu'elle  reconnaît 
juste  et  utile  de  donner;  elle  ne  doit  pas  se  laisser  soupçonner  de  vouloir  re- 
prendre par  des  détours  plus  ou  moins  habiles,  les  concessions  qu'elle  a  pro- 
clamées, car  elle  a  besoin  de  confiance  et  de  respect  encore  plus  que  d'obéis- 
hunec. 

Aussi  a-t-ou  proposé  un  moyen  auquel  nous  n'adresserions  pas  les  mêmes  re- 
proches :  on  a  pi  oposé  d'exiger  uu  stage  pour  tous  les  chefs  d'établissements 
libres.  Ce  mode  aurait  quelques  avantages  que  nous  ne  contestons  pas  :  il  don- 
nerait la  probabilité  d'une  expérience  acquise  dans  les  situations  inférieures  de 
l'administration  ou  de  l'enseignement;  mais  il  obligerait  l'État  à  une  surveillance 
qui  aurait  quelque  chose  d'inquUitif  et  de  difficile  pour  un  résultat  en  réalité  tres- 
resireint.  En  général,  la  plupart  de  ceux  qui  se  vouent  à  l'enseignement  se  sont 
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e»*vc*  â  celle  pénible  mis&iou  par  des  fonctions  du  mémo  orme;  presque  tous, 
tffe  n'ont  pas  débuté  par  renseignement,  ont  suivi  des  carrières  qui  les  y  prépa- 
ient. Iran  autre  côté,  faut-il  constituer  le  corps  dcsm.->îircs  particuliers  en  une 
hiérarchie  graduelle  cl  progressive  comme  l'Université  elle-même,  et  ne  rien 
bkser  k  la  liberté  dans  l'organisation  de  renseignement  libre?  Ne  s'est-il  pas  vu 
Murent  que  des  hommes  qui  ne  s'étaient  pas  voués  d'une  façon  exclusive  à  élever 
la  jeunesse,  maïs  qui  y  avaient  été  conduits  par  de  longues  méditations  et  par 
un  saint  zèle,  ont  été  des  chefs  d'établissements  émincnls,  et  dont  le  nom  sera 
tnajuu»  cité  avec  honneur?  Faut-il  que  de  pareilles  vocations  soient  impossi- 
He*  parferai:  dans  l'Université,  à  cause  de  ses  reniements,  et  on  dehors  de  l'Uni- 
itralé,  parce  que  la  liberté  sera  réglementée  et  organisée  à  l'égal  de  l'Université 
même?  Noos  ne  le  pensons  pas.  Nous  refusons  donc,  d'une  part,  le  tcKil'ical  de 
capacité,  pour  que  la  loi  soit  sincère;  d'autre  patl,  !c  stage,  pour  que  la  liberté 
yiU  wcl'e. 

Ainsi  les  grades  seraient  institués  comme  le  signe  et  le  g  tgc  de  l'instruction 
rpe  mus  devons  exiger  de  lous  ceux  qui  veulent  élever  et  iii>u  uirc  nos  enfants. 
La  gradation  des  diplômes  exigés  pour  les  divers  emplois,  est  a  peu  près  celle 
Anna  été  proposée  déjà.  Nous  n'introduisons  qu'une  différence  notable*  :  il  nous 
parait  juste  de  faire  une  différence  entre  le  chef  d'un  établissement  nouveau  et 
celui  «Pun  établissement  préexistant.  La  règle  posée  garde  pour  le  p:  entier  toute  sa 
sévérité.  Elle  fléchit  il  l'égard  du  second,  de  celui  qui  n'aura  à  soutenir  qu'un  établis- 
sement déjà  existant  à  l'époque  du  changement  de  direction,  et  par  conséquent 
consacré  alors  par  la  confiance  publique.  Nous  nous  contentons  à  sou  égard  du 
baccalauréat  es -lettres,  avec  l'assistance  d'un  préfet  des  éltiili  s  remplissant  les 
conditions  de  grades  qu'il  devrait  remplir  lui-même.  L'un  veut  faire  concurrence 
aux  établissements  de  l'Etat  et  aux  établissements  particuliers;  il  s'annonce 
comme  étant  digne,  à  tous  les  titres,  de  la  mission  volontaire  qu'il  vient  remplir. 
Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  règle  s'incline  devant  lui  :  c'est  pour  lui 
quelle  est  faite.  L'autre  est  dans  une  situation  différente;  In  in:<teou  existe,  elle 
a  une  réputation  faite,  une  prospérité  ré(  Ile,  puisqu'elle  commue  à  exister, 
mémo  en  changeant  de  direction.  L'intérêt  public  csi  de  lui  rendre  faciles  toutes 
les  conditions  d'existence. 

En  créant  des  obstacles  au  choix  d'un  nouveau  directeur,  on  ne  ferait  que  s'ex- 
poser à  ce  que  l'acconiplisttcment  des  conditions  de  grade  l'Ai  payé  par  le  sacri- 
fice d'avantages  d'un  autre  ordre,  plus  précieux  et  plus  impoilaiis  encore.  L'U- 
niversité sait  par  son  expérience  la  difficulté  de  trouver  des  administrateurs  ha- 
biles et  surs  qui  soient  en  même  temps  pourvus  des  distinctions  que  les  règle- 
ments exigent. 

Cependant  les  cbefs  de  nos  collèges  n'ont  pas  1"  maniement  des  deniers  et  la 
grstïoii  de  l'établissement  proprement  dit;  le  chef,  au  contraire ,  de  l'établisse- 
meut  particulier  en  est  le  gérant.  C'est  sur  lui  que  l'entrcpruc  r<  pose  :  il  n'en- 
freigne pas,  il  administre.  Créer  des  facilités  pour  un  choix  si  difficile  cl  si  déci- 
sif, c'est  entrer  dans  l'esprit  d'une  loi  vraiment  libérale,  qui  oc  tient  pas  à  ce 
que  les  établissements  particuliers  se  multiplient,  mais  qui  veut  que  ceux  qui 
eiistent  fleurissent,  prospèrent,  subsistent  enfin  aux  meilleures  conditions  pos- 
wbles;  car  c'est  ainsi  qu'ils  auront  des  études  plus  foi  les,  qu'ils  feront  des  choix 
pins  sévères,  qu'ils  seront  plus  utiles. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  créer  aux  établissements  particuliers  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  les  devoirs  de  l'Etat,  convaincu  que  cVst  le  moyen  de 
leur  assurer  une  meilleure  direction  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  des  étude*. 
Ainsi  nous  maintenons  la  distinction  consacrée  dans  les  règlements  entre  les 
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pensions  et  les  institutions,  entre  les  Institutions  et  les  établissements  de  plein 
exercice,  pour  pouvoir  diminuer  et  échelonner  l'exigence  des  grades.  Les  insti- 
tutions de  plr in. exercice,  à  leur  tour,  pourront  se  borner  à  renseignement  né- 
cessaire pour  le  baccalauréat  es -le  lires;  elles  pourront  aussi  se  borner  à  rensei- 
gnement scientifique  qu'exige  l'admission  aux  écoles  spéciales;  mais  les  écoh* 
préparatoires  ont  tant  à  faire  pour  répondre  à  tout  ce  que  la  société  doit  attendre 
d'elles,  que  nous  exigeons  de  leurs  chefs,  dans  tous  les  cas,  toutes  les  garantie 
dont  le  principe  est  posé  dans  la  loi.  Au  moment  où  l'Université,  par  des  règle- 
ments qui  auront  l'approbation  générale,  coordonne  les  diverses  études  d'une 
manière  conforme  411  x  besoins  de  la  société  actuelle,  et  affranchit  le  grand 
nombre  de  ses  collèges  de  l'obligation  de  cours  scientifiques,  qui  sont  trop  élevés 
pour  trouver  des  auditeurs,  nous  ne  voulous  pas  imposer  aux  établissements  ri- 
vaux des  entraves  et  dis  fardeaux  inutiles.  Nous  nous  donnerons  par  là  le  droit 
d'insister  sur  les  conditions  essentielles  pour  que  la  liberté  de  renseignement 
n'en  soit  pas  la  déchéance. 

Dans  cette  pensée ,  la  loi  exigera  que  les  établissements  de  plein  exercice 
aient  autant  de  maîtres  gradués  que  leur  programme  comprendra  de  cours  diffé- 
rents, soit  dans  l'ordre  des  sciences,  soit  dans  l'ordre  des  lettres  classiques.  Elle 
exigera  de  ces  maîtres  la  licence  es-sciences  ou  ès-letlres  toutes  les  fois  qu'ils 
veulent  donner  renseignement  élevé,  et  en  dispensant  les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique de  tous  grades  scientifiques,  mais  non  point  des  grades  littéraires 
qui  peuvent  être  exigés  en  même  temps,  elle  fera  du  baccalauréat  ès-letlres  une 
obligation  générale  pour  quiconque  participe  à  l'instruction  secondaire.  EDe 
l'exigera  même,  excepté  à  l'égard  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
pour  tous  les  surveillants,  sauf  à  accorder  un  délai  provisoire  de  quelques  an- 
nées, dans  la  conviction  que  des  hommes  bien  élevés  eux-mêmes  peuvent  seuls 
bien  élever  la  jeunesse. 

A  ces  conditions,  les  établissements  particuliers  sont  libres  de  rompre  ou  de 
conserver  leurs  liens  actuels  avec  l'Université,  d'envoyer  leurs  enfants  aux  col- 
lèges royaux  et  communaux,  ou  de  leur  donner  directement  renseignement. 
Mais  l'Etat  doit  aux  établissements  libres  toutes  les  libertés,  y  compris  celle  de 
conserver  avec  l'Université  de  France  les  liens  dont  la  plupart  d'entre  eux  se 
sont  applaudis  et  honorés  depuis  quarante  ans.  Le  titre  de  pensions  et  institu- 
tions de  l'Université  est  une  recommandation  qu'elle  n'entend  nullement  leur 
contester.  Elle  le  maintiendra  à  tous  les  établissements  qui  rempliront  deux 
conditions  :  la  première,  de  l'avoir  demandé  ;  la  deuxième,  d'en  être  jugés  dignes 
par  elle. 

Le  titre  11  détermine  les  conditions  d'exercice  des  maîtres  particuliers  de  tout 
ordre.  Il  définit  celle  situation  pour  que  celle  du  précepteur  privé,  de  l'institu- 
teur libre  de  l'enfant  sous  le  toit  paternel,  ne  puisse  jamais  être  atteint  par  ses 
dispositions.  H  applique  aux  maîtres  chargés  de  l'enseignement  dans  les  établis- 
sements particuliers,  aux  répétiteurs,  aux  surveillants,  le  même  mécanisme  et  le 
même  esprit  qu'aux  règles  qui  concernent  les  chefs  mêmes  des  établissements  ; 
c'est-à-dire  la  déclaration,  l'information  académique,  la  justification  des  grades 
exigés  :  tout  est  identique.  Tout  bachelier  ès-Icttres  sera  libre  d'exercer  la  pro- 
fession de  renseignement  après  la  déclaration.  Le  recteur,  quand  il  connaîtra 
les  déclarants,  et  il  les  connaîtra  presque  toujours,  pourra  les  dispenser  rie  tous 
délais.  La  déclaration  une  fois  faite,  servira  pour  toute  la  vie.  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  d'une  interruption  prolongée  de  quelques  années  qu'il  y  aurait  lieu  à  une 
déclaration  nouvelle  cl  à  une  nouvelle  information  académique.  Les  chefs  d'é- 
ublissements  ci  maîtres  particuliers  ne  sont  tenua  qv^  wvt  o\>Y\%*M\wv\  ç\\t  w* 
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vue avec recomaissiaco  par  les mettras  de  pension  a chefs d'ineitoutien vrai-* 
tu  tMgnje  <B,iM(ndat  mTb  te  sont  donné  ;  c'est  da  unir  l'Académie  ao  can- 
na* de  timàmm  mamnm  accomplies.  Il  en  résulté  que  radminJsiration  sopo- 
rienre,  qal  m  peut  rien,  qui  n'a  la  prétention  de  rien  pouvoir  sur  les  personnes, 
saara  tout  sar  d|acune  (Telles,  pourra  les  suivre  dans  toutes  les  vicissitudes  de 
leur  carrière,  et  tenir  enfin,  par  le  seul  effet  de  ces  communications,  mais  dans 
leurs  limites,  un  registre  général  du  personnel  enseignant,  qui  a  toujours  man- 
4»c  à  fo  sollicitude  des  chefs  (rétablissements  paiticuliers.  Ce  registre  général 
sera  toujours  ouvert,  aux  termes  de  la  loi,  à  lous  les  chefs  d'établissement.  L'ad- 
nintsiration  fera  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  eux-mêmes  :  elle  aura  suivi  par- 
font les  maîtres  de  la  jeunesse,  et  n'ayant  par  elle-même  aucune  responsabilité, 
eDe  secondera  celle  des  concurrents  de  l'Unix  ernté  dans  leur  intérêt  le  plus 
pressant  et  dans  leur  plus  difficile  tache,  le  choix  de  leurs  collaborateurs. 

A  ee  régime  bienveillant  et  libre  que  nous  instituons,  il  n'y  a  qu'une  exception. 
Les  instituts  refigieux  sont  dans  l'esèence  et  dans  l'esprit  de  la  religion  catho- 
&pte;  mais  le  droit  de  les  autoriser  est  une  prérogative  inaliénable  de  la  puis- 
sance civile;  cette  prérogative  est  dans  ressence  ci  la  nécessité  de  l'ordre  pbli- 
tique.  L'Etat  ne  peut  pas  admettre,  au  sein  de  la  grande  société  qu'il  représente 
et  qu'il  garantit,  des  sociétés  accidentelles  et  indépendantes  qui  soient  distinctes 
ée  lui,  inconnues  de  son  autorité,  étrangères  h  son  action  et  à  ses  prescriptions. 
Tente  participation  à  l'enseignement,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être, 
tcn  Interdite  à  tout  membre  de  congrégations  religieuses  non  autorisées  réguliè- 
rement. La  lof  ne  reconnaît  point  à  ceux  qui  l'ont  volontairement  enfreinte,  et 
quiypciahteat,  un  droit  aux  libertés  qu'elle  institue.  Pour  donner  a  celte  dlspo- 
«Wen  une  sanction  efficace,  elle  vent  que  tout  étabîissemci.t,  dans  lequel  les  rè- 
•  violées,  soit  fermé  par  les  tribunaux,  à  la  diligence  do  ministère 


Les  dispositions  transitoires  créent  des  garanties  et  donnent  des  facilités  à  tou- 
tes les  situations  faites.  Le  régime  de  la  liberté  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'em- 
péeher  ee  que  le  régime  de  l'autorisation  avait  permis;  elle  ne  peut  créer  des 
entraves  qui  n'existaient  pas;  elle  ne  cornent  pas  a  troubler  peut-être  ou  à  bri- 
ser des  existences  qui  semblaient  affermies  depuis  long- temps.  Quiconque  rem- 
|fit  aujourd'hui  une  fonction  dans  renseignement  particulier  est  censé,  aux  yeux 
te  la  toi,  remplir  les  conditions  qu'elle  impose.  Il  fera  une  déclaration  dont  acte 
W  sera  donne  et  qui  l'assimile  pour  tout  l'avenir  à  ceux  qui  remplissent  tes  con- 
ditions voulues.  Aucune  disposition  plus  libérale  ne  pouvait  être  offerte  a  votre 
Keuvehlance  et  à  votre  justice,  vu  la  pénurie  d  hontmes  remplissant,  dans  notre 
état  présent  de  société,  les  conditions  d'étuile*  et  de  grades  fi  restreintes  qui 
tout  exigée*  pur  ces  mesures,  presque  aussi  nécessaires  qu'équitables. 

Messieurs,  nous  n'avons  rempli  que  la  moitié  de  notre  tâche.  Nous  avons  fondé 
les  établissements  libres,  institué  les  matins  particuliers.  Maintenant,  quel  sera 
leur  régime  T  Sous  quelles  lois  vivront-ils?  quelles  peines  pourront  les  atteindre  T 
quelles  autorités  appliqueront  ces  peines  ?  y  aura  t-il  un  pouvoir  disciplinaire  T 
tas  quelles  mains  sera-HI  remis?  Le  titre  III  sur  le  régime,  le  titre  IV  sur  les 
■enfilée,  abordent  et  décident  toutes  ces  questions. 

Noua  le  disons  sur-le-champ,  Messieurs,  c'est  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, le  ministre  du  roi,  responsable  devant  le  roi  et  les  deux  chambres  ;  ee 
sont,  sous  son  autorité  et  sa  direction,  les  magistrats  universitaires  qui  lui  sont 
tabordonnés  ;  ce  sont  les  corps  dans  lesquels  l'Université  trouve  ses  représen- 
tants, aea  administrateurs  et  ses  juges,  mais  où  d'autres  magistrats,  d'autres  ad* 
Bâistrateurs,  d'autres  juges  siègent  à  coté  d'eux,  qui  exerceront  sur  les  établis- 
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sèment*  particuliers  la  surveillance  et  l'action,  dont  personne  ne  conteste  le  prin- 
cipe et  la  sollicitude  nécessaire  et  souveraine  de  la  loi. 

Le  ministre,  les  inspecteurs  qu'il  délègue,  le  recteur,  son  représentant  perma- 
nent, le  préfet  et  le  maire,  dont  l:i  surveillance  est  acquise  à  tous  les  intérêts  de 
la  société,  sont  les  instruments  par  lesquels  la  pensée  et  Faction  du  pouvoir  rcs  - 
ponsablc  arrivent  du  sommet  de  l'Etal  à  toutes  les  institutions  et  à  toutes  les  per- 
sonne*, les  conseils  académiques,  confirmés  dans  la  constitution  mixte  que  le 
temps  et  la  force  des  choses  leur  ont  donnée,  enfin  le  conseil  élevé  qui  préside 
tux  destinées  générales  de  renseignement,  sont  les  garants  permanents  de  l'inté- 
rêt de  ions,  des  droits  de  chacun  et  de  l'application  des  lois. 

Noos  distinguons  deux  ordres  de  peines,  les  unes  purement  disciplinaires,  les 
autres  correctionnelles,  toutes  modérées.  Aucune  n'attente  à  la  liberté;  il  en  est 
qui  atteignent  la  profession  et  par  conséquent  la  fortune  :  ce  6ont  l'amende,  la 
suspension,  l'interdiction,  le  droit  de  fermer  les  établissements  ;  tout  cela  est, 
sans  exception,  du  ressort  des  tiibtinaux.  La  justice  disciplinaire  ne  comprend 
que  des  peines  morales  :  la  censure,  la  réprimande  en  conseil  académique,  l'ad- 
monition avec  ou  sans  publicité,  peine  nouvelle  que  nous  empruntons  à  la  disci- 
pline intérieure  tic  l'ordre  des  avocats  ou  du  corps  de  la  magistrature,  et  qui 
nous  semble  en  effet  le  premier  usage  et  le  plus  naturel  d'un  pouvoir  dont  la  sé- 
vérité la  plus  grande  est  l'expression  de  son  blâme  officiel. 

Nous  sommes  convaincu  que,  ce  pouvoir  étant  reconnu  pour  indispensable  par 
tout  le  monde,  les  intéressés  aimeront  mieux  en  voir  l'exercice  aux  mains  des 
autorités  académiques  que  d.ins  celles  des  tribunaux  ;  leur  intervention  sera  à  la 
fois  plus  spéciale,  plus  active,  plus  compétente,  plus  certaine  et  plus  discrète, 
plus  favorable.  Un  établissement  serait  plus  gravement  compromis  par  la  moin- 
dre des  poursuites  judiciaire  s,  qu'il  ne  le  sera  par  les  poursuites  académiques. 
Outre  que  la  composition  de  ce  l>  ibunal  est  de  nature  à  donner  tous  les  genres 
de  sécurité,  il  est  mieux  placé  pour  proportionner  la  peine  à  la  faute  ;  il  saura 
mieux  en  fixer  les  rapports  ;  il  pourra  les  graduer  suivant  le  vœu  de  la  loi.  Avec 
les  tribunaux,  toute  gradation  serait  vaine,  ou,  pour  mieux  dire,  impossible.  L'a- 
vertissement pourrait  èlre  écrit  dans  la  loi  ;  en  réalité,  il  serait  déjà  un  châtiment, 
et  le  plus  rude  qu'on  puisse  infliger,  car  cette  main -mise  du  tribunal  correction- 
nel sur  les  gardien*  de  la  jeunesse,  par  le  bruit  qu'elle  ferait,  par  les  assimila- 
tions inévitables  auxquelles  elle  donnerait  lieu,  ferait  un  mal  plus  grand  que  des 
fautes  légères  ne  l'exigent  ;  on  énerverait  la  répression  par  la  crainte  qu'éprou- 
verait l'autorité  de  l'exagérer. 

Que  si  on  voulait  chercher  en  dehors  de  l'organisation  judiciaire  qui  poursuit 
le  délit  et  le  crime,  et  de  l'organisation  hiérarchique  qui  administre  l'enseigne- 
ment public,  des  pouvoirs  nouveaux  et  spéciaux,  chargés  de  surveiller,  de  régle- 
menter, quand  il  y  a  1  eu,  et  de  juger  l'enseignement  particulier,  il  faudrait  créer 
à  grands  frais  tout  me  hiérarchie,  tout  une  organisation,  tout  une  magistra- 
ture nouvelles.  Outre  que  ce  seraient  des  rouages,  des  charges  et  des  difficultés 
de  plus,  ce  système  a  une  grande  objection,  c'est  qu'il  manquerait  d'hommes  pour 
le  réaliser.  Les  éléments  n'existent  nulle  part;  il  faudrait  les  demander  à  l'Uni- 
versité; l'instruction,  les  grades,  les  connaissances  pratiques  ne  pourraient  se 
rencontrer  p'ciucmcut  que  là.  Ce  seraient,  sous  un  autre  nom,  deux  universités 
au  lieu  d'une  ;  les  affaires  eu  iraient  beaucoup  plus  mal  ;  croyez  bien  que  la  H-. 
berié  n'en  irait  pas  mieux  :  tout  nu  plus,  une  satisfaction  de  vanité  serait-elle 
donnée  aux  adversaires  et  aux  détracteurs  de  l'Université.  Nous  n'entendons 
donner  de  satisfaction  qu'aux  idées  vraies,  aux  prétentions  légitimes,  aux  préoc- 
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rup nions  réelles  des  familles,  à  l'esprit  cl  à  la  lettre  de  la  charte.  L'ensemble 
do  i.os  propositions  nous  rassure  sous  ce  rapport. 

Le  principe  est  très-simple  :  l'Université  est  la  magistrature  de  renseignement 
iwbîic.  Piir  ses  écoles,  ses  collèges,  ses  maîtres,  ses  inspecteurs,  toute  sa  hiérar- 
chie, élit*  atteint  à  tout  dans  le  royaume.  Par  son  conseil  royal  et  le  chef,  mi- 
nistre ou  non,  qui  en  à  sa  tête,  elle  s'élève  à  la  hauteur  de  tous  les  corps  et  de 
to«l«  les  autorités  dans  l'Etat.  A  dater  de  ce  jour,  renseignement  particulier  est 
tas  de  son  sein  ;  mais  il  est  dans  l'Etat,  et  l'Etal  pour  exercer  à  son  égard  sa 
surveillance  et  son  pouvoir  avec  lumière  et  autorité,  s'adresse  à  ces  magistrats 
tou*  Taits,  à  ces  ni  j  lires  expérimentés,  sou*  la  direction  d'uu  ministre  de  la 
touromie  et  avec  l'assista uce  d'arbitres  également  élevés  el  compétents.  Nous 
iwv  msque  f  Université  gagnera  au  concours  de  ces  arbitres,  lui  apportant  Tes- 
ini1.  île  leur  société,  de  leur  famille,  de  l'administration,  de  la  magistrature,  du 
t\f:^.  L'exclusion  de  l'Université  sérail  une  déchéance  publique. 

D.insles  dispositions  sur  le  régime  des  établissements  particuliers,  aussi  bien 
.jur  (fon-  le  code  succinct  des  délits  et  des  peines  que  nous  instituons,  nous  pre- 
nons des  précautions  contre  plusieurs  genres  d'abus  que  la  connaissance  pratique 
A*  frits  nous  oblige  de  prévoir.  La  loi  consent  à  avoir  des  directeurs  d'établis- 
sement qui  11e  soient  que  bacheliers  es- lettres;  elle  ne  veut  pas  qu'il  puisse  y  en 
voir  qui  ne  soient  point  bacheliers;  qu'on  ail  des  hommes  de  paille  gradués, 
•les  prête-noms  soi -disant  responsables  qui  couvriront  de  leur  ombre,  aux  yeux 
iiu  n1.t3istr.il,  un  gérant  réel,  véritablement  incapable  el  inhabile  selon  la  loi, 
•pu  serait  en  conséquence  invisible  pour  elle,  qui  ne  le  sérail  pas  pour  les  élèves 
ilt  pour  les  ramilles.  Elle  interdit  dans  ce  but,  cl  aussi  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline, toute  résidence  permanente  à  domicile  fixe  de  quiconque  est  étranger  à 
rétablissement. 

Elle  ne  veut  pas  qu'on  s'appelle  pension  dans  les  déclarations  aux  recteurs,  et 
i.i«iilul:on,  collège  ou  toute  autre  chose,  dans  les  annonces  au  public.  Elle  ne  veut 
f>a*  qu'on  s'étab  issc  avec  des  programmes  fastueux,  el  que,  le  lendemain,  on  se 
«Irparu*  des  engagements  contractés;  qu'on  ne  donne  plus  le  nécessaire,  ni  pour 
l.i  santé  du  corp*,  ni  pour  celle  de  l'ame,  ni  pour  celle  de  riiiiclligcnee.  Enlin, 
•*ilc  ne  veut  pas  qu'un  charlatanisme  coupable  corrompe  ou  égare  l'enfonce, 
,jjur  exploiter  la  crédulité  des  familles  ou  leur  vauilé,  par  des  exercices  publics 
contraires  à  lou**  les  principes  et  à  tous  les  intérêts  d'une  éducation  saine  el  mo- 
ule. Nous  n'ajoutons  point  qu'el'c  ne  veut  fias  qu'il  puisse  être  fait  usage  de  li- 
bres qui  outrageraient  l.i  raison,  les  convenances,  l'hUloire,  que  renseignement' 
|i<ih4e  être  contraire,  soit  aux  lois  éternelles  de  la  morale,  soit  aux  institutions 
•(ai  comprennent  toutes  les  libertés  de  la  France ,  y  compris  celle  de  len- 
s?igneinent.  Une  législation  dont  la  prévoyance  ne  s'étendrait  pas  sur  de  tels 
intérêts  serait  trop  évidemment  contraire  au  but  de  toutes  les  législations.  La 
mitre  est  tenue  de  tout  prévoir,  parce  qu'elle  doit  prévoir  surtout  sa  prompte  et 
re.-Dc  mise  eu  œuvre.  Nous  la  proposons  pour  être  disculée,  volée,  appliquée,  et 
nos*  voulons  que  le  jour  qui  suivra  ne  laisse  point  de  remords  à  ceux  qui  auront 
<<Kicuuru  avec  nous  a  la  prép  rer.  (La  fin  au  proclutin  Numéro.) 

■- i — xini^t  •»■ 

nEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
ROME.  —  Le  pape  Pie  IX,  qui  depuis  son  élection  habile  le  Quiri- 
nal,  a  innspoité  sa  résidence  au  palais  du  Vatican  pour  le  temps  seule- 
ment de  la  semaine  sainte.  Sa  Sainteté  a  assisté  selon  l'usage  aux  offices 
tie  ces  jours  consacrés  à  la  mémoire  des  grands  mystères  de  noire  ré- 


I 


demption,  et  p.iimi  tant  de  cérémonies  sacrées,  elle  a  rempli  pour  1 
première  fois  celles  qui  reçoivent  du  ministère  du  souverain  Poniifc  ui 
caractère  à  la  fuis  si  auguste  et  si  louchant.  Le  zèle  et  l'admirable  cha< 
nié  de.  Pic  IX  ne  si»  sont  pas  bornés  à  l'accomplissement  habituel  de  ce 
solennelles  fonctions.  Nous  appienous  que  dans  la  soirée  du  vendred 
saint  un  trait  extiaordiuaire  de  cette  charité  tout  apostolique  aérai 
d'un  sentiment  profond  d'admiration  et  d'attendrissement  la  poptilatioi 
romaine  et  les  nombreux  étrangers  que  la  semaine  sainte  a  attirés  i 
Rome.  On  connaît  la  pieuse  institution  de  la  Trinità  dei pclegrini,  où  le 
x'ierins  qui  vont  visiter  le  tombeau  des  saints  apôtres  reçoivent  toui 
les  soins  d,une  hospitalité  chrétienne,  et  jusqu'aux  services  les  plus  hum 
blés,  des  mains  des  personnages  de  haut  rang  qui  composent  cette  »  hari- 
table  confié»  ie.  Pie  J\  a  voulu  prendre  part  à  cette  belle  œnvie.  Ii  s'es 
rendu  le  vendredi  soir  à  l'hospice  de  la  Trinità ,  et  comme  le  dernier  da 
membre*  de  l'archiconfiérie,  il  a  lavé  les  pieds  de  l'un  de  ces  pauvra 
pèlerins,  et  il  a  présidé  ensuite  au  service  dés  tables.  Aucune  parole  ne 
saurait  exprimer  l'impression  produite  par  ce  sublime  exemple  de  cha- 
rité chrétienne  sur  ces  pauvres  pèlerins,  comme  sur  les  membres  de  b 
pieuse  cunfréiic.  Le  Saint- Père  avait  été  reçu  par  les  cardinaux  Mezzo- 
fauli,  Simoiietti  et  Massimn.  A  sou  dépari,  la  multitude  que  cet  événe- 
ment extraordinaire  avait  fait  accourir,  le  salua  de  mille  cris  d'enthou- 
siasme et  de  bénédiction.  Toutes  les  fenêtres,  tous  les  balcons  furent  il- 
luminés comme  par  enchantement  sur  sou  passage;  la  foule  raccompa- 
gna  jusqu'au  Vatican  ,    et  remplissait   vers    neuf  heures    du    soir  la 
vaste  place  de  Saint-Pierre.  Touché  de  tant  de  témoignages  de  vénéu- 
tion  et  d'amour.  Pie  IX  pirul  à  l'une  des  fenêtres  de  son  appirteineut. 
et  donna  ,1  ce  peuple  dévoué  sa  b  Wiiictiou  apostolique. 


PARIS. 

M  l'evcque  de  Ymte."  arrive  de  R.ine.  Le  pieux  piélat  a  éprouvé  le 
besoin  d'ep.iuchei.  d.ius  une  Lettre  pa>torale,  les  saintes  émotions 
qu'il  a  rewnl.es  dans  la  v  il  bêle  molle,  aux  pieds  du  suprême  pasteur  dp 
i>YJiM\  devant  le  tomlteau  des  >.v.nts  a  non  es.  au  milieu  des  magnifiques 
et  si  nombieuv  monviut  r.ts  de  la  fvi  thiëûenne.  Nous  ne  savons  si  dans 
ves  simples  eftrsions  *fui  vetw  àe  chilien,  de  peler  n  et  tfcrfqite,  l'oeil  sec 
de  quelque  triste  et  faux  êrmlit  ira  chercher  pour  les  soumettre  à  l'ana- 
lyse de  su  ciitique.  l'authenticité  peut-être  douteuse  d'un  nom  ou  d'une 
|Mfn  e9  U  cet  li  tude  cou  tcsub'.ed'u!;epieu5e  ti  aditou,  d'une  date  ou  d'une 
Milite  relique  .wjus  ce  que  uoti*  p^v^as  issurei  •  c'est  qu'il  n'est  pas  une 
«inediotie  ei  vciiublement  ilutueiinequi  se  lise  avec  le  plus  religieux 
inleitM  i  eue  lettre  ed  fiante  adressée  par  Mgr  de  Hercé  au  clergé  et  aux 
fUtetaide  «on  diocèse. 

Apiè*  aunr  emimeic  quelq<:e»-unes  des  rue: ve. lies  de  Rome  Al.  l'é- 
%'4qu*de  Nanu*  commue  eu  ces  teru.e»  : 

«M.u*  U  ne  **e*t  p*>  arrête  wif  A**Je  et  f«e*i  rcfird.  Notre  cœur  de  chré- 
Ito».  tk>jv)mu  ei  JY%<V|»r  Tcc;  :iii:i;c.-.w  >.**  ^»v;  et.  sous  cet  admirable 
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rs.  nVs  mystères  plus  admirables  encore  se  sont  révèles  ii  nous.  Nou-  y  avons 
m  ïi  tti-iipinit,  ci-nliv,  principe,  maîtresse  et  reine  de  loutcs  choses;  les  arts 
vyinl  les  yeux  tixci  sur  elle  el  mettant  leurs  plus  étonnantes  ressources  au  ser- 
\\{t  de  sa  pensée;  les  dépouillas  île  «o  vieux  el  iiii|»ur  paganisme  attachées  à  sou 
tl;ar .le  triomphe,  pour  en  relever  la  ut  tguilicciice;el  la  toi  chrétienne  se  faisant 
jnarrt  :ipp:irai*samt.  comme  à  travers  un  voile,  sous  ce  qui  semblerait  même  dé- 
fi r  i'  refuser  à  mi;i  influence.  Chaque  pas  que  nous  faisions,  nous  apprenait 
qjct.Hii*  loutiim>  l.i  ii-?r  •  de*  S-iirtfs,  des  miracles  el  de«  souvenirs  :  Ici  a  vécu 
iii»MT'.jJi«ir  i\r  liini.  iIomi  1 1  vie  s  e>l  consumée  à  prier  le  Sei-uieur  ou  à  servir 
»os  fiv.vs  :  l.i  si'iro  mit*  uio  »e-te  chapelle  ou  un  splcndide  sniclu.tire,  où  la  mère 
étinxt-*  finirts  rcpa;id  à  grands  Ilots  ses  bénédiction*  :  plu*  loin,  c'est  lemonu- 
mri'  ri-.-.  »;••  ces  piodigc<*  que  la  ur.iia  de  Dieu  a  opérés,  pour  récompenser  une 
|o"i  (i  ::"■:.•  ri  p. -.>évei. "•!''.  Voici  1rs  lt-'iix.  !es  objets  qu'oui  illustrés  Ses  mar- 
i«r-.  ■  é^'  ■«*  i'iiH  Icirs  v«»i\  m?  sont  fait  entendre;  fontaines  qui  les  ont  ahi cuvées, 
ili-jïjt:'-  h  i  s  o  <i  jmrlécs  ;  cachots  où  ils  nul  prié;  prétoire  où  ils  ont  confessé  la 
iiii.'jftii'*  où  ils  ont  combattu;  pou-sièie  qu'ils  ont  leiule  de  leur  sang;  l  ne  de 
tnf«rV  i|<s  se  >onl  élancés  vers  lescicux;  dépouilles  mortelles  qu'ils  ont  quittées 
il  qu'ils  \iendronL  un  jour  reprend»  e,  glorieuses  et  iraiisligiiré'-s;  qu'avec  bon- 
heur nous  éli«m*  prosternes  devant  vous,  priant  pour  noire  diurèse;  et,  en  nous 
relevant.  quel  nVlaitpas  notre  surcroît  d'amour  cl  de  rccnunai-suice! 

•  Mais  <  e  qui  sunuul  i.ous  transportait  d'une  pieuse  admiration,  c  était  la  vue 
iU*  •■!•.*  précieuses  et  très-saintes  reliques,  qui  seuil  venues  s'abriter  au  rentre  de 
i  ii  il*  i  :.ilioliqtie,  quand  l'iulidrle  croissant  a  péuélré  en  vengeur,  sur  1rs  terres 
•ni  si  Immi.p  et  de  l'hérésie,  ce  malheur,  ux  Orient  :  crèche  du  Sauveur,  iab!e  de 
l.«  Ci-:.*-.  «  ious  et  bois  sacré  de  la  croit,  épines  de  la  sainte  couronne!  mystères 
leU-l'iesen  présence  de  ces  gages  vénérés,  dan>  b-s  plus  augustes  sanctuaire s, 
•ur  U  i  on  i  beau  des  Apôtres  et  de  tant  d'autres  i  iostres  Pontifes  ci  serviteurs  de 
liieu,  vous  ne  sortirez  jamais  de  notre  mémoire  1... 

■  Pj rie rons- nous  du  bienveillant  accueil  que  nous  avons  revu  sur  celte  terre 
hospitalière?  Admirable  effet  de  U  rharilé  fraternelle  !  Un  obscur  évéque,  venu 
des  extrémités  de  l'Occident,  passait,  iiuonnu  de  tous,  ne  demandant  qu'à  pour- 
pre son  pieux  et  modeste  pèlerinage  ;  et  voilà  que  les  Princes  de  l'Eglise,  les 
chefs  du  troupeau,  aussi  bien  que  les  simples  fidèles,  l'entourent  de  leurs  plus 
»ives  sympathies  ;  les  uns  lui  offrent  une  douce  hospitalité;  les  autres  llcchis- 
>eut  les  genoux  à  sa  rencontre  cl  implorent  sa  l»énédictioii.  Oh  !  combien  souvent 
notre  indignité  s'en  est  trouvée  confondue  ! 

■  Enfin,  £i.  T.-C.  K,  nous  avons  éié  admis  à  voir  la  face  de  celui  qui  bénit 
ta  nations;  de  celui  que  les  Saints  appellent  le  prince  de»  éte'ques.  l'héritier  des 
Apt'Hres%  Piene  par  Iti  puissance,  e(  J.-C.  jwr  l'onction.  Tous  nos  vœux  dèv-iors 
rUiiiil  remplis  :  n<»us  approcher  de  lui,  nous  prosterner  à  ses  pieds,  pour  en 
Mur  lu  poussière,  entendre  quelques  paroles  de  cette  bouche  gardienne  de  la 
«ff'mrff  el  de  la  prudence  sacerdotales,  courber  notre  front  sous  la  béné  'ici ion 
de  Mie  nain  à  qui  ont  été  remises  les  clefs  du  royaume  des  deux  et  la  houlette 
littorale  sur  te*  mgneatixet  les  brebis,  c'était  le  but,  le  terme,  la  réeom,  cuse. 
la  consola  lion  de  toutes  les  faii^ues  de  ce  long  voyage,  s 

Uu  sermon  de  charité  sera  pièchc  en  l'église  de  Saint-Eustache,  le 
18 avril  1847,  deuxième  dimanche  après  Pâques,  fête  de  la  translation 
«les  reliques  de  saint  Vincent-de-Paul,  à  deux  heures  précises,  par 
M  I  abbé  Planlicr,  chanoine  de  Bel  le  y,  prédicateur  des  conférences  de 
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Notre-Dame,  en  faveur  des  familles  pauvres  secourues  à  domicile  par 
la  Conférence  établie  sur  cette  paroisse. 

A  une  heure  et  demie  précise,  vêpres,  sermon  et  salut  du  très-saint- 
sacrement. 

Les  personnes  qui  ne  pourraient  assister  au  sermon,  sont  priées  de 
vouloir  bien  remettre  leurs  offrandes  à  M.  le  curé,  au  prebytère,  ou  à 
AI.  Tisserai! t,  trésorier  de  la  Conférence,  rue  Saint-Denis,  248. 

M.  le  curé  de  Saint-Gervais  est  mort,  le  12  avril,  vers  une  heure  du 
matin,  à  l'âge  de  83  ans. 

François-Gain  iel-Alcxandre  Rouvièie  était  ué  à  Paris  le  4  septembre 
1764.  11  se  destina,  dès  son  bas  âge,  à  IViat  ecclésiastique.  Malgré  l'orage 
qui  grondait  et  la  volonté  de  son  père,  qui  n'entrevoyait  dans  la  carrière 
où  se  jetait  son  (ils  que  des  persécutions,  le  jeune  Rouvière  fut  ordouné 
prêtre  en  1789.  A  peine  dans  les  ordres,  la  Révolution  le  jeta  trois  fois 
en  prison,  et  trois  fois  le  peuple  qui  l'aimait  à  cause  de  sa  bonté  et  de  sa 
bienfaisance  le  rendit  à  la  liberté. 

Lorsque  la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise,  il  se  consacra  tout  entier  à  sa 
vocation.  Toutes  les  églises  où  il  exerça  sou  ministère  conservent  de  lui 
un  souvenir  de  reconnaissance. 

La  paroisse  de  Saint-Gervais  le  pleure  comme  un  père.  Son  digne 
pasteur  mérite  ses  regrets  unanimes  ;  sa  vie  lui  fut  consacrée.  Il  ne  laine 
pour  tout  héritage  que  cette  affection  universelle  et  les  bénédictions  des 
pauvres,  dans  le  sein  desquels  il  versa  toujours  ses  revenus. 

On  peut  dire  que  sa  dernière  pensée  a  été  pour  ces  déshérités  des  biens 
de  la  terre,  car  la  veille  de  sa  mort,  prêt  à  entrer  en  agonie,  il  a  dit  k 
M.  l'abbé  Trancliand,  en  lui  serrant  la  main  :  Mon  ami,  je  vous  recom- 
mande noire  crèche  de  Saint-Gervais  ;  de  concert  avec  mon  clergé,  ayex 
soin  de  mes  pauvres  petits  enfants. 


L'institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  vient  de  perdre  son  doyen 
d'âge  dans  la  personne  du  Frère  Eloi,  premier  assistant  du  supérieur-gé- 
néral. Entré  dans  l'institut  en  1805,  et  élevé  de  bonne  heure  aux  fonc- 
tions les  pins  délicates,  le  frère  Eloi  sut  toujours  mériter  l'estime  et  la 
confiance  de  ses  subordonnés.  Son  caractère  plein  d'amabilité  se  faisait 
également  chérir  de  ses  égaux.  Chargé  de  visiter  les  innombrables  mai- 
sons de  l'institut,  il  savait  porter  le  calme  là  où  pouvait  être  l'inquiétude; 
partout  la  consolation  accompagnait  ses  pas,  et,  après  avoir  fourni  uni 
longue  et  laborieuse  carrière,  il  a  fini  de  la  mort  des  justes,  plein  d'espé- 
rance dans  celui  qui  a  toujours  été  l'objet  de  son  amour. 

Le  Jubilé  que  Pie  IX  vient  d'accorder  à  la  chrétienté  semble  la  frire 
participer  tout  entière  à  ce  mouvement  de  rénovation  que  le  nom  do 
saint  Pontife  semble  éveiller  partout  dans  l'esprit  du  peuple. 

De  toutes  parts  cette  faveur  spirituelle  est  accueillie  arec  une  fer* 
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veur  et  un  ensemble  qui  promettent  un  bel  et  long  avenir  à  l'Eglise  ca- 
tholique, dont  on  a  si  souvent  annoncé  les  funérailles. 

La  communion  générale  qui  a  eu  lieu  dans  l'église  cathédrale  de 
Rodez,  avait  |attiré  un  concours  de  fidèles  tel  que  de  mémoire  d'homm* 
on  n'avait  vu  le  pareil.  La  distribution  du  pain  eucharistique,  fait; 
par  Monseigneur,  a  duré  plus  de  deux  heures. 

Une  touchante  et  chaleureuse  allocution  de  notre  premier  pasteur 
avait  précédé  la  communion  et  ému  toutes  les  cœurs  :  l'ordre  le  pluN 
parfait,  le  recueillement  le  plus  profond  n'a  cessé  île  régner  dans  <  ettr 
nomb reuse  réunion  de  fidèles,  confondus  dans  les  mêmes  sentiments! 

(Echo  de  C Avcyron.') 

Li  Gaze  te  universelle  de  Prusse  du  9  avril  contient,  dans  sa  pirtie  of- 
ficielle, les  I ei très- pi  ter»  tes  suivantes  du  roi  concernai! i  les  sectes  teli- 
gieosesqui  se  forment  en-dehors  des  cultes  reconnus  par  les  lois  du 
pays.  Ces*  cri  édit  de  tolérance  dont,  depuis  uu  an,  les  journaux  de  l'Al- 
lemagne ont,  à  plusieurs  reprises,  entretenu  le  public,  et  qu'on  avaii 
cru  depuis  indéfiniment  ajourné  : 

•  Nous.  Frédéric-Guillaume,  par  la  grûcc  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  etc., 
faisons  savoir  par  ces  présentes  : 

»  Cn  pub'iaru  ci-:» près  le  résumé  des  dispositions  du  code  iiaiioii:i1  sur  la  li- 
berté religieuse,  tel  qu'il  vient  de  nous  élre  présenté  pir  noire  ministre  d'L'tat, 
Bons  nous  croyons  obligé  de  déclarer  par  les  présentes  que ,  de  raéinc  que  nous 
6ommes  d'un  côté  résolu  à  assurer  à  l'avenir,  comme  c'a  été  par  le  passé ,  notre 
ptas  ferme  protection  de  souverain  aux  deux  Eglises  évangélique  et  catholique 
romaine.  Eglises  privilégiées  par  la  force  du  passé  et  p:ir  le  droit  public,  ei  à  les 
maintenir  dans  la  jouissance  de  leurs  droits;  de  même  c'est  d'un  autre  côté  noir» 
volonté  immuable  de  conserver  pleinement  à  nos  sujets  la  liberté  religieuse  pro- 
noncée par  le  code  national  (Allgemeine  Lnndrechl),  et  de  leur  accorder  la  fa- 
culté de  se  réunir  en  une  confession  commune,  cl  de  pratiquer  le  service  divin 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  lois  du  pays. 

»  Ceux  donc  qui,  en  leur  conscience,  ne  pourront  pas  demeurer  d'nrcord  avee 
la  croyance  et  le  dogme  de  leur  Eglise,  et  se  formeront  en  une  société  icligiciiM 
oo se  réunisontà  une  société  religieuse  déji  existante,  jouiront  dorénavant,  umi- 
feuleioent  de  la  pleine  liberté  de  se  séparer  de  leur  Eglise,  mais  conserveront  en- 
core, en  tant  que  leur  réunion  sera  autorisée  par  l'Etat,  tous  leur>  droits  et  hon- 
neurs civils.  Tout-fois,  sauf  les  paragraphes  5,  G,  27,  31  et  lia,  titre  11,  partie  II 
ai  code  national,  ils  ne  pourront  plus  prétendre  aux  droits  garantis  par  la  eonsli- 
tition  de  l'Etat  à  l'Eglise  dont  ils  seront  sortis.  Si  une  nouvelle  société  religieuse 
est  essentiellement  d'accord,  en  ce  qui  concerne  la  doctrine  et  la  croyance,  a  ver 
Me  desseeles  religieuses  reconnues  par  la  paix  de  Wesiphalic  en  Allemagne,  et 
s'il  y  a  dans  cette  secte  un  ministère  ecclésiastique ,  ce  ministère  obtiendra,  lors 
de  l'approbation  de  la  société,  la  faculté  d'accomplir  dans  les  parties  du  pay>  où 
est  en  vigueur  soit  le  code  national,  soit  le  droit  commun  allemand,  des  aeu> 
concernant  la  création  ou  la  garantie  des  droits  civils  ;  en  un  mot,  tous  les  acte* 
qti,  d'après  les  lois,  appartiennent  à  l'office  du  curé;  et  ces  actes  auront  pleine 
efficacité  légale.  Nous  nous  réservons  de  décider  pins  tard  jusqu'à  quel  point 
9  conviendrait  d'accorder  de  nouveaux  droits  à  une  société  religieuse  de  ce 
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n  Dans  toutes  autres  nouvelles  sociétés  religieuses  gui  auront  été  autorisées 
par  PEtal  d'après  les  principes  du  code  fiational,  les  personnes  chargées  de  côté  - 
brer  le  service  divin  seront  exclues  de  la  faculté  de  faire  des  acies  concernant  les 
droits  civils,  comme  celles  indiquées  ci-dessus,  ta  validité  de  ces  actes  devra 
être  garantie  par  une  publication  de  l'autorité  judiciaire.  Cependant  les  parties 
intéressées  peuvent  faire  accomplir  les  actes  officiels  avec  pleine  efficacité  par  un 
prêtre  d'une  des  Eglises  légalement  autorisées ,  si  toutefois  on  de  ses  ministres 
▼eut  bien  s'y  prêter. 

■  Le  mouvement  actuel  des  esprits  dans  le  domaine  des  croyances  nous  ayant 
déterminé  à  exprimer  nos  principes  sur  l'admission,  la  formation  et  l'organisa- 
tion des  sociétés  religieuses  en  général,  nous  nous  réservons,  en  profilant  de  l'ex- 
pé  ienec,  de  compléter,  selon  les  besoins,  par  des  dispositions  légales  spéciales, 
les  dispositions  du  code  national. 

»  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte,  et  l'avons  revêtu  de  notre 
sceau  royal. 

»  Signé  :  Frédéric-Guillaume. 

a  Berlin,  le  30  mars.  • 

Ces  lettres-patentes,  qtti  portent  seulement  la  signature  du  roi,  ont  été 
snivies  de  l'ordre  particulier  suivant,  lequel  a  été  adressé  le  même  jour 
an  ministère  d'Etal  : 

o  Si  dans  la  patente  de  ce  jour,  concernant  la  formation  des  nouvelles  sociétés 
religieuses,  je  n'ai  maintenu  la  jouissance  de  leurs  droits  et  honneurs  civils  à 
ceux  qui  quittent  leur  église  et  se  joignent  à  une  société  religieuse  ou  y  accè- 
dent, qu'autant  que  leur  réunion  est  approuvée  p»r  l'Etal,  cette  disposition 
{comme  je  le  déclare  au  ministère  pour  éviter  des  erreurs)  ne  doit  pas  être  In- 
terprétée en  ce  sens  que  l'accession  d'une  société  religieuse  non  encore  approu- 
vée par  notai  entraînerait  nécessairement  la  perte  de  ces  droits  et  honneurs 
Une  pareille  interprétation  est  erronée  :  je  veux  surtout  qu'on  sache  bien  qu'au- 
cun employé  civil  on  militaire  ne  devra  être  privé  des  droits  de  son  emploi, 
par  cela  seul  qu'il  se  sera  séparé  de  son  église  et  aura  accédé  à  une  société  reli- 
gieuse non  encore  approuvée,  si  d'ailleurs  l'emploi  môme,  comme  celui  de  maî- 
tre d'école,  n'est  pas  subordonné  à  une  religion  particulière.  Je  charge  les  th<*fs 
d'administration  de  donner  à  cet  égard  les  ordres  nécessaires  aux  autorités  infé- 
rieures. 

0  Signé  :  Frédéric-Guillaume. 

»  Berlin,  30  mars  1847.  » 


RfiVl  E  POLITIQUE. 
LES  INTÉRÊTS  MATÉRIELS  DE  LA  POLITIQUE.    —   LES   INTÉRÊTS  MORAUX  If 

RELIGIEUX. 

On  a  déjà  eu  l'occasion,  depuis  1830,  d'être  frappé  mille  fois  de  ee  mil  éton- 
nant et  néanmoins  incontesté,  a  savoir  :  que  nous  savons  marcher  rapidement 
dans  les  affaires  d'intérêt  et  les  questions  d'argent,  mais  que  nous  osons  à  peine 
faire  un  pas  dans  la  voie  des  intérêts  religieux.  Le  projet  de  loi  présenté  avant-hier 
à  la  chambre  par  M.  de  Salvaudy,  confirme  ce  phénomène  anormal  dans  une  so- 
ciété qui  prétend  s'être  émancipée  de  toute  entrave,  cl  approcher  du  terme  de  la 
plus  haute  civilisation.  Qu'un  gnuvr  riieiu<  ni  comme  celui  que  nous  avims  vu  sur- 
gir des  événements  de  juillet  1830.  ait  pu  aussi  promptemeiit  et  avec  un  tel  suc- 
cès s'unir  à  l'Angleterre  et  aux  Etals-Unis,  se  faire  accepter  plus  Uni  par  les 


(  153  ) 

chefe  de  la  Sainte-Alliance  du  Nord,  appuyer  même  sa  politique  sur  les  agitations 
d'Espagne  ei  de  Portugal;  régler  l'immense  accroissement  de  ses  dépenses,  four- 
nir annuellement  une  année  de  cent  mille  hommes  cl  cent  millions  à  l'Algérie, 
apaiser  les  émeutes  au-dedans,  ouvrir  de  grands  débouchés  à  ses  produits  au 
dehors,  favoriser  toules  les  industries  et  les  manufactures,  arriver  enûn  à  ces 
points  qu'on  s'apprête  a  toucher  d'une  manière  utile  :  le$  douanes ,  le  libre- 
échange  et  les  intérêts  agricoles,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  èlre  au  fond  très-élonnê  : 
tout  est  permis  à  la  puissante  activité,  à  l'énergique  fécondité  d'un  pays  comme  la 
France.  Ajoutez  à  cela  les  vastes  projets  ci  l'exécution  de  ses  chemins  de  fer, 
les  travaux  publics  de  toute  sorte,  et  vous  aurez  sous  les  yeux  une  partie  du  ta- 
bleau de  nos  ressources  en  fait  d'intérêts  matériels. 

Ici,  nous  n'avons  pas  besoin,  on  le  comprend,  de  toucher  aux  points  qui  divi- 
sent les  partis  et  les  systèmes  politiques  ;  évidemment  c'est  de  l'histoire  que  nous 
faisons,  quoique  d'une  manière  sommaire,  et  non  pas  des  considérations  propres 
à  entretenir  ou  seulement  à  favoiisrr  l'entraînement  ou  les  illusions  des  opi- 
nions qui  se  partagent  les  esprits  prévenus  ou  mécontents  de  notre  pays.  Mate 
la  conclusion  qui  est  inévitable  d'après  cet  aperçu,  c'est  que  les  intérêts  maté- 
riels tendent  sans  cesse  à  se  développer,  malgré  même  les  souffrances  que  la  di- 
sette momentanée  lait  éprouver  à  une  partie  de  notre  population. 

D'autre  part,  quel  progrès  pouvous-nous  signaler  en  ce  qui  touche  aux  intérêts 
«oraux  et  religieux?  En  quoi  notre  société,  notre  France  tout  entière,  du  faite  à 
la  région  inférieure,  a-l-elle  véritablement  progressé?  Serait-il  possible  d'établir 
ici  on  paralcle  satisfaisant  entre  les  intérêts  matériels  et  ceux  d'une  nature 
originairement  bien  supérieure?  Pour  toute  réponse  à  ces  douloureuses  questions, 
lisez,  vous  dirons-nous,  lisez  seulement  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
Ynutruelion  secondaire,  examinez  avec  soin  cette  quatrième  tentative  du  gou- 
vernement sur  un  point  aussi  important,  d'une  si  grande  urgence,  d'une  si  incon- 
testable gravité,  et  vous  aurez  acquis  la  conviction  bien  triste,  qu'en  effet  les  in- 
térêts les  plus  essentiels  à  notre  société  paraissent  condamnés  à  une  sorte  de  sta- 
gnation filiale.  En  1854,  M.  Guizot  présentait  un  projet  de  lot  pour  essayer  la  so- 
talion  de  ce  grand  problème  de  la  liberté  d'enseignement;  il  avait  quelques  ten- 
dances vraiment  libérales;  qu'en  a-t-on  fait?  En  1858,  un  autre  projet  de  loi 
moins  libéral  que  celui  de  l'honorable  M.  Guizot,  fut  proposé  ;  il  eut  le  même 
sort.  On  sait  ce  que  sont  devenus,  et  ce  que  méritaient  de  devenir,  les  projets 
Villem  tin,  Cousin  et  Thiers.  A  mesure  que  nous  avancions  vers  la  solution  de  la 
haute  question  posée  dans  la  charte  touchant  la  liberté  d'enseignement,  nous 
n'avons  fait  que  ramasser  tur  le  chemin  un  bagage  de  plus  en  plus  énorme  de 
restrictions  et  d'oppression  dissimulées,  il  est  vrai,  sous  des  formules  diverses, 
nais  réelles,  et  toujours  favorables  à  la  conservation  de  l'omnipotence  universi- 
taire. Kt  cependant  tout  le  monde  affecte  d'avoir  de  la  sympathie  pour  les  inté- 
rêts moraux  et  religieux.  Les  pouvoirs  publics,  les  chambres,  les  journaux,  les 
boomes  d'Eiat,  et  jusqu'aux  ouvriers  écrivains  de  V Atelier,  tout  en  France,  à  la 
wiite  de  notre  épiscopat,  reconnaît  que  la  liberté  d'enseignement  est  le  premier 
intérêt  vivace  de  la  nation.  Pourquoi  donc  d'un  tel  concert  ne  snrt-il  d'autre  ré- 
nllaf  q>  e  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  porté  à  la  tribune  de  la  chambre  élec-  . 
lire?  Pourquoi  dans  cette  chambre  et  dans  ce  pays,  où  Ton  parle  si  pertiuem- 
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ment  agriculture,  beaux-arts,  finances  et  industrie,  ne  sait-on  que  bégayer, 
Ton  ne  blasphème  pas,  dès  qu'il  s'agit  de  religion,  de  morale  et  d'instruction  r 
ligieuse  ?  Ali  !  le  voici  :  c'est  que  sous  prétexte  que  l'Etal  est  laïque,  on  xc 
tout  faire  en  dehors  de  l'Eglise;  on  ne  veut  pas  comprendre  que  l'Eglise  aujo* 
d'hui,  en  fait  d'influence,  ne  demande  que  sa  part  de  liberté  et  une  sincère  co 
currence.  En  dernier  résultat  cependant,  le  progrès  des  intérêts  religieux  esta* 
prix. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIYEXIS. 

llfTftBIBOl. 

PARIS,  14  avril.  —  Nous  lisons  ce  matin  dans  le  Journal  des  Débals  : 

a  Plusieurs  journaux  ont  parlé,  en  lui  prêtant  une  certaine  importance,  <f< 
incident  soulevé  ;iu  s*  in  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés  charg 
d'examiner  les  projets  de  loi  sur  les  crédits  de  l'Algérie.  Voici  les  frits  Ici*  qn! 
sont  arrivés  à  notre  connaissance  : 

»  La  commit&ion,  ayant  appris  que  M.  le  maréchal  Bugcaud  avait  l*inleit|i 
de  se  rendre  dans  la  Kabylic  avec  une  division  de  10,000  hommes,  a  peq 
qu'une  pareille  expédition,  dans  les  circonstances  actuelles,  serait  impolilique 
dangereuse,  et  qu'elle  devrait  avoir  pour  résultat  une  augmentation  des  crédl 
de  l'Algérie,  déjà  fixés  par  la  commission.  Quelques  membres  ont  été  d'avis  (ft 
viler  le  ministre  de  la  guerre  à  se  rendre  au  sein  de  la  commission  pour  s> 
expliquer  avec  elle.  La  majorité,  considérant  que  la  commission  avait  déjà  m 
tendu  le  ministre  de  la  guerre,  et  que,  malgré  ses  explications,  elle  avait  cru  de 
voir  proposer  à  la  chambre  le  rejet  d'une  partie  des  crédits  concernant  iïlaUji 
sèment  des  camps  agricoles,  a  pensé  qu'il  serait  peu  convenable  de  l'appeler  ■ 
seconde  fois,  et  elle  a  décidé  que  son  président,  M.  Dufaure,  se  rendrait  aufqj 
du  ministre  de  la  guerre  pour  lui  faire  connaître  son  avis  sur  la  question  parti 
culière  de  l'expédition  dans  la  Kabylm.  La  majorité  s'est  prévalu  à  cet  égar 
d'un  précédent  qui  a  eu  lieu  en  1843,  lorsqu'il  s'agissait  pour  la  première  foi 
de  l'expédition  dans  la  Kabylie  ;  le  président  de  la  commission  s'était  rendu  al* 
auprès  de  M.  le  maréchal  Souït,  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  communia» 
son  opinion  sur  celte  expédition.  En  effet,  M.  Dufaure  s'est  rendu  auprès  du  m 
nislre  de  la  guerre  dans  la  journée  de  jeudi,  et  lui  a  exposé  l'opinion  de  la  coa 
mission.  Eu  se  retirant,  M.  Dufaure  lui  a  remis  une  note  où  se  trouvait  sonna» 
renient  consignée  cette  opinion.  Le  ministre  de  la  guerre  s'est  borné  à  réponA 
qu'il  allait  immédiatement  en  référer  au  conseil  des  ministres. 

»  Hier,  la  commission  a  ieçu  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  déclar 
au  nom  du  gouvernement,  que  la  démarche  faite  auprès  de  lui  est  un  acte  oflra 
un  véritable  caractère  d'inconstitutionnalité,  puisqu'on  peut  y  reconnaître  un  et 
piétement  incontestable  sur  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  à  qui  seul  q 
pa rtienl  de  décider  sur  les  cas  de  paix  et  de  guerre,  et  qu'en  conséquence  il 
voit  dans  la  nécessité  de  renvoyer  purement  et  simplement  la  note  remise  | 
BI.  Dufaure  au  nom  de  la  commission. 

»  La  minorité  de  la  commission  a  complètement  approuvé  la  lettre  du  miiiitl 
de  la  guerre,  et  la  majorité  s'est  ajournée  saus  preudic  aucune  résolution.» 

—  M.  Crémieux  vient  de  déposer  à  la  chambre  des  députés  un  propositi 
tendante  à  ce  que  la  liste  du  jury,  qui  est  actuellement  formée  par  les  préfc 
soit  désormais  composée  par  une  commission  des  membres  des  conseils  généra 
des  départements. 


(  *35  ) 
ibelin  a  été  nommé  député  à  Quimperlé.  Ce  n'est  qu'au  3e  tour  de 
i  la  majorité  d'une  voix,  que  M.  Jobelin  Ta  emporté  sur  M.  Drouillard, 
no  74  voix. 

i  Carné  a  été  réélu  député  à  Quimpcr  à  une  faible  majorité, 
i  reçu  la  nouvelle  d'an  mouvement  offensif  d'Abd  el-Kader  au-delà 
,  ou  lacs  salés,  au  midi  de  Mascara,  contre  les  tribus  du  petit  désert 
les  ksour,  petites  villes  des  oasis  de  cette  région.  Le  pays  où  pénètre 
îent  l'émir  a  été  déjà  parcouru  plusieurs  fois  par  nos  troupes.  Une 
xpédition,  en  deux  colonnes  combinées,  allait  tout  récemment  partir 
contrée,  afin  d'en  organiser  la  soumission  d'une  manière  définitive  et 
»r  sur  leur  ancien  territoire  quelques  tribus  émigrées.  AbJ-el-Kader 
tr  voulu  prévenir  notre  expédition  pour  forcer  ces  tribus  à  le  suivre  au 

i  12,  a  eu  lieu  l'exécution  des  trois  condamnés  de  Buzançais. 
lit  très-grave,  dans  les  circonstances  actuelles,  vient  de  se  passer  à 
emer.  Un  colporteur,  monté  à  cheval,  distribuait  sur  la  place  du  mar- 
xprimes  annonçant  la  découverte  de  l'accaparement  des  blés  eu  France, 
ent  dans  le  département  de  l'Eure.  Ces  écrits  désignaient  parlicul 
a  vindicte  publique  M.  l'évéque  d'Evreux,  comme  accapareur  de 
;  M.  le  docteur  Polel,  de  quinze  cents  sacs,  et  M.  Poulain,  d'EI! 
tomme  d'un  million.  Le  colporteur  accompagnait  cette  di>tribuli< 
ires  qui  lui  donnaient  une  nouvelle  gravite.  Nous  n'avons  pas 
Par  l'absurdité  des  bruits  que  le  colporteur  cherchait  à  répandre 
sic  arrêté  cl  mis  à  la  disposition  de  la  justice. 

EXTÉRIEUR. 

AIE. —  Les  officiers  destitués  du  palais  protestent  dans  les  journaux 
misatio'i  d'avoir  opposé  une  résistance  quelconque  à  la  volonté  royale 
vail  de  leurs  emplois. 

liiez  de  la  ttosa,  remplacé  à  Paris  par  le  général  Narvaez,  a  refusé 
le  de  Home. 

nal  assure  ijue  M.  Martinez  de  la  Rosa,  de  concert  avec  MM.  Mou  et 
mise  un  parti  qui  fera  une  vigoureuse  opposition  au  cabinet  Pacheco. 
i  la  comtesse  de  Monlejo  est  nommée  première  dame  du  palais  en  rem- 
.  de  la  marquée  de  Santa-Cruz. 

ruit  avait  cou  u  que  le  voyage  du  général  Coucha  à  Paris  avait  pour 
suider  la  reine  Marie-Christine  de  retourner  en  Espagne,  si  elle  en 
rojet.  Le  Tiempo%  qai  a  toujours  été  considéré  connue  l'organe  de 
o,  aujourd'hui  président  du  ( -ouM;il,  donne  un  démenti  à  ce  bruit.  Voici 
il  dans  ce  journal  ù  la  date  du  8  avril  : 

solution  «le  Portugal  ne  perd  pas  un  pouce  de  terrain  malgré  les  effo;  is 
nemcul,  qui  se  trouve  presque  à  bout  de  res.vources.  Oiidit  que  c'est  à 
se  rond  le  général  Concha,  cl  que  sa  mission  se  rattache  aux  affaires 
ïJ.  On  pense  qu'il  est  chargé  par  le  gouvernement  de  s'entendre  avec 
irnient  français  sur  les  moyens  de  combiner  l'influence  de  trois  puis- 
Espagne,  'a  France  et  l'Angleterre,  afin  d'amener  à  un  dénoùmeut  les 
uns  politiques  du  Portugal,  sans  déshonneur  pour  le  trône  et  en  con- 
ml  que  possible  les  partis.  En  attendant,  la  Péninsule  voisine  gémit, 
ous  le  double  fléau  de  la  misère  et  de  la  guerre  civile.  » 
E.—La  Preste,  sur  la  foi  de  son  correspondant  de  Saint-Pétersbourg, 
[ne  le  czar  viendra  au  mois  de  mai  à  Varsovie  pour  installer  le  fp&ud- 
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duc  Michel,  son  frère,  dans  la  vice-royauté  de  Pologne,  el  que  de  Varsovie 
impériale'  se  rendra  à  Slutigard,  puis  a  Paris. 

m    ■' .     ■  Éj-TT 

CHAMBRE  DES  DjfcPlïrts. 

Sému*du13. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projel  de  loi  tendant  à  abai 
230  fr.  la  moindre  coupure  du  billet  de  banque  de  France. 

M.  CtAFiER  (de  Marseille)  repousse  le  projet  de  loi.  FI  s'oppose  à  la  prop< 
d'augmenter  la  circulation  des  billets,  parce  que,  dit-il,  cette  circulation  n 
pas  pour  but  d'accroître  les  ressources  du  trésor,  mais  les  dividendes  d 
lionnaires  de  la  banque  de  France. 

M.  de  bussierbs  s'inscrit  contre  les  conclusions  de  la  commission,  qui  te 
dit-il,  à  supprimer  les  banques  des  départements  et  a  leur  substituer  les 
jfoirs  dépendants  de  la  Banque  de  France.  Après  avoir  passé  en  revue  les 
rapts  reproches  qu'on  peut  adres>er  a  l'administration  de  la  banque,  M.  d 
itères  conclut  à  l'ajournemeut  de  la  proposition  jusqu'au  moment  de  la 
gâ^vilége  de  la  Banque. 

M.  benoît  fould  signale  parmi  les  torts  de  la  Banque  l'augmentation  d 
compte  ;  elle  a  par  ce  fait  éloigné  de  la  place  les  matières  d'or  et  d'argen 
point  qu'il  serait  difficile  de  réaliser  aujourd'hui,  à  Paris,  100,000  fr.  en  c 
chat  des  rentes  peut  lui  être  également  reproché.  Elle  s'e*t  trouvée  dans 
ceasilé  de  faire  en  Angleterre  un  emprunt  de  25  millions  qu'elle  a  rem 
depuis;  mais  cela  ne  serait  pas  arrivé  si  la  Banque  n'avait  pas  eu  de  rente 
nom ,  car  elle  se  serait  servi  de  son  argent  plutôt  que  de  faire  son  em 
quelle  est  la  conséquence  de  l'achat  de  rentes  par  la  Banque?  c'est  uni 
table  immobilisation  dangereuse  pour  la  Banque  elle-même  et  pour  le 
car  elle  ne  peut  se  servir  de  ses  renies;  en  effet,  à  quelle  époque  pourri 
s'en  servir?  ce  ne  serait  que  dans  un  moment  de  crise,  et  alors  même  la 
des  renies  de  la  Banque  ne  ferait  qu'ajouter  à  cette  crise  ;  c'est  donc  coi 
elle  n'avait  pas  de  rentes,  car  elle  ne  pourrait  s'en  servir. 

L'orateur  votera  pour  le  projel  de  loi. 

M.  poizat  rectifie  quelques  chiffres  de  M.  Fould,  louchant  la  quantité  de 
fondues  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  ainsi  que  le  bénéfice  que  cette  op 
aurait  procuré. 

Séance  du  14. 

Aujourd'hui  la  chambre  a  entendu  MM.  de  Beauraonl  (Somme),  Lestibi 
Grandin,  Garnier-Pagès,  d'Eichtal,  et  M.  le  ministre  des  finances.  La  suit 
discussion  a  été  renvoyée  à  demain. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  l'enseignement  sbcondairb. 

(Suite  et  lin.) 

Le  litre  des  peines  ne  diffère  des  projet*  de  loi  antérieurs  que  par  plus  d';> im- 
plication à  distinguer  le  caractère  des  actes,  celui  des  juridictions  et  celui  <.**- 
peines.  C'est  à  la  moralité  publique,  ce  grand  intérêt  des  sociétés,  que  nous  d,  u- 
nons  le  plus  de  garanties;  nous  entendons  en  donner  aussi  à  la  dignité  de  la  j>  o- 
fession  qu'il  s'agit  de  constituer.  Du  moment  où  nous  instituons  des  maîtres  "pour 
l'enfance,  nous  ne  distinguons  pas  entre  eux  ;  nous  considérons  leurs  établisse- 
ments du  même  œil  que  les  nôtres  :  nous  y  voulons  également  les  bous  principe^ 
et  les  bons  exemples;  car,  là  aussi,  s'élèveront  les  enfants  de  la  France,  et  mms 
ne  formons  qu'un  vœu,  c'est  qu'ils  fassent  donneur  à  la  patrie.  • 

Vous  approuverez,  Messieurs,  les  dispositions  qui  assurent  le  sort  des  établis- 
sements dans  toutes  les  vicissitudes  par  lesquelles  ils  peuvent  passer.  Dans  l'in- 
térêt des  maîtres  et  de  leurs  familles,  dans  celui  des  établissements  même,  note. 
faisons  tout  pour  éviter  les  catastrophes  qui  serviraient  peut-être  la  cause  ces 
établissements  de  l'Université,  placés  à  l'ombre  delà  main  puissante  de  l'Et  ■ 
loin  de  tout  danger  semblable  qui  trouble  profondément  de  jeunes  imrtligenci  • . 
et  cet  intérêt  est  le  seul  qui  nous  touche. 

Les  questions  difficiles  se  pressent  sous  nos  pas.  Nous  arrivons  aux  grades,  <  : 
par  conséquent  aux  certificats  d'études.  Le  titre  Y  maintient  les  certificats  d'é- 
tudes; il  n'admet  pour  distribuer  les  grades  que  le  ministère  des  faccltés;  il  ad- 
met librement  aux  grades  tous  les  enfants  de  la  France,  élevés  sous  'e  toit  pi  - 
terne I,  et  dans  les  établissements  que  l'Etat  connaît,  qu'il  a  voulus  on  permis.  • 
Sur  tous  ces  points  nous  avons,  Messieurs,  à  vous  dire  nos  motifs. 

La  question  de  la  collation  des  grades  par  les  facultés,  et  celle  du  maintien  des 
certificats  d'études,  se  décident  pour  nous  par  les  mêmes  raisons.  Vous  voulez 
bien  la  liberté  de  l'instruction  secondaire  ;  vous  ne  voulez  pas  sa  décadence.  Nous 
la  tenons  pour  affaiblie  el  abaissée,  si  celte  frêle  garantie  du  certificat  d'études 
est  abandonnée,  si  la  gymnastique  de  la  mémoire  suffît  pour  affronjer  des  gra- 
des, et  peut-être  pour  réussir  par  les  hasards  de  toute  épreuve  humaine.  Nous  la 
tenons  pour  bien  plus  sûrement  abaissée  encore  et  perdue,  si  l'Université  est 
dessaisie  à  jamais  de  la  distribution  des  grades;  si  cette  balance,  où  l'instruction 
se  pèse,  va  se  fixer  dans  d'autres  mains  que  celles  qui  sont  exercées  à  la  tenir; 
si  d'autres  esprits  que  ceux  qui  sont  nourris  dans  les  fortes  éludes,  et  qui  ont  la 
double  pratique  de  l'enseignement  et  de  l'examen,  interviennent  dans  cet  impor- 
tant ministère.  Personne  n'imaginera  que  l'Université  puisse  en  être  dépossédée 
comme  incapable,  personne  n'ira  même  jusqu'à  dire  que  d'autres  fussent  aussi 
capables  qu'elle.  On  la  récusera  comme  partiale,  on  ne  peut  la  récuser  à  aucun 
autre  litre  :  c'est  celui  que  nous  pouvons  le  moins  admettre. 

En  fait,  il  est  démontré  que,  sur  7,312  candidats  qui  se  présentent,  1,712  ap- 
partiennent à  l'éducation  domestique,  ecclésiastique  ou  particulière  :  755  sonl 
reçus.  En  point  de  fait,  l'équjlé  des  jugements  universitaires  est  suffisamment 
constatée  par  ces  chiffres.  Cependant,  on  se  plaignait  des  commissions  des  lettres, 
de  leur  rivalité  possible,  de  leur  partialité  vraisemblable.  L'Université  vient  de 
les  abolir;  la  loi  assure  qu'on  ne  les  rétablira  point.  Ce  seront  les  facultés  seules, 
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à  l'avenir,  qui  distribueront  les  grades  ;  et  dès  à  présent,  la  magistrature  de 
l'Université,  comme  celle  d'une  grande  nation  voisine,  ira  chercher  les  justicia- 
bles, se  placer  au  milieu  d'eux,  distribuer  sa  justice  à  tous  venants,  tous  égale- 
ment inconnus,  connus  seulement  par  leurs  réponses  dans  ce  prétoire  qui  sera 
ouvert  à  tous,  où  tous  les  pères  verront  et  entendront. 

Et  les  facultés,  dès  à  présent,  ne  seront  plus  seulement  composées  de  profes- 
seurs universitaires  (car  l'Université  vient  encore  de  régulariser  Fins ti union  des 
agrégés,  de  les  admettre  dans  le  jury  d'examen),  et  tout  docteur  es-lettres,  quelle 
que  soit  son  origine,  aura  pu,  par  droit  de  concours,  prendre  sa  place  et  marquer 
son  rang  dans  l'agrégation. 

Dira-t-on  qu'ainsi  constitué,  sous  les  yeux  des  populations,  avec  les  familles 
présentes  et  attentives,  avec  la  presse  présente  et  libre,  ce  haut  tribunal  des  fa- 
cultés prévariquera  hardiment  ;  que  les  candidats  seront  admis  ou  refuses  non 
pas  suivant  leurs  examens,  mais  suivant  leur  origine,  et  que  de  deux  pères  qui 
auront  accompagné  leurs  (Us,  l'un,  qui  aura  amené  l'élève  d'un  collège  royal  ou 
communal,  médiocre,  troublé,  incapable  de  répondre,  l'autre,  dont  le  Gis  aura, 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  dignement  satisfait  au  programme,  le  premier 
seul  ramènera  un  bachelier  sous  le  toit  paternel?  Nous  ne  voulons  pas  prévoir 
qu'on  dise  de  telles  énormités;  quand  nous  les  aurons  entendues,  H  sera  temps 
de  les  réfuter. 

11  serait  temps  au*si,  quand  de  telles  énormités  se  seraient  produites,  quand 
de  tels  spectacles  auraient  été  donnés,  quand  un  mal  si  profond  et  si  honteux 
aurait  éclaté  à  tous  les  yeux,  d'y  porter  remède  par  une  loi  nouvelle.  I -a  li- 
berté s'introduit  pour  la  première  fois  dans  l'enseignement.  Alors  qu'elle  aura 
porté  ses  fruits,  on  pourra  mieux  juger  ses  litres  et  apprécier  ses  besoins.  Elle 
va  avoir  ses  collèges  ;  on  saura  plus  lard  si  elle  peut  et  doit  avoir  ses  facultés, 
ses  jurys,  ses  tribunaux.  Aujourd'hui  nous  les  lui  désignons. 

En  attendant,  nous  avons  foi  à  la  justice  de  l'Univeisilé,  à  sa  dignité  morale, 
à  son  respect  du  public  et  d'elle-même.  Nous  nous  coulions  à  son  impartialité, 
la  nôtre  nous  commande  d'admettre  à  l'exercice  du  droit  constitutionnel  de  se 
présenter  aux  épreuves  du  baccalauréat,  les  jeunes  gens  que  le  père  de  famille  a 
fait  élever  dans  les  écoles  reconnues  par  l'Etat,  instituées  sous  son  autorité,  ré- 
gies par  ses  prescriptions.  La  question  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  perd 
beaucoup  de  son  importance  dans  le  régime  de  libre  concurrence  qui  va  être  éta- 
bli. L'évoque  n'a  plus  intérêt  à  appeler  dans  ses  petits  séminaire*  des  enfants  de 
famille  qui  ne  sont  point  destinés  au  mi»  i>lèrc.  et  qui  pourraient  porter  le  trouble 
dans  des  vocations  encore  mal  affermies.  D'ailleurs,  l'Etal  a  une  garantie  cer- 
taine, celle  du  nombre.  Eu  veillant  à  la  hMèie  observation  des  ordonnances  du 
16  juin  1828,  la  puissance  publique  est  assurée  cou  ire  mutes  les  chances  d'em- 
piétement; l'intérêt  du  recrutement  du  sacerdoce  sera  la  plus  efficace  des  garan- 
ties; cet  intérêt  sera  l'unique  mobile  de  l'évéque  par  IVflVl  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

Mais  quand  l'Etat  a  pris  toutes  ses  précautions,  ainsi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  le  proposer,  pour  que  le  nombre  voulu  ne  put  être  excédé  ;  quand,  par 
conséquent,  il  y  a  présomption  que  tous  les  élèves  admis  l'ont  été  dans  les  vues 
pour  lesquelles  les  écoles  secondaires  ont  été  élablies,  de  concert  avec  l'Etat  et 
par  l'Etat  lui-même,  nous  ne  comprendrions  plus  commenl  on  dirait  au  père  qui 
a  placé  là  ses  enfants  que,  s'ils  n'ont  pas  trouvé  la  vocation,  ou  si  on  ne  la  leur  a 
pas  conservée,  ils  seront  exclus  de  l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  régulière- 
ment à  tous  les  Français  :  ce  serait  punir  le  fils  du  choix  el  des  directions  du  père  : 
et,  de  deux  choses  l'une,  ou  on  contraindrait  la  vocation  par  cette  violence  faite 
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m  esprits,  par  cette  annulation  des  éludes  accomplies,  et  rien  ne  serait  plus 
contraire  à  h  pensée  des  législateurs  français,  ou,  ce  qni  est  plus  vraisemblable, 
on  détournerait  des  écoles  secondaires,  ei  par  conséquent  du  sacerdoce,  par  l'in- 
quiétude d'an  semblable  résultat,  un  grand  nombre  de  familles,  et  par  là  on  por- 
terait le  coup  le  plus  sensible  aux  intérêts  légitimes  de  l'Eglise,  que  les  ordon- 
nances de  juin  1828  et  rétablissement  même  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques ont  en  pour  bol  d'assurer. 

Par  ces  considérations,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  décider  qu'à  rave- 
air  l'administration  des  cultes  devra  recevoir  annuellement  les  listes  nominatives 
des  élèves  de  toutes  celles  des  écoles  secondaires  qui  voudront  profiler  du  béné- 
fice de  la  loi;  que  celte  administration  délivrera  les  certificats  d'études  soit 
pour  Tannée  seule  de  rhétorique,  soit  pour  les  années  de  rhétorique  et  de  phi- 
bie,  ans  élèves  qui  auront  été  régulièrement  portés,  les  années  précédantes. 
p  ces  listes  nominatives,  et  qu'à  l'avenir,  dans  un  délai  conforme  à  tout***  les 
l  dispenses  de  ce  genre  que  nous  avons  établies,  les  maîtres  qui  auront  pro- 
fessé ces  cours  seront  dûment  gradués.  Nous  croyons  cette  solution  d'une  des 
tfct  graves  difficultés  qui  se  soient  rencontrées  dans  le  débat,  d'une  de  celles  qui 
•et  le  plus  contribué  aux  luttes  des  dernières  années,  parfaitement  conforme  à 
h  jtsiiee,  non  moins  conforme  à  la  politique.  Il  y  a  là  pour  les  premières,  orga- 
aesde  la  religion,  un  grief  incessant,  grave,  peut-être  légitime.  De  l'autre  côté, 
aoos  n'apercevons  pas  pour  l'Etat  un  intérêt  réel.  Les  réserves  que  nous  intro- 
duisons auront  pour  résultat  de  fortifier  les  éludes,  d'imposer  les  grades  au* 
professeurs.  Ces  résultats  valent  mieux  que  l'étal  de  choses  qu'ils  remplacent. 
Une  autre  disposition  bienveillante  et  générale  qui  est  déjà  dans  les  usages, 
É    Opprime  le  certificat  d'études  à  l'égard  de  quiconque  est  entré  dans  sa  vingi- 
\     cinquième  année.  Le  certificat  d'études  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  des  études 
-     sérieuses,  et  qu'un  effort  ou  un  jeu  de  mémoire  n'en  tienne  pas  lieu.  Quand  on 
est  arrivé  à  sa  vingt-cinquième  année,  les  éludes,  évidemment,  n'ont  pas  clé  pré- 
dsttées;  il  est  vraisemblable  que  ces  années  si  actives  et  si  fécondes  de  la  jeu- 
j    teste  ont  été  employées  d'une  manière  profitable.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pa<  d'eta- 
1    tassements,  pas  de  collèges  pour  cet  âge  de  la  vie  :  on  ne  peut  vouloir  condamner 
à  rimpuitsance  une  éducation  qui  a  pu  être  troublée  dans  son  cours  par  des  évé- 
aeaents,  des  voyages,  des  maladies,  des  essais  de  méthodes  ou  de  carrières. 
L'Etat  doit  d'autant  plus  se  lelàclier  de  ses  précautions  que  l'abus  serait  évidem- 
ment exceptionnel. 

L'esprit  général  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  tout  ce  titre,  sobre  d'articles 
et  plein  de  choses,  est  un  grand  respect  pour  la  puissance  paternelle.  Il  est  un 
saint  en  particulier  sur  lequel  nous  avons  voulu  que  tout  fut  facile  ;  cVsi  celui 
{ai  concerne  l'éducation  domestique,  l'éducation  donnée  directement  par  le  père 
et  bmille  ou  sons  ses  yeux  à  ses  enfants-  El  nous  y  comprenons,  par  les  pre- 
taières  dispositions  de  la  loi,  celle  qui  est  donnée  non-seulement  au  sein  de  la 
feaûle  mémo,  mais  celle  que  le  père,  le  tuteur,  leur  délégué,  leur  ayant-droit 
fcqselque  titre  que  ce  puisse  être,  fait  donner  dans  to*  te  maison  privée.  Nous  ne 
lettons  pas  d'équivoque  en  fait  de  droit  paternel,  et,  s'il  se  peut,  point  de  men- 
songe en  f  «il  de  certificat  d'études.  Le  père  fait  élever  où  il  veut  et  comme  il 
veat  set  enfants,  chez  un  parent,  chez  un  ami,  chez  un  précepteur  libre,  dans 
ne  école  secondaire  ecclésiastique. 

Cet  principes  sont  d'autant  plus  importants  à  établir  et  à  consacrer  largement, 
fie  le  projet  de  loi  va  fonder  pour  la  première  fois  sur  une  base  légale  un  étal 
fc  choses  qui  est  récent  dans  la  société  française,  et  qui  forme  l'un  des  points  les 
aies  importants,  mais  les  plus  délicats  de  notre  organisation  scolaire.  L'épreuve 
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du  baccalauréat  ès-leltres,  qu'on  peut  trouver  bien  ou  mal  nommée,  mais  que 
tous  les  bons  esprits  reconnaissent  comme  un  couronnement  nécessaire  des  étu- 
des, est  Tune  des  plu»  grandes  servitudes  auxquelles  jamais  une  société  se  soit 
soumise.  Celle-là  n'est  pas  venue  de  l'Empire;  elle  s'est  constituée  sous  la  Res- 
tauration, sans  préméditation  et  sans  dessein,  par  la  force  des  choses.  Kilo  est 
née  du  double  courant  qui  portait,  d'un  côté,  toute  la  partie  éclairée  de  la  nation, 
même  la  plus  riche,  à  précipiter  les  jeunes  gens  dans  les  carrières  actives,  sans 
avoir  fait  ou  achevé  des  études  sérieuses,  et  qui  porte,  de  l'autre,  les  classes 
moins  favorisées  à  aspirer,  par  un  mouvement  ascendant  universel,  à  tous  les 
emplois,  eu  vertu  du  droit  égal  que  la  loi  confère  à  tous  les  Français.  La  so- 
ciété en  est  venue,  sans  calcul,  dans  cette  situation  violente  et  funeste,  à  retenir 
dans  le  cercle  des  éludes  régulières  toute  la  partie  riche  de  la  nation  par  le  frein 
du  baccalauréat,  et  à  opposer  celle  entrave  à  la  Joule  impatiente  des  ambitions 
sans  règle  et  <;\ns  titre.  Elle  a  ainsi  maintenu  le  niveau  de  l'instruction  cl  intro- 
duit des  principes  d'ordre  dans  son  sein  ;  les  deux  choses  étaient  aussi  nécessaires 
l'une  que  i'auirc.  Elles  le  sont  toujours  :  elles  le  seront  chaque  jour  davantage 
par  l'effet  de  la  division  croisante  des  fortunes  cl  du  développement  croissant  des 
besoins,  des  dé>irs  et  des  intérêts  personnels.  La  capacité  éprouvée,  démontrée, 
consacrée  par  diplôme  officiel,  est  une  classification  que  notre  étal  social  accepte 
encore.  Félieitons-uous-en  pour  la  puissance  intellectuelle  de  notre  pays:  lej«»ur 
où  l'Etal  retirerait  la  digue  salutaire  qui  mai.itiem  la  jeunesse  dans  le  champ  des 
fortes  études,  elles  déclineront  rapidement,  et  on  saura  bien  vite  quels  rap- 
ports il  y  a  entre  les  forces  de  la  France  et  celles  de  son  génie.  Nous  devons 
doue,  Messieurs,  maintenir  l'épreuve  équitable  et  universelle  du  baccalauréat; 
distinction  heureuse,  qui  a  sa  source  dans  le  principe  même  de  l'égalité,  et  qui* 
arrête,  régularise,  coordonne  tous  les  flux  et  rt  flux  de  la  société.  Mais  lorsque, 
sortira  de  l'ombre  qui  l'avait  voilée  long- temps  aux  yeux  du  pays,  celle  institu- 
tion parait  au  grand  jour,  est  discutée  par  les  grands  pouvoirs,  et  va  passer  à 
l'état  de  loi  du  pays,  vous  sentirez  la  nécessité  de  l'environner  à  la  fois  de  toutes 
les  garanties  d'égale  et  facile  admissibilité  qui  peuvent  la  faire  aecepter  dans 
notre,  pays  en  lui  conservant,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  générale,  ces  carac- 
tères d'épreuve  efficace  et  sérieuse  qui  en  font  toute  la  puissance.  C'est  là  le 
double  point  de  vue  qui  a  été  constamment  présent  à  notre  pensée  dans  la  ré» 
daciion  de  chacune  des  dispositions  que  nous  venons  de  présenter.  Ce  double 
intérêt  va  grandissant  à  nos  yeux  dans  les  mesures  qu'il  nous  reste  à  vous  ex- 
I  oser.  Nous  ne  pouvons  assez  le  recommander  à  vos  méditations. 

Me  sieurs,  nous  avous  constitué  dans  une  libellé  absolue,  à  côté  du  grand 
»  orps  de  l'Université  de  France,  l'éducation  domestique  et  l'emeignement  parti- 
•  nlier.  Nous  avons  pleinement  abandonné  à  elle-même  l'éducation  domestique  : 
f::ius  l'avons  livrée  sans  contrôle  et  sans  entraves  à  l'autorité,  à  la  sollicitude,  à 
l  »  responsabilité  personnelle.  Car,  irresponsable  devant  les  hommes  et  devant  la 
loi,  le  père  de  famille  répond  devant  Dieu,  et  cette  sanction  nous  suffit  :  il  s'agit 
•l'un  intérêt  qui  lui  est  plus  cher  qu'à  la  société  môme,  si  elle  était  tentée  d'in- 
iervenir. 

Quant  à  l'enseignement  particulier,  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  :  vocation  ou 
entreprise,  mission  religieuse  ou  éducation 'privée,  dans  tous  les  cas,  substitu- 
tion aux  droits  plus  qu'aux  sentiments  de  la  famille,  adoption  volontaire,  mais 
létribuée  dans  une  certaine  mesure,  aléatoire  comme  toute  industrie;  cette  forme 
d'éducation  publique  appelle  à  tous  ces  titres  l'examen  et  la  surveillance  de  l'au- 
torité. La  loi  lui  impose  des  conditions,  lui  trace  des  règles,  lut  impose  des 
devoirs;  elle  la  soumet  à  un  contrôle  et  à  une  pénalité.  Elle  Insubordonné, 
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dans  l'exercice  de  son  droit  légal  et  de  sa  liberté  constitutionnelle,  à  des  magis- 
trats et  à  des  juges.  Ces  juges,  quels  seront-ils  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  n'y  a  pas  seulement  des  obligations  écrites  dans  la  loi,  des 
principes  qu'elle  a  posés,  des  règles  qu'elle  a  instituées.  (lu  semblable  service 
mobile  comme  la  société,  est  nécessairement  atteint  par  les  règlements  qui  ré- 
gissent ou  régiront  Peu -omble  de  la  jeunesse  dans  Tordre  des  étu.les.  dans  les 
collations  des  grades,  dans  les  programmes.  Y  aura-t-il  des  règlements  parti- 
culiers pour  l'enseignement  libre?  ou  les  règlements  généraux  de  l'Université 
l'aiiront-ils  pour  justiciable  et  pour  sujet?  dans  les  deux  cas,  qui  les  rédigera? 

Vou>  savez  déjà  à  cet  égard  la  pensée  du  projet  de  loi.  Il  saisit  sans  hésiter 
les  conseils  académiques,  cet  autre  conseil  illustre  qui  est  placé  à  la  tête  de  l'en- 
se^eiuent.  Nous  l'avons  dit  :  qu'il  fallût  des  administrateurs  on  des  juges,  on 
n'eu  saurait  trouver  de  plus  éclairés  et  (le  plu>  dipues.  Ou  les  demanderait  eu 
T;iin  à  notre  constitution  et  à  notre  pays;  ils  ne  les  donneraient  pas. 

Il  a  été  question  du  conseil  d'Etal,  du  conseil  des  ministres,  deux  nssorts, 
deux  voies  d'appel,  deux  cours  extraordinaires  et  supérieures  qui  sont  l'une  et- 
l'autre  dans  la  constitution  universitaire  de  renseignement.  Pour  les  nobles  es- 
prits qui  s'étaient  attachés  à  ces  pensées,  c'étaient  en  réalité  des  expédients, 
ce  seraient  des  complications,  ce  seraient  surtout  des  satisfactions  à  la  partie  vive 
et  contestée  des  réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  l'état  présent,  point  a 
foir  partie  naturelle  et  légitime. 

Le  grand  intérêt  de  maintenir  haut  le  niveau  des  éludes  ne  nous  a  pas  permis 
d'héftiter.  Les  maîtres  permanents,  responsables  et  doctes  de  la  jeunesse,  conti- 
nueront à  intervenir  dans  la  décision  de  tous  les  intérêts  de  renseignement.  Si  ce 
qu'on  veut  uniquement,  «'est  une  déchéance  pour  l'Université,  nous  la  refusons 
péteiiiptoiremeut.  C'est  nous  refuser  à  frapper  d'une  autre  déchéance,  celle-là  ir- 
rémédiable, l'esprit  français. 

Jfais,  Me -sieurs,  quelle  sera  la  constitution  des  conseil*  préposés  à  la  surveil- 
lance et  à  la  direction  supérieure  de  l'éducation  nationale?  L'organisation  de  Na- 
poléon, qui  a  ta  ni  vu,  ci  qui  a  fait  si  bien,  a-t-clle  satisfait  a  lotit?  Non,  Mes- 
staire;  lui-même  l'a  pratiquée  autrement  qu'il  ne  l'a  tracée.  Il  l'a  p!aliqn«;e  lar- 
gement, comme  nous  la  comprenons  aujourd'hui,  et  le  temps  est  venu  qui  a  pro- 
■*:.  s  entre  la  lettre  écrite  et  la  pensée  véritable.  Le  temps,  non  pas  par  sur- 
prise, comme  on  l'a  beaucoup  dit,  mais  par  l'ellél  d'un  sentiment  intime  et  pro- 
fond, a  proclamé  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement.  Le  temps,  maigre  bien 
des  résistances  et  presque  contre  toute  attente,  met  aujourd'hui  le  principe  en 
pratique,  par  la  force  des  choses,  de  la  même  mr.i.ière  qu'il  Ta  posé.  Le  temps, 
par  \os  mains.  Messieurs,  a  déposé  dans  la  loi  de  1855  cet  autre  piincipc  du  con- 
cours de  toutes  les  lumières  et  de  toutes  les  autorités,  dans  les  conseils  et  les  er- 
mites libres  ou  officiels  qui  président  à  toutes  les  parties  de  renseignement.  Le 
temps,  enfin,  avait  déjà  fait,  il  y  a  trente  ans  passés,  une  chose  irrégulière  peut- 
être  à  l'origine,  et  tellement  consacrée  qu'aucun  pouvoir,  aucune  réaction  n'ont 
songé  à  y  porter  atteinte.  Napoléim  a>ail  conçu  et  fait  les  conseils  académiques 
exclusivement  universitaires.  Une  ordonnance  d.»  i H I T>  en  a  changé  la  constilu- 
tàw,  y  a  intni  luit  le  préfet,  le  premier  président,  le  procureur-général,  l'evcqtie, 
kuiaire,  des  citoyens  notable*;  et  il  sY>i  trouvé  qu'au  point  de  vue  même  de 
njnircr*ilé,  elle  avait  bien  f.iit.  Les  institutions  murées  ne  sont  pas  de  notre 
tenps;  il  fout  que  l'esprit  et  les  forces  de  la  société  se  communiquent  a  tout  ce 
fit  a  action  sur  elle,  à  l'institution  qui  élève  no>  enfants  et  prépare  des  citoyens 
plus  qu'aucune  antre.  Au«si ,  dans  ces  dernières  années ,  bien  des  voix 
biqaes,  autorisées,  universitaires  même,  et  des  plus  illustres,  ont-elles  de- 
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mandé  que  cette  organisation  fût  étendue  au  conseH  et  placée  au  faite  de  rensei- 
gnement. 

Ce  conseil,  Messieurs,  ne  doit  jamais  gouverner.  Nous  n'avons  pas  voulu  que 
cela  fût,  ni  même  qu'on  le  supposât.  Il  doit,  pour  bien  remplir  tous  les  ministè- 
res, éire  au  courant  de  tous  les  services,  représenter  tous  les  intérêts,  donner  a 
la  société  tous  les  genres  de  garanties.  C'est  pour  cela  que  Napoléon  a  voulu  ce 
conseil  nombreux,  moins  nombreux  cependant  en  fait  que  le  conseil  d'Etat,  et 
même  que  quelques-uns  de  ses  comités,  mais  divers  et  éminent,  dans  lequel  tou- 
tes les  sciences  et  tous  les  enseignements  se  rencontrent,  où  brillent  les  plus  ri- 
ves lumières  du  corps  qui  prépare  celles  de  la  France.  Mais,  nous  ne  rraignout 
pas  de  le  dire,  en  voulant  tout  cela,  le  temps,  ce  maître  souverain,  veut  qucUn» 
chose  de  plus  encore.  Il  demande  que  la  société  participe,  avec  les  malin**  qui 
ont  sa  conûancc,  à  l'étude  des  questions  destinées  à  exenxr  tant  d'influence  sur 
ses  destinées.  Le  conseil  royal  est  la  cour  d'appel  des  conseils  académiques.  D 
exerce  de  plus  baul  la  môme  autorité  ;  il  doit  être  fait  à  leur  image,  comme  en- 
mêmes  le  sont  a  l'image  de  tous  les  comités  de  1835.  C'est  là  ce  que  nous  von 
proposons,  Messieurs.  Ce  conseil  de  l'Université,  à  qui  nous  faisons  honneur  4 
conserver  le  titre  de  conseil  royal,  qu'il  ne  tient  pus  de  son  institution,  conti- 
nuera de  gérer,  sous  l'autorité  distincte  ou  séparée  du  ministre  et  du  grand-maî- 
tre, tous  les  intérêts  du  grand  corps  de  l'Université  de  France.  L'Université  roa- 
tinuc  ainsi  à  se  réglementer,  à  s'administrer  elle-même  dans  sa  sphère  d'autnrité 
distincte  et  publique.  Mais,  quand  il  s'agit  de  connaître  des  affaires  relative*  i 
renseignement  particulier,  ou  bien  quand  le  ministre  doit  situer  sur  les  renie- 
ments, les  Malais  les  programmes,  les  affaires  qui  intéressent  la  direction  cour- 
roie des  études,  les  droits  de  la  famille,  l'application  de  la  nouvelle  loi,  il  ses- 
toure  du  conseil  royal  de  l' Université  et  des  conseillers  libres,  qui  constituent 
ainsi  le  grand  conseil  de  l'instruction  publique.  Le  prand  conseil,  en  Pab-eute 
du  ministre,  passe  sous  la  présidence  du  chef  du  conseil  royal. 

Il  eût  été  facile  de  constituer  simplement  un  corps  nouveau.  Nous  avons  vodi 
lui  conserver  ce  privilège  d'avoir  à  sa  tête  un  corps  sorti  de  son  sein ,  riionoraat 
de  son  nom,  porté  là  par  l'éclat  d-js  travaux  et  des  services,  en  communication 
constante  avec  elle,  couronnant  a  la  fois  l'édiûce  et  le  complétant.  L'institution 
est  ainsi  maintenue  dans  son  intégrité,  en  même  temps  qu'elle  est  mise  en  har- 
monie avec  l'ensemble  de  nos  institutions  politiques  et  de  nos  institutions  sco- 
laires elles-mêmes.  La  double  action  qui  commence  aujourd'hui  à  nos  écoles,  et 
s'arrête  au\  conseils  académiques,  s'étendra  jusqu'au  plus  haut  échelon  de  l'au- 
torité et  de  l\  délibération.  Le  ministre,  chargé  de  ce  difficile  service  qui  sollidU 
et  inquiète  à  tous  les  moments  la  conscience  autant  que  la  pensée,  n'aura  pal 
trop,  pour  éclairer  sa  marche  et  soutenir  sa  responsabilité,  de  toutes  les  lumière 
et  de  toutes  les  forces  unies  de  l'Etui  et  de  l'Université.  L'Université  verra  m 
mission  et  son  importance  grandir  par  cette  assimilation  de  sa  constitution  pre- 
mière à  la  constitution  générale  du  pays.  Le  législateur  de  1808  a  voulu  l'ordh 
dans  les  études  comme  il  Pavait  établi  dans  l'Etat.  Celui  de  1830  a  voulu  île  plu 
le  libre  <févclup|>euiciil  de  toutes  les  méthodes,  de  toutes  les  écoles  et  de  mute 
les  pensées.  Les  ihmx  choses  marcheront  de  front.  Dans  l'enseignement  coin» 
dans  la  politique,  nous  aurons  une  liberté  réelle,  féconde  et  pacifique.  Et  ej 
même  temps  nous  aurons  un  gouvernement  de  l'instruction  publique  tel  qu'il  doi 
être  dans  une  société  bien  faite,  éclairé  par  le  concours  de  toutes  les  lumières 
de  toutes  les  influences  salutaires,  de  tous  les  intérêts  légitimes.  L'enseignemea 
perdait  de  son  autorité  et  de  sa  puissance  à  sa  so'itudc.  Ce  n'est  pas  trop  que  I 
cité,  la  science,  la  science  non  classée  et  ordonnée,  la  littérature  libre  et  illustre 
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l'expérience  des  affaires,  la  religion  enfin,  interviennent  ei  aient  un  avis  sur  la 
manière  de  former  la  jeunesse,  de  diriger  les  esprits,  de  déployer  les  forces  du 
génie  national.  Nul  homme,  nul  corps  ne  sait  tout  sur  toutes  ces  choses,  qui  sont 
1 1  plus  grande  affaire  et  le  plus  cher  intérêt  de  tout  le  monde. 

Nous  n'éprouvons  qu'un  regret.  Lorsque  le  principe  des  hautes  commissions 
<tu  droit,  de  la  médecine,  des  sciences,  enfin,  des  cinq  ordres  de  Facultés,  plus 
uni  fut  posé,  il  y  a  quelques  années,  c'était  dans  un  double  but  :  placer  la  di- 
rection de  ces  grands  services  sous  l'autorité,  d'une  part,  des  maîtres  de  la  science 
qne  l'Université  comptait  à  sa  tête,  et  de  tous  les  chefs  de  la  science  qui  lui 
étaient  étrangers,  que  le  monde  avait  formés  et  dont  le  pays  s'honorait;  d'autre 
pari,  préparer  des  catégories  toutes  faites,  déjà  consacrées  par  la  communauté 
des  travaux  et  des  services,  pour  ce  sénat  de  l'enseignement  public  et  particulier 
dont  il  était  impossible  de  n'avoir  pas,  dans  l'état  des  institutions  cl  du  pays,  la 
pensée  occupée  et  remplit».  Le  cours  des  événements  n'a  pas  permis  d'étendre 
aux  cinq  onlres  de  facultés  cette  bonne  et  féconde  institution.  La  liberté  a  mar- 
iné plus  vite  par  l'effet  des  événements.  Les  catégories  que  nous  écrivons  dans 
U  loi  auront  le  même  but  et  ne  sont  pas  entièrement  arbitraires,  puisque  ce  sont 
ci-Iles  que  la  lot  de  1835  nous  fournit.  Nous  empruntons  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé 
dans  chacune  d'elles  pour  n'associer  aux  chefs  de  l'Université  que  des  représen- 
hnls  éminenls  et  illustres  de  l'esprit  français.  Ainsi  sera  résolu  le  prob'ème  d'in- 
Mitner  la  liberté  sans  affaiblir  ni  les  études,  ni  l'autorité,  ni  l'Etat;  sans  diminuer 
la  splendeur  do  grand  corps  qui  représente  tous  ces  intérêts. 

Ainsi  sera  accompli  ce  programme  : 

f  L'Université,  qui  n'est  autre  chose  que  l'Etat,  l'Université,  religieuse,  puis- 
Mnle  par  les  mœurs  et  par  les  lumières,  appelant  la  confiance  des  familles  par  la 
solidité  des  études,  par  le  nombre  et  par  l'éclat  de  ses  établissements  ; 

•  Tout  le  monde,  laïques  ou  ecclésiastiques,  libre  d'élever  autel  contre  autel, 
d'opposer  les  méthodes  aux  méthodes,  les  écoles  aux  écoles; 

■  Les  pères  de  famille  maîtres  de  choisir  pour  leurs  enfants  entre  tous  les  sys- 
tèmes, loti*  les  établissements,  toutes  les  carrières,  sans  en  excepter  l'éducation 
domestique; 

»  L'épiscopat  maintenu  l'unique  dépositaire  du  recrutement  et  de  l'instruc- 
lion  du  sacerdoce,  et  secondé  par  l'Etat,  dans  cette  mission,  de  sa  toute-puis- 
«wee; 

»  Tel  est  le  système  simpl**,  mais  complet,  qui  doit  concilier  les  intérêts  de  la 
religion  et  de  la  société,  les  droits  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  vues  de  la  charte  et 
les  besoins  de  notre  civilisation.  • 

s  CONCLUSION. 

Messieurs,  nous  croyons  devoir  appeler,  en  terminant,  toute  votre  attention  de 
législateurs  et  de  citoyens  sur  les  grands  intérêts  attachés  à  celle  loi,  objet  pour 
le  p«ys  d'une  si  longue  attente,  pour  nous  d'une  si  mure  délibération.  Nous  avons 
à  tous  dire  pourquoi  votre  sagesse  et  votre  patriotisme  doivent  repousser  toute 
application  du  principe  de  liberté  qui  aurait  pour  effet  d'affaiblir  l'action  de  la 
puissance  publiqne,  ou  le  ministère  du  corps  auquel  la  loi  de  1806  en  a  confié  le 
''épôt.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  puissance  morale  de  notre  pays  et  de 
sa  grandeur. 

La  chambre  permettra  l'exposition  rapide  de  faits  peu  connus.  Dans  l'ancien 
'éghae,  en  1760,  quand  la  France  comptait  24  millions  d'habitants  à  peine,  le 
Huonre  des  étudiants  livrés  aux  études  classiques  dans  environ  540  collèges,  dont 
Ifs  traces  nous  sont  restées  et  qui  ont  quelque  analogie  avec  les  nôtres,  mou- 
iJt  à  environ  75,000,  c'est-à-dire  presque  exactement  au  chiffre  de  toute  la 
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jeune  population  des  établissements  publics  et  particuliers  que  nous  possédons 
aujourd'hui  avec  nos  5G  millions  d'ames.  Il  fout  ajouter,  cependant,  environ  cent 
autres  collèges  dont  on  a  découvert  l'existence,  mais  dont  les  états  ne  nous  sont 
point  parvenus.  Il  faudrait  ajouter  encore  tous  ceux  dont  le  nom  même  n'est  pas 
arrivé  jusqu'à  nous,  dans  les  provinces  où  les  parlements  n'avaient  pas,  comme 
celui  de  Paris,  exercé  une  action  centrale,  et  la  foule  d'étudiants  connus  et  in- 
connus que  chaque  communauté,  chaque  chapitre,  chaqne  curé  dans  sa  paroisse, 
et  presque  chaque  ecclésiastique  élevaient  «tons  les  lettres  latines.  On  a  vu  où  nom 
en  sommes  à  cet  égard.  Encore  le  chiffre  total  des  élèves  nctoels  de  l'instruction 
secondaire  nous  donue-t-il  «les  résultats  trompeurs,  car  Ixvmcoiip  ne  font  q* 
des  études  scient  ifiques.  La  différence  de  l'ancien  régime  à  létal  présent  est  donc 
énorme.  On  eu  peut  juger  par  le  chiffre  total  des  élèves  qui  s'avancent  jusqo'aa 
terme  de  leurs  études.  Sur  ce  chiffre ,  moins  de  la  moitié  arrivent  au  baccalau- 
réat, ce  qui  ne  nous  donne  pas  sur  l'ensemble  de  la  société  française  8Û,0u) 
citoyens  munis  d'une  éducation  réellement  complète.  Si  ou  considère  que  béas- 
coup  ont  été  élevés  aux  frais  de  l'Etal,  que  beaucoup  n'ont  pas  l'âge  nu  la  for- 
tune nécessniie  pour  siéger  dans  les  collèges  électoraux;  que  la  inoilî*- ,  assuré- 
meut,  n'exercent  pas  d  droit  de  suffrage,  o*>  rei  oimalira  que,  le  corps  politique 
.se  c  ii!ipi i*aul  de  2-40. 000  électeurs  ijm  disposa  des  déclinées  publiques  par  leûn 
voie?*  -uv  le-  hommes  et  1rs  att'aiu.s.  I»  s  quatre  cinquièmes  dVntM*  eux  n'ont  pal 
fait  ces  élude- de  l'antiquité,  de  l'histoire,  de  la  phii^ophie  sans  lesquelles  il 
n'y  n  p:«s  d»*  connaissances  générales  et  éle\ées  des  choses  humaines. 

Kl  ce  n'est  pa*  tout,  Messieurs,  contrairement  à  l'opinion  commune,  frappée  de 
quelques  cmaux  engorgés,  parce  qu'ils  sont  plus  accessibles  et  qu'ils  semblent  avoir 
p  us  d'issues,  rinsirucliou  secondaire  ne  lournii  pas  même  à  l'aduiinislratioi  01 
aux  services  publies  le  nombic  d'hommes  instruits  qui  y  seraient  nécessaires m 
désirables.  L'l>  diversité,  par  exemple,  malgré  fout  ce  qui  a  eu?  fait  pour  elle  parles 
efforts  il  il  gouvernement  du  roi  et  des  deux  chauihr*s  dans  ces  dernières  années, 
iiitnmie  absolument  d*  sujets.  Les  établissements  particuliers  en  manquent  bim 
da\auiage.  Nos  écob-s  spéciales,  et  par  suite  plusieurs  des  giands  services  de 
l'Etal,  (!ans  Tordre  militaire  et  civil,  ceux  précisément  qu'on  appelle  des  annal 
ou  des  institutions  savantes,  se  recrutent  en  majorité  d'hommes  instruits,  mm 
doute,  mais  qui  n'ont  pas  fait  'relu  les  classiques  ou  n'en  oui  fait  que  d'incomplè- 
les.  El,  si  on  regarde  aux  carrières  jnwr  le>  pi-i!cs  le  bucalati'cal  est  iudispeo- 
>ab:e,  ce  qui  fait  que  tous  les  bacheliers  s'y  portent,  ou  verra  qu'il  peut  y  avoir 
ci  et  la  surabondance,  qu'il  n'y  a  nulle  paît  encombrement  d'esprits  d'élite, 
d'hommes  hors  ligne  par  leur  insliuction  et  leur  supériorité. 

.Non,  Messieurs  et  <ela  lient  à  bien  des  causes.  Nous  eu  «lirons  une  seule  :  Ici 
études  buut  trop  hâtives,  elics  commencent  trop  laid,  elles  Unissent  trop  vile 
pour  ne  pas  produire  des  fruits  incomplets.  La  division  des  fortunes,  qui  restreint 
dune  façon  excessive  le  nombre  de>  aspirants  à  une  éducation  complet*»,  réagB 
mu  la  nature  et  sur  la  force  mèm.;  de  ces  éludes.  Le  défaut  fréquent  de  pre- 
mière instruction  influe  sur  le  niveau  des  classes,  parce  que  ce  niveau  s'établit 
nécessairement,  non  pas  sur  le  rang  nominal  des  cours  ni  bur  la  valeur  réelle 
des  maîtres,  mais  Mir  la  moyenne  de  la  capacité  des  élèves. 

Voila,  Messieurs,  cnnunenl  les  condition:*  es.si-ntielVs  et  immuables  de  OOtf! 
el.it  Mjci.il  réagissent  sur  i'élat  inlellei  lue  du  pays.  Vous  en  concluiez  qu'il  frai 
que  I  s  lois,  à  leur  tour,  les  loi>,  tilles  de  la  prévoyance  et  de  la  sollicitude  pu- 
blique dans  sa  sphère  la  plus  élevée,  réagissent  a  leur  tour  de  toute  leur  puis- 
sance contre  des  tendances  fatales.  L'ancien  régime,  par  sou  instruction  classique 
presque  généralement  gratuite,  invitait  peuvèiie  Uov  V*  \fc\wv%«*A««*  \ 
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études.  Craignons  avec  notre  instruction  onéreuse  ,  et  qui  naguère  encore  riait 
taxée  d'en  trop  détourner  la  société  présent!.'  ;  car  il  faut  de  la  loti  le  pour  faire 
des  hommes  d'élite  :  quand  nous  ne  voudrons  que  IVxaelc  mesure  d'instruction 
rt  de  savoir  qui  semblera  mile,  la  pénurie  et  la  décadence  se  feront  sentir.  Car- 
àms-noos  donc  du  moins  d'ajouter  à  la  dépopulation  des  écoles  l'affaiblissement 
ta  études.  On  s'étonne  quelquefois  de  ce  flot  d'hommes  éminents  qui  apparut 
tout  à  coup  dans  l'assemblée  constituante,  la  première  fois  que  la  France  ras- 
sembla toutes  ses  forces  dans  une  menu*  enceinte.  Croyons,  Messieurs,  que  cela 
beat  à  cette  grande  niasse  d'esprits  instruits,  façonnés  par  les  litres  antiques, 
que  la  France  d'alors  possédait  dans  son  sein  ;  croyez  aissi  que  la  même  cause 
arait  fait  les  grandeurs  des  siècles  qui  avaient  précédé,  et  n'oublions  jamais  que 
la  puissance  de  la  France,  alors  même  qu'elle  avait  contre  soi  le  cours  des  évé- 
nements, a  pour  principe  le*  vives  lumicri  s  de  l'esprit  français  ;  c'est  là  ce  qui 
tie le rmg  des  clauses  de  la  société  dans  le  pays  et  celui  des  nations  dans  le 
■«ode  C'est  par  les  travaux  de  la  pensée  que  les  pouvoirs,  que  les  peuples  s'en- 
tendent et  te  répondent.  Le  jour  où  nous  laisserions  tomber  le  nambeau  que  no- 
tre pairie  a  en  main  depuis  trois  «iodes,  nous  aurions  peidn  notre  plus  grandi* 
bataille,  et  Dieu  sait  quand  nous  la  regagnerions  ! 

Qno't  le  sache  bien  !  le  Ilot  des  nations  monte  autour  de  nous,  et  il  y  a  qtieNj'.e 
chose  qui  monte  encore  davantage  :  c'est  le  Dot  des  clashs  actives  de  la  nMio.i. 
Lr*  écoles  de  toute  nature  ont  transformé  la  jeunesse  laborieuse  des  villes.  l.a 
jeunesse  lettrée  aura  beaucoup  à  faire  pour  conserver  l'empire;  elle  ne  le  |H>urra 
qne  par  une  forte  instruction;  et  ec  ne  sont  pas  des  établissements .  des  pro- 
gramme?, des  méthodes  sans  lien  et  sans  unité  qui  donneront  une  impulsion  vive 
rt  soutenue  aux  études;  l'Université  seule  aura  celle  puissance.  Ce  doil  doncêîn» 
la  constante  préoccupation  des  pouvoir-  publics  dans  le  régime  nouveau  où  fions 
entrons,  par  cette  loi  et  par  tout  ce  qui  suivra,  de  maintenir  l'institution  dans  si 
Corée,  de  lai  donner  tous  les  moyens  d'action  et  de  progrès;  car  elle  a  désormais 
e*  main*  plus  que  jam  >is,  par  l'effet  même  du  régime  de  liberté  mi  nous  entrons, 
le  dépôt  des  destinées  bit  lleetuelles  de  noire  pays.  C'est  l'Université  qui  four- 
nir- le-  molclcs,  m  rquera  le  but  et  déterminera  les  niveaux. 

A  ces  conditions,  il  n'y  aura  que  des  biens  à  attendre  des  effets  de  la  loi.  Non, 
nous  en  promenons  de  considérables  pour  le  génie  national,  du  principe  riv  n<ti- 
blion  et  de  liberté  dans  les  métbodes,  dans  la  discipline,  dans  l'association  »ie> 
éludes  et  leur  succession.  Ce  qui  ne  nnu-  touche  pas  moin-,  l'instruction  ne  sera 
pas  la  plus  gnude  affaire  des  Hiver. s  établissements.  Le  prix  de  la  lutte  sera  la 
cnufiance  des  famille*,  et  il  y  a  deux  choses  auxquelles  le  père  de  famille  tient 
également,  les  éludes  et  les  garanties.  Les  débats  des  (te? nié.  es  année-  nui  beau- 
.n*p  appris  à  tout  le  inonde.  Ceux  q'ii,  dans  les  ardeurs  i  ecoeillies  d'un  zèle  spé- 
culatif et  solitaire,  oublièrent,  au  milieu  du  calme  ptofond  de  riuuncn  e  liberté 
diiiil jouit  la  France,  sur  qu-ls  instincts  intimes  et  vivaces  repose  patmi  nous 
l'indépendance  de  la  puissance  civile,  ont  pu  l'apprend' e  à  la  rébellion  soudaine 
qu'excitait  tout  empiétement.  Mai>,  de  leur  côté,  ceux  qui  ne  savaient  pas  quels 
besoins  de  croire,  de  respecter,  d'être  guidés,  rési-lcul  dan*»  le  cœur  des  hommes 
à  leur  propre  insu?  et  quelquefois  malgré  eux-mêmes,  comprennent  aujourd'hui 
quele  place  ces  sentiments  oceupenl  chez  un  peuple  qui  a  passé  par  autant  d'é- 
preiw*  que  letiolro.  Ce  ne  sera  pas  le  moindre  mérite  de  la  liberté  d'en-eigne- 
■ent  de  faire  comprendre  ce  b"soin  à  tous  les  maîtres  de  faire  tomber  aussi  à 
regard  d'un  intérêt  si  grand  tous  les  ombrages,  en  donnant  satisfaction  à  tous 
toi  votai  les  plus  intimes  de  la- conscience,  et  de  pacifier  un  débat  qui  divisait 
êe$  Anse*  qae  h  méilimion  attentive  des  difficultés  et  des  pé.nU  vW  Y\  ^wÂfcVfe 
^-*  fi  de  réunir. 
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REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'Université  de 
Trance,  qu'une  mission  scientifique  avait  appelé  en  Italie,  et  que  des 
<  inftrins  de  famille  ont  retenu  presque  tout  cet  hiver  à  Rome,  a  adressé 
.1  l'un  de  ses  amis,  qui  a  bien  voulu  nous  la  communiquer,  la  lettre  sui» 
\aul<Mlins  laquelle  il  apprécie  avec  les  sentiments  d'un  cœur  profondé- 
ment chrétien  et  la  pénétration  d'une  intelligence  élevée,  ce  prodigieux; 
mouvement  qu'ont  imprimé  aux  esprits  et  à  la  politique  générale  de  la/ 
Péninsule  les  hautes  et  saintes  pensées  de  Pie  IX. 

a  Rome,  31  mare  1847. 

»  Vous  savez  que  Rome  est  bien  le  séjour  le  plus  convenable  aux  gras-' 

lies  douleurs.  Si  In  foule  des  étrangers  encombre  le  Corso  et  la  villa  Borghèse,  il 
y  a  au-delà  du  Forum  et  du  Vélabre,  entre  l'Aveutin  et  Saiiii-Jeaii-de-Latra% 
«ies  endroits  aussi  solitaires  que  les  déserts,  de  belles  ruines  peu  visitées,  de  viel- 
les basiliques  comme  Saiot-Nérée ,  Sain t-Cé> aire,  Sainl-Etienne-le-Rond, tà- 
loul  est  plein  de  la  pensée  de  la  mort,  mais  de  la  mort  chrétienne;  où  tout  e* 
eulme  comme  l'éternité.  Nous  allons  aussi  aux  catacombes  de  Sainte-Agnès  aies* 
l'abbé  Gcrbet  qui  en  fait  un  pèlerinage  aussi  édiûant  qu'instructif.  Maintenu 
qu'il  y  a  une  vingtaine  de  chapelles  déblayées,  on  y  peut  suivre  toutes  les  Infl- 
uons de  la  liturgie  et  du  symbolisme  des  premiers  siècles;  cl  rien  n'est  plm  ai* 
durable  que  de  voir  ce  digne  M.  Gerbet  avec  sa  belle  Ûgure  éclairée  par  lèse» 
«es,  expliquant  les  peintures  et  les  rites  sacrés  du  temps  des  martyrs,  on  MM' 
s'as-soyint  sur  de  vieilles  chaires  épiscopales  taillées  dans  le  tuf,  pour  y  lire  hé 
homélie  de  saint  Grégoire -le- Grand  sur  les  désirs  du  ciel,  ou  encore  noos  fat' 
saut  réciter  les  litanies  devant  l'image  de  la  Vierge,  découverte  il  y  a  queiqass 
années  au-dessus  d'un  tombeau  du  troisième  siècle.  On  éprouve  alors  destins» 
t  ons  qui  adoucissent  toutes  les  souffrances,  et  qu'on  voudrait  partager  avec  tott> 
«eux  qu'on  aime  sur  la  terre. 

•  Cependant,  à  vrai  dire,  vos  amis  et  les  miens,  à  Florence  comme  à 

lu Miie,  sont  bien  moins  occupés  aujourd'hui  de  science  que  de  politique.  Ls 
j;r.t.ule,  la  seule  affaire  des  Italiens,  c'est  Pie  IX.  Le  duc  de  Toscane,  long-temps 
eu  possession  d'une  sorte  de  popularité  et  regardé  comme  le  prince  le  plus  I- 
boral  de  la  Péninsule,  est  singulièrement  déebu  de  cette  gloire;  les  portraits  Al 
pape,  les  vers,  les  discours,  les  dissertations  sur  sa  personne  et  sur  les  premiers 
artes  de  son  gouvernement,  encombrent  les  libraires  de  Florence,  de  Pise,  de 
Sienne.  Les  trois  hommes  qui  sont  à  la  tétc  du  parti  du  progrès,  M.  Cappooi, 
M.  Balboet  M.  d'Azcplio,  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  d'autre  occupation  qee  de 
légul.iriser,  de  contenir,  de  diriger  le  mouvement  des  esprits  d'un  bout  à  l'antre 
de  l'Italie  Ce  pays  que  vous  avez  vu  endormi  et  qu'on  croyait  mort,  est  mainte- 
nuit  «luis  une  effervescence  d'autant  plus  féconde  qu'elle  se  fait  au  grand  jow, 
non  plus  à  l'ombie  des  sociétés  secrètes.  L'autorité  y  tolère  des  réunions  de 
jeunes  gens  où  se  tiennent  les  discours  les  plus  hardis.  J'ai  entendu  dans  OM 
ML-iété  nombreuse,  et  devant  des  prélats  un  jeune  improvisateur  exprimer  les 
se  iiiments  les  plus  passionnés  ;  et  depuis  six  mois  on  compte  trente  nonveam 
journaux  on  cci  ils  périodiques.  Il  est  vrai  que  toute  celte  agitation  n'est  pes  saas 
péril,  et  que  le  gouvernement  pontifical,  résolu  à  ne  prendre  aucune  mesure  réac- 
tionnaire contre  les  défenseurs  de  l'ancien  régime,  obligé  d'employer  des  (bue* 
iioouaires  peu  affectionnés,  contrarié  par  une  vante  ta\&  udA*Mfctwmiaib*4i 
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i  diplomatie,  aura  bien  de  la  peine  à  satisfaire  les  exigences  des  amis  de  la  li- 
îrté.  C'est  ce  qu'on  a  vu  à  propos  de  redit  de  censure.  Personne  ne  s'attendait 
voir  supprimer  cette  institution  ;  on  n'en  demandait  que  la  réforme.  Cepen- 
int  Tédit  n'a  pas  été  compris  d'abord,  et  a  soulevé  des  mécontentements.  Au- 
ord'bui  les  esprits  commencent  à  revenir.  Le  professeur  Orioli,  que  vous  con- 
lissi-z,  a  publié  une  lettre  où  il  jiMiiie  Tédit,  quoiqu'il  ne  me  paraisse  pas  avoir 
iQcbé  assez  profondément  la  question.  Au  fond,  c'est  bien  moins  un  édil  de 
usure  qu'un  édit  contre  la  censure.  1°  Au  lieu  d'un  censeur  unique,  d'un  cen- 
îor  ecclésiastique  et  irresponsable,  jugeant  arbitrairement  d'après  ses  senti- 
ments personnels,  il  y  a  désormais  un  tribunal  de  censure  composé  de  deux  ec- 
é>iastiqu?s  et  de  trois  laïques  ;  et  dans  ce  nombre  on  a  eu  soin  de  donner  des 
{présentants  à  toutes  les  opinions,  même  au  plus  ardent  libéralisme.  2°  Ces  cen- 
Mirs  ne  peuvent  prononcer  que  selon  les  règles  que  l'édit  leur  trace,  en  décla- 
tm  que  toute  discussion  est  permise  sur  toutes  les  matières  d'administration 
jbî  que,  et  en  ne  défendant  que  ce  qui  est  défendu  par  les  lois  de  tous  les  pays 
institutionnels,  c'est-à-dire  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ent,  etc.,  etc.  On  n'avait  pas  assez  vu  que  l'édit,  par  cela  même  qu'il  énumère 
s  choses  défendues,  permet  toutes  les  autres,  et  qu'il  restreint  ainsi  bien  moins 
liberté  de  la  presse  que  l'arbitraire  de  la  censure  préventive.  Du  reste,  les 
Marnes  qui  avaient  d'abord  accueilli  celte  mesure  avec  un  silence  désapproba- 
nront  voulu  réparer  leur  tort  en  témoignant  encore  une  fois  publiquement  que 
or  amour  pour  le  prince  réformateur  ne  s'était  pas  refroidi.  Jeudi  dernier,  le 
ipe  étant  allé  à  la  messe  à  la  Minerve,  une  foule  immense  l'a  reçu  avec  des 
wtf,  elle  s'est  grossie  pendant  l'office  ;  et  à  la  sortie,  les  cris  ont  été  si  nom- 
tsx,  si  pressants,  que  le  Pape  ne  pouvant  résister  à  l'entraînement  populaire, 
traversé  h  pied  la  place,  est  monté  à  un  balcon  en  face  de  l'Eglise,  et  a  douné 
i  bénédiction  au  milieu  d'une  sorte  d'ivresse  universelle. 

*  Il  ne  m;  nquî  pas  ici  de  politiques  et  d'esprits  c  reonspects,  qui  s'alarment  de 
ue  popularité  bruyante,  qui  rappellent  avec  inquiétude  les  commencements  du 
jpie  de  Loui*  XVI.  bâbord  il  y  a  dans  tous  les  pays  des  gens  qui  n'aiment  pas 
brait,  parce  quTsii'en  fui  il  pas;  ensuite  l'Italie  a  notre  exemple  pour  s'insîruire, 
ce  qu'elle  possède  d'hommes  les  plus  éiniiicuts ,  s'emploient  exclusivement  à 
île  tâche  de  donner,  de  conserver  au  parti  de  la  liberté  la  modération  qui  fait 
force.  De  plus,  si  le  Pape  ne  peut  pas  compter  à  perpétuité  sur  les  suffrages 

*  journalistes  et  des  étudiants  qui  organisent  les  ovations,  il  a  pour  lui  l'affec- 
v  plus  constante  et  plus  efficace  «iu  peuple,  de  ce  peuple  italien  moins  blasé 
e  le  nôtre  par  les  journaux  cl  les  théâtres,  plus  simple,  plus  sensible  à  ce  qui 
miment  b  >n  cl  beau.  Le  lendemain  du  jour  où  le  Pape  avait  été  félé-a  la  Mi- 
ne, il  devait  aller  faire  sa  prière  à  Saint-Pierre,  et  le  bruit  s'étaut  rep  indu 
as  le  Tratleœre  que  deux  ou  trois  hommes  de  Rimini  avaient  tenu  de  raau- 
ts  propos,  les  Tras  te  vérins  sont  allés  attendre  le  souverain  Pontife,  ont  envi- 
wc  sa  voiture,  t'ont  salué  des  cris  les  plu*  enthousiastes,  en  lui  disant  de  comp- 
snr  eux,  et  que  le  peuple  se  chargeait  de  veiller  à  sa  sûreté.  Ces  démonstra- 

*  populaires  ont  d'ailleurs  je  ne  sais  qnoi  de  bienveillant  et  de  sage,  qui  me 
Heime  nissme.  La  foule  n'a  pas  cet  aspect  menaçant,  môme  dans  ses  joies, 
;  nous  remarquons  en  France.  Je  ne  craindrais  pas  d'y  laisser  aller  ma  domes- 
le  avec  mon  enfant  sur  les  bras.  C'est  que  la  présence  du  souverain  Pontife 
eillc  toujours  un  sentiment  religieux  qui  domine  et  modère  tous  les  attires, 
i  journalistes  peuvent  bien  ne  considérer  dans  Pie  IX  que  l'instrument  de  leurs 
seins,  le  réformateur  de  beaucoup  d'abus,  le  chef  d'une  révolution  italienne, 
s  nouveau  parti  guelfe  et  d'une  troisième  ligue  lombarde  ;  mais  le  peuple  y  voit 
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par- dessus  tout  aoo  père  spirituel,  qui  prend  ce  litre  à  la  lettre,  qui  en  fait  toute 
les  fonctions;  il  voit  ce  que  tout  le  mon^e  avoue,  un  prêtre  irréprochable,  u 
évêque  zélé,  un  saint. 

»  Le  peuple  a  raison,  et  il  comprend  le  rôle  du  Pape  comme  le  Pape  le  cou 
prend  lui-même.  Le  Pape  et  ceux  qui  l'entourent  reconnaissent  toutes  tes  difficu 
tés  et  toute  la  nécessite  des  réformes  politiques  ;  mais  ce  qui  le  préoccupe,  ce  sor 
les  besoins  spirituels  de  la  chrétienté.  Le  Pape  est  comme  les  plus  grands  de  se 
prédécesseurs ,  également  pénétré  d'une  foi  profonde  en  son  titre  de  Vicaire  d 
Jésus-Christ,  et  d'un  profond  sentiment  de  son  indignité.  Il  me  représente  pai 
faitement  ces  Pontifes  des  premiers  siècles  si  forts  de  leur  faiblesse,  si  effrayés 
mais  si  convaincus  de  leurs  devoirs.  Il  imite  leur  conduite  en  faisant  peu  à  pe 
revivre  les  anciennes  traditions,  en  reprenant  une  à  une  les  attributions  de  l'épis 
copat,  en  préchant  au  peuple,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  depuis  six  siècles,  en  dis 
tribuant  la  sainte  communion,  comme  nous  avons  eu  le  bonheur,  ma  femme  < 
moi,  de  la  recevoir  de  ses  mains,  en  visitant  incognito,  à  pied  ou  en  voiture  d 
place,  les  écoles  des  pauvres  et  les  familles  indigentes.  Il  laisse  ainsi  s'effacer 
demi  cette  qualité  de  prince  temporel,  qui  avait  peut-être  trop  paru  depuis  Jo 
les  II  et  Léon  X,  qui  avait  contribué  à  soulever  tant  de  préventions  chez  nous  e 
ailleurs  ;  et  en  même  temps  on  retrouve  en  lui,  plus  reconnaissante  que  jamais 
l'évoque  de  Rome,  cette  autorité  toute  paternelle  et  toute  désintéressée,  que  pei 
sonne  n'aurait  le  courage  de  haïr,  et  à  laquelle  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  s 
rendre.  Lui-même  disait  dernièrement  qu'en  donnant  l'amnistie,  sa  princip.il 
pensée  avait  été  de  ramener  a  Dieu  plusieurs  âmes.  En  effet,  le  jour  de  la  fêic  d 
Saint-Pieire-aux-Liens,  soixante  amnistiés  sont  allés  dans  l'église  placée  m»! 
celte  invocation,  communier  publiquement.  Assurément,  beaucoup  de  gens  hairc 
seraient  les  épaules  de  cette  politique  uniquement  préoccupée  de  convertir  fc 
pécheurs.  Et  cependant  j'ai  toujours  vu  dans  l'histoire  que  ce  sont  ces  saints  <]ui 
ne  pensant  qu'à  sauver  les  âmes,  ont  fini  par  sauver  le  monde. 

»  M.  Capponi  disait  dernièrement  que  le  Pape  ne  pourrait  peut-être  pas  réali 
ser  la  moitié  des  réformes  qu'il  projetait,  et  que  néanmoins  il  ferait  mtiuhncn 
plus  de  bien  qu'il  ne  pensait  en  faire;  car  s'il  agissait  peu  sur  les  institutions  qu 
sont  la-surface  de  la  société,  il  agirait  puissamment  sur  les  consciences,  qui  e 
sont  le  fond  même.  Il  a  signé  avec  son  amnistie  et  'es  actes  qui  l'ont  suivie,  I 
réconciliation  de  la  religion  et  de  la  liberté.  Il  a  réveillé  dans  Rome  le  pouvoi 
de  la  pensée  et  de  la  parole;  il  s'est  adressé  aux  esprits  comme  il  convient  à  u 
pouvoir  essentiellement  spirituel  ;  il  a  ressuscité  eu  Italie  cet  amour  du  Saint 
Siège,  qui  a  fait  la  puissance  de  l'ancienne  Italie,  et  qui  seule  peut  faire  à  la  Ion 
gui;  l'émancipation  de  l'Italie  moderne.» 

PARIS. 

Les  effroyables  souffrances  des  pauvres  catholiques  irlandais  émeuvent 
les  entrailles  de  leurs  frères  de  France,  et  excitent  chez  nous  une  com- 
passion généreuse  dans  ceux-là  mêmes  qui  se  sont  condamnés  pour  la 
uiour  de  Jésus-Christ  à  une  vie  de  privation  et  de  pauvreté  volouta'ue.  Dt 
sommet  d'aspèi  es  montagnes,  une  communauté  de  religieux  qui  ue  pos- 
sède aucun  immeuble,  pas  même  la  maison  qu'elle  habite,  nous  adresse 
la  somme  de  1,000  francs  pour  être  envoyés  aussitôt  aux  malheureux 
que  tant  de  fléaux  déciment  chaque  jour  en  Irlande.  Daigne  le  Seigne 
Jésus  répandre  le  centuple  de  ses  bénédictions  sur  ces  hommes  fervents 
qui  se  cachent  dans  la  solitude,  non-seulement  pour  travailler  et  prie 


(  469) 

mm  tes  yeox  divins,  mais  encore  qui  veulent  rester  ignorés,  lorsqu'ils 
soulagent  les  membres,  souffrants  de  la  grande  famille  chrélieune  restée 
daus  le  monde. 

Nous  arons  publié,  sur  la  Semaine  sainte  à  Rome,  uu  de  ces  récits  que 
puisent  dans  leur  cœur  plutôt  qne  dans  les  livres  ceux  qui  ont  eu  le 
bonheur  d'assister  une  fois  à  ces  saintes  et  si  touchantes  cérémonies. 

La  pensée  ne  nous  était  pas  venue  qu'on  pût  jamais  chercher  dans  ce 
simple  récit  autre  chose  que  la  pieuse  impression  sous  laquelle  il  fut 
écrit  il  y  a  dix  ans,  el  le  désir  peut-être  excusable  de  fournir,  en  le  pu- 
blia ut  dans  X Ami  de  la  Reliai  m,  un  sujet  opportun  de  lecture  édifiante 
tm  aines  chrétiennes. 

L'Univers,  avec  une  intention  et  dans  des  sentiments  sur  lesquels  il  n'a 

C  voulu  qu'on  pût  se  méprendre,  a  consacré  à  ce  modeste  travail  deux 
gs  articles,  nous  ne  dirons  pas  de  critique,  mais  de  dénigrement  et  de 
lniidpersiffiage. 

Mous  pourrions,  sans  trop  de  difficulté,  prouver  à  notre  censeur  ano- 
■yuieou  pseudonyme,  que  les  prétendues  énormites rqu  après  quinze  jours 
le  sueurs  dans  son  laboratoire,  il  a  trouvées  au  fond  de  son  creuset,  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  grosses  que  ses  propres  bévues. 

Mai»  a  quoi  bon  discuter  avec  des  adversaires  qui  ont  bien  autre  chose 
m  fond  de  l'a  me  que  l'amour  de  l'exactitude  historique,  archéologique 
et  liturgique? 

Ils  riraient  de  nous  si  nous  prenions  au  sérieux  les  puériles  critiques 
qui  servent  de  passeport  à  leurs  nouvelles  provocations. 

L'archéologie,  l'histoire  et  la  liturgie  n'ont  été  que  le  prétexte  de  ces 
inqualifiables  attaques  :  la  cause  réelle,  il  faut  bien  le  dire,  ce  sont  de 
petites  passions  d'intérêt  et  d'animosité  :  passions  trop  vives  pour  savoir 
se  contenir  long-temps,  trop  viles  pour  oser  se  montrer  autrement  que 
«os  tin  fanx  nom  et  sous  de  fausses  apparences,  trop  méprisables  pour 
que  nous  puissions  leur  accorder  l'honneur  d'une  discussion.  On  prend  à 
peine  le  soin  de  les  déguiser:  si  on  s'affranchit  de  toute  convenance,  c'est, 
tous  dit-on,  pour  apprendre  an  clergé  quil  a  de  très- insuffisants  et  de  très- 
(omprome/tants  interprètes. 

Abonnez-vouH  donc  à  Y  Univers  :  les  i  iterprjtes  irès-s/tffis  nts  n'y  mau- 
<]!t"iit  pas,  el  vous  savez  s'ils  sont  j.iiiiuis  compromettants. 

Demain  dimanche,  18  avril,  la  fête  de  l'anniversaire  de  la  translation 
du  «.orp.*  de  saint  Vincent  de  Paul  sera  célébrée  solennellement  dans  la 
chapelle  de  la  maison  princ  pale  des  Lazaristes,  rue  de  Sevrés,  95. 

Mj*r  Olivier,  cvéïjcc  d'K\  ini\,  officiel  a  pouiificalemeut  aux  offices  du 
matin  et  du  soir.  La  ^laml'nicsse  scia  chaulée  à  neuf  heures,  el  les  vê- 
pres à  deux  heu  i  es. 

Le  panégyrique  du  saiul  scia  prêché  par  M.  Té vêq ne-officiant  ;  il  sera 
suivi  du  salut  solennel. 

Pendant  toute  la  ueuvaiue,  qui  durera  jusqu'au  lundi  26  avril,  les  re- 
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liques  du  saint  resteront  exposées  à  la  vénération  des  fidèles;  il  y  aura 
des  messes  a  toutes  les  heures  de  la  matinée,  et  salut  solennel  le  soir  à  six 
heures. 

Les  pauvres  Trappistes  qui  habitent  la  vieille  abbaye  de  Grâce-Dieu 
(Doubs),  donnent  un  exemple  que  nous  ne  pouvons  publier  trop  haut. 
Ces  dignes  religieux,  dès  que  la  disette  a  commencé  a  sévir,  ont  distri- 
bué une  livre  de  pain  à  choque  pauvre  qui  se  présentait  à  la  porte  du  cou- 
vent. Dans  la  simplicité  de  leur  charité,  les  bons  Frères  n'avaient  pas 
soupçonné  qu'on  pourrait  en  abuser.  Néanmoins,  quelques  mendiants 
ne  rougirent  pas  de  se  présenter  jusqu'à  cinq  ou  six  fois  par  jour  à  la 
porte  du  prieuré  Obligés  donc  de  se  précautioiuier  contre  la  fraude,  les 
charitables  disciples  de  Jésus-Christ  ont  remplacé  leur  distribution  de 
pain  par  tin  repas  gratuit  donné  à  tons  les  pauvres,  et  ceux  qui  se  pré- 
sentent à  la  Giâcc-Dieu  sont  en  grand  nombre.  Cet  exemple  est  d'autant 
plus  admirable  que  les  religieux,  pauvres  eux-mêmes ,  sont  obligés  de 
prendre  sur  le  labeur  de  leurs  mains,  sur  la  sueur  de  leurs  fronts,  pour 
subvenir  à  celte  dépense. 

Dimanche,  jour  de  Quasi  modo,  la  grande  confrérie  instituée  à  Limo- 
ges pour  honorer  le  corps  des  saints,  a  fait  sa  procession  annuelle  avec 
beaucoup  de  solennité.  Le  corps  des  sapeurs-pompiers,  dans  sa  grande 
et  belle  tenue  ;  la  musique  du  6e  régiment  de  dragons,  dont  on  trouve 
toujours  le  talent  disposé  à  se  mêler  à  nos  fêtes,  étaient  venus  ,  par  leur 
présence,  contribuer  à  l'éclat  de  la  cérémonie.  Les  châsses  des  saints, 
d'une  beauté  remarquable,  tant  par  le  fini  du  travail  que  par  la  richesse 
des  décorations,  étaient  portées  par  de  nombreux  ouvriers  en  robe  blan- 
che, et  qui,  par  respect,  avaient  voulu  marcher  les  pieds  nus,  malgré 
les  rigueurs  de  la  pluie.  On  doit  féliciter  MM.  les  commissaires  de  l'ordre 
et  de  l'esprit  de  convenance  qu'ils  ont  constamment  fait  régner  dans  cette 
belle  réunion.  {Avenir  national.) 

La  clôture  de  la  retraite  donnée  au  bagne  de  Brest  par  M.  l'abbé  La- 
roque,  aumônier  des  Invalides,  a  eu  lieu  le  6  avril  dernier.  Voici  quel- 
ques détails  empruntés  à  Y  Océan  du  7  de  ce  mois,  relativement  à  cette 
touchante  cérémonie  religieuse  : 

«  Depuis  plus  de  six  semaines,  dit  V Océan,  des  exercices  religieux  se  sont  faits 
dans  l'intérieur  du  bagne  pour  disposer  les  malheureux  habitants  de  cette  triste 
demeure  à  la  grande  cérémonie  de  ce  jour.  L'impression  a  été  si  heureuse,  que 
la  moitié  de  la  population  du  tpgne  s'est  rendue  à  l'invitation  du  fervent  apôtre, 
qui  semble  avoir  reçu  du  ciel  le  don  d'évangéliser  les  captifs  et  les  prisonniers. 
Il  n'est  pas  une  seule  personne,  de  toutes  celles  qui  ont  assisté  à  ces  exercices, 
qui  ne  se  soit  retirée  émue  jusqu'aux  larmes  du  louchant  spectacle  dont  elle  a 
été  témoin. 

»  Le  jour  si  désiré  pour  la  clôture  de  la  retraite  est  enfin  arrivé.  La  présence 
de  M.  l'évéque  de  Quimper,  celle  de  M.  le  vice-amiral,  préfet  maritime,  et  des 
priucipales  autorités  de  la  marine  et  des  diverses  administrations  civiles,  ont 
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doué  à  cette  solennité  toute  la  gravité  qui  préside  d'habitude  aux  grands  actes 
de  notre  religion. 

»  Dès  le  point  du  jour,  la  chioorme  a  été  divisée  en  trois  catégories  :  la 
première,  composée  de  ceux  qui  devaient  recevoir  la  confirmation  et  faire  leur 
première  communion,  ao  nombre  de  995;  la  deuxième,  de  ceux  qui  devaient 
communier,  au  nombre  de  1 ,400  ;  la  troisième,  de  ceux  qui  n'avaient  pas  participe 
mx  exercices  de  la  retraite. 

•  A  six  heures  et  demie  a  commencé  la  sortie  du  bagne.  Les  condamnés  qui 
composent  les  chœurs  ont  défilé  les  premiers  au  milieu  d'une  haie  composée 
des  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  au  nombre  de  660  hommes. 
Cette  haie,  commencée  au  bagne  et  finie  aux  Capucins,  s'est  repliée  peu  après 
pour  cerner  l'enceinte  du  bâtiment  où  s'est  faite  la  cérémonie.  Un  pont  de  ra- 
deaux a  été  établi  pour  la  communication  des  deux  rives.  Des  intersections  se- 
pmieni  les  diverses  catégories.  La  marche  s'est  faite  en  bon  ordre.  Arrivés  au 
iea  destiné  à  la  cérémonie,  les  condamnés  ont  été  placés  dans  leurs  places 
respectives. 

•  Nous  n'avons  rien  vu  de  beau  et  d'imposant  comme  le  vaste  édifice  trans- 
formé en  basilique  par  les  soins  des  administrations,  et  gracieusement  orné  par 
h  direction  du  port.  Qu'on  se  figure  un  vaste  bâtiment  carré  partagé  en  quatre 
travées  par  autant  de  rangées  de  colonnes,  tel  est  le  local.  Les  mnrs  intérieurs 
étaient  tapissés  des  pavillons  des  diverses  nations  qui  semblaient  s'être  donné 
rcadei-vous  pour  assister  à  la  cérémonie.  Les  colonnes  qni  supportent  la  toiture 
étaient  ornées  de  guirlandes  et  recouvertes  de  serge  de  différentes  couleurs.  A 
chacune  de  celles  qui  forment  la  travée  du  milieu,  était  suspendu  le  pavillon  na- 
tional. A  l'extrémité  s'élevait  l'autel,  le  sanctuaire;  le  reste  de  l'espace  était  oc- 
CÊfé  h  droite  et  &  gauche  par  les  communiants.  Sur  l'un  des  côtés,  l'estrade  de 
I.  le  préfet,  celle  de  l'administration,  celle  des  Sœurs  de  la  Sagesse,  celle  des 
awfciens,  et  la  grande  estrade  réservée  aux  dames;  de  l'autre  côté,  l'estrade  de 
HfrGraveran.  Dans  la  travée,  &  gauche,  étaient  assis  les  condamnés  qui  n'ont 
p*  participé  aux  exercices  de  la  retraite  ;  le  public  occupait  les  deux  autres 
travées  à  droite. 

A  huit  heures  a  commencé  la  cérémonie  ;  Mgr  Graveran,  revêtu  de  ses  orne- 
rais pontificaux,  la  mitre  en  tôle,  la  crosse  à  la  main,  a  fait  son  entrée  au  son 
des  instruments  qui  ont  exécuté  un  magnifique  morceau  de  musique.  Le  moment 
cuit  solennel.  Arrivé  dans  le  sanctuaire,  Monseigneur  s'est  revêtu  de  nouveaux 
ornements,  et  la  messe  a  commencé.  Pendant  la  messe,  les  condamnés  ont  t  xê- 
cuté  des  chants  qui  ont  sensiblement  ému  le  public. 

•  Après  la  communion,  M.  Laroque  s'est  adressé  aux  condamnés.  Il  leur  a 
rtppelé  les  consolations  et  les  bienlaiis.que  la  religion  pouvait  apporter  à  leur 
trille  situation,  il  a  fait  appel  à  leurs  sentiments. 

•  M.  révoque  de  Quimper  est  venu  ensuite  apporter  à  toutes  ces  pauvres  âmes 
•étries  de  nobles  et  bienveillantes  paroles.  Il  leur  a  expliqué  comment  ils  de- 
«tient  comprendre  le  symbole  de  la  venue  du  Saint-Esprit.  —  Il  y  a  trois  sortes 
le  régénérations,  a-t-il  dit,  celle  de  l'esprit,  celle  du  cœur  et  celle  de  la  volonté, 
edle-»  surtout  vous  est  nécessaire  ;  on  peut  pécher  par  ignorance,  on  peut  pr- 
êter par  une  précoce  perversité,  mais  c'est  le  petit  nombre.  —  La  plus  grande 
part  pèche  par  faiblesse,  parce  que  la  volonté  chez  eux  n'a  pas  l'énergie  de 
combattre  le  mal  et  de  vouloir  le  bien.  —  Continuez  à  marcher  dans  cette  nou- 
velle vote  ouverte  devant  vous,  et  Dieu  vous  donnera  la  force  de  supporter  vos 
épreuves  :  il  vous  rendra  moins  amères  les  heures  de  la  captivité  ! 

■  Cette  allocution  terminée,  Monseigneur  est  descendu  de  la  chaire  sacrée 
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pour  donner  la  confirmation  h  lous  ceux  appelés  à  recevoir  ce  sacrement  divin. 
—  L'ordre  le  plus  grand,  le  silence  le  phis  parfait,  le  recueillement  le  plu*  exem- 
plaire n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  régner  dans  cette  nombreuse  assemblée 
et  ont  causé,  nous  pouvons  le  dire,  une  surprise  agréable  à  tous  les  spectateurs. 
»  Monseigneur  a  béni  ensuite  rassemblée,  et  M.  l'abbé  Langue  est  parti 
immédiatement  pour  a'icr  évangéliscr  les  détenus  de  la  maison  centrale  de 
Rennes.  • 


REVUE  POLITIQUE. 

OU   VA   LA   POLITIQUE  DE  H.  DE  LAMARTINE? 

La  phase  révolutionnaire  que  l'illustre  député  de  Màcon  vient  de  décrire  dans 
«on  livre  des  Girondins,  a  jeté  l'inquiétude  jusque  dans  l'esprit  des  hommes 
graves  restés  encore  les  admirateurs  de  ce  beau  talent,  malgré  Ifs  aberrations 
si  tristement  déplorables  en  matière  de  religion,  qui  avaient  déjà  contristé  toutes 
les  ames  chrétiennes  après  l'apparition  de  Jocelyn  et  de  la  Chute  d'un  Ange. 
Tomber  des  sublimes  élans  d'une  foi  tendre  et  vive  qui  exaltait  le  poète  catho- 
lique et  lui  inspirait  des  chants  si  purs  à  la  Roche-Guyon,  dans  celle  société 
choisie  de  jeune» chrétiens,  que  le  pieux  abbé  de  Rohan  réunissait  auprès  de  lui, 
tomber  ainsi  de  ces  ravissantes  hauteurs  de  la  foi  au  rationalisme  d'un  secoaé 
vicaire  savoyard,  ce  fut  un  douloureux  spectacle  que  nous  offrit  l'auteur  des 
Harmonies  religieuses.  Après  la  défection  du  célèbre  auteur  de  Y  Estai  sur  Om^ 
différence,  la  religion  eut  encore  à  pleurer  Mir  un  autre  de  ses  enfants,  snr le 
poète  bien-aimé  auquel  son  inspiration  sublime  avait  accordé  le  génie.  «Ce  n'est 
»  qu'une  absence  momentanée,  disaient  les  amis  politiques  du  député  de  Mâ- 
».  con  ;  un  tel  esprit,  un  si  noble  cœur  reviendront  à  l'antique  foi  de  ses  aïeux, 
i»  au  Dieu-Homme  que  ta  mère  lui  apprit  si  tendrement  à  connaître  et  à  aimer; 
»  M;  de  Lamartine  ne  saurait  effacer  de  son  arne  les  croyances  et  les  pratiques  re- 
o  ligieuses  qu'il  a  puisées  au  collège  do  Bollcy.o  Kl  lous,  chrétiens  et  politique, 
se  prirent  à  espérer  ce  retour. 

Depuis,  l'illustre  poète  sYst  lancé  dans  une  autre  carrière;  il  a  voulu,  après  ses 
douleurs  de  père  que  l'orient  cl  son  pèlerinage  aux  lieux  saints  ont  été  impuissants 
à  c.iluier,  il  a  voulu  se  jeter  dans  1  s  agitations  de  la  \'w  politique.  Mais  cette  f»»is  il 
n'a  point  imité  la  brusque  volte-face  que  (il  M.  de  Lamennais  du  Drapeau  Blanc 
au  National.  Conservateur  d'abord,  fidèle  à  la  première  el  célèbre  majorité  par 
laqut le  Casimir  Périer  consolida  le  gouvernement  nouveau,  le  député  de  Màcon, 
à  deux  r«  prises  différentes,  et  principalement  sous  le  cabinet  Mole,  se  vit  à  la 
veille  de  prendre  rang  parmi  les  ministres  de  la  nouvelle  dynastie.  La  tendance 
de  son  esprit,  des  systèmes  plus  brillants  que  réalisables,  rêvés  par  sa  belle  ima- 
gination, peut-être  aussi  quelques  mécomptes  politiques,  ont  fini  par  amener  lé 
député-poète  à  un  isolement  presque  absolu  dans  la  chambre.  Jusqu'ici  ni  l'op- 
position extrême,  ni  les  nuances  Bnrrot,  Thiersel  Dufaure,  "'ont  pu  se  l'assi- 
miler. Mais  aujourd'hui,  après  les  étonnantes  admirations  el  le*  sympathie» 
étranges  que  l'auteur  de  Y  Histoire  des  Girondins  prodigua  à  ci  rtains  |»ersoa- 
nages  flétiis  par  les  excès  de  la  terreur  de  95,  le  monde  politique  s'ot  mis  à 
répéter  :  Voilà  doue  M.  de  Lamartine  passé  au  camp  du  radicalisme  !  C'est  du 
moins  ce  qu'un  article  d'un  journal  qui  fiasse  pour  être  le  confident  des  pensées 
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le  l'illustre  député,  le  Bien  public  de  Mâcon,  achève' d'accréditer  re- 
à  ce  bruit  déjà  ort  répandu.  La  réforme  électorale  sert  de  thème  ou 
m  h  la  nouvelle  phase  de  la  politique  actuelle  que  cherche  à  inaugu- 
r  de  l'article  du  Bien  public,  sous  ce  titre  : 

IN  PARTI  PEIT-IL  NOUS  DONNER  LA  RÉFORME? 

zraiiih's  écoles,  dit  le  Bien  public,  se  partagent  en  ce  moment  notre 
îsliliilionnet  :  nous  comptons  les  conservateurs,  les  réformistes  pro- 
el  les  radicaux.  Le  pouvoir  appartient  à  la  première  de  ces  écoles.  La 
?nd  a  le  lui  arracher  ;  elle  y  parvient  pendant  de  courts  intervalles. 
»  troisième,  les  deux  autres  ajournent  à  un  avenir  indéfini  l'avènement 
Hrinrs,  le  terme  de  sa  vie  militante. 

ttependant  celle  dernière  dovt  les  idées  amenèrent  en  4830  la  chute  de 
ration,  et,  par  suite,  l'instauration  de  la  branche  cadette  sur  le  trône 
k  h  branche  :>înée.  Elle  exerça  pendant  sept  jours  et  dans  sa  pléni- 
UToir  constituant  de  la  nation.  EHc  fil  la  charte,  elle  fit  un  roi.  Toutes- 
os  se  confondaient  en  elle.  Sur  les  mêmes  bancs,  à  l'Hôtel-de-Ville,  au 
«ton,  presque  dans  le  môme  cabinet,  on  vit  s'asseoir  Laffitte  et 
,  Dupont  (de  PEurc)  cl  Casimir  Pcricr,  M.  Barrot,  M.  Mauguin,  M.  Du- 
wt:livet,  M.  Thiers,  MM.  Rarihe,  Mérilhou.  Un  seul  principe  les  réu- 
iéhient  liés  par  la  même  formule,  la  souveraineté  électorale  et  parlc- 
Sculcment,  comme  au  sac  d'une  ville  prise  d'assaut,  tous  ces  hommes 
oiïial  avait  rassemblés,  maintenus  un  instant  par  l'etonncnient  et 
lit  lie  la  victoire,  ne  s'entendirent  plus  après  la  chute  de  l'ennemi, 
llut  en  p  irtager  les  dépouilles. 

s  voulurent  demeurer  fidèles  au  principe  insurrectionnel.  Ils  revendi- 
Hjr  la  nation  dans  le  gouvernement  provisoire,  à  la  chambre,  dans  le 
ml  et  après  le  7  août,  les  libertés  refusées  par  le  gouvernement  dé- 
on  était  en  droit  d'attendre  du  régime  nouveau.  Ils  moururent  polit  i- 
la  peine.  Deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées,  que  l'un  d'eux  al- 
ribune  d'un  pardon  demandé  à  Dieu  et  aux  hommes  de  la  part  fatale 
wrise  à  la  révolution.  Celui-là  s'est  tenu  depuis,  ceux  qui  restent  se 
icore  à  l'écart  en  face  de  la  majorité,  sur  leurs  bancs  silencieux, 
ant  de  protestations  muettes  contre  tout  ce  qui  se  dil,  contre  tout  ce 
contre  tout  ce  qui  se  préparc.  En  leurs  personnes  on  dirait  ses  Termes 
Union  a  voulu  poser... 

>  relie  impression,  un  p  irli  conservateur  se  forma  ;  il  se  recruta  dès 
s-V,  d'éléments  honnêtes.  Le*  partisans  de  la  dynastie  en  consti- 
îoyau  ;  aulour  de  lui  se  groupèrent  successivement  les  hommes  que 
>n  parisienne  avait  fioissés  dans  leurs  affections  sans  trop  profondé- 
*ser;  ceux  qu'elle  avait  menacés  dans  leur  situation,  mais  qui  tous 
ient  pas  mieux  que  de  se  rallier  à  un  ordre  de  choses  quel  qu'il  fût, 
>d  par  lui  de  promettre  et  de  donner  la  tranquillité,  la  stabilité,  la 
;  repos. 

rtane-s,  qu'il  fallait  traduire  en  fait,  déterminèrent  l'avènement  de 
rier.  Son  programme  se  résume  pnr  celte  formule  énergique  :  creu- 
à  Ja  révolution,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  déborde  et  ne  nous  cn- 

ie  fut  pas  un  lit,  mais  une  fosse  qu'il  lui  creusa.» 

donc  que  nous  allons  êire  appelés  à  voir  la  révoîution  exhumée  de 

1  les  mains  de  M.  de  Lamartine,  aidé  de  Déranger,  ecl  autre  poèle, 


et  de  M.  de  Lamennais,  l'oracle  suprême  des  républicains?  En  vérité,  le  génie 
humain  abandonné  de  Dieu  est  condamné  à  des  aberrations  bien  étranges. 

— a^ —- - . 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 
IHTttlBUm. 

PARIS,  16  avril.  —  On  sait  que  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'Algérie  a  rejeté,  à  la  presque  unani- 
mité, le  projet  des  camps  agricoles;  mercredi  elle  a  été  saisie  d'une  proposition, 
émanée  de  quelques-uns  de  ses  membres,  tendante  à  affecier  les  trois  million* 
demandes  pour  les  camps  agricoles  à  rétablissement  des  soldats  libérés  do  l'ar- 
mée d'Afrique  comme  colons  civils.  La  commission  a  également  rejeté  cette  pro- 
position. 

La  commission  a  terminé  ses  délibérations  sur  l'expédition  de  la  Kabylie?  La 
majorité  considère  la  démarche  de  son  président,  M.  Dufaure,  et  la  note  qu'il  a 
remise  au  ministre  de  la  guerre  comme  n'étant  null»  ment  un  acte  attentatoire 
aux  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  mais  une  simple  réponse  au  ministre  qui 
était  venu  le  premier  annoncer  à  la  commission  l'expédition  de  la  Kabylie  et 
provoquer  son  opinion  à  cet  égard.  La  commission  ne  fera  pas  de  réponse  a* 
ministre  de  la  guerre,  et  ne  prrn  Ira  aucune  résolution  qui  puisse  indirectement 
provoquer  un  vole  dans  la  chambre  sur  l'expédition  de  la  Kabylie.  Du  resl**,  il 
est  probable  que  la  maladie  du  maréchal  Bugeaud  cl  l'apparition  d'Ahd-el-Kadcr 
au  midi  de  M  js«  ara  feront  ajourner  tout  projet  d'expédition  de  ce  côté. 

La  commission  a  encore  à  délibérer  sur  les  créJils extraordinaires  présentés 
tons  les  ans  à  la  chambre,  et  sur  plusieurs  questions  concernant  l'administra- 
tion civile  et  la  colonisation  en  Algérie. 

—  MM.  de  Quutrebarbes,  Clappicr  (du  Var)  et  de  Falloux,  ont  déposé  sur  le 
bureau  de  la  chambre  une  proposition  sur  les  chemins  vicinaux.  Son  but  est  d'as- 
surer par  u.i  travail  salarié  cl  bien  conduit  le  prompt  et  complet  achèverai  ni  des 
chemins  vicinaux,  en  remédiant  en  même  temps  au  paupérisme'  La  lecture  de 
cette  proposition  a  été  autorisée  par  7  bureaux. 

—  Pur  ordonnances  du  Roi,  eu  date  du  10  avril  : 

M.Ernest  de  Barante,  secrétaire  de  légation  à  Dresde,  est  nommé  premier 
secrétaire  d'ambassade  à  Conslanlinople  ; 

M.  de  Bout  boulon,  secrétaire  de  légation  près  la  Confédération  Argentine,  c*i 
nommé  secrétaire  de  légation  aux  Etats-Unis  d'Amérique; 

M.  le  comte  de  Marescalchi,  second  secrétaire  d'ambassade  à  Vienne,  est  immb- 
mé  secrétaire  de  légation  à  Munich; 

—  Par  une  autre  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  11  avril  : 

M.  le  baron  de  Cussy,  consul  général  à  Païenne,  est  nommé,  en  la  même  qua- 
lité, à  Truste,  eu  remplacement  de  M.  Axel  Renard,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ; 

M.  Erne>t  Bresson,  secrétaire  de  légation  à  Stultgardt,  esl  nommé  consul  de 
première  classe  à  Palerme  ; 

M.  Despréaux  de  Saint-Sauveur,  consul  de  Corfou,  est  nommé  en  la  méve 
qualité  à  la  résidence  d'Alep  ; 

M.  Cbalry- La  fosse,  secrétaire  de  légation  à  Washington,  est  nommé  consul  de 
seconde  classe  à  Corfou. 

—  Ben-Silem,  ancien  kalifa  d'Abd-cl-Kader,  est  venu  en  personne  faire  sa 
soumis-ion  à  Alger. 

—  L'ordonnance  de  police  publiée  hier,  dxt  le  prix  du  pain  de  première  qoa- 
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là  36  cernâmes  le  kilog.  pour  la  seconde  quinzaine  d'avril.  C'est  une  diminu- 
gie6  centimes  par  kilog.  Le -prix  du  pain  de  deuxième  qualité  est  fixé  à 
Itatbes. 

Iftrarensement,  le  mouvement  de  baisse  qui  a  amené  cet  heureux  résultat 
l«9é depuis  quelques  marchés,  et  a  fait  place  à  une  hausse  qui  peut  nous  faire 
Urftt  pour  le  mois  prochain  une  hausse  au  moins  égale  à  la  baisse  d'aujour- 
pLsib  situation  ne  change  pas  à  la  halle  de  Paris. 

-lieoar  des  comptes,  réunie  en  séance  solennelle  sous  la  présidence  de 
Jbfet  premier  président,  a  prononcé  hier,  15  avril,  sa  déclaration  générale 
•rmilé  sur  les  comptes  de  finances  de  l'année  1845  et  sur  la  situation  dé- 
Je  l'exercice  1844. 

«Ucrae  est  très-forte  en  Loire.  Le  fleuve  marquait  le  iZ  à  l'étiage  3  mètres 
mtinèires.  Cette  crue  a  malheureusement  fait  suspendre  les  travaux  du 
éi  viaduc.  Par  suite  de  celte  interruption,  près  île  400  ouvriers  sont  au* 
is  ouvrage.  En  ce  moment,  une  pareille  crue  est  une  calamité. 
-Ai  fil  d-ns  le  Journal  de  Rouen  : 

jHmlmcûon  judiciaire  commencée  au  sujet  de  l'événement  arrivé  d 
m k chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  se  poursuit  activement, 
le  mécanicien,  chargé  de  diriger  la  locomotive  qui  s'est  préc 
i,  a  été  mis  en  état  d'arrestation  et  déposé  à  la  m  tison  d'à 


»  Il  parait  résulter  de  l'information  à  laquelle  les  magistrats  se  son 
fait  pour  porter  à  Rouen  une  lettre  tout-à-fait  étrangère  au  servie 
ide  fer  que  l'on  avait  expédié  avec  si  peu  de  souci  une  locomotive 
ire.  Cette  machine  était  la  loeomoti\e-pilole  qui  est  toujours  chniih>e"oïit(j(j_ 
i  lient  prête  à  partir  à  tout  instant  dans  la  gare  de  Sottevillc,  pour  Le  tas  où 
secours  quelconque  serait  nécessaire  sur  un  des  points  de  la  ligne. 
La  course  à  peu  près  inutile,  et  qui  est  devenue  si  fatale,  de  la  locomotive- 
ir,  n'est  pas,  assure- t-on,  chose  extraordinaire,  et,  chaque  jour,  la  distance 
répare  les  ateliers  de  Mil.  Allcard  et  Buddicom  du  débarcadère  de  Rouen 
ringt  fois  franchie  par  cette  locomotive,  qui  s'éloigne  :»insi,  sans  motifs  va- 
•>,  de  l'endroit  où  Ton  irait  réclamer  son  secours,  s'il  était  nrcessiiie,  et 
de  ne  devrait  pas  quitter.  De  plus,  pour  accomplir  quelques  commissions  au 
ut  insignifiantes,  elle  risque  de  jeter  le  trouble  dans  le  service  et  de  causer, 
ne  elle  l'a  Tait  dimanche,  de  déplorables  accidents. 
Déjà,  plusieurs  fois,  on  s'était  étonné  que  M.  le  commissaire  spécial  du  chc- 
4e  fer  ne  prit  pas  telles  mesures  que  de  droit  pour  empêcher  ce  parcours 
tsant  de  la  ligne  à  propos  de  la  moindre  fantaisie,  el  aussi  pour  faire  rester 
o  p-«<e  la  locomotive-pilote,  que  les  règlements  n'ont  pas  instituée  pour  sér- 
ie commissionnaire.» 

EXTÉRIEUR. 

PAGNE.  —  Ce  qu'on  avait  pu  prévoir  dès  le  moment  de  la  formation  du 
ttère  Pac-hcco,  vient  de  se  réaliser.  L'affaire  du  général  Serrano  s'est  termi- 
mr  une  déclaration  de  non-lieu,  et  une  dépêche  du  ministre  de  la  guerre 
de  faire  connaître  au  président  du  conseil  de  guerre  et  de  marine  qu'il 
»  pas  donné  s»uile  à  l'affaire,  et  que  la  procédure  commencée  ne  pourra  im- 
er  la  plus  légère  tache  à  la  bonne  renommée  et  à  la  considération  du  gè- 
le 

Le  ministère  espagnol  a  l'intention  de  présenter  aux  cortès  un  projet  de  loi 
;  d'obtenir  une  dotation  en  faveur  du  mari  d'Isabelle.       (Heraldo.) 
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PRU£S2.  —  [/ouverture  M>!enn<  \W  des  Eiais-généraux  do  la  Piu?sea  cufa 
1c  !  I  de  I.t  manière  indiquée  par  le  programme.  Le  roi  a  ouvert,  en  penonnej 
diète  réunie. 

On  croil  que  la  majorité  des  Etats  \olera  une  adresse  au  roi  dans  laquelle  fl 
le  remerciera  d'abord  d'avoir  publie  les  ordonnances,  tout  en  fais  «ni  des  résa 
ves  relativement  aux  droits  du  pays.  On  demandera  surtout  :  1°  la  présenuù 
annuelle  du  budget  à  rassemblée  générale  (convoquée  chaque  année)  ;  2°  le  lit 
d'assemblée  générale  du  royaume,  qui  est  plus  large  que  le  titre  de  comité* r 
unis  des  Etats. 

LEVANT.  —  Il  se  confirme  qu'un  changement  s'est  opéré  dans  l'esprit 
sultan,  relativement  nu  différend  survenu  entre  la  Porte  et  le  gouvernew 
grec,  et  que  le  sultan,  cédant  au\  conseils  de  Rcschid-Pacha,  a  agréé  la  prà| 
sitiou  du  gouvernement  autrichien  de  régler  le  différend,  nonobbtant  l'oppoift 
du  divan.  Ce  résultat,  obtenu  en  vingt- quatre  heures,  est  un  fait  d'autant) 
heureux  qu'il  prouve  que  Reschid,  loin  de  voir  diminuer  son  influence  suri 
maître,  la  voit  au  contraire  augmenter. 

Ce  revirement  a  été  si  brusque,  qu'à  Vienne,  le  dimanche  de  Pâques,  Cbél 
Eflendi  ayant  communiqué  en  personne,  au  cabinet  autrichien,  les  dépêcha  q 
avait  reçues  de  son  gouvernement,  et  témoigné  son  regret  de  ce  que  b  Fi 
persistait  dans  son  ultimatum,  et  se  proposait  d'envoyer  un  mémorandum 
grandes  puissances,  on  lui  montra,  à  son  grand  éloniiemcnt,  la  lettre  queleprà 
de  Mclternich  venait  de  recevoir  du  grand- visir,  pour  lui  annoncer  lecfcuf 
ment  survenu  dans  les  dispositions  de  la  Porte.  (ConslUulioiuuL) 

ClIAMBUE  DES  PAI11S. 

La  chambre  a  tenu  aujourd'hui  une  courte  séance  dans  laquelle  elle  a  aïk 
presque  sans  discussion  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  sema 
bateaux  à  vapeur  eutre  le  Havre  et  New-York. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


La  chambre  a  adopté  hier  l'art.  1er  du  projet  de  loi  de  la  commission,  celui 
accorde  à  la  Banque  de  France  la  faculté  d'émettre  les  billets  de  200  fr. 

M.  Léon  Faucher  avait  présenté  un  amendement  par  lequel  il  proposait  i 
quement  la  coupure  à  100  fr.  pour  les  billets  de  la  Banque  de  France.  Af 
quelques  observations  de  MM.  Blanqui,  Mathieu  cl  Garnier-Pagès,  la  chambi 
rejeté  l'amendement  à  une  immense  majorité. 

Aujourd'hui  la  chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  à  la  majorité  de  243  ta 
blanches  contre  il  boules  noires. 

(jVta.tb,  ftdrtrn  €e  £ltr$ 
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Cinq  p.  0/0.  118  fr.  15  c. 
Trois  p.  0/0.  77  fr.  80  c. 
Quatre  p.  0/0.  100  fr.  00  e. 
Quatre  1/2  p.  0/0.  0U0  fr.  00  e. 
Ohlig.  de  la  Ville  de  Paris.  I500fr.  00e. 
Acl.  de  la  Banque.  r>270  fr.  00  r. 


Quatre  c-maiix.  1220  fr.  00  c. 
Caisse  liypothi  caire.  230  fr.  00  c. 
Emprunt  romain.  102  fr.  n/0. 
Bentes  de  Naples.  In2fr.  23c. 
Emprunt  d'Haïti.  000  ft .  On  c. 
Renie  d'Espagne.  5  p.  0/0  00  fr.  tyl 
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HISTOIRE  DES  GIRONDINS, 

Par  I.  A.  de  Laaartiif . 

(1W  anlcle.) 

La  révolution  française  semble  enfanter  chaque  jour  un  nouvel  histo- 
rien. M.  Thiers  et  M.  Mignet,  M.  Lacretelle  et  M.  dcConny,  M.  Loin* 
Blanc  et  Al.  Miihelet,  ont  exploré  tour  à  tour  cette  terrible  époque  de 
notre  histoire,  et  nous  Pont  présentée  sous  ses  aspects  divers  et  les  pi  * 
opposés. 

M.  de  Lamartine  à  son  tour  a  été  séduit  par  la  grandeur,  et  peut-êlir 
par  le  côté  dramatique  de  ces  .sanglantes  péripéties  :  il  s'est  emparé  d'un 
sujet  qui  promettait  les  tableaux  les  plus  saisissants  à  son  imagination,  <t 
il  a  écrit  son  Histoire  des  Girondins*  dont  l'éclat  et  la  vogue  effacent  p« 
re  moment  les  autres  historiens  de  la  révolution.  Afiu  de  donner  iii<«- 
juste  idée  de  l'œuvre  du  po  te-historien ,  nous  commencerons  par  tran- 
scrire ici  la  substance  abrégée  de  sa  préface  : 

c  Nous  n'avons  pas  reproduit,  dit  M.  de  Lamartine,  avec  la  minutieuse  servi- 
lité (fnn  annaliste  les  innombrables  détails  parlementaires  ou  militiirrs  de  lot^ 
les  événements  de  ces  quarante  mois.  Deux  ou  trois  fois  nous  avons,  pour  gn* 
fer  les  hommes  et  les  choses  par  masses,  interverti  des  dates  très -rapprochées*  t 
sans  importance. 

»  Quant  au  titre  de  ce  livre,  nous  ne  l'avons  pris  qu'à  défaut  d'autre  moi,  jour 
désigner  un  récit.  Ce  livre  n'a  pas  les  prétentions  de  l'histoire;  H  n«:  doit  pas  eu 
affecter  la  solennité.  C'est  une  œuvre  intermédiaire  entre  l'histoire  et  les  mémoi- 
res. Les  événements  y  tiennent  moins  de  place  que  les  idées.  Les  détails  intimes 
y  abondent.  Les  détails  sont  la  physionomie  des  caractères  ;  c'est  par  eux  qu'il* 
se  gravent  dans  rimaginulion. 

•  De  grands  écrivains  ont  déjà  écrit  les  fastes  de  celte  époque  mémorable. 
D'autres  les  écriront  bientôt.  On  nous  ferait  injustice  en  nous  comparant  a  eux. 
Us  ont  fiait  ou  ils  feront  l'histoire  d'un  siècle;  nous  n'avons  fait  qu'une  élude  sur 
•a  groupe  d'hommes  et  sur  quelques  mois  de  révolution. 

>  Nous  ne  répondrons  pas  une  à  une  aux  négations  ou  aux  autres  contradic- 
tions que  ce  livre  pourrait  susciter.  Ce  serait  un  f.  st  dieux  commerce  de  lettres 
et  de  réplique*  d.<ns  les  journaux.  Mais  nous  prêt  drous  note  de  toutes  ces  ob- 
servations, et  nous  y  répondrons  en  masse,  par  nos  preuves  et  par  nos  textes, 
après  un-cerlain  laps  de  temps.  Nous  ne  chercherons  que  la  vérité,  et  nous  rou- 
girions de  faire  de  l'histoire  la  calomnie  des  morts.  » 

Si  Ton  n'était  pas  accoutumé  depuis  longtemps  à  voir  dans  AI.  de  La- 
martine les  aberrations  du  poète,  et  les  idées  vagues  qui  le  font  souvent 
voyager  dans  les  nuages ,  on  serait  étonné  de  le  trouver  indécis  sur  le  ti- 
tre de  l'œuvre  qu'il  vient  de  mettre  au  jour.  Il  ne  sait  comment  dire  au 
lecteur  le  nom  de  son  ouvrage  ;  ce  n'est  pas  de  l'histoire,  c'est  une  œuvre 
intermédiaire  entre  l'histoire  et  les  mémoires,  ou,  si  vous  l'aimer  mieux, 
une  étude  sm  un  groupe  d'hommes  et  sur  quelques  mois  de  révolution. 
L'A mi  de  la  Religion,   Tome  CXXXIH.  9    .. 
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Cependant,  si  ce  n'est  point  de  l'histoire,  pourquoi  intituler  huit  volu- 
mes in-8°  Histoire  des  Girondins?  Ensuite,  pourquoi  demander  grâce  au 
lecteur,  et  ne  pa9  lui  permettre  des  comparaisons?  Celui  qui  lit  l'histoire 
a  le  droit  de  l'apprécier,  et  pour  s'en  rendre  compte  à  lui-même,  il  peut 
établir  des  comparaisons  quand  il  lui  plaît  ;  et  puisque  M.  de  Lamartine 
écrit  Y  Histoire  des  Girondins ,  la  critique,  sans  lui  faire  injustice^  peut  le 
comparer  au  moins  à  ceux  qui  ont  déjà  tr.iité  le  même  sujet. 

On  trouve  dans  l'importante  collection  publiée  par  MM.  Barrière  et 
Berville,  des  Mémoires  sur  la  révolution  française ,  par  Buzot,  député  à  la 
convention  nationale,  précédés  de  recherches  historiques  sur  les  Giron- 
dins, par  M.  Guadet.  La  révolution  française  semble  chaque  jour  acqué- 
rir un  nouveau  degré  d'intérêt,  à  mesure  que  nos  regards  peuvent  lo  con- 
sidérer d'un  peu  plus  loin  et  avec  plus  d'impartialité.  Tout  ce  qu'elle  of- 
fre à  la  fois  de  généreux  et  d'atroce,  de  brillant  et  d'abject,  a  dans  le  mo- 
ment, de  l'effervescence  ébloui  et  fasciné  la  vue.  Au  commencement,  les 
jugements  sur  les  phases  mémorables  de  la  tourmente  révolutionnaire, 
ont  été  le  résultat  d'impressions  trop  vives  pour  être  tout-à-fait  d'accord 
avec  la  froide  raison.  Aujourd'hui  il  convient  de  faireVutendre  une  voix 
sévère,  et  l'on  attend  avec  impatience  le*  écrits  qui  peuvent  contribuer  à 
établir  un  jugement  impartial.  M.  Guadet,  dont  nous  sommes  loin 
d«s  partager  les  opinions,  présente  sur  cette  grande  époque  de  nos  an- 
nales d'utiles  développements,  de  jus' es  réflexions,  et  en  fait  sortir 
quelquefois  des  lumières  qui  nous  eu  montrent  l'ensemble  sous  le 
jour  de  la  vérité. 

Le  parti  qui,  dans  le  cours  de  la  révolution,  a  sans  contredit  compté 
le  plus  d'hommes  célèbres,  qui  a  possédé  tant  de  vues  généreuses  et  tant 
de  caractères  remarquables,  méritait  d'être  particulièrement  étudié.  C'est 
ce  qu'a  fait  M.  Guadet,  c'est  ce  qu'a  voulu  faire  aussi  M.  de  Lamar- 
tine. 11  est  curieux  de  voir  comment  l'illustre  écrivain  a  peint  la  con- 
duite du  parti  de  la  Gironde.  Nous  allons ,  en  lui  empruntant  d'assez  < 
nombreuses  citations,  examiner  tour  à  tour  son  œuvre  sous  le  point  de  * 
vue  de  la  religion,  des  faits  et  du  style. 

Voici  d'abord  comment  M.  de  Lamartine  raconte  les  causes  qui  ont    'f 
fait  éclore  la  révolution  :  t 

«  La  civilisation  de  Constantin  et  de  Charlemagne  vieillissait  à  son  tour,  et  les  'i 

croyances  qui  portaient  depuis  dix-huit  siècles  les  autels  et  les  trônes,  s'afFaiblis-  >, 

saie  ni  dans  les  esprits,  menaçaient  le  monde  religieux  et  le  monde  politique  d'un  ,> 

écroulement  qui  laisse  rarement  le  pouvoir  debout  quand  la  foi  chancelle.  L'Eu-  ' 

rope  monarchique  était  l'œuvre  du  catholicisme  ;  la  politique  s'était  faite  à  ft-  ^ 

mage  de  VEglise.  L'autorité  y  était  fondée  sur  un  mystère.  Le  droit  y  venait  d'en  ^ 

haut.  Le  pouvoir,  comme  la  foi,  y  était  réputé  divin.  L'obéissance  des  peuples  y  t 

était  sacrée,  et  par  là  même  l'examen  était  un  blasphème ,  et  la  servitude  y  de-  ,, 

venait  une  vertu.  L'esprit  philosophique  qui  s'était  révolté  tout  bas,  depuis  trois  t 


.  f^1<es>  conlrc  une  doctrine  que  les  scandales,  la  tyrannie  ci  les  crimes. de  <îeu\ 
^voirs  démentaient  tous  les  jours,  ne  voulait  plus  reconnaître  u:i  tilic  divin 
\&s>  des  puissances  qui  niaient  In  raison,  qui  asservissaient  les  peuples.  Tant 
l  le  catholicisme  avait  été  la  seule  doctrine  légale  en  Europe,  ces  révoltes 
des  n'avaient  point  ébranlé  les  Etats.  Elles  avaient  été  punies  par  la  main 
I  prince*.  Les  carhots,  les  supplices,  les  inquisitions,  les  bûchers  avaient  inti- 
ièVc  raisonnera» ut,  et  mainteiiu  le  double  dogme  sur  lequel  i  e posaient  les  deu* 
hwcraemcnls. 

îles  esprits  les  plus  pieux  envers  le  pouvoir  avaient  parlé  aux  souverains  de 
Mrs,  aux  peuples  de  droits.  Les  hardiesses  suintes  du  christianisme  avaient 
Li  jusque  dans  la  chaire  sacrée,  en  face  d»*  Louis  XIV.  Bo*suct,  ce  génie  sa- 
Imèltililr  l'ancienne  synagogue,  avait  entremêlé  ses  adulatioMS  orgueilleuses  à 
?  U&IIV  de  quelques-uns  de  ces  avertissements  austères  qui  consolent  le<  peu- 
:  É»fck"r  abaissement.  Fénelon,  ce  génb*  évaugélii|iic  et  tendre  de  la  loi  uou- 
^hmilécrit  ses  inslruetions  aux  princes  et  sou  Télémaqre  dans  le  palais  d'un 
itfiltale  cabinet  de  l'héritier  du  tronc.  La  philosophie  politique  du  christ  a- 
]  +itttlle  insurrection  de  Injustice  en  fmeir  des  faibles,  s'était  glissée,  par  .-es 
tut  Louis  XIV  et  l'oreille  de  son  |>elil-Ûls.  Féncloii  élevait  tout  une  ré- 
tons le  duc  de  Bourgogne.  Le  roi  s'en  était  aperçu  trop  tard ,  et  avait 
k  séduction  divine  de  son  palais.  Mais  la  politique  révolutionnaire  y  était 
Les  peuples  la  lisaient  dans  les  pages  du  saint  archevêque.  Versailles  de- 
être  à  la  fois,  grâce  à  Louis  XIV  et  à  Fénelon,  le  palais  du  despotisme  et  le 
de  la  révolution... 

'lua:*.   j  L'imprimerie,  cette  explosion  continue  de  la  pensée  humaine,  avait  été  pour 

à*Z}h proptes  comme  une  seconde  révélation.  Employée  d'abord  exclusivement  par 

(V;  .'Itylise à  la  vulgarisation  des  idées  régnantes,  elle  avait  commencé  bientôt  à  les 

/r  ^   taper.  Les  dogmes  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel ,  sans  cesse  bal- 

'  Imputes  Ilots  de  lumières,  ne  devaient  pas  tarder  à  s'ébranler  dans  l'c-prii 

roord,  et  bientôt  dans  les  choses.  Gutenberg,  sans  le  savoir,  avait  été  le  iné- 

d'un  nouveau  monde.  En  créant  la  communication  des  idées,  il  avait  as- 
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Uré  l'indépendance  de  la  raison.  Chaque  lettre  de  cet  alphabet  qui  sortait  de  ses 

doigts  contenait  en  elle  plus  de  force  que  les  armées  des  rois  et  que  les  foudres 

étponliftt.  C'était  l'intelligence  qu'il  armait  de  la  parole.  Ces  deux  forces  sont 

nftresses  de  l'homme  :  elles  devaient  l'être  plus  tard  de  l'humanité.  Le  inonde 

hteJ/eetuel  était  né  d'une  invention  matérielle;  il  avait  promplemenl  grandi.  La 

réforme  religieuse  en  était  sortie.  L'autorité  divine  attaquée  cl  contestée  dans  le 

CHfaolicÎMiie,  l'autorité  du  trône  restait  à  la  merci  des  peuples.  La  philosophie, 

pi»  puissante  que  le  sédition,  s'en  était  approchée  de  plus  en  plus  avec  moins  de 

respect  cl  moins  de  crainte.  L'histoire  avait  pu  écrire  les  faiblesses  ou  les  eri- 

■rs  îles  rois;  les  publicisies  avaient  o?é  la  commenter,  les  peuples  en  avait  osé 

conclure.  » 

La  première  qualité  d'un  historien  est  la  sincérité.  Or,  nous  ôS  man- 
dons :i  tout  homme  de  bonne  foi  ,  s'il  est  permis  de  piésenter  Fénelon 
dtos  l'histoire  comme  un  révolutionnai!  e.  IN 'y  a-t-il  pas  uiieexap/iatiou 
blâmable,  une  espèce  de  blasphème  histoiique,  à  confondu*  avec  les 
principes  subversifs  de  la  révolution,  les  saintes  maximes  et  les  senti- 
ments de  justice  et  de  politique  chrétieu ne  que  l'archevêque  de  Cam- 
brai s'appliqua  toute  sa  vie  a  faire  germer  dans  le  cœur  de  sou  royal 
aère?  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  confusion  une  atteinte  grave  à  la  piété 
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et  à  reminent  caractère  de  l' immortel  précepteur  du  duc  de  Bourgogne? 
Est-ce  ainsi  que  M.  de  Lamartine  remplit  rengagement  qu'il  a  pris 
4  ins  sa  préface,  de  ne  pas  faire  de  V  histoire  la  calomnie  des  morts!  Nous  ne 
reconnaissons  plus  dans-ces  fausses  et  injustes  appréciations  l'homme  re- 
ligieux qui  débuta  avec  tint  d'éclat  dans  le  monde  littéraire  par  i\e&  Me- 
é unions  pleines  de  sentiments  chrétiens,  et  comme  embaumées  d'une 
fleur  de  piété.  M  de  Lamartine  ne  devait  pas  se  mettre  à  la  suite  de  ces 
philosophes  révolutionnaires  qui  ont  osé  inscrire  le  nom  pur  et  à  jamais 
vénéré  de  Féuelon  parmi  les  noms  de  leurs  adeptes  Mais  ceux  qui  ont 
suivi  M  de  Lamartine  dans  s»  brillante  et  mobile  carrière,  depuis  qu'il 
a  pris  place  dans  la  république  des  lettres,  savent  qu'il  a  appartenu  tour 
à  tour  à  tous  les  partis  :  légitimiste,  puis-socialiste,  conservateur  et  en- 
suite républicain  ,  homme  religieux  el  aujourd'hui  philosophe  ;  à  force 
d'errer,  il  a  cessé  d'eue  lui-même. 

Voyous  maintenant  comment  M.  de  Lamartine  parle  de  la  liberté  ie~ 
ligieuse  et  du  clergé  : 

«  La  liberté  religieuse,  dit-il,  qui  était  le  vœu  de  rassemblée  rons' huante  et 
la  grande  conquête  de  la  révolution,  ne  pouvait  s'établir  sans  cette  lutte  en  face 
4*un  culte  dépossédé  et  d'un  schisme  naissant  qui  se  disputaient  les  populations. 
Le  parti-  révolutionnaire  s'alliait  partout  avec  le  clergé;  ils  avaient  les  mêmes 
ennemis.  Ils  conspiraient  contre  la  même  cause.  Depuis  que  les  prêtres  non  as- 
sermentés avaient  pris  leur  rôle  de  victimes,  l'intérêt  dTune  partie  dn  peuple, 
surtmt  dans  les  campagnes,  s'attachait  à  eus.  La  persécution  est  si  odieuse) 
l'esprit  public,  que  son  apparence  même  séduit  les  cœurs  généreux.  L'esprit  ha- 
main  a  un  penchant  à  croire  que  la  justice  e>t  du  coté  des  proscrits.  Les  prêtrei 
n'étaient  pas  encore  persécutés  ;  mais  dès  quUls  ne  régnaient  plu*,  ils  se  croyaiew 
humiliés.  L'i  ritation  sourie  et  entretenue  p:ir  le  clergé,  a  été  plus  funeste  à  k 
révolution  que  les  conspirations  de  l'aristocratie  émtgrée. 

»  La  conscience  est  le  point  le  plus  sensible  de  l'homme.  Une  superstition  at- 
teinte ou  une  foi  inquiétée  dans  Tef prît  d'un  peuple  *  st  la  plus  implacable  de* 
conspirations.  C'est  avec  la  main  de  Dieu,  invisible  dans  la  main  du  prêtre,  qw 
f aristocratie  souleva  la  Vendée.  De  fréquents  et  sanglants  symptômes  trahis- 
saient déjà  dans  l'Ouest  et  dans  l.i  Normandie  ce  foyer  couvert  de  la  guerre  reli- 
gieuse... Le  plus  terrible  de  ces  symptômes  éclata  à  Caen.  L'alihé  Fauchet  étal 
evéque  constitutionnel  du  Calvados  ;  ses  écrits  semés  avec  profusion  dans  soi 
diocèse,  étaient  une  cause  d'agitation  plus  intense  dans  le  Calvados  qu'ailleurs 
Egalement  propre  à  la  tribune  populaire  «u  h  la  ch  ire  sacrée,  les  assemblées  clec 
♦orales  ou  les  cathédrales  étaient  trop  étroites  pour  le  peuple,  qui  affluait  pou 
IV ii tendre.  On  se  figurait,  en  le  voyant,  tin  saint  Bernard  révolutionnaire  prê- 
chant la  chirilé  politique  ou  la  croisade  tle  la  raison.  » 

Ai  isi  ce  sont  les  victimes  qu'il  faut  blâmer  :  les  bourreaux  sont  excu- 
sables. Du  moment  que  les  prêtres  n'ont  été  que  des  conspirateurs,  h 
révolution  n'a-t-elle  pas  dû  les  exterminer?  M.  de  Lamartine  rompre* 
met  de  pins  en  plus  sa  conscience  d'écrivain  en  dénaturant  ainsi  les  faits 
Il  sait  mieux  que  personne  tout  ce  que  le  clergé  a  ru  à  souffrir  :  dépouill' 
île  ses  biens,  abreuvé  d'insultes,  condamné  à  l'exil,  jeté  dans  les  c* 
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cbots,  traîné*  a  In  guillotine,  ou  massacre  lâchement  dans  les  prisons. 
EL  bieu!  pas  une  parole  pour  le  plaindre  !  La  bouche,  le  cœur  ei  l'imagi- 
nation de  M.  de  Lamartine,  ne  trouvent  de  louanges,  de  sentiments  et 
de  couleurs  que  pour  la  cause  de  la  révolution.  Celte  manière  d'écrire, 
ou  plutôt  de  dénaturer  l'histoire,  a  quelque  chose  qui  afflige  piofondé- 
ment  les  honnêtes  j;ens  ;  on  ne  peut  voir  sans  douleur  Fauteur  de  VHis- 
loire  des  Girondins  démolir,  pour  ainsi  dire,  et  flétrir  lui-même  son  an- 
cienne léputation  d'homme  religieux,  et  méconnaître  sa  glorieuse  des- 
tinée !... 

Nous  louchons  à  un  événement  ù  jamais  déplorable,  au  jugement  et 
à  la  mort  de  Louis  XVI  :  voyons  comment  iM.  de  Lamartine  va  parler 
de  ie  qu'il  appelle  un  prohlcm  •  qui  agite  encore  la  conscience  du  genre  Uu- 


«  Quant  a  nous,  dit  le  poète-historien,  qui  devons  justice  et  pitié  a  la  victime, 
«ais  qui  devons  aussi  justice  aux  juges,  nous  nous  demandons,  en  finissant  ce 
nél  uicoliqiie  récit,  ee  qu'il  Huit  accuser,  ee  qu'il  faut  absoudre,  du  roi,  de  ses 
jtj!»,  de  la  nation  ou  de  la  destinée?  Kl  si  l'on  peut  rester  impartial  quand  on 
est  attendri,  nous  posons  la  question  qui  fait  hésiter  l'histoire,  douter  la  justice, 
trembler  l'humanité. 

m  La  nation  avait-elle  le  droit  de  juger  légalement  Louis  XVI  ?  Non  :  car,  pour 
être  juge,  il  faut  être  impartial  et  dé>intéressé,  et  la  nation  n'était  ni  Tune  ni  l'au- 
tre. D411S  ce  combat  terrible,  mais  nécessaire,  que  se  livraient,  sous  le  nom  de 
révolution,  la  royauré  et  la  liberté  pour  l'émancipation  ou  l'asservissement  des 
citoyens,  L"uis  XVI  personnifiait  le  Irône,  la  nation  personnifiait  la  liberté.  Ce 
n'était  pas  leur  faute,  c'était  leur  nature.  Les  tentatives  de  transaction  étaient 
vaines.  Les  natures  se  combattaient  en  dépit  des  volontés.  Entre  ces  deux  cime-' 
nw,  le  roi  et  le  peuple,  dont  l'un  dev.ul  vouloir  retenir,  l'antre  arrai  her  les  droits 
4e  b  Dation,  il  n'y  avait  d'autre  tribunal  que  le  combat,  d'autre  jupe  que  la  vic- 
toire. Nous  ne  prétendons  pas  dire  p.»r  ces  paroles  qu'il  n'y  eut  fins  au-desus  dos 
deux  partis  une  moralité  de  la  cause  et  des  actes  qui  juge  la  victoire  elle-même. 
Cr'u!  justice  ne  périt  jamais  dans  l'éclipsé  des  lois  et  rlms  la  ruine  des  emphes  ; 
tellement,  elle  n'a  pas  de  tribunal  où  elle  puisse  ciîer  légalement  ses  accu-és; 
elle  est  la  justice  d'Etat,  la  justice  qui  n'a  ni  juges,  ni  lois  écrites,  mais  quipro- 
•ttc*  se$  arrêts  dans  (a  conscience,  et  dont  le  Code  est  requit*.  Louis  XVI  ne 
pouvait  iirt  jugé  en  politique  et  en  équité  que  pur  un  procès  d'Etat. 

•  La  nation  avait-elle  le  -iroit  de  le  juger  ainsi?  C'est  demander  si  elle  avait  le  droit 
te  le  combattre  et  de  le  vaincre  :  en  d'autre*  termes,  c'est  demander  si  le  despo- 
tisme est  inviolable,  si  la  liberté  est  une  révolte,  s'il  n'y  a  de  justice  au  ciel  que 
par  leê  rois,  s'il  n'y  a  pour  Us  peuples  que  le  droit  de.  servir  et  d'obéir.  Le 
toute  seul  est  une  impiété  envers  lks  pkuplks.  La  nation,  ayant  en  soi  l'inalié- 
table  souveraineté  qui  repose  dans  la  raison,  dms  le  droit  et  dans  la  volonté  de 
|  chacun  ti^s  citoyens,  dont  h  collection  fait  le  peuple,  avait  certes  la  faculté  de 
«édifier  la  forme  extérieure  de  sa  souveraineté,  de  nive'er  son  aristocratie,  de 
^posséder  son  Eglise,  d'abaisser  ou  même  de  supprimer  le  troue  pour  régner 
Hle-méinc  par  ses  propres  magistratures.  Or,  du  moment  que  la  nation  avait  le 
droit  de  combattre  et  de  s'affranchir,  elle  avait  le  droit  de  surveiller  et  de  con- 
solider les  résultats  de  sa  victoire. 

a  Noos  venons  de  voir  qu'aucune  loi  écrite  ne  pouvait  être  appliquée  au  roi, 


(  <82  ) 
el  ses  juges  étant  ses  ennemis,  son  jugement  ne  pouvait  être  un  jugement,  mai 
une  grande  mesure  d'Etat  dont  l'équité  seule  devait  débattre  les  moiifs  et  diric 
l'arrêt.  Que  disait  l'équité,  el  quelle  peine  pouvait?e)1e  prononcer,  si  le  vainqueu 
a  le  droit  d'appliquer  une  peine  au  vaincu?  Louis  XVI,  dégradé  de  la  royauit 
désarmé  et  prisonnier,  coupable  peut-être  dans  la  lettre,  était-il  coupable  dac 
l'esprit,  si  l'on  considère  la  contrainte  morale  et  physique  de  sa  déplorable  situ: 
lion?  Etait-ce  un  tyran?  non.  Un  oppresseur  du  peuple?  non.  Un  fauteur  de  1'; 
rislocratie?  non.  Un  ennemi  de  la  liberté?  non.  Tout  sou  règne  protestait  depu 
son  avènement  au  trône,  de  la  tendance  philosophique  de  son  esprit  el  des  ins 
tincls  populaires  de  son  cœur,  à  prémunir  la  royauté  contre  'es  tentations  du  de: 
potisme,  à  faire  monter  les  lois  sur  le  trône,  à  demander  dos  conseils  à  la  n: 
tion,  à  faire  régner  par  lui  et  en  lui  les  droits  et  les  intérêts  du  peuple.  Prin< 
révolutionnaire,  il  avait  appelé  lui-même  la  révolution  à  son  secours;  il  a  va 
voulu  lai  donner  beaucoup  ;  elle  avait  voulu  arracher  davantage  :  de  là  la  luit 
Tout  n'était  pas  irréprochable  du  côté  du  roi  dans  cette  lutte.  L'incohérence  - 
le  repentir  des  mesures  trahissaient  la  faiblesse  et  avaient  motivé  souvent  l< 
violences  et  les  attentats  du  peuple.  Selon  l'esprit  dans  lequel  on  envisageait  c< 
vicissitudes  de  son  règne,  depuis  le  commencement  de  la  i évolution,  il  y  ava 
de  quoi  l'accuser,  ou  de  quoi  le  plaindre.  11  n'était  ni  lout-à-fait  innocent,  ni  lot 
à-fait  coupable  ;  il  était  surtout  malheureux  1  Si  le  peuple  pouvait  lui  reprocl* 
des  trahisons,  il  pouvait,  lui  roi,  reprocher  de  cruelles  violences  au  peuple.  L 
fautes  étaient  réciproques,  les  ombrages  mutuels,  les  périls  égaux.  Qui  doi 
avait  le  droit  de  juger  l'autre  et  de  lui  dire  avec  justice  et  impartialité  :  Tu  mou 
ras?  aucun  de*  deux.  Le  procès  était  une  hypocrisie  de  justice,  ta  hache  se* 
était  logique.  Robespierre  l'avait  dit.  Mais  la  hache  après  le  combat,  et  frappa 
un  homme  desarmé,  au  nom  de  ses  ennemis,  qu'est- elle  dans  toutes  les  langue 
un  meurtre  de  sang-froid,  sans  excuse,  du  moment  qu'il  est  sans  nécessité  :  < 
un  mot  une  immolation.  Déposer  Louis  XVI,  le  bannir  du  sol  national  ou  l'y  r 
tenir  dans  l'impuissance  de  conspirer  el  de  nuire,  voilà  ce  que  commandaient  a 
conventionnels  le  salut  de  la  république  et  la  sûreté  de  la  révolution.  L'immol 
lion  d'Un  homme  captif  cl  désarmé  n'était  qu'une  concession  à  la  colère  ou  u 
concession  à  la  peur.  Vengeance  ici,  lâcheté  là,  cruauté  partout. 

»  Quant  aux  juges,  Dieu  lit  seul  dans  la  conscience  des.  individus.  L'histoi 
ne  lit  que  dans  la  conscience  des  partis.  L'intention  seule  [ail  U  crime  ou  Cexpi 
cation  de  pareils  actes.  Les  uns  voici  eut  par  une  puissante  conviction  de  la  n 
cessilé  de  supprimer  le  signe  de  la  royauté,  en  abolissant  la  royauté  elle-mêm 
les  autres  par  un  intrépide  défi  aux  rois  de  l'Europe,  qui  ne  les  connaissait  p 
assez  républicains  tant  qu'ils  n'auraient  pas  supplicié  un  roi  ;  ceux-ci  pour  do 
ner  aux  peuples  assois  et  un  signal  et  un  exemple  qui  leur  communiquasse 
l'audace  de  secouer  la  superstition  des  rois  ;  ceux-là  par  une  persuasion  ci 
trahisons  de  Louis  XVI,  que  la  presse  el  la  tribune  leur  dépeignaient,  depuis 
commencement  de  la  révolution,  comme  un  conspirateur  ;  quelques-uns  par  \\ 
patience  des  dangers  de  la  patrie  ;  quelques  autres,  comme  les  Girondins,  à  r 
gret  et  par  rivalité  d'ambition,  à  qui  donnerait  le  gage  le  plus  irrécusable  à 
république  ;  d'autres,  par  cet  entraînement  qui  emporte  les  faibles  âmes  dans 
courant  des  assemblées  publiques;  d'autres  par  cette  lâcheté  qui  surprend  ton 
coup  le  coeur,  et  qui  fait  abandonner  la  vie  d'autrui  comme  on  abandonne 
sienue;  un  plus  grand  nombre,  en  (in,  votèrent  la  mort  avec  réllcxion,  par  un 
natisme  stoïque  qui  ne  se  faisait  illusion  ni  sur  l'insuffisance  des  crimes,  ni  ^ 
l'irrégularité  des  formes,  ni  sur  la  cruauté  de  la  peine,  ni  même  sur  le  coinj 
qu'en  demanderait  la  postérité  à  leur  mémoire,  mais  qui  crurent  la  liberté  as 
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sainte  pour  justifier  par  sa  fondation  ce  qui  manquait  à  la  justice  de  leur  vote,  et 
assez  implacable  pour  leur  demander  Je  sacrifiée  de  leur  propre  pitié!  Tous  se 
trompèrent.  Cependant  l'histoire  ne  peut  méconnaître  qu'au  milieu  de  toutes  les 
conséquences  politiques,  cruelles  pour  le  sentiment  et  fatales  à  la  liberté  du  sup- 
plice de  Louis  XVf,  il  n'y  eût  une  puissance  dans  cet  échafaud.  Ce  fut  la  puis- 
sance des  partis  désespérés  et  des  résolutions  sans  retour.  Ce  supplice  vouait  la 
France  à  la  vengeance  des  trônes,  et  donnait  ainsi  à  la  république  la  force  incal- 
culable des  nations  :  la  force  du  désespoir.  L'Europe  l'entendit.  La  France  ré- 
pondit. Les  transactions,  les  indécisions,  les  négociations  cessèrent;  et  la  mort, 
knout  la  hacha  de  Louis  XVI  d'une  main  et  le  drapeau  tricolore  de  Caulre,  fui 
frite  seule  pour  négociateur,  et  pour  juge  entre  la  monarchie  et  la  république, 
mtrel esclavage  cl  la  liberté,  entre  le  passé  et  l'avenir  des  nations.  » 

Voilà  une  triste  page  de  cette  Histoire  des  Girondins.  D'imprudents 
«iiis  de  M.  de  Larmartine  ont  osé  dire  de  sa  narration  du  supplice 
de  Louis  XVI  et  du  jugement  qu'il  en  porte  :  «  Aujourd'hui ,  voici 
qu'un  grand  orateur,  qu'un  grand  poète,  dont  l'illustration  est  telle 
que  le  titre  de  ministre  n'y  ajouterait  rien,  voici  qu'il  juge  Louis  XVI 
aussi  librement  que  pourraif  le  faire  la  postérité  la  plus  reculée.  » 
Ce  n'est  là  qu'une  indigne  adulation.  Le  jugement  de  M.  de  Lamar- 
tine sur  Louis  XVI  est  au  contraire  d'une  incohérente  et  cruelle  partia- 
lité que  ne  ratifiera  jamais  l'histoire.  Tantôt  il  dit  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  juger  l'infortune  monarque,  tantôt  il  insinue  que  l'immolation 
«le  la  victime  était  nécessaire  ;  ici  il  a  l'air  de  ménager  les  régicides,  là 
il  ti anche  la  question  entre  la  hache  de  Louis  XVI  et  le  drapeau  trico- 
lore; pins  loin  il  s'écrie  :  Louis  XF 7 ne  pouvait  cire  jugé  en  politique  et  en 
tjmïè  que  par  un  procès  d'Etat.  La  nation  avait-elle  le  droit  de  le  juger  ainsi? 
('est  demander  si  elle  avait  le  droit  de  le  combattre  et  de  le  vaincre  :  en  d'au" 
très  termes y  cest  demander  si  le  despotisme  est  inviolable,  si  la  liberté  est  une 
KvoltCy  /il  n'jr  a  de  justice  au  ciel  que  pour  les  rois,  s9 il  njr  a  pour  les  peu- 
ples que  le  droit  de  servir  et  d'obéir!  Le  doute  seul  est  une  impiété  envers  les 
peuples.*  Il  faut  eu  convenir,  la  Convention  aurait  applaudi  à  ce  langage. 
Ce  n'est  plus  un  historien  qui  juge,  c'est  un  ardent  républicain  qui 
parle;  c'est  un  poète  enthousiaste  qui  chante  les  triomphes  de  la  révo- 
htion,  plutôt  qu'un  écrivain  qui  cherche  à  graver,  avec  l'impartial  bu- 
riu  de  l'histoire,  les  crimes  de  la  révolution,  ses  luttes  tenihles,  et  les 
malheurs  qui  ont  affligé  la  patrie.  M.  Thiers,  lorsqu'il  parle  de  la  mort 
de  Louis  XVI,  est  plus  équitable  que  M.  de  Lamartine  :  «  A  peine  le 
sang  avait-il  coulé,  a  dit  l'historien  de  la  révolution,  que  des  furieux  y 
trempent  leurs  piques  et  leurs  mouchoirs,  se  répandeut  dans  Paris  en 
criant  Vive  la  république!  Vive  la  nation!  et  vont  jusqu'aux  portes  du 
temple,  montrer  la  brutale  et  fausse  joie  que  la  multitude  manifeste  à 
la  naissance,  à  l'avènement  et  a  la  chute  de  tous  les  princes.  La 
mort  de  l'infortuné  Louis  XVI  avait  causé  en  Fiance  une  terreur  pro- 
fonde, et  en  Europe  uu  mélange  d'étonuement  et  d'îudignatiou  !  »    D.*** 
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BBVOB  BT  NOUVELLES  ECCLESIASTIQUES. 

TâIIIS. 

Le  dix- septième  anniversaire  de  la  translation  des  reliques  du  sain 
apôtre  de  la  charité  dans  notre  France  moderne,  de  l'humble  et  si  illus- 
tre Vincent  de  Paul,  a  été  célébré  dimanche  dernier  dans  la  chapelle  di 
Messieurs  les  Lazaristes,  rue  de  Sevrés.  Aiusi  que  Ta  rappelé  avec  un  si 
'  heureux  à  propos  l'éloquent  pontife  qui  a  officié  et  prêché  dans  cette  so- 
lennité, ce  pieux  anniversaire  avait  quelque  chose  de  cette  solennelle 
exaltatiou  et  de  ce  religieux  enthousiasme  qui  signalèrent  en  1830  b 
translation  de  ces  restes  sacrés  à  laquelle  présidait  l'illustre  Mgr  de  Que 
len,  de  mémoire  si  pieusement  vénérée.  «  Il  me  semble  encore  avoii 
sous  les  yeux,  a  dit  avec  un  accent  très- ému  Mgr  révéqued'Ëvr*ux,ci 
spectacle  imposant  qui  s'oiïrit  à  la  piété  eià  la  leligiou  pour  les  couso- 
ler,  dans  presque  tomes  les  ru<sde  notre  capitale.  L'illustre  chef  d< 
l'Eglise  île  Paris,  entouré  de  presque  une  lésion  de  pontifes  vénérable* 
dos  u. tires  églises  de  France,  se  pi essau t.  tous  a \ec  amour  au  pied  d< 
cette  châsse  et  de  ces  autels  où  reposent  les  rentes  embaumés  par  les  ver- 
tus de  l'humble  et  charitable  Vincent  d'*  Paul  ;  quelque  chose  d'appro- 
chant frappe  aujourd'hui  vo<  yeux  et  réjouit  voue  piété.  » 

Eu  effet,  cette  pouipe  annuelle  recevait  nu  nouvel  éclat  du  concourt 
uombreux  de  pieux  fidèles  de  tout  laug  et  de  tout  ilge,  qui  cette  année 
encore  se  p>  essaie  ut  à  la  table  sainte,  et  de  la  présence  de  six  vénérable» 
pontifes  qui,  dans  cette  fête  eu  flionueni  du  grand  sain  tdout  les  charita- 
bles institutions  se  sont  rép  au  du  es  dans  toutes  les  paities  du  monde,  re 
p rese niaient  les  églises  de  France,  de  la  Malaisie,  du  Canada,  de  l'Ocea- 
uie,  et  Rome  la  mère  de  toutes  les  églises.  S.  Exe.  Mgr  Foruari, archevê- 
que de  îVcée  et  nonce  du  Pape,  avait  voulu  eéléhier  les  saints  inystèrei 
«levant  les  précieux  icsles  de  l  apôtre  delà  chai  ïté.  NN.  SS.  hsc'vëquesdi 
Sotssotis,  d'Àjaccio,  de  Monu  éal,  de  Bida .  eu  habit  de  chœur,  et  Mgr  d'A- 
mata  eu  simple  soutane  noire  avec  sa  ciôix  d'argent,  ont  assisté  à  toui 
les  offices  de  celte  grande  solennité.  Mj»r  l'évèque  d'Evreux,  qui  a  offi 
ci/;  le  matin  et  le  soir,  était  arrivé  dans  la  nuit  du  samedi  après  avoii 
rendu  les  derniers  devoirs  à  sou  père  qui,  à  l'âge  de  90  ans,  vient  de  ter 
initier  par  la  mort  la  plus  chrétienne  une  vie  modeste  et  une  vieilles* 
patriarcale.  Malgré  l'accablement  ei  la  juste  douleur  d'une  peitej 
récente,  Mgr  Olivier,  soutenu  par  sou  zèle,  a  captivé  un  auditoire  i 
in  eux  et  choisi,  par  nu  discouis  remarquable  sur  les  i  ai  ac  tètes  de  la  W 
t  Indienne  ;  Justiu  meus  ex  Jide  vL'il.  Sur  ce  texte  merveilleusement  appli 
que  à  saint  Viucent  de  Paul,  le  pontife  orateur  a  moutié  que  la  grand 
merveille  de  la  vie  des  saints  élait  leur  esprit  de  foi  qui  enfante  che 
eux  des  prodiges  d  humilité  et  de  charité.  Tout  ce  discours  Irès-pratiqu 
peut  être  résumé  dans  cette  parole  de  saint  Chrysostôme  :  Sanction 
imiîandi  sunt,  au(  non  cttfetidL 

A  mesure  que  la  misère  augmeute,  MM.  les  eut  es  de  Paris  redoubles 
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de  lèle  et  de  adins  pour  soulager  les  pauvres  de  leurs  paroisses.  Hier 
M.  le  cure  de  Saint-Jacques  a  annoncé  du  haut  de  la  chaire  que  jusqu'à 
la  fin  de  celle  année,  on  ne  présenterait  plus  à  l'offrande  de  la  messe 
paroissiale  que  dn  pain  ordinaire,  et  douze  pauvres  recevi  ont  chaque  di- 
manche plusieurs  livres  de  pain.  Cette  aumône  sera  faite  à  l'intention 
des  familles  qui  auront  reudu  le  pain  bénit. 

Puisque  uous  avons  occasion  de  parler  de  la  paroisse  de  Saiut  Jacques, 
MM  dirons  que  les  prédications  de  M.  l'abbé  Lcblastier  ont  fait  beau- 
-Map  de  bien,  durant  ce  Carême,  parmi  la  classe  ouviuie  de  cette  pa- 
roisse. Les  exercices  avaient  lieu  à  buit  heures  du  soir,  et  ils  ont  été 
suivis  avec  assiduité.  Plusieurs  mariages  légitimés  et  un  grand  nombre 
4e  confessions  ou  télé  le  fruit  du  zèle  é\augélique  de  te  jeune  prédira- 


M.  l'abbe  Coquereau,  chanoine  du  Chapitre  royal  de  Saint- Denis  n 
SMsaioouaire  apostolique,  est  parti  ce  matin  pour  Toulon.  M.  l'abhr 
Comieieau  va  rejoindre  l'escadre  que  commande  dans  la  Aiéditeria- 
are  S.  A.  R.  1*  prince  de  Joui  ville  et  continuer  auprès  de  nos  marins 
I  œuvre  du  saiut  ministère  dont  nous  demandons  depuis  si  Ion  g- temps 
que  les  bienfaits  soient  éieudus  a  tous  les  vaisseaux  eu  expédition. 


La  pi  entière  communion  a  eu  lieu  jeudi  dernier  au  collège  royal 
Siiut-Loiiis.  Un  très-grand  uotuhie  d'élèves  de  toutes  les  classes  accom- 
pagnaient leurs  jeunes  camarades  à  la  table  sainte.  La  seconde,  la  rhé- 
torique et  la  philosophie  n'y  trouvaient  honorablement  t  epi  csenlées. 
1  Près  dm  trois  quarts  d^s  élèves  du  collège  a  va. eut  pris  part  à  cette  pieuse 
action.  M.  l>teqiied'Amata.  qui  piésidail  cette  iutéi estante  cérémonie, 
eu  a  été  vivement  ému.  Le  pieux  piélat  a  su  rendre  avec  beaucoup  de 
grâce  et  de  bienveillant  c  la  joie  dont  ce  touchant  spectacle  avait  rempli 
son  cœur.  Nous  serions  heureux  d'avoir  à  signaler  souvent  des  exemples 
pareils  à  celui  que  vient  de  douuer  dans  cette  circonstance  l'un  des  pre- 
miers collèges  de  Paris. 

Peudaut  tout  le  Carême  qui  vient  de  s'étouler,  les  PP.  Jésuites 
;trechaieut  deux  fois  par  jour  à  Lucerite  dans  l'ancienne  église  des  Cor- 
Jrliers  qu'ils  desservent  aujourd'hui.  Une  aftluen  ce  extraordinaire  de  fi- 
dèl-s  activa  t  le  cours  de  ces  semions  Ou  y  tiouvail  desauditfiiisdc  tout 
Jgeei  de  to  île*  1rs  un  uices  pohit'(ues,  même  de  ceux  qui  avaient  pré- 
«éd'iiimeul  unique  dius  le  camp  radical,  et  de  ceux  qui,  comme  Mirer 
eiKost,  s'ét-iient  opposés  avec  le  plus  de  véliémeiice  à  l'appel  des  Jésut- 
jesà  Lucerne.  Des  femmes  qui,  il  y  a  deux  ans,  se  signaient  de  frayeur 
à  l'appirition  d'un  des  Pères,  et  d'aiic.cus  magistrats  que  leur  radica- 
lisme et  leur  impiété  comme  avaient  fait  écarter  des  fonctions  publiques, 
se  voy  lient  paisibteiiieut  et  pieusement  placés  cote  à  côte  avec  leurs  an- 
fyniltea  dans  l'église  qui  avait  peine  à  contenir  tout  le  monde.  Les 
vfeéraMes  orateurs  ue  prononçaient  pas  de  harangues  politiques,  et  leurs 
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sermons  ne  portaient  pas,  comme  leurs  ennemis  le  leur  imputent,  les 
troubles  et  la  discorde  dans  les  familles  ;  bien  au  contraire,  leurs  prédica- 
tions ne  respiraient  que  la  douceur  et  l'indulgence  évangéliques  ;  aoaâ 
peut-on  dire  que  le  jour  de  la  justice  s'est  levé  pour  eux,  et  qu'Us  n'ont 
plus  ui  détracteurs,  ni  ennemis  à  Lucerne. 

Ou  sait,  dit  la  Gazelle  de  Liège,  que  le  R.  P.  Lacordairc,  satisfaisant  à 
une  demande  des  élèves  de  notre  université,  a  donné  le  mardi  dechaqn 
semaine,  à  la  salle  de  la  Société  d'Emulation  ,  des  conférences  dans  h* 
quelles  il  répondait  aux  objections  qui  lui  étaient  posées. 

La  dernière  séance  a  eu  lieu  mardi. 

Trois  objections  ont  éié  posées.  L'une  était  relative  à  la  doctrine  chié 
tienne  quant  au  paupérisme;  l'autre  concernait  le  mode  d'expiation  ad 
mis  dans  l'Eglise;  la  troisième  avait  trait  au  péché  originel  dans  ses  rap 
ports  avec  les  enfants  morts  sans  baptême. 

Nous  ne  pouvons  dire  combien  a  été  grande  la  bienveillance  de  l'audi 
toire  à  l'égard  de  la  personne  du  P.  Lacordaire,  l'attention  que  l'on  l 
constamment  prêtée  à  sa  parole.  Mêlé  à  la  jeunesse  des  écoles,  l'illostfi 
Dominicain  seinblait  se  trouver  au  milieu  d'un  cercle  d'amis,  de  compa- 
gnons d'études.  Nos  étudiants  se  plaisaient  à  témoigner  par  de  longs  t\ 
d'énergiques  applaudissements  leur  vive  sympathie  pour  celui  qui  lej 
instruisait. 

Le  P.  Lacordaire  venait  d'adresser  ses  adieux  avec  une  vive  émotion, 
rappelante  la  jeunesse  que,  pour  accomplir  de  graudes  choses,  elle  de- 
vait aimer  et  pratiquer  le  tmiuil,  la  religion,  la  chasteté;  il  s'apprêtait  I 
quitter  la  chaire,  lorsque  M.  Lesbroussart,  professeur  à  l'Université,! 
pris  la  parole  :  en  peu  de  mots  bien  dits  et  bien  sentis,  le  digne  profo 
M»ur  a  remercié,  au  nom  de  ses  collègues,  le  célèbre  conférencier,  lui  rap 
priant  qu'un  lien  l'unissait  désormais  à  l' Université  de  Liège. 


ANGLETERRE,  16  avril.  —  La  chambre  des  communes,  dans  sa  drr- 
i-.ière  séance,  est  revenue  sur  une  de  ses  précédentes  décisions  à  propti 
«lu  Mil  qui  a  pour  objet  d'abroger  les  anciennes  lois  portées  contre  ta 
catholiques  On  se  rappelle  qu'après  une  vive  discussion  la  chambre 
a. ait,  dans  une  précédente  séance  avant  les  vacances  de  Pàqtirs,  voté  II 
seconde  lecture  du  bill  à  la  majorité  de  tiois  voix. 

Dans  la  séance  d'hier,  l'ordre  du  jour  appelant  la  discussion  en  comité 
général  des  articles  du  projet,  sir  Robert  luglis,  représentant  de  l'uni- 
versité d'Oxford  à  la  chambre  et  l'un  des  plus  ardents  défenseurs  des 
privilèges  et  de  la  suprématie  de  l'Eglise  anglicane,  a  demandé  l'ajourne- 
ment a  six  mois.  Après  un  débat  qui  s'est  prolongé  jusqu'à  la  (in  de  k 
séance,  la  cliambrc  a  passé  à  la  division.  L'amen<lement  d'ajournement 
désir  Robert  Inglis  a  été  adopté  par  158  voix  contre  119.  le  bill  se 
se  trouve  donc  définitivement  rejeté  par  ce  vote. 

Tous  les  membres  du  cabinetqni  assistaient  à  cette  séance  de  la  chambre 
des  communes,  lord  John  Russell,  lord  Pal  m  ers  ton,  M.  Labouchère, 
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Macaulay,  M.  Treffnell,  secrétaire  de  la  trésorerie,  ont  voté  pour  le 
1  de  M.  Watson,  tendant  à  abroger  les  édits  contre  les  catholiques. 

ESPAGNE.  —  Les  solennités  de  la  semaine  sainte  ont  été  marquées 
r  un  très-grand  concours  dans  toutes  les  églises  et  chapelles  de  Madrid 
ilu  reste  du  royaume.  D'ailleurs  le  pieux  recueillement  de  tout  le 
iplc  espagnol  pendant  les  cérémonies  de  la  quinzaine  de  Pâques,  est 
n  connu  depuis  des  siècles. 
[je  chapitre  primatial  et  métropolitain  de  Tolède  a  fixé  pour  le  Jubilé 

trois  semaines  qui  suivent  les  fêtes  de  Pâques,  à  commencer  de  la 
lasimodo.  L'église  collégiale  de  Saint  Isidore  a  été  désignée  aux  fidè- 

dc  Mctdrid  pour  la  visite  du  Jubilé. 

Piesque  dans  toutes  les  églises  d'Espagne,  le  11  avril  est  le  jour  fixé 
«r  l'ouverture  du  Jubilé. 

BAYAXE. — !Sur  la  demande  de  M.  Vévêquc  et  du  chapitre  de  ce  pays, 
capitaine-général  des  Antilles  espagnoles  a  interdit  toute  espèce  de 
/  publics  et  de  masques  pendant  le  Carême,  et  même  toutes  sortes  de 
iclacles  et  de  fêtes  populaires  pendant  la  semaine  de  la  Passion  et  la 
naine  sainte.  Nous  connaissons  un  pays  qui  compte  plus  de  30  mil- 
us  de  catholiques,  et  dont  les  autorités  sont  bien  loin  d'imiter  un  pa- 
I  zèle  et  un  semblable  respect  pour  la  religion  et  pour  la  morale  pu- 
qneî 

PRISSE.  —  Le  2  avril,  à  l'issue  de  l'office  des  ténèbres,  ont  eu  lieu 
solennelles  obsèques  de  Mgr  Kcllermann,  évéqtie  élu  de  Munster, 
m  avait  fait  choix  de  cette  heure,  parce  qu'elle  rappelait  celle  où  le 
steur  des  pasteurs  avait  été  mis  au  tombeau.  Le  grand  chapitre,  le 
rgc  des  paroisses,  le  séminaire,  les  écoles,  la  magistrature  uibûne  et 
îles  les  autorités  supérieures  de  la  province,  précédaient  on  suivaient 
:ercueil  du  défunt.  Le  convoi  funèbre  empruntait  un  caractère  encore 
ts  lugubre  du  silence  des  cloches:  mais  ce  qui  faisait  son  plus  touchant 
leiuent,  c'était  la  masse  du  peuple,  qui  se  pressait  des  deux  côtés  des 
g  par  où  défilait  la  funèbre  procession,  et  qui  versaient  des  larmes 
longeant  que  celui  qui  était  l'objet  de  celte  triste  cérémonie,  devait 
it  peu  de  semaines  recevoir  la  consécration  épiscopalc.  Ses  bulles, 
rfef,  étaient  arrivées  à  Berlin,  mais  le  gouvernement  étail  resté  fidèle 
i  devise  zjèstina  lente,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  agréable  ou  avanta- 
ge aux  catholiques.  La  tombe  qui  a  reçu  la  dépouille  moi  telle  du 
iérable  défunt  se  trouve  mêlée  a  celles  des  Fiirslcuberg  ,  des  Kater- 
np,  des  Overbeek  et  des  autres  membres  de  cette  illustre  réunion 
ouïmes  aussi  pieux  que  savants,  qui  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  s'e- 
ut groupés  autour  de  la  célèbre  princesse  Amélie  Galitzin,  et  où  se 
t  formés  à  la  science  et  à  l'héroïsme  chrétien  les  nobles  frères  de 
iste-Vischering,  dont  le  nom  brillera  toujours  dans  les  fastes  de  TE- 


gloe-  Arec  le  vénérable:  Kelierniaon,  b^deraière  Inmière  de  celti 
rallie  société  s'est  éteinte:  mais  ta  semence  de  Tfrtu  et  d'ortl 
quV-lle  a  f^pindu?  an  pays  de  Westphalie  Dépérira  pas  avec  ell< 


M'ISSK.  —  Lei  ranioni  callioliques  oui  adressé  à  leurs  con 
une  Circulant  ilout  voici  quelques  passages  : 

m  Les  Eut*  catbotique»  de  Locerne,  d'Cri,  de  Schwrtt,  d'Unlerwald, 
de  Fribourg  et  du  Valais  *e  sont  déjà  adressés  trois  fois  a  leurs  confédéf 
réclamer  le  maintien  do  p  icie  fédéral,  l'observation  de  la  jostiee  à  rég 
l'Ubli^eiiienu  de  leur  religion,  le  rétablissement  des  couvents  qui  ont  < 
primés  iKins  le  canton  d'Argovie.  Leur  ré.  lama  lion  n*a  pas  été  prise  en  « 
ration;  c'etl  pourquoi  ils  viennent  la  réitérer  aujourd'hui,  comme  ilsbi 
ve  lier  ont  jusqu'à  ce  qui  s  aient  obtenn  justice. 

n  Le  temps  ne  détruit  pas  l'ii  justice,  chers  et  fidèles  confédérés;  \ 
fjut,  qu'il  lui  donne  chaque  jour  une  nouvelle  gravité,  jusqu'à  ce  que  Pht-t 
vengeance  soit  arrivée.  Yen  doutes  pas,  cette  heure  sonnera  pour  ceux 
commis  l'injustice,  et  aussi  pour  ceux  qui  Font  ratiûée  ;  elle  sonnera  pou 
l.i  cnufétléialiofi. 

»  I  .Hiwpie  non*  considérons  l'état  politique  de  la  Suisse,  nous  ne  pniTOai 
défendre  de  la  |>ciiséc  que  ce  temps  est  déjà  tenu,  que  le  juge  iiifiuinei 
fait  déjà  sentir  aux  coupables  les  suites  de  leur  injustice  pour  les  engager  j 
pirer. 

»  Les  hommes  d'Kiat  qui  ont  reconstitue  la  Suisse  en  1815  jugerai  ■ 
sain»  il«?  donner  des  garanties  spéciales  aux  institutions  de  l'Eglise  ctlafl 
Après  If.*  événements  qui  avaient  si  profondément  ébranlé  f  Europe t  cetafl 
s;ig«'S  s:ivaieiit  par  expérience  que  l'avidité  révolulionnaire  ne  poitc  qoetr 
cileinenl  une  main  >aciilége  sur  les  biens  de  l'Eglise  ;  pui*  se  rappelant  I 
ciens  traités  qui  avaient  r;miené  la  paix  confessionnelle  dans  la  patrie,  ils 
1  tonnèrent  l'art.  12  du  pacte  fédéral.  Tous  les  confédérés  jurèrent  ret 
(l'une  voix  imunimi»  ;  car  les  piotestanls  n'ignoraient  pas  que»  si  jamais  I 
lice  se  decli  :fn:iil  Ciitl'c  les  corporation*  catholiques,  elle  ne  s'anétmita 
vaut  les  établissements  de  h  ur  «oîifcssion.  Tout  le  monde  doit  comprend 
jiiiird  liui  qu'ils  ne  se  trompaient  point  dans  celle  prévision  ;  car  le  lorreal 
rompu  ses  digues  en  Argovit»  a  déjà  emporté  plus  d'un  établissement  prou 
Si  donc  nous  venons  demander  jiotice  auprès  de  vous,  chers  et  fidèles  ce 
ré  s,  c'est  que  nous  voulons  sauver  non-seulement  les  corporations  de  l'Egli 
llioliqiie,  mais  encore  les  institutions  de  l'Eglise  réformée,  c'est  que  mu 
Ions  arracher  la  confédération  du  bord  de  l'abîme  qui  menace  de  l'engloa 
»  Nous  conservons  l'espoir  qu'il  j-cra  fuit  droit  à  notre  juste  demande 
voudrez,  chers  et  fidèles  confédérés,  rétablir  la  paix  confessionnelle,! 
l'injustice,  ranimer  le  pacte  fédéral  sur  ses  véritables  bases;  vousdonnen 
instruction  à  vos  députés  h  la  prochaine  diète  de  voler  le  rétablissement  é 
vents  qui  ont  été  supprimés  dans  le  couvent  d'Argovie  par  le  décret  da  1 
\icr  1841.  » 

—  Saint-CVall.  —  On  a o nonce  de  Rouie  que  le  Saiat-Pète  a  rai 
concordat  relatif  à  révéclié  de  Saint  Gall  ;  l'évèqne  nommé  doit 
été  piéconisé  dans  le  cousistoiie  qui  a  eu  lieu  le  12  de  ce  mois. 


(  «9  ) 

IWtTB  POLITIQUE. 

UoHftrtare  4e  rassemblée  générale  des  Etats  de  la  monarchie  prussienne  a  eu 

ira,  ainsi  que  mus  Pavons  dit,'  le  dimanche  11  avril,  dans  le  grand  salon  blanc 

èplsâ<ferot*Ber'tn. 

fctttric-GoitUnaie  IV  a  prononcé  on  discours  d'inauguration  qui  n'a  pas  duré 

■en  de  trois-qiiarts  d'heure,  ei  dont  nous  publions  ci-après  les  principaux  pas- 

&  iU  wWe  édifice  des  franchises  des  Euu  dont  le  feu  roi  fonda  les  hait  co- 

Mp*pù«anlessur  la  base  profonde  et  inébranlable  du  caractère  particulier 

»»*»«$  peuples,  se  trouve  aujourd'hui  achevé  par  la  réunion  des  Etals  as- 

t(aVés.l)n  toit  protecteur  couvre  désormais  cet  édifice.  Le  roi  voulait  lui-même 

'top  un  ouvre  à  fin,  mais  ses  internions  échouèrent  devant  l'impossibilité 

folnur  les  plans  qu'on  lui  proposait. 

! |n Ht  résulté  des  maux  que,  de  son  coup-d'œ.l  clairvoyant,  il  reconnut 

t  autèiletr;  il  en  est  résulté  surtout  cette  incertitude  qui  préparait  maint  ter- 

b  aurai  à  produire  de  la  mauvaise  herbe.  Mais  bénissons  encore  aujour- 

_  î  b  conscience  de  ce  roi  fidèle  et  chéri  qui  dédaigna  des  triomphes  person- 

lvh,aTêBJl(jre«,  afin  rit*  préserver  son  peuple  d'une  ruine  ultérieure,  et  hono- 

aroreM  mémoire  en  nous  gardant  de  remettre  en  question,  par  des  inno- 

jbilîves,  son  œuvie  qui  vient  à  peine  d'être  achevée. 

iJeiefaserai* d'avance  mon  concours  à  toute  entreprise  de  ce  genre... 

t  Dernier  d*«iie  couronne  que  j'ai  reçue  sans  atteinte,  et  que  je  dois  et  ncux 

tyaersiiis  atteinte  à  mes  successeurs,  je  me  se ns,  il  est  vrai,  entièrement  libre 

Ë  espèce  d'engagement  non  réalisé,  surtout  en  ce  qui  concerne  des  points 
laagnste  prédécesseur,  éclairé  par  sa  conscience  de  souverain,  s'est  gardé 
«r... 
i  fanemi  implacable  de  tout  arbitraire,  je  devais  être  avant  tout  l'adversaire 
jHtaaciliable  de  l'idée  de  composer,  par  un  arrangement  artificiel  et  arbitraire, 
4se  attablée  d'Etats  qui  eût  été  toute  valeur  à  la  création  généreuse  de  mon 
thaltoseor  bieu-aimé.  Par  conséquent,  j'avais  résolu  depuis  de  longues  an- 
4»  k  ne  former  critc  assemblée  voulue  par  la  loi  que  par  la  réunion  des  d  iètes 
•Mioculrs  en  une  seule  dièse. 

I*  ■  One  assemblée  est  formée.  Je  lui  ai  conféré  lou-  les  droits  qui  découlent  de 
fcUifecitéc.  J'ai  fait  plus  encore,  j'ai  fait  bien  au-delà  des  dispositions  dr  cette 

tsfea  au-delà  des  promesses  du  feu  roi,  je  lui  ai  aceoidé,  dans  certaines  limi- 
téomires,  le  droit  de  voter  les  impôts.  C'est  I  *,  messieurs,  un  dioit  doit  la 
topavabitilè  est  d'un  plus  pm  ni  poids  que  l'honneur  qu'il  confèie  Celte  mipor- 
uaka^mbléeniuiqui-ra  désormais  de»  epo.|tics  iut|rortanies  dans  l'hUloiru  de 
■tn  pays,  époques  prévues  par  mes  lettres  patentes  du  5  février. 
■'  *Caa«jiie  fois  que  ers  époques  se  présenteront,  je  convoquerai  les  diètes  ré- 
isirftauumr  de  mon  trône,  pour  délibérer  avec  elles  Hirle  bien  de  mes  peuples, 
«parleur  fournit  l'ociaMMi  d'exener  leurs  dtott*.  Mais  je  me  suis  expressé- 
s**t  réservé  le  pouvoir  d**  t-onviiqucr  ci  s  ^raiide>  assemblées,  même  en-dehors 
•nui prévus  par  la  loi,  t -haque  fins  que  je  le  jugerais  bon  et  utile;  et  je  le  ferai 
«■uieniel  soiiycih,  si  la  diète,  actuelle  me  donne  la  preuve  que  je  peux  le  faire 
«■jwrl-r  .ilteiule  à  mes  batiis  devoirs  d<-  souverain... 

■  Hobfes  seig  u-urs  et  féaux  Kl.:i f  s  !  je  s:ds  i|u'en  von*  eonfi  «ni  ces  droits,  je  mets 
«■>  in*  inaius  nu  précieux  joyau  de  liberté,  et  que  \on<  saurez  en  faire  un 
ftMoi  loyal.  Mais  je  n'ignore  pas  non  plus  que  quelques-uns  mésestiment  le 
pm  se  ce  joyau  et  que  beaucoup  de  personnes  le  trouvent  insuffisant.  Ainsi,  par 


C  «3  ) 
çlise.  Arec  le  vénérable  Kellermann,  la  dernière  lumière  de  celte  adn 
rable  société  t'est  éteinte  ;  mais  k  semence  de  vertu  et  d'oi  thodea 
qu'elle  a  répandue  au  pays  de  Weslphalie  ne  périra  pas  avec  elle. 

■  i^  ■  ■  ■  i       —  - 
ST1SSE.  —  Les  cantons  catholiques  ont  adressé  à  leurs  confédér 
une  circulaire  dont  voici  quelques  passages  : 

«  Les  Etats  catholiques  de  Locerne,  d'Uri,  de  Schwytz,  d'Unterwald,  de  Za 
de  Fribourg  et  du  Valais  se  sont  déjà  adressés  trois  fois  à  leurs  confédérés  po 
réclamer  le  maintien  do  picie  réitérai,  robservation  de  la  justice  à  l'égard  d 
établissements  de  leur  religion,  le  rétablissement  des  couvents  qui  ont  été  sa 
primés  dans  le  canton  d'Àrgovie.  Leur  ré,  lu  mai  ion  n*a  pas  été  prise  en  eonsidt 
ration  ;  c'est  pourquoi  ils  viennent  la  réitérer  aujourd'hui,  comme  il&  la  renoi 
velleront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  justice. 

a  Le  temps  ne  détruit  pas  l'iejusnce,  chers  et  fidèles  confédérés  ;  tant  sN 
faut,  qu'il  lui  donne  chaque  jour  une  nouvelle  gravité,  jusqu'à  ce  que  l'heure  de 
vengeance  soit  arrivée.  N'en  doutes  pas,  cette  heure  sonnera  pour  ceux  qui  « 
commis  l'injustice,  et  aussi  pour  ceux  qui  l'ont  ratiûée  ;  elle  sonnera  pour  tou 
la  cou  fédération. 

»  Lorsque  nous  considérons  l'étal  politique  de  la  Suisse,  nous  ne  pouvons  net 
défendre  de  la  pensée  que  ce  temps  est  déjà  \ei;ii.  que  le  juge  infiniment  jus 
fait  déjà  sentir  aux  coupables  les  suites  de  leur  injustice  pour  les  engager  à  la  n 
parer. 

»  Les  hommes  d'Etat  qui  ont  reconstitué  la  Suisse  en  1815  jugèrent  nées 
snire  du  donner  des  garanties  spéciales  aux  institutions  de  l'Eglise  calholiqu 
Après  les  événements  qui  avaient  si  profondément  ébranlé  l'Europe,  ces  boom* 
sages  savaient  par  expérience  que  l'avidité  révolutionnaire  ne  roi  le  que  trop  fi 
cilement  une  maiu  sacrilège  sur  tes  biens  de  l'Eglise  ;  ptii<  se  rappelant  les  au 
cieus  traités  qui  avaient  ramené  la  paix  confessionnelle  dans  la  patrie,  ils  sanc 
donnèrent  l'art.  12  du  pacte  fédéral.  Tous  les  confédérés  jurèrent  cet  artiel 
d'une  voix  unanime  ;  car  les  ptotestants  n'ignoraient  pns  que,  si  jamais  l'injss 
lice  se  déch  ifnnit  c«»nl»c  les  corporations  catholiques,  elle  ne  s'ancterait  pas  de- 
vant les  établissements  de  leur  <o»fession.  Tout  le  monde  doit  comprendre  as- 
joard'hui  qu'ils  ne  se  trompaient  point  dans  cette  prévision  ;  car  le  torrent  qui  ; 
rompu  ses  digues  eu  Argovie  a  déjà  emporté  pins  d'un  établissement  protestant 
Si  donc  nous  venons  demander  justice  auprès  de  vous,  rhers  et  fidèles  confédé 
rés,  c'est  que  nous  voulons  sauver  non-seulement  les  corporations  de  l'Eglise  ca- 
tholique, mais  encore  les  institutions  de  l'Eglise  réformée,  c'est  que  nous  vot- 
ions arracher  la  confédération  du  bord  de  l'abîme  qui  menace  de  l'engloutir. 

»  Nous  conservons  l'espoir  qu'il  sera  fait  droit  à  notre  juste  demande  :  voœ 
voudrez,  chers  et  fidèles  confédérés,  rétablir  la  pais  confessionnelle,  réparti 
l'injustice,  ramener  le  pacte  fédéral  sur  ses  véritables  bases;  vous  donnerez  pou 
instruction  à  vos  députés  à  la  prochaine  diète  de  voler  le  rétablissement  des  coa- 
venls  qui  ont  été  supprimés  dans  le  couvent  d'Argovie  par  le  décret  du  13  jan- 
vier 1841.  » 

—  Saint-Gall.  —  On  annonce  de  Rome  que  le  Saint-Père  a  ratifié  h 
concordat  relatif  à  i*évèclic  de  Saint  Gall  ;  l'évéque  nommé  doit  avoii 
été  piécouisé  dans  le  cousistoire  qui  a  eu  Iteu  le  12  de  ce  mois. 


(  «9  ) 

IWtTB  POLITIQUE. 

L'ouvertare  de  rassemblée  générale  des  Eut*  de  la  monarchie  prussienne  a  eu 
lieu,  aki<û  que  nous  lavons  dit,  le  dimanche  11  avril,  dans  le  grand  salon  blanc 
ta  palais  du  roi  à  BeHin. 

Frédéric-Guillaume  IV  a  prononcé  un  discours  d'inauguration  qui  n'a  pas  duré 
moins  de  trots-quarts  d'heure,  ei  dont  nous  publions  ci-après  les  principaux  pas- 
«affs: 

«  Le  noble  édifice  des  franchises  drs  Eiau  dont  le  feu  roi  fonda  les  huit  co- 
nnues puissantes  sur  la  base  profonde  et  inébranlable  du  caractère  particulier 
lèses  divers  peuples,  se  trouve  aujourd'hui  achevé  par  la  réunion  des  Etats  as- 
KSimës.  Un  toit  protecteur  couvre  désormais  cet  édifice.  Le  roi  voulait  lui-même 
mer  son  œuvre  à  fin,  mais  ses  internions  échouèrent  devant  l'impossibilité 
(exécuter  les  plans  qu'on  lui  imposait. 

t  11  en  est  résulté  des  maux  que,  de  son  coup-d'œ.l  clairvoyant,  il  reconnut 
rase  doulenr;  il  en  est  résulté  surtout  cette  incertitude  qui  préparait  maint  ter- 
1ÎD  généreux  à  produire  de.  la  mauvaise  herbe.  Mais  bénissons  encore  aujoiir- 
Plui  la  conscience  de  ce  roi  fidèle  et  chéri  qui  dédaigna  des  triomphes  person- 
irls,  prématurés,  afin  de  préserver  son  peuple  d'une  ruine  ultérieure,  et  honn- 
ms  encore  sa  mémoire  en  nous  gardant  de  remettre  eu  question,  par  des  Mino- 
rations hâtives,  son  œuvi  e  qui  vient  à  peine  d'être  achevée. 

■Je  refuserais  d'avance  mon  concours  à  toute  entreprise  de  ce  genre... 

■  Héritier  (Tune  couronne  que  j'ai  reçue  sans  atteinte,  et  que  je  dois  et  Neux 
léguer  sans  atteinte  à  mes  successeurs,  je  me  sens,  il  est  vrai,  entièrement  libre 
le  biute  espèce  d'engagement  non  réalisé,  surtout  en  ce  qui  concerne  des  points 

Ïie  mon  auguste  prédécesseur,  éclairé  par  sa  conscience  de  souverain,  s'est  gardé 
Circuler... 

■  Ennemi  implacable  de  tout  arbitraire,  je  devais  être  avant  tout  f  adversaire 
irréconciliable  de  l'idée  de  composer,  par  un  arrangement  artiiiciel  et  arbitraire, 
■e  assemblée  d'Etats  qui  eût  été  toute  valeur  à  la  création  généreuse  de  mon 
irédécesseur  bien-ainié.  Par  conséquent,  j'avais  résolu  depuis  de  longues  ail- 
lées de  ne  former  cette  assemblée  voulue  par  la  lui  que  par  la  réunion  des  diètes 
voviiiciales  en  une  seule  dic.e. 

a  Cette  assemblée  est  formée.  Je  lui  ai  conféré  lou>  les  droits  qui  dècuuleHt  de 
i  lui  précitée.  J'ai  fait  plus  encore,  j'ai  fait  bien  au-delà  des  dépositions  dr  cette 
ai,  bien  au-delà  des  promesses  du  feu  roi,  je  Ini  ai  aceoidé,  dans  certaines  limi- 
*-*  nécessaires,  le  dmil  de  voter  les  impute.  C'est  I»,  nicsMcurs,  un  droit  doi.t  la 
opon«abHUé  est  d'un  plus  grau-l  poids  que  lliiNitienr  qu'il  confèie.  Cette  impor- 
aale  assemblée  ni.n quera  t!é>ormats  de*  époques  importantes  dans  rtiisilotre  de 
Mitre  pays,  époques  prévues  par  nies  lettres  patentes  du  5  février. 

«  Chaque  fois  que  ers  époques  se  présenteront,  je  convoquerai  les  diètes  ré- 
tiirs  autour  de  mon  trône,  pour  délibérer  avec  elles  -ur  le  bien  de  mes  peuples, 
1  pnor  leur  fournir  l'occasion  dYxener  lenr>  dioits.  Mais  je  me  suis  expressé- 
■e.it  réservé  le  pouvoir  d«*  i  onviiquer  ci  s  grandes  assemblées,  même  en-dehors 
In»  ca>  prévus  par  la  loi,  i  liaqne  fins  que  je  !••  jugerai-  bon  et  utile;  et  je  le  ferai 
oiouliersel  souvcui,  si  la  dù-tc  actuelle  me  donne  la  preuve  que  je  peux  le  faire 
ai»  porter  .ttleiule  à  mes  li;ni!s  drvnirs  de  souverain... 

a  Nobles  seig  iciirs  et  féaux  Kliis  !  je  s:»is  «pfeii  vous  eoull  «ut  ces  droits,  je  mets 
Htrr  vos  mains  nu  précieux  joyau  «le  liberté,  et  que  \on<  saurez  en  faire  un 
nploi  loyal.  Mais  je  n'ijrîiore  pas  non  plus  que  quelques-uns  mésestime  m  le 
ris  de  ce  joyau  et  que  beaucoup  de  personnes  le  trouvent  insuffisant.  Ainsi,  par 


(190) 

e  -sr  -       :■  ^i?s5e  n'exige  rien  moins  de  moi  et  de  mon  gouverne- 
.;l..  -i  Uîïs  l'Eglise  et  dans  l'Etal;  elle  exige  de  vous,  mes- 

-  =    "r.f  irçralitude  coupable,  des  actes  d'illégalité  et  même  de 

-  v.'  :■..■»  ?irt.  beaucoup  de  personnes,  cl  il  y  a  dans  leur  nombre 
■■-  ;-  iura  ;»ns  le>  plus  honnêtes,  voient  notre  salut  dans  une  trans- 
^  -so«Mirà  naturels  entre  le  peuple  et  son  prince  en  des  rapport 

ai^MUiitse»  ^3r»ari.s  pr  îles  chartes,  scellés  par  des  serments.... 

..-  *ric  Le  :'.ii  •?  la  déclaration  solennelle  qu'aucune  puissance  de  la  terre 
_  tum  mu**  n'imofier  à  changer  les  rapports  naturels  entre  le  souverain  ei 
•ijfiijie.  -îoo.'ri»  *:xi.  par  leur  vérité  entière,  nous  font  si  forts,  en  des  rap- 
i^-  .a*  nn-u.nr  s  ?:  ronsiitulionnels,  et  que  jamais  je  ne  permettrai  qu'une 
m.*  -te  :l"j.iiï  *".n:erposer  pour  jouer  un  rôle  d'une  seconde  providence  en- 
.  :-"i_  .uir»»  Sti^rjr  au  ciel,  cl  ce  pays,  pour  nous  gouverner  par  ses  para- 
::■«!—     ■    «.iir  --iip'jcerpar  eux  la  sainte  cl  antique  lidélité... 

.  ...ï  —  ci  ■«■.  .'i-t's  année*  de  mon  règne,  j'ai  souvent  éprouve  du  chagrine! 
_  ^^.e'iL,-  1*1  o  '  pouvoir  écarter  les  obstacles  qui  s'opposaienl  à  ce  que  je 
i^w  -là  îjiX'  »|.er  plus  loi  en  assemblée,  nobles  seigneurs  et  féaux  Etats.  J'ai 
i  .  jïl>  jttabicurs  :  nous  nous  serions  rencontrés  les  uns  cl  les  autres,  beaucoup 
utu>  ■•-.  ie*  <*o  expériences,  expériences  en  partie  précieuses  sinon  toujours 
miaéo.  tu  noms  d'une  valeur  inappréciable.  Aujourd'hui  nous  avons  devant 
j*ia>     ■.;■■  reïii.-tf  de  sept  années,  ci  Dieu  nous  accordera  la  faveur  que  ce  ne  soit 

.2      •(       .1*4. 

.  :>  aeut:*$  des  partis  d'un  côté,  les  bons  sentiments  de  mon  peuple  de  J'ao- 
-.  -»<u  jutiiunanl  clairs  et  ne  laissent  plus  le  moindre  douie.  C'est  un  privi- 
_r  »<— une  je*  fonctions  royales  que  de  dc>igner  les  choses  par  leur  vrai  nom, 
o*iH*r>  a  su»  aucune  crainte.  C'est  ce  que  je  vais  faire  aujourd'hui  devant 
as*  .vuiuie  un  devoir  à  accomplir.  Je  vous  prie  maintenant,  messieurs,  de  me 
<u«i£  m  Ksttaupour  considérer  avec  moi  l'étal  des  choses  d'un  regard  pêne- 


i  est  libre  autant  que  les  lois  de  la  confédération  le  permettent;  la 
d*rtw  Ji'>  ouïtes  s'associe  d'une  manière  vivifiante  à  notre  ancienne  libellé  de 
;f«M.w«ice.  et  mon  armée,  la  ligue  autant  que  la  laudwehr,  n«  tre  juste  orgueil  et 
v*rr   i-n.  boucher,  peut  se  dire  iucoinpaiable. 

«  V#u»  sommes  dans  les  meilleurs  rapports  avec  nos  voisins,  ainsi  qu'avec  les 
iftkstaiiL'rs  en-devà  cl  au-delà  de  l'Océan... 

«  T-jui  en  reconnaissant  les  efforts  sincères  qui  se  font  pour  élever  la  presse 
m  >atf>Oirant  d'un  esprit  noble  cl  pur,  on  ne  saurait  méconnaître  que,  dans  une 
•ataiHi.*  ^irtiede  la  presse,  il  règne  des  pensées  de  trouble  et  de  perdition;  un 
;>çr!l  «i  excitation  à  la  ré  vol  le.  un  esprit  de  mensonge  le  plus  éhonié  ;  esprit  iii- 
&ae  pour  la  Idyaulc  allemande  et  l'honneur  prussien.  Je  sais  bien  que  I*s  bons 
«  surs  seuliments  des  peuples  sont  inébranlables;  ma^s  il  ne  faut  pas  pour  cela 
s»  mre  iKusiou  sur  les  mauvais  fruits  des  mauvais  arbres  que  nous  voyons  6e  ma- 
iiiOfa.M-  sous  les  formes  du  malaise,  de  la  défiance  et  des  menaces  de  la  part  det 
nXcjttv.  Et  nous  avons  nous-mêmes  fait  de  tristes  expériences,  nous  avons  re- 
.vutfti  les  mauvais  fruits  de  la  presse  dans  les  exemples  de  désobéissance  mani- 
n>ae.  Je  conspirations  secrètes,  de  reniement  de  tout  ce  qui  esl  saint  aux  bon- 
ne» boas»  de  tentatives  de  régicide.  Oui,  ces  fruits  se  montrent  jusque  dans  les 
fffetf*  nationales  sous  la  double  forme  également  moriellc  de  l' indifférent hme  et 
M  ùmitanc.  Mais  l'Eglise  n'a  rien  à  faire  avec  les  Etals;  elle  a  ses  représen- 
tas a  pari.  Cependant,  je  ne  puis  m'empécher  de  faire  ici  un  seul  aveu  quand  je 
i4*>t  aux  terribles  tentatives  qu'on  fait  pour  la  frustrer  de  son  plus  précieux  tré- 


(  «»  ) 
sor,  de  sa  croyance  à  son  divin  Rédempteur,  Maître  et  Roi  !  Cet  aveu,  le  voki  : 
t  Moi  et  ma  maison,  nous  servirons  le  Seigneur  !  »  (En  prononçant  ces  paroles, 
le  roi  s'est  levé  en  étendant  sa  main  droite  vers  le  ciel.).... 

■  Veuillez  donc  l'entendre,  nobles  seigneurs  et  féaux  Etats,  et  que  par  vous  le 
pays  entier  le  sache  :  des  indignités  auxquelles  nous  avons  été  exposés  depuis 
sept  ans,  moi  et  mon  gouvernement,  j'en  appe!'e  à  mon  peuple!  de  toutes  les  ex- 
périences outrageantes  qui  peut-être  me  sont  encore  réservées,  j'en  appelle 
d'avance  à  mon  peuple  !... 

»  Votre  accord  avec  moi,  votre  volonté  ferme  de  vouloir  me  venir  en  aide 
pour  consolider  et  féconder  de  plus  en  plos  le  sol  du  droit  (le  véritable  champ 
des  rots),  feront  de  cette  diète  une  babille  décisive  et  gagnée  contre  ces  menées 
démocratiques,  incendiaires  et  impies  qui  de  plus  en  plus  déshonorent  et  affligent 
l'Allemagne  honnête.  Celte  victoire  sera  votre  gloire  et  celle  de  la  patrie  et  la 
satisfaction  du  peuple... 

•  Vous  aurez  a  exercer  les  droits  que  la  couronne  vous  a  reconnus.  Vous  aurez 
encore  à  donner  consciencieusement  vos  conseils  à  la  couronne  dans  le  cas  où 
elle  vous  demandera  ces  conseils.  En  un,  il  vous  est  loisible  de  porter  au  pied  du 
trône,  mais  après  un  examen  mûri,  les  pétitions  et  les  griefs  qui  correspondent  à 
votre  sphère  d'action  et  à  votre  horizon. 

s  Voilà  les  droits,  voilà  les  devoirs  des  Etats  germaniques,  voilà  leur  sublime 
mission.  Mais  leur  mission  n'est  pas  de  représenter  des  opinions,  de  faire  valoir 
les  théories  des  doctrines  modernes.  Une  telle  mission  serait  contraire  à  l'esprit 
germanique,  elle  s'opposerait  à  la  réalisation  pratique  du  bien  général,  car  elle 
amènerait  une  complication  inextricable  avec  la  couronne,  qui  doit  régner  d'a- 
près la  loi  de  Dieu  et  du  pays,  et  d'après  sa  propre  détermination.  La  couronne 
se  peut  pas,  elle  ne  doit  pas  se  plier  à  la  volonté  des  majorités,  à  moins  que  la 
frime  ne  soit  annihilée  en  Europe. 

•  Cest  avec  la  connaissance  intime  de  ma  position  et  de  votre  mission,  c'est 
arec  la  ferme  résolution  d'agir  dans  toutes  les  circonstances  conformément  à 
celte  connaissance,  que  je  suis  venu  au  milieu  de  vous  et  que  je  vous  ai  parlé 
me  une  royale  franchise.  La  même  franchise  m'engage  maintenant  à  vous  don- 
ner, en  témoignage  de  la  conOance  que  j'ai  placée  en  vous,  nobles  seigneurs  et 
féaux  Etats,  mn  parole  de  roi  que  je  ne  vous  aurais  pas  convoqués,  si  j'avais  eu 
le  moindre  doute  que  vous  interpréteriez  différemment  votre  mission,  on  que 
vous  pourriez  songer  à  jouer  le  rôle  de  soi-disant  représentants  du  peuple.  Je 
ne  vous  aurais  pas  convoqués,  parce  que  mon  intime  conviction  aurait  vu  dans 
me  telle  représentation  du  peuple  un  danger  réel  pour  le  trône  et  l'Etat,  et  que 
je  considéra  comme  mon  premier  devoir  de  maintenir  le  trône  et  l'Etat  tels  qu'ils 
tout  établis  dans  tontes  les  parties  de  mon  gouvernement... 

i  Ainsi  donc!  sérénissimes  et  nobles  princes,  comtes  et  seigneur?,  amés  et 
féaux  Etats  de  l'ordie  équestre,  des  villes  et  campagnes  !  commencez  vos  tra- 
vaux avec  l'aide  de  Dieu!  Je  n'en  doute  plus,  pendant  toute  cette  époque  impor- 
tante de  nos  travaux  communs,  pendant  que  toute  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous, 
vous  vous  montrerez  vnis  Prussiens,  et  par  tous  les  échelons  de  nos  assemblées 
d'Etat  vous  vous  montrerez  également  vrais  Prussiens.  Alors,  messieurs,  croyez- 
mot,  la  seule  chose  qu'il  nous  faut,  la  bénédiction  de  Dieu,  qui  est  le  commence- 
ment et  la  fin  de  toutes  choses,  ne  nous  fera  point  défaut....  » 


Neuvième  liste  de  pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement. 
■atome.  Laval,  306;  Craon,  160.— Maine-et-Loire.  Beaupréau,  388;  Beau- 
té, Î18;  Segré,  61.—  loire-infêrieure.  Nantes  517;  Savenay,  410;  Paim- 


(  *\)ï  > 

bœuf,  224;  Chateaubriand.  40;  A ncniis,  255.— landes  Arr.  de  Sami-Scvr, 
760;  comm.  de  Sainte-  Colombe,  Samadet,  Meauucs,  192.— côte- b'oi.  Dijon' 
263.— vauclusk.  2e  envoi,  2,184.—  noid.  lJlle,629.— AantaiE.  Privas,  20 1.~ 

■AUTE-MARNK.  VaSSV,  449.—  TABK-ET-CAfcOKRE.  MniHauban,   114.— SKI3I-ET- 

oise.  Arrouvillc,  58.  —  gbb*.  Vic-Fexensic*  12^—  hautes- alpes.  Gap,  74.— 

■AUTK-SAONK.  Ainxelle,  74.--OI8E.  Suinl-Germei .  17.—AUBE.  S:*inl-M»  Mllin.  84). 
— vab.  Draguig.iau,  695.— gaad.  Souuuière*,  75.-piy-de-dôjie  Ssiiui  Jaeiiues 
d'Ambtires,  68. 

Total,  8,218.      . 

Total  des  liste-  précédentes,  66,481. 

Total  actuel,  74,699. 


\OtVKLLRS  ET  F\ITS  DIVERS. 

PARIS,  19  avril.  —  Par  «Jiffcreuies  ordonnances  royales,  datées  du  14  avril, 
sont  nommés  : 

A  vocal-général  à  la  cour  de  cassation,  M.  Nouguier,  a  vocal-général  à  la  cour 
royale  de  Paris;  avocat-général  à  la  cour  royale  de  Par»,  M.  Poinsot,  substitut 
du  procureur-général  prè*  la  même  cour  ;  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Jo'gny  (Yonne),  M.  Leclerc  de  Fournîtes,  juge  suppléant  au  siège  d'Auxerre; 
substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  BordeauE 
\Girontl<*),  M.  Bardon  (Paul),  avocat;  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Sa  »  ut- Flou  r  (Cantal),  M.  Letourneux,  substitut  prés 
le  siège  de  Chateaulin. 

—  M.  Delaugle,  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris,  a  cl£  réélu  dt- 
p  ilé  à  Cosne  (Nièvre). 

—  Il  patalt  certain,  dit  le  Journal  des  Débat*,  que  M.  le  duc  de  Drogue  est 
nommé  ambassadeur  de  France  a  Londres,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Snini-Aulaire. 

"  —  L*adiniui*i  ration  «le*  finances  pmVie  IVial  de  comparaison  des  recouvre- 
ment* i-Mis  sur  1rs  produits  indin-cls  p»inla"t  |«*s  trois  premiers  mois  «le  1847, 
avec  I  s  rciell'.s  neiopo-'d  m.es  de  1810  ri  de  1815.  lien  ré>ulie  <oinncirati\6- 
meut  :*i  1815  une  au^iiH'nl.:li«mde  9,435,000  fr. 

A'ii*i  que  cola  .rrive  toujours,  ces  «liffciviifcs  résultent  d'au<;iiieulaii  nsMir 
c 'ruines  natures  de  produits  et  de  diminutions  *ur  d'autres.  Suis  entrer  «la us 
les  détails,  nous  devons  ttîrc  lemarquer  qut»  les  tlmits  sur  les  eéré  1k  ont  pro- 
duit, en  1847,  4,501,000  fr.  de  moins  qu'eu  1810;  d  sorte  qu'eu  déduisant  eel 
article,  placé  sous  l'empire  île  circonstance*  toui-à  Tait  exceptionnelles,  il  y  a 
sur  l'ensemble  des  recettes  de  1847,  une  augmentation  dt*  200,000  fr.  sur  celle 
de  1846. 

— -  Iles  nouvelles  d'Alger,  arrivées  par  voie  extraordinaire,  annoncent  la  prise 
de  Hou-M  za.  C'e^lce  fameux  schériflTqui  alluma  la  révolte  qui  du  Dabrase  re> 
pandit,  eu  1845,  sur  l'Algérie  toul  entière,  el  dans  laquelle  Alxl-el-Kadrr  n'eut 
que  le  sevoud  rôle.  Il  était  aussi  gênant  pour  nous  que  l'émir  lui-même  k  qm  le 
rdoutiil  comme  un  rival,  après  avoir  craint  de  voir  apparaître  en  sa  personne 
rAnteciirist  dos  musulmans,,  elqui  avait  uni,  assure -l  ou,  par  clirn-her  k  le  Cake 
ass;,ssi  ier.  Après  avoir  erré  depuis  plus  d'un  :<n  parmi  les  tribus  du  sud,  il  ve- 
nait de  rentrer  daus  !e  Oahra,  où  sa  presque  u'am-ail  peut-être  pus  i-pdé  à  ré- 
veiller le  fanatisme  des  Kabyles  de  ces  montagnes.  Il  esi  tombé  entre  les  mains 
du  colonel  de  Saint-Aruauld,  qu'aura  sous  doute  aidé  dans  celte  tecbretfl*  dif- 


(  ll>3  ) 

e  le  cap'.lHne  Richard,  ch*f  du  bureau  arabe  d'Orléans  ville.  Celte  prise  est 
te  ln-s-;:raiide  importance.  Avec  la  soumission  de  Ben-Salem,  elle  marquera 
s  l'histoire  de  noire  domination  en  Afrique.  On  dil  que  Bou-Muza  va  cire  cn- 
e  à  Paris.  (Débats.) 

-M.  fe  gouverneur  de  l'Algérie  vient  de  dérider  qu'un  monument  durable  se- 
l  el^é  à  M  mémoire  des  braves  qui  oui  péri  à  Djemiuaa-Ghazaoual.  Il  sera 
•fruit  sur  le  lieu  même  où  leurs  restes  ont  clé  récemment  inhumés.  Il  consis- 
i  d  ms  un  monument  de  forme  pyramidale ,  à  la  base  duquel  mm  ont  inscrits  les 
is  des  ofliciers  et  soldais  qui  se  soin  immortalisés  dans  celle  affaire  par  leur 
ri  hér-îqne.  Celte  construction  sera  exécutée  par  les  soMats  du  génie. 

-  On  relire  que  le  projet  qu'avait  le  gouvernement  de  supprimer  ré<ole  d'ar- 
•rie  de  La  Fêre  e-l  ajourné  par  suite  des  observations  qui  ont  été  présentées 

le  comité  d'artillerie. 

-  On  assure  qu'une  mesure  importante  et  qui  doit  tendre  a  augmenter  notre 
tnenc*  en  Orient  Tient  d'être  décidée.  Celle  mesure,  méditée  depuis  long- 
npf,  consiste  d-ms  la  création  d'hôpitaux  français  à  Gonslanlinoplc  et  dans 
sKorsaut  es  tilles  de  Pempire  ottoman. 

les  établissements  de  hiciifais-iuce  seraient  affectés  aux  chrétiens  pauvres 
tontes  les  naiions  qui  meurent  souvent  faut'»  de  secours.  On  ne  peut  qu'ap- 
nver  mie  semblable  pensée  qui  aura  pour  résultat  de  venir  a,u  secours  de 
m-miié  souffrante  et  de  faire  bénir  te  nom  de  la  France.  {Semaine.) 

-  On  lil  dans  la  Gazelle  de  Lyon  : 

Une  consultation  de  médecins  a  du  se  réunir,  hier,  dans  le  but  de  décider  si 
jmiiiHI  pouvait,  malgré  sou  étal  de  faiblesse  extrême,  continuer  son  voyage. 
O'Conuell  est  âgé  de  71  ans.  » 

-  Le  fait  Miivanl  nous  est  signalé  par  des  correspondances  des  départements 
l'est: 

I  parait  que  des  spéculateurs  parcourent  les  campagnes ,  achetant  à  un  taux 
re  les  blés  de  la  récolle  fuluie.  Ou  assure  qu'en  certains  endroits  ils  paient 
iptanl ,  de  sorte  que  les  cultivateurs ,  séduits  par  l'apfuU  de  l'argent ,  rare 
mut  cette  année ,  se  dessaisissent  volontiers  de  leurs  espérances  ei  prennent 
gage  met  il  de  livrer,  aussitôt  battues  ,  les  céréales  de  la  moisson  prochaine. 
ecommerec  devait  s'étendre ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  sortir  de  crise; 
s  le  dénonçons  afin  qu'on  y  prenne  garde. 

-  Par  un>»  ordonnance  rendue  s<ir  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
mies,  le  13  avril  1847,  le  roi  a  ordonné  la  formation  à  Toulon  d'un  conseil 
pierre  pour  juj,er  la  con-luile  de  l'ex-commandant  île  la  frégaie  à  vapeur  le 
vttt. 

ie  conseil  de  guerre  est  composé  comme  suit,  savoir  :  MM  Parceval-Dcs 
nés,  vire-amiral,  président;  de  Ricaiidy,  capitaine  de  vaisseau,  juge;  Delas- 
i.  kl.;  No'i*y.  id.;  Gués,  id.;  Duhourdieu,  il.  ;  Lagiicrretid.;  Jacquinol,  id. 
I.  lecapiliiuc  tic  vais^aii  Guillo.s  remplira  pris  ledit  conseil  de  guerre  les 
Stions  de  rapporteur  et  de  procureur  du  mi. 

-  La  statue  du  maréchal  B*ssières.  «tue  d'istrie,  a  été  inaugurée  le  5  avril 
b  place  publique  de  Frayssac  (Lot),  lieu  île  la  naissance  du  maréchal.  Plus 
ringl  mille  personnes  assistaient  à  cette  cérémonie. 

-Un  baicau  à  va  peur  faisant  le  service  entre  Liverpool  et  Droghcda  en  Ir- 
e,  U  Gritna-Uitê ,  a  péri  par  suite  d'un  incendie  à  la  mer.  Soixante-neuf 
onues  des  passagers  et  de  l'équipage  ont  été  sauvées  par  un  navire  qui  a  licit- 
ement ,  quoique  bien  tard  ,  paru  sur  le  lieu  du  sinistre.  Ou  ne  suit  pas  quel 
a  nombre  des  victimes,  mais  ou  craint  qu'il  ue  soit  très-considérable.  Cet- 


bœuf,  22i;  Cliâir.u! 
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-   ;nols  du  IT>  avril  nous  annoncent  qi:c  t 

couverte  îsu  Prado,  avait  clé  aecneill  e  py 

...  .  r  des  ci  îs  de  vive  Espar tero  !  vive  la  garé 

«    .u.iiuatious  adressées  à  sa  personne. 

;#  •  .  u  l'exception  de  ceux  do  l'opinion  progre>M>l< 

•;  ».our  blâmer  ces  scènes  scandaleuses  cl  ni  de- 

;    .:i.!s;>icro,  interpelle  sur  ce&  événements  dans  1; 

.;  i  r-poiiifu  que  le  gouvernement  avait  piis  îles  mesurai 

.  .,..vJ.e.neiil,  et  pour  comprimer  ciicrgiquciuci.l  luuic 

::..ur a  déclaré  formellement  que  le  cabinet  était  décidé  ;« 

..i^rde  nationale. 

—  .\oj?  riee\ons,  par  voie  extraordinaire,   les  jouniâu: 

.-•'-*  l"'  *"'!!.,,  M-jnce,  la  chainbrc  des  lords  a  expédié  quelques  bills  dm- 

1  '^  'l-M-iiîin'  do$  *  inmunes,  le  hiil  qui  a  pour  objet  d'instituer  une  taxftdt* 
* id  '  ''^j...;,»  a  i-ie  I»  pour  la  troisième  lois,  et  par  cou*cqtionl  adopte. 

H1'1"* r'  /.l'jLrtnJie*  la  nouvtlU;  ipie  le  sultan,  insli  uil  do  la  déli  e '   '" 

7.1  1  L:mtI  ;«»;;r  i«-IItf  livrrs  sterling*  on  fa\eur  des  pauvre»  de 
•>tv  de  la  remise  de  telle  somme. 
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«.s  débats. 

.  l'.s-iinportanl  était  engagé  dans  celle.  qtnMioii.  Il  s'agissait  dr 
:  t*  aurait  rinilialive  des  nmdiliralions  dans  son  propre  règlement 
tu»'!  seulement  se  borner  à  b*s  doiiundor  à  la  prérogative  myak 
n  niiou.  Le  commissaire  loyal  et  le  marée  liai  cl*;  la  diète  se  son 
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•  ^  t  j-r.se  en  considération  i\o  la  motion,  cl  ont  déclaré  que  le  reo 

^r    •  -  :  .u\erl  par  la  voie  des  pétitions.  La  motion  du  député  des  piovii 
J'f,  .      <-:"apas  été  appuyée  et  n'a  pas  été  mise  aux  voix. 
"*" n'l  \  tfjï'W  univerteile  de  Prusse  contient  ]>lusieurs  ordonnances  concer 
T      *  rubîicité  des  débals  judiciaires.  Ces  ordonnances  portent  la  date  d 
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ux  termes  de  la  première  de  ces  ordonnances,  tous  les  hommes  pour- 
ter  aux  débats  judiciaires  en  matière  criminelle.  Sont  exclues  les  per- 
i  ont  perdu  le  droit  de  porter  la  cocarde  nationale,  et  celles  dont  la 
Tait  compromettre  la  gravité  des  débats.  Les  tribunaux  pourront,  sur 
sions  du  ministère  public,  ordonner  le  huis-clos  dans  l'intérêt  des  mœurs 
Ire  public.  La  seconde  ordonnance  contient  les  mêmes  dispositions  en 
icerae  la  publicité  des  débats  judiciaires  dans  les  procès  civils.  Les  tri- 
>urront  aussi  ordonner  par  jugement  le  huis-clos  sur  la  des 
parties,  s'ils  pensent  qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  h 
lIQUE.  —  On  a  reçu  des  nouvelles  des  Etals-Unis  jusque 
lue  Santa-Anna,  pousse  surtout  par  des  nécessités  de  mitiqu&4nié^ 
était  mis  en  marche  avec  21,000  hommes  sur  Salullo  poiir;f  f^rfj^mlrjer,, 
les  Etals-Unis.  D'après  les  dernières  nouvelles,  il  y  x\ 
iérieux  entre  les  deux  partis,  l'un  à  Saltillo,  l'autre  ù  [tin 
troupes  des  Etals-Unis  auraient  eu  le  dessous,  et  Ïd  géncViUEajJuiv^ 
NT  perdu  six  pièces  d'artillerie  dans  le  défilé  de  Rinconjdo,  aur3ft~éTc 
ipérer  sa  retraite  sur  Monterey  et  de  faire  appel  à  toutes  les  milices  des 
Mièrcs. 

Cokhester,  qui  est  arrivé  h  Liverpool  lundi  12,  a  apporté  des'nouvelles 
pe.  Les  nouvelles  de  la  Vera-Cruz,  par  Charlcston,  sont^du  7  mars, 
parlent  pas  de  l'évacuation  de  cetie  ville.  Le  congrès  mexicain  ne  son- 
I  la  résistance  et  s'occupait  des  moyens  de  te  procurer  de  l'argent.  La 
sanl  la  vente  des  biens  du  clergé  n'a  abouti  à  aucun  résultat  :  elle  a  pro- 
e  telle  opposition  dans  le  pays,  que  Santa-Anna  lui-même  a  été  ébranlé, 
iré  au  congrès  qu'il  consenlirait  à  toutes  les  modifications  que  le  congrès 
i  propos  d'y  introduire  ;  mais  en  même  temps  il  a  déclaré  que  dans  son 
i  vente  de  ces  biens  c*l  l'unique  ressource  du  pays.  Il  a  avoué  au  con- 
e  emparé  de  98  b.irres  d'argent  appartenant  aux  marchands  espagnols 
.uis. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS, 
mbre  a  voté  aujourd'hui,  sans  discussion,  un  projet  de  loi  d'intérêt 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzet.  —  Séance  du  il  avril. 

î  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  commission  des  pétitions. 

eur  Pillet  aîné,  rédacteur-gérant  du  Journal  des  Villes  et  des  Campa- 

lande  que  le  traitement  des  desservants  soit  augmenté.  »  —  Renvoi  à  la 

on  du  budget. 

lesservants  de  plusieurs  localités  demandent  qne  leur  position  soit  amé- 

—  Même  renvoi. 

eur  Lbulier,  à  Bigorrc ,  demande  qu'il  soit  permis  à  la  famille  de  l'em- 

ipoléon  de  rentrer  en  France,  que  l'effigie  de  l'empereur  soit  rétablie  sur 

le  la  Légion-d'Honneur,  et  que  le  nom  de  Napoléon  soit  restitué  au 

do  département  de  la  Vendée.  * 

mission  propose  l'ordre  du  jour. 

abit  propose  le  renvoi  aux  ministres. 

oulleux,  rapporteur,  et  M.  Hébert  s'opposent  au  renvoi. 


(m) 

MM.  Lhcrbcttc  et  Boulay  (tic  la  Meurthe)  demandent  que  Ton  rétablisse  l>ft> 
de  Napoléon  sur  la  croix  de  la  Légion-d'Honnenr,  et  que  l'ostracisme  prou* 
contre  la  famille  Napoléon  ail  un  terme. 

M.  le  président  met  aux  voix  Tordre  du  jour  réclamé  par  la  commission  m 
première  partie  de  la  pétition  relative  a  la  rentrée  en  France  de  la  famille  ta| 
léon.  L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

.  -La  deuxième  partie,  relative  à  la  croix  de  la  Légion-d'Hormeur,  est  reanq 
à  M.  le  prudent  du  conseil  des  ministres,  après  une  épreuve  douteuse. 

La  troisième  partie  de  la  pétition  a  pour  but  de  substituer  le  nom  de  Napoléf 
'  Vendée  à  celui  de  Bourbon-Vendée. 

m.  de  quatrkbarbes.  4e  ne  m'oppose  point  à  la  substitution  du  nom  de  1 
p'olcon -Ville  à  celui  de  Bourbon- Vendée  ;  mais  ce  que  je  tiens  à  «tire  à  la  ftie 
pays,  c'c>t  que  ce  n'est  point  pour  égorger  les  patriotes  que  la  Vendée  s'est  In 
en  masse  en  93,  mais  pour  défendre  nos  leinples ,  nos  prêtres,  nos  femmes,  i 
enfants. 

Qu'a  fait  la  Vendée  en  03?  Elle  s'est  levée  en  masse  pour  vaincre  on  nom 
Si  nous  avions  été  capables  de  plier  sous  un  despotisme  aussi  odieux  que  ci 
de  cette  époque,  l'esclavage  n'aurait  pas  eu  de  chaînes  assez  pesantes  pouri* 
punir  de  notre  lâcheté.  (Tics-bien  !  très-bien  !) 

Croyez-vous  que  nous  ayons  eu  tort  de  faire  ce  que  nous  avons  fait  tu  SI 
Non,  messieurs,  ce  que  nos  pères  ont  fait,  ils  devaient  le  faire ,  et  si  les  mém 
circonstances  se  présentaient,  nous  devrions  le  faire ,  et  nous  le  ferions  m» 
mêmes  à  leur  exemple.  (Très-bien!  très-bien!) 

Le  renvoi  de  la  troisième  partie  de  la  pétition  est  mis  aux  voix  et  adtflé. 

Séance  du  id. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de  la  proposition  de  M.  deRênn 
satsur  les  incompatibilités. 

M.  de  Ré  ni  usai  développe  longuement  sa  proposition,  et  s'a  natbe  à  réfato 
toutes  les  objections  que  Ton  pourra  y  opposer. 

M.  Ducliàiel,  ministre  de  l'intérieur,  ne  croit  pas  au  mal  signalé  par  M.  de  Ri 
musai,  et  conteste  l'exactitude  des  chiffi es  présentés  à  la  chambre.  L'oraia 
termine  ainsi  : 

Quelle  serait  la  conséqnence  de  la  proposition?  Atteinte  à  la  considération! 
la  chambre  et  au  respect  que  l'on  doit  à  la  couronne.  Au  début  d'une  légiste 
turc,  s'occuper  de  cette  question,  ce  serait  compromettre  ce  que  nous  voûtai 
conserver  :  les  droits  île  la  chambre  et  de  la  majorité  coiibervalrice  à  l'e^is 
publique.  Nous  l'aimons  trop,  nous  lui'  sommes  trop  attachés  pour  ne  pas  repoD 
ser  de  toutes  nos  forces  ia  proposition  qui  vous  est  faite. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 
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LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT. 

nûJfcT  OS  LOI  DE  m.  DK  SALVANDY.  DISCUSSION  PlftPAlATOJRF.  DANS  LIS  BURE  AL  V 

Li  discussion  du  projet  de  loi  sur  V  instruit  ion  secondai' e  a  déjà  pi  s. 
diut  les  bureaux  de  la  chambre  des  députés,  nou-seiileuieut  l'inipoi- 
lance  qui  s'attache  à  toutes  les  questions  les  plus  vivacesde  la  politM|i:<\ 
mais  elle  s'y  est  élevée  font  d'abord  à  celte  solennelle  gra  vite  que  les  pl:t» 
hauts  intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  famille  cli retienne  n'y  inspirent  p  * 
toujours.  Quoi  que  fassent  la  pensée  irréligieuse  ou  l'habileté  politique 
ie  notre  époque,  l'ardeur  des  esprits,  la  profonde  conviction  des  cou 
ickuce»,  semblent  se  ranimer  tout  à  coup,  aussitôt  que  dans  les  projet* 
éth politique  se  trouvent  engagés  les  droits  de  la  libellé  leligieuse.  Au- 
jourd'hui encore,  malgré  les  équivoques  attaques  du  Journal  nés  DvUu* 
contre  le  nouveau  projet  de  loi  proposé  par  M.  de  Salvandy,  des  Itou* 
•ues  marquants  ont  pris  la  parole  dans  presque  tous  les  bureaux ,  et  cr  son 
les  intérêts  religieux  de  la  France  attaqués  ou  défendus  qui  ont  donné  pin» 
que  la  politique  de  l'importance  à  leurs  considérations.  Ainsi  MM .  d'J  lau  - 
sonvillr,  Janvier  ci  Liadières  pour  le  projet  de  loi  ;  MM.  Thiers  et  Saiul 
Marc  GîrardiD  pour  l'Université;  MM.  Clapier  (du  V.u),  Biiguon  d 
Lehen,  de  Quatrebarbes  et  de  Fa  Houx,  pour  la  liberté  d'enseignement 
véritable  et  sincère,  par  la  part  qu'ils  ont  prise  à  ce  débat,  pai  I  •   viva- 
cité de  l'aUutjue  ou  de  la  défense,  non  moins  que  par  l'impoiiante  iin 
sujet  et  l'éclat  de  leur  parole,  mit  donné  à  cette  première  discussion  de* 
bureaux  le  letentisseiuent  qu'aurait  pu  obtenir  une  discussion  puhliqwr 
à  la  tribune.  Les  liantes  considérations  que  M.  le  vicomte  de  Falloux  a 
développées  avec  l'énergie  d'une  profonde  cnnvicl'.on  ,  et  l'exquise  élé- 
ganre  d'une  parole  loujotus  claire  et  facile,  ne  seront  pas  pei  dues  quand 
viendra  le  jour  solennel  où  l'œuvre  de  M,   de  Salvandy  devra  subir  le 
jugement  de  la  chambre.  L'article  de  cette  loi  qui  proscrit  de  l'ensei- 
gnement les  congrégations  religieuses,  a  été  particulièrement  combattu 
parle  jeune  député  de  Maine-et-Loiie  avec  une  vigueur  et  une  solidité  de 
i  a  iso  us  sans  réplique  pour  des  espritsqui  sei  aient  exempts  depréventiou. 
Dans  le  même  bureau,  l'houoiable  M.  Odi  Ion -Bai  rot  a  exprimé  aussi  >ou 
blâme  contre  un  projet  de  loi  qui  ne  répond  pas  à  s-i  propre  pensée  de 
co-rédacteur  de  la  charte  de  1830.  M.  Thiers,  en  sa  qualité  d'historieu 
sans  doute,  ne  pouvait  manquer  de  manifester  ses  sympathies  et  son 
ardeut  amour  pour  les  ordonnances  de  1858  contre  les  petits  séminaires. 
Jl  blâme  énergiqueiiient  le  gouvernement  de  juillet  de  savoir  s">  peu 
faire  goûter  au  clergé  ces  ordonnances,  dit-il,  t/m  le pintx  CLarics    X  et 
le  lexpectable  abbé  Feutrier  lui  t.vaimt  impostes.  Comme  si  le  chagrin  et  la 
i;  Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXlll.  10 
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mort  pi  cmatui ée  du  vertueux  évèquc  de  Beau  vais  à  la  suite  de  cet  la- 
mentables ordonnances,  comme  si  le  bannissement  et  la  mort  dans  l'exil 
du  gêné i  eux  et  loyal  Charles  X,  n'étaient  pas  de  grands  avertissements 
pour  les  hommes  politiques  d'aujourd'hui ,  ainsi  peut-être  que  pour 
les  historiens  de  nos  révolutions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  leçons  que  la  Providence  nous  donne,  et  que 
les  hommes  s'obstinent  à  ne  pas  voir,  recueillons  sans  autre  commen- 
taire les  paroles  saillantes  que  la  discussion  des  intérêts  religieux  met 
dans  la  bouche  de  leurs  défenseurs  et  sur  les  lèvres  de  leurs  adversai- 
res. Voici  sommairement  tin  aperçu  de  cette  discussion  des  bureaux, 
qui  nous  préoccupe  en  ce  moment  a  bon  droit,  et  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  besoin  d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

■.  d'haussohville  approuve  la  tendance  générale  du  projet.  Les  que- lions 
difficiles  qui  ont  depuis  plusieurs  années  agité  les  esprits  y  sont  résolues  d'une 
façon  plus  franche,  plus  conciliante  et  plus  pratique  que  dans  les  projets  anté- 
rieurs. La  loi  nouvelle  n'a  pas  la  prétention  d'agir  sur  l'enseignement  public 
donné  par  l'Etat.  Elle  ne  s'occupe  que  des  établissements  privés,  et  au  moment 
où  elle  fonde  (en  principe  du  moins)  la  liberté,  elle  a  raison  de  prendre  ses  pré- 
cautions contre  l'usage  fâcheux  qu'on  pourrait  en  faire. 

Personne  ne  conteste  le  droit  de  l'Etat  de  donner  l'instruction  secondaire  dans 
des  établissements  qu'il  dirige  directement.  L'enseignement  donné  par  l'Etat  peut 
seul  maintenir  à  un  degré  convenable  le  niveau  des  études.  Mais  cet  enseigne- 
ment ne  saurait  être  exclusif.  Dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  proclamée 
par  la  constitution,  il  faut  que  les  pères  de  famille  puissent,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, soustraire  leurs  enfants  aux  dangers  qui  pourr.ient  résulter,  pour  l'a- 
venir de  leur  foi  religieuse,  d'une  éducation  commune  avec  des  jaunes  gens  éle- 
vés dans  d'autres  convictions;  une  telle  crainte,  ne  fût  elle  pas  fondée»  est  res- 
pectable, elle  a  droit  aux  égards  du  législateur. 

m.  saint-marc-  ;  in  as  din.  Quoique  professeur,  je  suis  fort  à  mon  aise  pour  par- 
ler de  l'Université.  Le  projet  de  loi  met  l'Université  hors  de  cause  et  la  réduit 
à  n'être  plus  qu'une  petite  corporation  laïque,  chargée  d'administrer  et  de  sur- 
veiller les  collèges  royaux.  L'Université  était  une  portion  de  l'administration  pu- 
blique appliquée  au  gouvernement  de  l'instruction  publique  :  elle  représentait 
l'Etal  dans  cette  partie  du  service  public. 

L'Etat  a  pensé  que  l'Université  ne  le  représentait  pas  selon  son  esprit  et  son 
intérêt  :  il  change  ses  représentants,  c'est  son  droit;  mais  ce  que  nous  de- 
vons demander,  c'est  que  dans  ce  changement  de  représentation,  aucun  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'Etat  ne  soit  altéré;  que  l'Etat  se  fasse  représenter  par  qui  il 
voudra,  soit;  mais  qu'il  soit  représenté  eflicacement  et  libéralement.  4e  joins  s 
dessein  ces  deux  mou  :  il  faut  que  l'ordre  soit  maintenu  dans  l'instruction  de  h 
jeunesse;  il  ne  faut  pas  que  l'anarchie  et  le  désordre  s'y  introduisent;  mais  il 
faut  aussi  que  la  liberté  de  l'enseignement  ait  ses  garanties  contre  l'arbitraire, 
non  plus  de  l'Université,  le  mol  et  la  chose  ne  sont  plus  de  mise,  mais  d'un  mi- 
nistre. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  j'examine  le  nouveau  projet  de  loi.  Les  droits  de 
l'Etal  et  les  droits  de  la  liberté  y  sont-ils  respectivement  bien  établis?  Je  ne 
veux  pas  examiner  l'une  après  l'autre  les  diverses  dispositions  qui  se  rapportent 
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roiis  «le  l'Etat  cl  aux  droite  do  la  liberté.  Je  ne  prendrai  que  les  pritici- 

rit e  aux  garanties  que  ce  projet  refuse  à  U  liberté,  et  là,  je  me  trouve  sur 
ns  points  plus  libéral  que  le  projet  de  loi. 

peu  de  goût  pour  les  certificats  d'éludé.  En  1857,  je  déclarais,  comme 
rictir,  avec  l'aveu  de  M.  Guizot,  que  les  certificats  étaient  tombés  en  dé- 
le.  Ils  furent  rétablis  en  1838  par  M.  Salvandy.  Mais  je  ne  puis  pas  croire 
veuille  sérieusement  les  maintenir  en  1817,  quand  on  donne  à  tout  le 
e  le  droit  de  les  délivrer.  I^es  certificats  d'éludé  n'avaient,  en  leur  faveur; 
;ux  des  défenseurs  de  l'Etat,  qu'un  argument  :  ils  concouraient  à  Teiêca- 
les  ordonnances  de  1828, en  empêchant  les  élèves  des  petits  séminaires  de 
îsenter  à  l'examen.  Mais  le  projet  de  loi  accorde  aux  petits  séminaires  le 
de  donner  des  certificats,  c'est -à-dire  le  droit  de  préparer  au  baccalauréat. 
it  le  momie  peut  donner  ces  certificats,  à  quoi  bon  les  maintenir?  Est-ce 
l'intérêt  de  la  capacité?  L'examen  suffit.  Les  certificats,  du  moment  où  ils 
plus  d'autre  effet  que  de  prouver  la  réalité  des  études,  font  double  emploi 
t'examen. 

lois  le  dire,  le  projet  de  loi,  dans  certaines  parties,  a  un  caractère  bizarre 
i  pourrait  tromper  les  yeux  peu  exercés  ;  il  n'est  pas  universitaire,  mais  il 
molaire  :  il  a  la  prétention  de  régler  l'enseignement  dans  les  établissements 
;  il  décrète  les  livres  qui  sont  pris  pour  texte  ;  il  enregistre  les  maîtres 
«es  à  renseignement  ;  il  détruit  l'Université,  mais  il  conserve  l'école;  il  est 
aal  et  pédautesque;  il  est  contraire  aux  principes  de  89,  mais  il  croit  qu'on 
prescrire  aux  établissements  la  manière  d'enseigner  la  rhétorique  ou  l'hîsr' 

r  a  une  question  que  je  dois  toucher  en  finissant.  Quelques  personnes  pa- 
Bt  croire  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  faire  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enfci- 
enl.  Je  dois  dire,  et  c'est  ici  seulement  que  je  me  souviens  que  je  suis  de 
refaite,  je  dois  dire  que  je  suis  d'un  avis  fort  opposé  4c  crois  l'état  d<* 
s  actuel  insupportable.  U  Université  parait  exercer  un  pouvoir  quelh 
ree  pas,  le  clergé  parait  supporter  un  joug  qu'il  ne  supporte  pas.  Tout  est 
i,  ou  plutôt  tout  est  incertain  et  confus.  La  loi  seule  peut  faire  à  chaque 
rir,  à  l'Etat  et  à  la  liberté,  la  part  qui  lui  appartient;  la  loi  seule  peut  finir 
juerelle  qui  agite  les  esprits,  et  je  supplie  la  chambi  c  et  le  gouvernement 
r  de  leurs  efforts  pour  f.»irc  en  sorte  qu'il  y  ait  une  loi.  C'est  une  question 
lie  faut  pas  réserver  pour  des  temps  agités.  Personne  n'y  gagnerait,  et  je 
tersttadé  que  les  véritables  amis  de  la  liberté  y  perdraient  plus  que  les 
». 

Tairas.  Il  y  a  ici  deux  droits  en  présence  également  sacrés.  L'un  est  le 
ilu  père  de  famille ,  l'autre  le  droit  de  l'Etat.  Le  père  de  famille  a  le  droit 
ire  élever  son  fils  conformément  à  ses  penchants;  l'Etal  a  le  droit  d'exiger 
•tus  les  enfants  soient  élevés  dans  un  esprit  conforme  aux  institution*.  Il 
|u'un  |ièrc ,  s'il. aime  mieux  faire  élever  son  fils  par  un  instituteur  ercléMas- 
que  par  un  instituteur  laïque  ,  le  puisse  ;  mais  il  faut  que  l'Etat  puisse  s'aa- 
que  cet  instituteur  ecclésiastique  ne  donnera  qu'une  éducation  conforme  à 
ustitution  du  pays. 

mportc.  Messieurs ,  qu'après  cinquante  ans  de  révolutions  l'éducation  ne 
as  organisée  de  manière  à  ramener  pour  cinquante  ans  encore  les  division* 
ni  ensanglanté  la  France  ,  et  l'affaiblissent  encore  dans  le  monde.  C'est  là 
lérét  de  premier  ordre ,  et  qui  doit  passer  par-dessus  toutes  les  passions 4e 
oo  de  coterie. 
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Actuellement  il  existe  uue  véritable  liberté  de  fait ,  es  ce  sens  qu'à  celé  des 
collèges  de  l'Etat  existent  des  pensionnats  dont  les  uns  sont  tenus  par  des  laïque», 
te*,  autres  par  de»  ecclésiastiques  ;  ces  derniers,  à  la  vérité,  sont  Mwnês  »  la 
surveillance  des  autorités  publiques. 

Vous  avez  à  Paris,  à  rôle  de>  grands  collèges  de  l'Université ,  des  établisse- 
ments tenus  par  des  piè.res ,  h  qui  contiennent  un  très-grand  nombre  de  jeaues 
gens.  Les  pères  de  famille  ont  doue  en  réalité  le  moyen  de  suivre  leurs  penchants 
divers-;  mais  cette  libellé  de  fait,  il  faut  raccorder  de  droit  ;  il  fout  que  tout  ci- 
toyen, puisque  ainsi  Ta  voulu  la  Charte  ,  que  tout  citoyen  qui  présenti*  les  con- 
ditions requises,  puisse  former  un  établissement  d'instruction  publique,  ("est 
»  ce  qu'il  but  entendre  par  la  liberté  d'enseignement. 

La  loi  de  M.  Yitlemaiii ,  plus  sensée ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  que  celle  qui 
vous  est  pré- entée  au  jour  d  nui ,  avait  exigé  deux  garanties  de  la  part  des  indi- 
vidus qui  druiandaieni  à  élever  des  éiablfe-seuienis  d'instruction  publique  :  un  cer- 
tificat de  moralité,  et  un  certificat  de  capacité. 

La. loi  actuelle  supprime  le  certificat  de  capacité,  et  moyennant  qu'on  ait 
prouvé  devant  un  tribunal  civil  qu'on  n'a  point  manqué  aux  lois ,  ou  est  réputé 
capable  et  digne  d'ouvrir  une  maison  d'enseignement.  Quanta  mot,  je  regrette 
le  certificat  de  capacité  ;  car  je  ne  trouve  pas  qu'il  suffi  e  de  prouver  qu'on  n'est 
pas  uu  malhonnête  homme  pour  devenir  instituteur  de  la  jeunesse.  Il  y  a  dan- 
Ires  preuves  à  taire ,  à  mon  avis ,  pour  mériter  b  confiance  des  familles ,  et  es 
•ont  ces  preuves  que  le  certificat  de  capacité  avait  pour  but  d'exiger. 

Sous  prétexte  de  mieux  assurer  la  liberté  d'enseignement ,  le  projet  actuel  sue-* 
prime  le  certificat  de  capacité  ;  mais ,  après  avoir  fait  légèrement  l'abandon 
d'une  pareille  garantie  ,  on  a  voulu  y  suppléer  par  une  pénalité  compliquée  et  ii* 
goureuse  ;  car ,  en  ce  genre .  toute  précaution  supprimée  doit  être  remplacée 
par  une  pénalité.  Aussi  la  loi  actuelle  pourrait  être  plus  justement  définie  le  Coda 
pjénal  de  l'enseignement  que  la  loi  de  la  liberté  d'enseignement. 

Je  néglige  les  détails,  je  ne  veux  m'arrôter qu'aux  point*  principaux,  ti  je 
vais  droit  à  la  question  essentielle  du  projet,  aux  concessions  faites  en  faveur  dis 
petits  séminaires. 

Les  petits  séminaires  ont  été  constitués  |>our  l'éducation  de  la  jeunesse  voués 
au  sacerdoce.  Bien  que  beaucoup  de  bous  esprits  aient  pensé  que  la  jeunesse 
vouée  au  eulte  devrait  recevoir  la  même  éducation  que  celle  vouée  aux  armes ,  à 
la  magistrature ,  au  commerce  ,  on  comprend  ci-pendant  que  pour  une  (onction 
aussi  spéciale  dans  la  soojété  que  celle  du  sac*»r»ioce ,  ou  accorde  une  éducation 
spéciale.  C'est  dai  s  ce  but  que  les  petits  séminaires  ont  été  institués.  On  aurait 
pu  exiger  ,  sans  paraître;  trop  rigoureux  ,  que  les  autorités  ih;ngée>  de  représeu* 
ici  l'Etat,  eu  matière  d'enseignement ,  surveillassent  les  petits  >émua  ire*;  mais 
limais  le  clergé  n'a  voulu  se  soumettre  à  telt**  lot ,  qui  serait  pourtant  très-rai- 
sonnable ,  et  les  évéques  ont  toujours  entendu  être  les  seuls  directeurs  des  petits 
séminaires ,  sans  subir  aucune  inspection.  Dès  lors,  la  conséquence  naturelle  de 
selle  spécialité  privilégiée  doit  être  de  former  exclusivement  des  |»rétres. 

C'est  ainsi  que  l'avait  entendu,  la  Restauration;  et  les  ordonnances  de  1828; 
qui  fureut  lu  plus  bel  acte  du  ministère  llartignac,  eurent  pour  but  de  faire  ren- 
trer les  petits  séminaires  dans  leur  spécialité,  en  les  obligeant  à  n'élever  que 
des  prêtres.  Depuis,  les  petits  séminaires  ont  constamment  voulu  franchir  la 
imite  qui  leur  avait  été  imposée.  Aujourd'hui,  et  abusivement,  Us  élèvent  nae 
quantité  de  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  toute  autre  carrière  que  celle  du 
aaof  réoce.  Le  gen>vera*»eut  veut*  par  la  rat  actuelle,  convertir  es  règle,  oe  qui 
s'est  qu'un  abus. 


1 


;  -;oi  ; 

.  .<>i.  ji-  suU  cont'nudu  de  voir  que  le  gouvernement  qui  se  qualifie  de 
:tHjt>  :  :m.  >ii(Mii  de  Juillet  trahisse  son  origine  et  ses  principes  au  point  de  ne  pas 
'■■mt  faire  subir  au  clergé  une  loi  que  le  pieui  Chartes  X,  que  le  respectable  abbé 
hutrier  lui  avaient  imposée. 

\.j  (tinsoqiieiii-e  (Us  facilités  abusives  qu'on  veut  accorder  aux  petits  sérai- 
itjr-5  sera  de  détruire,  non  pas  les  grands  collèges  royaux,  richement  entre- 
(iT.a«  aux  frais  do  l'Etat,  m.iis  la  plupart  des  établissements  particuliers  et  tous 
1rs  collèges  communaux.  Demandez  à  tous  les  administrateurs  de  communes,  et 
M  vous  diront  qu'il  est  impossible  que  les  établissements  particuliers  et  les  col- 
té*i*s  <  (immun.iux  résistent  à  la  concurrence  des  petits  séminaires,  qui  seront 
kii-ittûi  »*iiriclii<  pu*  la  quantité  des  legs  qu'on  fait  tous  les  jours  au  clergé,  et 
ijq'iio  ne  manquera  pas  de  Titre  docilement  aux  petits  séminaires,  quand  oo 
ttur.1  quelle  est  leur  nouvelle  destination. 

UiMsemb'c  que  si  la  liberté  (renseignement  a  un  sens,  ce  doit  être  celui  de 
multiplier  les  établissements  particuliers  indépendants  de.  l'Université,  et  les  col- 
lèges communaux  créés  à  côié  ««'elle  sous  l'influence  de  l'autorité  munieip  le. 
A  lien!  la  liberté,  telle  qu'on  l'entend  aujourd'hui,  aurait  juslemenl  pour  but 
6  détruire  les  établissements  particuliers  et  les  collèges  communaux  au  prolit 
fepetiu»  séminaires.  Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  ce  qu'on  y  aura  gagné,  et  je  suis 
tonné  de  cette  manière  d'cuieudre  le  principe  déposé  dans  la  Charte  par  la 
révolution  de  1850. 

x.  de  FALLOix  :  Le  premier  reproche  que  j'adresse  au  projet  de  loi,  c'est  de 
Mnquer  de  plan  et  par  conséquent  de  netteté.  On  n'y  trouve  point  de  principe 
fri  classe  et  qui  éclaire  les  matières,  et  Ton  est  réduit  à  chercher  sa  pensée  à 
travers  le  labyrinthe  d'une  codification  diffuse. 

M.  de  FmIIoux,  énumérant  les  entraves  de  la  loi,  la  condamne,  1°  parce  qu'elle 
n'offte  nulle  part  une  notion  élémentaire  de  là  liberté  ;  2°  parce  qu'elle  interdit 
les  éléments  d'une  libre  concurrence.  Puis  il  ajoute  :  Non-seulement  les  béné- 
Ices  même  du  statu  quo  n'y  sont  pas  maintenus,  mais  elle  rétrograde  sur  plu- 
sieur-  points  en  ifeyà  de  la  loi  de  1856. 

Ce  n'était  pas  :«s*ez  d'abolir  la  concurrence  par  le  monopole  des  livres.  L»s 
livres  peuvent  >c  traduite  en  hommes,  les  méthode-  peuwul  se  1 1 .»«! u  iv  c»  cor- 
pora lions.  U  a  donc  fallu  proscrire  certains  hommes  ci  certaines  corporations, 
et  Ton  a  mis  dans  la  loi  une  interdiction  qui  n'était  pas  non  plus  dans  (elle 
4r  1836,  qu'on  améliore  dans  la  forme  o  mparati  ventent  à  celle  de  lS4i,  mais 
qv'nii  aggrave  par  une  pénalité,  sans  qu'il  soit  démontré  que  la  nécessité  du  ser- 
rent ne  se  reproduisît  pas  en  cas  d'enquête. 

El  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  admet  néanmoins  la  concurrence  du  clergé.  1/ou 
sait  lien  que  pour  ce  labeur  si  pénible  et  si  dévoué  de  l'enseignement,  <•<•  n'est 
pas  Imp  de  la  force  de  IVsorialion,  de  l'aide  de  la  vie  commune,  et  que  cela  est 
iieompatible  avec  les  soucis  d'un  autre  ministère.  Dire  que  dans  h?  domaine  de 
h  philosophie  et  des  grandes  controverses  religieuses,  Ton  veut  bien  lutter  avec 
lech-rgé  qui  administre  aujourd'hui  les  paroisses,  mais  qu'on  récuse  la  partie  du 
clergé  qui  précisément  se  recueille  et  se  replie,  e'est  déclarer  qu'on  ne  vent  lut- 
ter qu'à  armes  préalablement  inégales  ;  c'e>i  récuser  sur  h-  terrain  de  la  science, 
les  compétiteurs  suivants.  L'esprit  de  controverse  peut  appartenir  au  cuié 
comme  à  l'évéquc;  niais  il  ne  fait  point  partie  de  sou  ministère,  de  même  qu'un 
Bénédictin  p<  ut  être  habile  dans  la  direction  des  consciences,  s;in«  qu'on  puisse 
dire  que  ci;  soit  là  l'esprit  et  le  but  de  son  ordre.  Et  je  demanderai  à  ceux  qui 
emploient  cet  argument  ce  qu'ils  répondraient,  si  le  clergé  disait  à  son  tour  qu'il 
veut  bien  défendre  ses  thèses  devant  le  monde,  mais  qu'il  récuse  précisément 
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les  philosophes  cl  les  universitaires  de  profession,  ne  voulant  entrer  en  contro- 
verse philosophique  qu'avec  les  préfets  et  les  procureurs-généraux? 

Ce  n'est  donc  pas  là  le  fonds  sérieux  des  situations  et  des  pensées.  On  sait  bien 
qu'en  excluant  les  corporations  non  reconnues  par  l'Etat,  on  exclut  les  corpora- 
tions particulièrement  enseignantes,  on  n'admet  point  une  concurrence  sérien* 
entre  le  clergé  cl  l'Université,  une  concurrence  tout  a  la  fois  capable  d'abaterr 
les  frais  généraux  de  l'éducation  en  France  par  la  gratuite  du  détournent  reli- 
gieux, et  de  revenir  à  la  splendeur  ancienne  des  éludes  classiques  par  le  génir 
scicntiGqtie  des  anciennes  corporations  studieuses. 

Aussi,  ceux  qui  sont  ennemis  de  cette  concurrence  comme  le  projet  de  loi,  mais 
qui  sont  plus  francs  que  lui,  disent  autre  chose,  et  c'ot  à  ceux-là  surtout  qu'il 
faut  répondre.  Ils  disent  :  Quoi!  en  1847,  vous  nous  demandez  de  défaire  ce  qni 
fut  fait  par  les  pieux  signataires  des  ordonnances  de  1828!  Quoi!  en  1847,  fou 
demandez  de  sacrifier  l'esprit  de  89,  l'esprit  de  la  révo'ution  elle-même! 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  1828,  que  l'article  31  ferail 
passer  en  loi,  ceux  qui  les  ont  promulguées  ne  les  oui  pas  réellement  faites;  m 
qui  les  a  faites,  c'est  l'esprit  contre  lequel  nous  luttons  encore  en  ce  moment, 
c'est  un  esprit  étroit  cl  ombrageux  que  vous  appelez  faussement  l'esprit  de  89  et 
l'esprit  de  la  révolution. 

Bien  qu'on  ne  puisse  nier,  cl  je  le  nierais  moins  que  personne,  l'influence  dt 
l'éducation  sur  l'avenir  d'une  société,  on  l'exagère  étrangement  quand  on  cruini 
ou  qu'on  feint  de  craindre  que  l'enfanl  ne  détruise  l'homme,  que  le  collège  ur 
contrebalance  le  parlement;  et  lorsqu'une  société  comme  la  nôtre  est  constituée 
tout  entière,  vit,  s'agite  et  se  manifeste  légalement  en  dehors  drs  dogmes  refi- 
gicux,  peut-on  ctoirc  sincèrement  que  l'éducation,  telle  religieuse  qu'on  la  sup- 
pose, puisse  jouer  un  autre  rôle  que  celui  d'un  indispensable  contrepoids? 
M.  Saint -Marc  Girardin  a  dit  excellemment  dans  son  rapport  de  1856  :  «  Ne  iv.es 
faisons  point  illusion  sur  la  force  de  ces  initiations  politqucs  qu'on  essaie  de  fairr 
dans  les  collèges.  Combien  avons  nous  tu  d'initiés  abjurer  les  rites  qu'on  ta 
a  tait  appris  pour  en  prendre  de  loul  opposés!  Que  de  fois  la  république  a  rrendr 
parmi  les  néophytes  préparés  pour  la  monarchie  !  s  L'histoire  toute  entière  * 
lève  a  l'appui  des  paroles  de  M.  Girardin.  Le  cœur  humain  est  trop  bouillonnait 
de  passion*,  la  société  humaine  met  en  fermentation  et  en  contact  trop  de  fai- 
blesses et  trop  de  vices,  pour  que  la  pureté  des  premières  années  puisse  se  géné- 
raliser et  se  maintenir  dans  l'homme  mûr  jusqu'à  l'état  de  fanatisme.  Cela  même 
n'est  arrivé,  dans  les  époques  reculées,  qu'à  l'aide  des  excitations  politiques,  et 
cela  ne  peut  se  produire,  dans  1rs  sociétés  modernes,  dans  aucun  cas,  dans  au- 
cune hypothèse  raisonnable  et  admissible. 

Qui  se  doute  aujourd'hui  que  le  cardinal  de  Hetz  a  été  élevé  par  saint  Vinrea 
de  Paul?  Qui  se  douterait,  si  ce  n'était  un  fait  notoire,  que  le  dix-huitième  mM 
en  grande  partie  avait  été  élevé  par  les  Jésuites  et  les  Oraloriens?  Rassurez- von 
doue  et  rassurez  vos  amis.  Eussiez-vons  les  Jésuites  et  les  Oraloriens,  vous  srre 
toujours  libres  d'avoir  le  cardinal  de  Hetz  el  Voltaire. 

Mais  enfin  je  ne  fuis  pas  l'objection  et  je  vais  plus  loin.  Celte  influence,  grand 
ou  petite,  de  l'élément  religieux,  scra-l-elle  contraire,  oui  ou  non,  à  l'esprit  d«  I 
révolution  ?  Nos  contradicteurs  craignent  que  oui  ;  moi,  en  mon  unie  rt  ro..s 
cience,  avec  une  conviction  absolue,  j'allirnie  que  non:  seulement  il  faut  s'eiitendf 
sur  ce  qu'on  peut  appeler  l'espiit  de  la  révolution. 

Revenant  à  son  point  de  départ,  M.  de  r'alloux  reprend  :  Avec  quoi  Napolén 
a-t-il  ramené  le  goni  des  éludes  solides  en  France?  A  ter  tous  les  débris  épai 
des  anciens  corps  religieux,  avec  des  Suipiciens  et  même  des  Jésuites. 
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Eh  bien!  ces  éléments-la  forent-ils  anti-nationaux?  Furent-ils  même  hostiles  à 
b  personne  de  Napoléon?  Mai»  beaucoup  les  accusent  d'un  excès  contraire. 

Permettez-moi  un  dilemme  pour  clore  ce  débat.  Ou  le  clergé  est  pieux,  ou  il 
c«t  profane.  Eh  bien,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  vous  n'avez  rien  5  craindre  de  lui. 
S1lest  pieux,  il  se  renfermera  dans  les  devoirs  de  sa  profession,  qui  est  l'apos- 
lAbft purement  chrétien,  foil  par  la  prédication,  soit  par  renseignement,  et  vous 
proclamez  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  redoutez.  S'il  a  des  tendances  profanes, 
il  se  rapprochera  de  la  servilité  politique  de  tout  l'espace  qui  le  séparera  des 
tenus  de  M>n  corps,  et  ce  n'est  pas  alors  sou  opposition  que  le  pouvoir  peut 
avoir  a  redouter. 

Le  clergé  pieux,  tel  qu'il  existe  de  nos  jours,  voulez-vous  en  voir  la  personni- 
fication en  regard  de  la  Révolution  et  au  sortir  même  de  la  icnij  éle?  C'était  l'abbé 
Kmery.  Le  clergé  politique,  voulez-vous  savoir  jusqu'eù  il  prut  être  conduit? 
Promenez  vos  regards  depuis  M.  de  Talleyrand  jusqu'au  cardinal  Mutiry.  Dans 

l'na,  oè  est  l'esprit  de  vengeance  et  de  réaction?  Dans  l'autre,  où  est  l'esprit  in- 

irataMe  et  l'invincible  opposition  ?  Dans  tous  les  deux,  montrez-moi  ce  qui  p<  ut 
fpMMBRter  la  société  de  1847!  Dites-moi  ce  qui  peut  motiver  une  loi  coninu* 
frffe qu'on  nous  présente,  et  une  violation  flagrante,  pour  la  troisième  fois  répétée 
•Jrpuis  dix  ans,  d'une  des  plus  solennelles  promesses  de  la  Charte  de  1830! 

Cl  a  mon  tour  je  vou*  dirai  :  Ne  vous  étonnez  pas  qu'on  vous  rende  méfiance 
|  rnr  méfiance;  ne  vous  étonne*  pas  qu'on  prenne  les  précautions  que  vous 
!  mbocz  contre  nous  pour  autant  d'avertissements  des  précautions  que  nous 
'  irons  a  prendre  contre  vous.  On  vous  demande  un  traité  de  paix,  vous  avez  ap- 
porté nue  déclaration  de  gin  rre. 

s.  de  QCATtEBARBEs.  J«  no  viens  point  élever  une  discussion  de  principes  sur 
U  lui  qui  vous  est  soumise.  Kl  c  trouvera  naturellement  sa  place  dans  la  discus- 
sion générale. 

J'examinerai  seulement,  en  quelques  mots,  les  différents  articles  de  la  loi. 

ie  n'ai  rien  à  dire  sur  les  articles  i  et  2,  si  ce  n'est  que  l'Âge  de  vingt-sept 
«us,  lixé  par  le  projet  de  loi,  me  semble  complètement  arbitraire. 

Ci  prêtre  e*t  consacré  à  vingt-quatre  ans.  On  est  juré,  électeur,  juge  de  paix, 
nairr,  magistrat,  notaire  à  vingt-cinq  ans.  Je  ne  vois  pa9  la  raison  de  l'exception 
l-onr  les  «nefs  d'institution. 

J'arcepic  les  articles  3  et  4,  en  faisant  simplement  remarquer  la  confusion  des 
formalités  et  des  recours  qu'ils  prescrivent.  La  cour  royale  est  remplacée  dans 
le*  articles  par  le  conseil  d'Etal.  Le  conseil  de  préfecture,  le  conseil  académique, 
le  maire,  le  préfet,  le  recteur  sont  appelés  successivement  à  donner  leur  avis.  A 
h  rigueur  je  ne  demande  pas  mieux  ;  quoique  ce  luxe  de  précautions  me  semble 
ifificile  à  incure  d'accord  avtc  une  liberté  généreuse  et  loyale. 

L'art.  b\  qui  prescrit  le  harcalnuréat  es- lettres  et  es-sciences  pour  les  chefs 
•I  restitution,  me  paraii  une  obligation  mauvaise,  et  devoir  exclure  les  hommes  les 
lihuamis  de  l'enfance. 

Il  est  peu  nécessaire  à  un  chef  d'institution  de  connaître  tout  ce  qui  se  pro- 
teste dans  son  collège.  Ce  qu'il  lui  faut,  c'e>l  l'amour  paternel,  je  dirai  plus,  nia- 
lemel  de  l'enfance.  Eh  bien!  1  étude  plus  ou  moins  longue  des  sciences  exactes 
est  souvent  incompatible  avec  cette  ten  tresse  de  cœur,  qui  gague  la  confiance 
•les  entais. 

Il  y  a  plus,  je  connais  des  hommes  étuinents  dans  les  lettres  qui  n'ont  jamais 
in  apprendre  l'arithmétique. 

Je  ne  comprends  pas,  à  une  époque  de  liberté,  la  restriction  odieuse  à  tous  les 
rtfbotique*  maintenue  d.m*  l'art.  H.  M.  le  ministre,  dans  son  exposé  des  motifs, 
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dit  qne  les  congrégation* sont  dans  l'essence  dn  ralhnMrinMtnMii  «ne 
reusement  en  France  elles  sont  contraires  a  ce  qgTû  est  convenu  d'appeler  les 
lois  du  royaume. 

Messieurs,  je  ne  croyais  pas  que  de  misérables'  proscriptions  pariemenUirsa» 
nées  dans  le  boudoir  de  la  marquise  de  Pompidour  par  haine  contre  on  pantin 
jésuite  qui  lui  avait  refusé  l'absolution,  et  confirmées  par  de  ? ieux  conietHeil 
jansénistes  et  de  jeunes  conseillers  libertins,  méiitasscnt  rbonncnrqne  M.  lenuV 
nistre  veut  bien  leur  faire.  Il  me  semblait  que  la  Charte,  cette  première  des  lois, 
ne  proscrivait  pas  la  prière  et  ne  reconnaissait  en  Frauce  que  des  citoyens.  Tant 
que  ma  conviction  sera  la  même,  je  trouverai,  avec  une  multitude  d'hommes 
profondément  religieux  et  amis  sincères  de  la  liberté,  qu'il  est  odieux  de  metue 
sur  la  même  ligne  que  les  repris  de  justice  les  nommes  qui  ont  voué  leur  vie  à 
Dieu  d'une  manière  particulière  ;  et  ici  je  ne  suis  que  T'interprète  et  l'écho  de  pi» 
de  quatre  mille  pétitionnaires  de  mon  arrondissement,  qui  ont  tous  déclaré  qu'une 
vie  consacrée  à  Dieu  uc  devait  pas  être  un  titre  d'exclusion  auprès  des  hommes. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  je  ne  concevais  pas  la  prescription  des  grade*,  surfont 
celui  de  bachelier  es  scieur  es.  pour  les  chrfo  d'institution*;  j'avoue  que  je  la 
convoi*»  encoïc  moins  pour  les  surveillons,  les  répétiteurs,  mai  ires  d'études,  etc. 

D'abord,  elle  rend  rétablissement  de  toute  institution  libre  impossible.  II  n'est 
pas  une  pension,  pas  un  collège  en  France  dans  ce  mouifiit  qui  puisse  vivre  asm 
de  pat eillcs  conditions. 

L'article  12  dit  qu'un  registre  sera  établi  au  ministère  de  l'Instruction  pubufue 
pour  conserver  les  notes  et  renseignements  donné*,  ou  ue  dit  pas  par  qui. 

Otie  prescription  me  parait  odieuse.  Car  elle  met  l'avenir  et  l'honneur  de  tout 
les  bomiiies  \oués  à  l'instruction  à  lamrrci  de  jr*  ne  sai>  quelle  puissance  occaUr, 
souvent  hostile,  habituellement  menteuse. 

Les  art.  13  et  14  donnent  un  délai  de  eiuq  années  aux  établissements  déjà  fon- 
dés pour  remplir  les  conditions  de  la  loi. 

Aucun  délai  n'est  accordé  aux  établissements  nouveaux. 

Je  crois  vous  avoir  dit  qu'avec  ces  exigences,  tout  établissement  libre  était  im- 
possible. Je  demande  d'ailleurs  que  l'Université  soit  au  moins  mise  dans  le» 
nié  m  os  condition*  que  les  établissements  libres.  Or.  tout  je  momie  sait  qu'elle  a 
nu  gtaml  nombre  d<*  .surveillants  et  maîtres  qui  né  soûl  pas  bat  béliers. 

L'article  16  qui  oblige  les  instituteurs  a  ne  faire  usage  que  des  livres  révélas 
de  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction,  n'est  pas  autre  chose  que  le  deias 
ti-me  le  pluseomp'et  pour  courber  sous  l' Université  toutes  les  intelligences.  On 
peut  s'incliner  sous  l'autorité,  sous  ta  gloire,  mais  sous  Messieurs  de  l'Université, 
c'est  p»r  trop  fort. 

Les  chefs  d'institutions  ne  peuvent,  p:>r  les  ait.  17  et  18,  publier,  ni  ni 
prospectus,  ni  une  annonce  sans  rautori>ation  du  recteur  et  du  conseil  acadé- 
mique. 

Tout  changement  dans  le  programme  ou  dans  le  règlement  intérieur  doit  être 
notifié  au  recteur.  La  moindre  construction  nouvelle  doit  lui  être  soumise.  L'es- 
prit de  despotisme  cl  de  monopole  perce  ici  à  toutes  les  lignes. 

L'article  11)  défend  à  un  chef  d'institution  de  recevoir  dans  sa  maison  a  dont» 
ci'c  li\e  d'auties  personnes  que  Icsiuaiircs  et  employés. 

Ainsi  il  n'aura  pas  la  pei  mission  de  vivre  >ous  le  même  toit  avec  ron  père,  an 
mère,  tes  frères,  sa  femme  même  s'il  est  marié.  Si  tel  n'est  pas  le  sens  dn  projet 
de  loi,  une  interprétation  est  né<  essaire 

Je  laisse  aux  jurisconsultes  de  la  chambre  à  juger  'es  huit  articles  du  titre  IV 
sur  la  pénalité  et  la  discipline.  Partout  le  droit  exceptionnel  est  mêlé  au  droit 


lYatërifté  académique  k  l'autorité  judicfaîrt  ;  le  même  délit  peut  être 
aunturvi  par  4en  tribunaux  à  k  fois. 

Les  cmifical»  d'études  iom  une  injuste  exigence  quand  elle  n'est  pis  inutile. 
Depuis  long-temps  k  bon  sens  puMic  en  a  lait  justice;  et  je  ne  conçois  pas 
•l'on  puisse  demander  aux  élèves  auire  chose  que  ce  qu'ils  savent.  Qu'importe 
à  l'examinateur  où  ils  l'ont  appris? 

L'art.  31  met  dans  îa  loi  les  odieuses  ordonnances  de  1828  ;  il  les  aggrave 
encore,  et  ne  tient  pas  même  compte  de  l'excédant  de  la  population  Tai  bien  le 
•mit,  messieurs,  de  les  appeler  odieuses,  car  je  l'ai  imprimé  sons  mon  nom,  eu 
1928,  a  une  époque  ou  fêtais  au  service  militaire. 

J'ai  souvent»  messieurs,  entendu  dire  que  le  clergé  était  en  dehors  de  nos 
sueurs,  connaissait  peu  le  monde  où  cependant  il  était  deslii  é  à  vivre  ;  et  ou 
veut  continuer  de  le  parquer  dans  les  petit*  séminaires,  en  bannir  par  la  craint* 
de  la  concurrence  les  jeunes  gens  qui  ne  se  destinent  pas  an  sacerdoce,  sou- 
mettre les  enfants  au  costume  ccc-lésta*  tique,  envoyer  leurs  noms  chaque  annér 
au  ministre  de  rinsiructioti  publique'  Ces  précautions  sont  mauvaises,  elles  in- 
diquent I»  bulnede  toute  liberté,  de  toute  véritable  concurrente. 

Faites  une  loi  généreuse,  et  les  petit*  séminaires  ne  demanderont  ni  exception, 
m  privilège. 

La  jni  oublie  même  eomptétt  ment  la  liberté  des  communes.  Tous  IfScoHége^ 
jraauuunaux  sort  aujourd'hui  kous  la  main  de  ITniversilé. 

Je  crois  que  celte  demande  ne>l  pas  trop  exigeante.  Car  qui  présrule  plus  de 
gtrauties  au  gouvernement  que  les  conseils  municipaux  de  villes  qui  font  eon- 
sbler  leur  am^ur-propre  cl  leur  honneur  à  p<psséder  un  bon  collège? 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  :  fa  loi,  telle  qu'elle  est  présentée,  ne  satisfait 
à  aucun  besoin,  à  aucune  croyance,  cl  elle  froisse  profondément  les  bomm<s 
les  plus  religieux. 

Pour  ta  rendre  acceptable,  il  hu  Ira  que  fa  commission  la  refonde  entière - 

«rut. 


nt£YU£  KT  MWYKIXKM  ECCLÉSIASTIQUES. 

.  ROME  —  Le  jour  de  Pâques,  Pie  IX  a  officié  pouliiiialeiiient  dans 
l'èghscdc  Saini-Picin- ;  c'est  j»oiu  U  seconde  fois,  qu'entouré  du  sacré 
collège,  des  prélats  romains  cl  de  ions  les  diguitaiies  de  l'Eglise  et  de 
l'Ëlat,  l'auguste  clief  de  la  chrétienté  a  célébré  les  saints  mystèies  dans 
le  plus  beau  temple  du  moud**  S.  S.  était  assistée  par  les  cardinaux  Lam- 
binât hiui,  ftiatio,  Gaz/uli,  Fieschi.  Mgr  La  Groua,  auditeur  de  rote, 
remplissait  le»  fonctions  de  sous-ihacrc.  L*s  archevêques  et  évéques  as- 
sistants, et  les  divers  collèges  des  piélals  parti  ci  paient  au  service  de  l'ait- 
te!.  S.  S  a  distribué  la  coiuiiiiiniou  aux  cardinaux  diacres,  au  sénateur 
et  aux  conservaient  s  de  Home.  Après  la  messe,  elle  a  vénéi  é  lo  msi^ues 
reliques,  ei  remontant  sur  I  Scdia  gcsiaian'a,  accompagner  de  sou  cor- 
tège, elle  s'est  rendue  sur  le  balcon  qui  domine  le  pérystile  du  temple,, 
d'où,  au  milieu  île  toutes  les  pompes  leLgieu^es,  elle  a  départi  la  béné- 
(Jiclîou  solennelle  à  la  foule  immense  qui  «.ouvrait  la  place  Si  i  ni- Pierre. 
Vers  cinq  heures  de  l'après-midi»  S.  S.  a  quitté  le  palais  du  Vatican 
pour  retouruer  à  celui  du  Quirinal,  qu'elle  hibite  depuis  son  avènement 
au  pontificat. 
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•  *  Dans  la  soirée  du  jour  de  Pâques,  a  eu  lieu  la  splendide  illumination 
«le  la  coupole  de  Saint-Pierre,  et  le  lendemain  a  eu  lieu  le  feu  d'artifice 
iiu  château  Saint-Ange  ;  le  peuple  accueillait  avec  de  vifs  applaudisse- 
ments les  emblèmes  et  les  devises  en  l'honneur  de  Pie  IX.  Des  acclama- 
tions, mille  fois  répétées,  ont  terminé  toutes  ces  imposantes  réunions 
que  le  plus  léger  désordre  n'a  pas  troublées  un  seul  instant. 

—  Mgr  Brunelli,  archevêque  de  Thessalouique  et  secrétaire  de  la  Pro- 
pagande, a  dû  partir  pour  Madrid  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire du  Pape.  On  espère  qu'il  parviendra  à  régler  les  différends  qni 
•se  sont  élevés  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  espagnol  ;  car  le 
Saint  Siège  a  fait  toutes  les  concessions  qu'il  lui  était  possible  de  faire 
pour  amener  un  arrangement. 

PA118. 

Un  incident  qui  mérite  une  attention  spéciale,  et  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  constater  en  ce  moment,  c'est  la  manière  dont  M.  Odilon» 
Harrot  a  été  nommé,  dans  le  deuxième  bureau,  membre  de  la  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire.  M.  de 
Lalonmeilc,  député  conservateur,  homme  éclairé  et  magistrat  estimé, 
n4a  pu  l'emporter  sur  le  chef  de  la  gauche  qui  a  obtenu  plusieurs  voix 
•le  majorité  ;  or,  cet  appoint  considérable  qui  a  ainsi  donné  la  supériorité 
à  M  Odilon-Barrot,  on  peut  l'avouer,  est  dû  entièrement  aux  hommes 
religieux  qui  faisaient  partie  de  ce  bureau.  Quelques  mots,  d'après  des 
renseignements  exacts  et  positifs,  expliqueront  cette  nécessité  coiisrien* 
rieuse  imposée  a  des  députés  si  profondément  dévoués  à  la  cause  de  la 
liberté  leligieusc,  et  qui  ont  p  u  l'habitude  de  voter  avec  l'opposition  (le 
quiche. 

D'abord  la  manière  dont  M.  de  Latou ruelle  avait  exprimé  son  opinion 
s  ir  le  projet  de  loi,  n'a  paru  ni  assez  nette,  ni  assez  explicitement  favo- 
i.ible  a  Jtjklée  fondamentale  de  la  liberté  d'enseignement.  M.  Odilon* 
Il ir rot,  au  contraire,  déclara  formellement  qu'il  voterait  pour  le  prin- 

•  ipe proclamé  dans  un  article  de  la  charte.  Les  conservateurs  lui  oppo- 
saient une  double  objection,  1°  que  cet  article  avait  été  itisrc  dans  la 
rliarte  dans  un  moment  d'effervescence,  et  sans  que  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  en  comprissent  bien  la  portée  religieuse,  ott 

•  mgeassent  jamais,  une  fois  devenus  les  maîtres  du  pouvoir,  à  en  pour* 
suivre  l'exécution  ;  2°  qu'd  était  au  moins  singulier  d'entendre  aujour- 
d'hui voler  pour  la  liberté,  sans  entraves,  tin  auu  politique  dp  M.  Thiers, 
ii'i  membre  de  la  majorité  de  lt  commission  qui  avait  adopté  le  fameux 
rapport  sur  la  loi  Vilteuiaiii. 

•  À  la  première  objection,  l'ancien  membre  du  gouvernement  provî* 
sft.re  a  formellement  répondu  que  l'article  de  la  charte,  relatif  â  la  li- 
berté de  l'enseignement,  avait  été  parfaitement  voulu  et  entendu  par 
lui  et  par  ses  collègues,  dans  toute  son  étendue  de  liberté  pleine  et  en- 
tière. A  la  seconde,  il  a  répliqué  qu'au  contraire  en  1844,  dans  le  sein  de 
la  commission  chargée  du  rapport  sur  la  loi  Villemain,  il  s'était  séparé 
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>4ft  M.  Thiers  pour  te  ranger  du  côté  de  la  minorité  qui  voulait  la 
r   ikerté  d'enseignement  largement  entendue.  Après  des  déclarations  aussi 

I,  annuelles  et  aussi  expresses,  les  Loin  m  es  religieux  de  cette  commission 
«*W  pu  hésiter;  ils  ont  donné  leurs  voix  à  M.  Odilon-Barrot  ;  mais, 
•ajasîqnc  tous  les  catholiques  de  France,  ils  comptent  bien  que  le  chef  de 
hganche  saura  rester  ferme  et  fidèle  à  de  tels  engage menls.  Et  mainte- 
É|«atotque  le  National  ose  dire  au  clergé,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici  :  Que 
Jm^tmn-vous  réclamer  à  propos  de  cet  article  de  la  charte?  Ainsi  que  la  révolution 
,  mkjlijaillÊi%  il  a  M  fait  contre  vous!  M.  OJilou-Barrot,  et  certes  il  a  qua- 
^  Klépour  cela,  Tient  de  protester  expressément  du  contraire. 

ttaq  prêtres,  élèves  du  séminaire  des  Missions-Etrangères,  partis  de 

Pâtis  le  7  de  ce  mois,  se  sont  embarqués  au  Havre  le  15,  sur  un  vaisseau 

franl  voile  pour  Pondichéry.  Ce  sont  :  MM.  Martin,  du  diocèse  de 

%  %ne;  Bruyère,  du  diocèse  du  Puy  ;  Yauthîer,  du  diocèse  de  Besançon  ; 

V  tajran  et  Boyer,  du  diocèse  de  Clennont. 

m  m&m 

m      On  lit  dans  la  Gazette  de  FJcge  : 

F       «  Hier  le  R.  P.  Lacordaire  nous  a  fait  ses  adieux  au  milieu  de  rémotion  gêné- 
tuÊÊ  de  la  foule  la  plus  compacte  qui  se  soit  jamais  entassée  sous  les  nefs  de  notre 
W  e.tbédrale. 
'    ajLMhistre  Dominicain  a  fait  parmi  nous  un  séjour  de  deux  mois. 

■TiVfMtion,  la  secousse  qu'il  a  imprimée  à  l'antique  cité  de  Liège,  peut  seule 
«Inaarr  la  mesure  du  bien  que  w  présence  y  a  fait. 

■  D'abord  la  Société  libre  d'Emulation  a  revendiqué  l'apotre  Dominicain  comme 
mu  de  sr*  membres. 

»  V.  l'évêqne,  le  chapitre  de  la  cathédrale  ont  tenu  à  se  l'attacher  et  à  l'asso* 
orr  à  ce  chapitre  ancien  cl  illustre. 

•  L'Université  de  Liège,  usant  pour  la  première  fois  d'un  privilège  qu'elle  tient 
A:  U  loi,  a  voulu  que  le  P.  Lacordaire  fût  désormais  l'un  des  siens  ;  el!e  lui  a 
canf;ré  le  grade  de  docteur  honoraire. 

•  Ëatfto  les  habitants  de  Liège,  comme  témoignage  de  leur  gratitude  et  de  leur 
admiration,  ont  décidé  qu'un  portrait  du  P.  Lacordaire,  exécute  par  un  de  nos 
flax  habites  artiste*,  resterait  désormais  déposé  à  l'évéché. 

9  Mais  de  toutes  les  preuves  de  sympathie,  il  n'en  est  point  peut-être  qui  an- 
mm  plus  touché  l'illustre  Dominicain  que  celles  qu'il  a  tenues  de  la  jeunesse  uni- 
ttmtaîrc.  Nous  en  avons  la  conviction,  les  moments  que  le  P.  Lacordaire  a  pas- 
sai an  milieu  de  la  jeunesse  de  nos  écoles,  resteront  pnrmi  les  plus  doux  souve- 
•fas  de  sa  vi«?  et  de  son  apostolat. 

•  Après  le  sermon,  le  P.  Lacordaire  a  reçu,  à  l'évéché,  plusienrs  députalions. 
la  Siriéfc  de  Saint-Vinccnt-de-Paul  a  cm  devoir  se  rendre  en  corps  auprès  de 
Tilslre  Dominicain  pour  remercif-r,  au  nom  des  pauvres,  celui  qui  au  moment 
éa  «m  arrivée  comme  au  moment  de  son  départ,  a  valu  aux  malheureux  de  si 
ahajtbnte*  aumônes. 

,.  s>Qm  autre  dépatation,  composée  de  personnes  notables  de  la  ville,  a  égalc- 
■j^Afemcrcié  le  P.  Lacordaire,  au  nom  de  la  population  liégeoise.  » 

pfilppiladîsfnasion  gui  a  eu  lieu  récemment  à  la  chambre  des  pairs,  la 


qote  suivante  que  nous  troftrons  dans  ts  Gtmm  4ê  Me*  mûm  *  pÉk 
•Toir  de  l'actualité  i  "  \ 


«  L'église  Sainte-Geneviève  de  Furie  Art  coMBeneée  en  I7M  pour  «Ire  i 
révocation  de  la  patronne  de  la  capitale.  Après  avoir  été  dfltwiu  de  i 
destination  pendant  les  jours  mauvais  de  b  revotai**,  eBe  AA  rendue* 
catholique  par  un  décret  de  Bonaparte  à  la  date  du  20  février  1806. 
rapport,  le  ruinintre  de  1'iutérieur  de  cette  époque  s'exprimait  aiusi  :  «  Le  { 
.  »  beau  des  temples  de  la  capitale,  enlevé  au  vœu  de  la  piété*  au  moment  où  i 

•  allait  en  jouir,  consacré  ensuite  a  une  autre  destination,  laissé  enfin  <~~ 
»  sans  emploi,  sans  but,  semble  s'étonner  lui-même  d'un  tel  ab  uidon.  La  I 
»  curiosité,  en  visitant  son  enceinte,  s'afflige  de  le  trouver  sans  caractère,  je  i 
a  rais  presque  bans  ame  et  sans  vie,  et  la  religion  détourne  ses  regards  d'un  au* 
a  nutnent  dont  la  majesté  né  peut  être  dignement  remplie  que  pur  le  celle  ou 

•  Très-Haut.  » 

M.  l'abbé  Taveruier,  doyeu  du  clergé  de  l'arrondisseuieui  de  Gaav 
nat,  diocèse  de  Moulins,  chapelain  de  l'église  de  Saint-Louis- des-Fria> 
çais,  ancien  aumônier  d'ambassade  à  Rouie,  vieut  de  mourir  à  Pigedcf 
quatre  vingt-sept  ans,  dans  la  petite  paroisse  de  Mazerier,  où,  pendant 
près  de  trente  ans,  il  avait  rempli  les  humbles  mais  précieuses  fonctioaj'' 
de  simple  desservant. 

Forcé  par  la  révolution  de  quitter  la  France  au  moment  où  il  rénal' 
à  peine  d'être  ordonné  pretre  dans  la  célèbre  abbaye  de  la  C baise-Dieu, 
il  se  retira  à  Rome.  Il  y  vécut  loug-temps  dans  les  privations  qui  fureat 
le  partage  de  la  plupart  des  piètres  exilé*.  Plus  tard  il  y  fut  nomuié 
succès  mem  eut  chapelain  de  l'Église  de  Saint- Louis-des-Frauçais,  et  au- 
mônier de  l'ambassade  sous  M.  Cacault.  A  sou  retour  en  France,  il  ne  re- 
chercha d'autres  fonctions  que  le  poste  modeste  du  il  vient  de  tet  miner 
s»  longue  cnrricie.  Voulant  continuer  après  sa  mort  le  bien  qu'il  a  Cul 
de  son  vivant,  il  lusse  à  sa  paroisse  de  Mazerier. une  rente  perpétuelle' 
pour  l'entretien  d'une  Ecole  tenue  par  des  Fmes. 

tsa  m  *m 

Ou  écrit  du  Pont-de-BeativoiMtt  : 

«  M.  le  curé  île  S;tint-Bu«»il,  canton  de  S  linl-Geuire,  a  invité,  le  jour  de  M- 
ques,  qui  était  aussi  celui  de  la  clôture  du  Jubilé  dans  sa  paroisse,  tous  set  pa- 
roissiens pauvres  à  dîner  à  la  cure.  Quatre-vingts  environ  se  sont  rendus  à  fin- 
vitatiou  du  pasteur.  Pendant  le  repas,  M.  le  curé,  toujours  empressé  de  Mmlagsr 
tous  les  malheureux,  suivant  les  besoins  de  chacun,  distribua  encore  aux  uns  4a 
tabac,  aux  autres  du  sel,  à  plusieurs  de  l'argent,  à  tous  des  conseils  et  des  en* 
eouragements.  C'était  vraiment,  pour  tous  ces  pauvres  gens,  un  jour  de  joie  H 
de  résurrection  :iu  bonheur,  qui  ne  sVffacera  jamais  de  leur  mémoire.  » 

Les  derniers  pans  de  la  muraille  d'enceinte  de  l'abbaye  de  Marmou- 
tiers,  fondée  au  iv*  siècle  par  saint  Martin,  tombent  sons  le  marteau  dés 
démolisseurs.  Si  celte  dévastation  est  menée  à  fin,  on  ne  verra  bientôt 
plus  de  ce  lichc  et  puissant  monastère  que  le  vieux  portique  qui  s'élève 
sur  le  bord  de  la  route  royale  de  Paris  a  Tours.  (France  centrale.) 
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AlTVKsME.  —  Pimm.  —  L'on  cannait  hi  magnifique  copie  en  mo- 
■laue  tin  tableau  de  la  Gène  p-ir  Léonard  de  Vinci,  que  Napoléon  avait 
commandée  a  l'artiste  Raflaëli,  et  qui  a  été  achevée  aux  frais  de  feu  l'eut - 
fnriu  François.  Celle  œuvre  gigantesque  n  a  pas  moins  de  10  pieds  de 
•natei  de  34  pieds  de  lonf»,  en  sorte  qu'il  a  fallu  disposer  un  local  par- 
lianWr  pour  û  recevoir.  L'empereur,  en  ayant  fait  don  à  l'église  natio- 
nale des  Italiens,  a  ajouté  à  cet  acte  de  munificence  celui  d'un  très* 
^el  autel  en  marbre  de  Cirrare,  de  la  valeur  de  20,000  fr.  (la  mo- 
uline est  estimée  a  plus  d'un  million)  ;  et  le  26  mars  l'autel  a  été  so- 
IsaaeBenient  consacré,  et  le  tableau  dévoilé  en  preseuce  de  toute  la  cour. 
Uarckiduc  François-Charles,  frère  de  l'empereur  et  héritier  présomp- 
tif de  si  couronne,  a  voulu  mettre  lui-même  la  main  à  la  pose  du  laber- 
atek  sur  l'autel.  Ainsi  Vienne  se  trouve^  aujourd'hui  enrichi  d'uu  ma* 
antique  monument  religieux. 


.  —  UEcho  du  Jura  annonce  In  conversion  a  la  foi  catholique 
s>M.  de  Wattevîlle  de  Maupert,  fils  puîné  de  l'ancien  président  de  la 
sjnr  d'appel  de  Berne.  Cest  en  Angleterre  qu'il  a  ahjuré  son  erreur,  et 
lest  iiKiiiédîateiiicut  entré  au  noviciat  de  la  Compagnie  de  Jésus.  C'est 
■  bran  nom  à  ajouter  à  ceux  des  Haller,  des  Zefi  leder,  des  Moy,  des 
Sfiiq;t-r  et  des  Steigner,  tous  issus  des  familles  patriciennes  de  Berne,  et 
ni  oui  montré  à  leurs  compatriotes  Tunique  et  véritable  chemin  du 
llut. 


REVUS  POLITIQUE. 

Ll  JOIUUL  DES  DÉBATS  ET  LE  PIQUET  DE  LOI  DE  ■.  DE  SALYAlfDY 
Mit  i/lNSTSUCTIoX  SECONDAIRE. 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ce  projet  de  loi  et  l'exposé  des 
■Mus  qui  est  comme  fseuvre  capitale  de  M.  le  miuistre  de  l'instruction  publique, 
■as  aurons  à  justifier,  par  un  examen  plus  détaillé,  le  premier  jugement  que 
■as  avoua  porté  sur  la  nouvelle  tentative  qui  vient  d'être  faite  pour  résoudre 
Btt  question  si  importante  et  toujours  laissée  en  suspens.  Mais  a  lin  de  ne  négli- 
par  aacan  moyen  de  nous  former  une  0|âuion  nette  autant  qu'équitable,  lions 
crayons  devoir  consigner  d'abord  ici  la  manière  «iout  celle  prétendue  loi  sur  la 
F  d'enserçnemeni  est  appréciée  par  les  :uitis  mêmes  du  ministère  qui  passent 
r  les  plu-*  li;i biles  et  les  plus  modérés.  Voici  donc  comment  le  Joui-val  de§ 
rqni  re-le,  dit  il,  dans  lotîtes  ses  convictions  précédentes  relativement  aux 
èfsiis  de  VKlal  et  d«*  Vl'nirergilé,  fouuiib»  son  jugement  sur  l'œuvre  (le  M.  de 
fefoiudy.  Le  Manie  eipiii  é  dans  celle  jqipr-  dation,  malgré  les  formes  modérées 
sa  bagage,  peut  déjà  laUsrr  apercevoir  quel  sera  le  sort  de  ee  nouveau  projet 

SVI.4. 

En  ee  moment,  te  ministère  qui  n'a  p:is  su  réussir  à  écarter  M.  Thiers  de  la 
ftsuotsstoii  nom  m  ce  par  le*  bureau  t,  n'est  préoccupé  que  il' une  chose,  c'est 
fevsécher  sa  nominal  ion  aux  fonctions  de  rapporteur  II  est  bien  a  pn  su  mer,  en 
tfct,  que  le  célèbre  r<ip|K>rteur  de  la  loi  Villemain,  dont  les  débris  ont  unie  au 
replâtrage  du  nouveau  projet  Salvandy,  ne  serait  point  fâché  d'avoir  celte  oc- 
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casion  de  désorganiser  cet  échafaudage  de  dispositions  incohérentes,  et  par  con- 
tre-coup de  porter  an  échec  à  la  politique  du  ministère  Guizot.  Le  Journal  ët^ 
Débats  semble,  par  l'article  suivant,  lui  rendre  celte  besogne  facile. 

c  Qu'y  a-l-il  a  celle  heure  dans  l'Université,  noos  le  demandons,  qui  ne  soit 
remué  ou  qui  ne  soit  en  suspens?  Qu'y  a-t-il  qui  ne  date  d'hier  ou  d'aujourd'hui 
et  même  de  demain?  Toui  est  en  l'air,  soutenu,  dit-on,  par  un  bras  actif;  mais 
c'est  à  faire  peur,  si  le  bras  venait  à  se  lasser  ou  à  s'affaiblir. 

•  Nous  le  disons  avec  une  profonde  conviction,  cette  régénération  radical* 
d'une  partie  considérable  de  l'administration  publique  nous  semble  fâcheuse. 
Nous  ne  savions  pas  que  tout,  dans  l'Université,  avait  besoin  d'être  ainsi  renou- 
velé et  rebâti.  Nous  pensions  bien  que  là,  comme  ailleurs,  il  y  avait  du  bien  a 
faire  ;  nous  ne  pensions  pas  qu'il  y  en  eût  tant  ;  car  il  est  évident  que  d'ici  a 
quelque  temps  il  n'y  aura  pas  dans  l'administration  de  l'instruction  publique  un 
seul  règlement  et  une  seule  institution  qui  ne  soient  moins  anciens  que  le  minis- 
tre actuel  qui  date  de  deux  ans. 

»  Le  projet  de  loi  est  nécessaire.  Seulement,  tout  le  inonde  comprend  que  ce 
projet  qui  touche  à  l'organisation  de  l'Université  va  tenir  en  échec  tous  les  autres 
projets  présentés  aux  chambres.  Comment  en  effet  dans  les  lots  sur  l'enseigne- 
ment du  droit  et  de  la  médecine  décider  les  questions  qui  louchent  à  la  compé- 
tence du  grand-mattre  et  du  conseil  de  l'Université,  quand  ou  ne  sait  pas  encore 
quel  sera  ce  conseil,  quelles  seront  ses  attributions,  quand  son  existence,  son 
organisation  et  son  pouvoir  sont  en  question  devant  la  chambre  des  députés?  En 
étendant  démesurément  son  front  de  bataille  comme  il  l'a  fait,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  Ta  évidemment  affaibli. 

»  Gela  posé,  il  faut  d'abord  en  faire  connaître  les  principales  dispositions  :    ■ 

»  Pour  enseigner,  il  faut  savoir  et  prouver  qu'on  sait.  Quiconque  voudra  fonder 
un  établissement  d'instruction  secondaire,  devra  donc  avoir  des  grades  acadé- 
miques, c'est-à-dire  des  preuves  de  capacité. 

»  Qui  conférera  ces  grades?  qui  donnera  le  litre  en  vertu  duquel  on  pourra 
exercer  les  fonctions  d'instituteur  secondaire?  Ce  seront  les  Facultés.  Us  lois 
précédentes  avaient  toutes  refusé  ce  droit  aux  Facultés  des  Lettres  et  des  Scien- 
ces. Le  projet  de  loi  actuel  le  leur  conserve,  et  nous  ne  concevrions  pas  qu'il  en 
fût  autrement.  Hais  nous  savons  gré  au  ministre  de  la  fermeté  qu'il  témoigne 
sur  ce  point  dans  son  exposé  des  motif*,  puisqu'il  croit  qu'il  lui  faudra  lultr 
énergiqueuienl  dans  les  chambres  pour  faire  comprendre  que  ceux-là  eeuie  peu- 
verni  faire  un  examen  qui  eavent  ei  qui  enseignent  la  science  sur  laquelle  le  can- 
didat c$l  examiné. 

»  Pour  être  instituteur,  il  faut,  outre  la  capacité,  avoir  la  moralité.  Dans  les 
projets  de  loi  précédents,  la  moralité  était  vérifiée  par  un  jury  siégeant  au  chef- 
lieu  de  chaque  académie,  et  composé  de  magistrats,  de  membres  des  conseils- 
généraux  et  de  membres  de  l'Université.  Ce  système  de  jurys  mixtes  était  em- 
prunté à  la  loi  sur  l'instruction  prim  lire.  Le  nouveau  projet  de  loi  remplace  ces 
jurys  chargés  de  donner  l'investiture  de  l'enseignement,  par  une  procédure  tonte 
particulicic.  Quiconque  fait  au  rerieur  la  déclaration  qu'il  veut  fonder  un  éta- 
blissement, a  droit  d'ouvrir  son  établissement  au  bout  de  deux  nois,  à  moitf 
que  le  recteur  n'intente  opposition  dans  C  intérêt  des  mœurs  publiques  devant  le 
conseil  académique.  Cette  opposition,  dans  l'intérêt  des  muurs  publique*,  peut 
être  une  grande  entrave  ou  une  garantie  illusoire.  Tout  dépendra  de  l'exécution 
et  de  l'interprétation.  Celte  procédure  a  le  mérite  d'être  simple  ;  elle  peut  deve- 
nir arbilrain».  C'est  un  des  points  de  la  loi  les  plus  digues  d'attention. 

»  Outre  Ys  «  ln-fs  d'établissement,  il  y  a  «les  maîtres  particuliers.  Les  projets 
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précédents  se  bornaient  à  exiger  de  ces  maîtres  le  litre  de  bachelier  ès- 
l  Le  nouttoau  projet  de  loi  consacre  à  cette  classe  «TinsUlatcon  un  titre  k 
leaocmp  de  dispositions  de  ce  titre  poorraieni  sans  inconvénient  être  ren- 
là  Fordonoance;  car  tout  u'est  pas  impératif  dans  le  sens  de  la  loi.  Ainsi 
istre  mentionné  dans  l'art.  12,  et  qui  doit  contenir  les  noms,  les  emplois  et 
Menées  successif  es  de  ces  instituteurs  de  second  ordre,  est  une  simple  me- 
'adminislration. 

r  se  présenter  aui  eiamens  du  baccalauréat,  il  faudra,  d'après  le  nouveau 
de  loi,  fournir  des  certificats  d'éludé.  Les  certificats  d'études,  tombés  en 
ade  jusqu'en  1857  (telle  était  du  moins  la  décUralioo  faite  à  celle  époque 
Guisot),  ont  été  rétablis  en  1838  par  M.  de  Salvandy  ;  il  les  maintient  dans 
ojet  de  loi.  Ils  étaient  maintenus  dans  le  projet  de  1844.  Le  projet  de  lot 
£  est  le  seul  qui  les  ait  omis. 

est  vrai  que  les  certificats  d'études  maintenus  par  le  nouveau  projet  de  loi 
nt  à  peu  près  être  délivrés  par  loul  le  monde  :  par  les  pères  de  braille,  par 
efs  d'établissement  de  plein  exercice,  par  les  maîtres  de  pension  et  chefs 
lotion  qui  auront  un  préposé  aux  éludes  gradué  pour  le  plein  exercice 
)t  par  les  petits  séminaires  enfin  ou  par  le  ministre  des  cultes.  On  peut 
lier  l'utilité  des  certificats  d'études,  et  dire  que  l'examen  suffit  à  la  preuve 
apacilé.  Mais  celle  utilité,  quelle  qu'elle  soit,  ne  se  comprend  plus  du  tout 
t  le  monde  et  même  les  petits  séminaires  peuvent  donner  ces  certificats, 
srtiftcals  d'études  servaient  autrefois  de  barrière  contre  les  élèves  des  petits 
aires;  ils  pouvaient  servir  il  l'exécution  des  ordonnances  de  1828.  Mais  si 
lits  séminaires  peuvent  aussi  préparer  des  élèves  pour  le  baccalauréat ,  à 
«rt  le  certificat  d'études  ?  Ce  n'est  plus  qu'une  garantie  pédagogique ,  un 
fanent  de  preuve  k  la  capacité.  Cela  fait  double  emploi  avec  l'examen, 
«as  les  anciens  projets  de  loi,  il  n'y  avait  aucune  complication  dans  la  jnri- 
•  préposée  à  l'exécution  des  règles  introduites  par  la  loi.  En  cas  de  délits 
eignemenl  et  de  discipline,  ces  délits  étaient  constatés  par  les  inspecteurs 
istroction  publique  et  de  l'Université,  déférés  en  première  instance  aux 
Os  académiques,  en  appel  au  conseil  royal.  En  cas  de  délits  ordinaires  ou 
utes  contre  les  mœurs  qui  pouvaient  entraîner  l'interdiction  de  la  profes- 
les  tribunaux  ordinaires  réprimaient  le  mal.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi 
ridictions  sont  cxlraordinairemeni  compliquées.  Il  y  en  a  trois  selon  If*  di- 
»s  :  les  conseils  académiques,  le  conseil  d'Etat,  les  cours  royales.  Le  eon- 
e  l'instruction  publique,  quoique  mixte  et  composé  de  membres  de  l'Uni- 
é,  de  conseillas  d'Etal,  de  magistrats,  d'evéques,  de  présidents  du  con- 
re,  de  membres  de  l'Institut  et  de  chefs  d'institution  de  plein  exercice,  ce 
il  n'a  aucune  juridiction  supérieure,  aucune  autorité  disciplinaire.  La  clas- 
lion  des  délits  est  aussi  très- cou fu.se.  Les  cours  royales  seront  trouvent  ap- 
s  a  juger  des  cas  d'cnscigurmcnl  ou  de  discipline, 
kans  ce  rapide  exposé  nous  avons  essayé  seulemeut  de  foire  comprendre 
lomie  de  la  loi  nouvelle.  Nous  examinerons  prochainement  les  principales 
ions  que  soulève  le  projet,  la  solution  qu'il  donne  il  ces  questions,  et  nous 
rcberoits  la  part  qu'il  fait  aux  différents  intérêts  engagés  dans  ce  grand  dé- 
i  part  faite  a  la  liberté  de  rcnscign^metii,  au  clergé,  à  l'Université,  et  en- 
:  ministre  de  rinstrticiioii  publique.  Cette  dernière  part  est  certainement  la 
arge.  » 


comité  électoral,  formé  à  Paris  pour  la  défense  de  la  liberté  religû 
d'adresser  a  ses  correspondants  une  circulaire,  où  il  passe  en  revue  le  pro- 
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jet  de  loi  de  M.  de  Satvandy  sur  l'instruction  secondaire.  Ynicî,  d'après  le  co- 
mité, les  motifs  qui  doivent  faire  repooster  ce  projet  par  fous  lès  partisans  dé  II 
liberté  d'enseignement  : 

i*  L'intervention  contante  de  rCufrersKé,  on  fa  personne  éVa  recteurs-'  et  A 
grand-maître,  dans  tomes  les  mesures  de  police  pi  de  surveillance  à  tVgant  de 
établissements  libres. 

2*  La  proscription  obstinée  des  congrégations  religieuse*. 

3*  L'exigence  des  grades  universitaires  pour  les  chefs,  maîtres  et  sorvefïbia 
des  maisons  libres,  eiigence  itieompaliMe  en  principe  arec  la  liberté,  et  porter  i 
Pexcès  dans  le  projet  non? eau,  puisqu'elle  s'étend  même  aux  répétiteurs  et  m 
auteurs  de  cours  libres. 

\*  La  collation  des  grades,  résenrée  exclusivement  à  l'Université. 

5°  Le  maintien  des  certificats  d'études. 

6"  Le  choix  et  l'autorisation  des  Irrres  d'etndes  à  l'usage  des  maître»  pavtlro- 
lîers,  exclusivement  attribués  à  l'Université,  en  la  personne  de  son  grand-makm 
qui  se  constitue  ainsi  le  sou  fera  in  arbitre  de  la  science  et  de  la  vérité,  le  jtf 
suprême  et  unique  des  intelligences  et  des  méthodes. 

7U  L'inscription  des  maîtres,  surveillants  et  répétiteurs  ser  on  registre  de  po- 
lice tenu  par  l'Université  :  formalité  injurieuse  et  inouïe,  à  laquelle  aucune  pue 
Cession  libérale  n'a  encore  été  soumise  en  France. 

8°  Des  pénalités  exorbitantes  (pouvant  Relever  jusqu'à  cinq  on*  d*  prias* et  1 
la  clôture  de  l'établissement  libre,  c'est-à-dire  à  la  confiscation),  infligées  paa 
le  simple  fait  d'avoir  donné  le  bienfait  de  i'insti  uction  en  dehors  des  exigence 
arbitraires  du  projet. 

9*  Le  maintien  de  la  juridiction  disciplinaire  de  l'Université  sur  les  mafcm 
libres. 

10"  La  sanction  de  la  lot  imprimée  aux  odieuses  ordonnances  de  1928,  en  ta 
aggravant. 

11°  L'exigence  des  grades  pour  les  professeurs  des  classes  supérieures  des  pe- 
tits séminaires. 

12°  La  création  d'un  soi-disant  gratid-comril,  ou  les  droits  des  familles  et  ta 
intérêts  de  la  lilicrié  seront  débattus  \  ar  douz*  personnages  choisis  à  tenin*  |* 
le  pouvoir,  m  trente  membres  de  l'Univoisité. 

13"  L'Université  inwstie  d'une  censure  souveraine  et  sans  appel  sur  I-  pro- 
gramme des  exercices  publics  des  établissements  libres. 

NOUVELLES  ET  FAITS  DU  EUS. 

I HT S RI KL K 

PARIS,  21  avril.  —  M.  Guilbert  a  été  élu  député  à  Marchienues,  en  rcmpla 
cernent  de  M.  Martin  (du  Nord). 

—  Les  bureaux  de  la  chambre  dc<  députés  n'ont  pas  autorisé  la  lecture  de  I 
proposition  de  M.  Crémieux,  relative  à  la  formation  des  listes  du  jury. 

—  Le  prince  Frederick  de  Danemark  vient  d'arriver  à  Paru*. 

—  Une  dépêche  télégraphique  reçue  de  Marseille  annonce  l'entrée  dans  s 
port  du  steamer  anglais  Sptf/fre  avec  la  malle  des  Indes.  Cet  arrivage  if  apport 
aucune  nouvelle  importante,  si  ce  iiVt  celle  de  la  mort  d\\ck-nar-kban,  ti)*d 
Dosi-.Mo)iaui't>eil-kan,  l'adversaire  acharné  des  Anglais  lois  de  la  malhcureu» 
expédition  du  Cwboul. 

—  Dans  sa  séance  d'avant-bter,  raeadeinie  des  science-  a  procédé  à  l'élecm 
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merab'e  pour  remplir  la  place  vacante  dans  la  section  d'agriculture  par 
ede  li  mort  de  M.  Dotrochet.  I*e  nombre  des  rotthJsélaii  de  54. M.  Decaiane, 
le  au  muséum  d'bistoiiv  naturelle,  a  réuni  43  suffrages.  Eu  cousé- 
>  il  a  été  proclamé  membre  de  l'académie. 
•^L'Académie  française  se  réunira  aujourd'hui  jeudi  pour  procéder  à  l'éleo- 
ifra  membre  en  i emplacement  de  M.  Gtiiraud,  décédé.  Les  candidats  qui 
ni  sur  les  rangs  pour  remplir  celte  vacance  sont  MM.  Yatout,  Ampère, 
,  Bignan  et  Saintine. 
nUsaavires  chargés  de  grains,  au  nombre  de  cinquante -deux,  entrés  le  15 
ifestrt  de  Marseille,  y  ont  importé  V énorme  quAmïié de  eenHoixantê'dauu 
bbitantrtt  de  céréales. 
*Ui  inporiaiinns  à  Duiikerquc,  du  10  mars  au  44  de  ce  mois,  s'élèvent  a 
ftbeclohtres.  Tous  ces  blés  ont  été  mis  en  entrepôt. 

e,  le  marché  est  tout~à-fait  calme,  et  les  acheteurs  ne  sont  plus  dis- 
ikujérer,  parce  qu'il  est  attendu  de  forts  arrivages  en  farines  des  Etats- 

Lf|pMfc  continuent  à  baisser  sur  tous  les  marchés  de  la  Normandie,  lisse 

nt  dans  le  Nord. 

lit  Midi,  il  y  a  baisse,  et  les  marchés  sont  mieux  pourvus. 

•i  Assis  qu'il  nous  arrive  des  niasses  de  grains  très-considérables  par  les 

|dl  fat  Méditerranée,  non*  apprenons  que  des  chargements  importants  aussi 

létre  entrés  ou  entrent  à  l'heure  qu'il  est  dans  les  ports  de  la  Manche  et 

Unistrede  la  marine  a  donné  l'ordre  à  plusieurs  frégates  à  vapeur,  au 
entre  autres,  de  faire  voile  immédiatement  pour  remorquer  les  navires 
de  grains  qui  sont  arrêtés  dans  la  Manche  par  suite  des  vents  contraires. 
—  Des  troubles  ont  eu  lieu  lundi  au  collège  de  France,  a  l'occasion  de  la  réoo- 
cours  de  littératures  méridionales.  Une  partie  du  public  s'est  refusée  à 
H.  Damas- Hinard,  suppléant  de  M.  Edgar  Quinet,  que  M.  Qninel  lui- 
a  désigné,  ne  voulant  pas  accepter  les  conditions  que  lui  a  faites,  il  y  a  un 
le  collège  de  France.  M.  Daruas-llinard,  ne  pouvant  parvenir  à  se  faire 
,  a  Ir.icé  sur  le  tableau  les  mots  suivants:  «  Vous  ne  voulez  pas  de  sup- 
mais  M.  Quinet  en  veut  un;  il  est  venu  lui  même  chez  moi  nf offrir  sa 
cance.  •  Celte  déclaration  n'a  pas  rétabli  l'ordre.  L'intervention  du  direc- 
du  collège  de  France  est  restée  elle-même  infructueuse,  et  M.  Damas- 
s'est  retiré. 
Les  étudiants  ont  adiessé   hier  à  la  Réforme  une  lettre  explicative,  dans 
L  hfiellc  ils  protestent  contre  toute  intention  de  viol*  nec  contre  la  personne  de 
f.  Damas- Il  i na rd. 

—  Les  détails  suivants  sur  rc&êculinn  des  condamnes  de  Buzançais  sont  ex- 
mils  do  Journal  de  F Indre,  à  la  date  du  17  : 
■  t. •  Vendredi  a  eu  Heu,  sur  la  place  du  marché  de  Buzançais,  l'excculiou  de 
liais  Micbot,  François  Velluel  et  Baptiste  Bienvenu. 

■  Bien  que  la  sanglante  nouvelle  fût  connue  depuis  plusieurs  jours,  on  avait 
jgftsi  à  empêcher  qu'elle  parvint  jusqu'aux  condamnés  :  ils  l'ignoraient  hier  en- 


> 


•  O  matin,  vers  sept  heures,  les  trois  respectables  ecclésiastiques  qui,  depuis 
}  h  condamnation  de  Micbot,  Yelluet  et  Bienvenu,  leur  prodiguent  les  soins  et  les 
f  «meik,  sont  entrés  dans  leurs  cachots  pour  leur  annoncer  que  l'heure  fatale 
'  feft)  arrivée.  Les  trois  raalbeurcui  ont  reçu  cette  nouvelle  avec  une  douleur  ré- 
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signée,  tant  étiil  grand  et  complet  le  dungemenl  opéré  dans  leur»  set 
dan*  leurs  idée»,  par  rintenrention  de  b  religion. 

»  A  huit  heures  un  qnart  on  Ut  monter  les  condamnés  dans  deux  roi 
lelées  de  clicv:nix  de  post<*.  ta  cnnpé  de  b  première  éiail  occupé  par  I 
par  M.  l'abbé  Sauteicau,  curé  de  Saint-Christophe;  dans  la  rotonde  étai 
laet  et  M.  l'abbé  Geoffroy,  curé  de  Noire- Dame.  La  seconde  voitup 
nail  Bienvenu  et  M.  l'abbé  Oudoul,  curé  de  Buzançais.  Elle*  partirent  e 
de  gendarmes,  précédées  et  suivies  d'un  escadron  de  cavaliers, 

a  Sur  tous  1rs  points  où  devait  passer  le  funèbre  cortège,  b  foule  eu 
séc,  triste  et  silencieuse.  Dans  le  faubourg  de  Saint-Christophe,  qu'habi 
mille  Michot,  une  grande  aulucncc  attendait.  Lorsque  les  Toitures  déboi 
sur  la  place  de  l'Eglise,  elle  manifesta  vivement  sa  commisération. 

»  De  Château  roux  à  Buzançais,  le  trajet  s'effectua  sans  incident  ;  à  V 
quelques  curieux  attristés  parurent  sur  le  seuil  des  maisons  et  dans  l 
bourg. 

»  Le  cortège  arriva  à  Buzançais  vrrs  dix  heures  et  demie.  On  fil  en 
chot,  Yelluet,  Bienvenu  et  leurs  trois  confesseurs  dans  une  maison  situ 
place,  et  dans  laquelle  eurent  lieu  les  funèbres  préparatifs. 

»  Il  était  midi  quand  le  premier  des  condamnés,  Bienvenu,  monta  ni 
faud,  accompagné  de  II.  le  curé  Oudoul  et  de  11.  le  vicaire  de  Buzançais: 
le  crucifix  et  se  livra  aux  exécuteurs.  Michot  fut  amené  ensuite,  tout 
M.  le  curé  de  Saint-Christophe  ;  avant  de  recevoir  le  coup  mortel,  il  leva 
au  ciel  et  s'écria  :  Que  la  volonté  du  bon  Dieu  soil  faite  !  Yelluet  fut  C% 
dernier. 

»  L'expiation  accomplie,  les  trois  vénérables  ecclésiastiques  firent  un 
prière,  agenouillés  sur  les  marches  de  la  plate-forme  ;  puis  M.  le  curé 
élevant  le  crucifix  sur  la  fou!e,  lui  donna  la  bénédiction. 

9  Buzançais  présentait  le  plus  morne  aspect.  Toutes  les  maisons  élaiw 
toutes  les  boutiques  fermées;  un  grand  nombre  d'habitants  avaient  fin  d 
pour  ne  pas  assister  a  ce  lugubre  spectacle.  Sur  la  vaste  place  de  l'exè 
n'y  avait  que  des  gens  de  la  campagne,  dont  l'altitude  exprimait  la  coin 
c  t  la  terreur. 

a  La  troupe  entourait  Pécha  faud  d'une  large  et  quadruple  haie  ;  der 
de  canon  étaient  à  chacun  de  ses  côtés.  Aucune  démonstration  n'a  eu  li 

»  Les  suppliciés  ont  été  inhumés  à  Buzançais  ;  on  assure  que  la  fanrill 
chot  va  réclamer  son  corps,  pour  qu'il  soit  placé  dans  le  cimetière  < 
Christophe. 

•  Ce  matin,  une  messe  des  morts  a  été  dite  par  M.  Blolat,  curé  de 
roux,  aux  Cordelicrs.  » 

—  Le  feu  s'est  déclaré,  le  4  avril,  jour  de  Pâques,  dans  le  quartier  le 
puleut  cl  le  plus  commerçant  de  Bitcharest.  Plusieurs  millieis  de  ma 
nombre  considérable  de  magasins  et  d'entrepôts,  le  couvent  et  l'église  < 
ciscains  de  Transylvanie  sont  devenus  la  proie  des  flammes.  Les  jonrn 
mands  n'indiquent  pas  encore  au  juste  le  nombre  des  victimes,  mais 
rent  que  ce  nombre  est  considérable.  Le  consul  général  de  Grèce  et  sa  C 
eu  peine  à  échapper  à  l'incendie. 


IXTÉtlELt. 

PAOHE.  —  Les  nouvelles  d'Espagne  du  14  avril  n'offrent  auca 
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Ka  fiût,  malgré  la  pluie,  ta  promenade  habituelle,  ei  elle  s'est  rendue  à  la 
i  àt  taureaux  dans  sa  Toiture,  qu'elle  conduisait  eUe-méme,  comme  U$  jour* 
bte.  La  foule  était  nombreuse  sur  son  passage  :  on  a,  malgré  le  bando  du 
qae,  poussé  quelques  virais,  mais  la  tranquillité  n'a  pas  été  trou- 


l^iredes  30  ou  40  personnes  arrêtées  par  suite  des  derniers  événements, 
lut  avec  activité. 

[.Mendizabal,  Cortina,  Madoz  et  autre»  chefs  du  parti  progressiste  vienn 
Mer  a  h  rrine  une  pétition  pour  demander  la  rentrée  en  Espagnc^aTgcr  ( 
S  Liaage,  Rodil,  Capages,  Santa-Cruz,  Iriarte  et  autres  notabili^ 
*  révolutionnaires. 

PME.  —  Les  nouvelles  de  Berlin  deviennent  de  jour  en  jour  I 
l  Ce  qu'il  était  facile  de  prévoir  arrive.  Le  gouvernement ,  on\ 
le  roi  est  débordé.  Les  concessions  qu'il  a  faites  a  son  peuple  i 
i  tout  le  inonde,  et  la  diète  réunie  s'engage  résolument 

Plusieurs  passages  du  discours  du  trône  ont  excité  un  vifl     

[  chez  un  grand  nombre  de  députés,  et  la  Gazelle  de  Cologne  nous  ap- 
;  qu'après  la  séance  d'ouverture  ceux  de  la  province  de  Prusse  ont 
■nédiatemciit  quitter  Berlin.  Ils  y  sont  restés  néanmoins,  mais  avec  l'in- 
i  de  combattre  énergiquement  les  vues  du  pouvoir. 
tait  que  la  diète  s'est  prononcée  en  faveur  d'une  adresse  en  repose  au  dis- 
le  la  couronne.  La  commission  chargée  d'en  élaborer  le  projet  se  compo- 
!  dix-huit  membres  nommés  par  le  maréchal  de  la  diète,  qui,  on  le  devine 
eine,  a  eu  soin  de  ne  pas  confier  cette  mission  à  des  députés  radicaux.  Eh 
■jlgrc  cela,  le  projet  d'adresse,  qui  est  pour  ainsi  dire  d'un  bout  à  l'autre 
livre  d'opposition,  a  été  adopté,  assure-t-on,  à  l'unanimité.  Il  n'est  pas 
il  que  la  diète  ne  s'y  rallie  également.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  sera 
i  rtie  forte  majorité.  ' 

VAUT.— Les  nouvelles  de  Gonstantinople,  arrivées  par  la  voie  de  Tricste, 
lu  î,  et  celles  d'Athènes  du  i  avril. 

terme  Gxé  par  l'ultimatum  turc  au  cabinet  d'Athènes  est  expiré  le  51  mars. 
tle  a  cessé  dès  ce  jour  toutes  relations  diplomatiques  avec  la  Grèce.  Le 
Ire  du  roi  Olhon  n'avait  pas  encore  quitté  Contint inople  le  2.  Il  ne  sera 
s  pas  ob'igé  de  quitter  cette  capitale,  mais  la  Porte-Ottomane  ne  recevra 
le  loi  aucune  communication  officielle. 


CIIAMMIE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  di».  M.  Lepclleticr-d'Aulnay.  —  Séance  du  20  avril. 
le  Lafarelle  rend  compte  de  l'élection  de  Qtiimperlé,  élection  dans  laquelle 
Min,  secrétaire-général  de  la  marine,  a  été  élu  par  78  voix  contre  74  ac- 
s,  au  scrutin  de  ballolage,  à  M.  Drouillard  son  concurrent.  Une  protesta- 
été  adressée  à  la  chambre.  Elle  porte  sur  ce  que,  le  jour  du  scru- 
bitif,  le  président  du  collège  Ht  connaître  à  quelques  électeurs,  et  afficher 
nie  de  la  salle  d'assemblée,  une  dépêche  du  préfet  annonçant  le  rejet  du 
i  de  M.  Drouillard  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers.  La  protestation 
signée  immédiatement  contient  trois  chefs.  Le  premier  est  que  la  lecture 
épéche  télégraphique  était  une  atteinte  à  la  liberté  du  vote.  Le  deuxième, 
Drouillard  ayant  été  frappé  de  condamnation,  le  scrutin  de  ballotage  de- 
oïr  lieu  entre  M.  Jubeliu  et  celui  qui  avait  réuni  le  plus  de  voix  après 
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M.  Drowllard.  Le  troisième  enfin,  que  Tarrèl  tyaiit  tappé  fNfre  ê*m 
aène  temps  que  M.  Brouillard,  il  devait  y  ivohr  rMsfoa  de  U  Hftte  éftec* 

M»  de  Lafaretle,  iu  nom  du  7"  bureau,  sans  s'arrêter  à  ces  mlîfc,  pnpl 
validation  de  l'élection  de  M.  Juhelin. 

L'élection  est  validée  sans  opposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  prise  en  eooaiiéi 
de  la  proposition  de  M .  de  Hémusat. 

M.  Saml-Marc-Girardiii  votera  pour  la  prise  en  considération. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  adopieia  la  proposition,  si  M.  de  Réamsat  y j 
duk  uu  -article  transitoire  dans  lequel  il  seia  dit  que  tout  député  poora 
réélu  indéfiniment  par  le  collège  qui  Fa  nommé,  quoiqu'il  se  trouve  daat 
des  catégories  indiquées  dans  sa  proposition. 

MIL  Gombarel  du  Ley val,  Salveion,  Marie  et  Mathon  de  Fogères  parie 
milieu  du  bruit,  sans  que  la  chambre  leur  prête  la  moindre  attention. 

Sfanet  du  21 . 
a.  paillet  votera  pour  la  prise  en  considération,  persuadé  qnc  si  la  phi 
tien  était  adoptée,  tout  le  monde  y  gagnerait  :  la  chambre,  comme  TadoN 
lion,  et  le  ministère  lui-même. 

M.  de  la*hac  trouve  que  la  proposition  de  M.  de  Rémusat  n'atleindrtfi 
but,  car  il  suffira  d'un  peu  d'imagination  pour  créer  de  nouvelles  caléfiif 
pour  donner  à  l'homme  libre  l'apparence  d'un  homme  dévoué  au  mintslèir 
■.  bill ait  apporte  quelques  arguments  nouveaux  en  faveur  de  la  pnopéj 
M.  Hébert,  garde  des  sceaux,  combat  la  proposition  principalement  ea  r 
de  son  inopportunité.  Selon  M.  Hébert,  au  lieu  d'augmenter,  le  nmahr 
fonctionnaires  dans  la  chambre  tendrait  plutôt  a  diminuer. 

M.  de  castella.ie  Ci  l  d'avis  que  la  prise  en  considération  ne  nécessiter 
une  dissolution  immédiate.  En  conséquence,  lui  et  ses  amis  voteront  pour' 
position. 

m.  GUZOT,  tout  en  réservant  son  opinion  sur  le  fond  de  la  question,  4 
qu'aux  yeux  du  gouvernement  il  n'y  a  pas  d'opportunité,  et  qu'il  repousse  I; 
en  considération. 

Le  scrutin  s'ouvre  au  milieu  d'une  agitation  inaccoutumée.  En  void 
snltal  : 

Nombre  de  votnns,  589 

Majorité  absolue,  195 

Pour  la  prise  en  considération,  170 

Contre,  210 

La  chambre  u'a  pas  adopte. 
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DU  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI  SDH  LA  LIBERTÉ  RENSEIGNEMENT 

Nous  sommes  de  m%iive:iii  a  la  vrille  de  grands  débats  :  Le  projet  de  loi  snr 
VhitmcHon  secondaire,  si  long-temps  réclamé,  est  soumis  enfin,  eu  ce  iiih- 
menl,  aux  «délibérations  de  la  rlinnbre  élective.  La  loi  sur  les  insii tuteurs  pi  - 
dp  ires  faisant  cortège  à  celle-ci  ;  la  chambre  des  pairs,  saisie  de  son  côté  d>  s 
plus  importantes  questions  relatives  à  Instruction  supérieure  ;  l'attention  pt  - 
Nique  ranimée  par  Ions  ces  graves  préliminaires  de  la  question  générale  de  la  li- 
berté d'enseignement  :  tout  provoque  la  plus  sérieuse  des  controverses,  tout 
présage  une  de  ces  luttes  solennelles,  où  l«s  défenseurs  de  la  libellé  r  ligit  use 
ne  feront  point  défaut  à  leur  sainte  et  illustre  cause  :  tout  promet  enfin  une  non- 
velle  activité  a  la  chaleur  île  la  polémique. 

Les  luîtes,  les  guerres  de  paroles,  les  discussions  sont  inévitables  parmi  h  s 
tommes  :  je  ne  dis  point  assez,  el  es  sont  utiles  :  elles  servent  la  vérité  et  la 
justice  :  elles  les  foui  triompher.  Les  hommes  ont  besoin  île  s'expliquer  pour 
•Vntendre;  la  lumière  jaillit  de  la  discu.-sion,  et  la  vérité  n'est  jamais  plus  ferme, 
plus  éclatante,  plus  radieuse,  que  quand  elle  sort  du  choc  ou  des  nuages  de  i< 
contradiction. 

Mais  si  les  discussions  veulent  éclairer,  c'est,  selon  moi,  à  la  condition  •> 
rester  calmes  sans  faiblesse,  fermes  et  animées  sans  dégénérer  en  querclh  s  irri 
tantes. 

Ce  qne  nous  voulons  tous  comme  but,  c'est  la  paix  et  l'houn-  ur  dans  la  liberté 
et  dans  la  justice  :  ce  que  je  veux  pour  ma  part,  comme  moyen,  c'est  une  guérie 
tarUqBe  :  Juitilia  et  pax  ! 

Pour  moi,  il  est  de  mon  « -aractère  comme  de  mon  devoir,  toutes  lc>  lois  «jur 
jealre  d«ns  une  diseibsinri,  de  me  souvenir  de  trois  choses  :  qtu-  je  ^ui*  l.uiouu-, 
que  je  suis  cliréiicn,  que  je  sui*  piètre. 

Cuninie  homme,  je  respecte  mes  adversaires,  iion-seu'cment  parce  que  j-^  vcui 
qu'ils  me  respectent  aussi,  mais  parce  que  je  me  respecte  moi  même.  Je  le  fe- 
rais encore,  alois  même  qu'ils  ne  me  respecteraient  point  ;  à  mes  yeux,  leurs 
torts  ne  justifieraient  pas  le>  miens;  et  s'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  les  ie>j  ce- 
ler, je  ne  discuterais  plus  avec  eux. 

Comme  chrétien,  je  ne  sépare  jamais  la  chanté  de  la  vérité.  La  vente  e*i  im- 
muable, inflexible  ;  mais  dise  qui  vomira  qu'elle  est  implacable  l  je  pense  autre- 
ment. Pour  moi,  La  vérité  el  la  charité  sont  soeurs. 

La  chat  i  lé,  toutefois,  n'est  pas  la  faiblesse  :  elle  n'empêche  ni  la  force,  ni  ait 
besoin  1a  magnanimité;  au  contraire,  c'est  elle  qui  les  inspiie.  Elle  n'cmréche 
ni  d'élever  hardiment  la  voix,  ni  d'abattre  ses  adversaires  sous  le  poids  de  la 
raison,  ni  de  lutter  enfin  avec,  un  courage  indomptable.  Mais  elle  sait  attaquer 
les  choses  sans  blesser  les  hommes,  et  elle  se  gartic  de  confondre  le  langage  de 
la  raison  avec  cette  véhémence  empoiléc  qui  n'éclaire  jamais,  irrite  toujours,  et 
n'impose  à  personne. 

Comme  prêtre  surtout,  je  ne  puis  oublier  que  je  suis  le  ministre  obligé  de  la 
paix  :  si  In  vérité  doit  éclairer  les  hommes,  c'est  la  paix  qui  doit  les  réunir.  Je 
me  souviens  que  je  tuis  le  ministre  d'une  Egli>e  qui  as&uiéim  ni  ne  craint  j  as  la 
guerre,  mais  qui  n'en  a  pas  besoin  pour  vivre,  et  c,m\  tout  en  combattant  toujours,. 
a  toujours  préféré  la  paix  pour  le  salut  des  aines.  L'Eglise  invoque  toujours  et  au 
même  degré  la  vérité  et  la  paix  ;  elle  ne  se  réjouit  jamais  du  mal  ;  elle  n'invoque 
jamais  le  mal  pour  arriver  au  bien;  elle  ne  veut  jamais  aucun  mal  a  ses  adver- 
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saires.  Ceux  qui  chnnicni  sa  mon,  elle  les  laisse  chanter,  sûre  de  son  immortelle 
vie  ei  de  son  infaillible  triomphe  ;  ei  cependant  toutes  les  lois,  bonites  ou  mau- 
vaises, tournent  avec  le  temps  à  son  proCt;  mais  elle  implore  les  bonnes  lois, 
piircc  que  celles-là  donnent  la  paix  avec  le  droit;  et  ce  que  veut  avant  tout 
iT^lise,  ce  que  veulent  ses  prêtres  avec  elle,  c'est,  je  le  répète,  la  p.«ix  dans 
U\  liberté,  la  paix  dans  la  justice,  la  paix  avec  honneur  :  juslitia  et  pax  ! 

Voilà  les  raisons  qui  me  feront,  malgré  les  difficultés  du  temps,  persévérer  in- 
vinciblement dans  l'attitude  que  mon  caractère  et  ma  conscience  m'ont  décidé  à 
prendre  en  cette  grande  controverse. 

Je  n'aj  pas  oublié  que  le  successeur  de  Pierre,  le  vénérable  Grégoire  XVI, 
lorsqu'il  '  miltit  bien  laisser  tomber  du  haut  du  siège  apostolique  un  regard  de 
ImwveHIuTCë  sur  mes  travaux  passés  et  leur  donner  un  solennel  encouragement, 
(••'imposa  comme  une  loi  pour  l'avenir  ce  qu'il  daigna  alors  louer  en  moi  :  un 
/ce  qui  soit  toujours  vraiment  sacerdotal.  Sludium  viro  cccUsiaslico  plané  di- 
ynum, 

Je  n'oublierai  pas  davantage,  qu'il  n'y  a  pas  long-temps  encore  j'ai  entendu 
sortir  delà  bouche  la  plus  auguste  du  monde,  ces  graves  paroles  :  //  faut  conti- 
nuer à  réclamer  la  liberté  d'enseignement  avec  fermeté,  avec  courage;  mais  aussi 
avec  charité.  Nous  autres,  quand  nous  combattons,  nous  devons  le  faire  toujours 
avec  la  confiance  en  Dieu  dans  le  cœur  ;  et  la  confiance  en  Dieu  inspire  toujours 
la  charité. 

Je  me  propose  d'établir  ici  cinq  points  importants  que  j'indique  immédiate- 
ment : 

1*  Le  nouveau  projet  de  loi  est  incomparablement  moins  libéral  que  le  projetât 
M.  Guixol,  voté  par  la  chambre  des  députés  en  1837. 

2»  Le  nouveau  projet  de  loi  anéantit  toutes  les  libertés  d'enseignement  dont  on 
jouissait  sous  le  régime  du  monopole. 

5*  Le  nouveau  projet  de  loi  conserve  les  restrictions  et  les  entraves  les  plus  . 
exorbitantes  de  C ancien  monopole. 

4°  Le  nouveau  projet  de  loi  prépare  V anéantissement  des  institutions  de  plein 
exercice  actuellement  existantes,  et  rend,  pour  l'avenir,  F  existence  de  tous  les  éta- 
blissements libres  absolument  impossible. 

3°  Enfin,  le  nouveau  projet  de  loi  blesse  au  cœur  le  principe  même  de  la  liberté 
d'enseignement,  en  instituant  l'Université  juge  et  arbitre  de  ses  concurrents. 

I. 

Le  nouveau  projet  de  loi  est  incomparablement  moins  libéral  que  le  projet 
de  M.  Guiiot,  voté  par  la  chambre  des  députés  en  1837. 

Je  dois  reproduire  ici  des  observations  importantes  que  j'ai  déjà  en  occasion 
de  faire  :  c'est  à  quoi  je  serai  obligé  quelquefois  encore,  dans  la  suite  de  cet 
écrit  :  on  roc  le  pardonnera. 

La  loi  de  M.  Guizot  ne  demandait  : 

1*  Ni  l'exclusion  des  associations  religieuses, 

2°  Ni  le  certificat  d'études, 

3°  Ni  les  grades  pour  les  professeurs, 

4*  Ni  les  grades  pou/  les  surveillants  et  maîtres  d'étude  ; 

5°  Le  chambre  décida  qu'on  n'exigerait  pas  même  un  seul  licencié  par  établis- 
sement. 

6*  Elle  abolit  la  distinction  établie  entre  les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de 
pension. 

Or  le  projet  de  1847  demande  : 

1'  L'exclusion  des  associations  religieuses; 
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2°  l.c  certificat  d'études  et  pour  deux  années  ; 
P  Les  grades  les  plus  élevés,  les  plus  difficiles,  les  plus  nombreux  ; 
lue.  4*  Les  grades  de  bacheliers  pour  tous  les  surveillants,  maîtres  d'étude  cl  mëuc 

lui,        pour  les  répétiteurs; 

S»  Trois  on  quatre  licenciés  au  moins  par  établissement. 
6°  Il  rétablit  la  distinction  abolie  cuire  l«.s  maîtres  do  pension  cl  les  chefs 
r  .*-         destitution. 
i-.t  i  Je  me  borne  à  signaler  ces  exigences  principales. 

Je  le  demande  :  de  bonne  fui  est-ce  là  un  progrès  vers  la  liberté? 
X*  N'csl-i!  pas  manifeste  que  ce  que  l'un  des  deux  projet*  lui  donnait   l'autre  le 

'*  I  *         Isi  refuse?  Qu'il  y  a  ici  entre  les  deux  projets  des  oppositions  incroyal     *? 
nra^  Quoi  !  pas  un  seul  licencié  en  1837,  et  aujourd'hui  trois  ou  quatre  ! 

:  m  Pas  un  bachelier,  et  aujourd  hui  quinze  ou  vingt  par  établissement  !  — El  tout 

'  4*-         lereste! 

Mais  ce  sont  des  changements  prodigieux  ! 
endi  -  Ne  faut-il  pas  dire  que  cette  liberté  dont  on  a,  eu  1830  et  en  1857,  proclamé 
>*•>»-  les  droits,  aujourd'hui  on  l'opprime,  on  l'étouffé;  ce  n'est  pas  assez  :  de  peur 
**»  qu'elle  ne  trompoles  précautions  prises  contre  elle  et  qu'elle  ne  parvienne  à  voir 
Vmri  le  jour,  on  l'entoure  d'une  telle  surabondance,  d'un  tel  luxe  de  soins  jaloux  el 
d'entraves,  qu'on  ne  la  laisse  ni  respirer,  ni  marcher,  ni  vivre  ! 

Certes,  on  serait  fondé  à  l'affirmer,  si  cette  loi  u'étail  présentée  par  un  homme 

sincère. 

Nous  ne  dirons  qu'une  chose,  c'est  que  le  projet  de  M.  Guizot  est  le  seul  pro- 

'*    I      jet  vraiment  libéral,  vraiment  polhique,  vraiment  digue  de  la  charte,  vraiment 

I       conciliateur  de  tous  les  droits,  le  seul  vraiment  capable  d'accomplir  parmi  nou> 

a  *        le  craM  el  désirable  ouvrage  de  la  pacification  religieuse  ! 

Pourquoi  n'y  est-on  pas  revenu?  Pourquoi  semble- t-on  avoir  pris  en  tout  If 
«r  L         eoolre-pied  de  ce  projet  dont  l'esprit  était  si  sage,  dont  l'iulUicncc  eût  été  si  sa- 
lutaire? 
Ce  n'est  pas  lout. 

11. 
Le  nouveau  projet  de  loi  anéantit  toutes  Us  libertés  d'enseignement  dont 
on  jouissait  de  fait  sous  le  régime  du  monopole. 
Ces  libertés  étaient  rares  ;  mais  enfin, 

I.  Sous  le  régime  du  monopole,  on  était  libre  dans  les  institutions  de  plein 
exercice,  dans  les  simples  institutions  el  pensions,  d'avoir  des  maîtres,  des  sur- 
veillants et  des  répétiteurs  non-barlirlicrs. 

r  En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet,  on  cesse  d'être  libre  à  cri 

t  égard.  Ko  effet,  d'après  les  dispositions  nouvelles  qu'il  introduit,  il  faut  que  tous 

les  maîtres,  tous  les  surveillants,  et  même  tous  les  répétiteurs,  dans  tous  les  éta- 
blissements particuliers  d'instruction  secondaire,  soient  dé^rniais  pour \ us  au 
moins  du  j;rade  de  bachelier  es-lettres.  (An.  10.) 
Or,  la  différence  entre  ces  deux  situations  est  immense. 

II.  Sous  le  régime  du  monopole,  on  était  libre  dans  les  établissements  de  plein 
exereire,  môme  dans  ceux  où  s'enseignaient  les  mathématiques  supérieures ,  de 
n'avoir  qu'un  ou  deux  licenciés  ;  le  plus  souvent  même  ils  n'étaient  pas  exiges. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet,  on  cesse  d%êlre  libre  à  cet 
égard. 

L'article  10  exige  au  moins  dans  ces  établissements  quatre  licenciés  èsAcUrcs 
ou  ès-sciences,  et,  de  plus,  l'article  6  veut  que  le  chef  dé  rétablissement  jutri/fe 
du  baccalauréat  ès-setences  mathématiques  ou  physiques. 
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Sait-on  bien,  a-t-on  réellement  calculé  que  les  directeurs  d'établissements  de 
plein  exercice,  tous  les  chefs  d'institutions,  tous  les  maîtres  de  pensions,  tons  les 
professeurs  et  surveillants  employés  à  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  les  éta- 
blissements privés,  doivent  former  un  total  de  10  à  42,000  individus  au  moins? 
La  presque  totalité  d'entre  eux  ,  avant  la  charte  qui  leur  a  promis  la  liberté 
d'enseignement,  étaient  affranchis  de  l'obligation  des  grades. 

L'ère  de  la  liberté,  en  s'ouvrant  pour  enx  sous  les  auspices  de  la  loi  nouvelle, 
leur  impose  cette  obligation,  et  les  soumet  tous  à  la  nécessité  des  grades  les  plus 
élevés  et  les  plus  nombreux  ! 

«  Gela  est  vrai,  disait  autrefois  M.  Tbiers,  mais  la  liberté  n'est  jamais  acquise  à 
trop  haut  prix.  » 

Je  ne  le  conteste  pas  ;  tuais  ce  que  je  contesterai  tant  qu'il  me  restera  une  lueur 
de  raison  et  un  senti«nenl  de  justice,  c'est  que  le  nom  doive  en  être  acquis  au  prix 
de  la  chose  même  !  car  alors  les  mots  n'auraient  plus  de  sens,  le  prix  de  la  liberté 
en  deviendrait  l'anéantissement,  et  il  se  rencontrerait  là  une  subtilité  dérisoire 
qui  ne  laisserait  paraître  un  instant  la  liberté  d'enseignement  que  pour  en  amu- 
ser les  yeux  et  la  supprimer  ensuite  par  un  véritable  escamotage. 
En  conscience,  ceci  n'est  digne  de  personne. 

«  La  liberté,  disait  encore  M.  Thiers,  n*a  jamais  été  imaginée  pour  dispenser 
ks  hommes  du  mérite.  » 

Mais  moins  encore  a-l-elle  été  imaginée  pour  les  dispenser  d'être  libres,  et 
leur  enlever  le  peu  de  liberté  dont  ils  jouissaient  ! 
El  je  n'ai  pas  tout  dit  encore. 

III.  Sous  te  régime  du  monopole,  on  était  libre,  dans  les  étab'issciuciits  privés, 
de  se  servir,  pour  l'instruction  classique,  des  livres  élémentaires,  des  auteurs* 
des  éditions  qu'on  croyait  les  meilleurs,  les  plus  appropriés  à  l'esprit  des  entant*, 
au  progrès  de  leur  travail,  à  la  marche  générale  des  études,  aux  méthodes 
particulières,  aux  améliorations  successives  que  le  zèle,  l'intelligence,  le  dévo*- 
meut  pourraient  essayer  d'introduire,  en-dehors  des  habitudes  et  des  tradition 
universitaires. 

En  recevant  ta  liberté  que  donne  le  nouveau  projet,  on  cesse  oVêtre  libre  à  tel 
égard  ! 

L'art.  16  déclare  que  les  maîtres  particuliers  ne  peuvent  faire  usage  que  des  li- 
vres revêtus  de  l'autorisation  du  ministre  de  ^instruction  publique. 

Je  n'insiste  pas  pour  faire  remarquer  à  quel  degré  ce  nouveau  monopole  est 
inouï,  absolu,  universel,  effrayant  ! 
L'épi>c  pal  lui-même  n'a  jamais  songea  l'exercer  sur  les  petits  séminaires. 
L'Eglise,  aux  jours  de  sa  plus  grande  puissance,  nYii  a  jamais  eu  la  pensée. 
Non,  non,  ce  n'est  pas  ain«i  que  jamais  ni  l'Egée  catholique,  ni  lYpiscopai 
(raneai>  entendirent  la  liberté  intelh  «nielle  et  les  droits  de  renseignement  litté- 
raire et  scientifique. 

El  je  m'assure  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  lui-mémo  éprou- 
vera quelque  embarras  en  voyant  sou  autorisation  personnelle  et  son  nom  appo 
ses  désormais  sur  tous  les  livres  d'enseignement,  depuis  V alphabet  jusqu'à  k 
Théodicêe,  depuis  la  table  de  Pythagore  jusqu'à  celle  des  logarithmes,  jusqu'à! 
calcul  infinitésimal. 

Ainsi  l'Université,  ou  plutôt  son  grand-maître  seul,  serait  désormais  légale 

ment  constitué  souverain  arbitre  de  la  science  et  de  la  vérité,  de  la  pliilo  opta* 

et  des  lettres;  juge  suprême  et  unique  des  intelligences  cl  des  pr©urè*«ic  P* 

prit! 

Est-ce  donc  ainsi  que  M.  de  Salvandy  croit  donner  la  liberté  qu'il  a  promît 
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enlisa  ni  :  Désormais  liberté  pour  tous  d'opposer  les  écoles  aux  écoles,  Us  mé- 
bies  aux  méthodes,  les  livres  aux  livres,  les  systèmes  aux  systèmes  ? 

Est-ce  itonc  là  le  régime  qu'il  croit,  comme  il  le  dit,  le  plus  favorable  au  libre 
asor  des  esprits? 

Est-ce  ainsi  qu'il  fora  recueillir  au  génie  national,  comme  il  ledit  encore,  tous 
Jss  btens  que  lui  promet  te  principe  d'émulation  et  de  liberté  dans  les  méthodes  ? 
Quel  est  désormais  l'homme  qui.  se  sentant  une  idée  mile  ou  une  conception 
puissante,  ira  consumer  à  mi  réalisation  dis  aimées  de  sa  vie,  pour  ne  If  on  ver  à  la 
in  iic  son  travail  que  l'humiliation  d'un  examen  privé,  et  à  huis-clos,  avec  l'in- 
rr-iitn-lf  du  snecès? 

IV  Snus  le  régime  du  monopole,  on  était  libre  dans  les  établissements  privés, 

l"  IV  Taire  faire  M*  ou  tels  travaux*  d'agrandissement,  d'amélioration,  d'as- 
Kiii*!*euieiit,  devenus  dé- ira  blés,  sans  en  prévenir  le  recteur. 

2*  De  publier,  ans  époques  convenables,  sous  les  garanties  de  la  publicité 
Même,  Ifs  prospectus  nécessaires,  les  programmes,  etc. 

5*  De  faire,  en  temps  opportun,  saus  en  prévenir  le  recteur,  dans  le  programme 
M  dans  les  règlements  intérieurs,  1rs  changements  utiles  réclamés  par  de  nou- 
veaux besoin*,  par  le  n  mbre  plus  ou  inoins  grand  des  élèves,  par  des  classes 
plus  ou  mo'ii»  nombreuses,  et  pur  mille  autres  circonstances  impossibles  à  pré- 
voir, et  que  l'expérience  seule  révèle  an  jour  le  jour. 

4°  Ou  était  libre  eiilin  de  recevoir  ses  parents  ou  ses  amis  sous  son  toil,  sans 
les  Forcer  à  y  accepter  un  emploi  régu'ier,  et  à  prendre  pour  cela  les  grades  né- 
cessaires. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet,  on  cesse  d'être  libre  à  l'é- 
gard de  tout  cela.  (Voyez  les  art.  17,  i8,  19.) 

S.  Sons  le  régime  du  mono/mle,  les  maîtres,  surveillants  et  répétiteurs  étaient 
parfaitement  libres  dans  les  établissements  privés,  de  changer  d'emploi  et  de  ré- 
âdence,  selon  leur  aptitude,  leur  convenance,  leurs  intérêts  légitimes. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet,  on  cessera  d'être  égale- 
ment libre  sur  ce  point  ;  on  ne  pourra  plus  se  rien  permettre  à  cet  égard .  pas 
même  les  modestes  fondions  de  répétiteur,  qu'après  que  la  cho>c  aura  été 
(Art.  il.)...  «  nolimje  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  ici  tir  du  ressort,  et.  s'il 
»y  a  lien,  aux  recteurs  de  deux  ressorts,  tant  par  lesliU  mailies,  surveillants  et 
■  répétit'-urs  que  pir  les  chefs  d  établissement,  quand  il  y  a  lieu.  » 

J'en  ai  dit  assez  sur  tout  ceci. 

Il  est  inanifesle  qu'au  point  de  vue  des  grades  exigés,  h  nombreux,  si  élevés  : 

Qu'au  point  d**  vue  des  livres  classiques  et  du  libre  exercice  des  méthodes  : 

Qu'au  point  de  vue  du  gouvernement  intérieur  des  établisse  m  eu  l's  privés,  et  de 
rhunnète,  je  dirai  plus  <te  l'essentielle  liberté  des  chefs  et  des  maîtres  : 

Le  nouveau  projet  anéantit  toutes  les  franchises  dont  on  jouissait,  sous  le  re- 
pue du  monopole,  avant  la  promesse  de  la  charte. 

III. 

Lt  nouveau  projet  conserve  les  restrictions  et  les  entraves  les  plus  exorbitantes 

de  l'ancien  monopole. 

Si  encore  ce  projet,  qui  nous  enlève  le  peu  de  liberté  dont  nous  jouissions 
iwnt  la  promesse  de  la  charte,  nous  dédommageait,  en  nous  affranchissant  de 
toutes  les  restrictions  et  de  toutes  les  entraves  i\\\  régime  universitaire,  nous  au- 
rions à  voir  si  l'échange  peut  être  accepté;  mais  non  ;  en  même  teinp*  que  les 
bibles  droits  que  nous  possédions  nous  sont  ôtés,  on  nous  laisse  toutes  les  gènes 
de  notre  servitude  présente. 


(  222  ) 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  on  ne  s'en  étonnera  pas;  aussi  j'insniriaî 
peu  sur  ce  point,  si  parmi  ces  restrictions  et  ces  entraves  il  ne  s'en  rcncontni 
une,  dont  la  nouvelle  apparition  mérite  une  attention  particulière  :  Je  tcui  p» 
1er  du  certificat  (Tcludes. 

Une  ordonnance  du  S  juillet  1820  exigeait  que  les  candidats  présentasse*! 
l'examen  pour  le  baccalauréat  ès-lelires,  des  certificats  d'études  faites  daos*^ 
collèges  royaux  ou  dans  dos  établissements  de  plein  exercice.  Le  27  février  1M 
ces  ccrtiGcats  d'étude  furent  supprimés.  Le  17  octobre  1821,  ils  furent  de  aa* 
veau  exigés,  mais  pour  une  année  seulement,  pour  Tannée  de  philosophie.  \ 
Le  projet  de  loi  l'exige  pour  deux  années,  et  consacre  ainsi,  en  l'aggravant* 
core,  ectic  ligourcusc  et  injuste  condition. 

Ainsi  donc,  on  continuerait  d'exiger  ces  étranges  certificats  pour  l'admisse 
l'examen  du  baccalauréat!  On  continuerait  à  s'enquérir  où  et  comment  les  raaf- 
dals  ont  fait  leurs  éludes,  dans  quelles  maisons,  dans  quel  espace  de  temps, tav 
quels  maîtres,  par  quelle  méthode;  en  sorte  qu'en  France,  quand  on  se  prête* 
lera  à  un  examen,  fut-on  ce  qu'étaient  Pascal  et  Hossurt  à  seize  ans,  fût-oarle 
de  la  Mirandole,  on  ne  sera  pas  même  admis  à  répondre,  si  l'on  a  étudié  de  kl» 
façon,  en  tels  lieux,  et  sous  tels  professeurs  ! 

Mais  le  bon  sens  cric  qu'à  un  candidat  qui  se  présente  pour  un  examen,  la  pre- 
mière question  à  faire  n'est  pas  :  D'où  venez-vous  ?  et  où  avez-tons  (tniltl 
mais  :  que  savez- vous? 

Il  n'est  question  ici  ni  de  garanties  scientifiques  ni  de  garanties  moia'r*,  jj 
de  hiérarchie  entre  les  établissements  d'instruction  :  rien  de  tout  cela  n  est  réH. 
Que  veut-on  donc?  Je  vais  le  dire,  ou  plutôt,  après  s'être  bien  dchaitn,  n<i  aliû 
par  l'avouer  :  on  veut  des  garanties  nationales  et  politiques.  Voila  ce  que  Tan 
cherche.  Mais  ici,  au  moment  même  où  je  crois  toucher  a  la  vérité,  mes  ente- 
ras icdoublent  :  on  cherche  des  garanties  nationales,  mais  comment  put*-]etn 
croire  nécessaires,  quand  en  1836,  M.  Guizot,  en  1857,  la  commission  -*i  I 
chambre  de*  députés,  en  1840,  M.  Cousin,  en  1811,  M.  Vîllemain  lui-même  *■ 
ont  jugées  tout  à-fait  inutiles,  à  ce  point  que  non-seulement  ils  ne  h  s  ont  pi 
exigées,  mais  quils  tes  ont  formellement  abolies.  En  1837,  le  certificat  d'étuét 
ne  fut  pas  même  admis  à  l'honneur  de  la  discussion  :  sur  l'interpellation  é 
M.  Delespaul,  M.  Suiiit-Marc-Girurdin  répondit  que  le  certificat  était  tombât 
désuétude .  Mu  véril.'î  nous  vivons  dans  un  étrange  pays. 

C  <r  enli;i,  puisqu'il  faut  dire  le  grand  mot  et  la  raison  d'Etal,  celte  haute  I 
puissante  raison  qui  domine  tout  dans  celte  question ,  jusqu'au  bon  sens  et  à  I 
bonne  foi  \\  plus  vulgaire,  en  1836,  en  1837,  en  1810,  en  1811,  les  JêsaiH 
existaient,  les  Jésuites  avaient  deux  collèges,  l'un  à  Fri bourg  et  l'autre  h  Brnf 
telle  :  et  il  y  avait  alors  dans  ces  collèges  beaucoup  plus  d' clives  franc  tis^t 
n'y  en  a  aujourd'hui. 

C'est  donc  contre  ces  deux  collèges  que  cette  loi  est  faite  :  c'est  donc  unltpi 
ment  à  cause  d'eux  que  vous  prenez  une  mesure  vexatoirc  pour  tons  les  pèi 
de  famille,  pour  tous  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  qui  vous  demandent  v»if 
ment  la  liberté  que  la  Chai  te  leur  donne  de  faire  préparer  leurs  enfants,  o*n 
préparer  leurs  élèves  comme  ils  l'entendent,  aux  examens  i\u  baccalauréat. 

C'est  en  l'honneur  de  ces  deux  collèges  (pic  Ton  déclare  tous  les  projets  de' 
précédents  et  les  ministres  qui  les  oui  présentés,  et  la  chambre  des  députés  < 
a  voté  le  projet  de.  1837,  profondément  aveuglés  sur  les  intérêts  nation* 
voilà  ce  qui  détermine  à  renchérir  sur  les  précautions  des  gouvernement»  I 
plus  soupçonneux  et  les  moins  amis  de  la  liberté. 
J'achève  ce  triste  sujet,  et  cependant  je  irai  pas  tout  dit;  je  nVi  pas 
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ftjastice  particulière  de  cette  mesure  appl'qftte  à  on  certain  nombre  de  pères 
èbmtlle  qui,  retenus  en  pays  étranger  par  leurs  affaires  ou  même  par  le  ser- 
we  de  l'Etat,  n'ont  pu  dire  faire  à  leurs  enfants  la  rhétorique  et  la  philosophie 
.  te  des  établissements  français.  Je  n'ai  point  dit  combien  est  misérable  cl  illu- 
;  un  cette  garantie  cherchée  contre  l'esprit  que  des  enfants  puiseraient  dans  des 
.  ftMriîrmrnin  étrangers  !  comme  si  les  pères  de  famille  n'avaient  pas  mille  au- 
'  Mnnyeiis  d'inspirer  à  leurs  enfants  sans  les  faire  sortir  de  France,  leurs  sen- 
immis  politiques!  comme  si  la  politique  du  collège  et  de  l'enfance  était  celle  de 
A  vie  entière!  Je  n'ai  pas  assez  insisté  sur  la  triste  ressource  que  wuis  taisez 
MX  pèics  de  famille  d'éluder  les  exigences  de  la  loi  par  des  certificats  con- 
traires à  h  vérité,  plaçant  votre  prescription  législative  sous  le  poids  fie  la  fie-" 
irisnre  imprimée  a  toute  loi  qui  invite  au  mensonge  pour  échapper  à  la  ly- 
maie. 

IV. 

I*mcncttru  projet  prépare  l'anéantissement  des  institutions  de  plein  'xcrcicc  ac- 
imeiUment  existantes,  et  rend,  pour  ï  avenir,  l'existence  de  loue  Us  établisse- 
mcnls  libres  à  peu  près  impossible, 

Quatre  raisons  vont  le  prouver,  du  moins  je  le  crois  : 

I.  On  exige  que  tous  les  professeurs  des  établissements  de  plein  exercice,  des 
fiantes  institutions  et  pensions,  soient  au  moins  pourvus  du  grade  de  ba<  béliers 
ri  lettres,  et,  de  plus,  que  tous  les  surveillants,  tous  les  répétiteurs  des  maisons 
deptetii  exercice  et  des  institutions  et  pensions,  produisent  le  diplôme  du 
mèmt  grade.  (Art.  15  et  1  G.) 

Or  le  résultat  immédiat  d'une  pareille  exigence  est  de  rendre  impossibles  tous 
lçt  teMifStments  nouveaux,  et  de  préparer  la  ruine  de  tous  les  établissements 


,  Ou  trouvera  la  preuve  irréfragable  d«  ce  que  j'avance  dans  des  calcul*  fort 
ttaplrfiqoe  je  demande  la  petmission  de  faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur. 

II.  Villeinain,  dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi  de  4841,  dit  :  «Que  la 
moyenne  des  téceptions  de  bacheliers  est,  par  année,  de  5,248,  et  que,  d'autre 
■jwrl.  Impositions  sociales  à  occuper  dans  la  magistrature,  l'administration  su» 

•  prieure,  Le  barreau  et  les  diverses  professions  savantes  excédant  60,000,  ce* 

•  ■ombres  i approchés,  ajnute-t-i',  indiquent  as<ez  que  comparativement  à  la 

•  durée  probable  de  la  vie,  le  nombre  des  bacheliers  ès-letlres  revus  chaque 
■  année  n'est  pas  dans  une  proportion  égal*  aux  demandts  régulières  et  succès- 
tsiees  de  la  société,  a 

En  1943,  dans  son  rapport  au  roi  sur  l'instruction  secondaire,  le  même  ministre 
uM  encore  ressortir  cette  même  insuffisance.  Le  nombre  des  positions  dans 
tordre  civil  excède,  dit-il,  (0.000,  ce  qui  suppose  annuellement  3,000  vacances, 
(la  le  v<»it  donc,  c'est  à  peine  si,  pour  comlder  ce  delieit,  satisfaire  aux  besoins 
•Mtservices  publies,  et  remplir  les  vi  'es  successif  dans  les  diverses  fonctions 
*dales,  le  nombte  actuel  des  bacheliers  est  >uf(isaiit. 

On  a  vu  à  cet  égard  dans  la  première  partie  de  ce  travail  les  étonnantes  ré* 
véhtion*  de  M.  de  Salvaudy. 

M.  Yillemsiin  reconnaît  d'autre  paît,  dans  ce  même  rapport,  qu'il  y  a  dans  les 
jieaiions  plusieurs  milliers  de  maîtres  dépourvus  du  diplôme  de  bachelier,  et 
>da  ae  conçoit,  à  moins  qu'on  tic  se  ligure  l'état  de  maître  d'étude  tellement 
*rjfttageux  que  les  bacheliers  es -lettres  reçus  chaque  année  le  préfèrent  a 
imite*  lies  carrières  dont  leur  titre  leur  ouvre  l'entrée,  et  qui  les  réclament. 
41  y  a  donc  ici  déjà  un  délie  t  immense,  et  c'est  au  moment  même  où  on  cens- 
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tate  officiellement  qu'il  ne  peut  pa*  dire  comblé,  que  le  projet  de  loi  redouble 
d'exigence,  et,  pour  réparer  le  premier  déiieit  qui  existe»  il  eu  crée  scietmntnl 
un  second  incomparablement  plus  grand  et  impossible  à  remplir. 

Je  ne  me  suis  servi  jusqu'ici  que  des  calculs  officiels  :  on  me  permettra  de  les 
compléter  en  les  prenant  pour  base. 

D'après  les  supputations  les  plus  exactes  et  les  plus  approfondies  de  M.  Ville- 
main,  c'est  à  peine  si  chaque  année  il  reste  248  bacheliers  pour  défrayer  rensei- 
gnement. 

Or,  l'Université  elle  seule  doit  en  avoir,  soit  dans  ses  collèges  royaux,  soit 
dans  ses  collèges  communaux,  au  moins  6,000. 

En  effet,  dans  ses  46  collèges  royaux,  elle  doit  avoir  et  elle  accuse  554  maî- 
tres d'étude 554 

1,216  administrateurs  ou  professeurs 4,216 

Cela  fait 1,770 

Dan*  ses  512  collèges  communaux,  en  ne  supposant  que  12  maîtres 
par  collège,  l'un  dans  l'autre,  soit  |>rnfessctirs,  soit  surveillants,  et  c'est 
le  moins  qu'on  puisse  supposer  pour  ta  plus  petite  maison  d'éducation 
régulière  ment  constituée,  elle  a  donc  ru  elle  doit  avoir  5,744  bache- 
liers          ...        5,744 

Toial  pour  les  collèges  royaux  et  1rs  collèges  coraqmnaux.    .     .     .        5,514 

Que  si  à  ce  nombre  on  ajoute  celui  de  tous  les  autres  fonctionnaires  de  rilaft- 
versité,  nous  arriverons  au  moins  au  nombre  de  6,000. 

Les  établissements  d'instruction  privée  sont  à  peu  près  au  nombre  de  1,100; 
c'est  donc  10,000  bacheliers  au  moins  qu'ils  exigent,  tant  pour  leurs  professeurs 
que  pour  leurs  surveillants  et  répétiteurs,  et  je  suis  excessivement  modéré 
cette  évaluation,  car,  sans  parler  des  petits  séminaires  sur  lesquels  on  a  i 
à  faire  peser  celle  exigence,  c'est  9  bacheliers  pur  m  tison,  l'un  dans  l'autre. 

Aûim  donc,  c'est  16,000  bacheliers  au  moins  que  réclame  impérieusement  la 
carrière  actuelle  de  renseignement,  tant  pour  l'Université  que  pour  les  établisse- 
ments privés  ;,  et  je  calcule,  comme  si  la  liberté  promût  par  le  projet  de  loi  ni  de- 
vait pas  ajouter  une  maison  d'éducation  à  celles  qui  existent  ! 

Or,  ces  16,000  bacheliers,  on  ne  les  a  pas,  on  ne  les  a  jamais  eus,  et  il  y  a 
<)U  traute  années  que  l'Université  travaille  à  les  taire  ! 

Oui,  16,000  bacheliers  produits  en  quelques  années  et  nécessaires  dans  les 
établissements  d'instruction  publique  ou  privés  sont  une  impossibilité  radicale  et 
abào'ue.  La  terre  de  France  est  fertile,  mais  elle  ne  les  dmim  ra  pas.  La  matière 
première  manque  en  ce  moment;  les  esprits  sont  tourne»  ailleurs,  et  il  y  a  là 
mie  de  ces  violences  que  nul  n'a.  le  pouvoir  de  faire  à  un  pays,  et  que  rien  ne 
saurait  expliquer,  sinon  le  dessein  auquel  nous  ne  pouvons  croire,  d'anéantir  tous 
les  élab'isscmcn's  au  profit  d'un  injuste  monopole,  ou  une  préoccupation  d'esprit 
qui  fait  oublier  les. calculs  les  plus  élémentaires. 

On  a  beau  «lire  :  la  demande  enfante  la  production  ;  oui,  mais  pas  la  produc- 
tion à  un  degré  impossible. 

Quoi  !  vous  nous  révélez  vous-mêmes  qu'il  n'y  a  pas  en  France  80,000  citoyens 
munis  d'une  éducation  complète;  que  la  population  générale  du  royaume  s'est  été- 
vée  dans  la  même  proportion  où  la  population  lettrée  a  décrue  ! 

Quoi!  sur  60,000  positions  officiellement  constatée*  dans  l'ordre  civil,  dent  la 
magistrature,  dans  l'administration  supérieure,  dans  le  barreau,  dans  les  diverses 
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■taions  savante*,  les  trois  mille  bacheliers  que  vous  faites  a  grand'peine  dht- 
■ année  ne  suffisent  pas  :  tous  le  proclamez  vous-mêmes. 
h  vnus  créez  tout  à  coup  des  besoins  nouveaux,  nombreux,  et  non  moins  ioi- 
itJMK  que  cens  auxquels  vous  ne  pouvez  suffire  ! 

Cet*  duneftur  une  impossibilité  radicale,  sur  un  vide  absolu,  sur  un  déûeit  of- 
friraient constaté  et  irrémédiable,  que  vous  fondez  la  liberté  d'enseignement 
In  msiiintions  destinées  à  l'organiser. 

On  est  donc  obligé  dVn  convenir  :  les  établissements  aneîens  tombent  tons 
gosôement  devant  celte  exigence  ,  et  le»  nouveaux  deviennent  impos- 
iez 

>  nV>l  pa«  moi  qui  le  proclame  :  c'est  l'éloquence  des  chiffres  ;  c'est  un  des 
mores  du  1% Université  qui,  dans  la  Gazelle  de  l'instruction  publique,  déchire  : 
jn'am-uMi»  exigence  pareille  l'Université  n'aura  pas  louiMcmptà  lui  1er  contre 
celle  tinRiirrenco  qu'elle  paraii  craindre,  tille  aura  bientôt  ruiné  et  anéanti 
ln»:s  lr*  établissements  privés.  » 
Ce  a V>1  pas  tout  : 

II.  On  i  \ifcc  «pie  les  établissements  d^  plt  in  exercice  aient  Iroit  ou  quatre  ti- 
trées es- lettres  un  es  menées. 

>r,  lai  c-Mire  es-lettres  un  è>->c.icnccsc>l  la  comlilioii  la  plus  malaisée  à  rem- 

i  de  l'enseignement  public.  El»e  offre  beaucoup  plus  de  difficultés  que  l'aggré- 

ioo  ou  que  le  grade  même  di*  docteur,  supérieur  en  apparence. 

-es  examens  nécessaires  pour  obtenir  ce  grade  roulent  sur  les  matières  de 

tire  agrégations  différeulrs.  :  ans  parler  des  «  omposhions  en  prose  et  en  vers, 

'  tes  sujets  les  plus  difficile-  de  rh'Moirc,  de  la  psychologie,  de  la  philosophie, 

s  littératures  grecque,  latine  et  fiaii(Mi>e,  ou  des  sciences  physiques  et  nialhé- 

rtique*. 

f.e  candidat,  en  outre ,  doit  répondre  à  un  ini<  rrogatoirc  qui  roule,  dans  une 

«due  immense,  sur  tous  les  ohjcts  que  comportent  les  progrès  littéraires  0* 

\\i  ngrès  scienlifiqu  s  -1rs  temps  modciur.-*. 

Os  faits  percmp'oirc»  sont  là  d'aillcur.*  qui  <l. •munirent  combien  ce  grade  est 

itaisé  à  obtenir. 

Unis  le  courant  de  l'aimée,  scolaire  !Si3- 14,  les  facultés  de  Besançon  et  de 

»wt,etlier  n'ont  reçu  qu'un  seul  licencié;  la  faculté  de  Bordeaux  n'en  a  point 

p:  Dijon,  trois;  Strasbourg,  quatre;  la  faculté  de  Paris  refuse  constamment 

t  trois  quarts  des  candidats.  Aussi  ce  grade  est  si  rare  à  rencontrer,  qu'il  man- 

irde  toutes  parts  dans  1rs  rangs  de  l'I'ntrersilc  elle-même  :  dans  ses  collèges, 

rie  nomb  e  exigé,  il  y  a  délieit  de  314  licenciés  ès-le lires  et  de  100  licenciés 

•-«ceuces,  que  la  loi  rértamerait. 

III.  On  exige  U  double  baccalauréat  è* -lettres  et  ès-scienccs  mathématiques  o* 
piques  pour  tons  les  chefs  de  simple  institution  ;  et  tous  les  chefs  d'institution 

plein  exercice  SMit  tenus  de  juMilier  en  minv  de  !n  licence  es-lettres,  du  bac- 
laujval  ès-sciciices. 

Il  importe  d'échirer  l'opinion  publique  sur  cette  exigence  du  diplôme  de  ba- 
•lier  es- sciences. 

Drnmmler  ce  diplôme,  c'e  t  «lemamler  simplement  d'ajouter  à  la  licence  ès- 
ire»  le  programme  de  la  première  école  scientifique  «In  royaume.  l'Ecole  Poly- 
bnique  :  c'est  les  soumettre  à  la  pins  ru  le  épreuve  imposée  aux  candidats  pour 
professions  savantes  ;  c'est  leur  imposer  les  préparations  les  plus  longues  et 
plus  laborieuses,  indépendamment  des  autres  connaissances  difficiles  et  nom- 
uses  qu'ils  ont  dû  péniblement  acquérir  d'ailleurs, 
fui  ne  sait  qu'on  n'arrive  ordinairement  à  l'Ecole  Polytechnique  qu'après 
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quatre  ou  cinq  années  d'études  spéciales?  Tellement  spéciales,  tellement  étnt. 
gères  aux  lettres,  qu'on  se  rappelle  toutes  les  réclamations  do  conseil  de  l'éal^ 
tontes  les  réclamations  des  institutions  préparatoires,  lorsqu'on  voulut  eii|t' 
pour  l'Ecole  polytechnique  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres.  Voilà  ce  qvehg 
demande  à  un  cher  d'établissement,  déjà  jHHirvu  du  grade  si  éminenl  de  lieeadf 
ùs-lcttrcs  ;  ce  que  Ton  demande  à  un  simple  chef  d'institution!  des  connaissant 
qui  cxigcit  des  années  d'éludés  non-seulement  spéciales,  mais  diverses;  iion-i»  - 
lement  diverses,  mais  presque  contraires,  à  ce  degré  que  pour  le  plu  gna| 
nombre  des  esprits,  elles  s  excluent,  quand  elles  sont  poussées  jusqu'à  un  pii* 
donné. 

Eh  bien,  je  ne  crains  p;is  de  le  dire,  c'est  une  énormité.  Car  :  '  " 

1°  Par  là,  on  de  nande  au  chef  d'institution  ce  qu'on  n'a  jamais  songé  à  demn-  ~ 
der  aux  proviseurs  des  collèges  royaux. 

2"  l.a  plupart  îles  collèges  seront  fermés  si  on  exige  le  double  diplôme. 

T>'  Il  y  a  manifestement  entre  ces  exigences  et  les  garanties  nécessaires  une  si  . 
incroyable  disproportion,  qu'on  ne  pourrait  l'expliquer  que  par  le  dessein  farad 
d'anéantir  ton*  les  établissements  libres  d'instruction  publique,  si  la  loyauté  de  s 
M.  de  Salvandy  n'attestait  qu'il  y  a  seulement  ici  l'exagération  malheureuse  t 
d'une  idée  fausse  qui  pousse  le  diflicile  jusqu'à  l'impossible.  e 

IV.  Enfin,  la  dépendance  nécessaire  où  l'on  place  les  chef*  d'institutions pri-  . 
vécs,  devant  les  professeurs  et  les  plus  simples  surveillants,  par  la  condwoi  ri- 
goureusement imposée  des  grades  de  licenciés  et  de  bacheliers;  les  éuamessa- 
crilkes  d'argent  auxquels  on  les  assujétit  pour  se  procurer  et  pour  coimrverees 
auxiliaires  privilégies  et  indispensables;  les  difficultés  naissant  de  la  forte  por- 
tion (pie  des  hommes  ainsi  placés  ont  prise  contre  ceux  qui  les  emploient,  tout 
cela  ajouté  aux  chances  périlleuses  que  courent  ceux  qui  dirigent  les  établisse- 
ments particuliers  et  que  ne  courent  jamais  les  établissements  de  l'Etat  :  Umt 
cela  forme  une  accablante  réunion  d'impossibilités  sous  lesquelles  doivent  fata- 
lement succomber  les  essais,  quels  qu'ils  soient,  de  renseignement  libre. 

Qui  ne  sait,  en  eff*  l,  que  les  collèges  de  l'Université  ont  A  priori  une  maison 
et  un  mobilier,  dont  l'entretien  leur  est  assuré,  uu  certain  nombre  de  bourses 
fondé,  le  traitement  de  leurs  professeurs  payé,  tout  cela  soit  aux  dépens  dp 
f  Etat,  soit  aux  dépens  des  villes?  Qui  ne  sait  qu'en  outre  ils  offrent  à  ceux  qui 
y  nuit  employés  une  carrière  tracée  et  la  certitude  d'tire  rctiaite,  tandis  que 
les  maisons  d'éducation  privées  n'ont  rien  de  semblable?  Qu'il  leur  faut  pourvoir 
à  tout,  à  leur  local,  à  leur  mobilier,  à  son  entretien,  aux  réparations;  et  au  trai- 
te m»*  ni  tle  tous  leur*  professeurs  cl  de  tous  les  surveillants,  sans  leur  offrir  ni  car- 
rière ni  retraite? 

r.iur  moi,  je  le  déclare,  et  je  ne  crois  f.drc  d'injure  à  personne  en  le  déclarant: 
je  ne  connais  pas  eu  France  un  seul  individu,  laïque  ou  ecclé>iastiquc,  quelle  que 
s? il  sa  fortune,  son  talent,  sa  vertu  et  sa  capacité  pour  lens  i^nenn'iit,  qui,  seul 
et  abandonné  à  >on  action  personnelle,  puisse  subir  les  exigences  de  la  loi  nou- 
velle, c'est-à-dire  louera  bail  ou  édifiera  ses  risques  et  périls  une  maison  suffi- 
sante pour  contenir  250  ou  500  élèves,  —  nombre  ;r  peu  près  nécessaire  pour 
peupler  convenablement  toutes  les  clauses  d'un  établissement  de  plein  exercice, 
y  rassembler  autour  de  lui  20  ou  25  maîtres,  directeurs,  professeurs  et' surveil- 
lants, tous  bacheliers  ou  licenciés,  —  nombre  nécessaire  pour  250 ou  500  élèves, 
—  les  dévouer  à  cette  grande  <i»u\rc,  les  rétribuer  convenablement  à  leur  mérita 
et  à  leurs  grades,  le>  gouverner,  les  rclem'r....,  ou  les  remplacer  immédiatement 
sous  peine  de  la  suspension  et  de  1'inlcrJicliou  (art.  25) ,  c'est-à-dire  d'une 
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nnnj  inévitable  :  je  le  répète,  je  ne  connais  pas  en  France  an  seul  individu  qui 
ait  l.i  témérité  de  l'entreprendre  et  la  puissance  de  l'accomplir. 
Telle  est  la  liberté  d'enseignement  que  donne  le  nouveau  projet. 

V. 
Le  nouveau  projet  de  loi  bleue  au  cœur  le  principe  même  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment  en  instituant  l'Université  juge  et  arbitre  de  ses  concurrents. 
i«  L'Université  demeure  en  immense  majorité,  30  contre  12,  dans  le  grand 
conseil; 

8"  Les  recteur*  de  l'Université  interviennent  perpétuellement  entre  les  établis- 
'cnicnts  libres  et  le  ministre  ; 
5*  Los  inspecteurs  seront  encore  des  agents  universitaires; 
V»  Les  examens  du  baccalauréat  seront  encore  faits  uniquement  par  des  pro- 
(cssvnrs  de  l'Université; 

5*  Eoftn,  le  nouveau  projet  supplée  au  jury,  à  l'examen  et  au  diplôme  de  ca- 
padié  par  des  grades  élevés,  irès-nombreux,  très-difficiles  à  obtenir;  et  ces 
grades,  îl  statue  que  l'Université  seule  les  donnera  (art.  20.) 

Ainsi  l'Université  continuera  à  régir,  à  inspecter,  à  examiner,  à  juger  tous  les 
instituteurs  libres,  tous  les  professeurs,  tous  les  surveillants,  tous  les  répétiteurs, 
en  on  mot,  tous  les  établissements  privés,  ions  leurs  maîtres  <  t  tous  leurs  élèves, 
par  ses  recteurs,  par  ses  inspecteurs,  par  ses  examinateurs.  Tous,  sans  une  seule 
exception,  devront  passer  par  ses  mains  à  rentrée  et  à  l'issue  de  la  carrière. 

Eh  bien,  je  l'affirme,  celte  disposition  suffit  pour  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  le 
nouveau  projet  de  loi  blesse  au  cœur  la  liberté  d'enseignement. 
Je  conclus  : 

1°  Le  nouveau  projet  de  loi,  après  dix  années  de  promesse  et  d'attente,  est 
incomparable  nient  moins  libéral  qu^  le  projet  de  M.  Guizot,  voté  par  la  chambre 
«les  dépotés  en  l&>7. 

-  2*  Le  nouveau  projet  de  loi  anéantit  toute-?  les  libertés  d'enseignement  dont  on 
jouissait  ttous  le  régime  du  monopole. 

5"  Le  nouveau  projet  conserve  les  re-t ridions  cl  les  entraves  les  plus  exorbi- 
tantes d«;  l'ancien  monopole. 

4"  Le  nouveau  projet  prépare  l'anéantissement  des  institutions  de  plein  exer- 
cice actuellement  existantes,  cl  rend,  pour  l'avenir,  l'existence  de  tous  les  cla- 
MUsc  nenls  libres  absolument  impossible. 
5"  Enfin,  le  nouveau  projet  b!cs*e  au  cœur  le  principe  même  de  la  liberté  d'en* 
t    sH-nemenl  en  instituant  l'Université  juge  et  arbitre  de  ses  concurrents. 
\      Ces  fait*  sont  certains  ;  ces  propositions  irréfutables  :  on  peut  les  démentir  :  on 
f    M  ta  détruira  point. 

Je  le  déniante  maintenant  à  tout  homme  de  bon  sens,  à  tout  homme  de  bonne 
M,  à  tout  honnête  nomme  :  je  le  demande  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
<     Uiquc: 

Est-ce  là  une  loi  de  liberté? 

frt-cc  là  satisfaire  aux  vaux  les  plus  intimes  de  la  conscience  ? 
E*l-cc  là  accomplir  la  promesse  d'une  chatte  et  le  serment  d'un  roi? 
;      En-ce  là  respecter  les  droits  sacres,  les  droits  primitifs  cl  inviolables  des  fa- 
f  milles? 

1      f>t-ce  Ki  concilier  les  droits  de  l'Eglise  et  les  droits  de  l'Etat? 
Non!  non! 

'>*»  les  défensenrs  généreux  de  la  libellé  d'enseignement  ne  se  découragent 
•lune  point!  leur  force  est  immense;  leur  cause  est  imperdable  !  c'est  la  force, 
•  'est  la  CHUse  de  la  vérité  et  de  la  justice  !  ^m 
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Pour  moi,  f espère  invtociblement,  et  je  médite  en  p«U  ces  f  voles,  dont  M.  de 

Salvandy  ne  récusera  pas  la  valeur  : 

a  Le  iemps  yiendra,  et  il  n'esi  pas  loin,  qui  prononcera  entre  la  If  lire  écrite 
»  de  la  loi  el  la  pensée  véritable  du  législateur;  le  temps,  non  pas  par  surprise, 
»  mais  par  l'effet  «l'un  sentiment  intime  et  profond,  qui  a  proclamé  le  principe 
»  de  la  liberté  d'enseignement;  le  temps,  es  ■àItib  sot' via  a  in  ,  malgré  bien  des 
»  résistances,  malgré  même  ce  nouveau  projet  de  loi,  mettra  le  principe  en  pra- 
»  tique  par  la  forée  des  choses,  de  la  même  manière  qu'il  Ta  posé;  et  alors,  m- 
»  cuit  pouvoir,  aucune  réaction  ne  songera  à  y  potier  ntlcinie  !  » 

\Ex)mi  des  motifs,  p.  02,  65.) 
L'abbé  Di  pan  loup. 

Cet  article,  que  nous  devons  a  la  plume  éloquente  de  M.  l'abbé  Dupantonp, 
n'embrasse  qu'une  partie  d'un  travail  plus  considérable  qui  paraîtra  lundi,  so» 
le  même  titre,  à  la  librairie  catholique  et  classique  de  M.  Lecoffre  el  Cie,  me  da 
Vieux-Colombier,  29.  Il  nous  semble  difficile  de  caractériser  d'une  manière  plm 
nette,  plus  précise  et  plus  énergique  les  vices  de  celle  malheureuse  loi  sur  l'in- 
htruclinn  secondaire.  A  tous  ceux  qui  voudront  faire  de  celle  grave  question  me 
élude  plus  approfondie,  nous  ne  saurions  recommamter  aucun  ouvrage  où  bra- 
ient à  un  plus  haut  degré,  nous  ne  dirons  pas  seulement  l'éclat  d'un  beau  taleat, 
mais  ces  lumières  pleines  d'autorité  que  donnent  à  un  esprit  élevé  les  religieuses 
méditations  d'une  raison  toujours  calme  et  les  longues  observations  d'une  expé- 
rience personnelle. 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Le  lundi  12  avril,  Si  Sainteté  le  pape  Pie  IX  a  tenu  au 
palais  apostolique  du  Quirinal  un  consistoire  secret  dans  lequel ,  après 
avoir  jeune  la  bouche  au  cardinal  Matini,  créé  cl  proclame  dans  le  c*^» 
sisloirc  du  21  décembre  1846,  Kl  le  a  proposé  les  Eglises  suivantes  ? 

L'Eglise  métropolitaine  deCanieiiiio,  avec  l'administration  perpétuelle 
de  l.i  cathédrale  de  Tieja,  pour  Mgr  Salviui,  transfère  du  siège  épisco- 
pal  tt'Aqiiapendente. 

L'Eu  lise  métropolitaine  d'Àix.  avec  les  titres  archiépiscopaux  d'Aile* 
et  d'Embrun,  pour  Mgr  Pierre -Ma  rie- José  pli  Ifo  ici  moles,  uausférédu 
siège  épiscopal  du  Pu  y.  - 

La  coadjutorerie  avec  future  succession  de  l'Eglise  archiépiscopale  de  v 
Rodi   in  part.    inj.t  et  de  l'Eglise  épiscopale   de  Malte  réunies,  pour*  * 
Mgr  Publius-Maiie  des  comtes  de  Sant,  évèque  actuel  de  Laiands,  îir 
part.   inf. 

L'Eglise  épiscopale  de  Pesaro,  pour  Mgr  Jean-Charles  Gcntili,  traoi-  a 
féré  du  sie  ;e  épiscopal  de  llipaliansoue.  L 

Les  Eglises  épiscopnles  réunies  de  Penne  et  d'AUri,  pour  le  R.  D.  Yin-  ^ 
cent  d'Alfouse,  prêtre  du  diocèse  de  Mont-Cassiu,  vicairc-géuéiaï  delà  ! 
ville  et  du  diocèse  de  Melfi,  el  liceucié  en  théologie.  ' 

L'Eglise  épiscopale  de  Milet,  pour  le  R.  D.  Philippe  Mincione,  prêtre  i 
du  diocèse  de  Cipouc,  ch.uioine  de  cette  métropole  et  docteur  et 
lt>/.io. 
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Kgliae  épiscopale  de  M  an  toi  te  pour  le  R.  D.  Jean  Corti,  piètre  du 
t>e  de  Mdau,  vicaire  forain  el  prévôt  de  l'église  paroissiale  de  fie- 
Eglise  épiscopale  de  Casai  pour  le  R.  D.  Louis-Joseph  Nazari  deCa~ 
tua.  piètre  du  diocèse  de  Turin  ,  chanoine  de  l'église  collégiale  de 
t~ André  de  Savigliano,  aumônier  du  roi  et  docteur  eu  théologie 
t^li^e  épiscopale  de  Colle  pour  le  R.  D.  Joseph  Chiaromanui,  prêtre 
rzzo,  archidiacre  de  la  cathédrale,  vicaire -général  du  diocèse  et  doc- 
ru  théologie. 

Kg  lise  épiscopale  de  Pescia  ,  pour  le  R.  D.  Pierre  Forti ,  prieur  de 
ilhédrale ,  vicaire  capitulaire,  docteur  en  droit  canon  et  eu  droit 
1. 

t'EgW  épiscopale  du  Puy  pour  le  R.  D.  Joseph-Auguste- Victoi  in  de 
-Mkjii,  prêtre  du  diocèse  de  Rodez,  professeur  de  théologie  au  séuii- 
rd'Aurh,  chauoiue  titulaire  de  la  métropole  et  vicaiie  général  du 
«e 

i  Sainteté  a  ensuite  ouvert  la  bouche  selon  l'usage  à  S  E.  le  cardi- 
H.irini. 

ii%  1 1  demande  du  p  tlfùtm  a  été  présentée  au  Saint-Père  en  faveur 
ir.  lievéques  de  Canipriuo,  d'Udiue  et  d'Aix,  et  de  l'évêquedu  Puy, 
l'i'àcc  spéciale  de  S.  S. 

..fi»,  le  Pape  a  assigné  au  cardinal  Mai  mi,  pour  église  titulaire,  la 
ouie  de  Saint-Nicolas-en-la-Prison. 

PARIS. 

L  le  comte  Portai»  a  été  nommé  rapporteur  de  la  commission  de  la 
nbre  des  pairs,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  1,'liapitre 
il  de  Saint-Denis 

n  nous  assure,  à  ce  sujet,  que  les  statuts  qui  ont  été  publiés  à  la 
s  de  la  bulle  pontificale  n'ont  aucun  caractère  officiel  ni  authenii- 

Le  gouvernement,  dit-on,  les  désavoue,  déclarant  ne  vouloir  que 
ne  veut  la  bulle,  ni  plus,  ni  inoins.  S'il  eu  était  ainsi,  la  discussion 

soulevée  dans  la  presse  religieuse  le  projet  de  loi  sur  le  Chapitre  de 
4-Denis.  se  trouverait  siugulièiement  simplifiée  et  débarrassée  de  la 
e  difficulté  que  nous  nous  sommes  empressés  de  signaler  au  gouver- 
tnt  et  aux  chambres. 


?  chapitre  métropolitain  de  Paris  vient  de  perdre  le  plus  aucien  de 
ueiubres.  M.  l'abbé  Quentin,  chanoine  titulaire,  ancien  vicairr-gé- 
!  et  promoteur  du  diocèse  sous  l'administration  de  Mgr  de  Quel  en, 
îort  mercredi  dernier  dans  la  80e  année  de  son  âge,  après  avoir  reçu 
une  grande  piété  les  derniers  saciements  de  l'Eglise.  M.  l'abbé 
itin,  qui  avait  exercé  le  ministère  sous  l'évéque  intrus  de  Loir-ct- 
v  vint 'à  Paris  pendant  la  terreur,  et  fut  employé  dans  les  bureaux 
lieu»  d'une  grande  administration  publique.  Des  services  rendus  a 
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un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  pendant  la  tourmente  révolution- 
naire, établirent  d'intimes  rapports  entre  M.  Quentin  et  le  respectable 
abbé  Desjardins,  qui  l'amena  à  reprendre  l'exercice  des  fonctions  sacer- 
dotal ej.  Plus  tard,  sous  les  auspices  de  ce  vénérable  ami,  M.  Quentin 
fut  introduit  dans  la  maison  de  Mgr  de  Quelen,  qui  le  chargea  de  la  di- 
rection de  ses  affaires  temporelles  qu'il  administra  en  effet  avec  intel- 
ligence et  une  aptitude  particulière.  Dans  celte  position,  qui  établissait 
ainsi  des  rapports  journaliers  et  personnels  avec  JMgr  l'archevêque,  il  sut 
mériter  l'estime  et  la  confiance  du  vénérable  prélat,  qui  lui  donna  un 
canonicat  dans  sa  métropole,  et  plus  tard  des  lettres  de  grand-vicaire 
avec  le  titre  de  promoteur.  En  lui  confiant  ces  importantes  et  si  délica- 
tes fonctions,  le  saint  archevêque  lui  traça  ses  devoirs  par  ces  remarqua- 
bles paroles  que  M.  Quentin  aimait  à  répéter.  :  «  Souvenez  vous  qne 
«tans  l'Eglise  il  n'y  a  pas  de  procureur  du  roi  ;  mais  selon  l'exemple  de 
Jésus-Christ,  soyez  toujours  dans  votre  fonction,  homme  de  la  miséri- 
corde :  cette  justice  là  ne  s'égare  jamais.  » 
*  Les  obsèques  de  M.  l'abbé  Quentin,  auxquelles  présidait  M.  l'abbé 
Jaquemet,  archidiacre  et  doyen  du  chapitre,  ont  eu  lieu  hier  vendredi 
matin  dans  l'église  métropolitaine  au  milieu  d'un  nombreux  concours 
de  ses  anciens  amis  et  des  membres  du  clergé  de  Paris. 


M.  l'évêque  de  Chatons,  à  son  retour  de  Rome,  s'est  arrêté  quelques 
jours  à  Marseille.  A  l'issue  de  la  messe  qu'il  a  célébrée  dans  IVg;lise  de 
Saint-Charles,  le  vénérable  prélat  s'est  fait  un  devoir  de  répéter  aux 
fidèles  les  paroles  que  lui  a  adressées  le  Saint  Père,  paroles  d'affection 
et  d'encouragement  pour  le  clergé  et  les  catholiques  de  France,  celte 
(»ai  lie  choisie  du  inonde  chrétien. 

Deux  vaisseaux  du  roi  de  la  Cochinchine  sont  arrivés  à  Singapor  :  à 
bord  de  l'un  d'eux  était  le  très-révérend  Mgr  Dominique  Lefebvif, 
évèque  d'Isauropolis  et  vicaire  apostolique  de  la  Cochinchine  occiden- 
tale t  chassé  de  nouveau  de  la  Cochinchine  par  ordre  du  roi  persécuteur. 

La  légation  de  Prusse  à  Paris  nous  adresse  une  réclamation  contre 
nu  article  inséré  dans  notre  numéro  du  2  janvier  dernier,  au  sujet  d'un 
fait  que  la  plupart  des  journaux  cathol  ques  d'Allemagne  venaient  si- 
gnaler a  l'attention  publique.  Il  s'agissait  d'une  pom suite  ciimiuelle 
dirigée  contre  un  prétie  catholique  du  diocèse  de  Posen,  pour  avoir 
conféré,  sous  condition,  et  sur  la  demande  de  leurs  inères,  le  baptême  à 
quelques  enfants  issus  de  mariages  mixtes  cl  déjà  baptisés  par  des  pat* 
leurs  protestants. 

«  Il  résulte,  dit  la  Note  de  la  chancellerie  prussienne,  de  l'enquête  qui  a  en 
lieu  officiellement  à  ce  sujet,  qu'un  fait,  tel  qu'il  est  raconté  dant  l'article  précité ê- 
tic  s'est  point  présenté  dans  le  grand -duché  de  Posen,  et  qu'il  ne  s'y  e*t  passé 
aucun  é\rn«tn<4i!  qui  ait  pu  motiver  l'article  en  question.» 

Nous  ne  savons  que  trop  avec  quelle  léser vc  il  faut  accepter  certaines 
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dénégations  officielles.  Le  dernier  ministre  de  Prusse  à  Rome  nous  a 
laisse  à  cet  égard  des  souvenirs  qui  ne  sont  point  cncoie  effacés  de  notre 
mémoire.  Du  reste,  la  réclamation  que  vient  de  nous  adresser  la  léga- 
tion prussienne  parait  se  rapporter  uniquement  au  fait  de  l'enquête  ou- 
verte coutie  le  prêtre  de  Poscn,  et  nullement  aux  irrégularités  baptis- 
imles depuis  long-temps  reprochées  à  MM  •  les  pasteurs  évangéJiques;  i  rré 
gularités  attestées  par  de  trop  nombreux  témoignages.  Si  legouvernemen  t 
prussien  s'est  en  effet  abstenu  de  poursuivre  l'ecclésiastique  qui  s'appli- 
quait à  réparer  les  effets  spirituels  de  ce  désordre,  principal  objet  de  notre 
article,  cela  prouverait  simplement  qu'il  s'est  fait  une  amélioration  des 
plus  heureuses  dans  l'esprit  du  gouvernement  qui  naguère  arrachait  d<> 
son  siège  un  des  premiers  prélats  catholiques  du  royaume,  pour  un  fait 
bien  moins  grave  que  l'acte  religieux  qui  implique  nécessairement  une 
déclaration  d 'invalidité  du  lap  terne,  tel  que  le  confère  habituellement  le 
clergé  évangélique  de  Prusse. 

BAVIÈRE.  —  L'on  apprend  de  Munich  qu'un  rescrit  ministériel,  daté 
du  23  mars,  défend  aux  femmes  de  prononcer  les  vœux  religieux  avant 
l'âge  de  33  ans  accomplis,  et  qu'alors  même  il  oblige  les  novices  à  su- 
bir seules,  et  hors  de  la  présence  de  toute  personne  ecclésiastique,  un 
minutieux  interrogatoire  de  la  part  d'un  commissaire  laïque,  chargé  de 
bien  s'assuier  qu'elles  ne  subissent  l'influence  d'aucune  cou  train  te,  n'u/Vw. 
cane  prrsuauon.  Aux  évéques  il  est  enjoint  d'informer  le  ministère  des 
cultes,  d'avance  et  en  temps  utile,  de  toute  prise  d'habit  ou  profession 
qui  se  préparerait  dans  quelque  couvent  de  leur  diocèse.  Ce  rescrit  a 
été  direct  émeut  adressé  à  toutes  les  Dames  supérieures  de  monastères, 
en  les  prévenant  que  toute  négligence  à  se  conformer  à  ses  clauses,  au- 
nullerail  l'effet  des  vœux  prononcés,  aux  yeux  de  l'autorité  civile.  I.'** 
vocation*  pour  le  théâtie  sont  entièrement  libres;  celles  des  é|>ou*r.i 
du  Seigneur  ne  le  seront  plus  en  Bavière.  Il  faut  que  le  crédit  de  l'aven- 
turière espagnole  sur  les  nouveaux  ministres  bavarois  soit  bien  graud. 
pour  qu'elle  ait  réussi  à  leur  arracher  un  rescrit  qui,  d'une  part,  porto 
si  visiblement  le  cachet  de  la  créature  a  laquelle  le  bon  seus  public 
l'tttribue,  et  qui  de  l'autre  doit  de  plus  en  plus  indisposer  la  population 
catholique  de  Bavière.  Qui  dira  ou  un  si  triste  aveuglement  pourra  en- 
core entraîner,  un  prince  jusque-là  si  sérieusement  catholique? 

ESPAGNE.  —  Il  parait  malheureusement  certain  que  le  nouveau 
feiotstre  des  finances,  M.  Salamanca,  a  l'intention  de  présenter  un  pro- 
jetde  loi  pour  la  vente  des  biens  du  clergé  séculier  et  régulier  encore  non 
Tendus. 

Le  culte  et  le  clergé  sont  bien  loin,  cependant,  d'être  en  bonne  situa- 
tion financière.  Les  besoins  du  personnel  du  clergé,  des  temples  et  a  li- 
tres édifices  religieux,  sont  de  plus  en  plus  pressants,  saus  que  l'Etal 
longe  à  y  apporter  un  remède  efficace. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  la  crainte  de  rompre  de  nouveau  les  né- 
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gociations  avec  le  Saint-Siégc  prêtes  à  se  renouer,  fera  renoucer  le  mi 
nistre  espagnol  à  un  pareil  projet,  s'il  Ta  jamais  conçu. 

^ — 

REVUE  POLITIQUE. 

Les  grands  intérêts  positifs  et  les  besoins  les  pins  argents  du  pays  trouvai! 
Chambre  à  peu  près  indifférente  :  nos  bon  râbles  députés  ne  semblent  nans} 
être  réveillés  que  par  les  débats  politiques,  remplis  d'émotions,  d'inciëen*,! 
des  mille  péripéties  de  ces  petites  luttes  qui  ont  fait  donner  souvent  aux  cfctj 
bres  anglaises  le  nom  àe.parlement  au  petit  pied.  Les  quatre  dernières  séansj 
entièrement  remplies  par  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Rémusai  f 
S  incompatibilité,  ou  plutôt  sur  l'invasion  des  fonctionnaires  publics  dans  la  £km 
bre,  viennent  justifier  cette  observation  piquante.  Ne  dirait-on  pas.  qriÉ 
n'ont  eu  d'ainrc.  but  que  de  inetlic  en  scène,  ou  si  Ton  veut  plu*  en  relief^ 
tilenls  et  l'esprit  des  membres  inflaenis  de  la  Chambre  ou  les  prêtent  w» 
ceux  qui  veulent  devenir  impoilsmki?  M.  de  Rémusii  d'abord,  ce  spirituel  m 
te  r  d'opposition,  qui  contribua  si  fortement,  d'accord  avec  M.  le  comte  Janhj 
à  enterrer  durant  leur  ministère  celte  même  proposition  qu'il  exalte  MJounMj 
puis  M.  Desmoussatix  de  Givré,  que  le  Charimri  appelle  la  grosse  dock*  I 
conservateurs;  M.  P»illei,  avocat  plein  de  sens  et  de  finesse,  espère  de  Ai 
Louis  Courier  de  la  tribune  ;  ensuite  M.  Billaul,  l'infatigable  Colomb  (l'on  porft 
feuille  qu'il  trouvera  sans  doute  plus  tard  dans  les  parages  de  l'oppoûtii 
triomphante;  enfin,  M.  Odilon-Barrot,  avec  sa  gravité  olympienne  et  wtj 
prémes  sentences   politiques  sur  celle  effroyable  incompatibilité  :   MMt 
n'a  .-ibouti  qu'à  dégager  de  fes  langes  le  jeune  pari  des  conservateurs 
si -tes,  dont  M.  de  Castrll:u:e  se  proclame  le  chef.  Des  08  voix  de  maj 
repoussèrent,  il  y  a  un  mois  à  peine,  la  quasi-réforme  électorale  de 
llauranne,  il  ne  s'en  est  plus  trouvé  que  48  contre  Y  incompatibilité 
par  M.  de  Rémusnt.  La  Presse,  organe  des  jeunes  progressistes,  bat  des 
et  déclare  que  cette  proposition  enterrée  reparaîtra  vivante  et  lotit  éclatâfll 
l'esprit  dont  l'a  revêtue  le  discours  de  l'honorable  M.  Paillet.  Le  Journal  Af 
bats  prend  la  chose  moins  an  sérieux  et  se  console  de  la  scission  que  la  pi 
juvénile  de  la  majorité  vient  d'opérer,  en  déclarant  qu'un  ministère  peut 
vivre  long-temps  avec  une  majorité  de  49  voix,  a  Du  reste,  ajoute-l-ily  H 
d  Castellane  et  ceux  au  nom  desquels  H  disait  nous  savaient  parfaitement  I 
»  s'en  tenir.  Ils  ont  voulu  être  de  l'opposition,  nous  n'avons  rien  à  dire. 
»  enfin,  puisqu'ils  veulent  courir  les  aventures,  il  faut  espérer  qu'ils  en 
»  porteront  quelque  expérience.  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  les  voyages  pur 
»  mer  la  jeûnent.  »  Eh  !  mon  Dieu  !  cette  jeunesse  parlementaire  dans 
M.  Guixot  semble  voir  poindre  les  germes  d'une  nouvelle  politique 
la  personne  de  M.  le  marquis  de  Castellane,  cette  jeunesse  parlementais 
comptait  dans  ses  rangs  le  fils  de  M.  le  duc  de  Broglie,  s'est  exercée  \ 
temps  dans  les  conférences  politiques  du  quai  d'Orsay  aux  lactiques 
rieuses  de  la  chambre  des  députés.  Les  aventures  qu'elle  cherche  évideNa 
c'est  le  pouvoir;  et  les  anciens,  après  avoir  encouragé  les  premiers  jeox  m 
eeots  de  ces  ministres  futurs,  courent  %r*\\À  ftavat  te  irô  &fcAarçp«  «4m 
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i  par  ces  enfants  qui  se  croient  dos  hommes,  leurs  semonces  cl  leurs  reprî- 
tes. A  moin»  qu'on  ne  me  lie  en  avanl  une  nouvelle  question  d'incompati- 
\  M.  Ii»  marquis  de  Caslel'anc  et  tous  les  autres  membres  de  la  jeune  plia- 
is répondront  à  la  vieille  expérience  de  M.  Cuizot  :  «  A  votre  exemple,  nous 
virons  noire  heure;  nos  aventures,  ce  seront  les  moyens  d'arriver  au  pou- 

•  M.  Tliiers,  lui,  n'a  pas  dit  un  mol  en  cette  circonstance,  car  Tan  dernier, 
un  patfril  di'bat,  il  avait  prononcé  le  dernier  mot  de  sa  grande  politique 
Diilriiic  :  0  Je  placerai  mon  vaisseau  sur  le  promontoire  le  plus  élevé  du 
te,  ei  j\ilt»-nilr;ii  que  la  mer  soit  assez  haute  pour  le  faire  Ilot  ter.  •   Les 

soulr\cs  par  l'éloquence  amie  de  M.  de  llauraime  et  de  M.  de  Rémusat, 
1  pu  >Y!e\er  encore  à  la  hauteur  de  la  nef  de  M.  Thiers. 
A,  tm'à  l«-s  grande  effets  ri  les  grands  hommes  de  la  politique.  Avocats,  mi— 
res,  sa*.uits,  juiisconsultcs,  hommes  d'épéc  et  magistrats,  tous  forment  des 
igvrfes  d'incompatibles;  nul  de  ces  hommes  pourtant  si  éclairés  qu'on  doive 
reconnaître,  ne  se  prend  ù  soupçonner  qu'il  y  a  quelque  chose  de  bien 
âge  dan*  la  manière  dont  ils  se  font  le*  arbitres  exclusifs  des  intérêts  reli- 
1,  des  droits  et  des  libertés  de  l'Eglise.  E^t-ec  donc  que  le  clergé  et  les 
e>  calhulique*  n'auraient  pas  motif  de  proclamer  ici  à  meilleur  droit,  le  mol 
compatibilité  ? 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

?ABI5,  25  avril.  —  On  disait  aujourd'hui,  dans  la  salle  des  conférences,  que 
Hqaes-uns  des  membres  du  parti  conservateur  qui  s'intitulent  indépendants, 
s  qui  it  ont  pas  osé  voler,  sous  les  y  fin  de  M.  Duchatcl,  en  faveur  du  projet 
(Vmor<ble  M.  de  Rémusat,  vcu'eul  prouver,  par  une  manifestation  indivi- 
se, leur  indépendance  el  leur  sincérité.  Dans  quelques  jours,  ils  déposeraient 
ichaimVe  une  proposition,  pour  que  le  traitement  des  députés  fonctionnaires 
Hispendu  pendant  la  durée  des  sessions.  Le  ministère  n'aurait  ainsi  échappé 
jrincipe  direct  des  incompatibilités,  que  poijr  se  trouver  le  lendemain  en 
knce  d'une  nouvelle  proposition  établissant  ce  principe  d'une  manière  indi- 
|R;  car  il  est  indubitable  qu'un  grand  nombre  de  fouciionuaireb  déclineraient 
itonne-ir  iiui  leur  coûter;  il  six  mois  de  traitement,  et  qu'ils  seraient  beaucoup 
m  empîv-sés  à  se  présenter  devant  les  collèges  électoraux.  (Commerce.) 
-Hier,  le  roi,  accompagné  des  ducs  de  Nemours,  d'Aum;de  et  de  Montpen- 
fcdi  dut*  Alexandre  de  Win li-mbeig  el  du  prince  Frédéric  de  Schleswig- 
Ifein,  ai«. si  que  du  ministre  de  la  guerre  et  des  généraux  Sébstiaui  et  Au- 
ft»a  pas  e  en  revue,  dans  la  cour  des  Tuileries,  la  gtrde  municipale  à  pied 
Icfcevai,  les  sapeurs  pompiers  de  la  ville  de  Paris,  le*  £Ge,  7>5e,  48e  et  75e 
Immu  lit:  ligue,  le  4*  régiment  de  lanciers,  le  8e  de  hussards,  et  deux  ballet  ics 
lihVrie,  dont  une  à  cheval  el  l'autre  moulée. 

-  Par  ordonnance  royale,  M.  de  Monlgon  a  été  nommé  sous-préfel  d'Isscn- 
li  (HjiiIi;- Loire),  en  remplacement  de  M.  Gcngoult,  appelé  à  d'autres  font- 
t. 

-Le  courrier  de  Chine  nous  apporte  des  nouvelles  tic  Taïii  du  G  janvier  der- 
tanm>HÇ.iiitqtie  les  indigènes  se  sont  cnlin  rendus  et  oui  fait  leur  soumission 
Wiveaii  gouverneur  français  peu  après  son  arrivée. 
tpùM  el  ht  bonne  intelligence  étaient  rétablies  partout  ;  ceiei\<h\\VY,i  mwt 
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Pomaré  refusait  encore  de  revenir  à  Taïti,  malgré  les  offres  généreuses  du  pi 
veroeur,  et  commuait  à  habiter  Pile  de  Ilaialen,  où  clic  s'était  retirée. 

Les  nouvelles  de  Chine  présentent  un  grand  intérêt.  Un  revirement  grave 
lieu  dan*  le  département  des  affaires  extérieures  du  Célesic- Empire.  I* 
darin  lltian  a  clé  destitué  de  sou  poste  de  commissaire  impérial  adjoint 
lieutenant  gouverneur  de  la  province  de  Canton.  Cette  destitution  dénote, 
la  politique  chinoise,  un  moin  ornent  rétrograde. 

—  M.  Thïl  a  été  nommé  président,  et  M.  d'IIanssonville  secrétaire  de  la 
mission  chargée  de  rexamen   du  projet  de  loi  relatif  \h  l'instruction 
daire. 

—  C'est  oar  erreur  que  nous  avons  annoncé ,  d'après  un  journal  dn  «i 
présence  à  P.iris  d'un  prince  Frédéric  de  Danemarck.  Il  n'existe  de  cetera 
cette  famille,  (pie  deux  princes ,  dont  l'un  est  fils  et  l'autre  frère  du  roi  de 
oiarck  ,  et  qui  sont  tous  les  deux  en  ce  moment  à  Copenhague. 

—  L'Académie  française  a  élu  hier  M.  Ampère  pour  occuper  le  fauteuil 
vacant  par  la  mort  de  M.  A.  Guiraud.  M.  Ampère  a  réuni  au  second  tour  de  qj 
tin  20  voix  sur  58  votants. 

—  La  prise  de  Bcu-Maza  ,  dont  nou«  avons  donné  la  nouvelle  dans  01 
inéro  tle  mardi  dernier,  est  officiellement  annoncée  en  ces  termes  par  le 
leur  algérien  du  15  avril  : 

a  Une  dépêche  télégraphique  adressée  de  Milianah  a  M.  le  maréchal-gavn 
ncur  par  M.  le  général  Levasseur,  aujourd'hui  li  avril ,  à  dix  heures  du  matij| 
porte  ce  qui  suit: 

o  Le  colonel  de  Saint-Arnaud  m'écrit  :  a  Bou-Maza  est  entre  mes  matas.  1 
»  été  pris  chez  les  Oulcd-Jounès.  »  , 

—  M.  le  lieutenant-colonel  Courby  de  Cognord ,  récemment  arrivé  à  Paqj 
été  piésenté  au  roi  et  a  été  invité  à  dîner  au  château. 

—  Le  rapport  fait  aux  actionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
leur  assemblée  générale  de  lundi ,  confirme  un  fait  dont  on  avait  déjà 
guement ,  c'est  que  la  construction  de  ce  chemin  coûtera  ,  uon  pas  290  mitity 
mais  plus  de  300  millions.  j 

La  compagnie  ,  qui  a  basé  sa  soumission  pour  la  concession  sur  un  capT 
200  millions,  d'après  les  calculs  du  gouvernement,  demande  aujourd'hui  à 
donner  l'entreprise ,  ou  qu'on  lui  accorde  des  conditions  en  rapport  avecl 
mentation  de  son  capital. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  parisien  : 

«  Un  accident  a  eu  lieu  aujourd'hui  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 
»  Ce  matin,  à  quatre  heures  et  demie,  pendant  que  l'on  remisait  des  « 

vides  de  marchandises  à  la  station  de  S.iint-Just,  le  train  de  Bruxelles  est  ■ 
Les  signuix  d'ariél  ont  ralenti  sa  marche;  il  a  néanmoins  heurté  ces  m 
de  manière  a  en  briser  un  et  à  en  faire  sortir  deux  de  la  voie.  Le  Irai»; 
presque  arrêté,  ce  choc  a  été  à  peine  senti  dans  le  convoi,  cl  aucun  voyage 
été  même  couiusiouiié. 

»Le  repl  icementsur  la  voie  des  wagons  de  marchandises  a  occasionné  uoi 
de  deux  heures  et  demie.  Au  moment  où  la  voie  venait  d'être  dcbarrasii 
où  l'on  se  remettait  en  marche,  un  employa  de  l'administration  des  posta 
voulant,  malgré  les  agents  de  la  compagnie,  se  mêler  personnellement  de  feJ 
nœuvre,  s'est  trouvé  pris  entre  deux  tampons,  et  il  est  tombe  mortelM 
blessé.  »  J 


on,  j 
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EXTÉRIEUR. 

fl&LETEBBE.  —  Dans  la  chambre  des  communes  de  lundi,  lord  John  Rns- 
; demandé  une  allocation  de  100,000  liv.  st.  jour  être  appliques  à  l'éduca-» 
wbJique. 

0SSS.  —  Le  projet  d'adresse,  présenté  par  la  commission  de  la  diète  réq- 
e  Prusse,  a  été  adoplé  à  une  forte  majorité,  après  avoir  toutefois  subi  otfetà 
modifications.  Un  membre  de  la  diète,  M.  d'Aniim,  avait  proposé  un  Jpeo  ' 
nt  qui  aurait  bouleversé  entièrement  IVconomie  du  projet  primitif, 
l  équivalu  a  un  vote  de  confiance;  il  s'agissait  d'exprimer,  sous  f< 
ce  que  les  Etats  considèrent  comme  un  droit  acquis,  savoir  :  In  péri 
sessions  de  la  diète,  l'accomplissement  de  la  loi  de  1820,  et  l'expi 
jlète  de  Tétat  financier  du  pays,  les  domaine*  y  compris.  Cet  amende 
s,  dil-oa,  rejeté  par  515  voix  contre  285.  Le  projet  d'adresse,  au  contraire? 
é  adopte  par  482  membres  contre  107. 
DISE.  — Ou  écrit  de  Saint- Pélersbourg,  le  G  avril  : 
L'aapereur  est  indisposé  depuis  à  peu  près  dix  jours,  et  il  est  obligé  de  gar- 
ces appartements  dans  le  palais  d'hiver.  S.  M.  souffre  d'une  affection  de  foie; 
par  suite  de  l'application  de  sangsues  plusieurs  fois  réitérée,  sa  santé  s'amé- 

S tapie  jour;  c'c.-t  pourquoi  on  ne  publie  pas  de  bulletins.  Le  czar  n'a  pas 
à  fa  messe  de  la  dernière  nuit  de  Pâques,  et  il  n'a  pu  présider  a  la  récep- 
qni  a  lieu  tous  les  ans  le  jour  de  Pâques  à  la  cour.  S.  M.  s'est  fait  remplacer 
le  grand-duc  héréditaire.  Par  un  ordre  dn  jour  d'avnnt-hicr.  trente  majors- 
iraux  ont  été  nommés  lieutenants-généraux,  et  un  nombre  égal  de  colonels 
été  promus  au  grade  de  généraux  majors.  » 

EVAUT.—  Nous  recevons  par  la  voie  de  Marseille  les  correspondances  de 
ttanlinople  dn  7  et  d'Athènes  du  10  avril. 
ta  ôirii  tïe  Conslanlinople,  le  4  avril  : 

|£  50  mars,  le  divan  a  adressé  aux  représentants  des  cinq  grandes  puis- 
tn  mémorandum  pour  justifier  sa  conduite  dans  toute  cette  affaire, 
I"  avril,  sur  l'intimation  du  gouvernement  ottoman,  les  relations  diploma- 
ealre  les  deux  pays  ont  été  rompues,  et  M.  Argyropoulos  a  fait  descendre 
qni  se  trouvaient  au-dessus  de  la  porte  de  sa  maison  cl  de  la  ebaneel- 


ï  Porte  ayant  décl  <ré  qu'elle  ne  voulait  pas  reconnaître  la  chancellerie  et 
les  affaires  commerciales  des  sujets  grecs,  à  Conslanlinople,  devraient 

içtée»  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  la  douane,  Mtiklar-ltay,  M.  Argy- 
a  alors  adressé  une  note  aux  trois  représentants  des  puissances  prolcc- 

rde  la  Grèce,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  pour  leur  faire  connaître 
itonsianco,  qui  laisserait  ainsi  les  intérêts  commerciaux  des  sujets  hel- 

,  h  discrétion  du  gouvernement  ottoman. 
lit  suite  de  cette  communication,  les  représentants  de  ces  trois  puissances  te 
hwis,  le  samedi  5  avril,  et  le  ministre  d'Angleterre  a  émis  l'avis  que  la 
fetion  des  trois  puissances  n'avait  eu  pour  but  que  de  constituer  la  Grèce; 
lès  lors  le  protectorat  avait  cessé  du  moment  où  le  roi  Olhon  était  monté 
I trône,  et  que  d'ailleurs  il  ne  pourrait  être  invoqué  que  pour  le  maintien  du 
•ire  tel  qu'il  a  été  réglé  par  les  traités! 

Belle  opinion  n'a  pas  été  partagée  par  les  représentants  de  la  France  et  de 
brie,  et  M.  de  Bourqueney,  dans  une  communication  adressée  à  la  Porte,  a 
|Éa  le  gouvernement  ottoman  que,  sans  vouloir  d'une  manière  directe  et 
ht  placer  les  sujets  hellènes  sous  la  protection  de  la  France,  s'il  arrivait  c\ue 
iyrï»  d%cut  cùià  se  plaindre  d'un  déni  de  justice  ou  de  quelque  acte  cou- 


(  2.iG  ) 

traire  aux  droits  internationaux,  il  croirait  de  son  devoir  d'intervenir  auprès* 
divan  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

»  Ici  on  arme  la  flotte  en  toute  bâte,  et  des  ordres  ont  été  adressés  aux  au«f 
tés  militaires  de  la  frontière  de  Thcs«alic.  Quelques  bâtiments  ont  aussi  été  ti 
voyes  dans  les  parages  de  Saloniquc.  La  Porte  veut  se  trouver  prête  pour  u*t 
les  éventualités.  » 

—  Nous  lisons  dans  le  Moniteur  Paritien  : 

«  Les  plus  récentes  nouvelles  d'Athènes  annoncent  que  des  évcHentg 
graves  ont  eu  lieu  en  Laconic.  Une  des  villes  les  plus  impôt  tantes  du  Pékp 
uèse  pour  son  commerce,  le  débouche  des  produel  ions  de  la  riche  prmince^ 
Lacéilémone,  Gythiou.  vient  d'ôlte  saccagée  et  en  partie  détruite  dans  une  a 
lision  qui  a  éclaté  à  l'occasion  des  élections  municipales,  entre  les  niavrvi 
ei  les  tzauelakis.  » 

«TTiaQaOgBfci 

CIIAMBltE  DES  PAIRS. 

La  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  aux  substitutions  et  re 
ments  militaires,  commencée  mercredi  à  la  chambre  des  pairs,  a  continué  kl 
Vivement  combattu  dans  ses  principales  dispositions  par  MM.  de  Gabritckl 
la  Moskowa,  le  projet  a  été  défendu  par  MM.  Sch;iuenburg,  Leinercier  etfej 
néral  Pré  val. 

La  discussion  a  continué  aujourd'hui.  L'art.  1er  a  été  adopté. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Les  projets  de  loi  sur  les  fonds  secrets  et  sur  les  pensions  militaires,  ettap 
position  de  M.  d'Angeville  sur  les  irrigations,  étaient  à  Tordre  du  jour  in 
séance  d'hier.  Mais  une  indisposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  Kaki 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  fait  écarter  les  projets  de  loi  conooi 
leur  département  ministériel,  il  ne  restait  plus  à  s'occuper  que  de  la  propos 
sur  les  irrigations.  De  plus,  des  amendements  nombreux  présentés  par  p\wm 
députés  à  la  proposition  de  M.  d'Ange  ville,  n'ayant  pas  encore  pu  être  < 
par  la  commission,  la  chambre  s'est  trouvée  ariétée  dans  ses  travaux.  Ml 
rand  (de  Roinoraniin)  et  Odilon-Barrot  se  sont  élevés  avec  force  contrée 
tualion  déplorable  faite  à  la  chambre  par  la  mauvaise  distribution  des  I 

La  chambre  a  décidé  que  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fonds  i 
i ait  lieu  lundi  prochain. 

Aujourd'hui,  la  chambre,  après  avoir  adopté  les  articles  de  la  propo 
M.  d'Augeville  ,  a  renvoyé  le  scrutin  à  demain  parce  qu'elle  n'était  | 
nombre. 

2U>rim  Ce  th 
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IX  JUBILÉ  DES  HÉBBEUZ. 

la  paqoe.  —  la  fêti  dbs  skm  alxcs,  des  tentks,  du  kipour.  —  l'anntk 
sabbatiqik,  le  jodil. 

(Deuxième  article .  —  Voir  lé  N#  4361) 

Si  le  Jubilé,  c'est-à-dire  le  Sab  ilt  élevé  a  sa  plus  haute  puissance,  était  en  méin* 
•  le  Minbole  île  la  création  et  le  prélude  de  la  rédemption,  la  Pâque  «* 
,  c'est-à-dire  le  passage,  le  départ,  devait  rappeler  le  passage  de  l'augr 
exterminateur  des  premiers  nés  de  l'Egypte  et  l'hégyrc  d'Israël,  L'agneau  qu'on 
«notait  pour  ce  voyage,  V agneau  pascal  est  aux  yeux  des  chrétiens  l'emblème 
tftta  agneau  plus  pur,  plus  efficace,  dont  la  chair  et  le  sang  divins  devaient  don*  et 
ancrants  de  la  nouvelle  Jérusalem  les  moyens,  la  force  de  traverser  aus<i  la*n>i*r 
liage,  celle  des  passions,  d'accomplir  un  voyage  plus  long  que  celui  du  dén n 
•C  devant  aboutir  a  des  terre*  plus  heureuses  encore  que  la  terre  promise. 
>     Cinquante  jftjrs  après  la  Pàque  venait  la  fête  des  Sabatls  ou  des  semaines,  np- 
feiée  dans  la  suite  Pentecôte  du  mot  grec   pentecosté  (cinquantième).  Oui?r 
rentrée,  la  jouissance  de  la  terre  promise  qu'elle  devait  figurer  par  les  mui»*«;.» 
dont  elle  était  la  fête  et  la  lin,  la  Pentecôte  rappelait  aussi  aux  Hchr»  ux 
La  fameuse  journée 

Où  sur  le  mont  Sina  l;i  loi  leur  fut  donnée. 
Cependant  ce  n'était  que  pendant  la  fête  des  Succotn,  des  Tabernacles  ou  d»  * 
Tenus,  la  plus  joyeuse  des  fêtes  juives,  que  tous  les  sept  ans  le  chef  de  la  saint? 
"  république  fa  i  si  il  au  peuple  de  D  en  la  Ircture  de  la  loi.  Ceci  juin  n  l'é»  lai  101  * 
particulier  que  donnaient  à  «  elle  fêle  le*  tentes  de  feuillages  et  de  ramées  son* 
^quelles  tout  Israël  était  obligé  de  vivre  pendant  les  sept  jours  qu'elle  durait. 
pourrait  faire  croire  que  c'était  eet:e  fête  qui,  Hpur.nl  la  vie  nomade  'mis  U 
lente  ila  désert,  figurait  aussi  les  solennités  du  Sina  et  In  construction  du  taher 
aacle  siprè*  ranéanli^hemeuidu  veau  do». 

La  fêle  îles  Kipurim  ou  de*  Purifications  ven  mt  après  les  trois  grandes  fêles 
comme  leur  sel  et  leur  cnmp'émerit,  se. »'b!ait  un  souvenir  de  la  chute  d'Ad  «m,  et 
reuibléme  d'une  rentrée  future  .dans  le  paradis  Terrestre,  dans  une  nouvelle  terre 
promise.  C'est  pour  cela  q  Va  près  s'être  purifié  long-temps  et  par  de  nomhrcui 
■milices,  après  avoir  changé  maintes  fuis  de  vêtements,  après  les  avoir  essayés 
tous  depuis  la  lobe  de  lin  blanc  la  plus  simple  jusqu'au  manteau  d'or  le  ptu> 
riche,  le  cohen  gutdol,  ou  grand-prêtre,  orné  enfin  de  tous  les  insignes  do  su- 
prême pontificat  qui  rej. résultaient  le  ciel  et  la  terre,  Dieu  et  le  peuple  de  Pieu, 
entrait  ce  jour-là  scu'Gmcnt,  mais  entrait  plusieurs  fuis,  dans  le  Kodech-Kode*  - 
càim,  le  Saint  de •*  saints,  portant  Vurim  et  le  thnmim,  la  lumière  et  la  vérUr 
dan*  Yissen  de  l'éphod  sur  U  poitrine;  la  migbahy  le  cône  céleste  ou  la  mithre  sur 
h  tête;  la  tziz  ou  lame  d'or  au  front;  Vabne  ou  la  ceinture  flottante  et  b  odé\ 
sur  b  s  fiants ,  puis  sur  ton  le  corps  >e  mehil  ou  «rrand  manteau  symbolique  re- 
présentant par  ses  coulems  diverses  fut  soi»  Tond  violet,  les  airs,  les  éléments  :  et 
leur  harmonie  paf  des  sonneUes  d'or  qui,  >ur  la  bmdure  d'en  bas,  alternaient. 
\  les  grenades  de  pour  pic  ou  les  fiammea  de  (1-0.  • 
/•//////^/^Mvk    TomeCXXXIlh  W 
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Celle  féle  du  Kipour,  de  la  Purification,  de  la  Pénitence,  de  l'Expiation,  que 
notre  baptême,  nos  retraites,  nos  pardons,  notre  Avent  et  notre  Carême  rap- 
pellent, était  donc  fort  importante  :  c'était  alors  que  Pon  prenait  deux  boucs  : 
•ki  en  immolait  un,  et  le  grand -prêtre ,  plaçant  la  main  sur  la  tête  de 
l'autre,  y  déposait  la  fardeau  et  la  malédiction  des  péchés  du  peuple  après  en 
avoir  fait  la  confession  devant  Dieu.  Puis  il  renvoyait,  le  vouait  à  Âzazel,  au  dé- 
mon, aux  faux-dieux,  et  le  poussait  dans  le  désert. 

.  Je  n'ai  parlé  que  des  principales  fêtes  des  Hébreux;  il  en  est  d'autres,  et  le 
nombre  sept  s'y  fait  sentir  comme  dans  toutes  les  autres  périodes  et  institutions 
mosaïques.  Outre  ces  fêtes  qui  avaient  lieu  dans  le  cours  de  Tannée,  et  qui  ne 
duraient  tout  au  plus  que  sept  jours,  il  en  était  qui  duraient  plus  long-temps  et 
i.e  revenaient  qu'à  des  périodes  bien  plus  éloignées.  La  première  de  ces  fêtes  à 
longues  périodes,  était  Vannée  sabbatique  :  c'était  le  sabatt  ou  |.;  repos  de  la 
terre,  de  même  que  le  sabait  hebdomadaire  était  le  sabalt  ou  le  repos  de  l'homme. 
•  L'Eternel,  dit  le  livre  des  cérémonies  et  des  prêtres,  le  Lévilique  (ch.  xxv), 
parla  à  Moïse  sur  le  mont  Sina,  lui  disant  :  Parle  aux  enfants  d'Israël,  et  leur  dis  : 
Quand  vous  serez  dans  le  pays  que  je  vous  donnerai,  la  terre  #issi  subbalisera 
un  sabatt  à  l'Eternel.  Six  »ns  tu  sèmeras  ton  champ,  six  ans  tu  tailleras  ta  vigne 
et  en  cueilleras  les  fruits  mais  la  septième  année  sera  le  sabatt  de  la  terre,  un 
sabatt  à  l'Eternel  (1).  Ce  qui  poussera  de  soi  après  la  moisson  de  la  sixième  année 
sera  commun  entre  les  animaux  et  les  hommes. Tu  n'en  feras  point  récolte,  tu  n'en 
vendangeras  pas  pour  toi  seul,  et  lu  n'offriras  point  les  prémices  de  ta  vigne  que  tu 
n'auras  pas  taillée.  Tout  ce  que  la  terre  en  sabatt  produira,  ce  sera  pour  manger» 
mais  en  commun,  mais  également  avec  ton  serviteur,  ton  esclave,  ton  hôte.  » 

C'était  aussi  celle  année  là  que,  pendant  la  féle  des  Expiations,  la  Torah  ou  li 
Lot,  le  Pentateuque,  était  lue  publiquement  dans  le  Temple  par  le  chef  de  la  na- 
lio  i,  et  si  c'était  un  roi,  par  le  roi  :  c'était  alors  que  commençait  là  remise  ou  du 
moins  la  su -pension  des  dettes  et  la  libération  des  esclaves. 

Ibis  ce  n'était  pas  encore  l'époque  de  la  grande  remi  c,  de  l'affranchissement 
universel.  Au  chapitre  xxixe  des  Nombres,  Dieu  dit  à  son  peuple  :  Le  premier  jour 
du  septième  mois  (2)  vous  sera  aussi  vénérable  et  sacré  :  point  d'œuvre  servile  ce 
jour-là;  c'est  le  jour  dit  Teroua  ou  des  fanfares  des  trompettes. 

Si  tels  étaient  le  premier  jour  du  septième  mois  de  l'année  el  le  premier  jour 
de  l'année  sabbatique,  quel  ne  devait  pas  être  celui  de  la  grande  période,  de  la 
cinquantième  année  qui,  du  bruit  des  trompettes  qui  l'annonçaient,  a  pris  le  nom 
de  Jobel,  Jobil,  Jubilé.  En  effet,  dès  le  soir,  c'est-à-dire  dès  la  un  de  la  49e  année, 
le  Téroua  (3)  des  Jobils,  lancé  de  montagnes  en  montagnes,  retentissait  dans - 

(1)  On  voit  ici  une  nouvelle  preuve  de  l'incessante  attention  de  Moïse  à  rap- 
porter toutes  les  fêtes  à  Jéhovab.  La  terre  était  divine  aussi  bien  que  le  ciel 
pour  le  panthéisme  antique  :  la  vache  était  son  emblème,  et  l'on  *ait  avec  q  telle 
superstition  cet  animal  fut  et  même  est  encore  adoré  dans  te  paganisme  oriental. 
Afin  donc  que  celte  fétc  ne  s'adressât  point  à  la  terre,  Moïse  a  bien  soin  de  dire: 
sabatt  à  V Etemel;  el  pour  obtenir  des  cendres  purificatrices,  il  fait* brûler  une 
-vache  rousse  le  jour  des  kipourim  ou  des  expiations. 

(2)  Le  septième  mois  de  l'année  sainte  était,  selon  D.  Calmet,  le  premier  mois 
de  1  année  civile. 

(3)  Dans  sa  traduction  de  la  Bible,  M.  Cahen  croit  que  le  mot  hébreu  Tero*a% 
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toute  la  Palestine  et  appelait  la  terre  et  les  hommes  au  sabatidessabatl*,  au  grand 
repos,  à  la  délivrance  du  Seigneur. 

a  Tu  compteras,  dit  le  Seigneur,  au  Lévitique  après  nous  avoir  tracé  le  tableau 
de  Tannée  sainte,  tu  compteras  sept  sabbalhées  d'années  ou  sept  fois  sept  années. 
Ces  sept  sabbalhées  d'années  feront  49  ans.  Alors  lu  fi  ras  retentir  un  léroua  dans 
tout  le  pays,  le  dix  du  septième  mois,  le  jour  des  Expiations.  Celte  année,  la  50e, 
tu  la  sanctifieras  :  et  dans  tout  le  pays,  pour  tous  les  habitants,  lu  crieras  : 
àrorl  (liberté!)  Cette  année  sera  pour  vous  le  Jobil;  chacun  de  vous  rentrera 
dans  ses  héritages,  chacun  reviendra  dans  sa  famille.  La  terre  ne  sera  pas  vendue 
d'une  manière  absolue,  car  la  terre  est  à  moi  et  vous  êtes  étrangers,  vous  êtes 
mes  colons.  Dans  tout  le  pays  de  vos  possessions  vous  me  donnerez  donc  pour 
chaque  vente  un  haratch  (rachat).  Si  ion  frère  décline  dans  sa  fortune,  si  sa  main 
fléchit,  soutiens-le.  Nourris  ton  hôte  et  l'étranger;  n'use  pas  d'usure  envers  lui  : 
crains  ton  Dieu  ;  que  ton  ficre  vive  avec  toi  ;  ne  lui  surfais  point  sa  nourriture;  si 
par  pauvreté  il  se  vend  à  toi,  ne  lui  impose  pas  la  servitude  de  l'esclave;  il  demeu- 
rera avec  toi  comme  un  réguicolc,  comme  un  homme  à  gage,  jusqu'à  l'année  du 
Mil.  Alors  il  sortira,  lui  et  ses  (ils  avec  lui  :  il  retournera  à  sa  famille,  à  la  pro- 
priété de  ses  pères;  qu'on  ne  les  vende  pas,  car  ce  sont  mes  esclaves  à  moi; 
c'est  moi  qui  les  ai  tirés  de  la  terre  d'Egypte.  Tu  pourras  posséder  comme  héri- 
tage des  esclaves  des  pays  qui  l'entourent  ;  quant  aux  enfants  d'Israël  tes  frères, 
tu  n'en  seras  pas  le  maître,  et  tu  ne  les  opprimeras  pas  par  la  puissance.  » 

Ainsi  on  le  voit,  délivrance,  réparation,  rétablissement  et  rappel  des  choses  à 
knr  état  d'ancienne  égalité,  à  l'ancien  partage  de  fa  terre  promise  entre  tous  1rs 
membres  de  la  famille  hébraïque  sous  Josué,  tel  est  l'esprit  du  Jubilé.  Sous  cv 
rapport,  Jubilé  pourrait  venir  de  Uobil,  rappeler,  ramener,  plutôt  que  <!c  Jobil 
Joèet,  trompette  ou  cor  champêtre  de  corne  de  bélier.  Le  Jobil  mosaïque  a  cela 
et  particulier  qu'en  même  leujps  que  rédemption  civile,  politique  et  matérielle 
de  la  république,  il  était  l'essence,  la  base,  le  signe  caracléiistiquc  et  conserva- 
teur de  la  Torah  ou  de  la  Loi  ;  loi  populaire  plus  qu'on  ne  pense.  En  effet,  celle  loi 
ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  exploitation,  appauvrissement,  spoliation,  asservissement, 
oppression  des  uns  par  les  autres,  des  faibles  par  les  forts  (I).  Elle  ne  voulait 

employé  pour  exprimer  le  retentissement  de  la  trompette  peut  répondre  au 
Tmruntara  desL  .tins  :  c'est  probable;  les  langues  les  pins  anciennes  ont  hcaiicouj» 
de  ce*  termes  imitalifs.  L'allemand  en  est  plein,  et  les  chants  de  le  Chi-king,  l'un 
de  ces  livres  les  plus  anciens  de  Chine,  en  abondent  ;  nar  exemple  au  lieu 
du  crt\  ils  diront  le  koan-konn  des  canards.  C'est  une  rhose  digne  de  re- 
marque* mais  non  d'étonuenicnt,  que  toutes  les  langues  antiques  et  simples 
par-là  même,  aimaient  autant  iinier  les  sons  que  de  les  dire,  et  peindre 
la  parole  que  de  V écrire  ;  de  la  leur  innnosytlabisme  primitif.  Dans  son  état  d'al-  * 
lératioi)  actuelle,  un  caractère  n'est  plus  qu'une  partie  intégrante  et  nulle  en  sot 
d'an  mol  qui  en  a  plusieurs;  mais  jadis  un  caractère  était  à  lui  seul  un  mol,  une. 
phrase*  une  pensée.  C'était  un  tableau  parlant  ;  ce  n'est  plus  qu'une  mine. 
qa'un  atome,  qu'un  zéro  muet  qui  n'a  de  valeur  qu'en  composition.  De  là,  b 
grande  difficulté  d'apprendre  jadis  à  lire,  et  la  science  v  de  celui  qui  lisait  bien. 
Pour  bien  lire  il  fallait  savoir  les  caractères,  savoir  trouver  un  mot,  une  pctiwe 
dans  un  signe.  Lire  est  de  nos  jours  chose  plus  facile  ;  mais  aussi  qui  ne  sait  que 
lire  ne  sait  qu'apprendre? 

(i)  Celle  loi  (D.  Calmet,  Lévitique,  xxv,  10)  voulait  empêcher  que  les  riches 
n'opprimassent  les  pauvres,  ne  s'attirassent  tous  les  fonds,  que  les  dettes  et  les  es- 
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point  d'indigents,  elle  voulait  que  tous  pussent  vivre  sur  celte  terre  promise  à 
tous,  à  lous  donnée  par  le  Dieu  juste  et  bon  :  c'est  lai,  comme  le  disent  très-bien 
saint  Augustin  et  D.  Cahnel ,  qui  en  était  comme  le  seigneur  foncier,  qui  se  ré- 
serva sur  elle  le  droit  de  suzeraineté  suprême  en  exigeant  les  prémices,  le  kharaUkt 
karatch  ou  rachat  de  ses  ventes,  et  en  n'admettant  ni  vente  ni  aliéna- 
lion  absolue  soit  de  la  terre  qui  était  à  lui,  soit  de  l'homme  qui  était  à  lui  de 
même  :  il  l'avait  créé  de  cette  terre,  il  l'avait  délivré  de  l'Egypte,  et  consé- 
quemment  il  était  son  esclave  propre  comme  la  terre  promise  était  sa  propre 
terre.  Ainsi  point  de  monopole  éternel  pour  les  uns,  point  de  dénuement, 
point  de  servitude  sans  un  pour  les  autres.  Cependant  comme,  par  l'effet  da 
passions  des  hommes,  le  trainjles  choses  sociales  et  le  jeu  des  institutions  lei 
meilleures  mènent  généralement  aux  abus  plutôt  qu'aux  perfectionnements. 
Dieu  et  son  prophète  voulurent  y  remédier  par  des  fêles,  des  périodes  régulière! 
tt  réparatrices  s'inscrivant  les  unes  les  autres  en  cercles  concentriques 
de  même  que  s'inscrivent  les  périodes  et  cercles  du  ciel,  de  l'univers,  eulîei 
qui  va  s'usaut  aussi.  Celte  action  de  l'homme  et  de  la  société  ne  menant  géné- 
ralement, comme  on  vient  de  dire,  qu'à  l'abus,  le  Créateur  la  regarda  comm*  tu 
épuisement,  une  fatigue,  et  il  y  mit  des  pauses,  des  termes  de  retour,  des  re- 
pos réparateurs,  comme  le  sommeil  d'une  bonne  nuit. 

Tel  était  l'esprit  fondamental  de  la  lorah  du  Sina,  tels  étaient  ses  sa  bal U,  le' 
son  jobil.  C'était,  après  de  longues  erreurs  un  retour  au  point  de  départ,  une 
sortie  de  la  servitude  et  du. chaos' de  l'Egypte,  une  rentrée  dans  la  terre  pro- 
mise, dans  la  nature  et  dans*  Dieu,  un  recommencement  de  la  création  et  des 
jours  de  l'Edcn . 

Avec  des  résultats  moins  libéraux,  moins  généreux,  moins  divins  ta  niémeidé* 
se  retrouve  au  fond  de  ces  yugas  ou  âges,  de  os  calpai  ou  époques,  de  ces  pra 
layns  ou  destructions-renaissances  des  mondes  que  la  geMiliié  gigantesque  (I 
du  vieil  Orient  eoiassa  comme  des  monts  sur* des  monts  pour  loucher  ai 
vie!  et  uueindre  à  l'éi  entité,  et  au  sein  desquels  le*  mondes  vont  s'usnnl 
sVi.iinur.t,  se  reposant,  se  renouvelant  sans  fin.  Cette  doctrine  des  nations 
le  pinthéisuic,  le  sabéisme,  le  paganisme  qui,  sous  trois  noms  et  forme 
diverses,  n'émit,  je  l'ai  dit,  que  la  même  clio<e,  couvrait  le  monde  :  elk 
avait  l'un  de  ses  principaux  centres  en  Egypte,  de  même  qu'elle  n  encore  son  ré. 
peiloire  dans  l'Inde.  Du  même  geire  était  la  grande  année  de  PI. Hou,  lequel,  dan 
tout  s  les  hautes  questions,  n'est  que  l'écho  de  l'Orient  sous  le  nom  de  Socrate 
qui  peut  élre  n'en  savait  pas  si  long.  Cette  année  révolue,  tout,  au  ciel  et  a 
Mioude,  revenu  à  son  point,  a  son  étal  ancien,  à  sou  énergie  primitive,  recoin 
meucait  son  cours.  Virgile  qui  répétait  1»  G«êce,  comme  Platon  par  l'Egypte  ré 
pétaii  r Orient,  Virgile,  qui  d'un  autre  côté  vivait  près  de  l'aurore  du  ehriblia 

elavesne  se  multipliassent  trop  ;  il  a  voulu  conserver  autanl  que  possible  Tordi 
des  familles,  l'égalité  des  biens  (d'après  le  partage  primitif)  de  la  Terre-SuiuU 
C'est  dans  la  méiue  vue  que  Lycurgue  avait  établi  l'égalité  des  biens  parmi  les  Lac* 
démoiiiens.  Solon  avait  vu  1 1  nécessité  de  ce  partage  égal,  et  Diodore  de  Sici 
croit  qu'il  i'avuii  appris  des  Egyptiens,  où  il  était  eu  usage. 

(1)  Par  gentilUé  gigantesque  j'entende  les  nations  qui  avaient  les  doctrines  <k 
géants  de  la  Genèse  :  c'est-à-dire  des  païeus  sabéisies  il  panthéiste*. 
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\  dont  Tortille  poétique  semb'aîl  entendre  le  bruit  qui  agitait  déjà  sourdement 
je  Bonde,  comme  celai  d'une  mer  qui  vient  d'une  nouvelle  Atlantide  qui  déborde, 
^  |  Virgile  qui  semblait  en  sentir  l'atteinte  électrique,  la  langue  de  feu,  Virgile  s;i!ue 
fin  chant  qui  n'est  pas  indigne  d'elle,  cette  grande  année  des  siècles,  quand 
9  s'écrie  :  Magnvs  ab  in  te  an). 
Ibis  ces  périodes  ou  grandes  années  profanes,  soiit-ctlc?  en  effet  des  imila- 
pt  lions  du  Jobil  6e  Moïse,  des  échos  de  la  trompette  qui  l'annonçait  deux  fois  par 
11 .  aHe  dans  toute  la  terre  sainte  ?  ou  bien  Mohe ,  las  de  ces  rêves  creux  et  vains 
de  tonne  Terreur,  n'a-l-il  pas  plutôt  établi  le  Jobil,  époque  sérieuse,  positive,  utile, 
«  patii|»ie  n  connue,  pour  faire  tomber  les  fables  de  ces  fantastiques  pralayas,  de 
ces  vicissitudes  sans  lin  de  la  matière  éternelle?  Je  ne  saurais  l'assurer,  mais  je 
ptt*  le  pense,  et  mapen<ée  s'appuie  du  témoignage  des  docteurs  :  §  Par  le  Jubilé, 
u*.  dit  le  commentateur  par  excellence  de  la  Bible,  0.  Calmet,  Dieu  apprenait  anx 
itf  hVtoa&  à  se  confier  à  sa  providence,  il  établissait  contre  les  Gentils  la  preuve 
a-   fc  la  création  du  monde  cl  de  sa  nouveauté.  » 

c  Nous  avons  va  qne  Tannée  Jubilaire  commençait  nu  premier  jour  du  premier 
■ois  de  Tannée  civile,  le  7*  de  Tannée  sainte,  vers  Téquinoxe  d'automne,  et  finis- 
sait de  même.  Mais  ce  n'était  qîïe  le  10  du  même  mois,  premier  jour  du  kipour, 
m  de  Vexpiation,  que  Ton  publiait  le  Drory  la  liberté,  la  délivrance,  la  schmUta 
os  remise  îles  dettes  aux  débiteurs,  de  la  servitude  aux  esclaves,  et  pour  tout  le 
Mode  indistinctement  la  commune  jouissance  des  biens  de  la  terre  dans  un  re- 
pu et  dans  une  joie  commune. 
Mail  avant  ce  dixième  jour,  et  dès  le  premier  du  mois,  ce  n'étaient  que  fêtes  et 
•jj*  îéjnowances  d'esclaves,  sinon  libre*  encore,  du  moins  couronnés  déjà  pour  la 
mj  liberté,  et  faisant,  selon  les  docteurs  hébreux,  de  saintes  saturnales  dans  la  mai- 
son de  leurs  maîtres.  Souvenir  de  Tù^e  d'or,  des  patriarches  primitifs  le  Jobil  était 
eqrffd  la  grande  saiiirmdc ,  la  source  ou  le  correctif  de  celles  qu'en  les  dénatu- 
rant et  les  empruntant,  le  paganisme  a  prof.itvV-s.  ('.«mime  la  plupart  de  ceux  qui 
I  o'it  attaquée  sans  la  comprendre,  il  l'a  même  caloun/î  ."•»■,  m  tout  .fuis  Tacite  exp?  ime 
Wfn  IVpinion  «le  l.i  gt*itij>ité,  quand,  au  Ve  livre  des  Histoires,  il  nous  dit  eu  par- 
la..: df-6  sabbats  hébraïques  :  «  Il  plut  aux  Juifs  de  donner  le  7*  jour  au  repos, 
pais,  par  Paîtrait  de  l'inertie,  on  donna  aussi  la  septième  année  a  la  fainéantise. 
Dein  bitméhnle inevlià,  têptimnmquoqne  tmnum iynaviœ  datum.  Ceci  nous  four- 
nit ii'te  nouvelle  preuve  que  Taiitiquif';  grecque  et  latine,  mém  t  l'antiquité  savante, 
ae «avait,  ne  comprenait  pas  TOrieni,  dont  cepen  lant  elle  avait  tout  reçu.  Non- 
srulemenl  le  grave  Tacite  ne  comprenait  pis  \?  Jubilé,  mais  il  ne  eo'inais«a:l  pas 
b  loi  drs  Hébreux  dont  il  parle,  puisque  loin  d'avoir  été  successivement  établis 
par  la  paresse  des  mœurs,  comme  il  l'insinue,  le  s»  tan.  Tannée  sabbatique  et  le 
Jobil  forent  simultanément  insinués  p.ir  le  législateur  des  Hébreux  sur  le  Sitia, 
avant  leur  entrée  eu  terre  sainte.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  dit  rien  de  l'époque 
où  toiiiineiiçi  la  célébration  de  «'es  l'êtes  :  c'était  inutile;  elle  la  cons- 
tate par  leur  établissement  même  :  une  loi  proclamée  a  force  de  loi.  Les  trois 
fêtes  sabbatiques,  et  même  unîtes  les  autres,  qui  «Tailleurs  sont  sabbatiques  aussi, 
remontent  donc  au  Sina.  Qu'elles  n'aient  été  cérémouielleiiienl  célébrées  que  qua- 
torze ans  après  l'entrée  de  la  Tcrre-Sainic,  comme  le  veut  la  tradition  hébraï- 
que, soit;  si  surtout,  comme  le  veut  cette  même  tradition,  les  guerres  de  la  con- 
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quête  ont  duré  sept  ans,  et  le  partage  des  terres  sept  autres.  Cependant,  rem; 
quons-le,  que  c'est  déjà  par  sept  ou  par  sabbaibées  que  Ton  compte  ici  les  é| 
ques,  les  grandes  opérations.  Puisque  Ton  compte  ainsi,  je  serais  bien  éloi 
qu'après  les  six  ans  de  guerres  on  n'eût  pas  célébré  une  année  septième  de  ref 
une  année  sabbatique,  de  même  qu'on  le  fit  après  les  six  années  du  partage. 
Tant  s'en  faut  que  c'ait  été  le  flux  de  la  mollesse  et  du  temps  qui  ait  ami 
l'usage  des  sabatls  ou  des  fêtes  du  repos,  que  le  sabatt  hebdomadaire  celé 
dans  le  désert  avant  la  station  du  Sina  et  la  révélation  de  la  montagne,  remo 
peut-être,  et  même  selon  toute  apparence,  aux  premiers  patriarches,  et  qm 
grand  sabatt  ou  le  Jobil  observé  depuis  le  .partage  de  la  Terre- Sainte,  part 
dont  il  était,  entre  autres  choses,  le  restaurateur  et  le  maintien,  jusqu'à  la  capti 
do  Babyloue,  cessa  de  l'être  depuis  cette  captivité.  On  ne  continua  plus  de  chôi 
que  l'auuée  sabbatique  et  le  sabatt. 

Je  sais  que  dans  un  récent  ouvrage,  la  Palestine,  estimable  du  reste  et  pleii 
science,  un  Israélite  français,  un  des  plus  distingues,  des  plus  raisonnables, 
moins  éloignés  du  vrai,  M.  Munk,  dit  le  contraire  (p.  140  et  18j).  Selon  lui  al 
née  sabbatique  et  le  Jubilé  ne  furent  probablement  pas  observés  avant  Texï 
.  Babylone,  mais  après  cet  exil,  ils  le  furent  rigoureusement.  »  Sur  quoi  le  sa 
II.  Munk,  s'appuie-t-il  pour  parler  ainsi?  Sur  le  passage  de  Tacite  que  je  v 
de  réfuter,  sur  Michaëlis,  l'un  de  ces  hypercritiques  allemands,  dont  il  cou 
cependant  fi  bien,  dont  il  prise  si  peu  la  manie  anti-biblique,  ri  dont  plusd 
fuis  son  j  istc  dédain  sape  les  exagérations  par  leur  base,  tandis  que  le  sag» 
Calmcl,  d'après  lequel  j'ai  dit  que  négligeant  le  Jubilé  qui  aurait  eu  désormais 
a  faire,  on  n'observa  plus  depuis  la  captivité  de  Babylone  que  Tannée  sabbat 
et  le  sabbat,  s'appuie  des  docteurs  du  Talmud,  de  Maïmonide  même,  qui  me  p; 
fort  en  vogue  auprès  des  savants  isracliies.de  nos  jours. 

Quoi!  deux  solennité;}  aussi  graves,  aussi  essentielles  dans  l'esprit  de  la  U 
Moïse  que  Tannée  sabbatique  et  le  Jubilé,  auraient  été  proclamées  au  non 
Dieu,  avec  celle  loi,  comme  fondements,  conservateurs  de  celte  loi  dès  le  ï 
et  pendant  l'époque  la  plus  heureuse,  la  plus  régulière,  la  plus  fidèle  du  pe 
choisi,  il  n'en  eût  point  été  question!  Moïse  eût  donc  parlé  en  vain,  Jébova  * 
en  vain  sur  la  montagne  !  Et  c'eût  été  après  la  décadence  et  la  ruine,  après  < 
captivité  où  les  institutions  de  Moïse  s'altérèrent  au  contact  de  la  gentilité  chai 
persane,  que  Tannée  sabbatique  et  le  Jubilé,  signes  distinctifs  de  la  loi  sainte 
gnes  détestés  par  Tégoïsme  anti-fraternel  des  nations,  auraient  commencé  à 
observés  après  avoir  été  négligés,  quoique  prescrits  jusque-là  !  C'est  en  v 
vouloir  rire  un  peu  trop  aux  frais  du  sens  commun.  Qu'un  biblophobe  aller 
le  dise  de  bonne  foi  ou  pour  ses  menus  plaisirs,  ou  pour  se  donner  un  air  ï 
'd'originalité,  passe:  mais  qu'un  savant  français,  du  sens  et  de  la  distinctic 
M.  Munk,  le  répète  sans  le  vériûer,  sans  le  prouver  :  c'est  trop  fort. 

Daniélo. 
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RETOE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME. 

LETTRE  ENCYCLIQUE 

DE  N.  S.  P.  LE  PAPE  PAR  LA  PROVIDENCE  DIVINE  PIB  IX, 

A  tous  Us  Patriarches,  Primais,  Archevêques  et  Evêques,  pour  implorer  en 
faveur  du  royaume  d'Irlande  le  tecours  de  Dieu. 

Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction  apostolique, 
L'active  vigilance  et  le  zèle  assidu  que  les  Pontifes  romains  nos  pré- 
décesseurs ont  toujours  montrés  pour  soulager  par  tous  les  moyens  en 
If nr  pouvoir  les  nations  chrétiennes,  vous  sont  certainement  connus,  vé- 
nérables. Frères,  qui  avez  étudié  et  parcouru  l'histoire  de  l'Eglise.  Vous 
n'ignorez  pas  que  cette  salutaire  et  admirable  sollicitude  n'a  pris  ein- 
btassc  seulement  les  besoins  spirituels  du  peuple  chrétien,  mais  qu'elle 
s'est  encore  étendue  à  toutes  les  calamités  publiques  dont  une  nation 
chrétienne  a  pu  jamais  être  frappée.  Les  monuments  de  l'antiquité  (I), 
comme  ceux  des  siècles  plus  récents,  l'histoire  de  notre  époque  et  celle 
de  nos  pères  en  font  également  foi.  A  qui  pouvait-il,  en  effet,  et  devait- 
il  convenir  davantage  de  se  préoccuper  de  celte  sollicitude  paternelle 
pour  M  soulagement  de  tous  les  chrétiens,  qu'à  ceux-là  mêmes  en  qui  la 
loi  catholique  nous  apprend  à  reconnaître  les  Plre.%  et  les  Docteurs  de  tons 
les  chrétiens  (2)?  Vers  qui  les  nations  malheureuses  pouvaient-elles  plus 
naturellement  chercher  du  secours  qu'auprès  de  ceux  qui,  établis  sur  le 
faite  de  l'Eglise,  ont  prouvé  dans  tous  les  siècles,  et  par  des  faits  écla- 
tais, combien  Us  étaient  pressés  par  la  charité  du  Christ? 

Excité  par  ce  glorieux  exemple  de  nos  prédécesseurs,  en  même  tempo 
foc  par  l'impulsion  de  nos  propres  sentiments,  dès  .que  nous  avons  ap- 
pris que  le  royaume  dit  lande  souffrait  d'une  excessive  disette  de  grains 
et  de  la  cher  té  de  toutes  les  autres  subsistances  alimentaires,  et  que  cette 
malheureuse  nation  était  en  proie  à  l'horrible  assemblage  de  toutes  les  ma- 
ladies qu'engendre  la  famine,  nous  avons  aussitôt  employé  tous  les  moyens 
qtiiélaieuten  notre  pou  voii\poiu  secourir  d'aussi  grandes  in  fortunes.  Nous 
atous  prescrit  à  cet  effet  que  dans  notie  capitale  des  prières  publiques 
fussent  adressées  à  Dieu,£t  nous  avons  exhorté  le  clergé,  le  peuple  ro- 
main et  tous  ceux  qui  se  trouvent  à  Home,  à  porter  secours  à  l'Irlande. 
Ainsi  nous  sommes  parvenu  ,  partie  avec  l'argent  que  nous  avons  si  vo- 

(I)  DansEwèbe,  Hi$t.  eccl.%  \U.  iv,  cli.  25  :  Lettre  de  Dcnys,  évoque  de  Co- 
rintoe,  au  pape  Solere,  dans  laquelle  il  est  dit  que  dès  le  berceau  de  la  foi,  CE- 
alise  romaine  avait  coutume  d'envoyer  aux  chrétiens  les  secours  nécessaires  à  la 
vu;  et  que  cet  usage  était  continué  par  le  saint  pontife  Solere.  Dans  le  même  Eu- 
*èbe,  Hisl.  eccL,  liv.  vu,  cli.  5,  le  passage  où  est  rappelée  la  lettre  de'Denys, 
évéque  d'Alexandrie,  an  pape  saint  Etienne  Ier,  qui  avait  envoyé  à  la  province  de 
Syrie,  comprenant  V Arable,  Us  subsistances  dont  elle  avait  besoin.  —  (I  existe 
également  une  lettre  de  saint  Basile  au  pape  saint  Damase,  dans  laquelle  il  est 
fjit  mention  des  subsides  envoyés  par  le  pape  saint  Dcnys  à  l'Eglise  de  Cé- 
sarée. 

(2)  Conc.  de  Flor.  aux  défin.  de  foi. 
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Ion  tiers  donné  nous-niême,  partie  avec  celui  que  le  malheur  des  temps 
a  permis  de  recueillir  dans  Rome,  à  réunir  une  somme  que  nous  avons 
envoyée  à  nos  vénérables  frères  les  archevêques  d'Irlande,  pour  être  dis- 
tribuée par  leurs  soins,  selon  les  besoins  des  localités  et  l'indigence  de 
leurs  malheureux  concitoyens. 

Cependant,  telles* sont  les  lettres  que  jusqu'ici  nous  recevons  de  l'Ir- 
lande; les  nouvelles  qui  nous  arrivent  chaque  jour  au  sujet  des  calami- 
tés qui  désolent  celte  île,  et  qui  s'aggravent  de  plus  eu  plus,  sont  telles, 
que  notre  cœur  en  est  oppressé  d'une  douleur  inexprimable,  et  qu'elles 
nous  pressent  plus  vivement  de  venir  au  secours  de  ce  malheureux  peu- 
ple. Que  ue  devons-nous  pas  tenter,  en  effet,  pour  apporter  quelque 
soulagement  à  celle  nation,  que  de  si  grands  fléaux  accablent,  quand 
nous  savons  si  bien  quelle  est  et  quelle  a  toujours  été  la  vénération  do 
clergé  et  du  peuple  d'Irlande  envers  le  Siège  apostolique  ;  de  quel  éclat, 
dans  les  temps  les  p!us  difficiles,  a  brillé  la  constance  de  repeuple  à  pio- 
festrr  la  lehgion  catholique  ;  par  quels  labeurs  le  cleigé  d'Irlande  s'est 
ettbrcé  de  propager  la  foi  dans  les  contrées  du  inonde  les  plus  i reniées: 
par  quels  témoignages  enfin  de  pieux  respect  el  «le  religieuse  dévotion  la 
nâtio  i  irlandaise  honore  dans  noue  humble  pei  sonne  le  bien  heureux 
Piene,  et  montre,  pour  nous  servir  îles  pu  oies  du  giand  Léon,  que  dans 
son  indigne,  héritier^  la  dignité  du  princ  '  de*  apôtres  ne  s'éclipse  pat  {\t. 

C'est  pouiquoi,  après  avoir  mûrement  considéra  au  sujet  si  grave,  et 
pris  ionseil  «le  quelques-uns  de  nos  vénérables  frères  cardinaux  delà 
saîult:  I\j;li>e  romaine,  nous  avons  résolu,  vénérables  Frères,  de  vous 
écrire  cette  lettre,  afin  de  pourvoir  avec  vous  aux  besoins  de  la  nation 
irlandaise. 

Eu  conséquence,  nous  vous  invitons  tous  a  ordonner  dans  vos  diocè- 
ses el  dans  les  pays  soumis  à  \otre  juridkiion  ,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
Lut  .'•  Rouie,  que  pendant  tiois  jouis  des  prières  publiques  soient  récî-" 
tées  dans  ies  églises  et  autres  lieux  sacrés,  pour  demander  à  Dieu,  pète 
des  miséricordes,  qu'il  délivre  le   peuple  irlandais  d'une  calamité  si.1 
grande,  el  qu'il  éloigne  un  semblable  et  si  terrible  désastre  des  autres  ( 
Etats  d'Europe  et  des  autres  contrées.  El  pour  atteindre  ce  but  avec  plot 
de  zèle  et  plus  d'efficacité,  nous  acto.dous  sept  années  d'indulgences  à  * 
ceux  qui  assisteront  une  Ibis  à  res  prièn-s;  quant  à  ceux  qui  pendant  tel 
trois  jours  prendi ont  parla  la  récitation  de  tes  meuies  prières,  el  qui*' 
-pu  ri  liés  pir  les:icremenl  de  pénitence  dans  la  senniiue  du  triduo,  iece-" 
vi ont  le  sacrement  de  la  très  sainte  Eucharistie  ,  nous^cur  accordons, 
en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  l'indulgence  plénière. 

Nous  recommandons  de  plus  très- vivement  à  votre  charité,  vénért- 
blés  Frères,  d'exciter  par  vos  exhortations  te  peuple  placé  sous  votrf1 
auto- né,  à  secourir  également  par  des  aumônes  la  nation  irlandaise* 
Nous  savons  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  vous  rappeler,  et  la  vertu  de 
l'aumône  et  les  fruits  abondants  qui  en  découleul  pour  méiit  r  ta  dé- 
fi) Serni.  2.  de  Anniv.  Assumpl.  su, t. 
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Dience  du  Dieu  bon  et  tout-puissant.  Tous  trouvez  dans  les  Pères  de  l'E- 
glise, el  particulièrement  dan»  plusieurs  sermons  de  saint  Léon-le- 
Graiid  (I),  ifs  doctes  et  justes  louanges  données  à  l'aumône.  Vous  con- 
naissez également  l'admirable  lettre  écrite  par  saint  Cyprien,  martyr, 
éréqtte  de  Cartilage,  aux  évèqnes  de  Numidie  (2),  et  qui  contient  l'im- 
mortel témoignage  de  la  singulière  ardeur  avec  laquelle  le  troupeau, 
confié  a  sa  conduite  pastorale ,  secourut  par  d'abondantes  aumônes  les 
besoins  des  chrétiens  dans  l'indigence.  Vous  pouvez  aussi  vous  rappeler 
ces  paroles  de  saint  Ambroise,  évoque  de  Milan  (3)  :  «  L'éclat  des  ri- 
«chesses  n'est  pas  dans  les  si  es  d'à  gent  du  riche,  mais  dans  les  ah- 
»  monts  donnés  aux  pauvres  :  c'est  dans  le  sein  de  ces  infirmes  et  de 

•  ces  indigents  que  l'or  brille  davantage.  Que  les  chrétiens  le  sachent, 

•  leurs  richesses  doivent  leur  se»vir   a  cheicher,  non   ce  qui  leur  est 

•  personnel,  mais  ce  qui  intéresse  le  Christ,  s'ils  veulent  que  le  Christ  les 
»  leihercbe.  »  Nous  espérons  que.  par  de  tell»  s  considérations  et  par 
d'autres  que  voire  *  limité  saura  votis  su^érer,  vous  réi^sirez  à  êlie 
dYu  giand  secours  a  ces  infortunés  qui  sont  ici  l'objet  de  noue  sollic- 
UiuV. 

Nous  pourrions  terminer  la  cette  lettte;  mais  au  moment  où  vous 
conformant  à  notre   volonté,'  vous  allez  ,  vénérables  Frères,  ordonner 
des  piières  publiques,  nous  ne  voulons  pas  omettre  ce  que  nous  rap 
pelle  jour  et  unit  notre  jrcorupalion  journalière,  la  sollicitude  ^e  toutes  te* 
é^Usu{4)    Klle  est  loujoms-la  devant  nos  yeux,  cette  horrible  et  cruelle 
tempête  depuis  déjà  long- temps  soulevée  contre  l'Eglise  universelle: 
notre  ame  se  trouble  en  songeant  quelle  est  la  haine  de  C ennemi  contre  i- 
MUHiUittre  (5),  et  que*  le  <  on  jurai  ion  impie  «'est  foi  niée  canne  le  Seigneur 
ei  loutre  son  Ch'iit  (G).  (Test  pourquoi  nous  vous  recommandons  parti- 
culièrement de  prendre  occasion  des  prières  publiques  prescrites  en  fa- 
veur dje  l'Irlande,  pour  exhorter  le  peuple  placé  sous  votre  gai  de,  à  im- 
plorer eu  même  temps  le  secours  lie  lXen  pour  l'Kglise  universelle. 

El  nous,  vénérables  Frèi  es,  nous  vous  donnons  affectueusement  la 
bénédiction  apostolique 

Donné  à  Home,  près  de  S  iiiue-iM.it  ie-Majeuie,  le  25'  jour  de  mars  de 
Tau   1847,  la  première  année  de  noire  Pontificat. 

(1)  De  Jejunin  «lecimi  mensis,  el  Eleemosynis. 

(2)  Dans  cette  épltrc,  s:huI  Cyprien  p.irhuil  des  sommes  r<  cueillies  \\  Carthage 
cl  envoyées  au\  êvéques  de  Numidie  pour  le  r.\?h:»l  des  rhréiietis,  «til  :  «Non* 
vou>  avons  envoyé  eeni  .mille  >e.sirnes  «t'ècus  que  les  prêtres  et  les  liitèles  qui 
sont  auprès  de  mous  oui  recueillis  ici  clans  l'Eglise  que,  par  la  grâce  du  Seigneur, 
nous  sommes  chargé  .de  gouverner.:  vous  le»  distribuerez  selon  que  vous  le  juge- 
rez plus  utile. 

(3)  2  Ep-  à  Pévéque  Co  staiiee. 

^    (il  t  Cor.,  eh.  41,88.  , 

(5)  Ps.  75,  3, 
(G)  Ps.  3, 2. 
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PARIS. 

La  réserve  que  nous  nous  sommes  imposée  au  sujet  de  certains  faits 
extraordinaires  dont  on  a  beaucoup  parlé  depuis  quelque  temps,  a  été, 
nous  ne  l'ignorons  pas,  indignement  exploitée  contre  nous. 

Si  notre  ligne  de  conduite,  dans  cette  circonstance,  toute  conforme 
Aon  seulement  à  l'esprit  de  sagesse  mais  aux  lois  formelles  de  l'Eglise, 
avait  eu  Iwsoin  d'être  justifiée,  nous  pourrions  dire  que  la  lettre  suivante 
que  Mgr  l'évèque  de  Gap  nous  prie  de  publier,  vient  aujourd'hui  don- 
ner pleine  va  i  son  à  notre  réserve  : 

«  Gap,  le  20  ami  1847. 
»  Monsieur, 

*  Depuis  que  la  renommée  a  porié  au  loin  le  fait  de  l'apparition  delà  sainte  , 
Vierge  à  deux  bergers  sur  le  mont  Salctte,  diocèse  de  Grenoble,  aux  confins  de 
celui  de  G:ip,  il  m'est  arrive  des  lettres  par  millier  de  la  part  de  personnes  qui  me 
demandaient  des  détails  sur  cet  événement. 

»  La  sage  prudence  de  Mgr  révoque  je  Grenoble  m'imposait  à  moi-môme  une 
grande  réserve.  Je  n'ai  donc  répondu  qu'à  deux  ou  trois,  en  me  bornant  à  rap- 
porter les  bruits  qui  couraient  ;  et  encore  ne  l'ai-je  fait  que  dans  l'intimité.  Il  est 
facile  effectivement  de  comprendre  que  la  simple  narration  d'un  fait,  même 
grave,  peut  être  écrite  confidentiellement  par  un  évéque  comme  particulier,  sans 
conséquence  aucune  ;  mais  que  cette  communication  change  de  nature  elaeqrert 
des  proportions  qu'elle  n'était  pas  destinée  à  prendre,  quand  elle  est  livrée  sa 
public  avec  le  nom  cl  la  qualité  de  son  auteur. 

»  Comme  tvéque,  je  n'ai  entendu  donner  aucune  authenticité  à  ce  qui  a  pu  se 
passer  à  la  Salctte  ;  comme  particulier,  mon  opinion  m'appartient,  et  comme  tout 
catholique,  j'attends  le  jugement  de  l'Eglise  pour  soumettre  ma  foi. 

y  le  fais  la  même  déclaration  au  nom  de  M,  Chabrand,  mon  grand-vicaire, 
pour  une  lestrc  écrite  à  un  de  ses  amis,  et  dont  le  destinataire  a  étrangement 
abusé  en  la  faisant  insérer  dans  une  brochure  vendue  publiquement. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  admettre  ma  présente  lettre  dans  votre  Journal. 

»  J'ai  l'honneur,  etc.  *  -J-  (renée,  evéque  de  Gap.  a 

M.  Maurette,  ancien  curé  de  Serres,  du  diocèse  de  Pamiers,  et  qui 
avait  oublié  ses  devoirs  jusqu'à  se  faire  ministre  protestant,  adresse  la 
lettre  suivante  à  M.  le  rédacteur  de  Vj4ricgeoi<  : 

«Foix,15avriH847. 
»  Monsieur, 

»  Lorsque,  en  18 il,  j'ai  cessé  les  fonction;  de  prêtre  de  l'Eglise  romaine  à  la 
suite  de  la  lecture  de  quelques  brochures  émanées  de  plumes  protestantes,  je 
croyais  que  les  protestants  étaient  des  enfants  de  Dieu,  ses  élus,  la  nation  sainte, 
les  amis  et  les  frères  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  ne  formant  tous  ensemble, 
à  l'instar  des  premiers  chrétiens,  qu'un  cœur  et  qu'une  ame.  Mais  ayant  vu  et 
entendu  depuis,  j'ai  eu  mille  fois  occasion  dc-m'assurer  combien  j'avais  été  illu- 
sionne. En  Suisse  comme  en  France,  je  n'ai  trouvé  que  division  entre  eux,  et  je 
suis  certain  qu'il  en  est  de  même  en  Allemagne  et  ?ti  Angleterre.  Ainsi  chacun 
prend,  selon  son  bon  plaisir,  la  dénomination  qui  lui  convient,  telles  que  celles- 
ci  :  Darbistes, —  Piélislcs,—  B  iptislcs,  —  Mcnuonistcs,  —  Weslcyens, — Métho- 
distes,— Puséystes, —  Rationalistes, — Séparatistes, — Milleniens, — Quakers,  etc. 
Vu  cet  état  de  choses,  je  me  rendrais  coupable  devant  Dieu  et  devant  les  nom- 
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«es  si  je  persistais  plog  long-temps  à  pousser  en  avant,  dans  ces  contrées,  la 
propagande  protestante,  ne  doutant  pas  un  seul  instant  que  si  je  ne  prenais  pas 
cette  détermination,  il  s'y  formerait,  comme  partout  ailleurs,  dans  un  temps  plus 
m  moins  éloigné,  autant  de  sectes  qu'il  y  a  de  douzaines  de  protestants.  Ami  de 
ronion,  de  la  paix  et  dn  bien,  je  descends  franchement  de  la  brèche,  en  invitant 
les  protestants  pacifiques,  qui  gémissent  à  la  vue  de  toutes  ces  discordes,  à  dé- 
poser aux  pieds  de  Jésus-Christ  crucifié  tous  les  préjuges  qui  les  empochent  de 
rcolrcr  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique  romaine,  hors  de  laquelle  je  ne  vois  ni 
iionf  ni  amour,  ni  charité. 

•  Je  descends  de  la  brèche  ;  mais  je  n'en  descendrais  qtf  à  demi,  si  je  ne  pre- 

r«âs  mes  écrits  publiés  en  1844,  45  et  4'\  pour,  du  commencement  à  la  fin,  en 
condamner  et  rétracter,  comme  j'en  condamne  et  rétracte  toutes  les  proposi- 
tions contraires  aux  décisions  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  aux- 
quelles je  me  soumets  très- volontiers. 

•  En  terminant,  je  sens  le  besoin  de  témoigner  nu  juste  gratitude  aux  vénérables 
membres  du  comité  de  la  société  évangélique  de  France,  qui,  par  leur  lettre  du 
34  décembre  dernier,  m'offrent  leur  appui  pour  m'ouvrir,  en  qualité  de  mission- 
Mire,  les  portes  des  possessions  anglaises  d'Amérique.  Les  motifs  exposés  plus 
bot  répondent  à  cet  appel  et  doivent  les  engager  à  ne  plus  compter  sur  moi. 

»  Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  insérer  cette  lettre  dans  le 
plus  prochain  numéro  de  votre  journal,  cl  agréer  l'assurance  des  sentiments  res- 
pectueux et  dévoués  de 

»  Voire  très -humble  serviteur, 
»  Maurettk.  » 
H.  Maurette  exerçait  le  ministère  sacerdotal  dans  la  paroisse  de  Ser- 
res, canton  de  Foix,  lorsque,  en  1841  ,  il  affligea,  par  sa  défection,  le 
cœur  paternel  de  Mgr  Oi  trie,  sou  vénérable  évoque,  et  se  jeta  dans  les 
bras  des  protestants.  Recouuu  par  ceux-ci  comme  évangéliste,  il  reçut 
h  trop  difficile  mission  (i'évaiijjélist  r  ou  de  protestait tiser  ses  anciens  pa- 
loissieiis,  au  milieu  desquels  il  passa  32  mois,  faisant,  aux  eu  virons  de 
Foix,  une  psopa^ande  parfaitement  infructueuse.  Il  partit  ensuite  pour 
Genève,  et  fit  imprimera  Lyon  la  brochure  dans  laquelle  il  exprime  ses 
motifs  de  séparation  de  l' Eglise  romaine.  Il  ne  passa  que  trois  mois  dans 
la  Suisse,  et  ayant  appris  que  sou  livre  avait  été  saisi,  il  revînt  à  Foix 
pour  paraître  devant  ses  juges.  Le  17  mai  1844,  la  cour  d'assises  de  l'A- 
riège  le  condamna  à  un  an  de  prison  et  ù  600  fr.  d'amende.  Aptes  ce  ju- 
gement, ilsc  rendit  à  Paris  où  il  se  constitua  prisonnier  au  mots  de  juil- 
let de  li  même  année.  C'est  pendant  son  séjour  à  Si  in  te- Pélagie  que  fut 
publiée  la  lettre  au  Papr,  qui  a  été  condamnée  à  Rome.  Bientôt  après, 
parnt  une  deuxième  édition  de  la  première  brochure,  augmentée  quant 
aux  objections  dogmatiques,  mais  corrigée  pour  ce  qui  avait  fait  l'objet 
dn  jugement  de  la  cour  d'assises.  Rentré  à  Foix,  après  l'année  de  sa  pri- 
son, AI.   Maurette  y  continuait  faiblement  et  sans  succès,  depuis  plus 
d'un  an,  sa  propagande  protestante.  Les  protestants  le  mettaient  cons- 
tamment eu  avant,  aveu  les  plus  belles  vues  pour  l'avenir.  Ils  avaient 
compte  sans  la  Providence. 

Aujourd'hui,  ainsi  que  sa  lettie  l'indique,  M.  Maurette  se  sépare  com- 
plètement des  protestants  et  rétracte  ses  erreurs  en  se  soumettant  à  l'E- 
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glise.  C'est  un  premier  pas  auquel  nous  espérons  qu'il  ne  s'arrêtera  pas, 
et  il  arrivera  bien  lot  à  de»  considération*  d'un  ordre  plus  élevé.  Nwt> 
•avons,  d'ail  leurs,  qu'il  a  fait  une  visite  à  Mgr  Alouvry,  ton  évèque  ac* 
fuel,  qui  l'a  accueilli  avec  une  bon  té  et  une  charité  vraiment  paternelles.  | 
Retiré  depuis  hier  chez  un  prêtre  de  ses  amis  instruit  et  éclairé,  il 
formera  son  aine  à  la  pénitence  et  aux  vettos  qui  édifient,  et  nous  espé*  j 
rons  que  sa  conduite  à  venir  prouvera  une  fois  de  plus  qu'il  ne  doit  y  J 
avoir  dans  la  grande  famille  de  Jésus-Christ  qu'une  seule  foi,  un  seniJ 
troupeau  et  un  seul  pasteur.  {UAricgeois.) 


M.  l'archevêque  de  Toulouse,  dit  le  même  journal,  est  arrivé  hier  à.4 
Pamiers,  pour  faire  une  visite  à  Mgr  Alouviy.  S.  G.  est  encore  aujour- 
d'hui dans  l'Ariége. 

Nous  apprenons  de  Vienne  que  Mgr  Buihélemy  Rotnilli,  évêque  de  • 
Crémone,  vient  d'être  nommé  a  l'archevêché  de  Milan,  vacant  par  le  - 
décès  de  feu  Mgr  le  cardinal  de  Gaisrauk.  4 

•  ANGLETERRE.  —Nous  recevous  d'Angleterre  des  détails  intéittssaflfi* 
sur:  les  projets  de  quelques  hommes  emineuts  dont  la  conversion  a  ré- 
joui et  consolé  l'Eglise. 

M.  Ncwman,  qui  s'est  rendu  à  Rome  sans  savoir  encoie  en  quelle  • 
qualité  il  se  vouerait  à  la  défense  de  la  vérité,  vient  de  prendre  une  de-  , 
teriiiinaiiou  qui  a  excité  en  Angleterre  le  plus  vif  iniéièt.  AJ.  Ncwinaa 
doit  retourner  dans  sa  patrie  comme  Père  de  l'Oratoire.  Cet  ordre,  qui' 
ne  s'est  jamais  établi  eçi  Angleterre,  y  paraîtra  pour  la  première  foi?  j 
avec  la  congrégation  que  vont  foi  nier   les  membres  des  universités  an-*j 
glaises,   pour  la  plupart  mmbtrfs  anglicans  avant  leur  rouveisiou.  Les  ! 
amis  de  M.  Newman,  qui  attendaient  sa  résolution  avant  de  prendre 
eux-mêmes  un  parti,  se  rendent  à   Rome  et  vont  se  grouper  autour  de 
lui  pour  foi  mer   le  noyau  de  la  congrégation  naissante.  De  ce  nombre 
sont  le  révérend  W.-G.  Penny,  le  révérend  R.  3launton,   le  révérend 
ft.-A.  Coffiu,  le  révérend  R.-G.  Macmullen,  le  révérend  D    DalgsirDs, 
et  autres.  Tous  ces  Messieurs  retourneront  en  Angleterre  avec  M.  New— 
inau,  après  avoir  commencé  leur  noviciat  à  Rome.  Ils  seront  accompa- 
gnés de  quelques  Pères  oratoriens  qui  quitteront  l'Italie  pour  aller  se 
"fixer  avec  leurs  nouveaux  "frères  et  présider  à  leur  premier  établisse- 
meut  sur  le  vaste  champ  de  leurs  travaux. 

Le  souverain  Pontife  a,  dit-on,  abrégé  en  faveur  de  M.  Newman  le- 
temps  du  noviciat  des  Oratoriens,  afin  qu'il  puisse  recevoir  les  saints  or- 
dres avant  de  quitter  la  ville  sainte. 

Une  tâche  de  la  plus  haute  importance  a  été  confiée  au  savant  théo- 
logien anglais,  celle  de  revoir  la  traduction  anglaise  de  la  Yulgate.  lia 
çté  autorisé  à  s'adjoindre  pour  ce  travail  les  hommes  qu'il  jugera  les  pins. 
capables  de  lé  seconder.   La  traduction  anglaise  des  saintes   Ecritures 
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auconp  i  désirer  bous  le  rapport  du  style  et  surtout  de  la  clarté, 
erain  Pontife  ne  pouvait  confier  une  tâche  plus  utile  à  un  homme 
{iialifié  pour  la  remplir. 

rnse  que  le  retour  en  Angleterre  de  M.  Newinan  ne  s'effectuera 
nt  l'automne.  {Univers.) 

oo  construit  actuellement  à  Londres  nue  seconde  église  catholi- 
li  sera  dédiée  aux  saints  Patrice  et  Augustin ,  apôtres  de  la  Grande* 
ie  et  de  FI  i  lande  Cette  église  paroissiale  sera  construite  dans 
Street,  Couynercial -Road,  et  l'on  y  joindra  une  école  capable  de 
■  l'instruction  de  500  enfants.  Les  catholiques  d'Cdinbourg  vien- 
acquértr  un  vaste  terrain  sur  lequel  ils  ont  l'intention  d'élever 
eut  nue  belle  et  grande  cathédrale. 


REVUE  POLITIQUE: 

i 
MMVrr  ANGLAIS.  —  REJET  DU  BILL  RELATIF  AUX  PÉNALITÉS  CORTRK  LES 

CATHOLIQUE.  —  BILL  SUR  L'ÉDUCATION. 

le  monde  counail  l'odieuse  et  cruelle  loi  de  la  reine  Elisabeth  contre  les 
nés  d'Angleterre,  loi  funeste  qu'où  nomma  justement  le  codé  draconien  de 
établie.  D'après  celle  effroyable  législation  inscrite  encore  aujourd'hui 
mde  eii*tant,  tout  sujet  anglais,  par  le  seul  fait  d'être  catholique,  est  pes- 
reniprisonnemeiit  ou  condamné  à  l'amende;  tout  membre  d'un  ordre  re- 
levr.iil  être  condamné  à  l'exil,  puis  ensuite  à  la  déportation,  etc.»  ce  qui 
empêché  nos  plus  fameux  publicistes  de  proclamer  l'Angleterre  la  terre 
e  de  la  liberté,  le  refuge  de  la  liberté  de  conscience;  et  cela  parce 
easemefit,  en  dépit  de  ces  lois  réunionna  très  de  la  cruelle  Elisabeth  et  de 
ement,  non  it:oins  oppresseur  et  fanatique  que  cette  impitoyable  rivale  de 
tuart,  les  mœurs  ont  protesté  a  la  longue  contre  de  telles-  lois,  et  ont  fini 
endre  inexécutables.  Ce  nYsl  point  assez.  Le  cri  de  la  conscience  génè- 
re n'o.-l  lvIu*  de  la  liberté  relgieuse,  demandait  impérieusement  l'abo- 
nnie de  ces  lois  funestes.  C'est  )e  noble  but  que  s'était  proposé  le  mois 
un  honorable  membre  de  la  chambre  des  communes,  M.  Watson,  en 
Dt  son  bill  d'aMt'f  ion  contre  loute$  Us  pénalités  relatives  aux  caiho- 

liU,  ajoute  ici  le  Journal  des  Débats*  avait  été  discuté,  et  avait  passé  par 
e  de  la  deuxième  lecture,  ce  qui  ordinaiiemeiit  équivaut  à  l'adoption.  Il 
îc,  selon  tous  les  usages  reçus,  adopté.  Mais  il  paraît  que  la  semaine- 
porté  conseil  ;  les  zélés  protestants  se  sont  retrempés  dans  celte  période 
de  pénitence-;  ils  sont  rentrés  dans  le  parlement  avec  un  redoublement 
oxic,  et  leur  premier  a«ie  a  été  île  faire  rejeter  à  une  forte  majorité  le 
tout  le  momie  co>si:f.Ta  t  comme  a  iopié 

suffi  au  repré.*ciitaul  de  l'nniver>ité  île  Cambridge  de  dire  qu'on  voulait 
tamiser  CEtut,  qu'on  voulait  porter  atteinte  aux  principes  qui  ont  mis  la 
le  Brunswi»  k  sur  le  trône,  que  la  In  anche  cadette  n'avait  été  choisie  que 
Telle  était  4>roie>iaiite,  pour  faire  revenir  la  chambre  des  communes  sur 
nier  vote.  On  aurait  dit  que  le  Pape  élait  aux  portes  de  Westminster,  et 
tire*  allait  se  transformer  demain  enU  Babyloue.  écarlatc,  la  grande  pi  os- 
as 6ept  collines,  a  Souvenez -vous,  s'est  écrié  sir  Robert  Inglis  eu  s'a- 
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d  dressant  à  lord  John  Russell,  souvenez-vous  des  dernières  paroles  de  votre  A— 
»  ittslre  ancêtre  :  a  Combattez  le  papisme!  »  Suivez  l'esprit  de  votre  immortel 
»  aïeul,  résistez  à  la  dégradation  de  l'Eglise  d'Angleterre  et  à  l'invasion  de  FE— 
»  glisc  de  Rome  !  » 

•  Cet  appel  a-t-il  été  entendu  ?  Est-ce  pour  y  répondre  que  lord  John  Russell, 
le  défenseur  ancien  et  éprouvé  de  la  liberté  religieuse,  vient  d'abandonner,  pour 
une  seule  fois,  nous  l'espérons,  la  cause  qu'il  avait  toujours  servie?  Est-ce  par  - 
concession  aux  préjugés  protestants  qu'il  exclut,  aujourd'hui  encore,  les  cathoii-  i 
ques  du  bénéfice  du  projet  de  loi  d'enseignement,  qui  s'applique  cependant  aux  « 
méthodistes  et  autres  dissidents  de  l'Eglise  et  de  l'Etal? 

»  La  loi  d'Elisabeth  a  donc  été  maintenue,  mais  quant  à  être  exécutée,  elle  ne   * 
le  sera  jamais,  et  il  y  a  long-temps  qu'elle  ne  Test  plus.  c 

»  Nous  ne  jugerions  donc  pas  même  nécessaire  de  prolester  contre  le  mainties  r- 
théoriqtic  de  ces  lois  d'un  autre  âge.  qui  sont  une  tache  dans  la  législation  an-    . 
glaise,  et  qui,  selon  l'expression  de  M.  Sbeil,  montrent  des  dents  qui  ne  mur-    * 
dent  pas,  si  l'on  ne  devait  y  voir  un  symptôme  de  celte  recrudescence  de  Un*  . 
lisme  qui  paraît  s'être  emparée  depuis  quelque  temps  de  l'Angleterre.  C'est  no-    a 
dication  d'une  tendance,  et  cette  tendance  se  manifeste  encore  en  ce  moment  I 
dans  le  projet  de  loi  sur  l'éducation  publique.  Nous  nous  doutons  bien  que  la    J 
prochaines  élections  ne  sont  pas  étrangères  à  ce  redoublement  de  piété  ;  mail,  :a 
quoi  qu'il  en  soit,  il  est  véritablement  honteux  pour  l'Angleterre  qu'au  dix-net*    ~ 
vienne  siècle  il  se  trouve  chez  elle  des  hommes  qui  occupent  la  tête  de  l'ordre**  - 
cial,  et  qui  défendent  encore,  comme  le  palladium  de  la  constitution ,  ces  vesti- 
ges de  l'intolérance  et  de  la  persécution.  » 

Toutes  ces  réflexions  du  Journal  de»  Débals  sont  parfaitement  justes  ;  maissoo . 
ardent  amour  pour  la  liberté  religieuse  chez  les  Anglais,  ne  trouverait-il  ries 
dans  l'arsenal  de  la  législation  révolutionnaire  tant  de  fois  invoquée  contre  les 
corporations  religieuses,  qui  soit  en  opposition  directe  avec  la  liberté  de  con- 
science ? 

Un  autre  vote  non  moins  grave  et  non  moins  injurieux  pour  les  catholiques 
anglais,  vient  de  signaler  une  des  dernières  séances  du  parlement.  r 

La  chambre  des  communes  vient  aussi  de  votera  une  immense  majorité  ~ 
(572  voix  contre  47),  la  première  lecture  du  bill  de  l'éducation. 

Dans  le  plan  primitif  de  lord  John  R<  sscll,  l'allocation  demandée  au  gouverne- 
ment devait  être  distribuée  entre  les  écoles  de  toutes  les  croyances,  sans  en  ex-  " 
cepter  celles  des  catholiques.  C'est  ce  que  prouverait  au  besoin  la  correspondance  * 
éenangée  au  commencement  de  cette  année  entre  M.  Charles  Langdale  an  nom  ' 
de  l'Institut  catholique,  et  M.  Kay  Shottleworih,  secrétaire  du  comité  d'éduca-  \ 
tien.  La  conduite  tenue  jusqu'ici  par  les  chefs  des  whigs,  les  opinions  professées 
par  eux  à  plusieurs  reprises  en  plein  parlement,  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  \ 
sur  les  intentions  du  ministère. 

Cependant  les  ministres  ont  eu,  au  dernier  moment,  la  faiblesse  de  faire  on 
pas  en  arrière,  dans  la  crainte  de  s'adirer  un  second  échec.  Ils  ont  craint ,  s'ils 
admettaient  les  catholiques  à  un  égal  partage  dans  les  faveurs  de  l'Etat,  de  s'alié- 
ner à  la  fois  les  membres  de  l'Eglise  anglicane,  et  surtout  les  dissidents.  Le  sort 
«ta  bill  présenté  par  M.  Watson  pour  abroger  les  pénalités  encore  subsistantes 
c  mtre  les  catholiques,  et  qui  a  été  rejeté  à  la  troisième  lecture  après  deux  épreu- 
ves favorab!es  et  malgré  l'appui  ostensible  du  cabinet,  était  venu  ajouter  à  leurs 
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craintes.  Aussi,  lorsqu'une  députaiion  de  ministres  wesleyens  s'est  présentée 
chez  lord  John  Russell,  et  lui  a  demandé  s'il  entendait  faire  profiter  les  catho- 
liques des  bénéfices  de  la  loi,  celui-ci  a  répondu  que  telle  n'était  pas,  pour  le 
«ornent,  l'intention  du  gouvernement. 

Cette  déclaration  de  lord  John  Russcll  lui  a  été  justement,  tuais  durement 
reprochée  par  les  journaux  libéraux  ;  elle  était  en  contradiction  avec  toute  sa 
conduite  antérieure,  et  avec  les  grands  principes  d'égalité  civile  et  de  tolé- 
rance religieuse  que  les  whigs  ont  toujours  prétendu  défendre.  Aussi  le  minu- 
ta n'a-l-il  point  lardé  à  se  repentir  de  la  concession  que  la  nécessité  lui  arra- 
chait :  et  dans  son  premier  discours  à  la  chambre  des  communes,  il  a  exprime 
tes  regrets  et  a  annoncé  qu'il  ne  s'engageait  pas  pour. l'avenir.  Dans  la  séance 
rivante,  sir  William  Molesworlh,  dont  les  relations  avec  les  chefs  des  whigs 
mot  étroites,  a  formellement  déclaré  qu'il  comptait  proposer  un  jour  l'abrogation 
de  tous  les  règlements  qui  interdisent  aux  catholiques  toute  participation  aux  fonds 
consacrés  h  renseignement. 

Il  était  temps  que  cette  déclaration  Tint  rassurer  les  amis  de  la  liberté,  car  les 
falites,  fidèles  à  leur  tactique  habituelle  de  se  montrer  plus  libéraux  que  les 
whigs  eux-mêmes,  avaient  attaqué  le  plan  du  gouvernement  précisément  par  ce 
cfcé.  Un  discours  de  sir  James  Grabam  a  forcé  lord  John  Russe II  à  reprendre  la 
parole  et  à  convenir  qu'il  avait  l'espérance  de  proposer  plus  tard  un  bill  destiné 
spécialement  aux  catholiques.  Sir  Robert  Peel  est  venu  soutenir  là  même  thèse 
que  sir  James  Graham,  et  prendre  acte  de  la  promesse  de  lord  John  Rnsseil  en 
faveur  des  catholiques,  ajoutant  que  c'était  en  considération  de  celle  promesse 
qa"ri  appiyail  la  mesure  du  gouvernement. 

La  démarche  éclatante  faite  par  les  anciens  chefs  des  tories  en  celle  circons- 
tance, est  loin  d'être  sans  importance  ;  car  il  est  probable  que  la  question  reli- 
gieuse jouera  un  certain  rôle  dans  les  élections  prochaines.  11  y  a  désormais  un 
point  de  contact  de  plus  entre  les  Pcclites  et  les  whigs. 

Voici  du  reste  les  paroles  très-significatives  de  sir  Robert  Peel  ;  l'illustre  pro- 
moteur du  bill  de  l'émancipation  des  catholiques  en  1820,  laisse  voir  à  son  rivai 
lord  Russell,  le  chef  des  wighs,  lequel  par  faihlessc  politique  vient  d'abandonner 
b  cause  de  la  libellé  religieuse,  qu'il  saura,  lui,  faire  prévaloir  les  droits  des  ca- 
tholiques romains.  C'est  doue  ainsi  que  la  Providence  sait  faire  servir  à  la  cause 
de  b  véritable  Eglise,  les  tactiques  et  les  ambitions  des  hommes  d'Etat  ou  de 
partis  : 

«Je  pense,  a  dit  sir  R.  Peel,  qu'il  n'est  pas  de  système  d'enseignement  général, 
oaéme  eu  Angleterre,  qui  puisse  être  complet  si  l'on  exclut  les  catholiques  romains. 
Le  gouvernement  admet  à  la  participation  de  l'allocation  demandée  une  classe  de 
dissidents,  les  Wesleyens,  qui  jusqu'ici  avaient  été  exclus.  C'est,  il  est  vrai,élnrgir 
h  sphère  delà  muuiliccncc  nationale,  mais  c'est  aussi  rendre  en  même  temps  iVx- 
dorion  plus  marquée,  d'un  autre  côté.  Le  temps  est  venu  où  la  justice  et  la  honne 
politique  exigent,  de  la  pari  du  gouvernement,  un  examen  approfondi  de  la  po- 
rition  de  ses  sujets  catholiques  romains.  Le  gouvernement  ne  pourrait  pas,  en 
bonne  justice,  les  exclure  du  vote  actuel.  Je  crois  toutefois  comprendre,  i  l'a  près 
les  paroles  du  noble  lord  (John  Russell),  que  cette  question  recevra  une  solu- 
tion plus  prompte  qu'on  ne  s'y  attend.  En  conséquence,  je  ne  veux  pas  compro- 
mettre le  succès  de  toute  la  mesure  en  contraignant  le  gouvernement  à  proposer 
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simultanément  un  plan  d'enseignement  pour  les  catholiques  romains.  Cette  me- 
sure devra  venir  à  son  temps  ;  il  faut  que  le  pays,  du  reste,  ne  soit  pas  traité  pu 
surprise,  et  des  explications  officielles  à  cet  égard  ne  sauraient  être  trop  caté- 
goriques. » 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PABIS,  26  avril.  —  D'après  une  dépêche  télégraphique  d'Alger,  en  date  di 
20  nvril,  parvenue  le  24  à  Paris,  la  soumission  de  la  Kabylie  du  Jurjura  est  dé- 
liiiiiivi-mcnt  assurée  ei  réglée. 

Los  montagnards  se  reconnaissent  sujets  ei  tributaires  de  la  France.  Le  tribat 
annuel  sera  payé  en  d«ux  fois  et  porté  à  Alger.  Aucun  ennemi  de  la  France  ne 
s-ra  reçu  dans  fos  montagnes.  Les  Européens  isole*,  pourront  voyager  en  loutt 
«écurité  dans  l'intérieur  du  pays;  les  mules  seront  maintenues  libres  et  sûtes 
par  les  soins  des  irions  et  de  leurs  chefs.  En  vertu  de  ces  conditions  et  laat 
qu'elles  seront  respectées  par  les  Kabyles,  le  maréchal  gouverneur-général  s'en- 
gage au  nom  de  la  France  à  ne  pas  faire  pénétrer  nos  colonnes  dans  cette 
centrée. 

La  vaste  contrée  qui  se  soumet  aujourd'hui  d'elle-même  forme  un  triangle 
dont  la  base  s'étend  sur  la  Méditerranée  de  Del  lys  à  Bougie,  et  dont  le  sommet  .est 
à  Sélif.  Bougie  et  Gigelly,  qui  sont  les  deux  poils  naturels  de  Sétif,  étaient  blo- 
qués du  côté  de  la  terre  depuis  quinze  ans.  Désormais  Sétif,  qui  s'approvislfa- 
nait  par  Constanlinc,  va  jouir  de  ces  deux  débouchés,  et  déjà  un  convoi  français 
a  été  itansporté  de  Bougie  à  Sélif  par  les  Kabyles,  ei  fidèlement  livré  à  sa  destfc* 
nation.  Désormais  le  commerce  européen  va  pouvoir  pénétrer  dans  celle  régit* 
jusqu'à  préseul  inaccessible.  Les  riches  mines  de  fer  seront  explorées.  Petil-éUt 
même  bien  loi  nos  ingénieurs  iront  enseigner  aux  Kabyles  les  procédés  d'expiée 
talion  de  la  scitnee  franc  use.  L'avenir  de  l'Algérie  a  certainement  avancé  d*oi 
grand  pas  par  cette  heureuse  convention. 

—  Le  schériff  Bou-Maza,  qui  vient  d'arriver  à  Toulon,  ei  qui  va  être  amenée 
Paris,  i^a  pas  élé  capturé  comme  pi isonnier,  ainsi  que  le  bruit  en  avail  d'ahoid 
couru.  Il  s'est  rendu>ilé  lui-même, 'renonçant  à  la  guerre,  déclarant  son  rôle  ter- 
miné, et  ses  efforts  impuissants  devant  l'ascendant  des  armes  françaises- 

.  —  Une  ordonnance  royale,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, vient  d'autoriser  d'une  manière  générale  les  communes  qui  n'ont  pas  en- 
core contracté  leurs  emprunts,  à  élever,  au  besoin,  à  5  pour  100  le  taux  de 
1'inlérél  fixé  précédemment  à  4  1|2  pour  100  au  plus. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  roi 
vient  de  rendre  une  ordonnance  portant  que  les  provenances  des  pays  suspect*  de 
pesle  ne  seront  (dus  rangées  que  sous  le  régime  de  la  patente  ne  île  ou  de  la  pa- 
tente brûle. 

—  Dans  tous  les  départements,  les  prélVis  oui  informé  les  inaires  que  les  in- 
tentions au  roi  étaient  que,  le  1er  mai,  sa  fêle  fût  célébrée  par  des  actes  de  bien- 
faisance et  de  charité.  On  y  emploiera  les  fonds  qui  étaient  destitiés  aux  réjouis- 
sances publiques. 

—  Dans  la  dièle  prussienne  ,  deux  dames  ont  droit  de  voter  dans  l'état  de 
nobles,  ce  sont  :  la  princesse  de  Sagan-Tallcyrand  (autrefois  duchesse  de  Dino) 
et  la  comtesse  de  Kielmansegge  ;  ces  dames  ne  feront  usage  de  ce  di;  il  que  pai 
délégués. 

—  On  nous  signale  un  fail  récent  qui  mérite  d'être  connu.  Il  existe  à  Saint- 


(  253  ) 

in  mont-de-piété  établi  sur  une  vaste  échelle.  Par  une  disposition 
uvcrnemcnt,  cet  établissement  prêtera  désormais  de  l'argent  sur 
>;  les  formalités  à  remplir,  de  la  part  des  emprunteurs,  sont  sim- 
outeuses.  Leur  accomplissement  n'exige  pas  un  délai  de  plus  de 
»sl  la  mise  en  pratique  de  la  mobilisation  du  crédit  foncier. 
JV  sises  des  Landes  vient  de  juger  une  bien  grave  affaire  :  voici 


fille  de  campagne  me!  au  monde  un  cnfanl.  Hors  d'état  de  l'élever, 
s  il<»  ressources,  et  obligée  de  se  placer  en  service  pour  vivre,  elle 
idividus  de  porter  l'enfant  au  tour  de  l'hospice  de  Mont-de-Marsan. 
Tables  sa\ aient  ou  ne  savaient  pas  que  le  tour  de  Monl-<le-Marsan 
?.  Ils  parteiil,  font  dix  lieue*,  arrivent  à  Mont-de-Marsan  à  onze 
,  «t,  ne  pouvant  déposer  l'enfant  dans  le  tour,  ils  lancent  Pinne- 
;  par-dessus  le  pont  dans  la  rivière.  Il  a  été  dit  dans  les  débats  que 
ne*  n'étaient  pas  rares. 

ion  du  jury  à  l'égard  des  deux  accusés  a  été  affirmative  sprle  fait 
uive  sur  la  préméditation ,  elle  a  admis,  de  plu»,  des  circonstances 

condamné  à  quinze  ans  de  travaux  forcés  et  h  l'exposition  Pierre 
.  Jeanne  La  bas  le,  qui  se  retirent  en  manifestant  leur  satisfaction 
m  plus  terrible  châtiment. 

de$  Tribunaux,  qui  publie  cet  horrible  procès,  l'accompagne  des 
;aines  : 

endra  soutenir  encore,  en  s'appuyant  sur  des  statistiques  absurdes 
que  la  suppression  des  tours,  loin  d'ajouter  au  nombre  des  infan- 
Tainoindrir  ï  Se  sentira-ton  le  courage  de  prétendre  que  ces  gens, 
*san<  doute,  qui  avaient  fait  dix  lieues  pour  porter  I  enfant  jos- 
*cnssent  jeté  dans  la  rivière  alors  même  que  le  tour  eut  été  ouvert  ? 
re-t-il?  C'est  que  le  jury  proteste  par  des  déclarations  de  circon- 
nanies  dans  les  a  lia  ires  qui  eu  sont  le  moins  susceptibles,  ou  par 
>eni8  qui,  en  réalité,  portent  une  déplorable  atteinte  à  la  morale 
tre  la  mesure  homicide  de  la  fermeture  des  tours.  » 
3  atroce  a  été  commis  ces  jours-ci  à  Toulouse  :  une  jeune  fille  di 
ouvrière  chez  un  relieur,  avait  disparu.  Son  corps  a  été  retrouvé 
et  tout  indique  qu'après  avoir  été  victime  d'attentats  commis  par 
.ïdus,  elle  est  morte  étranglée.  On  recherche  les  coupab  es. 
iction  faite  par  un  meunier  du  Mans  de  plâtre  en  poudre  dans  ses 
ment  agité  ta  population  de  la  contrée.  L'agitation  populaire  est 
lient  mehaçatile,  que  certains  f.'rini  *rs  ont  écrit  au  procureur  du 
l'ils  étaient  décidés  à  fermer  leurs  usines  et  qu'il*  faisaient  chan- 
ion  de  plusieurs  bateau \  «le  grains  qui  venaient  de  leur  être  expé- 

5- 

EXTÉRIEUR. 

.  —  Les  lettres  de  Madrid,  à  la  date  du  48  de  ce  mois,  annoncent 
plus  ou  moins  accrédités  ont  été  répandus  sur  uu  désaccord  qui 
Testé  entre  la  reine  il  le  roi. 

udance  ordinaire  de  Madrid  contient  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 
onde  désire  ici  voir  rétabli  entre  les  royaux  époux  cet  accord  par- 
ignalé  les  premiers  jours  de  leur  union. 
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))  On  espérait  voir  aujourd'hui  le  roi  et  la  reine  se  rendre  ensemble  à  Pn 
d'Alocha,  mais  il  paraît  que  vers  le  moment  fisc  pour  sa  sortie  le  roi  sV>i| 
dans  ses  appartements.  On  dit  que  quelques  démarches  officieu-'cs 
Iriarchc  des  Indes  auprès  du  roi  n'auraient  pas  abouti  complètement  m  i 
désiré. 

»  Le  roi  aurait,  ajouie-t-on,  exprimé  le  désir  d'exercer  une  certaine  iiifl 
dans  tous  hs  arrangements  intérieurs  du  palais,  et  on  n'aurait  pas  pu  nietij 
core  complètement  d'accord  les  prétentions  manifestées  à  cet  égard  par  f 
l'autre  des  royaux  époux. 

—  Il  est  encore  une  fois  question  d'une  modification  du  cabinet  esp 
II  s'agirait  d'y  faire  entrer  M.  Olozaga;  nous  saurons  bientôt  ce  qu'il 
croire. 

Les  lettres  de  Madrid  du  19  disent  que  l'on  a  vu  avec  plaisir  ce  jour-là  fc^ 
accompagner  la  reine  à  cheval  à  la  promenade. 

PORTUGAL.  —  On  lit  dans  le  Journal  des  Débals  : 

«  La  reine  de  Portugal  avant,  aux  termes  du  traité  de  la  quadruple  alliao 
clamé  l'intervention  de  la  France,  de  l'AngMerre  et  de  l'Espagne,  ces  I 
vernements  se  sont  empressés  de  se  rendre  à  ses  désirs  et  de  l'assurer  i 
coopération  effective. 

»  La  reine  offre  aux  insurgés  une  amnistie  complète,  le  rétablisses 
charte,  la  convocation  des  cortès  et  un  ministère  mixte  ,  composé  deil 
modelés  des  deux  partis. 

»  Une  partie  des  équipages  de  deux  bâtiments  anglais,  d'un  brick  i 
d'une  corvette  espagnole  mouillés  dans  le  Tage,  a  été  débarquée  p 
k  la  défense  de  la  reine  et  de  la  famille  royale,  ainsi  qu'à  la  sûreté  de  1 
gravement  menacée. 

»  Voici  quelle  était,  le  12  avril,  la  position  des  insurgés  :  la  rive 
Tage  avait  été  envahie  par  le  comte  de  Mcllo;  il  était  entré  à  Setubal,  cil 
même  emparé  de  Palmella  ;  il  en  avait  chassé  le  général  Abreu,'  qui,  avec V 
bris  de  sa  troupe,  s'était  retiré  dans  la  forteresse  d'Alraala,  située  à 
lieue  de  Lisbonne,  sur  la  rive  droite  du  Tage.  Là,  les  troupes  de  la  reùn 
vaient  tenir  facilement. 

»  Lisbonne  n'avait  pas  cessé  d'élre  assez  calme  ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  I 
lent  et  de  mécontent  parmi  la  population ,  a  depuis  long-temps  rejoint  \ 
surgés* 

»  Le  vaisseau  anglais  le  Canopus  était  embossé  devant  la  place  du  Con 
la  Sidon  était  arrivée  le  i  1  avril  de  Londres  à  Lisbonne. 

»  Ou  parlait  plus  que  jamais  du  départ  du  conseiller  Dietz;  le  vicomte* 
reira  le  remplacerait  dans  la  direction  de  l'éducation  du  prince  royal  eti 
fants. 

»On  ne  doutait  pas  que  les  insurgés  n'acceptassent  les  propositions  i 
reine. 

»  Quatre  mille  hommes  de  troupes  espagnoles  oui  reçu  Tordre  de  se  porterj 
la  frontière  de  Portugal. 

UHcraldo  du  19  avril  annonce,  en  iffel,  comme  «hr.se  certaine,  Pinti 
armée  de  l'Espagne  en  Portugal,  et  il  dit  que  les  4,000  hommes  de  troupe*^ 
se  porter  sur  Badajoz,  sous  les  ordres  du  général  comte  de  Yista-Ucrmoza. 

TVo#onr-— 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  chambre  a  entendu  samedi  la  lecture,  donnée  par  M.Bércnger(i 
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),  do  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  lot  re- 
i  régime  des  prisons.  Ce  travail  est  fort  étendu,  et  bien  que  l'honorable  et 
rapporteur  prit  soin,  pour  abréger  le  temps  de  la  chambre,  de  passer  les 
ppements  de  détails,  sa  lecture  n'a  pas  duré  moins  de  deux  heures  et 
» 

a  repris  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  substitutions  et  reni- 
ants miliuiira.  Les  deux  dermers  paragraphes  de  l'article  2,  relatif  aux 
Ions  de  remplacement,  ont  été,  de  la  part  de  MM.  Pclct  (de  la  Lozère),  de 
ite,  Passyn  de  la  Moskowa,  l'occasion  de  nouvelles  cl  très-vives  critiques 
t  tout  le  système  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  eu  de  vote, 
jlinfhui  la  chambre  a  voté  l'art.  S  du  projet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Lepelletier-d'Aulnay.  —  Séance  du  24  avril, 
km  crintEBARBEs  présente  les  développements  de  la  proposition  sur  les 
■ta  en  nature,  qu'il  a  faite  conjointement  avec  MM.  de  Fall       et  Clai 

lit  quelques  observations  de  MM.  Vatout,  Du  mon,  minisire  des  ira  y, 

rfatiay.  Lu  ne  au  cl  de  Qualrebarbes,  la  chambre  décide  qu'elle 

proposition  en  considération. 

tire  du  jour  appelle  le  nippon  de  la  commission  des  pélitio  i 

eaAtPAiiir,  rapporteur,  a  la  parole. 

•  pétitions,  revélu.'S  de  plus  de  19.000  signatures,  parmi  lesque 

roe  celles  de  plusieurs  évoques,  archevêques,  membres  du  tlerg 

oîres,  etc.  etc.,  et  envoyées  par  un   grand  nombre  de  départements,  de- 

al  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises,  a 

•oorable  rapporteur  entre  dans  l'examen  des  diverses  innovations  qui  oot 

reluîtes  dans  le  système  colonial  pour  améliorer  le  sort  matériel  des  es* 

fcor  instruction  morale  et  religieuse,  et  arriver  à  l'émancipation. 

«mission  insiste  ensuite  d'une  manière  spéciale  sur  les  abus  que  présente 

istration  de  la  justice  aux  colonies. 

î  rapporteur  exprime  enfin,  au  nom  de  la  commission,  cette  pensée  que 

it  ne  peut  être  bien  efficace  pour  arriver  provisoirement  à  l'émancipation. 

rifnce  des  colonies  espagnoles  le  prouve. 

résumé,  des  mesures  louables  et  bien  intentionnées  ont  été  prises  pour 

rer  la  condition  servile.  Mais  leur  effet  n'e.<4  pas  encore  très-satisfaisant. 

Reniement  a  rencontre  de  fâcheuses  résistances. 

Maux  mesures  destinées  à  conduire  à  l'émancipation,  elles  n'ont  pas  pro- 

| effet  appréciable. 

m  motifs,  la  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  président  du 

Idei  ministres  et  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

KLiyet  pense  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à  fixer  à  l'avance  l'époque 

nneipalion,  ainsi  que  le  demandent  les  pétitionnaires.  L'orateur  examine 

jml  les  moyens  naturels  qui  doivent  concourir  à  l'émancipation  des  es- 

Cest  le  pécule  et  le  rachat,  dit-il,  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  loi  du 

et  1845;  mais  si  vous  mêliez  incessamment  devant  les  noirs  l'espérance  et 

e  «Taue  émancipation  immédiate,  comment  voulez-vous  que  les  noirs  ira- 

:  pour  amasser  le  pécule  nécessaire  à  leur  rachat,  quand  ils  croiront  que 

do  payer  ils  pourront  être  affranchis  dans  un  délai  fixé? 

ft  an  principe  de  l'indemnité  que  Ton  parait  contester,  ce  principe  ne  san- 
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mn  chargé  f affaires  de  France  à  Rome,  à  Florence  et  à  Vienne,  membre 
•  aV  fatadémit  de$  inscriptions  et  Bettes -Lettres,  etc. 
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(Tomes  1"  et  *.) 


rage  ne  pouvait  parnîtie  clans  des  circonstances  plus  favoi.i- 
Vesl  au  moment  où  tous  les  regards  sont  tournés  vers  (a  ville  élei  - 
fMoar  y  contempler  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  un  pontife  à  qui 
HdifDt  les  plus  brillantes  espérances,  et  dont  les  premiers  actes  lui 

Concilié  l'admiration,  l'amour,  la  reconnaissance  du  monde  ca- 

qu'un  écrivain  français,  connu  par  d'excellents  ouvrages  bio- 
,  et  surtout  par  l'histoire  du  pape  Pie  VII,  se  propos*  d'é- 

histoire  complète  des  Papes.  M.  le  chevalier  Aitand  de  Mon- 
sJt  modeste,  il  n'a  pas  rambitiou  d'enseigner  rien  aux  prêtres.  Li- 
iamt-il,  dans  les  séminaires,  a  des  études  fortes,  régulièies,  soutenues. 

Epuisé  la  science  à  la  source.  Il  ne  veut  écrire  que  pour  les  liom- 
i  monde,  pour  ceux  qui,  long-temps  distraits  par  des  occupations 
Kquesou  administratives,  n'ont  pas  trouvé,  dans  leur  vie  .imitée,  le 

R nécessaire  pour  aborder  de  semblables  matières.  Peunis  à  M.  Ai- 
t  glisser  légèrement  sur  ses  titres  à  la  reconnaissance  d»*  et  clé- 
;  l'impartialité,  et  môme  une  rigoureuse  justice,  nou.s  l'ont  i:n 
«le  proclamer  que,  par  ses  vastes  connaissances,  son  goût  de  labo- 
recherches,  sou  esprit  fin,  délicat,  observateur,  sa  longue  expé- 
de*  hommes  et  des  choses,  ses  rappoits  avec  les  personnages  les 
inents  de  Rome,  et  surtout  par  son  attachement  profond  aux  di- 
prérogatives  du  Saint-Siège,  il  est  plus  que  pei  sonne  capable  d'en- 
fcndrc  un  ouvrage  sacré,  puisqu'il  s'agit  du  fomlemeut  de  l'Eglise, 
des  intérêts  les  plus  importants  de  notre  religion.  Piètres  et  laï- 
jtous  gagneront  aux  communications  de  M.  Artaud.  Jamais  lespa- 
•VII,  Léon  XII,  Pie  VIII  n'ont  été  mieux  connus,  que  depuis  qu'il 
né  leur  physionomie, 
histoire  des  papes,  mêlée  à  toutes  les  histoires  depuis  dix-huit  siè- 
est  un   étendard  brillant  qu'on  suit  avec  bonheur.  Depuis  saint 
ire  jusqu'à  nos  jouis,  quelle  noble  et  imposante  série  de  grands  piiu- 
»de  pontifes  pieux,  d'administrateurs  éclairés,  de  confesseurs  roura- 
Spde  zélés  défenseurs  et  d'immortels  docteurs  de  la  vérité!  Sans 
de,  dans  cette  longue  histoire  de  vertu  et  de  sainteté,  il  y  a  eu  quel- 
■  papes  peu  édifiants  ;  mais  la  divine  institution  du  pontificat  n'en 
le  pas  moins  avec  éclat  au  milieu  de  ces  jours  mauvais ,  de  ces  épo- 
ù'^mtrt/a /i'/'fi'on.    Tome  CXXXIIL  lo 
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rail  êtra  méconnu.  Si  ou  veut  supprimer  l'esclavage,  il  but  que  la  métropole  < 
.Ta  créé  indemnise  ceux  qu'elle  dépouille.  Colle  indemnité  serait  caaudénjj 
car  elle  pourrait  s'élever  à  1,400  fr.  par  noir.  En  déduisant  les  en(auu,q 
indemnité  serait  réduite  à  1,200  fr.;  et  comme  il  y  a  250,000  noirs  dans ksj 
looies,  ce  serait  une  dépense  de  500  millions. 

M.  de  lastktrie  combattes  appréheusions  de  H.  Jotlivet".  Celle  question 
l'émancipation,  dit-il,  est  une  des  plus  graves  que  Ton  puisse  examiner,  e*4 
louche  aux  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'humanité.  Mais  je  dois  dire  tout  <Td| 
que  la  loi  du  18  juillet  1845,  qui  avait  pour  but  d'en  préparer  la  solution 
continuellement  éludée.  Rien  ne  se  fait  pour  l'émancipation  future  des  esokj 
tout  semble  devoir,  au  contraire,  maintenir  le  slalu  quo.  j 

Aussi  tout  ce  qui  concerne  la  moralisalion  des  nègres  dans  nos  coIoskI 
systématiquement  éludé  par  li-s  conseils-gônéraux. 

l/onileur  soutient  que  Ton  ne  peut  espérer  ni  résultat  pratiqua  ni  ] 
eère  laut  qu'on   n'aura  pas  modilié  les  attributions  des  conseils  < 


M- 


-plaint^e  ce  que  la  justice  n'existe  pas  dans  les  colonies 
.  «.^brru-rollin  demande  formellement  le  renvoi  de  la  discussion 

Séance  du  26. 

M.  LAf rosse  prie  le  gouvernement  de  prendre  en  sérieuse  corn 
cause  aussi  sainte,  puisque  c'est  la  cause  de  l'humanité.  Il  espère  que  b 
s'associera  à  celte  pensée  généreuse,  en  renvoyant  les  pétitions 
.conseil,  et  au  minisire  de  la  marine  et  des  colonies. 

H.  lbdrl'-rollm  s'appesantit  sur  la  cruauté  des  colons  envers  kl 
claves. 

m.  de  mackau,  ministre  de  la  marine,  promet  que  le  gouvernement  fera 
ter  avec  fermeté  la  loi  de  1845. 

m.  dlpin.  C'est  a  M.  le  mini  ire  de  la  justice  à  assurer  aux  colonies,  en 
France  l'exécution  des  lois,  à  soutenir  les  magistrats  dans  l'accomplisseï 
leurs  devoirs,  à  les  régenter  au  besoin,  a  stimuler  leur  zèle.  Je  demandai 
magistrats  coloniaux  soient  placés  sous  l'autorité  directe  de  M.  le  niinitt 
justice,  et  qu'ils  soient  constamment  l'objet  de  la  plus  sérieuse  attention, 

H.  de  gasparin,  rapporteur,  reproduit  eu  peu  de  mots  les  coudai 
rapport,  et  rappelle,  avant  de  quitter  la  tribune,  les  paroles  que  M.  le  I 
des  affaires  étrangères  a  prononcées  eu  1845  en  faveur  de  l'abolition  de 
'  vage,  qui  devait  eue  le  but  de  tout  pouvoir. 

Les  pétitions  soul  renvoyées  à  M.  le  président  du  conseil,  à  M.  le  nul 
la  marine,  et,  sur  la  demande  de  M.  Dupin,  à  M.  le  gar  ie-des-sceaux. 

Storirn  €c  i 
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HISTOIRE  DES  SOUVERAINS  PONTIFES  ROMAINS, 

PA*  M'  LE  CUEVALIE*  ARTAUD  DE  lOlfTOR, 

rir»  chargé  faffitirei  de  France  à  Rome,  à  Florence  ei  à  Tienne,  membre 
de  tmtadémie  det  Inscriptions  et  Belles -Lettres,  etc. 

(Tomes  1"  et  2».) 

!et  ouvrage  ne  pouvait  parnîtie  dans  des  circonstances  plus  favoi.i- 
S.  (Test  au  moment  où  tous  les  regards  sont  tournés  vêts  la  ville  étei  - 
Se  pour  y  contempler  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  un  pontife  a  qui 
ntudient  les  plus  brillantes  espérances,  et  dont  les  premiers  ncles  lui 
BtAéji  concilié  l'admiration,  l'amour,  la  reconnaissance  du  monde  ca- 
bifiotft.  qu'un  écrivain  français,  connu  par  d'excellents  ouvrages bio- 
flpUques  ,  et  surtout  par  l'histoire  du  pape  Pie  YII ,  se  propos"  d'é- 
benoe  histoire  complète  des  Papes.  M.  le  chevalier  Aitaud  de  Mon- 
tât modeste,  il  u'apas  l'ambition  d'enseigner  rien  aux  prêtres.  Li- 
&,<iii~il,dans  les  séminaires,  à  des  études  fortes,  régulièi  es,  soutenues. 
Ml  puisé  la  science  à  la  source.  Il  ne  veut  écrire  que  pour  les  hom- 
idn  monde,  pour  ceux  qui,  long- temps  distraits  par  des  occupations 
iliques  ou  administratives,  n'ont  pas  trouvé,  dans  leur  vie  agitée,  le 
ips  nécessaire  pour  aborder  de  semblables  matières.  Permis  à  M.  Ar- 
ide glisser  légèrement  sur  ses  titres  à  la  reconnaissance  d-s  erclé- 
sques;  l'impartialité,  et  même  une  rigoureuse  justice,  non*  l'om  en 
tir  de  proclamer  que,  par  ses  vastes  connaissances,  son  goût  de  labo- 
les  recherches,  son  esprit  fin,  délicat,  observateur,  sa  longue  expo- 
ce  de*  hommes  et  des  choses,  ses  rappoits  avec  les  personnages  les 
éiuinents  de  Rome,  et  surtout  par  son  attachement  profond  aux  di- 
i  prérogatives  du  Saini-Siége,  il  est  plus  que  pei  sonne  capable  d'en- 
tendre un  ouvrage  sacré,  puisqu'il  s'agit  du  fondement  de  l'Eglise, 
ides  intérêts  les  plus  importants  de  notre  religion.  Piètres  et  lai- 
I,  tous  gagneront  aux  communications  de  M.  Artaud.  Jamais  les  pa- 
rle YII,  Léon  XII,  Pie  VIII  n'ont  été  mieux  connus,  que  depuis  qu'il 
Miné  leur  physionomie. 

"histoire  des  papes,  mêlée  à  toutes  les  histoires  depuis  dix-huit  siè- 
,  est  un  étendard  brillant  qu'on  suit  avec  bonheur.  Depuis  saint 
Te  jusqu'à  nos  jouis,  quelle  noble  et  imposante  série  de  grands  prin- 
de  pontifes  pieux,  d'administrateurs  éclairés,  de  confesseurs  rotira- 
c,  de  zélés  défenseurs  et  d'immortels  docteurs  de  la  vérité  !  Sans 
te,  dans  celte  longue  histoire  de  vertu  et  de  sainteté,  il  y  a  eu  quel- 
i  papes  peu  édifiants  ;  mais  la  divine  institution  du  pontificat  n'en 
le  pas  moins  avec  éclat  au  milieu  de  ces  jours  mauvais ,  de  ces  épo- 
UAmi  de  la  Religion.   Tome  CXXXIll.  13 
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qnesde  troubles  el  de  tempêtes  qu'ils  eurent  à  traverser.  S'ils  furent  rc- 
piéhensibles  dans  un  petit  nombre  d'actes  de  leur  vie  privée,  la  foi  ro- 
imine  resti  toujours  la  foi  de  l'Eglise,  et,  selon  la  belle  expression  de 
15  >ssuet,  Pierre  demeura  toujours  dans  ses  successeurs  le  fondement  des 
liilèles.  Au  reste,  une  saiue  et  impartiale  critique  doit  convenir  qu'où  a 
singulièrement  exagéré  les  torts  de  quelques  papes.  Ce  n'est  pas  dans 
des  livres  affreux  qui  se  plaisent  à  signaler  des  crimes  imaginaires,  qui 
accréditent  des  faussetés,  qui  dénaturent  cet  esprit  de  gravité  nécessaire 
pour  toutes  les  annales  destinées  à  nous  offrir  le  récit  des  faits  anciens, 
qu'il  faut  chercher  la  vérité.  «  Il  est  temps,  dit  très-bien  M.  Artaud,  de 
»  rendre  justice  à  tous  ces  personnages  illustres  qui  ont  été  calomnies  : 
»  nous  nous  sommes  efforcé  de  ne  rien  oublier,  ni  la  sainteté  des  pre- 
»  iiiiers  temps,  ni  la  magnanimité  des  martyrs,  ni  la  reproduction  incei- 
»  santé  et  contagieuse  des  hérésies  diverses,  ni  celte  époque  de  crimes 
»  où  l'homme,  excepté  dans  quelques  monastères,  était  comme  unebète 
»  féroce  acharnée  à  détruire  une  autre  bêle  féroce,  qui  était  souvent  son 
»  père,  son  fils,  sou  frère  ;  nous  avons  ensuite  promené  le  flambeau  sur 
»  une  réaction  bienfaisante ,  dans  laquelle  le  mandataire  de  la  religion 
»  repieuait  sa  mission  glorieuse.  Aucun  obstacle  ne  nous  a  retenu.  No*» 
>  sommes  arrivé  aux  époques  modernes.  Nous  avons  su  dire  ou  rappeler 
»  dans  quelle  capitale  les  arts  avaient  recouvré  leur  splendeur;  et  nous 
»  espérons  avoir  continué  une  sorte  de  défrichement  pour  lequel  on  *'*• 
>•  vait  pas  employé  jusqu'ici  les  instruments  des  pays  divers  où  les  que*» 
»  lions  les  plus  imposantes  s'étaient  agitées,  eu  vue  du  bonheur  des  bem- 
>»  mes  dans  l'une  et  dans  l'autre  vie.  » 

M.  Artaud,  eu  écrivant  l'histoire  des  papes,  s'est  bien  pénétré  de  l'im- 
portance de  son  travail.  Ha  terminé  l'ouvrage  avant  de  le  publier.  Il  n'a 
pas  voulu  commencer  Y  tâter  le  public,  et  s'avancer  à  mesure  qu'il  lui  se- 
rait favorable,  ou  reculer  s'il  devenait  hostile.  De  cette  nécessité  d'avoir 
tout  fiui,  nécessité  sous  laquelle  il  s'est  plié  avec  une  abnégation  qui  n'est 
pas  commune,  puis  de  quelques  autres  sacrifices  qu'où  devrait  imiter, 
est  résulté  pour  lui  une  récompense  précieuse.  Décidé  à  poursuivre  cette 
entreprise  depuis  saint  Pierre  jusqu'à  Pie  Yl,  il  a  appris,  dans  le  court     , 
de  cette  vie  de  fatigue,  de  ce  détachement  absolu  d'une  autre  pensée,  des     ■ 
faits  nouveaux  qui  expliquaient  des  faits  anciens.  Gomme  tout  ce  que     i 
Rome  surtout  a  produit  de  théologiens  droits  et  purs,  de  critiques  coB-    j 
sommés,  de  régulateurs  en  discipliue  ecclésiastique,  de  vifs  apprécia*     i 
teurs  des  circonstances  les  plus  minimes,  lui  a  passé  par  les  mains,  j'ai 
pu ,  dit-il  avec  raison ,   coordonner  mieux  des  rapprochements  im- 
prévus. 

Il  observe  qu'on  trouvera  dans  ses  tracés  restreints,  mais  susceptibles    ; 
d'être  perfectionnés,  des  textes  d'histoire.  H  a  le  premier  bien  expliqué 
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lecteur  quels  font  les  pejsonuages  qui  ont  droit  d'être  appelés  ponii- 

I  Le  journal  pontifical  qu'il  a  pris  pour  guide  éloigne  toute  occasion 
se  méprendre  x  copeudant  une  entière  liberté  est  laissée,  même  par 
utorité  de  Rome,  pour  discu ter  ces  faits.  «  Il  m'a  suffi  à  moi,  reimrquc- 
;-il,  de  me  mettre  a  l'abri  derrière  une  telle  puissance,  qui  a  fait  con- 
naître sa  décision  et  sa  volonté.  Ceux  qui  m'imiteront  s'épargneront 
Dieu  des  embarras  ;  ceux  qui  me  critiqueront  s'embarrasseront,  je  le 
:raios,  dans  des  incertitudes  où  ils  manqueront  à  la  fois  de  preuves,  de 
imoignages  avoués  Ils  contrediront  pour  le  plaisir  de  contredire.  Quoi 
]u'ilea  soit,  je  me  suis  affranchi  d'une  grande  et  longue  difficulté.  » 
*  réflexions  sont  d'un  écrivain  ingénieux,  et  elles  dénotent  un  esprit 
cellent. 

M.  Artaud  publie  aujourd'hui  deux  volumes.  Le  premier  comprend 
nt  papes;  car  il  a  été  fidèle  à  son  épigraphe  :  Nihiltst,  in  historia,  pu  m 
Ulusiri  brevùale  dulcius ;  dans  l'histoire,  il  n'est  rien  de  plus  agréable 
l'une  brièveté  pure  et  lumineuse  ;  et  il  a  pratiqué  le  précepte  recoin - 
iodé  par  Cicéron. 

Le  premier  volume  ne  présente  pas  de  tègnes  longs,  la  plupart  des 
"nces  dont  il  avait  à  retracer  les  travaux,  ayant  a  peine  laissé  leurs 
Husdans  l'histoire.  Il  faut,  après  saint  Pierre,  excepter  saint  Stl- 
estre  I",  saint  Léon-lc- Grand,  saint  Grégoirc-le-Grand,  saint  Grc 
lire  II,  saint  Grégoire  III  et  saint  Léon  III. 

II  a  semblé  à  notre  auteur  que  ce  premier  volume  devait  être  coin- 
me  tel  qu'il  l'a  donné  au  public.  Assurément,  il  remplissait  son  devoir 
historien  ;  mais  peut-être  ne  manifestait-il  pas  assez,  à  cause  de  la  na- 
re  des  faits  dans  ces  temps ,  les  sentiments  qui  pouvaient  avertir  le 
cteur  de  ses  vues*,  de  ses  opinions,  de  ses  préférences  ;  et  l'on  ne  pou- 
lit  ainsi  apercevoir  le  drapeau  sous  lequel  il  entendait  combattre. 

En  publiant  dans  le  même  moment  le  tome  second,  il  n'a  plus  d'ex- 
lications  ultérieures  à  donner.  Ce  volume  comprend  les  règnes  de  saint 
régoire  VU,  d'Alexandre  III,  d'Innocent  III.  La,  il  n'y  avait  pas  à  dé- 
liter ses  sentiments  véritibles.  Ces  trois  pontifes ,  dit  M.  Artaud  sont 
ris  assez  souvent  pour  point  de  mire  par  des  ennemis  qui  ne  veulent 
is  reconnaître  la  jurisprudence  du  temps,  les  exigences  de  l'époque  ; 
li  ne  veulent  pas  entendre  les  vœux  de  tous  les  peuples  accusant  leurs 
ms,  et  ne  trouvant  d'appui  et  de  défense  qu'au  tribunal  des  papes. 
"La  biographie  de  saint  Pierre  est  écrite  avec  intérêt.  Quelques  prof- 
itants ont  poussé  l'esprit  de  parti  jusqu'à  soutenir  que  saint  Pierre  n'a 
mais  été  à  Home,  et  n'a  conséquemment  pas  fondé  ce  Siège  ;  mais  les 
ivants  les  plus  ennemis  de  l'autorité  pontificale  ont  réfuté  ces  pro- 
jetants. Pearson,  évéqne  anglican,  dans  une  dissertation  qui  se  trouve 
urmi  ses  œuvres,  donne  pour  ce  fait  les  démonstrations  dont  il  est 
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susceptible  ;  bien  plus,  toute  la  tradition,  tous  lem<mwerti  de  l'hi- 
stoire dépotent  en  sa  saveur.  Le  démêlé  de  saint  Etienne  «vec  saint  Oy- 
prien  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  renouveler  le  baptême  donné 
par  les  hérétiques,  dans  le  cas  où  ils  reviendraient  à  la  foi,  est  très* 
bien  raconté,  et  M.  Artaud,  à  ce  sujet,  fait  les  réflexions  les  plus 
««es. 

J'aime  surtout  le  résumé  rapide  qu'il  fait  de  l'époque  de  la  persécu- 
tion, et  je  deasande  la  permission  de  citer  ce  morceau  qui  donne  nue 
idée  du  talent  et  du  style  l'auteur. 

«  Nous  nous  Arrêtons.  Noos  ne  pouvons  poursuivre  le  récit  de  scèaes 
»  aussi  cruelles.  Essayons  d'excuser  notre  impuissance.  Nous  ne  faisans 
»  point  un  pas  en  arrière  devant  notre  devoir,  et  l'on  verra  qu'après 
»  avoir  adouci  un  moment  les  couleurs  du  style,  nous  saisirons  encore 
»  une  fois  l'occasion  de  redevenir  l'historien  de  tant  de  crimes.  Après  mais 
•  être  justifié  de  ne  pas  nous  montrer,  à  satiété,  nn  nomendateur  ôVtfto- 
»  cités  qui  u'appai  tiennent  qu'aux  animaux  les  plus  sanguinaires,  naws 
•>  n'eu  célébrerons  pas  ensuite  avec  moins  de  zèle  les  augustes  ntéififs 
m  Ue  ceiu  qui,  par  le  martyre  ont  mérité  la  gloire  d'être  appetéskiini- 
»  lice  de  Jésus  Christ. 

»  Oh  eutre  daus  un  riche  musée  de  tableaux  et  de  sculptures;  IV 
»  prit,  L'imagination  éprouvent  un  sentiment  qui  ne  peut  se  défimrtle 
»  coloris  ferme,  la  forme  élégante  luttent  contre  la  composition  sagtiet 
»  la  nature  héroïque.  Là,  véritablement,  s'il  se  glissait  un  iconoclaste, 
»  un  briseur  d'images,  il  serait  chassé  comme  une  brute  stupide.  Taut 
m  est  beau,  tout  atteste  la  supériorité  du  génie  de  l'homme;  maïs  H  est 
»  difficile  de  s'arrêter  à  un  seul  objet.  L'attention  se  porte  avec  anxiété 
»  sur  ce  spectacle  de  perfections,  dont  la  plus  grande  partie,  quoiqae 
»  étioce  an  te  devant  nous,  échappe  aux  regards  qui  penvent  cependant 
m  parcourir  tout  l'espace. 

»  Dans  l'achèvement  de  l'histoire  que  j'ai  entreprise,  on  éprouve  une 
»  seusation  absolument  semblabe.  Tout  voir,  tout  apprécier,  tout  ho- 
»  norer,  tout  dire  est  impossible.  L'avidité  de  ces  martyrs  qui  appellent 
»  les  supplices,  qui  invoquent  la  mort;  ces  boni  reaux  qui  rtc  savent  «fiasse/ 
»  entendit;  ces  pontifes,  ces  évêques,  ces  prêtres,  ces  remmes,  ces  vîesr- 
»  ges  s' écriant  :  Je  crois  en  Jésus -Ckrùt  !  ces  mille  faits  multipliés  se  con- 
»  fondent  dans  la  pensée.  Quel  est  l'auteur  qui  peut  assurer  qu'il  a  font 
»  vu  et  qu'il  a  tout  dit  ? 

»  A  travers  tant  de  rapides  massacres,  sous  des  'glaives  qui  ne  sont 
»  jamais  rassasiés,  qui  peut  distinguer  ces  paroles  d'empressement  à 
»  mourir  ^  ces  hommes  arrivés  plus  tard,  qui  fendent  la  Coule  pomfeie 
»  immolés  les  premiers  ;  ces  palmes  immortelles  qui  de  toutes  parts 
»  descendent  du  ciel  ?  Les  annalistes  catholiques  ont  pu  recueillir  ers 
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•  frits  ;  mais  j'avoue  que  leur  masse  immense,  leur  multitude  merveil- 

•  leuse  m'effraye.  » 

J'oserai  reprocher  à  M.  Artaud  d'avoir  cité  le  jugement  de  Feller  sur 
saint  Augustin.  Ce  jugement  est  trop  sévère,  et  empieint  d'une  mau- 
vaise humeur  qui  l'explique  par  l'admiration  qu'ont  eue  les  Jansénistes 
pour  l'illustre  docteur  de  la  grâce,  admiration  que  Feller  voulait  tempé- 
rer. Assurément  il  faut  détester  le  Jansénisme;  maison  peut  repousser  ce 
désolant  système  et  aimer  le  grand  évèque.  On  a  prétendu  aussi  que  le 
JùiiilSiégc  faisait  trop  peu  de  cas  de  saint  Augustin,  et  qu'il  cherchait 
les  occasions  de  le  combattre.  M.  Artaud  réfute  celte  grossière  calomnie 
par  un  seul  mot,  et  ce  mot  est  charmant  :  saint  Augustin  soutient  la 
chaire  de  saint  Pierre  dans  la  basilique  vaticane. 

Je  ue  comprends  pas  non  plus  cette  phrase  que  je  lis  en  tête  de  la  bio- 
graphie de  Miui  Grégoire  VU  :  «  Ce  ne  fut  pas  saint  Grégoire  VII  qui 

•  régna  seul  de  I  an  1073  à  1086;  ce  fut,  avec  ce  pontife,  resprit  de 
■  traction  de  la  morale  vitipetdce  contre  la  dignité  /  e  conduite  impcm'e  aux 
»  ptétrese:  aux  rois  »  Il  y  a  ici  ou  faute  d'impression,  ou  obscurité,  et  j'ai 
en  vaiu  couru  à  l'errata.  Mais  j'ai  ti es  bien  compris  les  auties  ré- 
flexions dont  M  Artaud  a  enrichi  sa  vie  abrégée  de  saint  Grégoire  Vil  ; 
ces  réflexions  sont  présentées  avec  beaucoup  d'agrément,  et,  eh  même 
temps, avec  toute  la  force  de  la  vérité,  avec  tonte  la  clarté  de  l'évidence. 
Le  régne  du  grand  Hildebrand  fut  un  retour  presque  universel  à  la 
sainteté  et  aux  dévouements  de  la  primitive  Eglise.  Briser  les  liens  hon- 
teux sous  lesquels  gémissait  la  religion,  proclamer  l'indépendance  de  la 
pni*sai*ee  spirituelle,  attaquer  en  face  les  erreurs,  les  vices  et  les  pas- 
sions de  l'époque,  garantir  le  faible,  autant  qu'il  était  possible,  de  l'op- 
pression du  fort,  lutter  avec  les  souverains  et  rendre  la  souveraineté 
Sacrée  et  inviolable,  telle  fut  la  mission  du  pontife  dont  le  caractère 
ferme  et  énergique  fut  toujours  à  la  hauteur  des  circonstances.  On  lui  a 
reproché,  je  le  sais,  ses  maximes  sur  l'autorité  temporelle  des  Papes. 
H.  Artaud  répond  avec  M.  l'abbé  Goss«Tm,  que  ce  Pape  ne  poussa  pas 
plus  loin  que  ses  prédécesseurs  les  maximes  dont  il  s'agit  ;  il  se  contenta 
d'eu  faire  une  application  plus  rigoureuse,  parce  qu'il  y  fut  obligé. 
M.  Artaud  renvoie  pour  de  plus  amples  développements  à  l'ouvrage  de 
M.  Gosse  lin,  et  il  répète  qu'on  ne  saurait  trop  se  pénétrer  des  arguments 
sages,  rah»oiinés  dont  la  composition  de  ce  livre  est  semée.  Ce  livre,  dit- 
il,  restera  comme  un  monument  de  logique  claire,  de  discussion  polie, 
et  comme  une  des  meilleures  réponses  aux  attaques  désordonnées  de 
beaucoup  d'écrivains  politiques  modernes  que  le  moyen-dge  inquiète, 
tout  ui  en  te,  et  prive  de  tout  sentiment  de  patience  et  de  raison. 

En  parlant  du  Pape  Alexandre  111,  M.  Artaud  i»e  pouvait  pas  oublier 
l'éloge  magnifique  qu'en  fait  Voltaire,  et  l'honneur  qu'il  lui  attribue 
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d'avoir  aboli  l'esclavage  dans  le  monde  chrétien.  Voici  les  paroles  de 
Voltaire  :  «  L'homme  peut-être  qui,  dans  les  temps  grossiers  qu'on 
»  nomme  du  moyen-âge,  mérita  le  plus  du  genre  humain,  fut  le  Pape 
h  Àlexaiuire  111.  Ce  fut  lui  qui,  dans  un  concile,  au  douzième  siècle, 
»  abolit  autant  qu'il  le  put  la  servitude.  C'est  ce  même  Pai  a  qui  iric  m- 
»  plia  dans  Venise,  par  sa  sagesse,  de  la  violence  de  1\  mperetir  Frédc- 
»  rie  Bai  be rousse,  et  qui  força  Henri  If,  roi  d'Angleterre,  de  demander 
»  pardon  à  Dieu  du  meurtre  de  Thomas  Becket.  Il  ressuscita  les  droits 
»  des  peuples,  et  réprima  le  crime  dans  les  mis.  Nous  avons  remarqué 
»  qu'avant  ce  temps  toute  l'Europe,  excepte  un  petit  nombre  de  villes. 
»  était  partagée  entre  deux  sortes  d'hommes,  les'  seigneurs  des  terres, 
»  soit  séculieis,  soit  ecclésiastiques,  et  les  esclaves.  Les  hommes  de  loi 
n  qui  a  sistaient  les  chevaliers,  les  baillis,  les  maîtres  d'hôtel  des  ûefe 
»  dans  leurs  jugements,  n'étaient  réellement  que  des  serfs  d'origine .  Si 
»  les  hommes  sont  rentrés  dans  leurs  droits,  c'est  principalement  su 
»  Pape  Alexandre  III  qu'ils  en  sont  redevables  ;  c'est  a  lui  que  tant  de 
»  villes  doivent  leur  splendeur.  » 

DiflicUcment  on  trouve  Voltaire  en  faute  quand  il  loue  un  Pape,  ie 
n'est  pas  sou  habitude  ;  il  est  plus  souvent  fidèle  à  son  système  de  déai- 
grer  tout  ce  qui  tient  de  pi  es  ou  de  loin  à  la  reli;;ion,  et  si  quelques 
aveux  lui  échappent,  on  peut  être  assuré  que  la  force  de  la  vérité  a  po 
seule  les  lui  anacher.  Toutefois  je  dois  dire  que  Voltaire  donne  ici  an 
Pape  Alexandre  III  un  éloge  que  l'histoire  ne  ratifie  pas.  Aucune  loi 
ne  fut  portée  au  troisième  concile  de  Latran  pour  déclarer  que  tuu  h 
chrétien*  devaient  être  exempts  de  la  servitude.  On  y  lit  seulement  au  ca- 
non 26,  la  défense  faite  aux  Juifs  et  aux  Sarrasins  d'avoir  chez  eux  de* 
esclaves  cbiétieus,  sous  quelque  piétexte  que  ce  soit.  Bien  plus,  le  der- 
nier canon  du  concile  de  Lati an, parmi  les  mesures  sévères  qu'il  prescrit 
contre  les  bandes  connues  sous  le  nom  de  Brabançons,  de  Navarrai*. 
d'Arragonais,  ordonne  de  confisquer  les  biens  de  ces  brigands,  et  permet 
aux  primes  de  les  réduire  en  servitude.  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu  et  in- 
sensiblement que  l'esclavage  fut  aboli.  Le  christianisme,  dit  M.  de 
Maistre,  qui  agissait  divinement,  agissait  par  la  nu  me  raison  lentement. 

L'histo.re  des  Papes  ne  doit  cou  tenir  que  des  faits  rigoureusement 
vrais,  M.  Artaud  est  un  écrivain  consciencieux,  et  il  peut,  tout  en  faisant 
droit  aux  exigences  les  plus  minutieuses  de  la  critique,  faire  un  ouviage 
digne  du  plus  haut  intérêt.  Nous  en  avons  pour  garant  les  deux  volumes 
qu'il  vient  de  publir.  L'indulgence  et  la  protectiou  de  tous  les  catho- 
liques ne  lui  seront  pas  seulement  acquises,  comme  il  l'espère  modeste- 
ment ;  il  peut  compter  encore  sar  leur  reconnaissance  ;  en  déroulant 
l'histoire  des  Papes,  il  fait  béuir  le  christianisme. 

L'abbé  Dassance. 
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RETVE  ET  1C0UVEIXE5  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME. 

Lundi  prochain,  3  mai,  anniversaire  de  la  fondation  de  l'OEuvrc  de  la 
l'iopaftat'tondelaFoi,  il  sera  célèbre  en  l'église  Saiiil-Sulpicc,  par  Mgr 
Y  mol  les,  évéquede  Coloinbv,  vicaire  apostolique  de  Mandclionrie.  une 
înessc  qui  sera  suivie  d'un  discours  en  fa\ctir  de  l'OEuvre  par  M.  l'abbé 
l/irligiie. 

Il  n'y  aura  pas  de  quête.  Le  trésorier  de  l'OEu  vre  est  M.  Choiselal-Cial 
li^n,  rue  Cassette,  36. 

—         m  &m       

lalc'.tre  encyclique  que  le  pape  Pie  IX  vient  d'attester  à  to:is  les  ar- 
chevêques cl  évoques  en  faveur  de  la  malheureuse  Irlande,  esi  appréciée 
par  le  Commerce  en  des  termes  qui  font  honneur  à  l'impartialité  de  ce 
jiurnal  : 

•  l-n  acte  de  piété  réelle,  de  la  part  de  Pie  IX,  ne  surprend  plus  personne  eu 
Karope.  Les  cœurs  se  tournent  vers  cette  eminente  sainteté  qui,  dans  Rome  af- 
uiblic,  montre  encore  au  monde  le  spectacle  unique  de  la  grandeur  purement 
morale.  Mais  ce  que  nous  attendons  avec  anxiété,  c'c!»i  que  les  fidèles  obéissent 
scelle  voix  qui  leur  parle  de  charité  effective.  Pendant  un  hiver  tout  entier,  l'Ir- 
lande a  souffert  l'agonie  tous  les  yeux  de  l'Europe.  Une  pitié  stérile  a  seule  ré- 
pondu aux  cris  d'angoisse  de  toul  un  peuple  mourant  de  faim  et  de  front.  Il  eut 
«té  fcicîle  à  ces  hommes  que  des  intérêts  politiques  niellent  en  mouvement,  de 
proposer  el  de  réaliser  un  projet  de  contribution  générale  et  volontaire  en  faveur 
iU» NrUite.  Cette  initiative  d'humanité  n'a  pas  été  prise.  Puissc-t-elle  être  ins- 
pirée au/bnrd'btii  à  nos  évéques  par  la  nouvelle  encyclique  de  Rome!  » 

Une  lettre  de  Beyrouth,  à  la  date  du  G  avril,  contient  le  récit  d'un 
*  nréuciiicnl  tragique  qui  a  jeté  de  nouveau  l'épouvante  parmi  l.i  popula- 
\  tiou  chrétienne  de  cette  contrée,  et  qui  ne  rappelle  que  trop  bien  le 
*:•  crime  dont  le  P.  Thomas  a  été  la  victime.  Puisse  cette  fois  la  justice  plus 
1  ffrme  et  plus  éclairée  ne  pas  s'égarer  ou  s'arrêter  dans  les  ténèbres  de 
:J  <e  nouveau  drame! 

I'*  o  Beyrouth,  le  6  avril  1817. 

»  Il  vient  de  se  passer  à  Deïn-el-Kamao,  petite  ville  à  trois  lieues  d'ici,  située 
dam»  la  montagne,  un  fait  atroce  qui  preoe»  upe  vivement  lotis  tes  esprits.  Une 
pmrcSMon  rut  lieu  le  dimanche  des  Uame.nix  dans  mute  la  ville,  suivant  l'usage 
s   maranile,  en  mémoire  de  rentrée  triomphale  de  Jé>us-Chrisl  dans  Jérusalem. 
-    hViuniup  d'enfants  y  assistaient.  Survint  un  terrible  orage  qui  dispersa  toul  le 
i    MAiiile,  cl  quelques  étirants  cherchèrent  un  refuge  dans  les  maisons  voisines.  On 
était  alors  dans  le  quartier  des  Juifs.  Un  jeune  enfant  chrétien  de  six  ans  ne  re- 
tint pas.  Vainement  on  l'attendit,  vainement  on  le  chercha,  vainement  aussi  on 
dt  d«  s  perquisitions  dans  les  maisons  juives.  Les  premiers  soupçons  s'étaient 
irorié*  de  ce  côlé,  chose  fort  naturelle,  puisque  dans  le  procès  du  P.  Thomas  un 
•tes  accusés,  qui  s'est  fait  musulman  pour  échapper  à  la  vengeance  de  tes  co- 
i-Kgionuaires  après  avoir  avoué  te  crime,   interroge  sur  ses  causes,  avoua 
ifii'îl  leur  fallait  tous  les  ans  du  sang  eh  rôtie  n  pour  la  confection  de  leur  pain 
«?me  de  Pagnes.  Il  ajouta  que  le  P.  Thomas  avait  été  tué  dans  ce  but,  et  son 
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sang  recueilli  et  employé  pour  cel  usage.  Enûn,  au  bout  de  trois  jours,  on  a  re- 
trouvé le  cadavre  du  pauvre  enfant  dans  les  champs.  Ses  mains,  ses  pieds  et  son 
coté  étaient  percés,  et  on  l'avait  de  plus  saigné  au  cou.  Impossible  de  mécon- 
naître la  main  des  bourreaux.  La  première  pensée  des  chrétiens  fui  de  se  faire 
jostice.  Mais  ils  cédèrent  aux  conseils  donnés  de  poursuivre  la  vengeance  par  des 
voies  légales.  L'obtiendront-ils?  Dieu  le  sait  et  f  en  doute.  Cependant  la  mère 
est  devenue  folle  de  douleur.  Le  père  est  venu  à  Beyrouth  faire  sa  déposition  ;  il 
attend,  mais  il  a  juré  que  si  le  gouvernement  lui  déniait  la  vengeance,  il  se  la  fe- 
rait prompte  et  teniblc.  Plusieurs  Juifs  ont  été  saisis  et  emprisonnés  ici.  On  in- 
terroge, on  consulte.  Mais  la  justice  turque  est  si  lente  et  si  vénale!  Que  feront 
les  consuls  des  puissances  européennes?  Il  est  à  craindre  qu'ils  n'agissent  que 
mollement  et  n'étouffent  l'affaire.  L'Autriche  est,  chose  honteuse,  la  protectrice 
avouée  des  Juifs  en  Orient.  L'Angleterre  les  protège  au>si,  tout  main,  en  haioe 
de  la  France.  La  Russie  ne  s'émeut  que  pour  ses  sujets.  La  France...  la  France 
ne  protège  plus,  et  son  consul  semble  avoir  perdu  toute  autorité  et  toute  in- 
fluence. » 

1M.  l'évêque  de  Luçon  a  adressé,  le  16  mars  dernier,  à  ses  diocésains, 
mie  lettre  pastorale  pour  publier  des  indulgences  attachées  par  N.  S.  P. 
le  pape  Pie  IX  à  la  récitation  de  la  prière  :  3f>mnrarr,  6 pùssima  Pirgo. 
Il  importe  de  faire  connaître  cette  nouvelle  faveur  de  Sa  Sainteté, au 
moment  où  va  s'ouvrir  le  mois  consacré  par  la  piété  des  fidèles  à  hono- 
rer la  Mère  de  Dieu. 

«'Notre  Saint-Père  le  pape  Pie  IX,  dit  le  prélat,  par  un  décret  «le  la  sacrée  con- 
grégation des  Indulgences,  du  23  juillet  dernier,  a  daigné,  dans  sa  bonté  aposto- 
lique, accorder  une  indulgence  de  500  jours  à  tous  les  fidèles  de  l'un  el  de  l'autre 
sexe  qui  réciteront  dévotement  et  avec  un  cœur  contrit  cette  prière  si  connue  4t 
saint  Bernard  à  la  sainte  Vierge,  qui  commence  par  ces  mots  :  Memorart,  (Sem- 
v*nez  vous)  C'est  au  diocèse  de  Lyon  qu'a  été  concédée  cette  faveur,  sur  les 
supplications  faites  par  S.  Em.  Mgr  le  cardinal  de  Bonald,  tant  en  son  nom  qu'à 
celui  d'un  très  grand  nombre  de  prêtres  et  de  fidèles  de  l'un  et  de  l'antre  m 
Mais  par  le  même  décret,  S.  S.  qui  voulait  donner  à  l'Eglise  de  France  une  1 
vr lie  preuve  de  sa  toute  spéciale  affection,  étendit  cette  grâce  à  tont  le  royao 
dette  indulgence  de  300  jours  peut  se  gagner  autant  de  fois  qu'on  récite  la  a** 
<iile  prière,  soit  eu  latin,  soit  en  tout  autre  idiome,  pourvu  que  la  traduction «l 
soit  fidèle. 

»  De  plus,  ceux  qui,  durant  un  mois,  seront  dans  la  pieuse  habitude  de  la  ré- 
citer, une  fois  au  moins  par  jour,  pourront  gagner  une  indulgence  plénière,  Vm 
des  jours  du  mois  qu'ils  choisiront,  à  condition  que ,  s'éiaut  confessés  et  ayant 
communié ,  ils  visiteront  une  église  ou  un  oratoire  public,  et  y  prieront  aux  in- 
tentions de  S.  S.  » 

Eu  réponse  à  une  supplique  que  le  prélat  avait  présentée  à  S.  S.  pow 
obtenir  la  même  grâce,  la  sacrée  congrégation  des  Indulgences  lui  a 
iiausmis  un  nouveau  décret,  dbis  et  0/6/.*,  du  11  décembre  dernier, 
qui  étend  cette  même  faveur  à  tous  les  fidèles  du  monde  catholique,  el 
l.i  cou Ki  iue  à  toujours. 

En  même  temps,  le  prélat  rappelle  à  ses  diocésains  que,  par  conces- 
sion du  Saint-Siège,  les  personnes  pieuses  qui  se  confessent  ordinaire- 
ment tous  les  quinze  jours,  n'ont  pas  besoin  de  se  confesser  de  nouveau 
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pour  gagner  cfttte  indulgence  et  les  autres  qui  sont  attachées  â  divers 
eiercicea.  M.  l'Archevêque  de  Paris  ei  d'autres  évêques  mu  obtenu  la 
même  faveur  pour  leurs  diocésains. 

La  corvette  la  Bayonnaist,  commandée  par  M.  Jurien  de  La  Gravière, 
capitaine  de  corvette ,  a  mis  à  la  voile  à  Cherbourg  le  24  avril,  pour  se 
reudre  en  Chine,  où  elle  transporte  M.  Forth-Rouen  et  les  autres  mem- 
bres de  la  mission  française,  plusieurs  missionnaires  français  et  M.  l'abbé 
Salvi,  envoyé  du  gouvernement  pontifical  à  Ci  mon. 

W.  l'abbé  La n franchi,  aumônier  de  la  division  navale  de  la  Chine 
s'est  aussi  embarqué  avec  la  mission  sur  la  B«yonnai\e.  Le  gouverne- 
meut  a  mis  à  la  disposition  de  cet  ecclésiastique  un  assortiment  complet 
ci  ornements,  vases  sacrés  et  autres  objets  nécessaires  au  culte.  Plu- 
sieurs atities  personnes  ont  également  pris  passade  suc  ce  bâtiment,  no- 
tamment trois  missionnaires  qui  se  rendent  à  Canton  :  MM.  Nicolas 
Biouliou,  du  diocèse  de  Langres  ;  Louis  Projet,  de  celui  de  Lyon,  et 
Je.iu  Baptiste  Yiulbett,  du  diocèse  de  Soissons. 


La  congrégation  de  Notre-Dame  de  Sainte-Croix  du  Maus  vient  de  faire 
partir  qutuze  personnes,  trots  prêtres,  huit  Frères  et  quatre  Sœurs,  pour 
les  Etats-Unis.  Ces  missionnaires  s'embarqueront  le  28  de  ce  mois,  au 
Mavre,  avec  M.  l'évèque  de  Montréal,  sous  la  direction  duquel  ils  doivent 
fonder  trois  établissements,  dont  deux  à  Saint-Laurent  et  un  à  Saint-Louis 
(WTerreboune. 


Oa  lit  dans  V  Océan  de  Brest  : 

«  Toat  le  monde  coanait  à  Brc>l  M.  Marceau,  le  neveu  de  l'intrépide  général 
du  même  nout  le  fondateur,  dans  notre  ville,  de  la  société  de  Saiiit-Vincent-de- 
Paul,  le  lieutenant  de  vaisseau  à  qui  sa  mère  fit  cette  belle  réponse,  quand  il  alla 
1*  consulter  sur  les  propositions  que  lui  faisait  la  société  de  l'Océanie  de  pren- 
dre le  commandement  «le  V  Arche-d' Alliance  :  a  Va ,  mon  (ils,  suis  l'inspiration 

•  de  Dieu;  j'aime  mieux  te  voir  le  dernier  sur  le  martyrologe  des  saints,  que  le 

•  premier  sur  le  cadie  des  officiers  de  la  marine.  »  Ce  fut  après  cette  noble  ré- 
panse  que  M.  Marceau,  commandant  le  vapeur  le  Vutlon,  donna  s:i  démission  qui 
oe  fet  pas  acceptée  par  le  ministre.  Nous  avons  en  différentes  fois  depuis  des 
aouvelles  de  i'iutrcpide  marin.  Aujourd'hui  nous  ne  résistons  pas  au  désir  d'en- 
tretenir nos  lecteurs  d'une  cérémonie  faite  dans  le  détroit  de  Magellan,  par  le 
commandant  de  VArcke-a"  Alliance.  Ce  t.  il  après  avoir  échoué  entre  l'île  Sainte- 
Elisabeth  et  file  Sainte-Mai  lue.  L'équipage  était  jaloux  de  laisser  «Lins  ces  lieux 
un  souvenir  de  sou  passage.  Pendant  plusieurs  jours ,  on  travailla  avec  ardeur  à 
la  confection  du  signe  uugusie  de  notre  rédemption.  La  cioix  achevée  l'ut  des- 
cendue sur  une  fie  déserte,  bénite  pir  un  des  missionnaires,  et  pl.mtce  sur  cette 
terre  lointaine,  d'où  «lie  s'élève  à  une  hauteur  de  16  pieds.  Les  (rois  lettres 
D,  D.  H.,  Deo  dedicavit  Marceau,  sont  gravées  sur  le  tronc  de  la  croix  ;  2î  coups 
d'espiiigoJes,  tirés  par  le  navire  pavoisé,  ont  salué  ce  symbole  de  notre  foi  au- 
tov  taquet  ont  été  attachées  de  nombreuses  médailles  faciles  a  prendre  par  ceux 
qui  viendront  a  passer  devant  cette  île.  » 
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Le  chapitre  métropolitain'  de  Besançon  vient  de  perdre  l'un  de  su 
membres  les  plus  vénérables.  M.  Jean-Denis  Bideaux,  ne  à  Boudins,  le 
16  janvier  Ï759,  est  mort  dimanche  18  avril,  à  l'âge  de  88  ans.  Emigré 
lois  des  proscriptions  de  la  terreur,  M.  Bideaux  ne  tarda  pas  à  rentrer 
en  France.  A  I  époque  dii  concordat,  il  fut  nommé  curé  de  Faverney. 
Quelques  années  plus  tard  ,  il  a  été  appelé  à  l'importante  cure  de  \'e- 
soul,  qu'il  a  du  quitter  en  1811,  à  cause  de  son  grand  âge,  pour  venir 
prendre  rang  parmi  les  chanoines  de  la  métropole.  Eminemment  distin- 
gué par  sa  science  et  ses  hautes  vertus,  M.  Bideaux  jouissait  de  l'estime 
de  toutes  lis pe. sonnes  qui  Tout  < ouuu.  (lm/>artiaf.) 

ALLEMAGNE — La  sainte  solenniié  du  jour  de  Piques  a  été  mar- 
quée à  Magdebo:trg  par  un  scandale  inoui.  Le  pasteur  Uhlicli,  prêchant 
dans  le  ten.plc  de  Sainte  Catherine,  sur  le  grand  mystère  du  jour,  t 
publiquement  combattu  du  haut  de  la  chaire  évaugéhque  le  miracle  de 
la  résurrection  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ 

Après  avo.r  mis  eu  face  Tune  de  l'autre  la  croyance  chrétienne  et  l'in- 
terprétation îles  vérités  du  christianisme,  d'après  le  système  des  ratio- 
nalistes, l'audacieux  réformateur  pasta  dans  la  seconde  partie  de  sou 
discours  à  l'application  de  ce  qu'il  appela  X échelle  de  la  rais>n%  au  fait  de 
la  résuri  ection  du  Seigneur.  Suivant  ce  système,  «  le  Seigneur  (car  le 
»  pasteur  rationaliste  lui  donne  eucore  ce  litre,  on  ne  sait  trop  pourquoi) 
»  avait  prodigieusement  souffert  eu  son  aine  de  l'ingratitude  d'un  peuple 
»  qu'il  avait  tant  aimé.  L'on  s'explique  donc  facilement  que  chez  lui  la 
»  vie  se  soit  retirée  dans  son  dernier  asile,  et  qu'il  ait  semblé  mourir  • 
»  avant  d'autres  ;  mais,  eu  léalilé,  il  n'aurait  pas  succombé  aux  tortnretfl 
»  du  crucilicmeut.  Détaché  de  la  croix,  embaumé  d'aromates  et  déposé  ■ 
»  en  un  sépulcre  nouvellement  taillé  dans  un  lochcr,  Dieu,  dans  sasa- 
»  gesse,  aurait  réveillé  eu  lui  l'étincelle  de*  vie  ;  soit  que  les  foi  tes  ciua- 
»  nations  des  aromates  dont  il  était  embaumé,  soit  que  la  fraîcheur  du 
h  caveau  sépulcral  aient  réagi  sur  lui,  cette  étincelle  aurait  éclaté  tout  à 
»  coup,  et  serait  rede venue  la  flamme  de  la  vie.  Ainsi  seulement  le  Jafe, 
»  se  présenterait  à  nous  conforme  à  la  raison  ;  et  quant  à  moi,  continue 
»  l'o.ateur,  ouvrant  mon  cœur  à  de  ineilleuies  convictions,  je  ne  pût 
»  que  le  présenter  sous  ce  jour  qui  est  le  résultat  du  zèle  que  j'ai  ap*» 
»  porté  à  son  examen.  » 

(]ette  théorie  .blasphématoire,  qui  nie  à  ta  fois  la  mort  et  la  résurrec- 
tion du  Christ,  n'est  pas  nouvelle  en  Allemagne;  unis  elle  ne  s'était  pas 
présentée  à  la  pensée  des  Juifs  qui  s'étaient  contentés  de  soutenir  que  son 
corps  avait  été  volé  par  ses  disciples.  Dans  maint  et  maint  ouvrage  elle 
avait  été  soutenue  avec  des  modifications  diverses,  et  elle  avait  fiui  par 
prévaloir  dans  le  système  rationaliste.  Ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  c'est . 
l'effronterie  d'un  soi-disant  ministre  de  l'Evangile  qui,  du  haut  de  la. 
chaire,  et  daus  un  temple  encore  appelé  chrétien,  la  développe  et  b 
donne  comme  le  résultat  des  plus  sérieuses  recherches.  A  cela,  que  .; 
dira  le  gouvernement  prussien?  Est- il  déjà  tombé  assez  bas, en  fait  de 
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foi  oa  d'autorité,  pour  souffrir  un  pareil  scandale  sans  oser  sévir  rontre 
son  auteur  ?  C'est  là  une  question  qui  ne  petit  tarder  à  être  résolue. 

io  g  ^i 
ANGLETERRE  — Les  catholiques  ont  tenu  le  21,  à  Londres,  sous  lu 
présidence  du  comte  de  Shrewsbury,  un  meeting  auquel  assistaient  plu- 
sieurs évéques  et  un  grand  nombre  d'autres  ecclésiastiques.  On  y  a 
protesté  contre  l'exclusion  dont  \rs  écoles  catholiques  sont  frappées  dans 
h  répartition  du  crédit  demandé  par  le  gouvernement  à  la  législature 
pour  encourager  l'éducation  nationale. 

PRUSSE.  — Après  avoir  si  ouvertement  favorisé  les  sacrilèges  paro- 
d=es  du  culte  catholique  par  les  rongUns  et  par  les  czerkistes,  le  gouver- 
nement prussien  a  voulu  tout  à  coup  déployer  contre  les  rnppisies  de 
Kœnigsberg  des  moyens  de  rigueur  qui  lui  ont  assez  mal  réussi.  Rupp  ayant 
choisi  la  grande  salle  du  Casino  des  Juifs  pour  y  prêcher  et  distribuer  la 
cène,  le  dimanche  de  Pâques,  y  fut  prévenu  par  un  agent  de  police  qui 
somma  les  premiers  arrivants  de  se  retirer.  Ceux-ci  lui  répondirent  par 
«tn  refus  formel  d'obtempérer  a  celte  injonction,  et  bientôt  le  nombre 
des  dévols  ruppistes  ayant  augmenté,  ils  le  poussèrent  hors  de  la  salle. 
Par  suite  du  rapport  qui  en  fut  fait  au  bureau  de  la  police  centrale,  un 
fonctionnaire  d'un  ordre  supérieur  vint  réitérer  la  sommation  précé- 
dente: mai*  il  fut  également  jeté  hors  de  la  salle,  et  la  porte  étant  fer- 
fermée  à  clef,  le  service  ruppiste  commença  et  finit  sans  que  l'autorité 
prit  d'antres  mesures  contre  cet  acte  de  rébellion.  Le  service  ruppiste 
fut  célébré,  non-seulement  ce  jour-là,  mais  aussi  le  lendemain,  lundi  de 
Pâques,  dans  deux  localités  différentes.  Le  pasteur  Détroit,  chef  de 
J'JEglis*  indépendante  française,  fut  un  peu  moins  liardi,  parce  que  sa 
coterie  est  bien  moins  nombreuse  que  celle  du  docteur  Rupp. 

■      —  Ml    ■    —  • 

SUISSE.  —  Le  canton  de  Zurich  vient  aussi  de  fournir  son  contingent 
au  nombre  d'ames privilégiées  que  le  Seigneur  se  plaît  à  retirer  des  voies 
de  Terreur.  M.  E.  Bliinischti,  citoyen  de  la  ville  de  Zurich,  en  posses- 
sion d'une  Iw'le  fortune  et  doué  de  talents  très-distingués,  s'est  exclu- 
sivement voué  à  l'étude  des  langues  et  à  la  culture  des  sciences.  Cette 
belle  vocation  lut  avait  ouvert  les  bibliothèques  les  plus  riches  de  France 
et  d'Allemagne.  Là,  son  assiduité  à  fouiller  tous  les  trésors  de  la  litté- 
rature historique  lui  avait  fait  découvrir  une  multitude  de  faits  diamé- 
tralement opposés  aux  récits  da  historiens  de  la  réforme,  et  cette  dé- 
couverte avait  profondément  altéré  la  confiance  qu'il  avait  accordée  à 
ces  écrits  apologétiques  de  l'œuvre  de  Zwingle  et  de  Calvin.  La  marche 
progressive  du  protestantisme  vers  le  rationalisme  et  !<•  panthéisme,  ré- 
sultat dont  il  ue  pouvait  se  dissimuler  la  conséquence  logique,  acheva 
Fœuvre  que  son  horreur  pour  le  mensonge  avait  commencée.  Après 
s'être  consciencieusement  préparé  à  la  grande  œuvre  de  sa  couver- 
lion,  il  rient  de  faire,  au  canton  de  Schwytz,  profession  de  la  foi  ca- 
tholique. Un  des  premiers  ouvrages  qu'il  va  faire  paraître  sera  une 
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histoire  approfondie  des  missions  du  Paraguay.  Il  a  en  portefeuille  d'il*, 
portants  documents  historiques,  dont  plus  tard  il  pourra  faire 
pour  l'instruction  de  notre  âge  si  frivole  et  si  pétri  de  préjugés. 


REV1E  POLITIQUE. 

l/ÉMjkXCIPATION  DES  ESCLAVES  ET  LE  CLERGÉ  COLONIAL. 

Avant  la  prédication  de  l'Evangile  par  le  ministère  des  apôtres,  continué  par 
l'Eglise,  nul  chez  les  païens,  philosophe  ou  législateur,  n'avait  essayé  de  06» 
trir  l'abominable  trafic  de  l'homme  par  l'homme.  L'esclave  était  une  choit 
dont  le  maître  pouvait  user  et  abuser  sans  contrôle  comme  sans  frein,  Le 
christianisme  parut,  et  devaul  la  loi  de  Jésus-Christ  qui  ramena  l'humanité  an 
pure  et  primitive  origine,  tous  les  hommes  deviuient  des  frères,  égaux  eu  tira»  ' 
et  en  privilèges  spirituels.  Il  u'y  a  plus,  disaient  les  apôtres,  ni  grecs  ni  barba- 
res, ni  maUrrt  ni  esclaffes.  Telle  fut  la  plus  grande  révolution  régénérante 
et  bienfaisante  qu'éprouva  la  société.  Cependant,  qu'on  le  remarque  bien,  les  con- 
ditions sociales  ne  furent  point  bouleversées;  elles  furent  au  contraire  mises  m 
harmonie  avec  renseignement  de  l'Evangile,  lequel  en  béatifiant  la  pauvreté  vo- 
lontaire n'a  pas  non  plus  violemment  dépossédé  le  riche  de  son  opulence,  nais 
Ta  conduit  à  partager  ses  biens  avec  les  autres  membres  de  la  grande  Camille 
chrétienne,  les  pauvres,  devenus  ses  frères  en  Jésus-Christ. 

Voilà  toute  la  sublime  simplicité  de  la  politique  du  christianisme  mi^e  ai  grand 
jour.  Cette  politique  n'est  point  un  art  savamment  combiné  dans  la  léle  d'un  lé- 
gislateur ou  d'un  homme  d'Etat,  lequel  en  tire  à  son  gré  l'application^  pariîeVt 
dans  le  but  de  régir  une  partie  du  monde.  Non.  Le  christianisme  a,  dès  son  ori- 
gine, pris  les  devant*  sur  tous  les  abolilionistes  les  plus  vantés  et  le*  plusardenlfc 
Bien  avant  que  l'Angleterre,  celte  fie  de  l'oppression  catholique,  eût  trouvé  tris- 
avantageuse  la  politique  d'une  émancipation  lictive  pour  les  hommes  de  roule» 
de  ses  colonies,  l'Eglise  par  ses  papes  avait  proclamé,  et  tous  les  monmè 
res  du  moyen-Age  avaient  commencé  à  réaliser  l'émancipation  géi  craie  du  genre 
humain. 

Pourquoi  donc  vient-on  aujourd'hui  dans  tes  assemblée*  politiques  rendre  le 
clergé  responsable  de  quelques  effroyables  abus  du  régime  coluui.il  par  rap- 
port aux  esclaves?  Pourquoi  M.  Lcdru-Rollin,  en  particulier,  reproche-t*iI  am 
clergé  colonial  d'être  opposé  aux  mesures  gouvernementales  par  lesquelles  m  , 
vient  un  peu  tard  sanctionner  législativement  l'égalité  humaine  saintement  pré- 
coce par  l'Evangile?  Est-ce  que  le  principe  de  l'affranchissement  n'est  pas  u 
principe  catholique?  Est-ce  que  l'Eglise  a  cessé  un  instant  de  flétrir  l'abomina» 
ble  traûc  du  sang  humain  ?  A  quoi  tendent  donc  les  invectives  de  M.  Ledra- 
Rollin  contre  les  missionnaires  des  colonies?  A  montrer  une  fois  de  plus  l'injus- 
tice et  l'inconséquence  des  démocrates  de  tous  les  temps.  En  95,  nul  ne  plaids 
plus  chaudement  la  cause  des  esclaves,  que  le  régicide  Grégoire  et  ses  amfc. 
Or,  pendant  que  ces  philanlropes  législateurs  prêchaient  la  tolérance,  l'é- 
galité et  la  fraternité  humaine  ,  leurs  décrets  sanguinaires  incendiaient  et 
couvraient  de  massacres  notre  colonie  jadis  si  florissante  de  Saint-DomingM. 
Le  christianisme,  l'Eglise,  le  clergé,  s'y  prennent  autrement  pour  procurer 
rnttrsmch'memenl  des  noirs.  D'abord,  selon  la  parole  du  maître,  ils  disons 


(  vi;o  ) 

aux  esclaves  en  le*  moralisant  :  Veritas  liberabil  vos;  ee>l  la  vériié  dans  voire 
foi  ridons  vos  csuvres  qui  vous  rendra  libres.  Puis  les  prédicateurs  de  l'E- 
vangile, dont  la  mission  n'est  jamais  politique,  disent  aux  hommes  d'Etat  :  t  A 
vous  d'achever  par  les  lois  ce  que  nous  avons  préparé  par  nos  doctrines  et  par 
nu*  exemples.  » 

D'après  de  tels  enseignements  et  la  pratique  générale  de  P Eglise,  que  signt- 
aenl  encore  une  fois  les  étrange  accusations  de  M.  Ledrii-Rollin  contre  les 
prêtres  des  colonies  françaises  ? 

«  Le  clergé  des  colonie*,  dit-il ,  sort  du  séminaire  du  Saint-Esprit  ;  et 
dans  cet  établissement  religieux,  on  enseigne  que  l'esclavage  est  une  chose  sa- 
crée (murmures  de  doute),  qu'il  ne  contrarie  pas  les  lois  de  Dieu,  qu'on  peut 
vendre  et  acheter  des  esclaves.  (Môme  mouvement.)  Réglant  leur  conduite  d'a- 
près ces  enseignements,  tous  les  prélies  des  colonies  ont  des  esclaves,  des  es- 
claves qu'ils  font  battre  ;  et  jusque  dans  les  églises  ils  tiennent  séparées  avec  un 
Min  extrême  les  femmes  de  couleur,  des  blanches.  Il  y  a  plus,  ils  écrivent 
dus  les  journaux  en  faveur  de  l'esclavage;  et  pour  leur  répondre,  on  ne  trouve 
aran  organe  de  la  publicité  qui  répète  ers  plaintes.  » 

Tout  cela  est  aussi  exact  que  les  doctrines  du  fameux  Grégoire  étaient  ortho- 
doxes et  équitables.  Non,  dans  aucun  séminaire  on  n'enseigne  la  légitimité  du 
mie  d'une  portion  de  la  race  humaine  ;  non,  les  prêtres  missionnaires  des  colo- 
nie* n'ont  pas  d'autres  esclaves,  que  ceux  qu'ils  sont  bien  forcés  d'avoir  pour 
les  nécessités  domestiques,  et  encore  les  traitent-ils  comme  des  serviteurs  chré- 
tiens et  des  frères.  Non,  le  clergé  colonial  n'écrit  pas  un  mot  en  faveur  de  la 
traite  abominablement  contraire  à  (Evangile.  Non,  ce  n'est  pas  le  clergé  qui 
sépare  dans  les  églises  la  race  noire  de  la  race  blanche  ;  il  déplore  celte  inju- 
riante distinction  dans  la  maison  de  Jésus-Christ  ;  il  souffre,  il  est  souvent  vic- 
time de  l'impuissance  de  ses  efforts  à  établir  la  sainte  unité  des  cœurs.  Seule- 
ment il  voudrait  que  les  partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage  n'oubliassent  point 
de  provoquer  aussi  l'affranchissement  du  ministère  pastoral,  trop  souvent  enchaîné 
dans  les  entraves  de  l'administration  laïque.  Ce  qu'il  attend  pour  être  évangéli- 
quement  abolilinniste,  c'e>t  une  organisation  emonique,  c'est  une  hiérarchie  clé- 
ricale fortement  constituée  et  perpétuée  par  des  évéques  ou  des  vicaires  aposto- 
liques, que  le  Saiut-Siegc,  d'accord  avec  le  gouvernement  français,  aura  en- 
voyés. Voilà  ce  que  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  comprendre,  dans  ses  préoc- 
cupations de  parti,  M.  Ledru-Rollin,  et  voilà  aus*i,  nous  devons  bien  le  dire, 
e;  .pie  n'a  pas  même  indiqué  dans  sa  répou>e  évasive  M.  le  ministre  des 
Mil  oui  es.  Maistms  ces  maux  accablants  qui  désolent  nos  possessions  d'oulrt-mer, 
«ont  présents  au  cœur  du  souverain  Pontife;  et  Rome,  cette  métropole  et  cette 
mère  si  tendre  de  toutes  les  églises,  ne  tardera  pas,  nous  l'espérons,  à  sur- 
monter les  inexplicables  lenteur  de  la  politique,  pour  procurer  aux  colonies  les 
secours  spirituels  si  impatiemment  et  si  impérieusement  réclamés. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVEUS. 

INTÉRIEUR. 

FAMS,  28  avril.  —  Une  ordonnance  royale,  du  25  de  ce  mois,  nomme  M.  le 
aarquis  d'Audiffret,  pair  de  France,  président  de  la  commission  de  surveillance 
dt  b  caisse  d'amortissement,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Roy. 
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—  Le  roi  et  la  fam'llc  royi!c  sont  alb's  hier  rendre  visile  h  la  reine  Christine, 
à  Foceasioa  de  l'anniversaire  de  sa  naissance.  Le  même  molif  avait  rassemblé  il 
l'hôtel  de  Gourcelles  la  légation  de  S.  M  catholique  et  une  foole  de  notabilités 
fam<;ai<es  et  espagnoles.  La  réception  a  duré  trois  heures. 

—  Eu  iète  des  promotions  dans  Tordre  de  la  Légion -d'Honneur,  qui  doivent 
avoir  lieu  à  l'occasion  du  1er  mai,  se  trouvent  MM.  les  lieutenants-généraux  ba- 
ron Gourgaud  et  comte  de  Castellane,  qui  sont  nommes  grand'eroix  de  la  Lé- 
gion-d' Honneur. 

—  Le  collège  de  France  a  été  encore  lundi  dernier  le  ih/'âlre  de  scènes  de  dé- 
sordre qui  ont  eu  moins  de  gravité  et  de  durée  que  les  précédentes.  Les  jeunes 
gens  qui  voulaient  empocher  le  suppléant  de  M.  Quinet  d'ouvrir  le  cours  étaient 
en  si  petite  minorité  qu'ils  ont  renoncé  de  bonne  heure  à  l'idée  de  violenter  l'as- 
semblée. Quelques-uns  des  plus  obstinés,  desquels  on  n'avait-po  obtenir  silence, 
ont  été  expulsés  par  la  force  publique;  les  autres  sont  sortis  de  bon  gré,  et  le 
professeur  a  pu  faire  sa  leçon. 

—  Mme  la  comtesse  de  Saint-Aignan,  née  Gaulai ncotirt,  femme  de  M.  le 
comte  de  Saint-Aignan,  pair  de  France,  vient  de  mourir  âgée  de  soixante  et  ouïe- 
ans. 

—  Le  conseil  de  guerre  nommé  pour  juger  M.  Olivieri,  lieutenant  de  vaisseav, 
ex-commandant  du  bateau  à  vapeur  \Elna%  sVst  rénni  le  23  à  Toulon  sous  la 
présidence  de  M.  le  contre-amiral  Trehooart.  Il  a  déclaré,  à  la  majorité  de  efsq 
voix  contre  quatre,  que  M.  Olivieri  n'avait  pas,  avant  le  naufrage,  lait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  ;  sur  les  autres  chefs,  il  l'a  acquitté  et  n'a  pas  prononcé  de 
peine.  La  fréquence  des  naufrages  de  bateaux  5  vapeur  a  été  probablement  pour 
beaucoup  dans  les  motifs  qui  ont  porté  le  conseil  à  montrer  une  sévérité  inaccou- 
tumée. 

—  La  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  de  M.  dHScquevihVy  contre  Tarrà 
de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  l'a  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Seine,  comme  accusé  de  faux  témoignage. 

—  Dans  la  nuit  du  20  au  21  avril  a  eu  lieu  un  éboulemeut  à  la  fosse  Saint- 
Louis,  de  la  compagnie  d'Anicbe  (Nord).  Deux  jeunes  ouvriers  ont  péri.  S  x  an- 
tres n'ont  éch  ippé  que  par  miracle. 

—  Dans  la  matinée  du  25,  écrit-on  de  Phalsbourg,  le  feu  s'est  déclaré  dans  les 
combles  du  quartier  d'infanicrie.  Grâce  au  concours  et  au  zèle  des  citoyen*  H 
des  soldats  du  ÏT  léger,  on  s'en  est  rendu  maître,  après  sept  heures  d'un  travail 
opiniâtre.  Deux  hommosont  été  blessés,  mais  ils  ne  coure  u  aucun  danger.  On  a 
à  déplorer  la  pert*  de  toute  la  toiture,  et  à  peu  près  mille  hectolitres  de  blé  ap- 
partenant au  gouvernement,  ce  qui  est  évalué  à  près  de  200,000  fr. 


EXTÊRlEtR. 

ESPAGNE.  —  Si  Ton  en  croit  F  Espagnol,  c'est  par  suite  du  désir  manifesté 
par  le  ri,  que  le  général  Serrano  est  revenu  à  Madrid  plus  promplemcnt  qu'il 
n'en  avait  l'intention.  Le  jour  même  de  son  arrivée,  le  gouvernement  a  présetté 
au  sénat  un  projet  de  loi  fixant  les  droits  et  les  devoirs  des  sénateurs  fonction* 
uaires.  Il  est  dit  dais  ce  projet  que  tout  sénateur  du  royaume,  investi  de  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  pourra  être  employé  par  le  gouvernement  à 
Ae&  missions  de  son  ressort,  même  pendant  la  session  du  sénat.  Si  le  sénateur 
s'excuse  d'accepter  la  mission  parce  qu'il  ne  la  regarde  pas  comme  compatible 
avec  sesob  Rations  politiques,  et  si  le  gouvernement  croit  devoir  insister,  ce  der- 
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nier  demandera  au  sénat  l'autorisation  nécessaire.  En  cas  d'autorisation  du  sé- 
nat, la  personne  nommée  ne  pourra  plus  refuser  d'obéir,  sans  encourir  la  rf  s- 
pon*abilité  attachée  a  l'insubordination  et  à  la  désobéissance. 

PORTUGAL.  —Les  journaux  anglais  du  26  publient  des  nouTelles  de  Pot 
togal  qu'ils  donnent  comme  importantes,  et  qui  te  seraient  en  effet,  sans  la  tléci  - 
>  ion  prise  par  les  puissances  signataires  de  la  quadruple  alliance. 

Comme  il  était  facile  de  le  prétoir,  le  comte  de  Mello,  que  le  vicomte  Sa-D. - 
Baudeira  avait  rejoint  avec  1,500  hommes,  avait  gagné  la  rive  gauche  du  Ta;." 
et  mrn-içail  Lisbonne  avec  le  gros  de  la  colonne  expéditionnaire  qui  était  à  Saii.»- 
Ubes,  dominant  tout  le  pays  autour  de  la  capitale.  Les  troupes  royales  avaient 
abandonné  l'Aleutcjo  et  les  Àlgarvcs  aux  insurgés,  déjà  maîtres  d'Evora,  Port;. 
lègre,  Harvao,  Faro,  Lagns,  et  de  tout  le  pays  au-delà  du  Tage.  Une  insurrec- 
tion générale  venait  d'éclater  à  Cintra  et  dans  tout  le  pays  qui  s'étend  jusqu'il 
Tornrs-Yedras. 

Les  insurgés  touchaient  tic  si  près  à  un  triomphe  complet,  que  les  marins  au  - 
ghis  avaient  débarqué  le  2J  pour  protéger  la  reine  qui,  réduite  aux  dernier*  * 
extrémités,  avait  enfin  consenti  à  changer  son  ministère.  Cette  concession  tai  - 
dive  n'aurait  certainement  pas  arrêté  les  insurgés  triomphants,  si  l'inlcrventio  > 
due  ti ois  puissances  ne  fût  venue  à  point  écarter  les  dangers  qui  menaçaient  l.i 
personne  de  la  reine,  celle  de  ses  principaux  conseillers  et  le  pays  tout  entier. 

PRUSSE.  —  On  écrit  de  Berlin,  le  24  avril  : 

«  Le  commissaire  royal  a  donné  hier  communication  aux  Etals  de  la  réponse 
dn  rot  à  leur  adresse.  Cette  réponse,  conçue  dans  un  esprit  «le  bienveillant  e,  est 
assez  tangue,  et  le  texte  officiel  n'en  a  pas  encore  été  publié.  En  voici  t'analyse 
icUcqoeta  donnaient  aujourd'hui  plusieurs  membres  de  rassemblée. 

»  Le  roi  a  été  touché  des  sentiments  de  loyauté  que  l'adresse  exprime,  ainsi 
fw  et  l'assurance  que  les  Etats  vont  consacrer  leurs  efforts  au  bien  du  pays,  ei: 
se  plaçant  sur  la  base  du  droit.  Le  pouvoir  législatif  est  un  attribut  de  la  cou  - 
rame;  c'est  par  conséquent  à  elle  qu'appartient  également  l'interprétation  «les 
Job.  Ainsi,  une  partie  de  rassemblée  a  élevé  quelques  doutes  sur  la  concordant  e 
entre  les  statuts  du  3  février  et  la  législation  antérieure.  Le  roi  ne  partage  pa* 
ces  vues;  il  reconnaît  en  même  temps  qu'elles  n'ont  iien  d'irrespectueux,  et  il 
a'eo  a  point  été  blessé.  De  sou  côté,  il  a  donné  à  celte  législation  l'application 
qa'il.a  jugée  la  plus  conforme  au  bien  du  pays,  et  il  répète  encore  qu'il  a  éiendu 
les  droits  des  Etats.  Les  statuts  du  5  février  sont  émanés  de  sa  haute  omnipo- 
tence; ils  sont  inattaquables,  mais  ils  ne  sont  pas  fermés,  et  ils  sont  susceptible* 
de  perfectionnement.  Comptant  >ur  le  concours  et  Mir  les  bons  sentiments  de* 
Etais,  le  rui  leur  annonce  eulin  son  intention  de  les  réunir  de  nouveau  dans  uu< 
période  de  quatre  ans.  » 

»  Le  roi  a  répondu  ensuite,  et  séparément,  à  une  demande  des  Etats  de  pro- 
longer  le  terme  de  quatorze  jours  fixé  par  le  règlement  pour  le  dépôt  piénlable 
des  pétitions  ;  le  roi  le  prolonge  de  cinq  jours  seulement  * 

—  Des  lettres  de  Berlin  du  22  avril  annoncent  que,  la  veille,  quelques  troubles 
y  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'augmentation  du  prix  des  pommes  de  terre,  qui 
avaient  été  payées  au  marché  au-delà  de  18  francs  l'hectolitre.  Le  dé^ordie  avait 
commencé  par  le  pillage  des  pommes  de  terre  au  principal  marché  ;  les  |.crlur- 
hateur*  étaient  allés  ensuite  enfoncer  la  maison  d'un  boulanger  où  s'était  réfu- 
giée une  marchande  de  pommes  de  terre. 

Dans  la  soirée,  des  rassemblement*  se  sont  formés  sur  quelques  point-  île  l\ 
trille;  des  dégâts  ont  été  commis  dans  plusieurs  boutiqus  de  boulangers  et  de 
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confiseurs,  et  on  a  lancé  des  pierres  dans  les  fenêtres  de  quelques  hôtels.  L' 
rivée  des  troupes  a  mis  un  terme  a  ces  désordres,  sans  qu'il  fût  besoin  d> 
recours  à  aucune  mesure  coércitive  ;  cependant  quelques  pierres  ont  été  a 
lancées  contre  les  soldats. 

Dans  la  matinée  du  22,  la  police  a  fait  afficher  nne  ordonnance  contre  \n\ 
semblements  ;  l'agitation  se  calmait,  quoiqu'une  ou  deux  boutiques  de  botbq 
aient  été  encore  assaillies.  Ces  troubles,  comme  on  le  voit,  n'ont  aucun  canje 
politique. 

—  Quelques  désordres  se  sont  encore  produits  dans  l'après-midi  du  21,  i 
ils  ont  été  bientôt  réprimés. 

AMÉRIQUE.  —  Nous  recevons  par  la  voie  de  Livcrpool  des  nouvelle 
New- York  du  3  avril. 

Les  dépêches  du  général  Taylor,  si  impatiemment  attendues,  avaient  rnft 
apportées  à  Washington  par  le  lieutenant  Criiicmlni,  qui,  pour  arcompl 
mission,  avait  été  forcé  de  passer,  avec  une  escorte  de  2<K)  hommes,  h  tr 
un  corps  de  300  Mexicains. 

Le  général  Taylor  revendique  pour  son  armée  tous  les  honneurs  de  la  viet 
et  ses  prétentions  non»  paraissent  beaucoup  plus  légitimes  que  ne  l'étaient  < 
de  Santa -Anna.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'après  une  lui  te  meurtrière,  les  à 
ricains  ont  conservé  toutes  leurs  positions.  Les  pertes  ont  été,  do  reste,  b 
coup  moins  considérables  que  ne  le  disaient  les  premiers  bulletin*.  Le  fftfi 
Taylor,  dont  la  petite  armée  comptait  4.500  hommes,  avoue  264  morts,  400 
sis  et  26abents;  il  porte  de  1,500  à  2,000,  eu  morts  et  en  blesses,  les  p 
de  Sauta-Anna,  qui,  disait-on,  avait  laUbé  au  moins  4,000  cadavres  sur  le  d 
de  bataille. 

— sr  n  t  f  *■  imSh —  

CHAMBRE  DES  PAIUS. 

La  chambre  a  voté,  dans  sa  séance  de  mardi,  les  articles  4  et  5  du  prej 
loi  relatif  au  remplacement,  qui  en  a  treize  en  tout.  Le  vote  sur  f  ensenl 
Fart.  3  a  été  réservé,  par  suite  du  renvoi  d'un  amendement  à  la  commiauei 
autre  amendement,  proposé  sur  Part.  6,  a  donné  aux  défenseurs  et  aux* 
saires  de  la  loi  l'occasion  de  se  compter.  Cet  article  porte,  en  substance,  qi 
substitutions  et  remplacements  autorisés  par  les  conseils  de  révision  don 
lieu  à  des  acte*  administratifs,  qui  seront  dressés  dans  un  délai  de  troihjo* 
les  préfets.  M.  Paulze  d'Ivoy,  l'un  des  adversaires  du  projet,  proposait  de 
ce  délai  à  huit  jours.  Après  deux  épreuves  douteuses,  la  chambre  a  dû  prêt 
au  scrutin,  qui  a  donné  pour  résultat  53  voix  pour  et  53  voix  contre  Paafe 
ment.  La  chambre  ne  se  trouvant  pas  en  nombre,  le  scrutin  a  été  annulé, 
être  repris  à  l'ouverture  de  la  prochaine  séance. 

Aujourd'hui  la  chambre,  après  avoir  rejeté  l'amendement  de  M.  Paulze d 
en  a  adopté  un  de  M.  Fulchiron,  substituant  5  jours  h  3  jours.  L'article  3 
voyé  à  la  commission  est  voté  avec  un  amendement  de  M.  de  Montoan 
chambre  adopte  encore  l'art.  7  relatif  à  la  responsabilité  du  remplacé,  f 
discussion  s'engage  sur  l'art.  8  relatif  au  dépôt  du  prix  du  remplacement 
une  caisse  publique. 


CHAMRRK  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Lepellelier-dWiiliiay.  —  Séance  du  27  avril. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  demand 
crédit  d'un  million  pour  complément  des  Myew^s  *?.tt&vt*  s\\\W. 
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i.  uierbettb  annonce  qu'il  va  adresser  quelques  questions  à  MM.  les  minis- 
urs.  Il  reproche  à  M.  le  minisire  de  l'agriculture  un  grave  défaut  de  prévoyance 
imt  (es  circonstances  pressantes  où  nous  nous  sommes  trouvés.  M.  le  ministre 
|k  travaux  publies,  après  avoir  été  malheureux  dans  la  question  du  tracé  des 
inins  de  fer  pour  prévenir  les  dangers  de  l'agiotage,  est  aujourd'hui  faible, 
pnd  il  s'agit  de  déclarer  aux  compagnies  qu'il  maintiendra  les  contrats  dans 
m  intégrité. 

J'arme  au  minisire  de  l'intérieur,  naturellement  appelé  à  porter  le  fardeau  de 
îtie  discussion.  Ici  les  questions  se  présentent  en  foule. 
La  première  est  relative  à  la  non-réorganisation  des  gardes  nationales.  M.  le 
frustre  a  pris  Tannée  dernière  l'engagement  de  mettre  les  faits  d'accord  avec 
sUxt;  celle  promesse  n'est  pas  encore  accomplie  :  le  sera-t-ellc?  Je  n'en  sais 
tea. 

Xiûiienaiit  parle  rai -je  des  subventions  aux  journaux  bien  pensants?  On  les  a 
ées;  mais  malheureusement  des  procès  sont  venus  ré\éier  des  faits  i  n  contesta - 
et.  Ainsi,  après  un  procès  débattu  devant  la  cour  royale  de  Paris,  est  venu  un 
•ces  criminel  devant  la  cour  d'assises  de  Rouen,  où  on  a  révélé  incidemment 
s  oppositions  faites  à  la  caisse  de  M.  Gérain,  sur  les  sommes  ducs  au  rédacteur 
chef  d'un  grand  journal. 

Ce  n'est  |»as  tout  :  des  rédacteurs  de  journaux  ont  imprimé  qu'ils  avaient  été 
bieiitiotuié*.  Itéce mm:- m  encore,  h'  rédacteur  d'un  journal  de  Laval  se  confes- 
t  hom<Mi\  d'avoir  veudti  sa  plnnie.  Il  n'y  a  pas  pour  le  ministère  d'autre  altcr- 
Li\i*  que  de  poursuivre  les  diffamateurs  ou  de  courber  la  tôte. 
Je  ne  sais  q«el  motif  a  pu  déterminer  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  concéder  à 
i  rùhcirur  de  V Epoque,  étranger  aux  entreprises  théâtrales,  le  privilège  d'un 
urre  frrique  qu'il  a  vendu  100,000  fr.  à  un  compositeur  bien  connu.  Et  puis, 
ind  viendra  le  budget,  on  nous  demandera  une  subvention  pour  l'Opéra-Co- 
|*e,  auquel  on  fait  uue  semblable  concurrence. 

I.  le  ministre  de  l'intérieur  essaiera  peut-être,  selon  son  habitude,  de  répon- 
par  des  accusations  de  sollicitations  imputées  à  l'opposition.  Je  ne  sais  si  l'on 
l  excuser  sa  propre  faute  par  la  faute  des  autres  ;  mais  ce  que  je  puis  aflirmer, 
t  qu'il  est  plusieurs  d'entre  nous  dont  on  chercherait  vainement  une  seule 
icilalion  dans  les  cartons  de  tous  les  inini>ières. 

tesanl  au  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  Lherhette  reproche  surtout  à 
Guizot  de  faire  toujours  honneur  de  sa  politique  au  roi.  de  sorte  qu'on  en  est 
n  à  ci  oire  à  la  politique  personnelle. 

I.  le  minière  des  finances  n'est  pas  non  plus  exempt  de  blâme.  Ses  parents  cl 
protégés  sont  tous  pourvus  de  pl.ices;  les  receveurs -généraux  trafiquent  de 
r  crédit,  ci  imposent  nu  gouvernement  des  conditions  que  celui-ci  subit  hum- 
■eni;  1rs  journaux  ministériels  obtiennent  sans  difliculté  des  remises  d'a- 
odes  considérables  :  voilà  bien  de  quoi  émouvoir  l'opinion  publique. 
.'orateur  montre  ensuite  le  ministre  de  la  guerre  n'ayant  d'un  ministre  que  le 
n.  Le  gouverneur  de  l'Algérie  n'attend  pas  d'ordre  de  lui  ;  et  quand  ce  gouver- 
ir  d.iigm?  fatertir  de  ses  projets,  c'est  un  bon  procédé  dont  le  ministre  se  croit 
sque  ob  igé  de  remercier  l'auteur. 

lais  ce  n'est  rien  encore  aux  yeux  de  M.  Lherbelle.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
stitutionnel ,  c'est  de  voir  les  jeunes  princes  fils  du  roi  investis  de  fonctions 
ils  ne  devraient  pas  avoir.  A  l'un  l'artillerie,  à  un  autre  la  cavalerie,  à  on  t  roi- 
né  rinhnterie,  à  un  quatrième  h  marine  ;  la  force  armée  n'ol  «lus  aujour- 
i  entre  fc>  m.iins  de*  miu:sirr<,  elle  est  entre  les  mains  des  \\v\\\vies. 
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L'orateur  termine  ainsi  : 

Messieurs,  dans  l'intérêt  du  pays,  disons  tout. 

Les  lois  de  la  nature  sont  inexorables  ;  le  temps,  dans  sa  marche  hiccss 
et  rapide,  nous  entraîne  tous  ;  il  n'est  donne  à  aucun  de  jeler  l'ancre  da 
fleuve  de  la  vie;  nous  ne  pouvons  que  nous  préparer  des  successeurs. 
Tordre  le  plus  élevé  île  la  politique,  il  eu  était  un  dont  la  perte,  si  sensible 
tous,  le  sera  pcul-éirc  un  jour  encore  davantage,  en  ce  qu'il  n'a  pu  legs 
popularité  dont  il  jouissait.  El,  bien  qu'une  santé  forte,  dont  la  conserva 
tout  le  fuit  epérer,  sera  longue  encore,  nous  laisse  du  temps  devant  nous, o 
moins  il  nous  faut,  dans  nos  prévisions  d'hommes  politiques,  songer  à  tou'i 
éventualités  et  nous  demander  quelles  garanties  préparer  a  la  légitime  Iran 
sion  d'une  couronne  sur  la  léle  d'un  enfant. 

Ces  garanties,  je  l'ai  dit,  les  uns  les  cherchent  dans  la  force  matérielle 
centrée  dans  leurs  mains  et  dans  la  corruption,  désorganisant  toute  la  si 
et  énervant  toute  rési>tance  ;  d'autres,  et  nous  sommes  de  ce  nombre,  au  i 
de  cette  déconsidération  de  tout  et  de  tous,  s'effraient  de  ne  pas  voir  d'inlf 
diaires  respectés  entre  le  trône  et  le  peuple.  Ils  croient  qu'ils  doivent,  déridj 
toute  politique  de  tactique,  rester  constamment  attachés  à  celle  de  priai 
tenir  d*unc  main  ferme  ce  drapeau  autour  duquel  on  s'estimera  heureux  de 
voir  se  rallier  un  jour.  Ils  deviendront  possibles  par  le  pays,  s'ils  ont  la  Ta 
l'énergie  de  se  constituer  impossibles  autrement.  C'est  dans  une  telle  nppoi 
qu'est  l'avenir  de  la  France  ;  fasse  le  ciel  qu'alors  elle  ne  soit  point  dépassé 

M.  le  ministre  des  finakces.  Avant  d'entretenir  la  chambre  de  l'attaque 
sonnellc  dont  j'ai  été  l'objet,  mon  devoir  serait  de  répondre  aux  attaques  q« 
été  dirigées  contre  des  personnes  bien  plus  dignes  de  respect  ;  mais  je  laits 
chambre  le  soin  de  les  juger. 

M.  Lacavc-Laplagnc  répond  aux  reproches  que  lui  a  faits  M.  Lherbette. 

M.  dbsmousseaux  de  givré  prend  la  défense  du  jeune  parti  conservateur, 
qu'il  est  tout  prêt  a  favoriser  le  progrès;  mais  qu'il  ne  faut  pas  que  le  mari 
lui  réponde  toujours  rien,  rien,  et  qu'il  ne  veuiPe  rien  faire. 

m.  M alt, lin  pense  que  le  ministère  ne  mérite  pas  la  confiance  dont  il  dea 
une  preuve.  Il  entre  dans  le  détail  de  plusieurs  faits  pour  démontrer  071 
fonds  secrets  sont  mal  employés.  Il  repousse  le  projet  de  loi. 

H.  F.  de  lasteyrir  demande  à  M.  le  minilre  de  l'intérieur  pourquoi  il  m\ 
réorganisé  les  gardes  nationales  comme  il  en  avait  pris  l'engagement  ri 
dernière. 

m.  le  ministre  de  l'intérieur  répond  qu'une  loi  à  cet  effet  va  bititèl 
raitre. 

H.  de  larochejacquelein  se  plaint  des  visites  domiciliaires  qui  se  font  à 
moments  chez  des  geus  irès-iuotTcnsifc. 

h.  le  ministre  de  l'intérieur  soutient  que  ce  qu'on  appelle  des  visites t 
ciliaires  ne  sont  que  des  perquisitions  ordonnées  par  l'autorité  judiciaire. 

m.  de  qi-atrkbarbes  proteste  au  nom  de  l'humanité  contre  les  rigueurs  < 
eées  envers  les  réfugiés  espagnols. 

m.  le  M'Nistre  de  L'iNTÊrnELa  dit  que  des  correspondances  avec  les  cht 
rebelles  en  Espagne  ont  motivé  ces  ai  résultions. 

m.  odilon-barrot.  Le  gouvernement  qui  donne  l'hospiulité  a  le  droit  1 
pulsion,  mais  non  d'incarcération.  Si  le  ministère  veut  aller  jusqu'à  l'ai  bit 
il  faut  qu'il  ait  le  courage  de  le  dire,  et  alors  on  verra  si  on  veut  aller  jusf 

Après  quelques  mots  de  M.  de  Quatrebarbes,  les  deux  articles  du  projet 
adoptés. 
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cède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votans,  276 

Majorité,  139 

Pour  220 

Contre  56 

Séance  du  28. 
mbre  adopta  sans  discussion  et  à  l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  à 
rc  d'un  crédit  additionnel  de  450,000  fr.  pour  l'inscription  des  pensions 
;  en  1847.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec  est  aussi  volé  sans 
n  et  à  l'unanimité. 


appelons  l'ai ten lion  et  l'intérêt  de  nos  lecteurs  sur  les  OEuvree  detaint 
rtopagilc,  publiées  par  les  éditeurs  Sagnicr  et  Rray,  rue  des  Saints- 
t.  Cet  illustre  monument  de  l'antiquité  ecclésiastique,  traduit  avec  con- 
i  bonlieur,  et  précédé  d'une  dissertation  fort  remarquable  sur  la  ques- 
în  authenticité,  est  plein  de  considérations  les  plus  élevées  et  de  la  phi- 
la  plus  pure.  Quand  la  curiosité  distraite  s'éparpille  sur  les  productions 
éralure  insignifiante,  pour  ne  pas  dire  légère  et  coupable,  il  convient  de 
aux  méditations  des  hommes  instruits  un  travail  aussi  grave  et  aussi 
celui  de  M.  l'abbé  Darboy.  Le  recommander  à  nos  lecteurs  nous  a  paru 
e  justice  et  un  hommage  de  la  vérité. 

iveau  recueil  de  douze  cantiques,  à  une,  deux  et  trois  voix,  avec  ac- 
enent  de  piano  ou  orgue  expressif,  vient  de  paraître  chez  Mme  veuve 
éditeur  de  musique  religieuse,  rue  Sainlc-Appolitic ,  15.  L'auteur 
\  de  Bussy,  a  su  donner  à  son  œuvre  le  véritable  caractère  cl  le  " 
e  nérite  qui  convient  à  ces  sortes  de  compositions,  véi  i'.able 
;  populaire,  destinée  surtout  a  élic  chantée  par  de  nombreuses 
et  de  jeunes  gens.  Ces  douze  petits  morceaux,  parmi  lesqn 
rliculiêrement  remarqué  quatre  beaux  cantiques  à  Marie, 
cutiou  facile,  à  la  portée  des  musiciens  les  moins  exercés,  et  ils 
lés  également  en  solo,  eu  chœur,  ou  bien  par  une  masse  de 
avec  ou  sans  accompagnement.  Nous  avons  été  à  même  d'appréc? 
le  succès  de  In  plupart  de  ces  airs  dans  plusieurs  maisons  d'éducation 
bîes,  cl  dans  les  catéchismes  si  florissants  de  Saint- Sulpice,  et  nous 
fauteur  le  témoignage  que  nuls  cantiques  n'étaient  chantés  avec  plus 
Je  plaisir;  nuls  aussi  ne  laissaient  dans  l'ame  une  impression  plus  douce 
llemcnt  et  de  piété,  ce  qu'il  faut  attribuer  à  l'originalité  des  motifs  et 
;rc  religieux  des  mélodies  parfaitement  appropriées  au  sens  des  paroles 
lies  elles  ont  été  composées.  Nous  croyons  donc  rendre  à  la  fois  justice 
et  service  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  de  la  musique  reli- 
i  signalant  à  leur  attention  ce  nouveau  recueil,  au  moment  où  vont 
es  douces  et  pieuses  solennités  du  mois  de  Marie, 


de  marie,  ou  Vie  glorifiée  de  la  tainle  Vierge,  composée  de  cent  vingt» 
ntiques  nouveaux,  accompagnés  de  pensées  cl  d'élévations,  et  mis  nou- 
ent ex  musique  par  M.  l'abbé  C.-M.  Le  Guillou.  Chez  Sagnier  et  Bray. 
oe  le  remarque  le  fécond  et  pieux  auteur  dans  sa  préface,  cet  ou- 
ablc  d'abord  indiquer  qu'il  n'est  destiné  qu'aux  personnes  qui  cultivent 
1  s'adonnent  à  la  musique.  Mais  la  Lyre  db  marie,  en  même  temps  qu'il 


(  2ÏC  ) 

est  un  livre  ite  cantiques  ri  de  chante  religieux,  peut  servir  de  livre  de  luôiiu. 
iio:i  cl  de  prière;  il  peut  même  devenir  fructueusement  «r  sujet  «le  liitératorr 
chrétienne  el  de  lecture  pieuse  en  l'honneur  de  l'augufle  Eftèfe  de  Dieu.  Il  ne  s'a- 
git pas  en  effet  ici  seulement  de  poésie  elde  musique,  mais  bien  d'un  caktiou 
d'une  forme  nouvelle  et  approprie  à  toutes  les  conditions. 

Un  autre  point  amène  l'intérêt  sur  cette  production  nouvelle  du  zèle  infatigaMe 
de  JL  l'abbé  Le  Guillou  ;  c'est  d'abord  la  coopération  que  son  propre  talent  a  ren- 
contrée dans  une  foule  d'hommes  de  mérite  pour  contribuer  aussi  à  cet  tan- 
in ige  de  l'art  pieux  en  l'honneur  de  Marie.  En  voici  deux  témoignages  cminrnu 
outre  tous  les  autres,  que  cite  le  pieux  aumônier  de  la  Charité  : 

a  J'accepte  de  bien  bon  cœur,  me  m.mdait  le  modeste  boulanger  de  Nîmes,  k 
vrai  poète  catholique.  Rehoul,  j'accepte  l'offre  que  vous  me  faites  de  coopérer  4 
mes  faibles  talents  a  la  glorilicalion  de  Marie.  Je  vous  envoie  donc  quelques  ven 
«le  ma  jeunesse  ;  vous  les  recevrez  plutôt  de  la  part  du  chrétien  que  du  poète,  e 
nous  pardonnerez,  en  faveur  des  intentions  de  Pnn,  les  imperfections  de  l'autre. i 

«  Je  suis  très-heureux  et  très-fl;illé,  m'écrivait  l'auteur  de  Y  Histoire  de  mM 
Elitabeth%  M.  le  comte  de  Montalemhert,  que  vous  ayez  trouvé  dans  m 
écrits  quelques  lignes  qui  vous  aient  paru  dignes  d'être  o fiertés  en  hommage  a  f 
reine  du  ciel  el  de  nos  cœurs.  C'est  le  plus  vif  plaisir  que  vous  puissiez  foire  a  é 
serviteur  fervent  et  dévoué  de  Marie,  el  je  vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  i 

Enfln  ce  qui  couronne  encore  mieux  le  mérite  de  cette  lyre  pieuse  etlespro* 
(ludions  nombreuses  du  môme  genre  émanées  du  talent  de  M.  l'abbé  Le  Griffon, 
c'est  Tappro  bai  ion  motivée  que  leur  accorde  Mgr  l'évéque  de  Quimper  parlaoV- 
daration  suivante  : 

<  Nous  connaissons  avantageusement,  soit  par  nous-méme,  soit  par  le 
pliage  honorable  de  plusieurs  personnes  instruites  et  pieuses,  les  différents 
que*  publiés  par  M.  l'abbé  C.-M.  Le  Gl'illou,  el  dont  il  se  propose  de 
une  nouvelle  el  double  édition  (grand  format  el  petit  formai)  sous  les  litre*  par- 
ticuliers de  Lyre  pieuse,  Lyre  de  Jésus,  Lyre  de  Marie,  Oraloriog  cl  CtnUm; 
et  sous  le  titre  général  de  Lyres  catholiques.  4 

»  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  la  consolation  de  les  entendre  chanter  dans  fini 
églises.  1 

•  Il  nous  a  paru  que  ces  compositions,  au  point  de  vue  de  la  mélodie,  de  n]j 
science  harmonique,  ainsi  que  des  paroles,  réunissent  les  qualités  les  plus  prt» 
près  à  satisfaire  le  goûl  de  l'art  et  la  piété  des  lidè'es.  Nous  applaudissons  il 
pensée  de  les  reproduire  par  une  édition  nouvelle  ;  et  en  lui  donnant  notre  ap- 
probation nous  formons  des  vœux  pour  qu'elle  répande  de  plus  en  plus  Fatnanf 
«les  chants  religieux. 

0  Donné  à  Quimper  le  23  mars  1847. 

»  4  Joseph  MARIE,  évéqoe  de  Quimper.  » 

4\  (^wtKb,  2U>rien  Ce  €lm. , 
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ETAT  DE  LA   RELIGION  CATHOLIQUE 

DANS    I.'lLK    HE    CE  Y  LAN   (!). 

r»  de  Ceylan  a  uue  étendue  d'environ  300  milles  de  lougtieiu  sit 
e  largeur.  Les  Angl  is  s'en  emparèrent  vers  la  fin  du  dernier 
i  jusqu'à  celte  époque,  les  Hollandais  avaient  tenu  sous  leur  dépeu- 
t  ou  les  les  côtes,  durant  l'espace  de  150  ans,  pendant  lesquels  ils  ne 
entde  faire  subir  aux  catholiques  une  rude  persécution  ;  s'empi- 
*r  violente  de  presque  tontes  les  églises  ou  les  démolissant,  et 
rnratit  avec  tant  de  rigueur  leur  religion,  qu'aucun  prêtre  ne  pou- 
léoétrer  au  milieu  d'eux  qu'en  se  déguisant.  Nonobstant  cette 
ration  ,  le  nombre  des  catholiques  s'élevait,  au  commencement  de 
rie,  jusqu'à  130,000,  ayant  eu  leur  possession  plus  de  200  /glises. 
■  ce  temps,  le  grand  justicier  de  l'Ile,  sir  Alexandie  Johnston,  tan- 
M  pwircomait  l'île  pour  y  tenir  sej  assises  ,  s'aperçut  qu'entre  1rs 
reuat  criminels  qui  comparu» ent  à  sou  tribunal,  pas  un  n'était  ca- 
ne. IKeiifutteUeinentriapp;,qu'ilsoUicitaatipièsdtigoiiveriieinei<i 
4,  el  obtint  l'abrogation  des  lois  pénales  hollandaises,  qui  étaient 
•  en  vigueur  coutie  tes  catholiques.  A  dater  de  celle  époque,  h  ie 
catholique  s'est  fait  de  nombreux  prosélytes  dans  l'île,  biv:.  r]uVlic 
icore  à  gémir  de  beaucoup  de  désavantages,  et  anjouid'Iur  il  s'\ 
p  jusqu'à  150,000  catholiques,  inclinée  de  plusieurs  peuples.  ]|  y 
bord  quelques  centaines  d'Européens,  la  plupart  soi  dus  <!;ii's 
giiuents  anglais.  Après  eux  viennent  les  Pmttigais.  an  nombre 
elques  mille  ;  ce  sont  les  descendants  de  ceux  qui  (iimi  la  cou- 
de nie,  il  y  a  à  peu  près  300  ans;  leur  langue  est  le  portugn's., 
bien  cor lompu,  et  plusieurs  d'entre  eux  parlent  l'anglais.  Mais  la 
;i aride  partie  de  la  population  «atholique  e?>t  composée  des  indicé- 
e  l'île,  issus  pour  la  plupart  de  la  race  aborijjinale  des  Sin<;lialese. 

H.  Widnam,  de  r université  d'Oxford,  ministre  de  l'Eglise  anglicane  dans 
>  Ceylan,  nouvellement  ramené  a  la  foi  catholique  par  les  soin*  de  Mpr  lin- 
teUachini,  évoque  de  Toroua  et  coadjuleur  du  vicaire  apostolique  de  celle 
m,  nous  a  laissé  cette  intéressante  noti<  c  sur  l'étal  de  F  Eglise  de  Ceylan. 
idnam,  que  des  études  profondes  et  une  grande  droiture  de  cœur  avaient 
ré  à  la  grâce  de  la  foi,  a  renoncé  au  riche  héiiéûce  qu'il  possédait  dans  les 
anglaises.  De  retour  en  Europe,  il  s'e<l  empressé  d'aller  recevoir  la  héné- 
h  du  chef  de  l'Eglise,  et  de  s'acquitter  de  la  mission  qu'il  avait  nçue  d'ex- 
a  la  Propagande  la  situation  et  ks  besoins  des  catholiques  de  Ceylan.  H  a 
■se  Paris  en  se.  rendant  à  Londres,  cl  les  personnes  qui  lYnt  vu  conseï  vent 
réeteuse  impression  de  sa  piété,  du  sa  science,  de  Famciiilé  de  ses  tna- 
i. 
'sfmide  /a  /ïc/igton.    7 orne  CXXXIll.  VA 
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Outre  ceux-là,  on  trouve  répandus  dans  les  grandes  villes  quantité 
de  catholiques  malabares  qui  ont  la  même  langue ,  les  mêmes  moeurs, 
que  les  habitants  du  grand  continent  de  l'Inde,  d'où  ils  sont  très-certti* 
iiemeiii  venus.  Toute  la  partie  septentrionale  de  l'ile  est  peuplée  par 
cette  race.  De  cet  aperçu,  il  résulte  que  les  catholiques  se  composent  de 
quatre  races  bien  distinctes,  chacune  desquelles  exige  un  cours  d'instrue» 
tion  religieuse  dans  sa  propre  langue.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'ils  sont,  pour  la  plupart,  assez  mal  instruits ,  même  des  premiers 
principes  de  leur  religion,  bien  qu'ils  soient  en  général  extrêmement dfe 
ci  les,  obéissants,  et  d'une  très-grande  ardeur  à  suivre  et  à  recevoir  l'in- 
struction. 

Ajoutez  à  cela,  qu'outre  la  population  catholique  déjà  existante ,  con- 
sidérable par  son  nombre,  et  se  développant  tous  les  jours,  les  indigène 
en  général  font  preuve  de  dispositions  favorables  pour  embrasser  la  vraîq 
religion  quand  elle  leur  est  bien  présentée  ;  et  le  moment  actuel  est  ai 
de  ceux  où  il  importe  extrêmement  qu'on  agisse  ainsi.  En  effet,  la  iflfc 
gion  superstitieuse  du  bouddhisme  tombe  tellement  en  discrédit  dl 
toutes  parts,  que  plusieurs  pensent  qu'avant  peu  d'années  elleaiu* 
cessé  d'exister  dans  ces  contrées  ;  et  alors  elle  !>era  nécessairement 
remplacée  par  une  autre  religion,  ou  par  celte  indifférence  et  ceitfl 
insouciance  de  toute  religion  ,  qui  est  l'ennemi  le  plus  formidable, el 
que  malhenreusemeut  les  exemples  des  Européens  favorisent  si  pai* 
.>ammeut.  En  attendant,  les  sectes  nombieuscs  des  protestants  se  dœj 
nent  mille  peines  pour  convertir  les  indigènes.  Us  ont  là  un  grand  no»h| 
de  missionnaires  instruits.  Les  fonds  que  leur  transmettent  les  diversq 
associations  de  leur  pays,  sont  très-considérables,  cl  en  conséquence^ 
ont  pu  établir  toute  espèce  d'institutions  très-vastes  et  très-bien  dtrjt 
gées.  Us  ont  de  plus  des  séminaires  pour  élever  des  catéchistes  et  àm 
maîtres  d'écoles,  et  d'autres  établissements  dans  lesquels  on  èJèffJ 
gratuitement  un  grand  nombre  de  filles,  sans  compter  quantité  d'& 
cotes  ordinaires  ;  de  telle  sorte  que  s'ils  ne  réussissent  pas,  comme  ce|| 
est  arrivé  jusqu'ici,  à  faire  un  grand  nombre  de  prosélytes,  on  ne  saurait 
en  assigner  une  autre  cause,  sinon  que  dans  le  protestantisme  il  n'|l 
rien  qui  puisse  saisir  et  retenir  l'esprit  des  peuples. 

Maintenant  quelles  ressources  l'Eglise  catholique  a- 1- elle  à  m 
disposition  dans  cette  île,  pour  subvenir  aux  besoins  spirituels  du  nom- 
bre déjà  si  considérable  de  ses  enfants,  comme  aussi  pour  éclairer  etifr 
struire  ceux  qui  sont  prêts  à  entrer  dans  son  sein?  Il  y  a  dans  l'ile,  sa* 
vaut  un  recensement  fait  il  y  a  peu  de  temps  par  le  vicaire  apostoliq* 
coadjuteuiv,  400  églises  catholiques,  et  pour  les  desservir,  il  ne  s'y  trous 
que  25  prêtres  ,  sans  compter  3  autres  que  la  Propagande  vient  de  faut 
partir  pour  cette  mission.  De  ces  25  prêtres,  il  y  eu  a  20  qui  sont  Porta 
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gais,  venus  de  Goa.  On  doit  faire  remarquer  ici  que  ces  derniers,  pour 
Il  plupart  presqu'en  révolte  déclarée  avec  Rome,  connue  leurs  con- 
frères portugais  de  la  Maîaisie,  loin  de  donner  tonte  leur  attention  à 
subvenir  aux  besoins  df»s  indignes,  ont  cherché  jusqu'ici  a  susciter  des 
em  binas  aux  missionnaires  euiopéens:  ce  qui  ne  leur  est  pas  difficile 
en  ce  moment,  puisque  c'est  entre  leurs  mains  que  repose  toute  l'admi- 
nistration des  affaires  ecclésiastiques.  D'api  es  un  si  petit  nombre  d'ou- 
vriers, on  peut  facilement  juger  combien  est  extrême  le  besoin  de  mis- 
sionnaires dans  l'île  de  Ce  vlan. 
«* 

Eu  plusieurs  endroits,  il  est  viai,  les  indigènes  ont  bâti  à  leurs  frais 
une  église,  avec  un  logement  pour  le  desservant,  et  ne  demandent  rien 
autre, si  ce  n'est  qu'on  leur  envoie  un  piètre;  mais  jusqu'à  présent 
tout  ce  qu'on  a  pu  pour  eux,  se  réduit  à  les  faire  visiter  par  un  piètre 
fendant  quelques  jours  de  chaque  année  ;  encore,  depuis  deux  ou 
bois  ans,  cet  état  de  choses  a-t-il  cessé  même  pour  les  endroits  les  plus 
(■portants  de  l'Ile.  Les  missionnaires  européens,  qui  y  ont  été  envoyés 
èpuis  quelques  années,  ont  travaillé  avec  ardeur,  et  partout  où  ils 
Mt  pu  s'établir,  l'influence  de  leur  présence  a  été  très-sensible,  tant 
sir  l'amélioration  de  ceux  qui  étaient  déjà  dans  le  sein  de  l'Eglise,  que 
par  le  uonibre  de  nouvelles  conversions.  Ici  on  pourrait  encore  men- 
ionner,  comme  preuve  de  l'abandon  dans  lequel  se  tiouvc  cette  île, 
fue  tout  une  province  (celle  du  centre)  est  sous  la  direction  d'un  seul 
nissiounaire.  C'est  un  M.  Reinaud,  Fiançais  de  naissance  et  meinbie 
le  In  Congrégation  des  Oblats  de  la  R.  M.,  et  on  ne  saurait  assrz  louer 
es  soins  infatigables  et  la  connaissance  qu'il  a  su  acquérir  du  caractère 
tes  indigènes.  Or,  qu'on  se  figure  par  les  détails  suivants  tout  ce  qui  est 
Sert  aux  travaux  de  cet  unique  ouvrier  du  champ  évangélique  dans  ces 
ootrées  éloignées.  Outre  une  des  principales  villes  de  111e  dont  il  est 
enl  chargé,  il  est  encore  obligé  de  visiter  15  à  20  villages  éloignés  les 
■us  des  autres,  dans  des  directions  opposées,  de  30,  50,  ou  même 
B0  milles,  tellement  que  tout  ce  qu'il  peut  faire  est  de  leur  rendre  une 
cburte  visite,  dans  le  cours  de  l'année,  et  cela  même  il  ne  peut  l' exé- 
cuter souvent  qu'avec  des  peines  infinies,  à  raison  de  l'état  sauvage  et 
inculte  du  pays,  dépourvu  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  voyageurs. 

Il  existe  un  petit  villlage,  dans  un  des  endroits  les  moins  fréquentés 
de  celte  province,  dont  les  habitants  ont  mis  tant  de  soins  à  conserver 
leur  foi,  que  jusqu'à  ce  jour  ils  ne  veulent  permettre  à  qui  que  ce  soit, 
d'une  religion  différente,  de  s'établir  au  milieu  d'eux,  et  cela,  bien  qu'il 
y  sil  toute  apparence  qu'ils  sont  restés  sans  prêtre  et  sans  autre  instruc- 
tion religieuse  pendant  tout  le  temps  que  dura  la  persécution  holhn- 
tttse.  Un  prêtre  les  découvrit  en6n,  et  trouva  en  même  temps  les 
i  d'une  vieille  chapelle  où  était  peinte  une  image  de  "R.  T&.  k  Yx^~ 
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sent  ils  reçoivent  la  visite  d'uu  prêtre,  tous  les  ans  pendant  quatre  ou 
cinq  jours;  mais  leur  zèle  pour  tout  ce  qui  concerne  la  religion  s'est 
*  ou  serve  si  grand,  que  j'ai  entendu  dire  par  une  personne  qui  les  avait 
vus  et  les  connaissait  parfaitement,  qu'on  pourrait  en  faire  un  vilkp 
de  saints. 

Mais  le  besoin  de  missiouuaires,  quelque  grand  qu'il  soit,  n'est  pask 

seul  dont  souffre  l'île  de  Ceylan.  Ce  qui  est  encore  plus  important  ai 

mon i eut  actuel,  c'est  rétablissement  d'un  séminaire  et  d'autres  couuni» 

nautés  religieuses.  De  toutes  les  religions  connues  dans  l'île,  la  religioi 

catholique*  est  la  seule  qui  manque  de  semblables  établissements.  Le 

catholiques  indigènes  ne  montrent  aucune  répugnance  a  y  contribuer 

autant  du  moins  que  cela  leur  est  possible.  Ce  sont  eux-mêmes  qui  <■ 

leurs  fonds  pou i  voient  à  la  construction   et  à   l'ornemeut  de  leur 

églises,  comme  aussi  à  l'entretien  de  leurs  prêtres.  Mais  en  général  il 

sont  pauvres,  et  tout  est  très-cher  dans  le  pays,  de  sorte  que  ce  serai 

exiger  beaucoup  trop  de  ces  braves  gens,  que  de  vouloir  qu'ils  établis*™ 

et  qu'ils  essayent  de  doter  de  tels  établissements.  Mgr  Bctiachini,  cvoq«n 

coailjuU'ur  qui,  eu  ce  moment,  est  chargé  de  la  partie  septentrional 

de  l'île,  \a  incessamment  recevoir  trois  missionnaiies  qui  lui  ont  eu 

envoyés,  et  il  espèie  pouvoir  bientôt  se  pi  oc tirer  quelques  fo*id»po* 

subvenir  aux  autres  besoins  de  sa  mission.  Dès  qu'il  deviendra  virai! 

apostolique,  il  aura  à  sa  disposition  tous  les  fonds  ecclésiastiques  de  ft 

et  j'ourta  vu  faiie  l'emploi  qu'il  jugera  à  propos,  car  la  plus  grande  paj 

lie  de  la  population  catholique,  et  par  conséquent  presque  toutes  li 

contributions,  se  trouvent  dans  le  Jontiu,  laquelle  provint  e,  co.uuieétai 

la  p':  us  importante,  est  sous  la  surintendance  immédiate  du  vicaiie  aposi 

lique  titulaire.  Le  district  du  ceutre,  assez  étendu  et  important,  eldoi 

la  capitale  est  le  principal  siège  du  bouddhisme,  se  trouve  dans  un  abaude 

qui  afflige.  Il  ue  compte  qu'un  seul  missionnaire: mais  quand  même* 

aurait  pourvu  à  ses  besoins  et  qu'on  y  auiait- établi  un  vicariat  sépar 

comme  »1  serait  à  souhaiter  qu'où  le  fil  bicuiot,  cepeud  ml  le  besoin  < 

fond*  nécessaires  pour  établir  des  maisons  d'éducation  presque  itidfopei 

sables,  s'y  ferait  toujours  sentir.   Si  Ton  pouvait  y  envoyer  quelqu 

Sœurs  de  Charité  oii  dcxjuelque  autre  congrégation,  on  suppléerait  p 

là  à  une  t»  es -grande  lacune  qu'éprouve  l'éducation  des  perso  unes  i 

sexe,   laul  des  plus  hautes  que  des  plus  basses  classes  des  catholique 

Mais  lame  de  fonds  on  ne  peut  songer  en  ce  moment  à  doter  la  ptovia 

centrale  d'une  telle  institution  ;  cependant  si  l'on  pouvait  seuleuK 

l'établir,  elle  serait  bien  en  état  d>  faire  beaucoup  pour  s'en  tic  tei 

elle  même,  et  la  seule  annonce  d'uue  maison  religieuse  ferait  uue  ti< 

grande  impression.  Toutefois  le  meilleur  moyeu  de  parer  aux  gw 

inconvénients  qui  résultent  du  défaut  de  tant  d'autres  institutions,! 
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rait  I  établissement  d'une  maison  pour  élever  des  catéchistes  et  des  maî- 
tres d'école.  Aujourd'hui  la  pénurie  absolue  de  ces  auxiliaires  indis- 
pensables est  cause  que  non-seulement  il  est  impossible  d'établir  aucun 
nombre  considérable  d'écoles  dans  File,  mais,  de  plus,  c'est  encore  un 
lrè*-|;rand  obsiacle  c|iii  s'op|tose  à  ce  qu'on  puisse  donner  aux  indi- 
sjknes  l'instruction  dont  ils  ont  be>oiu. 

Les  mœurs  et  la  langue  des  insulaires  sont  si  difficiles  à  bien  con 
aaltre.  qu'il  est  absolument  indispensable  à  un  missionnaire,  et  au  succès 
rtV  son  înimstèie,  de  demeiticr  pendant  plusieurs  années  avec  un  con- 
flue, jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  apprises.  Eucoie  n'« si-ce  pas  tout,  même 
•près  ce  premier  pas  fait,  car  pour  «.eux  dont  une  grande  partie  du 
triups  est  occupée  «les  soins  du  ministère,  il  leur  reste  encore  une  tache 
kea  difficile.  Tel  est,  eu  effet,  le  caractère  de  ce  peuple,  qu'ils  ne  per- 
sft-t tenl  pas  qu'un  prêtre  se  lie  étroitement  à  eux  avant  qu'ils  n'y  aieni 
été  prépares  par  un  des  leurs,  auquel  il  appartiendra  d'interpréter  letus 
rn  h  ment  s  et  leurs  idées  auprès  t\u  nouveau  missionnaire.  D'at:tre  tôle, 
il  ne  serait  pas  possible,  pour  le  moment,  de  fonder  un  clergé  indigène 
ans  courir  lisque  de  dé^iadcr  aux   yeux  du  peuple  les  fonctions  sa- 
crées qui  sont  atijouid'liui  l'objet  de  leur  respect  le  plus  profond    La 
amie  chose  donc  qui  semble  devoir  suppléer  aux  besoins  actuels  de  l'île, 
et  de  la  province  centiale  en  particulier,  est  l'établissement  d'un  sémi- 
naiie,  afin  qu'où  puisse  élever  avec  soin  ceux  qui  veulent  bien  sedé- 
rouer  i  la  bonne  cause.  Ces  personnes  seraient  d'un  prix  inestimable 
rm  partageant  la  demeure  et  les  tiavaux  des  missionnaires  en  qualité 
de  catéchistes  et  de  maîtres  d'école,  tandis  qu'une  institution  de  cette 
Mime  préparerait  la  voW-  à  l'accomplissement  du  vœu  émis  par  la   sa- 
crée Congrégation,  en  ce  qui  concerne  la  formation  d'un  clergé  imli- 
aêae,  dès  que  les  sentiments  des  cli retiens  du  pays  le  pennetti aient,  et 
in  qu'on  trouverait  parmi  eux  des  sujets  digues  et  propres  au  saint  mi- 
Btttère. 

HBVUK  KT  NOUVKlXfcS  ECCLÉSIISTIQLES. 

PARIS. 

Hrt;èU*jemeni  de  la  litrtrg  e  romaine  dans  le  diocèse  de  Troye.%. 
Nous  voyous  atec  une  vive  satisfaction  la  question  lit  indique  ramenée 
par  la  sagesse  de  l'épiscopat  dans  la  voiecauniiit|ue  d'où  les  discussions  de 
h  presse  l'avaient  si  malheureusement  fait  soi  tir.  Ce  n'est  pas  eu  liviam. 
romme  ou  Ta  fait,  au  mépris  des  piètres  et  des  fidèles,  les  bi  éviaii  «  s  et  les 
Bvres  d'fcgliNe  qui  sont  en  usage  dans  un  grand  nombre  de  diocèses  de 
France^ qu'on  arrivera  A  rédiseï  pluseflicacementet  plus  vite  les  vœux  du 
Saint  Siège.  Nous  ne  connaissons  pas  d 'adversaires  à  la  liturgie  vunwiih  • 
mis  nous  lui  connaissons  d'impt  udeiiis  amis  dont  l'exagération  contriste 
depuis  long- temps  ses  véi  itable»  partisans,  et  forme  peut-être  le  plus  g«  a  ud 
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obstacle  à  son  rétablissement  dans  plusieurs  de  nos  diocèses.  Nous  a'j 
vons/q liant  à  nous,  cessé  de  le  dire,  c'est  aux  évéques,  dé  concert 
le  Saint-Siège,  qu'il  appartient  de  décider  dans  quelles  circonstances  M 
dans  quel  moment  la  suppression  des  livres  liturgiques  qui  ue  renips^ 
raient  pris  les  conditions  de  la  bulle  de  saint  Pie  V,  est  praticable,  udj 
et  opportune.  Fermement  résolus  à  ne  jamais  prendre  part  à  une  polf 
inique  passionnée,  qni  ne  tend  qu'à  jeter  le  trouble  dans  les  conseil-net^ 
les  divisions  parmi  le  clergé,  et  de  graves  embarras  dans  le  gourera* 
ment  spirituel  des  diocèses,  nous  n'exprimerons  jamais  assez  haut  sf 
respectueuses  sympathies  pour  les  mesures  que  prendra,  touchnulcej 
grave  question,  l'autorité  diocésaine,  éclairée  par  les  lainières  et  couse! 
lée  par  la  sagesse  de  la  chaire  apostolique.  Nos  sentiments  n'ont  jamsi 
varié  à  cet  égard,  et  si  on  a  essayé  quelquefois,  par  la  plus  manifeste  il 
justice,  de  les  dénaturer,  nous  sommes  heureux  de  l'occasion  qui  msj 
est  offerte  de  les  proclamer  nettement  encore  aujourd'hui ,  en  publiai 
les  pièces  suivantes  qui  viennent  de  nous  être  adressées  au  sujet  du  réft 
blissement  de  la  liturgie  romaine  dans  le  diocèse  de  Troyes  :  , 


Venerabili  Fralri  Joanni  Mariœ,  Epi- 
scopo  Trecensi. 

P)US  PP.  IX. 

Vencrabîlis  Frater,  saliilem  et  apo- 
stolicam  bcncdiclionem.  Summà  animi 
nostri  fcrliliû  ex  tuis  ad  nos  obsequen- 
tissimis  lilteris  cognovimus,  vencrabî- 
lis Fralcr,  quo  singulari  prudentique 
studio  in  id  pro  viribus  incumbas,  ut 
in  nui  versa  tua  diœcesi  va  ri  os  liturgicos 
libros  pcnitùs  suflerre,  eamque  juxih 
pristiiiuin  niorera,  ad  Komanœ  Eccle- 
sia;  iustituta  e\  imrgro  revocare  possis. 
Neque  minori  certè  conso'alionc  acce- 
pimus  îslum  clcrum  magnâ  ex  parte  ita 
erga  ftomanani  Liliirgiam  esse  afle- 
elum,  til  jam  in  saero  peragendo,  divi- 
itis  laudibus  persol vendis,  aliisque  ob- 
eundis  functionibiis,  Missali,  Breviario 
et  Rituili  romano  uti  vehcmenier  lœ- 
tetur.  flaque  egregium  luiim  in  hâc  re 
zelnm,    su  m  mis    merilisque    laudum 
prx'coniis  efleriinus,  et  hujusmodi  exi- 
raiam  ejusdem  cleri  voluututem  sum- 
mopeiè  in  Domino  commeudamus.  Àl- 
que  ex  noslne  sacrorum  Bituum  Con- 
gregationis  Rescriplis  heic  insertis  in- 
telligcs  quemadoiodùm  tuis  po&tulalio- 


A  notre  vénérabl*  Frère  Jcan-ÈUrk 
Evéque  de  Troyes.  ' 

m  IX,  PAPB. 

Vénérable  Frère,  salut  clbcftédicik» 

apostolique.  Notre  cœur  aétèpénélfi 

de  la  joie  la  plus  vive,  quand  nous  avai 

connu,  par  vos  lellrrs  pleines  de  stt 

mission,  avec  quel  zèle  et  quelle  pu 

dence    vous  travaillez  de  tout  \oto 

pouvoir  à  faire  disparaître  de  votre  4M 

cèse  la  diversité  des  livres  liturgiqti 

qu'il  observait  autrefois.  Noire  consdi 

lion  n'a  pas  été  moins  grande  qoss 

nous  avons  appris  que  telles  élsJealli 

dispositions  d'une  grande    partie  4 

clergé  de  votre  diocèse  à  l'égard  dej 

liturgie  romaine,  que  déjà  il  éprem 

un  rare  bonheur  à  faire  usage  du  Ift 

sel,  du  Bréviaire  et  du  Rituel  roma 

dans  la  célébration  des  saints  mystin 

la  récitation  de  l'office  divin,  et  Tev 

cice  des  autres  fonctions  du  mima*] 

sacerdotal.  C'est  pourquoi,  appréail 

votre  zèle  distingué  pour  une  CfiW 

aussi  importante,  c'est  avec  justice < 

nous  nous  plaisons  à  l'exalter  par 

plus  grands  éloges,  et  nous  ne  saur» 

trop  louer  en  même  temps  1'exceJk 
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senne  annuenles,  aropliora 
lulia  concedenda  esse  ccn- 
lè  fecitius  ex  nostris  tuis- 
i  omnis  dtoecesis  Romanam 
impteclatur,  sequalur,  et 
ceteroquin  In  anîmnrum 
rando  bene  laborans,  ad 
trevhrio  romano  quarttm- 
itn  officia  persolvcnda  mi- 
stringatur. 

rô,  venerabilis  Frater,  ma- 
Jacrilaie  et  industrie,  om- 
oris  parles  sedulo  implere, 
habe  praecipuam  esse  be- 
quâ  te  compleciimur.  Cu- 
iccipe  aposlolicam  bene- 
m  ex  intimo  corde  pro- 
psi%  venerabilis  Frater,  el 
rae  commisso  pera manier 

*mac  apud  S.  Mariant  Ma- 
januarii,  anno  18i7, 
U  nostri  anno  primo. 
Plus  PP.  IX. 


volonté  de  ce  même  clergé  qui  vous  a 
prêté  son  concours.  Vous  comprendrez 
par  le  Rescril  de  noire  sacrée  Congré- 
gation des  Rils,  annexé  à  ce  Bref,  avec 
quel  empressement,  accédant  à  vos  de- 
mandes, nous  avons  voulu  accorder  à 
votre  clergé  un  induit  plus  étendu,  afin 
que,  conformément  à  nos  vœux  et  aux 
vôtres,  tout  voire  diocèse  adopte  et 
suive  la  liturgie  romaine,  et  que  le 
clergé  lui-même  d'ailleurs  m  occupé 
du  soin  des  âmes,  soil  moins  souvent 
obligé  à  la  récitation  des  longs  offices 
de  certaines  fériés,  telles  qu'elles  se 
trouvent  dans  le  Bréviaire  romain. 

Continuez  donc,  vénérable  Frère,  à 
remplir  avec  une  vive  ardeur  el  un 
zèle  tout  nouveau,  les  devoirs  d'un  bon 
pasteur,  et  soyez  certain  de  4a  bienveil- 
lance particulière  que  vous  a  vouée 
notre  cœur.  Recevez-en  le  gage  dans 
la  bénédiction  apostolique  que  nous  ac- 
cordons avec  amour  du  plus  intime  de 
notre  aine,  à  vous,  vénérable  Frère,  et 
au  troupeau  confié  à  vos  soins. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie- Ma- 
jeure, le  7  janvier  1847, 

De  notre  pontificat  le  premier. 
Pie  IX,  pape. 

ÉftATION  DU  CHAPITRE  DE  L'ÉGLISE  CATHÉDRALE  DE  TROYES. 

Séance  du  mardi  27  avril  1847. 
en  propose  à  MM.  les  membres  d'adresser  à  Monseigneur  le  rêvé- 
îvéquc  de  Troyes  la  demande  de  rétablir  la  Liturgie  romaine,  tant 

cathédrale  que  dans  le  diocèse. 
>ir  entendu  cette  propo>il  on  ; 
Le  chapitre, 

nt  que  depuis  quelques  années,  il  se  manifeste  dans  plusieurs  dio- 
anec  une  tendance  prononcée  pour  le  retour  à  la  Liturgie  romaine  ; 
manifestation,  si  catholique,  se  propage  de  plus  en  plus  el  d'une  ma- 
ipofiunée  dans  le  diocèse  de  Troyes,  depuis  Tépiscopal  de  Mgr  Jean- 
lias  Débélay; 

plusieurs  membres  du  chapitre  el  une  partie  du  clergé  du  diocèse 
i  Liturgie  romaine  pour  la  récitation  du  Bréviaire  et  la  célébration 
privées; 
rès  les  saints  canon*,  l'honneur  «Je  s'associer,  du  moins  uar  des 
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v<eni,  aux  mesures  a  prendre  dans  les  matières  liturgiques,  appartient  au  ck- 
pitres  ; 

Que,  nous  l'épiscopat  de  Mgr  Mallier,  en  1692,  qoonpje  l'Eglise  de  Troyesftt 
en  possession  d'une  Liturgie  ancienne  et  régulièrement  autorisée  par  la  BoHe 
Quod  à  noble,  de  saint  Pie  V,  le  chapitre  a  présenté  «ne  reqnéie  tendant  a  eut 
autorisé  à  prendre  la  Liturgie  de  saint  Pie  V,  par  ce  motif  exprimé  dans  sa  déli- 
bération, «  que  la  prière  faite  avec  l'Eglise  romaine  est  plus  agréable  à  Dieu» ce 
qui  fut  accordé  par  le  dit  seigneur  évoque  ; 

Que  dans  le  siècle  suivant,  le  nouveau  Missel  troyen  fut  imposé  an  diocèse 
contre  le  vœu  du  chapitre  ei  malgré  son  recours  au  métropolitain,  Mgr  Languet, 
archevêque  de  Sens,  qui  protesta  publiquement  contre  cette  innovation  ; 

MM.  les  membres,  déterminés  par  de  si  honorables  antécédents  et  par  les  cir- 
constances présentes, 

Arrêtent  à  l'unanimité  : 

Que  le  doyen  et  le  chapitre  de  r église  cathédrale  de  Troyes  supplieront  Mon- 
seigneur le  révérendissime  évêque," 

dernièrement,  de  vouloir  bien  rétablir  la  Liturgie  romaine  dans  l'église  cathé- 
drale et  dans  le  diocèse  ; 

Secondement,  d'autoriser  le  chapitre  à  prend' c  la  l.ittiigie  romaine  dès  Je* 
premières  vêpres  de  la  fête  prochaine  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Pavl.pi- 
troii*  de  la  cathédrale  et  du  diocèse  ; 

Enttn,  que  les  dits  membres  se  transporteront  en  corps  au  palais  épiscopal, 
pour  reine  lire»  à  Mgr  l'évéque,  copie  de  la  dit*;  délibération,  et  supplirr  Sa 
(■randt  ur  de  condescendre  aux  vœux  de  son  chapitre. 

Fait  Cii  chapitre,  les  jour,  mois  et  an  sus  lits  et  ont  signé  M  M.  les  membre», 
;i|»rcs  lecture  faite. 

On  dit  qu'un  Mémoire  sur  les  affaires  actuelles  de  l'Fglisea  été  adressé 
tout  récemment  à  l'épiscopat  français.  Ce  mémoire  imiterait,  dit^oo, 
«les  grandes  mesures  que,  &clou  l'auléui ,  NN.  SS.  les  évèques  devraient 
pieudre  clans  les  «  irconstances  présentes  ;  il  a  été  imprimé  à  Marseille, 
«Ton  il  a  été  adressé  à  F  épiscopal.  Il  est  sans  nom  d'auteur,  maison  l'at- 
tribue à  un  célèbre  prédicateur  qui,  il  y  a  trois  ans,  a  publié  un  Mé- 
moire analogue. 

iMgr  de  Moillion,  évèque  nommé  du  Puy,  est  ai  rive  vendredi  a  Aucb, 
où  il  doit  être  sacré 

La  chapelle  de  la  Vierge  de  l'église  Siiiit-Germain-rAuxerrois  vieqi 
d'être  dégagée  des  échafaudages  placés  pour  la  construction  de  l'autel 
<>t  lYxrcutiou  des  peintures  à  frrsqic  et  à  la  cire  confiées  à  M.  Atnaury- 
IJ.nal. 

l/autel,  ainsi  que  le  rétable  en  pierre,  ornés  de  riches  sculptures  ei 
euiièivmcul  peints,  ont  été  exécutés  sur  les  dessins  de  M.  Lassus,  chargé  <k 
la  direction  de  ce  travail  par  le  iiituislre  de  l'intérieur  ;  la  statue  de  b 
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Tieige  seule  est  une  sculpture  du  quatorzième  siècle,  rapportée  de 
Champagne  par  M.  De  m  Ci  son,  curé  de  la  paroisse. 

Quatre  des  plus  Mies  verrières  sorties  des  ateliers  de  M.  Maréchal,  de 
Metz,  complètent  la  décora tioti  de  cette  chapelle,  la  plus  riche  de  toutes 
telles  qui  se  peuvent  voir  à  Paris. 

M.  le  supérieur  du  séminaire  du  Saint-Esprit  nous  prit»  d'inséier  la 
lettre  suivante,  en  réponse  aux  attaques  dirigées  contre  son  établisse- 
ment et  contre  le  clergé  colonial  : 
Monsieur  le  REoacteve, 

M.  Leilru-Rollin,  député,  a  cm  devoir,  dans  une  séance  de  la  chambre, 
*j  avril,  diriger  contre  le  séminaire  du  Saint-Esprit  et  contre  le  clergé  entamai 
l'accusation  suivante  : 

•  Quant  au  clergé  des  colonies,  il  sort  du  séminaire  du  Saint-Esprit  ;  et  dans 
m  «»iabli»semeni  religieux  nu  enseigne  que  l'esclavage  est  une  chose  sacrée  : 
qu'il  ne  contrarie  pas  les  lois  d«»  Dieu;  qu'on  peut  tendre  et  acheter  des  cs- 

rl.ifCS 

•  Réglant  leur  conduite  d'après  ces  enseignements,  tous  les  prêtres  des  colo- 
nies ont  des  esclaves  qu'ils  font  battre;  et  jusque  dans  les  églises,  ils  tiennent  sé- 
parées a\ec  soin  le*  femmes  de  couleur  et  les  blanches;  il  y  a  plus,  ils  écrivmi 
4m  les  journaux  en  faveur  de  lYtclava^e.  » 

Je  m  sers  ici  de  la  version  d'un  journal  du  soir,  qui  ne  diffère  pas,  quant  aa 
fod,ée  relie  du  Moniteur,  qui  vient  de  m'étre  mis  sous  les  yeux. 

ie  easMiiencf  par  déclarer  que  je  no  prétends  point  révoquer  en  doute  l« 
knasiéde  l'orateur;  mais  j'.ivoue  que  je  suis  étonné  qu'il  ail  cru  pouvoir  diriger 
(Mire  on  établissement  public  et  un  clergé  nombreux,  une  accusation  dont  1r 
fat  évident  est  de  provoquer  leur  :i nantissement,  avant  de  s'êlie  assuré  si  celle 
jMMve  accusation  a  pour  baSf  la  vérité  ,  dont  un  homme  grave  et  probe  ne  peut 
jaunis  s*é  arler,  même  pour  la  défense  de  la  plus  sainte  des  cau>es. 

Dirigées  contre  des  absents,  les  accusations  de  M.  Ledru-Rotlin  n'ont  presque 
uuûii  été  contredits  :  &ercz-vo:is  assez  hou,  Monsieur  le  Rédacteur,  pour  ae- 
rorillir  dans  votre  intéressante  feuille  qui  les  a  elle-même  relatées,  une  courir 
réponse  que  je  ne  puis  me  dispenser  d'y  faire?  J'espère  que  rhonoral>le  députe, 
iprès  Tavoir  inéditée,  tegretiera  d'avoir  donné  une  publicité  si  grande  a  des  as- 
tetions  peu  réfléchies,  ou  puisées  à  «les  sources  dont  la  fidélité  n'était  point  suf  • 
tUammeni  démontrée. 

Uaehs  sont  donc  les  puncipes  profcsH's  dans  l'établissement  du  Saint-Esprit, 
relativement  :  i*  à  l'esclavage;  2"  à  la  traite  des  noirs;  3*  à  la  conduite  que  les 
MssNHiiiaire*  doivent  tenir  dans  les  colonie.-*? 

Je  vais,  une  fois  pour  tomes,  les  exposer  avec  franchise,  tant  pour  ré|iondrr 
:>  l'accusation  iloni  notre  établissement  \ient  d'être  l'objet,  que  |wur  i»ayer  de 
mettre  Un  aux  attaques  de  quelques  journaux,  dont  la  bienveillance  est  loin  d'être 
stqvise  aux  institutions  religieuses,  attaques  auxquelles  je  n'ai  cru  devoir  rien 
opposer  jusqu'ici. 

Ainsi  qiw  je  l'ai  dit  dans  une  autre  etreon<  an»  e,  ou  me  force  à  me  placer  sur 
■m  terrain  brûlant,  puisque  tuc>  paroles  doivent  retentir  aux  oiei  les  d'hommes 
fri  tnt  des  principes  et  des  intérêts  diamétralement  opposés,  dont  il  importe  pour 
lettocèsde  l'œuvre  qui  nous  est  confiée  que  je  ménage  les  susceptibilité*.  Mats 
ji  crois  ne  plus  pouvoir  l'éviter,  ce  terrain  :  d'ailleurs  notre  enseignement  est 
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celui  de  l'Eglise ,  colonne  de  la  vérité  ;  les  hommes  raisonnables  ne  peoveo 
nous  en  faire  un  crime  ;  puis  cet  enseignement  n'est-il  pas  en  quelque  sorte  pu- 
blic, puisqu'il  a  lieu  devant  60  à  80  élèves  dont  la  moitié  se  renouvelle  ebaqui 
:mnée? 

Je  terminerai  par  quelques  mots  sur  la  conduite  du  clergé  des  colonies  relatl 
vrinvnt  :.ux  esclaves. 

I"  Quels  sont  les  principes  enseignés  dans  la  maison  du  Saint-Esprit  relative 
mental  esclavage? 

o  On  y  expose  l'histoire  de  l'esclavage  au  milieu  des  nations  idolâtres,  au  mi 
lieu  du  peuple  juif,  nu  sein  mémo  du  christianisme  :  on  l'y  envisage  au  point  d 
vue  du  droit  naturel,  du  droit  divin,  du  droit  civil  et  du  droit  ecclésiastique  :  a 
y  expose  la  doctrine  unanime  des  conciles,  des  pontifes,  des  théologiens,  sur  l'e* 
davage  considéré  en  lui-même,  1»  lorsqu'il  est  le  résultai  d'ene  cause  non  rc 
préhcnsible,  telle  que  le  renoncement  volontaire  à  la  liberté  pour  uu  intérêt  les 
porel,  la  captivité  par  suite  d'une  défaite  éprouvée  dans  une  guerre  juste.  2°  Loti 
qu'il  est  le  résultat  d'une  cause  injuste,  de  la  violence,  de  la  ruse  ou  de  la  cupi 
dite  :  on  y  enseigne  que  l'esclavage  est  un  joug  malheureux,  qui  pèse  sur  on 
portion  de  l'humanité,  et  qu'il  est  infiniment  désirable  de  voir  disparaître  :  quel 
liberté  est  un  immense  bienf  lit  auquel  il  est  également  désirable  de  voir  parti 
cîper  tous  les  hommes  sans  exception;  que  les  maîtres  doivent  traiter  leurs  es 
claves  avec  humanité,  charité  ;  leur  procurer  les  moyens  de  salut  nécessaires. 

Ce  qu'où  enseigne  dans  l'établissement  du  Saint-Esprit  sur  ces  divers  points 
est  ce  que  l'on  enseigne  et  ce  que  l'on  a  enseigné  dans  les  établissements eedé 
siasiiques  de  toutes  les  nations  et  dans  tous  les  siècles;  c'est  donc  l'e 
ment  de  l'Eglise  universelle.  Eh!  qui  obérait  en  accueillir  un  autre?  Si  ou  i 
dans  celte  doctrine  quelque  chose  de  réprébensible,  pourquoi  s'en 
l'établissement  du  Saint-Esprit,  comme  si  l'on  y  enseignait  une  doctrine  part 
culière  opposée  à  colle  qui  est  adoptée  ailleurs?  Pourquoi,  au  lieu  de  mettre  a 
ban  de  l'Europe  un  établissement  particulier,  n'attaque- l-on  pas  de  front  PI 
glisc  universelle  et  sa  doctrine?  Est-ce  ignorance  de  cette  doctrine  oh  raalvct 
lance  envers  l'établissement  du  Saint-Esprit? 

2*  Quels  sont  les  principes  enseignés  dans  l'établissement  du  Saint-Esprit  rt 
lait  rement  à  ta  traite  des  noirs? 

O.i  y  expose  également  l'histoire  de  cette  traite  avec  ses  phases  diverses,  i 
doctrine  et  les  opinions  des  théologiens,  des  diverses  nations  et  dans  cfcaqe 
siècle,  sur  ce  point;  puis  on  finit  par  l'exposé  de  la  lettre  encyclique  du  Pas 
Grégoire  XVI,  de  sainte  mémoire,  en  date  du  3  décembre  1850,  et  dont  votai  1 
conclusion  : 

ciCVl  pourquoi,  en  vertu  de  l'autorité  aposio'iquc,  nous  réprouvons  look 
les  choses  susdites  comme  absolument  indignes  du  nom  chrétien  ;  et  par  la  nié* 
autorité  nous  prohibons  absolument  et  nous  interdisons  a  tout  ecclésiastique  c 
laïque  d'oser  soutenir  comme  permis  ce  commerce  de»  noirs,  sous  quelque  pn 
texte  que  ce  soit,  ou  de  prêcher  ou  enseignent)  public  ou  en  particulier  quelqi 
chose  contraire  à  ces  lettres  apostoliques.» 

Nous  le  demandons,  est-ce  là  enseigner  que  l'esclavage  et  la  traite  des  noii 
sont  chose  sacrée? 

5°  Quels  sont  les  principes  enseignés  dans  l'établissement  du  Saint- Esprit  rt 
lat'vnncnl  à  la  conduite  que  les  missionnaires  doivent  tenir  dans  tes  colonies? 

Ou  y  enseigne  que  la  prudence  est  une  des  plus  importantes  vertus  du  mil 
sionnaire;  qu  il  doit  la  prendre  pour  guide  dans  ses  conversations  particulière 
dans  ses  discours  publics,  dans  ses  relations  avec  les  maîtres  cl  avec  les  esclave 
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dans  les  plans  qu'il  dresse  pour  la  conversion  ou  pour  l'avancement  spirituel  des 
mes  qui  loi  sont  confiées,  en  un  mot,  dans  toute  sa  conduite; 

Qu'appelé  à  exercer  un  ministère  «le  paix  et  de  charité  dans  un  pays  où  les 
hommes  tout  divisés  par  des  principes  et  des  intérêts  diamétralement  opposés, 
il  doit,  toutes  les  fois  que  la  justice  et  le  bien  de  la  religion  le  permettent,  se 
tenir  en  dehors  de  tous  les  partis;  et,  lorsqu'ils  ne  le  permettent  pas,  recourir 
aux  moyens  de  persuasion  pour  concilier  autant  que  possible  les  divers  intérêts  ; 
eo  exhortant  ses  ouailles  à  des  concessions  mutuelles  et  à  des  sacrifices  récipro- 
ques, laissant  à  Dieu  le  soin  de  régler,  par  l'organe  des  grands  pouvoirs  spirituels 
4  temporels  qu'il  a  établis  sur  la  terre,  t<  ut  ce  qui  concerne  les  principes  fon- 
«lamentaux  de  législation,  d'abolition  et  de  réforme,  mais  se  faisant  tout  à  tous 
pour  gagner  pauvres  et  riches,  maîtres  et  esclaves  à  Jésus-Christ. 

Et  quels  autres  principes  pourrions-nous  proposer  à  nos  missionnaires?  Vou- 
drait-on que  nous  les  exhortassions  à  prêcher  publiquement  aux  colonies  la  né- 
cessité de  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage,  l'égalité  entre  le  maître  et 
l'e*clave,  c'est-à-dire  le  renversement  des  lois  existantes,  la  dissolution  brusque 
des  liens  sociaux  cimentés  par  les  siècles? 

Libre  aux  pouvoirs  constitués  d'imiter  ce  qu'a  fait,  dans  des  Iles  voisines,  une 
antre  couronne,  avec  d'autres  instruments  auxquels  on  a  osé  comparer  nos  ou- 
vriers érangéliqucs  :  pour  nous,  nous  n'en visagerons  jamais  l'œuvre  des  missions 
qw  comme  un  ministère  de  persuasion  pieuse,  de  consolation  et  de  paix,  destiné 
eidosivemeul  à  donner  à  l'Egfcc  des  membres  fidèles. 
Voilà,  en  toute  vérité,  les  principes  et  la  direction  de  l'établissement. 
Qnnt  &  l'organisation  du  clergé  des  colonies  et  à  la  nomination  de  chefs  pla- 
céidm  une  sphère  plus  élevée,  on  doit  savoir  qu'elles  ne  dépendent  point  de 
lui.  11  les  appelle  do  puis  loug-lcmp<  de  tous  ses  vœu\  ;  ses  mesures  sont  prises 
par  perler  au  grand  complet,  en  juillet  prochain,  ce  clergé  qu'il  a  augmenté  dc- 
jNtimKlqiies  mois  de  58  missionnaires  choisis  a\cc  soin  :  son  supéiîcur  s'est, 
(fcprift  long-temps,  mis  à  la  dis|KMtion  de  la  Propagande  et  de  l'Etal,  pour  in- 
specter lui-même  ou  faire  inspecter  les  colonies,  et  y  procurer  des  retraites  ec- 
désiastiques  :  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire. 

Je  ne  puis  finir  c<  lie  lettre,  déjà  trop  longue  cependant,  sans  prolester  haute- 
ment contre  les  imputations  odieuses  dirigées  contre  le  clergé  colonial. 

■  Ce  clergé,  dit-on.  n'ot  point  à  la  hauteur  de  sa  mission.—  Il  écrit  dans  les 
tarllcs  publiques  en  fairur  de  l'esclavage.  —  Tous  i>es  membres  possèdent  des 
odaves  qu'ils  font  battre.  —  Jusque  dans  les  églises,  il  tient  séparées,  avec  un 
soin  extrême,  1rs  personnes  de  couleurs  diverses.  i> 

J'use  l'affirnnr  sans  crainte  d'être  démenti,  parce  que  je  l'ai  étudié  et  le  con- 
tais :1e  clergé  des  colonies  ne  le  cède  en  rien  maintenant  à  celui  des  meilleurs 
feeèses  de  France;  avec  une  direction  ferme  et  prudente,  sagement  combinée, 
H  me  salutai  e  impulsion,  il  est  capable  d'opérer  tout  le  bien  désirable  et  de  rc- 
loaveler  nos  îles. 

Ainsi  que  nous,  le  clergé  des  colonies  considère  la  liberté  comme  un  bienfait, 
conme  un  moyen  puissant  de  salut  pour  les  pauvres  noirs;  et  il  délire  sincère- 
vent  que  le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  puisse  I»  s  y  faire  participer  au  plus 
ifc  sans  blesser  les  intérêts  légitimes  des  maîtres,  cl  sans  les  exposer  eux-mêmes 
•  des  maux  |du*  funestes  que  l'esclavage.  J'en  ai  acquis  ta  certitude  par  mes  cor- 
respondances journalières  «t  par  les  rapports  fidèles  et  unanimes  qui  m'ont  été 
hits.  D'autres  sentiments  d'ailleurs  ne  peuvent  être  compatibles  avec  la  charité 
"ihêrenfe  an  caractère  de  ministre  du  Dieu  de  clnrité. 
lu  seul  prêtre  dans  toutes  les  colonies  françaises  a  écrit  sur  l'esclavage  ;  et  il 
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ne  fa  point  fait  pour  le  préconiser,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  maïs  pour  excuser  m 
ouailles,  relativement  au  mauvais  vouloir  qu'on  leur  prêtait  pour  rinsirucf  ion  d< 
esclaves.  . 

Les  esclaves  qui  servent  les  missionnaires  appartiennent  aux  fabriques,  dm 
les  membres  sont  nommés  par  l'administration  civile  dans  les  colonies  :  si  ceHet 
ci  les  font  battre,  ce  que  j'ignore,  les  missionnaires  n'en  sont  pas  respon 
sables. 

Enfin  les  missionnaires  n'ont  point  seul6,  dans  les  colonies,  la  police  de  Y\t 
térieor  des  églises,  ce  qui  est  infiniment  regrettable  à  mon  avis  :  si  a  la  répi 
gnance  qu'éprouvent  les  blancs  pour  la  fusion  des  personnes  de  couleurs  difli 
rentes,  on  joint  l'opposition  que  peuvent  rencontrer  des  ecclésiastiques  de  la  pa 
des  fabriciens  et  des  officiers  civils,  on  comprendra  leur  embarras  dans  l'accnn 
plissement  d'un  vœu  qu'ils  ont  généralement  à  cœur,  et  dont  ils  poursuivent  av 
prudence  l'accomplissement,  :Jnsi  que  j'ai  été  à  même  de  m'en  convaincre. 

La  longueur  de  cette  lettre  m'oblige  à  m'arréter,  laissant  à  la  sagesse  des  le 
leurs  à  prononcer  sur  l'opportunité  et  le  mérite  des  accusations  dirigées  rotrt 
rétablissement  du  Saint-Esprit  et  contre  le  clergé  colonial.  J'espère  qu'ils  d 
meoremnt  convaincus  que  ces  accusations  ont  été  au  moins  inconsidérées  < 
puisées  a  de*  sources  dénuées  d'authenticité. 

Agréez,  etc.  Legi  ày, 

Supérieur  de  la  Congrégation  du  Saint-E>pri 

L'éducation  et  l'enseignement. — Tel  est  le  titre  d'une  bi  ocliuredau 
laquelle  M.  de  Cormenin,  avec  sa  verve  et  son  taleutbien  connus,  ai  w 
que  le  projet  de  loi  de  M.  de  Salvaudy  sur  Y  instruction  secondaire  L 
mordant  et  célèbre  pamphlétaire  ne  trouve  j-as  d'expression  plu»  jus 
pour  déliuir  le  nouveau  piojet  de  loi,  que  cid'e  de  loi- chaos  ;  cepeitdai 
Timon  ne  se  borne  pas  à  l'attaque;  il  propose  aussi  un  plan  tout  itoi 
veau,  un  système  particulier  qui  demande,  pour  être  appiécié,  un  ex; 
iiieu  sérieux. 

M.  de  (k>rmeuin  donne  pour  base,  à  îoii  système  :  Vtnseïgt'cme 
par  r Iùaty  la  gratuité  et  la  publicité  de  renseignement.  Yoii  i  le  plan  qu' 
a  trace  à  sou  argumentation  : 

L'instruction  secondaire  se  divise  eu  deux  pat  lies  bien  tlistiuctfs,  s: 
voir  :  L'éducation  et  Y  enseignement. 

L'éducation  compte  mi  l'hygiène,  la  morale,  la  religion,  la  philosophi 

L'enseignement  comprend  toute  l'instruction  classique,  les  sciences 
les  lettres. 

L* éducation  est  donnée  par  le  père  de  famille  ou  par  ses  délégués  ;  - 
L'enseignement  est  donné  par  l'Etat. 

L'éducation  est  libre  et  diverse  ;  —  L'enseignement  de  l'Etat  est  oblift 
toire  pour  tous  ceux  qui  aspirent  aux  emplois  de  l'Etat. 

L'éducation  est  payée  ;  —  L'enseignement  de  l'Etat  est  gratuit. 

L'éducation  est  particulière  ;  —  L'enseignement  de  l'Etat  est  public. 
—    ■■   ■  — — 

ALLEMAGNE. — Nous  avons  plusieurs  fois  entretenu  nos  lecteurs  d 
difficultés  survenues  à  l'égard  de  l'élection  du  chanoine  Strœbele  au  sié 
vacaiitde  Ao l te n bourg.  La  sollicitude  pontificale  devait  d'autant  plus 


(  '289  ) 

préoccuper  de  ce  choix,  que  i'évcché  de  Rottenbourg  est  le  seul  siège  du 
loy.iuuie  «le  Wurtenberg  (i),  et  que  le  candid  it  élu  était  connu  par  se» 
ikcuiues  anti-romaine*.  Nous  apprenons  eu  ce  moment,  qu'après  des 
uégociations  aussi  tangue*  qu'épineuses,  le  chapitie  de  Rouen  bourg 
rîem  enfin  de  recevoir  de  Rome  l'autorisation  de  procéder,  conformé- 
ment à  la  Bulle  d'érection  de  l'évéché,  à  une  seconde  élection.  La  lettre 
du  cardinal  sec  rétaire  d'Etat  annonce  au  chapitre  que  son  premier  choix 
a  du  être,  pour  causes  majeures,  rejeté  par  le  Saint  Siège,  bieu  que  la 
lettre  u 'ex prime  ni  ne  désigne  même  aucune  de  ces  causes.  Il  faut  espé«- 
rer  que  le  chapitre  sera  mieux  inspiré  pour  le  choix  nouveau  qui  lui  est 
coacédé  ;  car  s'il  venait  encore  à  essuyer  la  réprobation  pontificale,  une 
irowtcine  élection  ne  lui  seiait  plus  permise.  Cette  considération  inspi- 
rera peut- être  aussi  an  gouvernement  une  plus  gi aude  circonspection 
quant  au  sujet  que  sans  aucun  doute  il  indiquera  confidentiellement  aux 
r  ta  joines-é  lecteurs.  L'on  pense  cjiic  leur  choix  pourra  loniher  sur 
MM.  OlChlerou  Hirschel  Le  premier  est  l'un  des  membres  les  plus  émi- 
neutsdu  conseil  ecclésiastique  attaché  .111  itiiuislère  de  l'intérieur,  sec- 
tion des  cultes;  laitue  est  un  savant  professeur  qui,  n'eue  dans  son  en- 
seignement catholique,  s'est  expatrié  pour  occuper  une  chaire  théolo- 
g-qn*"  à  l'université  de  Frihotirg  (Bade),  ("est  diie  assez  de  quel  côté  se 
poiteiki  les  vœux  de  la  popuhtinn  catholique. 


GRAJTD-DUCHÉ  DE  BADE.  —  M.  l'archevêque  de  Frihourg  vient  de 
consacrer  une  semaine  entière  à  la  visite  p.islorale  du  chapitre  rural  de 
rlii/jppsbourg  (Bade);  conférant  à  lette  occasion,  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  du  déranat,  le  sacrement  de  loiifirmalion.  Clergé  et  peuple 
oat  rivalisé  de  démonstrations  de  zèle,  de  respect  et  de  dévouement  en- 
vers le  preuiiei  pasteur  du  grand-duché.  Le  20  avril  il  a  repris  le  che- 
aiin  de  sa  résidence,  après  avoir  fait  une.  visite  à  M.  Tévèqnede  Spire. 

SILÉ5IE. — Le  prince  Hei  manu  de  Halzl'eld,  seigneur  de  Trachenberg, 
«■  Silésie ,  et  chevalier  grand-croix  du  premier  des  ordres  pouti 
fiai ix  ,  s'éiaut  permis  de  coutiarter  mariage  avec  une  noble  veuve 
de  confession  protestante,  et  de  le  faire  céléluer  par  un  pasteur 
nangélique  ,  an  mépris  dn  lieu  conjugal  qui  subsiste  entre  lui  et 
a  légitime  épouse,  de  confession  catholique;  le  pi  ince-évéque  de 
lifstati  a  fulminé  contre  lui  une  sentence  d'excommunication  qu'il 
a  fait  afficher  et  publier  dans  tout  le  diocèse.  Cet  acte  de  haute  dis- 
cipline ecclésiastique  a  d*aulanl  plus  vivement  impiessionné  les  es- 
puis,  qu'avant  cet  égarement,  que  h*  respectable  évèqne  s'étiit  ell'oicé 
<k  piéveuir  pai  les  plus  paternelles  remontrances,  le  prince  s'élau 
«outré  défenseur  extrêmement  zélé  des  iuléiéis  catholiques,  et  que, 
fournie  nos  lectems  peuvent  s'en  souvenir,  il  s'était  placé  à  la  tête 
4e  ceux  qui  avaient  préparé  à  Mgr  de  Diepeubrokc,  une  si  brillante  en- 

(1)  Le  gouvernement  rappelle  Cévéché  ealhrtiqu*  national,  tondes  bût  hum. 
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trée  dans  la  capitale  de  son  diocèse.  Les  protestants  avaient  déjà  publié 
dans  leurs  journaux  que  h  chose  s'arrangerait  moyennant  quelques  sa- 
crifices pécuniaires  faits  à  propos  et  en  haut  lieu.  La  sentence  spirituelle 
lancée  contre  le  prince  a  dignement  répondu  à  ces  outrageantes  insinua- 
tions. 

SUISSE.  —  Saint-Gall.  —  Le  président  Ginùr,  délégué  par  le  conseil 
catholique  de  Saint-Gall  pour  terminer,  à  Rome,  la  négociation  relative 
à  Térection  de  Tévéché  de  ce  eau  ton,  a  quitté  Rome  le  16  avril,  après 
avoir  été  reçu  le  14  en  audience  de  congé  par  le  Saint-Père,  qui  a  dai- 
gné lui  donner  les  marques  les  plus  touchantes  de  sa  paternelle  bonté. 
M.  Ginùr  a  emporté  les  ratifications  pontificales  de  la  convention  dont  il 
a  été  l'actif  et  habile  négociateur.  L'on  se  rappelle  que  c'est  Mgr  Mirer 
«lui  a  été  nommé  à  l'évêché  de  Saint-Gall,  avant  l'expédition  de  la  bulle 
d'érection  du  siège.  Tout,  dans  celte  importante  et  difficile  affaire,  té- 
moigne du  vif  désir  du  Saint-Père  de  voir  se  relever  cette  antique  et 
belle  église  de  l'un  des  apôtres  de  la  Suisse.  L'impiété  et  l'ingratitude 
avaient  renversé  son  siège  abbatial  :  il  se  relève  aujourd'hui  sous  la  forme 
encore  plus  vénérable  d'une  chaire  épiscopale. 

REVUS  POLITIQUE. 

Si  l'Angleterre  et  la  France  ne  s'entendent  plus  cordialement  en  Espagne,  si 
leur  influence  rivale  se  dispute  assez  malheureusement  le  premier  rang,  en  Grèce 
•  t  sur  les  bords  du  Bosphore,  voici  un  point  de  politique  européenne  qui  a  du 
moins  l'avantage  de  les  trouver  unanimes  et  dans  un  parfait  accord.  Il  s'agit  de 
i';iitcrvcntion  britannique  dans  les  affaires  du  Portugal.  En  ce  moment,  l'Espa- 
gne et  la  France,  conformément  au  traité  de  la  quadruple  alliance,  laissent  à  l'es- 
cadre  de  lord Seymour  le  soin  de  rétablir  le  trùne  de  la  reine  dona  Maria,  que 
l'armée  de  la  junte  d'Oporlo  a  mis  en  échec,  si  elle  ne  Ta  pas  entièrement  ren- 
versé. Ce  n'est  que  pour  la  forme,  sans  doute,  que  la  reine  Isabelle  d'Espagne 
<st  censée  envoyer  quelques  milliers  d'hommes  au  secours  de  sa  royale  patente 
»!ona  Maria  da  Gloria,  et  qu'un  seul  bâtiment  français  se  glisse  également  dans  les 
«aux  duTage  et  sous  les  murs  de  Lisbonne.  On  prétend  ainsi  maintenir  quelqnc 
apparente  valeur  au  texte  de  la  fameuse  convention  signée  par  M.  de  Talleyrand 
i  o  1834.  Mais,  au  fond,  tout  le  monde  le  sent,  c'est  l'Angleterre  et  non  point  le 
Portugal  qui  retirera  de  nouveaux  avantages  et  un  surcroît  d'influence  de  cette 
intervention  qui  va  inaugurer,  pour  la  sixième  fois  depuis  quarante  ans,  un  gou- 
vernement renouvelé  à  L'abonne.  Est-ce  que  vous  ne  trouvez  pas  que  cette  oc- 
cupation de  la  Lu>itanie  ne  dédommage  pas  amplement  les  Anglais  des  cha- 
grins ou  de  'a  mauvaise  humeur  que  leur  a  causés  le  mariage  de  Madame  la  du- 
thessc  de  Montpensier?  Avec  un  peu  plus  de  modération,  lord  Palmerslon  de- 
vrait bien,  ce  nous  semble,  se  consoler  enfin  des  succès  de  M.  Guizot  dans  les 
mariages  d'Espagne.  Aussi  bien  la  reine  Isabelle  ne  peut  plus  être  soupçonnée  de 
i  ^connaissance  trop  vive  à  l'égard  de  notre  politique  française.  À  cette  heure,  en 
<iFil,  elle  a  mng.'»dié  sa  mère,  MM.  Martinez  de  la  Rosa,  Isturiiz,  tous  les  mo* 
il  Mi;  >  enfin,  soupçonnés  d'agir  conjointement  avec  l'ambassade  française.  Olozaga 
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CKeo  faveur  ;  et  bientôt,  sans  doute,  nom  verrou*  à  la  cérémonie  de  quelque 
bise-main  du  palais  royal  de  Madrid,  Esparlcro,  duc  de  la  Victoire,  le  héros  avar.t 
Joui  des  intérêts  anglais. 

Pendant  quinze  ans  on  a  reproché  assez  brutalement  à  la  Restauration  cV 
nYlrc  pas  nationale;  a  l'antique  dynastie  des  Tournons,  de  n'avoir  été  replace 
sur  le  trône  qui»  pir  les  baïonnettes  étrangères;  en  un  mot,  de  n'être  pas  Yc\- 
pression  d-  la  gore  cl  des  intérêts  du  pays.  Et  pourtant  j  ornais  notre  draper 
non  plus  que  noire  nal'onalité  n'avaient  obVnu  de  plus  légitimes  triomphes,  <  i 
notre  situation  mat«rielle  n'avait  été  plus  prospère.  Aujourd'hui,  au  conirain  . 
nous  ne  voyons  presque  pas  de  royautés  nouvelles  qui  n'aient  dû  leur  maintien 
à  des  intervention*  du  dehors.  En  Belgique,  ce  sont  les  armes  françaises  qui  oui 
du  soutenir  le  toi  LéopoM  ;  c'est  la  légion  étrangère  qui  intronisa  don  Pedro  (  i 
ta  fille  en  Portugal  ;  en  Grèce,  le  roi  Oihon  règne  et  gouverne,  cl  pur  les  arme  ^ 
et  par  les  subsides  des  puissances  chrétiennes  qui  ont  ciré  ce  ro\aiimc  en  1S$<. 
Et  tout  cela  se  nomme  :  gouvernement  national.  Le  célèbre  critique,  M.  de  L  • 
flarpe,  avait  donc  mille  fois  trop  raison  de  dire  :  «  En  révolution  comme  en  po 
»  lilique,  tous  les  mots  changent  ou  perdent  leur  véritable  signification.  » 

La  Prusse  attire  plus  que  jamais  l'attention  générale,  en  ce  moment  où  s'i- 
naugurent les  débats  d'une  espèce  d'assemblée  constitutionnelle.  Le  |:i<  miet 
discours  du  roi  Frédéric-Guillaume,  l'insistance  de  ce  prince  à  vouloir  que  tes  par- 
les sujets  reconnaissent  que  l'origine  de  la  nouvelle  Constitution  était  toute  entière 
dans  le  statu  troyal  de  feu  son  auguste  père,  et  dans  le  généreux  octroi  de  s:i 
propre  et  souveraine  autorité  ;  le  mécontentement  excité  dans  les  esprits  par 
ces  prétentions  royales  la  réponse  des  députés  ;  les  discussions  de  ce  projet  d'à 
iftset  ;  la  division  des  ordres  ;  les  premiers  travaux  des  assemblées  ;  le  dernier  dis- 
cours du  roi;  en  un  mot,  cette  situation  toute  nouvelle  de  la  Prusse  préoccupe,  non - 
seulement  l'Autriche  et  la  Russie,  mais  les  esprits  attentifs  du  reste  de  FFu- 
rape.  Sous  la  Restauration,  nos  libéraux  criaient  sans  cesse  que  la  Prusse  pro- 
testante avaii  un  gouvernement  modèle  de  libéralisme  et  de  tolérance  quoiqu'a\ce 
des  princes  absolus  ;  plus  lard,  le  défunt  roi  Guillaume,  n'osant  pas  accorder  une 
constitution  à  ses  peuples,  se  prit  à  former  une  prétendue  Église  évangM'qite  : 
il  mourut  sans  avoir  pu  rccucilir  d'autre  fruit  de  ses  tentatives  que  d'avoir 
donné  pins  d'audace  aux  dissidents,  et  plus  d'énergie  aux  croyances  catholiques 
Ou  sait  en  effet  qu#?  ses  mesures  tracassières  contre  les  catholiques,  comme  celle* 
de  Guillaume  de  Hollan  le,  ont  fait  reconquérir  à  cette  pailic  de  l'Eglise  \éiila- 
b!e  u.i  éclat  qui  dure  encore  en  Belgique ,  a  Cologne  et  dans  les  provinces  du 
Kliiu. 

le  fils  du  vieux  roi  Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  à  son  tour,  inaugure  une 
nouvelle  vie  politique  dans  ses  Etals;  un  peu  rêveur  eu  religion  comme  eu  poli- 
tique, mais  aimable  de  si  personne,  il  a  osé  croire  que  ses  sujets  lui  sauraient 
gre  des  concesoinns  qu'il  leur  fait  dans  le  régime  politique  ;  il  laisse  sagement  de 
côté  toute  réorganisation  religieuse,  prudemment  averti  sans  doute  par  l'inutilité 
des  efforts  de  son  père  à  f.drc  revivre  ce  grand  mensonge  qu'on  a  nommé  la  ré- 
forme. Mais  que  va-t-il  résulter  des  premiers  conflits  qui  paraissent  déjà  s'é- 
lefer  en  Prusse  à  l'occasion  des  déclarations  du  roi?  Si  nous  en  croyons  les 
pronostics  de  quelques  publicistes,  ces  conflits  pré  parent  au  roi  Guillaume  quelque 
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chose  d'analogue  à  89.  La  Prusse  toutefois  ne  ressemble  pas  a  la  France,  etqso 
qu'on  dise,  le  sort  de  Nufortwié  Louis  XVI  a  éclairé  assez  cruellement  les  peuple 
aussi  bien  que  les  rois. 

Dernièrement,  une  députation  de  prélats  catholiques  s'était  présentée  ebe 
lord  Russell  à  l'hôtel  du  ministère  pour  l'entretenir  de  la  question  à  Tordre  rii 
jour.  Il  ne  Ta  pas  reçue,  et  Ton  n'a  pas  manqué  de  s'en  plaindre  vivement.  Dan 
4a  dernière  séance,  il  a  dû  venir  présenter,  en  quelque  sorte,  des  excuses  ;  voie 
<u  quels  termes  il  Ta  fait  : 

«  Je  dois  donner  quelques  explications  sur  une  circonstance  toot-à-fait  indé 
peu  Unie  «te  in»  volonté  et  qui  a  été  mal  interprétée.  Si  je  n'ai  pa6  reçu  les  pré 
l.it>  catholiques  romains  île  Londres  et  de  la  province  lorsqu'ils  m'ont  deroand 
une  «'iitievue  «fan*  laquelle  ils  devaient  défendre  auprès  de  moi  les  intérêts  en 
tliohques  romains,  ce  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  répugnance  de  m;»  pan  à  re 
ce  voir  cette  députation,  ni  à  examiner  h  s  questions  qui  Pinte  ressaient.  Il  sY 
trouve  précisément  que  j'avais,  le  jour  mémo  où  la  députation  s'est  présenté* 
un  rendez-vous  pris  avec  le  chancelier  de  l'échiquier,  pour  diverses  question 
d'ordre  et  d'intérêts  financiers  \  mais  il  a  été  bien  loin  de  ma  pensée  (et  je  le  dé 
«lare  hautement),  de  traiter  avec  peu  de  courtoisie  ou  de  déférence,  la  députa 
tion  qui  désirait  une  conférence. 

a  Mes  collègues  et  moi,  nous  n'avons  pas  du  tout  l'intention  d'exclure  les  ca 
tholiques  de  tonte  participation  à  l'allocation  pour  l'enseignement  (On  applaudit) 
mais,  par  suite  de  la  rédaction  des  minutes  officielles,  le  gouverne  meut  de  I 
reine  ne  pouvait  pas  faire  participer  aus-i  brgement  mie  classe  des  sujets d 
Sa  Majesté  aux  avantages  de  l'allocation  que  les  autres  classes,  liais  le  gouvei 
netnetit  n'a  pas  oublié  les  intérêts  des  individus  professant  la  foi  catholique.  1 
gouvernement  examine  sérieusement  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendra 
pas  d'adopter  une  nouvelle  rédaction  des  minutes  pour  mettre  ses  intentions 
exécution.  » 


NOUVELLES  ET  FAIT»  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  30  avril.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  vient  de  décider  que  l« 
agents  du  gouvernement  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  char§ 
de  dresser  procès-verbal  des  contraventions  et  accidents  sur  les  lignes  aupn 
desquelles  ils  sont  placés,  devront  saisir  l'autorité  administrative  de  ces  procè 
verbaux  avant  l'auiorilé  judiciaire.  Les  poursuites  de  celle-ci  seront  Mibordo 
liées  à  l'appréciation  de  l'administration  de>  travaux  publics. 

Avis  de  cette  décision  a  été  transmis  par  une  lettre-circulaire  aux  préfets 
agents  du  gouvernement. 

—  Par  la  dernière  malle  de  l'Inde,  on  a  reçu  des  nouvelles  de  Madagasca 
apportées  à  Maurice  par  le  navire  anglais  Charité  Beddle,  capitaine  Labury.-Su 
vant  le  rapport  de  ce  capitaine,  les  relations  avec  la  grande  Ile  française  res'e 
interrompues,  et  d'après  les  dispositions  du  gouvernement  ovahien,  il  est  h 
possible  de  prévoir  quand  elles  pourront  être  reprîtes. 

Tous  les  Européens  restés  dans  l'île  continuent  d'être  traités  avec  la  plusc 
iréme  rigueur  et  sont  assujélis  à  une  sévère  surveillance.  Un  chef  malgache,  a 
parte  anl  à  la  haute  administration,  ayant  manifesté  seulement  l'intention  * 
rentrer  en  relations  avec  les  Européens,  a  été  condamné  par  la  reine  à  être  brt 
vif,  et  il  n'a  échappé  à  cet  horrible  supplice  que  par  le  poison.  Les  femmes  ma 
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•actes  que  Ton  soupçonne  d'avoir  encore  quelques  rapports  avec  les  étranger*, 
on  d»  posséder  des  marchandises  à  eux  appartenant,  sont  vendues  comme  es- 
claves. 
—  On  lit  dans  le  Moniteur  : 

•  Ou  a  leçu  par  le  Labrador  des  nouvelles  tiùs-satisfaisantcsde  l'Algérie. 

•  .Notre  domination  se  consolide  et  s'étend  de  jour  en  jour.  Les  chefs  de  Test, 
<|ui  étaient  venus  passer  quelques  jours  à  Alger,  sont  lepailis  enchaînés  de  fac- 
cueil  qu'i's  y  oui  reçu  cl  émerveillés  de  tout  c  qu'ils  y  ont  vu.  On  leur  a  fait  vi- 
oler la  fiéji:«tc  a  vapeur  qui  se  trouvait  d.ms  le  port.  En  rentra  ni  dans  leurs  tri- 
bus, où  on  les  attend  avec  impatience»  ils  ne  manqueront  pas  de  raconter  avec 
«.'c'ait*  les  ineidciils  de  leur  voyage. 

■  Le  cadi  de  la  ville  d'Oran  et  plusieurs  chefs  de  l'ouest,  qui  se  trouvent  à 
Alger  depuis  quelque  temps,  doivent  s'embarquer  pour  la  France  incessamment, 
ainsi  que  plu  ieurs  personnages  importants  du  centre  cl  de  l'est. 

»  A  la  date  du  30,  loul  était  parfaitement  tranquille  dans  la  subdivision  d'Or- 
léansvilta  ;  le  Dahra  n'inspirait  plus  aucune  inquiétude. 

■  On  attend  d'un  jour  à  l'autre  des  nouvel!,  s  «!e  la  colonne  aux  ordres  du  gé- 
néral Cavai^nae,  eu  cours  d'opérations  contre  des  populations  campées  au  sud 
delà  province  d'Oran,  et  qui  tiennent  encore  pour  Abd-cl-Kader.  Le  général 
Renault  est  |>arti  de  Mascara  avec  une  colonne  qui  doit  combiner  ses  mouve- 
ments avec  celle  du  général  Cavaignac.  Les  deux  colonnes  ont  pris  des  vivres 
pour  trente -cinq  jours.  » 

—  PbiHf  urs  indigènes  de  la  province  d'Alger,  appartenant  à  des  f.nnilles  im- 
portante», «  l  qui  paraissent  s'être  franchement  ralliés  à  notre  cause,  vont  se 
rendre  en  France  aux  frais  du  gouvernement  ;  ce  sont:  Ameur-l>en-Farath,  bach- 
atfia  de  h  subdivision  de  Miliauah;  Ben-Nasser,  fils  de  Si-Ahmed -Ben-Salem, 
Unalifa  <fe  Lighoual,  et  Si-Tahar,  frère  du  khalifa  Mahiddin.  Ils  partent  avec  cinq 
chef*  de  la  province  d'Oran.  Ben-Nasser,  fils  du  khalifa  de  Lagbouat,  est  un 
homme  du  désert. 

—  Bou-Maza  est  arrivé  le  24  avril  à  Toulon,  à  bord  de  la  frégate  à  vapeur  le 
Labrador. 

Ce  chef,  dont  la  tenue  elles  manières  ne  manquent  pas  de  distinction,  partira, 
«'Cril  on,  pour  Paria,  après  avoir  visité  les  établissements  maritimes  de  Toulon. 
LVrtect  de  la  rade  l'a  vivement  frappé. 

—  M.  Crélineau  Joly  est  de  retour  de  son  voyage  a  Rome. 

-—  Lord  Cowley,  ancien  ambassadeur  d'Angleterre  en  France,  vient  de  mou- 
rir à  Paris,  en  son  hôtel  de  la  plaee  Vendôme.  Lord  Cowley  avait  75  ans;  il 
«•tait  le  frère  pufné  du  duc  de  Wellington. 

—  La  mon  vient  de  frapper  l'on  des  pins  jeunes  fils  de  Méhéinel-Ali.  L*ï 
prince  Hussein-Bey.  l'un  des  élèves  de  l'Institut  égyptien  de  Paris,  a  été  enlevé 
par  une  lièvre  typhoïde. 

—  Par  suite  de  la  hausse  du  pru  des  farines  dans  les  premiers  marchés  qui 
ont  suivi  la  fixation  de  la  taxe  du  10  avril,  à  Paris,  on  s'attendait  à  une  hausse 
avn  cnnsidérab'e  sur  le  pain  pour  le  1er  mai  ;  cependant,  grâce  à  la  baisse  des 
derniers  tnanhés,  le  prix  du  pain  ne  sera  augmenté  que  de  deux  centimes  par 
kilogramme. 

—  L'infante  d'Espagne,  Louise-Thérèse  de  Bourbon,  sœur  de  l'infant  don 
Henri,  et  sou  époux,  le  duc  de  Cessa,  voyageant  sous  le  nom  de  comte  deTras- 
laniora.  oui  quitté  Bruxelles,  se  rendant  en  Allemagne. 

—  Il  y  a  quelques  jours  un  crime  épouvantable  a  été  commis  à  Toulouse.  Le 
odavre  d'une  jeune  fille,  horriblement  mutilé,  a  été  trouvé  dans  l'enceinte  d'un 
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ancien  cimetière  du  faubourg  Saint-Aubin.  Les  traces  du  crime  semblaient  altc 
ter  dans  la  victime  une  résistance  qui  donne  à  sa  mort  le  caractère  d'un  mai 
lyre.  La  justice  a  commencé  sur-le-champ  une  enquête  qui  paraît  n'être  passai 
résultat.  En  attendant  que  la  société  soit  vengée,  la  religion  a  voulu  r  mire  t 
hommage  à  l'innocence  de  la  victime.  Cécile  Combcttcs,  Agée  de  quatorze  an 
faisait  partie  d'une  pieuse  association  établie  dans  sa  paroisse.  LcRrval  du  Mid 
dans  son  numéro  du  22,  raconte  ainsi  les  obsèques  qui  ont  été  faites  à  sa  di 
jjouill"  mortelle  : 

«  (l'est  hier  matin  seulement  que  le  clergé  de  la  Daurade  apprit  d'une  manièi 
assurée,  qu'il  lui  était  permis  parla  justice  <fcn»cvclir  le  corps  de  ceit«'  pauvi 
enfant  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  a  laquelle  elle  appât  tenait.  La  cérémou 
dev.iit  avoir  lieu  pour  ainsi  dire  immédiatement.  Mais  la  nouvelle  s'était  déjà  n 
pandue  dans  toute  la  ville  et  jusque  dans  les  faubourgs.  Cécile  Combines  éta 
membre  d'une  pieuse  congrégation  de  jeunes  demoiselles  ;  aucune  de  ses  cou 
pagnes  n'a  été  sourde  h  l'appel  de  l'amitié  et  de  la  religion.  Toutes  s'étaient  fid 
le  ment  rendues  avec  les  marques  de  la  douleur  la  plus  profonde  et  les  insigft 
touchants  de  leur  oeuil  virginal.  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  le  peup 
les  a  vues  se  ranger  en  deux  longues  (lies,  à  la  suite  du  clergé  pan  issial,  qui  « 
parti  de  l'église  vers  dix  heures  pour  se  rendre  au  vieux  cimetière,  où  le  cor] 
a  été  retrouvé,  comme  nous  l'avons  dit,  et  d'où  il  n'était  point  sorti. 

j»  Les  abords  étaient  défendus  par  de  nombreux  agents  de  police  et  que Jqm 
soldats  de  la  ligne.  La  fouie  accourue  sur  les  lieux  était  maintenue  a  uue  certain 
distance  ;  les  personnes  qui  faisaient  partie  du  cortège  ont  pu  seules  péuétri 
dans  l'enceinte  consacrée. 
'  »  Mais  l'ordre  qui  n'a  cessé  de  régner  dans  le  trajet  a  paru  devoir  être  troul 
à  rentrée  du  cimetière.  La  force  armée  a  pu  seule  contenir  l'incroyable  malt 
tude  qui  s'était  accumulée  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  dcuM 
selles  de  la  congrégation,  les  parents  et  le  clergé  lui-même  ont  pu  parvenir  ji 
qu'au  lieu  de  la  sépulture.  Ici  la  scène  a  pris  un  caractère  d'exaltation  et  prt 
que  d'enthousiasme  religieux.  Les  restes  de  l'infortunée  Cécile  n'occuperont  pi 
dans  le  champ  de  la  mort,  la  place  obscure  et  commune  que  la  pauvreté  de 
famille  semblait  leur  assigner.  Une  de  ces  familles  à  qui  leurs  richesses  perau 
te  ni  d'avoir  une  demeure  exclusive  et  séparée  là  même  où  Dieu  se  plaît  à  co 
fondre  toutes  les  distinctions,  avait  sollicité,  comme  une  protection  et  un  ho 
neur,  la  présence  de  cette  enfant  dans  son  caveau  héréditaire.  Biais  d'autres  au 
ont  voulu  avoir  d'elle  un  souvenir,  nous  dirions  presque  une  relique. 

o  Les  palmes  que  ses  compagnes  avaient  déposées  sur  son  cercueil  ont  èlét 
levées  et  partagées  au  moment  où  il  allait  disparaître  dans  l'obscur  s  on  terni 
On  n'a  pas  non  plus,  selon  l'usage %  jeté  dans  la  tombe,  avec  son  coips,  les  noi 
breuses  couronnes  qui  avaient  servi  comme  de  solennelle  protestation  contre 
crime.  La  première,  qui  présentait  un  bouquet  de  lys  au  milieu  d'une  guirlar 
d'immortelles,  a  été  emportée  par  l«*s  jpiines  Ailes  de  la  société  où  Cécile  at 
été  n  eue  ;  elles-mêmes  l'avaient  tressée  de  leurs  mains,  elles  la  garderont  s: 
doute  comme  une  leçon  touchante.  La  seconde,  qui  était  double,  formée  d'éj 
nés  aiguës  et  de  fleurs  blanches,  revenait  de  droit  et  pour  les  mômes  motifs  a 
demoiselles  du  quartier  que  Cécile  habitait.  Une  troisième  colin,  snrmon 
d'une  croix  blanche,  a  été,  dit-on,  rapportée  à  ses  parents  :  le  peuple  compre 
encore  la  croix  comme  l'unique  consolation  à  de  semblables  douleurs  !..  » 

EXTÉRIEUR. 

PORTUGAL.  —  On  avait  annoncé  qu'à  la  suite  de  la  demande  de  médiat 
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te  par  le  gouvernement  de  la  reine  de  Portugal,  des  forces  anglaises  et  un  dé- , 
cfcwnt  des  forces  françaises  en  rade  de  Lisbonne,  avaient  été  débarqués  pour 
rouler  la  personne  de  la  reine  et  la  sûreté  de  la  capitale.  Celte  nouvelle  était 
remaiuroc,  et  n'est  point  confirmée  par  les  informations  postérieures  que  nous 
ivons  renies.  On  sait  seulement  que  la  reine  avait  adhéré  aux  conditions  qu'on 
tait  invitée  à  proposer  au  parti  de  la  junte.  Nous  apprenons  aussi  que  M.  Dietz, 
bot  la  présence  à  LNbonue  était  une  des  causes  prinei  pairs  île  la  guerre  civile , 
l'est  embarqué  et  se  trouve  en  ce  moment  à  Londres. 

ANGLETERRE.  —  A  la  chambre  des  communes,  la  discussion  sur  le  projet 
féduealion  nationale  a  continué.  Sir  William  Molesworlh  a  développé  son  amen- 
fcatnt  tendant  a  déclarer  que  les  minut's  du  comité  du  conseil  privé  pour  l'é- 
tealîon  oa  tous  autres  règlements  tendant  à  exclure  les  catholiques  romains  de 
hfwûnpalion  aux  allocations  accordées  par  l'Etat  pour  l'éducation,  en  exigeant 
èm  te  écoles  qui  doivent  recevoir  ces  allocations  l'usage  de  la  version  autorisée 
de  falHe,  devront  être  regardés  comme  non  avenus. 

Iffi  John  Ilusse'l,  après  avoir  expliqué  les  motifs  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
decaaprendre  les  catholiques  romains  dans  la  mesure  qu'il  a  proposée,  a  déclaré 
fÊt  le  gouvernement  avait  l'intention  de  porter  prochainement  son  attention  sur 
NdiMioo  des  enfants  appartenant  au  culte  catholique  romain.  L'amcndcni 
Je  sir  W,  Molesworlh  a  été  rejeté.  Les  autres  amendements  ont  été  retirç^ar 
lemuteus. 

Vers  la  In  de  la  séance,  lord  George  Renliuck  ayant  tracé  un  tableau  ULjrén 
mbre  de  la  situation  monétaire  du  pays,  le  chancelier  de  l'échiquier  a  ri 
fi'il  y  avait  beaucoup  d'exagération  dans  ce  tableau,  et  que  les  craintes  <r\£fyrtf 
•  Ceorge  Beminck  reposaient  sur  des  faits  en  grande  partie  dénaturés.  Vu 
portante  do  spjcl,  la  chambre  a  décidé  que  la  discussion  continuerait  le  jour  si 
«M. 

MESSE.  —  Les  troubles  occasionnés  par  la  cherté  des  grains  ont  cessé  à 
**ift,  mais  une  surveillance  active  est  encore  nécessaire  à  cause  de  la  détresse 
^d\$<cs  pauvres.  Mai*  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  capitale  que  des  ilésor- 
taouleu  lieu.  A  Slettin,  0>terodc  (Prusse  orientale),  Lausbcrg  (province  de 
bwj,  Eislebcn,  Halle  et  autres  villes  de  la  province  de  Saxe,  dans  les  monta- 
is de  flundsrûek,  il  y  a  eu  des  troubles  plus  ou  moins  graves  à  l'occasion  de  la 
ttié  des  vivres  et  de  la  détresse.  Mais  aussi  faut-il  savoir  quel  est  le  degré  que 
■ttére  a  atteint  dans  quelques  provinces.  À  Danlzick,  la  nourriture  ordinaire 
fMMidiennc  de  la  grande  masse  de  la  population  consiste  dans  les  débris  dis 
v*  baporengs  que  Ton  pèche  sur  la  cote.  Dans  les  montagnes  de  la  Foret- 
ire  oii  mange  du  pain  fait  de  la  farine  d'os  moulus. 

■EGE.  —  Nous  recevons  par  voie  extraordinaire  des  nouvelles  d'Athènes  du 
mil. 

ÎM  ordonnance  du  18  avril  avait  fait  subir  au  cabinet  présidé  par  M.  Culclti 
nei  grandes  modifications. 

I.  RigJS-Palaraidès,  président  de  la  chambre  des  députés,  a  été  nommé  mi- 
tre de  l'intérieur; 

I.  Corpbiotaki,  député  de  Sparte,  ministre  des  finances,  en  remplacement  de 
Ponyropoulos  ; 

I.  Constantin  Colocotroni,  député  de  Caritène,  ministre  de  la  justice  ; 
I.  Glarakis,  sénateur,  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  ; 
K.  Boulgari,  sénateur,  ministre  de  la  marine,  en  remplacement  de  l'amiral  Ca- 
ris; 
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M.  Colelii  conserve  le  portefeuille  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pr&ulence  «la  conseil. 
Le  général  Tinveilas  conserve  le  portefeuille  de  la  guerre. 

—   -   -  *    >mi  'i  ■    1 1      i  ■  ■■  

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  chambre  a  commencé  bit- r  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  créai 
plémenlaircs  et  extraordinaires. 

Après  un  discour*  de  M.  Benoit  Fould,  sur  la  nécessité  de  nous  arrêter 
voie  de  dépenses  où  le  gouvernement  s'engage  de  plus  eu  plus,  II.  de  G 
est  venu  proposer,  comme  remède  aux  embarras  de  notre  situation  Gua 
l'application  des  doctrines  de  la  Gazette  de  France,  et  a  uns  M.  le  préside 
la  nécessité  de  le  rappeler  deux  lois  à  l'ordie. 

La  délibération  s'est  ouverte  immédiatement  après  sur  les  crédits  supp 
laires  demandés  par  le  projet  de  loi  pour  1846,  et  dé,à  ouverts  par  orJor 
royales. 

Les  chapitres  appartenant  aux  budgets  de  la  justice,  des  cultes,  de  Fini 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

-    La  discussion  sur  les  crédits  portés  au  compte  du  département  des 
•étrangères,  a  été  ajournée  sur  la  demande  du  ministre. 

Fuis  sont  venues  les  propositions  laites  au  nom  du  ministre  de  la  guen 
l'occasion  desquelles  s'est  engagée  une  discussion  qui  a  occupé  toute  la  i 

Le  débat  se  résume  en  de  nouvelles  et  pressantes  recommandations  ad 
a  l'administration  pour  lui  rappeler  la  nécessité  de  suivre  dans  la  conclus! 
marchés  qu'elle  contracte,  les  règles  établit  s,  de  surveiller  ensuite  l*ex 
loyale  et  complète  des  marches  qu'elle  a  conclus,  et  oVn  maintenir  rigo 
ment  les  conditions.  Toute  tolérance  à  cet  égard,  toute  infraction  ans 
ments  ouvrent  la  porte  à  des  abus  dont  on  a  pu  citer  et  rappeler  encore 
d'hui  de  trop  nombreux  exemples. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  les  crédits  ont  été  votés. 

La  discussion  a  continué  aujourd'hui.  Les  crédits  relatifs  à  la  marine, 
natices,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  n'ont  soulevé  que  peu  d'nhjct-tioi 
des  débats  animés  ont  eu  lieu  à  l'occasion  des  crédits  du  ministère  des  i 
publics.  MM.  Luiieau,  Odilon-Barrot,  Gustave  de  Beauniont  et  Durand 
moraiitin)  ont  demandé  des  explications  sur  une  circulaire  du  ministre  n 
ment  aux  attributions  des  employés  des  chemin*  de  fer  qui  >onl  chargés 
stater  les  contraventions.  Ces  honorables  membres  ont  soutenu  que  ccl 
sure  est  illégale,  et  insisté  pour  le  dépôt  de  la  circu  aire.  MM.  Duiiion  et 
ont  refusé  le  dépôt  demandé. 

La  discussion  a  été  renvoyée  à  lundi. 

^  (jVuxtu,   3îUairn  Ce  <£ 
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SALON  DE  1847.  —  SUJETS  RELIGIEUX. 

C'est  avec  nue  aorte  de  découragement  que  nous  avons  parcouru  cette  année 
bi  salles  du  Musée,  y  cherchant  vainement,  sinon  quelque  toile  de  premier  or- 
ée, du  moins  quelqne  tableau  qui  nous  présentai  des  beautés  assez  marquantes 
pur  nous  dédommager  de  nos  peines  et  faire  compensation  aux  médiocrités  qui 
MNvrrnt  pour  deux  mois  les  chefs-d'œuvre  de  nos  grands  maîtres.  Nous  sur- 
tout, dont  la  tâche  se  bornait  aux  sujets  sacrés,  et  qui  devions  passer  sans  nous 
:  devant  la  grande  page  de  Couture,  et  d'autres  tableaux  de  moindre  im- 
,  mais  d'un  mérite  incontestable,  nous  avons  dû  plus  que  personne  être 
fajnéide  la  décadence  de  Part  religieux.  Nous  nous  sommes  souvent  étonnés  que 
kisiaples  et  louchants  récits  de  la  Bible,  et  la  sublime  morale  de  l'Evangile,  n'in- 
airatseat  aux  artistes  que  de  triviales  corn  positions;  heureux  encore  m  elles  ne  sont 
pe  triviale»  !  Et  cependant  le  peintre  comme  le  poète,  nous  dirions  presque  comme 
le  prêtre,  ne  devrait  toucher  à  ces  livres  sacrés  qu'avec  une  sorte  de  terreur  et  uk 
anal  tremblement;  semblableà  ce  moine  pieux  des  lempsancîens,  qui, chargé  par  son 
Chapitre  de  peindre  quelques  tableaux  pour  la  chapelle,  passait  plusieurs  nuits  en 
prière  avant  de  prendre  ses  pinceaux,  et  interrompait  souvent  son  travail  pour 
nnplarer  la  lumière  de  l'Esprit  saint.  Il  nous  semble  que  les  peintres  modernes 
ne  devraient  entreprendre  qu'avec  un  saint  respect  les  sujets  sacrés,  et  lorsque, 
pour  ainsi  dire,  ils  seraient  sûrs  que  leur  talent  ne  se  trouverait  pas  trop  audes- 
ttms  de  la  sublimité  de  leurs  modèles.  Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  !  Est-ce  doue 
Tart  qui  décroît,  ou  la  foi  qui  n'existe  plus? 

Malgré  ces  tristes  réflexions,  qui  ne  sont  que  trop  justifiées  par  l'ensemble  des 
sevrages  qui  représentent,  cette  année,  la  peinture  religieuse  au  Salon,  disons 
cependant  qu'à  défaut  de  toiles  irréprochables  et  d'un  mérite  complet,  nous  eu 
avons  distingué  plusieurs  que  des  beautés  partielles  nous  ont  fait  remarquer.  Com- 
mençons notre  revue  par  le  petit  salon  d'entrée. 

Mous  trouvons  d'abord  de  M.  Laurent  Matthieu  une  Sainte-Famille ,  sorte  de 
fattiche  de  Raphaël  qui  n'est  pas  sans  mérite  ;  mais  l'air  manque,  les  personna- 
ges sont  trop  près  les  uns  des  autres  ;  la  tête  de  saint  Joseph,  qui  devrait  être  sur 
le  second  plan,  se  trouve  à  peu  près  sur  le  premier,  elle  semble  ressortir,  et 
n'a  pas  été  assez  sacrifiée  aux  figures  principales  de  la  Vierge  et  de  l'Enfant- Je- 
ts*. Ce  pastiche  nous  en  rappelle  un  autre  de  la  grande  galerie  à  droite,  c'est  la 
Vierge  aux  passiflores  de  M.  J.  B.  tVsin,  qui  n'est  qu'une  copie  de  Rubens, 
mais  copie  renfermant  des  beautés  réelles,  et  faisant  regretter  que  le  peintre  se 
borne  à  l'imitation.  Le  Christ  pleuré  par  les  Anges,  de  M.  Fanelii-Semah.  a  de 
bonnes  choses,  mais  les  lignes  sont  mauvaises,  les  mains  de  l'ange  sont  brisées  : 
quant  au  Christ  lui-même,  il  nous  semble  avoir  trop  de  vie ,  et  parait  plutôt  en- 
dormi que  mort. 

Dans  le  salon  carre,  à  droite,  le  tableau  de  M.  Cli.  Lefèvre,  Saiule- Claire  et 
ses  religieuses  honorant  les  restes  de  saint  François  d'Assise,  renferme  des  bcau- 
jfe  réelles;  la  composition  est  simple,  bien  conçue  ;  il  est  à  regretter  que  la  forme 
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du  lableau  soit  peu  heureuse  ;  les  personnages  sonl  comme  étouffé*  et  forcés  de 
rester  à  genoux.  M.  Granet  nous*  a  donné  quatre  toiles,  nous  en  citerons  deux: 
Kudorc  dans  les  catacombes  de  Rome,  rendant  grâce  à  Dieu  d'avoir  été  choU 
comme  confesseur  de  la  foi,  et  des  Chrétiens  retirant  d'un  cloaque  de  Rome  le 
corps  d'un  martyr.  Ces  deux  tableaux  sont  bien  conçus  :  le  premier  surtout,  bien 
que  n'étant  pour  ainsi  dire  qu'une  ébauche,  est  heureux  de  composition  et  de  lu- 
mière. Saint  Pierre  a  inspiré  de  nombreuses  toiles  cette  année ,  mais ,  hélas  3e 
saint  ne  saurait  en  voir  sa  gloire  augmentée.  A  peine  pourrait -on  citer  une  des 
toiles  en  son  honneur,  comme  moins  mauvaise  que  les  autres.  Voici  (f  abord,  de 
M.  Joseph  Gall,  Jésus-Christ  instituant  saint  Pierre  chef  des  apôtres;  composition 
excessivement  faible  de  tons,  de  lignes,  de  couleurs.  Le  saint  Pierre  manque  fc 
dignité,  et  ne  saurait  être  le  représentant  clic  vicaire  de  l'Homme- Dieu.  Le  mène 
sujet  se  trouve  répété  par  M.  Cl.  Lavergne,  sans  p!us  de  succès  ;  le  Christ  semble 
un  pédagogue,  qui  force  un  coupable  à  s'agenouiller.  Ce  tableau  se  trouve  dans  II 
grande  galerie,  ainsi  qu'un  Christ  marchant  sur  les  eaux,  par  M.  Lassalc-Bordes. 
Cette  composition  n'est  pas  sans  mérite  ;  mais  le  tout  est  un  peu  fade  ;  l'eau  n'en 
ni  transparente,  ni  liquide,  et  le  Christ  ne  semble  pas  accomplir  un  miracle  ei  y 
marchant  sans  enfoncer.  Nous  ne  dirons  rien  du  Saint-Pierre  guérissant  un  boi- 
teux, de  M.  Froment  Delormel,  rien  non  plus  de  celui  de  M.  Léon  Cuny,  cari' 
faudrait  nous  borner  à  ceci  :  ces  tableaux  sont  mauvais  de  dessin ,  de  propor'- 
tions,  faux  de  couleur,  etc.  Ne  vaut-il  pas  mieux  les  passer  sous  silence?  La  Ile 
de  Jaïre,  de  M.  Augustin  Franchet,  a  du  si  vie;  ce  tableau  est  bien  dessiné,  Mai 
groupé,  mais  le  peintre  possède  plus,  à  noire  avis,  le  sentiment  des  lignes  que 
celui  des  couleurs,  qu'il  ne  sait  ni  fondre  ni  harmoniser  entre  elles  :  les  tons  soil 
un  peu  crus.  Le  Saint-Sébastien  de  M.  Chaplin  est  mou,  il  n'y  a  pas  assez  de  fM- 
delé,  mais  la  pose  est  bonne.  Les  Funérailles  de  S/mt-Sébastien,  par  M.  Ed\ 
Raille ,  nous  paraissent  ressembler  beaucoup  plus  à  une  fête  joyeuse  qu'à  une 
cérémonie  chrétienne.  Le  Saint-Laurent  de  M.  Brissct  a  le  début  de  manquer  de 
lumière;  il  renferme  cependant  quelques  beautés  de  détails. 

Laissons  de  côté  la  révélation  de  saint  Jean- Rnptistc,  par  M.  Villemsens,  conv 
poiition  plus  que  faible,  ainsi  que  le  Christ  descendu  de  la  croix  de  SI.  Jalabert, 
le  Jésus  et  la  Samaritaine  de  M.  Paul  Salières,  le  Christ  et  la  Madclciue  de  fleuri 
Delaborde,  et  arrivons  au  Sommeil  de  l'Enfant-Jésus,  par  Mlle  Gîrouard,  compo- 
sition assez  gracieuse,  et  qui  révèle  un  joli  talent  d'amateur.  Nous  nous  trouvais 
ici  près  du  tableau  de  Rodolphe  Lehinann,  Sixte-Quint  bénissant  les  marais  Pot- 
tins.  Le  ton  n'est  pas  franc,  on  semble  voir  à  travers  une  gaze;  il  n'y  a  pasasseï 
d'unité  dans  la  composition,  les  personnages  sont  disposés  par  groupes;  M.  Leh- 
mann  nous  paraît  mieux  réussir  dans  les  figures  isolées. 

Nous  trouvons  ensuite  deux  visions  de  Jacob  :  Tune  de  M.  Laemlein,  dont  non 
ne  dirons  rien,  si  ce  n'est  que  Jacob  a  l'air  d'un  possédé;  l'a  titre  de  M.  Ziégler, 
tableau  par  trop  azuré,  mais  où  il  y  a  une  idée  neuve  et  gracieuse.  Les  anges 
dévoilent  l'avenir  à  Jacob,  en  offrant  à  sa  vue  divers  symboles  ;  ils  passent  de- 
vant lui,  portant  les  emblèmes  des  art-,  des  sciences,  etc.  Cette  pensée  nous  i 
para  assez  ingénieuse.  Nous  remarquons  encore  dans  le  salon  carré  deux  boni 
Samaritains,  mais  malheureusement,  quant  aux  tableaux  qui  les  représentent,  ce 
titre  de  bon  ne  saurait  s'appliquer  qu'a  Vut\  tfçuv  CeVa\  A»  VL  ïita^&  IaWt 
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»t  complètement  manqué.  Les  deux  personnages  ont  Pair  de  rouler,  collés 
un  snr  r antre;  l'effet  est  faux  et  mauvais  de  tout  point;  disons  cependant 
îe  le  tableau  est  bien  mal  placé.  Le  Samaritain  de  M.  Jourdy,  bien  que 
tsant  nn  peu  silouhette,  est  Aon  et  bien  groupé.  M.  Lettang-Paradc  nons 
donné  un  grand  tableau  :  La  dernière  entrevue  de  saint  Benoît  et  de  sa 
enr  ;  quelques  parties  sont  bien  senties,  mais  les  vêtements  noirs  ne  sliar- 
onbent  pas  avec  le  reste  du  tableau.  Peut-être  est-ce  la  faute  du  costume 
otôl  que  celle  du  peintre  lui-même.  Nous  avons  vu  du  même  auteur  une 
«rge  aux  flambeaux,  dans  la  grande  galerie;  le  livret  porte  Stella  matutina, 
m»  ne  savons  trop  pourquoi.  Le  Martyre  de  saint  Saturnin,  de  M.  Lenrpveu, 
A  assez  bon,  mais  quelques  effets  sont  manques  et  douteux  ;  par  exemple  la 
ta  do  saint  semble  séparée  du  tronc,  le  bras  droit  est  relevé  trop  violemment, 
I  nse  draperie  tombant  sur  la  cuisse  droite,  laisse  douter  si  cette  dernière  est 
risée.  Nommons  simplement  la  Mort  de  sainte  Marie-Egyptienne,  par  Saler  ;  le 
m  général  est  un  peu  gris,  et  la  sainte  ne  semble  pas  morte,  la  chair  est  trop 
ivmnte.  Arrivons  maintenant  dans  la  grande  galerie  à  la  Judith  d'Horace  Ver- 
Bt.  Il  y  a  deux  manières  d'examiner  celle  page.  Sous  le  rapport  du  senti- 
lent,  il  est  impossible  de  mieux  rendre  le  tujet  que  Ton  veut  représenter.  La 
Hé  de  Judith  est  admirable  d'expression;  le  froncement  des  sourcils,  la  fixité, 
dfroi,  et,  malgré  cela,  la  fermeté  du  regard,  tout  rappelle  la  femme  forte  et  cou- 
ajense  qui  délivra  son  pays  ;  en  même  temps  que  la  pâleur  et  pour  ainsi  dire  le 
reaUement  de  ses  lèvres,  indiquent  l'effort  qu'a  dû  faire  sa  nature  féminine 
pow  accomplir  une  pareille  action  ;  le  bras  droit  laisse  échapper  le  sabre  dont  il 
l'a  phtf  besoin,  cette  arme  devient  inutile,  trop  lourde;  le  poignet  qui  la  soutient 
bVM  pli»  que  celui  d'une  femme.  Quant  à  la  main  gauche,  elle  semble  encore 
«tenir  par  nue  sorte  de  contraction  fébrile  la  tête  de  la  victime;  toute  la  Judith 
st  admirablement  sentie.  Mais  sous  le  rapport  du  dessin,  nous  nous  permettrons 
è  légères  critiques  :  la  tête  est  un  peu  plate  et  ne  tourne  pas  ;  quant  au  bras 
roil,  il  est  mal  attaché  à  l'épaule,  il  est  aussi  un  peu  débile  auprès  du  gauche, 
I  Ton  ne  saurait  dire  que  ce  soient  les  deux  pareils.  Deux  autres  Judith  ont  at- 
Iré  nos  regards  par  la  comparaison  :  la  première  est  celle  de  M.  Ziégler,  et  la 
ftie  nous  rappelle  les  anciennes  peintures  égyptiennes  ;  le  costume  de  Judith  est 
oord  cl  île  mauvais  g  oui.  Un  lointain,  sorte  de  mare  bleue  et  rouge,  est  d'un 
riue  effet.  Quant  à  la  Judith  de  M.  Massy,  dans  la  galerie  de  bois,  nous  ne  la 
laminerons  que  pour  mémoire  :  sans  le  livret,  on  comprendrait  difficilement 
pelle  est  celte  femme  qui  présente  d'un  air  bénin  un  masque  de  carton.  La  Ju- 
fitk  d'Horace  Vernet  fait  tort  aux  deux  dernières.  Presque  en  face  se  trouve 
le  Christ  d'Eugène  Delacroix,  dessiné  comme  dessine  cet  artiste,  avec  la  brosse. 
0  n'y  a  ni  lignes,  ni  proportions,  le  tout  est  commun,  mal  placé,  mal  disposé, 
nais  il  y  a  des  effets  larges,  hardis  qui  étonnent  au  premier  abord. 

Il  nous  reste  maintenant  peu  de  choses  à  citer,  non  sous  le  rapport  de  la  quan- 
tité des  toiles,  mais  par  l'impossibilité  où  nous  serions  d'en  distinguer  une.  Que 
dirions-nous,  par  exemple,  de  la  Mater  Dolorota  de  Mme  Latil,  du  Baptême  du 
Christ  de  M.  Gariot,  de  la  Compassion  de  la  Vierge  de  M.  Henri  Michel,  de  la 
Honte  Geneviève  de  M.  Guilbert?  Rien,  sinon  que  ces  tableaux  sont  d'une  médio- 
crité déplorable.  Nous  avons  remarqué  la  tête  de  saint  François  d'Assise,  par 
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Mme  A.  Clément  Le  faire  est  un  peu  mou,  la  figure  n'est  pas  mm 
mais  îl  y  a  du  bon,  les  mains  sont  bien.  Sous  le  titre  :  Foi  et  Espérance,  IL  La- 
zcrgcs  a  donné  un  Christ  et  une  Vierge  ;  il  a  mis  sur  le  front  de  rHonune-Dîca 
de  petites  taches  qui  indiquent  les  blessures  de  la  couronne  d'épines;  ridée  n'a* 
ni  heureuse,  ni  convenablement  rendue  ;  on  dirait  des  grains  de  petite  vérole.  Le 
Christ  tient  à  la  main  un  livre  relié,  à  fermoir,  peatrétre  même  imprimé...  Sin- 
gulier anachronisme,  qui  du  reste  pent  se  placer  au  rang  de  licences  ça*  sa 
permettent  quelquefois  les  peintres  comme  les  poètes. 

M.  Contai  a  représenté  le  Christ  avec  tous  les  attributs  de  la  passion.  Ce  la-, 
bleau  est  faible.  M.  Gaétan  Ferri,  dans  sa  Descente  de  croix,  a  fait  un  étrange  . 
abus  des  couleurs.  Les  Disciples  d'Emmaus,  de  M.  Charlier,  sont  bien,  quoique 
la  teinte  générale  soit  en  peu  grise.  Les  Moines  de  Saint-Bruno,  de  M.  Mûmdj,. 
semblent  taillés  dans  la  pierre.  Un  jeune  peintre,  M.  Aubanel,  a  donné  une  Mar| . 
de  saint  Paul.  Ce  tableau  a  de  l'avenir.  Nous  avons  remarqué  de  M.  Vigneron,  h 
portrait  du  nègre  M.  l'abbé  Moussa,  missionnaire  apostolique  an  Sénégal.  Un  peu  ; 
plus  loin,  se  trouve  le  Christ  rencontrant  la  Vierge.  Ce  tableau,  de  M.  Van-Egaateu, 
est  une  triste  composition.  La  figure  du  Christ,  bien  loin  d'être  divine,  n'a  aucuns , 
dignité,  même  humaine  ;  les  deux  têtes  sont  étouffées  l'une  sur  l'autre  ;  une  en- 1 
tique  que  j'en  entendais  faire  à  quelques  pas  de  moi,  exprime  parfaitement  ridée 
que  fait  naître  cette  toile  :  Us  semblent  s'en  aller  bras  dessus  bras  dessous,  nV 
sait  le  spectateur  ;  et  il  avait  raison.  Saint  Philippe  et  saint  Jacques  guériisaat 
les  malades,  par  M.  Dupuis  Colson,  sont  assez  bien  de  composition,  mais  Ton-  . 
cution  est  très-faible;  les  personnages  sont  aplatis  et  étouffés,  etc.  Dans  h  ga- 
lerie de  buis,  les  sept évéques de  M.  Augustin  Régis  rappellent  ces  vieux  ta-, 
bleaux  sur  bois,  sans  dessin,  ni  perspective,  et  ces  croix  qui  se  présentent  tant  : 
d'abord  aux  regards  6ont  d'un  effet  bizarre  ;  ridée  n'est  pas  heureuse.  1-e  DavinV 
de  M.  Chaittard  est  faux  de  dessin;  il  y  a  cependant  quelques  parties  assez  bfcn  « 
rendues. 

Nous  bornerons  ici  notre  compte-rendu,  regrettant  d'avoir  eu  si  peu  de  louan- 
ges à  douner,  bien  que  nous  nous  soyons  efforcés  d'être  bienveillants.  Ce  n'est  » 
pas  notre  faute  si  les  artistes  qui  traitent  des  sujets  sacrés  sont  totalement  de-  : 
pourvus  du  seutiment  chrétien,  sans  lequel  il  ne  peut  pas  exister  de  peinture  re- 
ligieuse. 

Quant  à  la  sculpture,  nous  n'en  parlerons  pas.  Elle  nous  a  paru  d'une  extrène 
faiblesse,  et  nous  ne  l'avons  vue  que  juste  assez  pour  déplorer  que  le  ciseaa  as 
^radier  fût  si  inférieur  à  lui-même,  lorsqu'il  s'agit  de  traiter  un  sujet  religieux. 

L.  D.  d'à. 


REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
HOME.  — Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  montre  chaque  jour,  par  quel- 
que acte  nouveau  de  haute  administration,  avec  quelle  sollicitude  pa* 
lernclle  et  quelle  loyale  persévérance  elle  s'efforce  rie  procurer  le  bien 
temporel  de  ses  Etats.  Une  circulaire  de  Son  Eminence  le  cardinal  ae- 
i  rétaire  d'Etat,  en  datedu  I9avril,  annonce  aux  chefs  des  légations  que 
Sa  Sainteté  se  propose  de  réunir  auprès  d'elle  un  délégué  de  chaque 
province  pour  prendre,  avec  leur  concouis,  toutes  les  mesures  d'admi- 
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nslinlioti  publique  qui  seront  jugées  utiles.  Clin  que  délégué  se*  a  choisi 
>ar  If  Pape  sur  une  liste  de  deux  ou  trois  candidats  pimentés  par  lea 
gouverneur*  des  pi ovi mes.  Cette  réunion  qui  se  composera  tout  au  plus 
l'une  ringtaine  de  membres,  puisqu'on  ne  compte  que  6  légations  et 
13  délégations  dans  les  Etats  pontificaux,  ne  paraît  pas  devoir,  d'après  les 
termes  de  la  circulaire  du  cardinal  secrétaire  d'Etat,  avoir  d'antre  carac- 
lèie  que  celui  d'uu  comité  consultatif.  Il  nous  semble  donc  que  les  jour- 
naux trop  prompts  â  commenter  selon  leurs  vuesou  leur  couleur  politique, 
cette  mesure  du  souverain  Pontife,  lui  donnent  gratuitement,  dans 
leurs  interprétations  sans  fondement,  une  signification  qu'elle  n'a  pas. 
Rien  n'est  plus  faux  que  de  supposer,  par  exemple,  qu'en  voulant  s'en- 
tourer de*  conseils  de  h  hommes  tes  plus  distingués  de  ses  Etats  pour  con- 
duire! boune  fin  les  sages  réformes  qu'il  prépare,  le  Pape  songe  le  moins 
du  monde  à  introduire  aucune  modification  politique  dans  les  formes  es- 
teotielles  à  In  nature  du  gouvernement  pontifical. 

Cet  appel  du  pape  Pie  IX  aux  lumières  des  hommes  que  l'estime  de 
leurs  concitoyens  désignera  à  sa  confiance,  est  du  reste  un  éclatant  témoi- 
gna*^ des  nobles  et  généreuses  pensées  qui  l'animent.  Le  peuple  de  Rome 
ascesunlli  cet  acte  du  S.iint-Père  avec  de  nouveaux  transports  de  recon- 
naissance et  d'enthousiasme.  Dans  la  soirée  du  jeudi  22  avril,  plus  de  cinq 
mille  personnes  avec  des  torches  allumées,  musique  en  tète  et  divisées 
ca  pelotons,  sont  parties  de  la  piazza  del  Popolo,  et  suivant  la  rue  du 
Corso,  se  sont  rendues  avec  un  ordre  admirable  au  Quirinal,  où  étaient 
Tennis  environ  quatre-vingt  mille  habitants  pour  applaudir  Pie  IX. 

\jt  circulaire  dit  19  avril,  imprimée  en  gros  caractères  sur  un  drapeau 
Urne,  a  été  portée  en  triomphe  par  cette  processiou.  Toutes  les  rues, 
lottes  les  maisons  étaient  illuminées;  partout  l'on  faisait  retentir  l'air 
faccl.iinatious  de  joie. 
S.  S.,  appelée  au  balcon  vers  neuf  heures  par  les  vivats  de  la  foute  , 
;  sxina  la  bénédiction  apostolique  :  la  place  fut  au  menu?  uisLuit  éclairée 
pr  des  milliers  de  feux  de  Bengale. 

Yoici  la  traduction  de  celte  circulaire,  que  pous  avons  colla  tionnée. 
«rie  texte  italien.  Elle  diffère  eu  quelques  points  importants  de  celle 
qu'ont  publiée  les  journaux  : 

•  Illustrissime  et  Hévérendissiine  Seigneur, 
■  An  milieu  des  graves  devoirs  du  suprême  pontificat,  Sa  Sainteté  ne  cesse  de 
s'occuper  avec  une  paternelle  sollicitude  de  toutes  les  améliorations  que  peuvent 
réclamer  les  différentes  branches  de  l'administration  publique.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  ici  tout  ce  que  le  Saint- Père  a  déjà  fait  pour  atteindre  ce  grand  but. 
Tontes  le*  personnes  sages  qui  désirent  réellement  le  bien- être  de  FEiat,  et  qui 
forment  a  coup  sûr  l'immense  majorité  de  la  population,  le  reconnaissent  et  eu 
«priment  leur  gratitude  au  bienfaisant  et  généreux  souverain. 

»  Sa  Sainteté,  confiante  en  l'assistance  de  Dieu,  persistera  dans  le  système 
adopté  pour  l'amélioration  successive  des  affaires  publiques  dans  les  justes  limi- 
tes que  sa  haute  sagesse  a  fixées,  et  avec  toute  la  maturité  de  la  pensée  qu'exige 
■ne  œuvre  de  cette  nature.  Vous  trouverez  une  preuve  nouvelle  des  intentions 
Bienfaisantes  du  Salai-Père  âaoB  )a  communication  que  je  viens  vous  faire. 
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»  Je  vous  dirai  que  Sa  Sainteté,  toujours  animée  du  désir  de  régler  la  martW 
de  l'administration  publique  dans  l'ordre  le  plus  satisfaisant,  se  propose  de  choi. 
sir  et  d'appeler  à  Rome  une  personne  de  chaque  province  .qui,  par  sa  position 
sociale,  par  sa  fortune  et  par  ses  connaissances,  réunisse  les  qualités  de  sujet af-  ; 
fectionné  au  gouvernement  pontifical,  et  possède  l'estime  publique  et  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens. 

»  Le  Saint-Père  a  l'intention  de  se  servir  du  concours  de  ces  personnes,  de  b 
manière  qui  sera  déterminée  plus  lard,  soit  pour  seconder  l'administration  pu. 
blique,  soit  pour  s'occuper  d'une  organisation  mieux  entendue  des  conseils  pro- 
vinciaux et  d'autres  matières  analogues. 

s  Les  personnes  qui  seront  aujourd'hui  et  par  la  suite  choisies  par  le  Saint- 
Père  devront  résider  dans  la  capitale  pour  deux  ans  au  moins. 

»  Vous  comprendrez  facilement  combien  il  est  important  de  choisir  des  per- 
sonnes qui  correspondent  pleinement  aux  intentions  du  Saint-Père.  Elles  ne  doi- 
vent avoir  d'autre  mobile  que  le  bien  public,  ni  d'autre  but  que  l'avantage  cost- 
mun.  Votre  Seigneurie  voudra  bien  en  conséquence  me  proposer  deux  ou  trois 
de  ces  personnes  appartenant  à  une  province,  «fin  que  Sa  Sainteté  puisse  choi- 
sir parmi  elles  celle  qui  lui  paraîtra  convenir  davantage. 

»Le  zèle  éclairé  de  Votre  Seigneurie,  l'active  intelligence  et  le  dévoumenldoiU 
vous  avez  fait  preuve  pour  seconder  les  intentions  bienfaisantes  du  Saint-Père, 
me  donnent  la  certitude  de  vous  voir  correspondre  aux  volontés  suprêmes  de  Si 
Sainteté  dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  où  il  s'agit  d'une  meure  qui 
peut  apporter  les  plus  grands  avantages  à  l'Etal  et  à  chaque  province. 

»  Rome,  le  19  avril  1847. 

•  Signé  cardinal  Gizzi.  • 
— — ^^»  —  . — 

PARIS. 

Noiij  avons  lu  le  M t moire  adressé  à  Vêpiscopat  sur  les  maux  de  PEglix 
de  France  et  sur  leurs  remèdes ,  par  un  catholique  ami  de  la  virile,  Nous* 
n'exprimerons  pas  la  triste  impression  qui  nous  est  restée  de  cette  lec- 
ture. Encore  moins  nous  garderons-nous  de  faire  connaître  une  pi* 
teille  publication  par  des  citations  ou  par  une  simple  analyse.  Nous 
dirons  seulement  que  si  l'Eglise  de  France  avait  le  malheur  d'être  gou- 
vernée par  des  cvêques  à  qui  l'on  put,  avec  le  moi u die  espoir  d'être 
écouté,  adresser  les  déplorables  folies  que  cet  aveugle  et  fougueux  ami 
de  la  vérité  semble  prendre  pour  des  inspirations  du  zèle,  ce  serait  véii- 
tablement  alors  qu'il  nous  faudrait  pleurer  sur  la  ruine  imminente  de 
la  foi  catholique  parmi  nous.  Mais,  grâce  à  Dieu,  nous  avons  pour  pre- 
miers pasteurs  et  pour  guides,  dans  les  situations  1rs  plus  difficiles,  dn 
évéqnes  dont  les  intérêts  sacrés  qu'ils  ont  à  défendre  et  les  lumières  de 
l'Esprit  saint  qui  les  assiste,  mieux  que  les  emportements  de  ces  conseil- 
lers sans  mission,  exciteraient  assex  l.i  sollicitude,  affermiraient  au  be- 
soin le  courage  et  dirigeraient  avec  assez  de  fermeté  la  sagesse,  pour  que 
les  fidèles  et  le  clergé  puissent  être  certains  qu'en  toute  rencontre  ils  se- 
ront à  la  hauteur  de  leur  divin  caractère  et  de  leurs  saints  devoirs. 

m  o  ■ 
Discours  de  M.  le  Nonce  apostolique,  au  nom  du  corps  diplomatique. 
«  Sue, 

»  La  fête  de  Votre  Majesté  ramène  un  Iicau  \<\nr  ^o\vc  te  *w\>s  d^l<m*ti<\j* 
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qui,  an  non  den  souverains  qu'il  a  l'honneur  de  représenter,  vit  m  vous  offrir 
les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  longue  et  entière  prospérité  de  Votre  Majesté, 
de  sa  royale  famille  et  de  la  France. 

•  Les  épreuves  auxquelles  il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  soumettre  une 
partie  de  l'Europe  onl  Tait  éclater,  d'une  manière  admirable,  les  avantages  de  la 
paix,  don  inappréciable  de  la  sagesse  de  Votre  Majesté,  des  autres  souverains  et 
de  leurs  cabinets. 

•  Le  Tout-Puissant  qui,  dans  ses  desseins  impénétrables,  afflige  les  peuples  et 
les  console,  couronnera  vos  généreux  efforts  pour  soulager  tant  d'infortunes,  et 
ce  malheur  lui-même,  qui  coûte  tant  a  votre  cœur  royal,  fera  grandir  votre 
gloire. 

»  A  cote  de  votre  auguste  et  vertueuse  compagne,  vous  jouissez  des  douces 
eoasolalions  que  vous  donne  votre  heureuse  famille,  et  vous  venez  se  repro- 
duira bien  des  fois  encore  cette  fête  si  belle  pour  le  roi,  pour  l'époux  et  pour  le 
père. 

•  Daignez,  Sire,  agréer,  avec  les  vœux  du  corps  diplomatique,  l'hommage  de 
ion  profond  respect,  a 

Le  roi  a  répondu  : 

«  Il  n'est  que  trop  vrai  que  mon  cœur  est  profondément  affligé  par  les  dou- 
loureuses épreuves  que  la  cherté  des  subsistances  fait  subir  h  la  plupart  de  nos 
nations,  J'espère  avec  vous  que  la  Providence  mettra  bientôt  un  terme  à  leur  du- 
rée, et  que  d'abondantes  récoltes  ne  tarderont  pas  à  consoler  l'humanité.  Mais, 
comme  vous  le  dites  si  justement,  ce  qui  a  le  plus  efficacement  contribué  à  allé- 
ger le  fardeau  de  ces  souffrances,  c'est  le  maintien  de  cette  paix  bienfaisante 
i\ue  l'heureux  accord  de  tous  les  gouvernements  raffermit  de  plus  en  plus  cha- 
que année.  Je  remercie  le  ciel  de  m'avoir  permis  de  concourir  i  ce  grand  résul- 
tai, et  j'ai  la  confiance  qu'il  continuera  à  bénir  nos  communs  et  constants  efforts 
pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  le  troubler. 

„  a  Je  suis  bien  sensible  aux  félicitations  et  aux  vœux  que  vous  m'exprimez 
fane  manière  si  touchante  au  nom  du  corps  diplomatique,  et  c'est  bien  cordia- 
lement que  je  m'adresse  à  vous  pour  l'eu  remercier,  tant  en  mon  nom  qu'en  ce- 
lai de  la  reine  et  de  tous  les  miens.  » 

Diteourt  de  M.  C Archevêque  ée  Parti. 

«SllB, 

•  Noos  venons  aujourd'hui  dans  le  palais  des  rois  vous  offrir  nos  respectueux 
k— mages.  Demain,  nous  irons  dans  nos  temples  prier  pmir  Votre  Majesté  et 
•sur  son  auguste  famille.  Nous  avons  imploré  et  nous  implorerons  encore  les  bé- 
nédictions du  ciel  sur  nos  campagnes,  afin  qu'après  avoir  été  ensemencées  dans 
la  tristesse  et  dans  les  larmes,  elles  puissent  réjouir  nos  laboureurs  par  des  fruits 
abondants.  Heureux  nous  aussi  si  Dieu  bénit  toujours  nos  pénibles  travaux  dans 
h)  champ  de  son  Eglise  et  daigne  les  couronner  par  une  riche  moisson  de  vertus! 
lésai  et  flebant  miitenteê  $e. mina  tua;  ventent  cum  exaltation*  portantes  manipu- 
tmtuoê.m 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  partage  de  tout  mon  cœur  les  souhaits  que  vous  m'apportez  pour  que  la 
prochaine  récolte  vienne  réparer  les  souffrances  que  nous  avons  éprouvées  par  la 
cherté  des  subsistances.  Je  m'unis  à  vos  prières  pour  obtenir  du  ciel  ce  bienfait. 
Je  m'associe  également  aux  vœux  que  vous  formez  pour  que  les  principes  de  la 
■orale  et  de  la  religion  se  fortifient  et  se  propagent  de  plus  en  plus  nacrai  les 
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peuples  dont  ils  sont  à  la  fois  le  premier  besoin  ei  la  plut  àtwob  eoosola- 
lion.» 


Un  nouveau  et  brillant  succès  vient  d'être  obtenu  par  l'école  ecclé- 
siastique des  Carmes  :  nous  nous  plaisons  à  le  mentionner  comme  un 
résultat  honorable,  et  surtout  comme  une  espérance  d'avenir  pour  le 
bien  de  la  religion. 

Fondée,  il  y  a  dix-huit  mois^  par  M.  l'Archevêque  de  Paria,  dans 
l'ancien  couvent  des  Carmes,  cette  école  a  pour  objet  de  préparer»  par 
des  études  plus  approfondies,  de  jeunes  eccfésiastiques  à  la  difficile  mis- 
sion de  renseignement. 

Disposés  par  les  soins  de  M.  l'abbé  Cruice,  docteur  ès-lettres,  qv 
M.  l'Archevêque  de  Paris  a  mis  à  la  tête  de  cette  maison,  deux  de»  élè- 
ves, M.  l'abbé  Cognai  et  M.  l'abbé  Vaillant,  viennent  de  subir  avec 
distinction  les  épreuves  de  la  licence  os-lettres.  Des  trente-cinq  concur- 
rents qui  se  présentaient,  treize  seulement  ont  été  admis,  et  parmi  ces 
derniers,  M.  l'abbé  Cognai  a  obtenu  le  troisième  rang. 

Ces  deux  messieurs  sont,  avec  M.  l'abbé  Foulon  «  élève  du  même  établir 
sèment,  reçu  également  licencié  il  y  a  quelques  mois,  les  seuls  que  l'école 
ecclésiastique  des  Carmes  ait  jusqu'ici  présentés  aux  examens  de  li- 
cence, et  tous,  ou  le  voit,  ont  triomphé  des  difficultés  de  l'épreuve. 


Ou  nous  écrit  du  diocèse  de  Cambrai  : 

«  Si  d'un  côté  la  religion  est  obligée  de  gémir  en  entendant  les  blasphèmes  qaa 
l'impiété  ne  cesse  de  vomir  contre  elle,  d'un  autre  côté,  elle  a  bien  de  quoi  se 
réjouir  en  voyant  revenir  à  elle  des  hommes  que  la  négligence,  les  passions  en  II 
respect  humain  avaient  éloignés  de  nos  pieuses  solennités  et  des  pratiques  refi- 
irieuses.  Sous  ce  rapport,  le  diocèse  de  Cambrai  a  offert  un  bien  beau  spectacle, 
(tendant  le  Jubilé  qui  vient  de  se  terminer.  Si  les  pasteurs  ei  les  autres  oavrisn 
évangéliques  de  ce  vaste  diocèse  ont  rivalisé  de  zèle,  durant  ces  heureui  Jours, 
on  peut  dire  aussi  que  la  plupart  des  fidèles  confiés  à  leurs  soins  ont  montré  dais 
presque  toutes  les  paroisses  une  sainte  avidité  pour  entendre  la  parole  de  Diet, 
et  pour  mettre  à  profit  la  grande  grâce  du  Jubilé.  Dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  on  a  généralement  remarqué  un  mouvement  religieux  bien 
et  de  nombreuses  conversions  ont  attesté,  sur  tous  les  |u>ini<riu  diocèse, c 
fsi  profondément  enracinée  dans  les  cœurs  la  foi  qui  distingua  toujours  les  I 
tants  de  la  Flandre.  A  Cambrai,  le  Jubilé,  prêché  p;ir  M.  l'abbé  Bonrrel,  fotmv 
occasion  de  retour  pour  une  foule  d'hommes  de  toutes  les  classes.  A  Lille,  oè  la 
p  TSonncs  pieuses  de  toutes  les  paroisses  avaient  fait  une  neuvaine  au  saint  eonr 
de  Marie,  avant  l'ouverture  du  Jubilé,  afin  d'attirer  les  bénédictions  du  ciel,  dei 
conversions  nombreuses,  des  restitutions  importâmes ,  des  réconcilia  lions  éds- 
l  Miles  ont  consolé  le  cœur  des  pasteurs  de  celte  ville,  et  ont  servi  à  prouver  oae 
foi*  de  plus  que  la  prière  est  toute-puissante,  quand  elle  est  faite  avec  confiaace. 
Yalenciennes,  Tourcoing,  Bergues,  Arm entières  et  Dunkerque,  conserverai 
lmig-icmp<  le  souvenir  du  Jubilé  de  Pie  IX,  et  des  beaux  témoignages  de  foi  qri 
se  sont  manifestés  dans  cette  circonstance  solennelle.  Roubaix,  sur  une  popolft* 
tion  de  32,000  âmes,  a  compté  25,000  communions  pendant  les  trois  semaines 
du  Jubilé.  Enfin  on  porte  à  70,000,  pour  toute  retendue  du  diocèse  de  Cambrai, 
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le  Maine  et  tma  qui  raient  négligé  de  s'approcher  des  sacrements  depuis  plu- 
sieurs années,  et  qui,  durant  le  Jubilé,  sont  allés  se  puriûer  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence, pour  Tenir  s'asseoir  ensuite  à  la  table  sainte.  70,000  confessions  de  plus 
qse  les  années  précédentes!  Quel  sujet  de  consolation  et  de  joie  pour  le  cœur  pa- 
ternel du  pieux  et  zélé  prélat  à  qui  le  ciel  a  conûé  ce  vaste  et  important  diocèse 
de  Cambrai  ! 

i  Chose  remarquable  t  Quoique  les  exercices  du  Jubilé  aient  été  suivis  avec  un 
saint  empressement  dans  presque  toutes  les  paroisses  du  diocèse  dont  nous  par- 
tas,  c'est  surtout  dans  les  villes  manufacturières  et  industrielles,  dans  les  grands 
centres  de  population,  que  le  Jubile  a  produit  généralement  les  plus  heureux  ré- 
sultats pour  la  religion.  C'est  là  une  particularité  frappante  qui  nous  parait  bien 
significative.  Tout  le  monde  sait  que  le  commerce  de  nos  plus  grandes  villes  du 
Nord  est,  depuis  dix-huit  mois ,  dans  un  état  de  souffrance  et  de  crise  dont  on  » 
es  jusqu'ici  peu  d'exemples.  Celte  trUte  situation  commerciale,  jointe  à  la  cherté 
des  vivres,  rend  chaque  jour  la  misère  plus  profonde  et  plus  affligeante  chez  le 
pauvre  et  l'ouvrier.  Or,  cette  misère,  que  le  riche  et  l'industriel  ont  constamment 
sous  les  yeux,  n'a-l-elie  pus  contribué  à  les  faire  réfléchir  sur  les  causes  morales 
qui  l'ont  amenée?  Cette  misère  n'a-l-clle  pas  contribué  à  apprendre  à  l'ouvrier  et 
:  m  pauvre  que  c'est  vers  le  ciel  qu'ils  doivent  porter  leurs  regards  et  leurs  espé- 
rances? 

•  Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  mouvement  religieux  si  consolant  pour 
tous  tes  cœurs  vraiment  chrétiens,  toujours  est-il  vrai  que  c'est  dans  la  pratique 
le  la  religion  que  les  malheureux  et  les  pauvres  ont  trouvé  et  trouveront  infailli 
Mènent,  dans  tous  les  temps,  un  adoucissement  à  leurs  privations  et  à  leurs  pei- 
tet.  Toujours  est-il  vrai  aussi  que  c'est  en  accomplissant  exactement  les  devoirs 
'«posés  par  la  religion  a  tous  ses  enfants,  que  nous  pourrons  détourner  les  fléau \ 
thi  ciel  et  espérer  de  voir  des  jours  meilleurs.  » 


Le  diocèse  d'Arias  vient  de  perdre  mi  vénérable  pré  Ire,  qui  était  à  la 
letedu  clergé  autant  par  ses  vertus  et  sou  âge  que  par  sa  dignité. 

M.  Jean-Baptiste  Legentil,  doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale,  est  dé- 
cédé le  18  mars,  âgé  de  89  ans. 

Nommé  après  le  concordat,  par  Sou  Emitience  M.  le  cardinal  évéque 
actuel,  curé  de  Saint- Chai  les  à  Arias,  il  gouverna  cette  patoisse  pen- 
dant 31  ans  avec  tant  de  zèle  et  de  prudence,  qu'il  y  laissa  de  profonds 
regrets,  lorsque  par  rétablissement  de  la  paroisse  de  la  cathédrale 
en  1833,  celle  de  Sain t-Chai  les  fut  supprimée,  et  son  digne  pasteur  forcé 
de  s'arracher  à  un  troupeau  qui  le  bénissait. 

Son  Ein.  le  cardinal  de  La  Tonr-d'Auver^ne  récompensa  ses  longs  ser- 
vices en  le  nommant  au  canonicat  vacant  dans  sa  cathédrale.  Trois  ans 
après,  M.  le  chanoine  Legentil  fut  nommé  archidiacre  de  Boulogne  et  de 
Montreuil.  Etifiu.  eu  janvier  1841,  la  dignité  de  doyen  du  chapitre  étant 
"  vacante  par  la  mort  du  respectable  M.  Lallart  de  Lebucqitièro,  S.  Em. 
promut  M.  l'archidiacre  Leyentil  à  celte  première  dignité  de  s*i  cathé- 
drale. El  c'est  daus  celte  haute  fonction  que  la  uiort  est  venue  le  trou- 
ver, sans  le  surprendre. 

M.  l'abbé  Dubois,  supérieur  du  grand  séminaire,  chanoine  titulaire  et 
grand-pénitencier,  a  été  nommé  doyen  du  chapitre.  Il  est  à  remarquer 


(  306) 

une  chose,  unique  pe.it-êlrc  dans  l'Eglise,  par  sa  rareté  même  dans  les 
siècles  précédents:  c'est  que  les  vicaires-généraux  et  tous  les  membres 
dux'liapitre,  sont  des  prêtres  ordonnés  par  S.  Em.  Mgr  le  cardinal  de 
La  Tour-d'Auvergne.  Parmi  les  43  doyens  du  diocèse,  3  seulement  n'ont 
pas  été  ordonnés  par  Son  Emiuence. 

M.  l'évêque  de  Baycux  avait  fixé  au  mercredi  28  avril,  la  fête  antii- 
vcrsaiic  de  l'établissement  de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi. 

Cette  cérémonie  avait  réuni,  dans  l'église  Notre-Dame,  un  clergé 
nombreux  et  une  grande  foule  de  fidèles  avides  de  recueillir  la  parole  do 
prédicateur  célèbre,  M.  l'abbé  Marquet,  auquel  avait  été  confié  le  ser- 
mon d'usage. 

La  société  de  Caen.  qui  a  déjà  rendu  d'immortels  services  aux  mis- 
sions étrangères,  a  donné  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle  et  de  son  dc- 
voûmentaux  intérêts  religieux. 


Nous  lisons  dans  la  Gazette  du  Languedoc  à  l'occasion  de  l'arrestation 
de  deux  Frères  des  Ecoles  cb retiennes  : 

«  Depuis  la  la  me  niable  affaire  du  15  avril,  les  personnes  les  plus  honorables 
de  la  cité  ont  afflué  chez  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  pour  preadrt 
part  à  leur  cruelle  affliction,  pour  leur  donner  des  marques  d'estime  et  es  sym- 
pathie*. Cet  intérêt  si  bienveillant  et  si  flatteur,  a  dû  nécessairement  al  éger  te 
peine  qui  brise  leur  anie;  car  il  est  bien  doux,  quand  on  est  profondément  basi- 
lic, d'avoir  pour  consolateurs  et  pour  amis,  des  hommes  dont  le  haut  mérite  d 
la  vertu  incontestable  commandent  l'estime  de  tout  le  monde. 

»  Mais  ce  qui  a  dû  téjouir  les  bons  Frères,  ce  qui  a  apporté  une  heureuse  *• 
vc  rslou  à  leur  tristesse,  c'est  la  visite  que  leur  a  faite  Mgr  farebevèque.  Si 
GranJenr  les  a  trouvés  réunis  au  réfectoire.  Tous  aussitôt  se  sont  pressés  autotf 
de  l'illustre  prélat,  comme  des  enfants  se  pressent  autour  de  leur  père,  afin  de  4 
cacher  dans  son  cœur,  et  de  se  consoler  ensemble. 

»  Monseigneur  leur  a  dit  combien  il  partageait  vivement  leur  douleur  :  com- 
bien les  hommes  de  bien  s'intéressaient  a  eux,  et  prenaient  part  à  leur  infor- 
tune ;  il  a  ajouté,  qu'ils  avaient  eu  toujours,  et  qu'ils  avaient  encore  toute  soi 
affection,  toute  son  estime  ;  qu'il  espérait  que  leur  affliction  tournerait  a  leur 
gloire,  et  qu'ils  en  deviendraient  plus  vénérables  encore,  cl  plus  dignes  de  la 
confiance  publique. 

»  Mgr  d'Astros  s'est  rendu  ensuite  an  pensionnat,  où  de  douces  et  bicu  eoaso» 
lames  émotions  l'attendaient. 

•  Quand  les  élèves  l'ont  vu  entrer,  ils  l'ont  reçu  par  des  cris  de  joie  et  des  ap- 
plaudissements réitérés.  Le  saint  vieillard  en  a  été  vivement  impressionné,  et 
des  larmes  d'attendrissement  ont  coulé  de  ses  yeux.  Après  a\oir  dit  aux  Frères 
de  cette  seconde  maison  combien  il  s'identifiait  à  leur  douleur,  et  aux  enfants 
combien  ils  étaient  heureux,  dans  ces  jouis  mauvais,  d'être  élevés  par  des  mal» 
très  h  cslimab  es  le  Frère  directeur,  tout  ému,  a  pris  la  parole  : 

«  Monseigneur,  a-l-il  dit,  votre  visite  nous  honore  infiniment  et  adoucit  notre 
»  malheur.  Mais,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'une  autre  chose  ne  nous  console 
»  pas  moins,  c'est  l'intérêt  et  la  confiance  que  les  enfants  nous  prodiguent,  sur- 
»  tout  dans  ces  circonstances;  c'e*t  la  tendre  affection  qu'ils  nous  témoignent 
a  afin  d'atténuer  notre  infortune,  a 
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»  Et  les  élèves,  pr.inds  et  petits,  ont  couvert  celte  parole  Je  leurs  longs  et 
«unîmes  applaudissements;  éloquents  témoignages  qui  honoraient  à  la  fois  les 
Aères  et  les  maîtres  :  les  élèves,  parce  qu'ils  rendaient  justice,  avec  connais- 
tance  de  cause,  à  des  hommes  si  eflicacement  utiles  à  la  société  en  général,  et 
mi  pauvres  en  particulier  :  les  maîtres,  parce  que  cet  hommage  qui  leur  était 
rendu  était  libre,  spontané,  infiniment  flatteur.  Rien  n'avait  été  prévu;  le  véné- 
rable archevêque  n'avait  pas  annoncé  sa  visite.  » 

Après  de  studieuses  recherches  dans  les  bibliothèques  de  Londres,  de 
Vieune  ,  de  Florence  ,  de  Paris  ,  M.  Audiu  public  une  Histoire  de 
Hsnri  VU!  a  dn  schisme  tT^rtg/eterre  N$v  de  Di{$ne,  qui  a  examiné 
feuille  à  feuille  l'ouvrage,  a  adresse  a  l'auteur  une  lettre  dont  nous  nous 
(lisons  un  plaisir  de  citer  un  fragment,  en  attendant  que  nous  rendions 
compte  de  cette  nouvelle  et  remarquable  production  de  l'historien  de 
Lotiier  : 

f  La  cause  de  l'Eglise  est  gagnée  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  lorsque, 
pour  la  justifier,  il  suffit  de  raconter  les  faits  de  son  histoire.  Vou<  avez,  m^n- 
ueur,  rempli  cette  tâche  avec  une  supériorité  que  vous  tenez  sans  doute  de  voue 
■élite  d'historien,  mais  que  vous  tirez  aussi  de  vos  patientes  recherches  et  de 
votre  profonde  érudition.  Les  événements,  il  faut  le  dire,  ont  singulièrement 
sorti  m  cause  que  vous  aviez  entrepris  de  défendre;  ils  se  sont  offerts  sous  votie 
■hd  couiuiodes  armes  terribles  pour  combattre  cette  odieuse  et  impure  usur- 
pation par  une  puissance  terrestre  de  la  puissance  qui  n'est  pas  de  ce  monde. 
Mais  vous  avez  acquis  des  droits  légitimes  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance 
publiques  pour  le  talent  avec  lequel  vous  avez  groupé  et  ordonné  ces  événe- 
ments, fis  parlent  eus  seuls  dans  votre  histoire  avec  une  force  et  un  accent  qui 
remuent  pmfo'iriémeiit  l'aine  et  la  transportent  sur  le  théâtre  de  tant  de  scènes 
|r  perfidie,  rie  débauche  et  de  san».  Ou  ne  sent  pas,  on  ne  voit  pas  l'historien. 
«l'on  dirait  qu'il  s'est  caché  derrière  cette  formidable  représentation  his'orique 
pur  laisser  le  licteur  s'impressionner  comme  de  lui-même  du  speetac'e  qu'il 
lire  à  ses  regar.ls.  Il  y  a  sans  d->ute  de  l'art  dans  la  distribution  des  scènes  et 
dm*  la  oi:in  ère  dn  il  le  caractère  des  personnages  est  mis  en  relief;  mais  cet 
■t,  pris  dans  la  nature,  est  si  parfait,  qu'il  semble  ne  pas  appartenir  a  celui  qui 
m  a  pourtant  toute  la  ploirc. 
b  Enfin,  monsieur,  je  doute  qu'il  existe  une  histoire  d'un  plus  haut  et  d'un 
pmipiqiiaiit  intérêt.  Henri  VIII  s'y  montre  dans  toute  la  vérité  de  sa  nature  fé- 
Uot,  sensuelle  et  astucieuse.  Aucun  auteur  n'avait,  jusqu'à  présent,  jeté  autant 
«jour  sur  l'affaire  du  divorce  avec  Catherine,  ce  divorce  qui  ne  fut  qu'un  pré- 
texte pour  rompre  avec  Rome  et  plonger  l'Angleterre  dans  le  chaos  religieux  où 
dn  s'agite  et  se  débat  si  péniblement  depuis  cette  époque.  Les  chapitres  sur 
imurtre  Thomas  More,  sur  la  destruction  des  couvents,  sur  le  supplice  d'Anne 
uueyn,  sont  des  draines  qui  ne  vous  laissent  pas  respirer  :  impossible  de  rien 
twver  ni  rie  plus  saisissant  ni  de  plus  îustrut  tif.  Non-seulement  vous  rcdrcs>cz 
la  erreurs,  les  inexactitudes  plus  ou  moins  volontaires  des  hi>torien<  proies- 
taats,  niais  vous  apprenez  encore  aux  historiens  ortho  loxcs  nue  foule  de  choses 
ni  leur  étaient  demeurées  inconnue*.  Il  est  vrai,  monsieur,  que  vous  n'avez  re- 
culé devant  aucun  sacrifice,  devant  aucune  fatigue  de  voyage  ou  «le  recherche 
pur  consulter  tous  les  documents  qui  pouvaient  éclairer  votre  sujet.  Aussi  ce 
Ivre,  Irait  de  consciencieuses  et  persévérantes  études,  renfcrme-t-il  les  dé- 
etavertes  les  plus  précieuses.  Certainement  il  mérite  de  faire  époque. 

•  -J-  M.  D.  Auguste  Siboui,  évéque  de  Digne.  • 


/ 
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AUTRICHE. — Le  digne  et  respectable  archevêque-patriarche  d'Erlan, 
Stanislas  Pyrker,  dont  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  parler, 
après  avoir  subi  une  seconde  maladie  qui  a  mis  ses  jours  en  péril,  a  reprê 
assez  de  forces  pour  pouvoir  se  rendre  à  Vienne,  d'où  il  ira  aux  eaux  de 
Gerstein,  au  pays  de  Salzbourg.  Ce  vénérable  prélat  a  fait  distribuer  cha- 
que jour,  pendant  tout  ce  désastreux  hiver,  des  secours  de  toute  nature 
aux  pauvres  qui  venaient  se  présenter  aux  portes  de  son  palais,  et  dont 
le  nombre  étoit  déplus  de  1300  par  jour.  L'on  n'a  entendu  dire  rie»  de 
pareil  des  opulents  prélats  anglicans  de  l'Irlande.  ' 

IRLANDE.  —  L'érèque  catholique  de  Clonfert,  Mgr  Coen,  est  mort  di- 
manche à  Loughrea,  à  l'âge  de  78  ans.  Le  respectable  prélat  a  succonttY : 
à  la  dysseuterie  qui  fait  tant  de  ravages  en  Irlande.  C'est  le  second  pré- 
lat irlandais  qui  meurt  depuis  quelques  semaines. 


REVUE  POLITIQUE. 

LB  CLERGÉ  ET  LA  REF01MB  ÊLBCTOIÀL*. 

Ou  n'a  point  oublié  l'espèce  d'agitation  que  le  livre,  les  discours  et  la  ] 
sition  de  M.  Duvergîer  de  Haaranne  sur  la  réforme  électoral*  ont  exciiée  tes 
les  hautes  régions  de  la  politique.  La  presse  tout  entière  s'en  est  occupée,  elle 
ministère,  au  sein  même  de  sa  majorité  compacte  et  si  nombreuse,  n'a  pu  se  dé- 
fendre entièrement  du  mouvement  que  celte  question  produisait  sur  ropuw 
publique.  Sans  doute  le  résultat  de  celte  première  attaque  inventée  par  la  HP- 
tique  de  l'opposition,  n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  M.  Thiers  et  de  •** 
amis;  M.  de  Rémusat  avec  ses  incompatibilitée  n'a  pas  été  plus  heureux  f* 
M.  de  Hauranne  avec  sa  réforme  électorale  ;  M.  Guizol  el  M.  Duchâtel  n'en  la- 
tent pas  moins  au  pouvoir,  et  nous  pouvons  encore  contempler  M.  Thiers  phi- 
losophiquement assis  sur  son  promontoire,  attendant  toujours  le  flot  de  la  réro- 
lulion.  Mais  enûn,  il  fautJ'avouer,  tant  d'efforts,  tant  de  calculs,  tant  de  rov- 
œuvres  politiques  n'ont  pas  été  sans  quelque  résultat;  n'eiissenl-ils  produit  que 
ce  quelque  chose  qu'on  a  nommé  la  jeune  phalange  des  conservateurs  progres- 
sistes, ce  serait  déjà  un  succès  pour  l'opposition  qui  cherche  à  diviser  la  Ma- 
jorité ministérielle  ;  ce  serait  un  premier  pas  dans  le  chemin  qu'a  fait  depuis  sa 
mois  la  question  de  la  réforme  électorale. 

Mais,  chose  étrange  et  bien  propre  à  expliquer  les  singulières  préoccupât?** 
des  hommes  politiques,  on  fait  intervenir  en  ce  moment  le  clergé  dans  une  ques- 
tion à  laquelle  tant  de  motifs  l'obligent  de  rester  étranger.  Afin  de  donner  I  » 
thèse  si  chère  et  si  célèbre,  un  relief  et  un  intérêt  tout  nouveau,  voici  que  M.  Dn- 
vergier  de  Hauranne,  qui  certes  non  plus  que  son  père  sous  la  restauration  ne 
s'est  jamais  trop  favorablement  intéressé  aux  affaires  de  l'Eglise,  trouve  aujour- 
d'hui que  le  roi  Charles  X  et  la  Restauration  ont  trop  négligé  le  clergé  coame 
moyen  d'appuyer  leur  politique.  Plus  habiles  el  plus  avisés,  le  ministère  et  le 
gouvernement  actuels  savent  mettre  à  profit  Canta$oni$me  de  VUniverrilé  et  du 
clergé;  à  la  première,  il  est  vrai,  selon  M.  de  Hauranne,  on  accorde,  on  prodigne 
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jat*  las  dignités,  les  gratification*  sans  mesure  ;  au  clergé  on  présenté  des  ft- 
r*9sts*,et  avee  cela  on  se  maintieot  au  pouvoir.  Franchement,  il  faut  avouer 
e  si  les  amis  de  M.  Thiers  s'imaginent  par  de  telles  considérations  conquérir 
mr  cause  des  esprits  aussi  graves  que  le  sont  en  effet  les  prêtres  et  les  hommes 
îgieax,  c'est  la  une  bien  pauvre  tactique  de  parti,  une  illusion  déplorable  qui 
ose  sur  une  complète  ignorance,  feinte  ou  réelle,  des  sentiments  qui  animent 
dergé  de  France.  La  nouvelle  préface  que  l'honorable  député  vient  d'ajouter  à 
brochure  eur  la  réforme  électorale,  peut  avoir  sous  d'autres  points  que  nous 
vous  pas  à  examiner  en  ce  moment,  une  valeur  et  une  portée  réelfes,  mais 
td  an  passage  qu'il  n'est  point  indifférent  à  la  cause  religieuse  de  laisser  sans 


t  11  ne  sert  à  rien  de  s'abuser,  dit  M.  de  Hauranne  :  il  y  a  parmi  la  plupart  des 
■unes  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  France,  beaucoup  de  mépris  non  pour  le 
tqiic  poursuivait  la  Restauration,  mais  pour  les  moyens  qu'elle  a  employés,  et 
■  prend  en  grande  pitié  Charles  X,  quanti  on  pense  qu'avec  toutes  les  ressour- 
ce la  centralisation,  il  n'a  pas  su  gagner  à  sa  cause  50  à  (50,000  électeurs. 
ijounrtiui  ta  difficulté  a  doublé  avec  le  nombre  dès  électeurs,  ce  qui  n'empêche 
s  qu'on  ne  s'en  tire.  C'est  d'ailleurs  un  système  qui  embrasse  tout,  qui  s'appli- 
le  à  tout,  qui  trouve  partout  son  emploi.  Ainsi  deui  corps  puissants,  TUnivcr- 
lé  et  te  clergé,  donnent-ils  au  gouvernement,  par  leur  antagonisme,  quelques 
■barras  et  quelques  déplaisirs,  aussitôt  on  jette  à  l'un  tant  de  dignités,  tant  de 
«tf/fesjtiofM,  qu'il  en  est  étourdi  et  reconnaissant;  à  l'autre  tant  d'espérances, 
■I  de  prowusêes,  qu'un  jour,  s'il  n'est  pas  ingrat,  il  doit  finir  à  son  tour  par  se 
m&  touché  et  désarmé.  N'est-ce  pas  là  le  sens  vrai  des  cinquante  derniers  ar- 
êtes sur  l'Université  d'une  part,  du  chapitre  de  Saint-Denis  de  l'autre,  et  des 
ms*  de  100  à  200  fr.  que  le  gouvernement,  en  1843,  voulait  distribuer  an- 
■sfement,  et  selon  son  caprice,  aux  carés  et  desservants?  N'est-ce  pas  le  nio- 
f  réel  de  la  loi  récemment  présentée  sur  renseignement  de  la  médecine  et  des 
■rire  on  cinq  mille  places  nouvelles  qui,  si  cette  loi  venait  à  passer,  seraient  en- 
ire  a  la  disposition  du  ministre?  Briser  on  assouplir  par  la  séduction  des  pla- 
is, de  l'argent,  des  honneurs,  tout  ce  qui  peut  résister,  voila  la  pensée  perma- 
sale,  dominante,  du  gouvernement  actuel,  la  pensée  qu'il  suit  avec  une  rare 
Mévérance  à  travers  les  vicissitudes  de  la  politique  et  de  l'administration.  Le 
mr  où  celle  pensée  aura  triomphé,  la  France  sera  retombée  sous  le  pouvoir  ab- 
inj,  et  aura  perdu  le  fruit  de  ses  deux  révolutions.  • 

Ainsi  voila  deux  Culs  relatifs  au  clergé  que  M.  Dutergier  de  Hauranne  pré- 
nte  à  ses  lecteurs  comme  aussi  incontestables  que  le  sont  les  faveurs  prodt- 
•ées  par  la  protection  gouvernementale  à  l'Université.  1°  L'augmentation  ou  les 
runes  de  100  fr.  et  de  200  fr.  au  budget  des  prêtres  desservants  ;  2°  la  loi  sur  le 
sapitre  de  Saint-Denis.  Que  sur  ce  double  point,  l'opposition  et  le  gouvernement 
sus  permettent  une  réponse  tirée  d'un  fait  historique  encore  peu  éloigné  de 
M*.  Les  politiques,  ministres  ou  autres,  y  trouveront  peut-être  un  motif  d'ap- 
néeter  mieux  le  véritable  caractère  et  les  admirables  sentiments  du  clergé. 
Parlons  d'abord  de  l'augmentation  de  traitement  si  souvent  offerte  et  promue, 
l  toujours  éludée.  Tout  le  monde  connaît  la  célèbre  protestation  de  l'épiscopal 
t  do  clergé  tout  entier  contre  les  exigences  libérales  qui  imposèrent  au  gonver- 
bsjmsH  de  b  Restauration  les  ordonnances  de  1828.  L'évéque-ministre,  non- 
»u  Curtius,  perdit  sou  repos  et  la  vie,  à  ce  sacrifice  que  les  afnés  de  l'op- 


(.110) 

position  actuelle  exigèrent  avec  laut  dV>pinîâtreté.  Pourtant,  qoedeeoi 
salions  généreuses  cl  légitimes  furent,  non  pas  promises,  mais  accordé 
clergé  par  le  vertueux  et  digne  évoque  de  Beauvais  !  Il  avait  été  pasteur  i 
charitable  dune  des  plus  grandes  paroisses  de  Paris  ;  évoque,  il  se  livra  du 
diocèse  à  tous  les  travaux  les  plus  pénibles  do  missionnaire  ;  il  vit  de  i 
gène,  les  embarras,  les  privations  de  toutes  sortes  qu'un  traitement  m 
imposait  aux  pauvres  curés  de  campagne.  M.  Fculrier,  devenu  ministre  dot 
res  ecclésiastiques,  fit  élever  le  traitement  des  desservants  à  730  fr.  Il  cooe 
à  étendre  et  à  multiplier  les  créations  de  succursales,  et  un  grand  doqi 
celles-ci  en  cures  de  seconde  classe.  Enûn  il  fil  ajouter,  comme  compensât! 
nombre  forcément  limité  des  élèves  des  petits  séminaires  par  les  ordoon 
les  1,200,000  fr.  que  a  révolution  de  juillet  a  supprimés.  Le  nom  dt 
mini.*tre,  d'après  les  vues  actuelles  de  M.  Thiers  et  de  M.  de  Hauranne,  i 
donc  être  populaire  et  béni  parmi  le  clergé,  si  les  promesses  et  l'argent  | 
légitimement  et  honorablement  accordés,  pouvaient  <-n  effet  gagner  le  denj 
politique.  Or,  l'histoire  de  notre  Eglise  dira  qui  fut  victime  de  ses  illusion 
norablcs,  ou  qui  se  trompa  loyalement  dans  celte  grave  affaire.  Mais  le  dà 
ressèment  du  clergé,  sa  fermeté  et  sa  noble  indépendance  ne  furent-ils  pu 
stamment  au-dessus  de  ces  prétcudues  séductions  ? 

Qu'est-ce  donc  après  cela  que  ce  plan  de  corruption  que  l'on  soppt  s 
l'affaire  du  chapitre  de  Saint-Denis?  Si  ce  n'est  pas  une  nouvelle  tactiqui 
position  qui  porte  a  tenir  ce  langage,  nous  ne  comprenons  plus  rien  k  fldèe* 
fwétend  donner,  et  du  corps  que  l'on  cherche  a  corrompre  par  une  mesurt  i 
(reiute,  et  des  corrupteurs  dont  la  misérable  habileté  serait  si  aisément  i 
découvert.  Et  puis  M.  de  Hauranne,  qui  travaille  évidemment  pour  M.  1 
voudrait-il  nous  expliquer  comment  l'érection  du  chapitre  canonique  de  i 
Denis  est  devenue  tout  à  coup  un  moyen  de  comiption  si  dangereux, 
M.  Thiers,  M.  Cousin  et  M.  de  Rémusat  la  jugeaient  opportune,  grande  d 
rable  à  la  religion  comme  a  la  politique  duraul  le  ministère  du  1"  mars, 
que  l'honorable  député  des  Bouches-du-Rhône  préparait  le  cardinalat  e 
tre  de  primicier  pour  M*r  Bernct,  archevêque  d\Aix  ?  Les  excellentes  vues 
Messieurs  dins  cette  affaire,  sont  donc  descendues  dans  la  tombe  avec  It 
didat  et  avec  le  ministère  de  cette  époque?  Oh!  politique,  politique,  o 
pas  la  vertu,  mais  le  jugement  que  vous  portez  du  clergé  qui  est  le  plus! 
toos  les  mou! 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

1NTÊBIEU1. 

PARU,  3  mai.— M.  Crémieux  a  déposé  aujourd'hui  sur  le  bureau  de  h 
bre  des  députés  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«Aucun  membre  des  deux  chambres  ne  peut  être  adjudicataire  ou  admi) 
leur  d'aucune  concession  de  chemins  de  fer,  ou  autres  concessions  faites 
loi  ou  par  le  gouvernement.» 

—  Par  une  ordonnance  récente,  contresignée  Dumon,  il  vient  cTéti 
JUi,  au  ministère  des  travaux  public*,  une  commission  générale  des  citai 
fer.  Cette  commission  est  divisée  en  quatre  section?,  savoir  :  1°  section  d 
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et;  f*  section  de  l'exploitation  sons  le  point  de  vue  technique;  3#  section  de 
exploitation  son  le  point  de  vue  commercial  ;  4°  section  des  règlements.  Cha- 
pe section  devra  être  consultée,  suivant  la  nature  de  ses  attributions,  sur  les 
pestions  qui  s'y  rapportent. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  suivant  la  natjre  et  l'importance  des 
|K*tions,  réunir  plusieurs  sections  ou  former  une  assemblée  générale  des  sec- 
km*  réunies  qu'il  présidera. 

—  Le  Progressif  cauchois  signale  la  belle  conduite  de  M.  l'abbé  Flcury.  des- 
irvani  de  la  commune  d'Ecrainvilie,  pendant  la  triste  période  que  nous  venons 
e  parcourir  : 

«  Ce  digne  prêtre,  dit-il,  n'a  point  cessé  un  seul  instant  de  solliciter  le  riche 
■  faveur  du  pauvre,  et  toujours  il  a  été  le  premier  a  donner  l'exemple.  Le  prê- 
ter, il  s'est  imposé  pour  que  le  pain  fut  vendu  au-dessous  du  cours,  et  le  rii- 
Hiftcbe  des  Rameaux  il  a  fait  une  qoéle  d'autant  plus  productive,  qu'il  avait  dit 
tant  :  le  m'engage  à  fournir  de  mes  deniers  une  somme  égale  à  celle  que  je  re- 
■eiflerar.  a 

—  On  lit  dans  le  Sud,  de  Marseille  : 

«  On  annonce  que  la  nouvelle  du  prochain  départ  de  Bou-Maza  pour  Paris 
tait  au  moins  prématurée,  et  que  le  célèbre  prisonnier  sera  d'abord  conduit 
aas  les  Pyrénées,  au  château  de  Pomerol,  désigné  pour  sa  résidence,  a 

—  On  écrit  d'Alexandrie  (Egypte),  le  49  avril  : 

c  La  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  du  barrage  a  eu  lieu  le  9  de  ce 
Mb,  avec  toute  la  pompe  qu'exigeait  une  pareille  solennité.  Le  barrage  porte*  a 
s  nom  du  sultan  Medjid  (Medjidièh). 
*  Il  est  arrivé  par  le  dernier  bateau  trois  ingénieurs  allemands,  qui  doivent  se 
i  Caire,  et  aller  avec  M.  Linant-Bey  sur  les  lieux  pour  se  livrer  aux 
i  définitives  du  canal  de  Suez.  Les  ingénieurs  français  et  anglais  ne  peuvent 
1  d'arriver.  La  Sublime-Porte  a  envoyé  le  firman  à  S.  A.  et  l'invite  à  faci- 
fer  pot  tons  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  l'exécution  de  ce  travail,  en  la 
taant  libre  toutefois  d'agir,  quant  à  l'époque  et  au  mode  de  l'exécuter.  » 

—  Le  38  mars  dernier,  un  pauvre  paysan  accablé  d'années,  entrait  dans  l'an- 
ichambre  pontificale  pour  être  admis  à  l'audience  d?j  Saint-Père.  Son  visage 
rahtssait  une  émotion  profonde,  et  à  peine  se  fut-il  trouvé  dans  la  salle  d'ai- 
Mlev  que,  vaincu  par  les  sentiments  qui  l'agitaient,  il  tomba  sans  connaissance. 
es  prélats  et  les  officiers  pontificaux  s'empressèrent  autour  de  lui,  et  au  Imut 
'un  quart  d'heure  il  avait  repris  ses  sens.  On  fut  obligé  de  l'emmener;  mais  Sa 
ajnteté  ne  voulant  pas  priver  l'humble  contadino  de  la  faveur  à  laquelle  il  aita- 
bait  tant  de  prix,  ordonna  qu'aussitôt  qu'il  serait  en  état,  il  fût  appelé  à  une 
mrvelle  audience.  L'heure  de  quatre  heures  de  l'après-midi  fut  fixée;  le  pauvre 
aysan  Ait  admis,  et  se  jetant  tout  eu  larmes  aux  pieds  du  pape,  il  reçut  tes 
•arques  de  la  plus  paternelle  et  de  la  plus  tendre  bienveillance.  Voici  mainie- 
tant  ce  qui  donnait  à  cette  louchante  entrevue  un  caractère  tout  parti tuli  r 
l'effusion. 

Il  y  a  de  longues  années,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  une  noble  et  illustre 
mille  des  Etais  pontificaux  s'était  rendue,  selon  sa  coutume,  dans  les  joins 
'automne,  à  une  maison  de  campagne  qu'elle  possédait  à  environ  six  milles  de 
i  ville.  Parmi  les  membres  de  cette  famille  se  trouvait  un  vif  et  charmant 
ifant  qui  s'appelait  Giovanni.  Un  jour,  l'enfant  s'en  va  chercher  un  jeune  con- 
liino  de  20  ans,  attache  au  service  de  la  famille,  et  tout  en  se  promenant  i\ 
avers  la  campagne,  ils  arrivent  sur  le  boni  d'un  fossé  d'une  as^ez  grande  pro- 
mdetir,  rempli  d'eau  stagnante.  L'enfant  s'arrête,  aperçoit  des  petits  poissons 
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qui  se  remuaient  dans  l'eau,  s'amuse  de  leurs  ébats,  veut  les  prendre  dans  ses 
petites  mains,  s'approche  de  plus  en  plus  du  bord,  sans  s'apercevoir  du  danger, 
lait  quelques  pas  sur  ce  terrain  glissant  et  langeai...  tout  à  coup  le  pied  H 
manque,  il  tombe  dans  l'eau  et  disparaît!  11  allait  se  noyer,  mais  la  Providence, 
qui,  dans  le  secret  de  tes  conseils,  veillait  sur  cette  ne  si  précieuse,  l'arracha  % 
au  péril.  Le  brave  paysan  le  sauve  et  le  ramène  au  bord.  Le  paysan  était  OwUif  + 
ce  nouveau  Moïse  sauvé  des  eaux,  c'était  giovani  dbs  amis  hastaI,  c'était  II  a 
souverain  Pontife  Pie  IX,  heureusement  régnant  !  4 1 

Certes,  le  pauvre  contaâino  de  Mondolfo  ne  se  doutait  pas  do  service  an»  p 
mense  qu'il  rendait  à  Rome  et  à  l'univers  catholique.  Mais  on  peut  juger  de  t 
joie  i  la  nouvelle  de  l'exaltation  de  celui  qui  lai  devait  la  vie.  On  peut  juger  dri 
«Icsir  ardent  qu'il  avait  de  venir  baiser  les  pieds  du  souverain  Pontife  et  lui  rat*] 
p.  lr  cette  circonstance  de  sa  jeunesse.  Il  rassemble  son  courage,  et  sai 
«lin*  il  part  à  pied  de  Fano,  où  il  demeure;  il  arrive  à  Rome,  bien  persuadé  fajl 
celui  qu'il  a  arraché  a.  la  mort  ne  le  laissera  pas  dans  le  dénûment  et  dans  k)4i 
besoin.  Mais  pendant  qu'il  cherchait  les  moyens  de  faire  parvenir  sa  suppliant  c 
au  saint  Père,  intervinrent  les  mesures  de  police  prises  par  le  gouvernement  i| 
pour  délivrer  h  ville  de  tous  les  vagabonds  et  le^tnendianis  dangereux.  La  4* 
pauvre  Guidi  est  pris  et  conduit  au  bureau  de  police.  C'est  là  qu'il  raconta  Pet-»  i 
jet  de  sa  venue.  Aussitôt  que  le  Saint-Père  en  eut  connaissance,  il  se  rappels  i 
parfaitement  cet  événement  de  son  enfance,  et  après  avoir  donné  Tordra  <fae-  *| 
corder  à  Guidi  et  à  sa  fille  un  secours  pécuniaire,  voulut  qu'ils  fussent  parues-  \ 
lièrement  recommandés  à  ses  illustres  parents  à  Sinigaglia,  et  daigna  étante  •< 
les  vœux  de  l'humble  pèlerin  en  lui  indiquant  une  audience. 

Rome  entière  s'est  émue  de  ce  souvenir  ;  car  tout  ce  qui  tient  à  la  vie  de  ita    i 
bien-aimé  souverain  est  pour  elle  d'un  prix  inestimable.  Nos  lecteurs  Mal 
sauront  gré  de  leur  avoir  rapporté  cet  épisode  d'une  existence  si  chère  à  l'Egtiat 
et  au  monde.  i 

Un  artiste  romain  a  conçu  l'heureuse  idée  de  reproduire  dans  un  groupe  •*  V. 
marbre  le  trait  de  ce  brave  paysan  sauvant  le  jeune  Mastaï.  Les  |>ersoonagai  i 


seront  de  grandeur  naturelle  et  serviront  d'ornement  à  quelque  fontaine  pt- 
blique.  t  * 

—  On  nous  écrit  d'Avignon,  lundi  26  avril  :  .  ■  ' 
■  O'Connell  est  arrivé  dans  notre  ville  dans  un  état  assez  satisfaisant;  il  ta.  ) 

parait  pas  que  les  fatigues  du  voyage  aient  empiré  sa  santé.  » 

—  Les  journaux  de  Londres  annoncent  la  mort  du  duc  d'Argyll,  pair  dfcV 
cosse.  Le  duc  <f  Argyll  était  âgé  de  70  ans;  son  fils  unique  George,  marquis  dt 
Lorne,  hérite  de  ses  titres  et  de  sa  forlune. 

—  M.  de  Condé,  ancien  colonel  d'artillerie,  de  la  famille  de  ce  nom  originaire 
de  la  Champagne  et  de  Haûiaut,  vient  de  mourir  dans  sa  terre  de  Brieulles-sur- 
Meuse.  Type  de  loyauté  antique  et  esprit  fort  distingué,  M.  de  Condé  était  entré 
fort  jeune  au  service  et  était  rapidement  parvenu  au  grade  de  colonel.  Depuis 
long-iemps  il  vivait  retiré  à  la  campagne,  donnant  à  sa  famille  l'exemple  des. 
vertus  patriarcales. 

—  Depuis  quelque  temps  les  émigrations  en  Alsace,  en  Lorraine,  et  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  recommencent  avec  plus  d'ardeur  que  jamais.  Un  cariait 
nombre  de  ces  émigrants  se  dirigent  sur  l'Algérie;  mais,  en  général,  ce  sont  nos 
départements  méridionaux  qui  fournissent  aujourd'hui  le  plus  fort  contingent 
pour  cette  destination. 

Dans  le  premier  trimestre  de  4847,  \%  à  4500  individus  ont  été  autorisés  à- 
passer  en  Algérie  avec  les  secours  de  l'Etat,  et  ont  obtenu  le  passage  grandi* 
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dus  se  composaient  de  pli»  de  800  hommes,  900  H  quelques  femmes 
300  entais. 

853,  à  la  suite  des  agitations  politiques  de  FOae*t,  le  général  Clouet, 
à  mort  pur  contumace,  sous  l'accusation  d'avoir  levé  des  troupes 
puveraement  établi,  dut  chercher  un  refuge  à  l'étranger,  et  se  mît  au 
don  Miguel. 

»  dans  l'amnistie  du  8  mai  4840,  il  rentra  en  France  et  réclama  la  pen- 
Lraite  qui  lui  avait  été  accordée  en  1831. 

efus  du  ministre  des  finances,  le  général  Clouet  se  pourvut  au  cou- 
qui  sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  eussent  jugé 
iciitla  question  d'état  et  de  nationalité. 

mal  de  la  Seine,  puis  la  cour  royale  décidèrent  que  le  général  n'avait 
b  qualité  de  Français  en  prenant  du  service  dans  les  armées  de  don 
a  cour  de  cassation  rejeta  également  le  pourvoi  formé  au  nom  du  ml-  • 
:  finances. 

ices  décisions  de  l'autorité  judiciaire,  le  général  Clouet  réclamait  de 
devant  le  conseil  d'Etat,  la  réformation  de  la  décision  ministérielle  ■ 
842. 

eil  d'Etat  a  rendu  la  décision  suivante  : 

lérautque  c'est  à  tort  que,  par  sa  décision  du  30  novembre  4842, 
istre  des  finances,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  général  avait  cessé 
oçats,  a  refusé  d'établir  sur  les  livres  du  trésor  la  pension  militaire 
*ô  accordée  : 

".  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  30  no- 
Ui,  est  annulée  ; 

I.  La  pension  de  3,350  fr.,  accordée,  1841,  au  roaréchal-de-camp 
net,  sera  réinscrite  sur  les  livres  du  trésor  ; 

l  Le  sieur  baron  Clouet  est  renvoyé  devant  notre  ministre  des  finances 
procéder  a  la  liquidation  des  arrérages  de  ladite  pension,  si  aucuns 
i 

srrible  incendie  a  réduit  en  cendres  la  plus  grande  partie  de  la  ville  de 
(Hanovre).  De  350  maisons,  il  n'y  en  a  plus  que  30  à  40  debout.  Le 
té  à  plusieurs  endroits  à  la  fois  et  s'est  propagé  avec  une  si  effrayante 
ue  les  habitants  n'ont  presque  rien  pu  sauver.  Heureusement  on  n'a  à 
i  mort  d'aucun  individu.  La  belle  église,  qui  date  du  quatorzième 
complètement  détruite.  Vers  minuit,  quatre  heures  après  que  l'incen- 
é,  la  chaleur  a  mis  en  branle  les  cloches,  qui  ont  commencé  à  sonner  ; 
i  encore  sonné  minuit,  puis  le  clocher  a  croulé. 


EXTÉRIEUR.  • 

ETEHBE.  —  Le  Tima  et  le  Morning- Herald,  dans  une  seconde  édl- 
ncent,  sous  le  titre  de  trèë-importante  nouvelle  de  Sainl-PHertbourg, 
eteur  de  Russie,  par  un  ukase  daté  du  12,  a  ordonné  que  30  millions 
t  (argent)  équivalant  à  4,500,000  livres  sterling  (1 12,500,000  fr.)  seront 
n  or  à  la  banque  d'Angleterre  pour  être  employés  a  l'achat  de  fonds 
dont  on  pense  que  la  plus  grande  partie  sera  des  fonds  anglais. 
Atiment  chargé  de  grains,  produits  d'une  souscription,  est  arrivé  de 
Soik  (Irlande).  Cet  envoi  a  été  le  sujet  d'une  interpellation  à  la  chambre 
;  qui  a  amené  quelques  nouveaux  détails  sur  cet  acte  de  généreuse 
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-*a  "t  tw*  i  la  disposition  des  comités  formés  aux  Etats-Unis  pou 
**  ir  2*1*1*.  dive»  haiiuu-nt*  chargés  de  transporter  sur  les  co 
**  srptMw  d'objet*  dcs:iaés  aux  pauvres  de  ce  pays. 

A  i~u*vwi*Tf±  répond  alln-ataiiveincui  :  il  lil  un  passage  d'une  te 
V.  v*  ±<z.  .«■  er.  mniâln»  «h»  Etels-l'uis  à  Londres,  lui  a  écrite  de  Waj 
e  3*  anr«.  h  hu  m  i  ^e  apportée  par  un  brirk  de  guerre  américain  < 
f  *>*w.rr  .  ;>.-\  ict  csrsaisiHi  de  iuO,OÛU  dollars  (5"0,000  fr.)  de*l 
jamm  f  Tr  .umit.  La  moiiir  «le  retie  cargaison  e-l  le  produit  de  sous 
«Narres  .  ."&•»*■«:  ."uttre  umiru*  provenant  drs  souscriptions  des  vilta 
er?"ir  '!  •'  »-  -*.  rifir:rr  te  m^nae  irés-coiteidcré  aux  Etals- Unis,  s> 
^ruauetaeni  m  -ru— îiiMti  me  u  dn  navire  pour  ce  voyage,  et  tous  les 
jfcwrs  *ms  ■*■*  )nim  oni  «Htert  leurs  services  de  la  même  manière,  ai 
rmn  ttumrw  ir*  fanais  j.  •unJiquer  a  une  o»avre  de  charité. 

JfS  iOMi..»iaî-rtk3irnL^  mi  ie::u*:ili  ires  exp  îcations. 

MTWWàÊma*. — De-  journaux  aleoLinds  portant  qne  dans  les  Ir 
•lue  es  'jrwDUïi  «uudurr:  i  bYnin.  il  y  a  eu  94  blessés  parmi  la  troupe; 
*  >nV:er=.  "%  -«iMai*  »ri  i  ▼enilaroips. 

t  Des  *w.-s  ir»  pins  graves  mi  en  lien  à  Francfort-sur  -l'Oder,  dit  b 
ir  C^otpÊe.  La  cause  l'Heia  eneru:  des  vivres.  IVs  lettres  remplies  des 
fleiam ateaaces -i  ourlant  pour  * çnature* :  I*j crête faiwu, ont  été  envo 
anttrries.  .1  «litirm.  il  ivqne  clément  une  forte  excitation  dans  les  e 
peunte.  rrn  V'juazine  «pie  a  .-hertii  du  pain  est  produite  à  plaisir,  et  qi 
e»  «en**:  .Je  ^ramie»  luauniea  de  grain*  qu'on  ne  veut  pas  vendre,  al 
mer  le  pe*iuie.  » 

—  Des  ilesAPin»  excessivement  graves  ont  écbté  à  Nuremberg,  dans 
de  nndi  icrnier.  ±r>  avril.  La  eh»  né  des  substances  en  a  encore  été  le 
le  prête*!*.  Le  pénale  s'est  d*»bord  porté  vers  la  demeure  d'un  des  pli 
BBrehamte  te  grain»,  sur  l'île  de  Se  h  fui.  lequel  était  accusé  cTéire  un 
grands  accapareur».  Sa  maison  a  été  littéralement  démolie.  Comme  on  s* 
à  4e»  troubles,  les  troupes  étaient  consignées  depnis  deux  jours.  Elles  fi 
ridées  imméifiatemeut  sur  le  théâtre  de  l'émeute,  m.»is,  à  leur  arrivée, 
renl  reçues  à  coups  de  pierres  et  de  fusil.  Le  comb  il  devint  alors  acbai 
prolongea  ju*qn  à  trois  heures  du  matin.  Les  émeutiers  s'étaient  n 
derrière  des  barricades. 

Oïi  ne  connaît  pas  encore  exactement  le  nombre  des  tués  et  des  blés 
on  dît  qn'il  est  considérable  de  part  et  d'autre.  Le  nombre  des  arrestai 
lève  à  qu-irante. 

Lr  27,  il  y  a  encore  eu  des  querelles  sur  le  marché,  entre  les  mare! 
vivres  et  In  foule. 

IXVAHT.  —  Le  Moniteur  grec  du  20  avril  confirme  la  nouvelle  du 
ment  du  ministère,  et  donne  les  noms  des  nouveaux  membres  du  cal 
sont  ceux  que  nous  avoua  désignés  &amedi.  Les  différends  avec  le  g 
ment  ottoman  et  avec  l'Angleterre  paraissent  avoir  été  tout-a-fait  et 
cette  transformation  du  ministère  grec.  A  rapproche  des  élections,  1 
a  jugé  utile  de  donner  des  bases  plus  larges  à  son  gouvernement,  en  l'o 
de  manière  à  ne  pas  représenter  un  parti  exclusif.  Telle  est  la  princip 
de  la  modification  qu'a  subie  le  ministère  grec. 

Quant  aux  difficultés  avec  la  Turquie,  elles  ont  prie,  suivant  le  Mvnil 
UD  caractère  tel,  qu'on  peut  compter  qu'elles  n'amèneront  pas  la  rupt 
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i,  et  qu'elles  ne  sortiront  pas  des  limites  d'une  contestation  de  cabinet  à  ca- 
IL  Toutefois  M.  Argyropoulos,  dont  la  présence  est  inutile  à  Coustantii  oplev 
■îs  la  rupture  des  relations  officielles  entre  les  deux  pays,  se  dispose  a  rêve- 
à  Athènes. 

kVÉBIQUE.  —  Des  journaux  américains  du  U  et  du  6  avril,  apportes  par  la 
rmuret-Evans,  annoncent  que  la  Vera-Crux  a  été  emportée  d'assaut  par  les 
éricains.  Celle  nouvelle,  fondée  sur  des  bruits  recueillis  par  des  passagers, 
ions  semble  pas  devoir  être  acceptée  dans  les  termes  où  elle  rst  donné 
fera-Cru x  ait  été  forcée  de  se  rendre,  cela  nous  semble  d'autant  moii- 
t,qo'à  lu  daïc  des  dernier?  rapports  (12  mars),  elle  était  déjà  j-riv 
Stance  de  ses  aqueducs;  que  même  les  Américains,  qui  sont  fort  :we 
A  emporté  à  l.i  biîonnellc  quelque  position  décisive,  cela  est  il 
attable;  mais  qu'une  garnison  de  4,300  hommes  n'ait  pas  pu  ohil 
ptalatioo,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre  que  sur  renseignements! 
in»  

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Aujourd'hui  la  chambre  a  repris  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  rempla- 
|MU  militaires.  La  commission  a  accepté  un  amendement  proposé  par 
NfArgout  sur  les  articles  8,  9  et  10,  comme  offrant  plus  de  faci'ités  pour  les 
pfet,  plus  de  sécurité  pour  les  remplaçants  et  plus  de  garantie  pour  le  gou- 
Neneot.  MM.  Persil  et  de  Bussicrcs  ont  combattu  l'amendement  qui  a  été 
Mu  par  M.  de  Prévat,  rapporteur,  et  par  M.  le  garde  des  sceaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  chambre  a  repris  aujourd'hui  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
jpfôneniaircs  et  extraordinaires.  Les  créilils  du  ministère  dos  travaux  publics 
-«oulevc  de  longs  dehals.  Plusieurs  nieinhrrs  se  sont  récrics  vivement  contre 
mixtion  de  fonctionnaires  public*  dans  certaines  concessions,  immixtion  qui 
i  pour  conséquence  la  déconsidé ration  des  corps  politiques,  et  qui  a  causé 
•caudale  ù  la  Bourse, 
i  chambre  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  crédits  du  ministère  de  la  nia- 


ARClIÉOLOr.IK. 

I  lil  d.ins  le  Bulletin  archéologique  du  Limousin  : 

Les  travaux  exécutés  à  la  cathédrale  de  Limoges  ont  déjà  produit  des 
tats  intéressants.  Au  seizième  siècle,  un  cloître  élégant  fut  élevé  au  midi  du 
li  tique  édilicc  ;  pour  souder  les  nouvelles  constructions  aux  anciennes,  Far- 
cie de  la  renaissance  entailla,  à  une  grande  profondeur,  les  contreforts  du 
sept  méridional.  La  réparation  de  ces  brèches  périlleuses  a  rendu  nécessaires 
builles  qui  ont  reçu  un  commencenent  d'exécution.  Elles  ont  fait  décou- 
divers  débris  de  nervures,  de  fûts,  et  deux  chapiteaux  accouplés,  qui  ont  dû 
rtenir  à  un  cloître  du  treizième  siècle.  Le  musée  limousin  a  reçu  ces  restes 
fax.  Sur  la  même  face,  mais  au  sommet  du  vieil  édilicc,  la  balustrade,  en 
e  provisoire,  est  percée  de  nombreuses  meurtrières.  Tout,  dans  les  matériaux 
a  composent  et  dans  leur  distribution,  annonce  une  œuvre  faite  à  la  hâte  et 
1  le  besoin  d'une  défense  impérieuse  contre  les  attaques  des  protestants.  Un 
i  creusé  dans  la  cathédrale,  une  boulangerie  et  un  four,  établis,  à  la  même 
pie,  sur  les  terrasses  des  bas-côtés,  complétaient  le  système  d'approvisionné- 
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■Mot  el  de  résistance.  Une  élégante  frise  romane,  R^gnum  «mme  mp** 
trois  faces,  étaient  engagées  dans  la  balustrade  crénelée,  et  mêlées  a  des  pM 
■grossières.  Ces  deux  débris  ont  dû  faire  partie  de  la  eauédrale  primitive  <mè 
crée  par  le  pape  Urbain  II  en  1095,  et  détruite  dans  le  cours  du  douzième i 
La  console  a  une  forme  étrange,  que  fera  comprendre  la  mauvaise  limon 
réunie  à  ce  bulletin.  Nous  demandons  grâce  pour  cet  essai  si  défectueux  :1 
m  première  fois,  notre  crayon  inexpérimenté  s'essayait  snr  la  pierre,  et,  i 
part,  lorsqu'il  tentait  de  fixer  uu  souvenir  de  ces  sculptures,  elles  étaient  i 
géesà  fleur  de  terrasse  sous  un  toit  obscur,  et  engluées  de  mortier.  Nonst 
pu,  depuis  celle  époque,  dégager  ces  sculptures  élégantes,  et  en  enrichir  la  j 
sée  limousin.  La  console  mutilée  était  continuée  par  un  débris  que  n 
retrouvé  un  peu  plus  loin.  Le  crayon  plus  exercé  d'un  architecte  r_ 
bientôt  avec  exactitude  les  feuillages  enlacés,  les  guirlandes  de  feuillet  M 
lobes,  les  nattes  et  la  croix  élégamment  fleuronnée  qui  couvrent  trou  des  i 
ces  de  cette  console,  arrondie  et  recourbée  comme  une  crosse  épiscopale. 

»  Les  échafaudages  récemment  posés,  en  permettant  l'abord  des  parties  I 
plus  élevées  de  la  construction,  nous  ont  fourni  l'occasion  d'une  découverts  a 
core  plus  importante.  Les  antiquaires  connaissent  ces  grandes  tuiles  plaleaièi 
bords  relevés  à  angles  droits,  que  fournissent  les  vieux  monuments.  JosaxflN 
jour  on  a  généralement  attribué  à  ces  tuiles  une  origine  romaine,  et  bwjal 
sence  dans  des  fouilles  suffisait  pour  dater  du  temps  des  Césars  les  débris  aa| 
quels  elles  étaient  mêlées.  Or,  parvenu,  un  de  ces  derniers  jours,  au  ummetm\ 
contre-fort  inachevé  de  la  cathédrale,  nous  avons  aperçu  avec  sapiw  «*. 
longue  toiture  composée  entièrement  de  tuiles  de  ce  genre,  et  un  eiaEmaifei 
tir  nous  en  fait  retrouver  de  semblables  sur  tous  les  contreforts  inachevé*; etq 
pendant  l'interruption  des  travaux  en  cette  partie  de  l'église  doit  dater  di« 
toreième  siècle.  Très  souvent  donc  les  prétendues  tuiles  romaines  ne  *m% 
des  tuiles  gothiques,  el  tes  antiquaires  ont  pu.  à  leur  sujet,  aimmWfr*  «*«| 
erreur  de  douze  à  quatorze  siècles.  Avis  à  qui  de  droit!  • 


Un  ancien  condisciple  et  ami  très -intime  du  R.  P.  Lacordaire,  M.  tarait,  •] 
doyen  de  la  (acuité  de  droit  de  Dijon,  vient  de  publier  sur  l'illustre  Donhaw 
une  Notice  (I)  où  il  étudie  ses  œuvres,  le  génie  de  son  éloquence,  où  il  raysaj 
les  charmants  souvenirs  de  sa  jeunesse,  et  les  souvenirs  plus  sérieux  deaq 
active,  nous  n'osons  pas  dire  politique,  dans  les  premières  années  de  la  réfdi 
lion  de  1830. 

On  a  cm  Taire  plaisir  au  lecteur  enjoignant  au  portrait  littéraire  m  portraf 
ressemblant  et  un  autographe  du  P.  Lacordaire. 

(1)  Paris,  Sagnier  et  Bray,  rue  des  Saints-Pères,  G4.  —  Grand  in-8'.  -Uj 
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JEUDI  6  MAI  1*  47.  (N°  4572.) 


HISTOIRE  DES  GIRONDINS, 

Par  I.  A.  de  Lamartine. 

»  (Deuxième  article.— Voir  1c  Numéro  4365.) 

11  existe  en  France  une  école  littéraire  qui,  pour  donner  plus  «Tinté- 
L  à  l'histoire,  n'a  imagiué  rien  de  mieux  que  de  lui  prêter  les  couleur» 
astiques  du  roman  et  les  allures  saccadées  du  draine.  Celte  école  a 
allé  la  muse  de  l'histoire  de  son  grave  caractère,  et  de  la  haute 
iti  ire  qu'exercèrent,  en  son  nom,  PI  marque,  Thucydide  et  Ta- 
cite. Séduite  par  l'attrait  des  peintures  de  genre,  appliquée  avant  tout 
an  effets  de  couleur,  elle  semble  repousser  dédaigneusement  la  inora- 
.  Eté  des  faits,  et  s'interdît,  sans  le  moindre  scrupule,  l'impartialité  dais 
Il  kl  jugements  ;  si  bien  que  l'histoire,  que  les  anciens  appelaient  l'insti 
*  titrice  des  mœurs,  magistra  vitas,  paraît  n'avoir  plus  maintenant  d'autn* 
u  aùts'iirn  que  de  s'emparer  des  faits  pour  les  peindre  et  en  former  autant 
»  it  tablemix  qui  amusent  et  charment  la  vaine  curiosité  d'un  public 
»  uns  croyances.  Telle  n'est  point  la  véritable  histoire  institutrice  de  la 
vie,  que  les  Grecs,  amis  d'une  noble  simplicité,  avaient  placée  sous  Tin- 
vocation  des  in  uses.  De  grandes  et  belles  actions,  des  morts  généreuses. 
de  puissants  modèles  de  veau,  et  le  cMiie  avant  tout  flétri  jusque  dans 
■es  prospérités,  voilà  ce  que  jusqu'il"  avait  toujours  proposé  aux  nations 
le  rentable  historien.  Aujourd'hui  on  a  â  peine  une  larme  pour  la  mort 
de  Louis  XVI  ;  la  noble  et  touchante  figure  de  Marie-Antoinette  est 
presque  arrachée  du  piédestal  que  lui  oui  élevé  ses  douleurs  et  sou  cou- 
lage; des  femmes  philosophes  et  républicaines  disputent  notre  admira- 
tion à  la  mère  héroïque  du  jeune  Dauphin,  à  la  veuve  si  fi  ère  et  si  ré- 
signée du  roi-martyr;  Charlotte  Gorday  ou  Mme  Roland  prennent  sa 
place.  La  jeune  fille  qui  a  substitué  dans  son  cœur  le  sombre  culte  de 
la  république  à  la  sainte  croyance  de  la  vierge  chrétienne  est  l'idéal 
de  l'héroïsme  ;  et  la  langue  du  poète  historien,  étrange  comme  son  ad- 
miration, proclame  Charlotte  Corda y  l'angk  de  l'assassinat!  Que  M.  de 
Lamartine  n'aime  pas  les  modèles  antiques,  on  le  comprend,  et  ou  lui 
eût  pardonné  de  sortir  des  voies  de  l'ancienne  école  ;  mais  en  venant  se 
placer  dès  son  premier  pas  à  la  tète  de  l'école  nouvelle,  en  lui  portant 
l'éclat  de  son  nom  et  les  richesses  prodigieuses  de  l'imagination  la  plus 
féconde,  a- 1 -il  toujours  compensé  par  la  vérité  de  la  couleur  la  vérité 
historique  et  religieuse  si  souvent  sacrifiée?  Qu'on  en  juge  par  les  cita- 
tions de  quelques  uns  de  ses  portraits  les  plus  remarquables,  choisis 
dans  cette  brillante  galerie  des  Giron  lins  : 
mibabeau.  «  Les  poètes  disent  que  les  nuages  prennent  la  forme  des  pays 
LAmidt  la  Religion.    Tome  CXXXIII.  1(> 
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qu'ils  ont  traverses,  et  se  moulant  sur  les  vallées,  sur  les  plaines  ou  sur  les  i 
tagnes,  en  gardent  l'empreinte  et  la  promènent  dans  les  cieux.  C'est  l'image  de 
certains  hommes  dont  le  génie,  pour  ainsi  dire  collectif;  se  modèle  sur  une  épt» 
que,  et  incarne  en  eux  toute  l'individualité  d'une  nation.  Mirabeau  était  un  de 
i  es  hommes.  Il  n'inventa  pas  la  révolution,  il  la  mauifetta.  Sans  lui  elle  serait 
restée  peut-être  à  l'étal  d'idées  et  de  tendance.  11  naquit,  et  elle  prit  en  lui  h 
Jorme,  la  passion,  le  langage  qui  font  dire  à  la  foule  :  La  voila  ! 

•  L'éducation  de  Mirabeau  fut  rude  et  froide  comme  la  main  de  son  père  qu'on 
appelait  l'ami  de$  hommes,  mais  que  son  esprit  inquiet  et  sa  vanité  égoïste  ren- 
dirent le  persécuteur  de  sa  femme  et  le  tyran  de  ses  enfants.  Pour  toute  vertt, 
on  ne  lui  enseigna  que  l'honneor.  C'est  ainsi  qu'on  appelait  alors  celte  vertu  de 
p  irade  qui  n'était  souvent  que  l'extérieur  de  la  probité  et  l'élégance  du  vice» 
Entré  de  bonne  heure  au  service,  il  ne  prit  des  mœurs  militaires  que  le  goûtdi 
libertinage  et  du  jeu.  Sa  jeunesse  se  passe  dans  les  prisons  d'Etat,  ses  passion 
s'y  enveniment  dans  la  solitude,  son  génie  s'y  aiguise  contre  les  fers  de  ses  ea- 
rhots,  son  ame  y  perd  la  pudeur  qui  survit  rarement  à  l'infamie  de  ces  châti- 
ments précoces.  A  peine  est-il  marié,  que  de  nouvelles  persécutions  le  ponrsui- 
\ent,  et  que  le  cbàteau-fort  de  Pontarlier  s'ouvre  pour  lui.  Un  amour,  que  Ici 
Lettrée  à  Sophie  ont  rendu  immortel,  lui  en  ouvre  les  portes.  £'amour  qii, 
comme  le  feu  dans  les  veines  de  la  terre,  se  découvre  toujours  dans  quelque  refK 
de  la  destinée  des  grands  hommes,  allume  en  un  seul  et  ardent  foyer  tontes  les 
pissions  de  Mirabeau.  Dans  la  vengeaucc,  c'est  l'amour  outragé  qn'il  satisfait; 
dans  la  liberté,  c'est  l'amour  qu'il  rejoint  et  qu'il  délivre;  dans  l'élude,  c'est  en- 
core l'amour  qu'il  illustre.  Entré  obscur  dans  son  cachot,  il  en  sort  écrivain,  on» 
leur,  homme  d'Etat,  mais  perverti,  prêt  à  tout,  même  à  se  vendre  pour  acheter 
île  la  fortune  et  de  la  liberté. 

a  Le  drame  de  la  vie  est  conçu  dans  $a  tête;  il  ne  faut  plus  qu'une  scène,  elle 
temps  la  lui  prépare.  Dans  l'intervalle  du  peu  d'années  qui  s'écoule  pour  lui  entit 
sa  sortie  du  donjon  de  Vincennes  et  la  tribune  de  rassemblée  nationale,  il  entasse 
des  travaux  polémiques  qui  auraient  lassé  tout  autre  homme  et  qui  le  tiennent 
seulement  en  haleine.  Son  pugilat  avec  Beaumarchais,  son  style  et  son  rôle,  ces 
grands  plaidoyers  sur  des  questions  de  guerre,  de  balance  européenne,  de  I- 
nances;  ces  mordantes  invectives,  ces  duels  de  paroles  avec  les  ministres  et  les 
hommes  populaires  du  moment,  participent  déjà  du  forum  romain  aux  jours  de 
lilodius  et  de  Cicéron.  On  sent  l'homme  antique  dans  des  controverses  toutes 
înoJernes.  Ses  mots  retentissants  deviennent  les  proverbes  de  la  révolution.  Ea 
se  comparant  dans  ses  phrases  sonores  aux  hommes  antiques,  il  se  place  lui* 
même,  dans  l'imagination  du  peuple,  a  la  hauteur  des  rô'es  qu'il  veut  rappeler. 
On  s'accoutume  a  le  confondre  avec  les  noms  qu'il  cite.  Il  fait  un  grand  bruit  pour 
préparer  les  esprits  aux  grandes  commotions... 

»  Dès  son  entrée  dans  l'assemblée  nationale,  il  la  remplit;  il  y  est  lui  seul  le 
peuple  entier.  Ses  gestes  sont  des  ordres,  ses  motions  sont  des  coups  d'Etat.  Il  ae 
met  de  niveau  avec  le  trône.  La  noblesse  se  seul  vaincue  par  cette  force  sortie 
de  son  sein  ;  le  clergé  qui  e$t  peuple  et  qui  veut  remettre  la  démocratie  danê 
f  Eglise,  lui  prête  ta  force  pour  faire  écrouler  la  double  aristocratie  de  la  fio- 
blesse  et  des  évéques.  Tout  tombe  en  quelques  mois  de  ce  qui  avait  été  bâti  et  ci- 
mente par  les  siècles.  Mirabeau  se  reconnaît  seul  au  milieu  de  ces  débris.  Son 
rôle  de  tribun  cesse  ;  celui  de  l'homme  d'Etat  commence.  Ses  vices  mêmes 
ne  peuvent  prévaloir  sur  la  netteté  et  sur  la  sincérité  de  son  intelligence.  As 
pied  de  la  tribune,  c'est  un  homme  sans  pudeur  et  sans  vertu  ;  à  la  tribune,  c'tff 
un  honnête  homme.  Dé  toutes  les  forces  d'un  grand  homme  sur  son  siècle,  il  ne 
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i  manqoe  que  l'honnêteté.  Le  peuple  n'est  pas  une  religion  pour  lui,  c'est  un 
animent.  Son  Diea  à  lai  c'est  la  gloire;  sa  foi,  c'est  la  postérité;  sa  conscience 
est  que  dans  son  esprit;  le  fanatisme  de  son  idée  est  tout  humain;  le  froid  ma- 
rialismc  de  son  siècle  enlève  à  son  ame  le  mobile,  la  force,  le  but  des  chose» 
ipérisaables.  Il  est  mort  en  disant  :  «  Enveloppez-moi  de  parfums  et  couronner- 
ai de  fleurs  pour  entrer  dans  le  sommeil  éternel.»  Il  est  tout  du  temps,  il  n'Int- 
ime à  son  œuvre  rien  d'infini.  Il  ne  $acre  ni  son  caractère,  ni  ses  actes,  ni  ses 
osées  d'un  signe  immortel.  S'il  eut  cru  en  Dieu,  il  serait  peut-être  mort  mar- 
p,  mais  il  aurait  laissé  après  lui  la  religion  de  la  raison  et  le  règne  de  la  démo- 
*tîc.  Mirabeau  en  un  mot,  c'est  la  raison  (fun  peuple,  et  n'est  pat  encore  la  foi 
fT humanité.  3 

Nous  ne  savons  si  l'oreille  des  hommes  de  goût  sera  toujours  agicable- 
tent  frappée  par  ce  cliquetis  d'antithèses  ;  mais  sans  parler  du  vide 
ses  retentissant  de  ces  obscurités,  qui  ne  sont  pas  les  profondeurs 
i  la  pensée ,  il  nous  semble  que  tout  ce  néologisme  justifie  assez  ce 
l'on  a  dit  de  la  manière  d'écrire  de  M.  de  Lamartine  :  «Ceci  est  un 
peu  trop  de  la  nature  du  logogryphe.  Son  style  encore  plus  brillante 
|ue  brillant,  plus  monotone  qu'harmonieux,  plus  gonflé  que  plein, 
n'a  pas  l'allure  libre,  dégagée,  ferme  et  naturelle  de  la  belle  prose.  Il 
abandonne  l'idée  pour  courir  après  les  doux  sous  d'oreille  et  les  effets 
le  prosodie.  Il  noie  sa  pensée  dans  un  déluge  de  tropes  et  de  méta- 
phores. On  a  bien  raison  de  dire  que  nous  sommes  eu  pleine  anan-hie, 
car  non -seulement  il  n'y  a  plus  eu  France  de  vertu  politique,  mais 
encore  il  n'y  a  plus  même  ce  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps,  il  n'y  a  plus 
riegodt.  »  Nous  ajouterons  que  M.  de  Lamartine  a  tort  de  dire  de  Mi- 
beau  :  «  Au  pied  de  la  tribune,  c'est  un  homme  sans  pudeur  et  saus 
rerlu;  à  la  tribune,  c'est  un  honnête  homme.  »  Il  en  est  opposition 
nnelle  avec  cette  belle  et  vraie  définition  de  l'orateur  qui  est  devenue 
issique:  wprobus  dicendi  /teritus. 

■adamb  Roland.  «  Jeune,  bcllr»,  rayonnante  de  génie,  mariée  depuis  peu  à  un 
mine  austère  dont  les  années  louchaient  à  la  vieillesse,  à  peine  mère  d'un  pre- 
cr  enfant,  Madame  Roland  était  née  dans  celte  condition  intermédiaire  où  les 
uiiles,  à  pciiiH  émancipées  par  le  travail,  sont  pour  ainsi  dire  amphibies  entre 
protêtttrkU  et  la  bourgeoisie,  et  retiennent  dans  leurs  mœurs  les  vertus  de  la 
iplîcité  du  peuple  en  participant  déjà  aux  lumières  de  la  société.  A  l'époque. 
les  aristocrates  tombent,  c'est  là  que  les  nations  se  régénèrent,  la  sève  des 
uples  e«t  là.  C'est  là  qu'était  né  Jean-Jacques  Rousseau,  le  tupe  viril  de  ma- 
rne Roland.  Une  taille  élevée  et  souple,  des  épaules  effacées,  une  poitrine  large 
■levée  par  une  respiration  libre  et  forte,  oie  attitude  modeste  et  décente,  cette 
se  du  cou  qui  caractérise  l'intrépidité  ;  des  cheveux  noirs  et  lisses,  des  yeux 
m$  brunis  par  l'ombre  de  la  pensée,  un  regard  qui  passait,  comme  l'ame,  de  la 
idresse  à  l'énergie,  on  nez  de  statue  grecque,  une  bouche  un  peu  grande,  ouverte 
sourire  comme  à  la  parole,  des  dents  éclatantes,  un  menton  relevé  et  arrondi 
anant  à  l'ovale  de  sa  figure  celte  grâce  voluptueuse  et  féminine  sans  laquelle 
beauté  même  ne  produit  pas  l'amour,  une  peau  marbrée  du  teintes  de  la  rie, 
veinée  d'un  sang  qui  se  portait  à  la  moindre  impression  sur  ses  joues  rougis- 
Mes,  on  son  de  voix  qui  empruntait  ses  vibrations  aux  fibres  graves  de  la  pot- 


qu'ils  ont .:  ....      ■«  nm,  «ilx  mouvements  mêmes  du  cœur;  14 

tagnes,  e:.  .    *— n   -r-  ^ud  jeane  ûlle  que  l'obscurité  couva  loog- 

certains  l  _  _  ^a^«c  Aparer  à  la  vie  et  à  la  mort  une  ame  phi 

que,  et  *'  _  -    «shb... 

•  es  hou  .-«ta»  ?  >r»  que  les  jeunes  apprentis  apportaient  d 
restée-  -_-  — ?  «.'an-Jacques  Rousseau,  Vol taire,  Montesquieu 
tonne.                        ____-    .       ..~~gc  aussi  dans  les  mains.  Mais  sa  véritab'e  nour- 

»  I .  -*.,- .     ,-  -    'iLtfifue,  ce  fut  Fénclon  qui  émut  le  plus  son  cor. 

appel  .-     u-sh  «saute... 

«lire  .    .«,,    ■.    -v-^vif,  elle  n'interdisait  aucune  de  ces  lectures! 

on  i-  -  9*.<~r  a  religion  et  non  la  lui  commander;  pleine  debq 

jni.  ...        -  *    v-iji  avec  conliance  à  sa  raison,  et  ne  voulait^ 

V.y  *         r*    -  •-  un  devait  pi  as  tard  porter  son  fruit  dans  ce  cœur.  Un 

I:'  -   .  «m   ««faire  lui  paraissait  un  esclavage  que  Dieu  ne  poivtJ 

*  _  — -^:  .-mi  ot/ne  de  lui.  Le  règne  du  sentiment  s'ouvrit  en  elle  p 
'                «.         -^   -   tourne  délire  de  set  contemplations  pieuses  embellit  et  pré- 

-  -*  an*-**  Je  son  adolescence,  résigna  les  antres  à  la  philoso- 

••  .«*•«!  n  -r .ynle  :  elle  prit  les  teintes  de  son  ame  ;  aspira  au  cloftn 

^,     ..w*«r~     1*  réarme  et  l'habitude  de  ces  sensations  ne  s'effacèrent  Ji 

<**^-««.   ^,— >i>yèie,  qui  devint  bientôt  son  culte,  dissipa  la  foi,  raaisUitfi 

-    ■nr-**»:«i5.  Elle  ne  put  assister  sans  attrait  et  sans  respect  sm 

^•...^:-  A.a*.<  *  «if  m  rai$on  avait  répudie  les  mystères.  » 

.    .  a%.*  -^dexions  naissent  devant  ce  portrait  de  jeune  fille! 

1.-      .  TA-:«le  de  regret  ou  de  blâme  pour  celte  mère  qui  per- 

^  i.^  Je  faire  sa  nourri  turc  de  Jean-Jacques  Rousseau,  de 

«t>  :-:..iosophes  anglais,  et  cola  parce  qu'une  religion  servifc 

tu  iki.e  lui  paraissait  un  esclavage  que  Dieu  ne  pouvait  accepter 

...    ..:  ::.but  digne  de  lui  !  Que  duc  d'uu  historien  né  dans  la  refc 

.  ,:;«.ii .^.jf.  qui  racoute  connue  une  chose  toute  naturelle  que  ira- 

.    .     R  u.iii .  e  pouvait  assister  sans  alliait  et  sans  respect  aux  cércino* 

-  m.  eu  :e  d- ni  sa  raison  avait  répudie  les  mystères!  Est  ce  que  M.  (Je 

..j„r.\  i.e  pense  que  la  religion  ne  consiste  que  dans  les  cérémonies  ai 

u  u  ?  fi  puis  àe  quel  style  bizarre  sont  colorées  toutes  ces  fantauia 

iiJuiu*ffni«N|iM*  et  seuti mentales  !  Jean-Jacques  Hnnsscau^  le  type  lirit  Je 

vi'Mtumr  fotmmd.  /je  f  pus  Meus,  ht  unis  par  l'ombre  de  la  pensée.  Les** 

vi'»».  a.  lie  des  contemplations  pieuses.  Les  familles  ,  pour  ainsi  rlirr,  <Uft* 

f.i/'i/r.  ewc  le  pi  olvt  ai  Lai  et  la  bourgeoisie.   «Si  la  Lingue  française,  dît 

un  cj a. que,  vient  à  mourir,   Lamartine  sera  quelquefois,   nous  M 

.1  smi*  p**  toujours,  par  l'incohérence,  de  ses  pensées  et  de  son  style, 

",u  des  auteurs  les  plus  difficiles  à  expliquer,  et  il  fera  le  désespoir 

uf>  êvoliers  et  des  commentateurs.  » 

M**  ce  n'est  pas  de  la  foruie  que  nous  devrions  nous  occupeau 
tW  importe,  en  effet,  que  cette  langue  harmonieuse  rende  quelquefok 
fcs  sous  inintelligibles  et  discoi liants?  Elle  a  pour  le  public,  maigri 
^s  défauts,  un  charme  que  tontes  les  critiques  du  inonde,  même 
les   plus  justes,   ne   sauraient    affaiblir.    Ce  qu'il  faudrait  signala 
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avant  lont  à  la  I rareté  de  ers  lecteurs  ,  qui  s'enivrent  sans  dé- 
fiance à  celle  coupe  fleui  ie,  c'est  le  poison  qu'elle  renferme,  —  ce 
tout  ces  perfides  préférences  de  l'historien,  son  admiration  à  peine 
déguisée,  son  enthousiasme  mal  contenu  pour  ions  les  personnages 
soi  ont  été  les  déserteurs  ou  les  ennemis  déclarés  de  la  foi  catholi- 
que. On  a  m  avec  quelle  sorte  de  complaisance  M.  de  Lamartine  ,  sui- 
vant jour  par  jour  dans  le  cœur  de  deux  jeunes  filles,  devenues  plus  tard 
deux  héroïnes  célèbres  de  la  révolution,  le  travail  lent  et  caché  de  leur 
pensée,  compte  les  battements  de  leur  foi  expirante  ,  et  chante  comme 
une  victoire  de  la  philosophie  l'heure  fatale  où  les  dernières  clartés  d'une 
édneation  chrétienne  s'éteignent  dans  les  fausses  lueurs  des  doctrines  de 
Voltaire  et  de  Rousseau.  Il  faudrait  lire  maintenant  les  piges  dans  les- 
quelles l'auteur  des  Girondins  célèbre  le  triomphe  du  grand  patriarche  de 
h  philosophie,  de  l'homme  qui,  dans  le  délire  de  son  orgueil  et  de  sa 
hiioe,  s'était  fait  l'ennemi  personnel  du  Christ,  voulant  abattre  partout 
m  autels,  et  se  substituer  en  quelque  sorte  à  sa  place  dans  le  culte  des 
peuples.  Nous  n'en  citerons  que  quelques  passages  : 

•  Dans  nne  nature  aussi  active,  cet  enthousiasme  et  cette  haine  (contre  le  ca- 
tholicisme) ne  restèrent  pas  spéculatifs  comme  dans  une  intelligence  du  Nord.... 
Sa  vie  entière  devint  une  action  multiple  tendue  vers  un  seul  but,  l'abolition  de 
U  théocratie  et  rétablissement  de  la  tolérance  et  de  la  liberté  des  cultes  (excepté 
uns  donle  celui  de  V infâme),..  Du  jour  où  il  est  résolu  à  cette  gnerre  contre  le 
(AHsuanisme,  il  cherche  des  alliés  contre  lui.  Sa  liaison  avec  le  roi  de  Prusse 
Frédéric  II  n'eut  pus  d'autre  cause.  Voltaire  redoubla  d'audace  à  l'abri  de  ce 
•votre.  Il  mit  les  trônes  à  part,  et  sembla  les  co-inléresser  à  son  entreprise,  en 
aftetant  de  les  émanciper  de  la  domination  de  Rome...  Il  cacha  sa  haine  dans  le 
faîne,  dans  la  poésie  légère,  dans  le  roman  dans  l'histoire  et  jusque  dans  les 
facéties.  Il  frappait  en  cachait!  la  main.  Mai*  co  oomrnt  d'un  homme  contre  un 
ocerdoce,  d*im  individu  contre  une  institution,  d'une  vie  contre  dix-huit  siècle?, 
■s  fut  pourtant  pas  sans  courage.  Il  y  a  une  incalculable  puissance  de  conviction 
et  ae  dévouaient  à  l'idée ,  dans  cette  audace  d'un  seul  contre  tous.  Braver  à  la 
(sis,  assis  autre  parti  que  sa  raison  individuelle,  le  rcs|>ect  humain,  cette  lâcheté 
ds  l'esprit  déguisée  en  respect  de  Terreur;  affronter  les  haines  de  la  terre  et  les 
iiUTBÊMBS  du  CIEL,  c'est  l'héroïsme  de  l'écrivain.  Voltaire  ne  fut  pas  martyrisé 
dans  ses  membres,  mais  il  consentit  à  l'être  dans  son  nom.  » 

Arrétons-uous.  C'en  est  assez,  c'en  est  trop  pour  faire  voir  quelles 
sont  les  sympathies  religieuses  d'un" historien  pour  qui  Voltaire  est  un 
martyr.  Ce  que  nous  avons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  suffit  poui- 
leur  faire  connaître  dans  quel  esprit  a  été  conçue  l'œuvre  nouvelle  de 
M.  de  Lamartine; 

Terminons  ce  rapide  aperçu  par  le  portrait  de  M.  de,  Lamartine,  es- 
qfni»é  à  grands  traits  par  l'inimitable  pinceau  de  M.  de  Cortnenin  : 

«  Définir  le  poète  lyrique,  c'est  définir  Lamartine.  Poète  avant  tout ,  le  poète 
enexjoi  emiiorte  le  député,  le  politique,  l'homme  d'Etat.  Il  chante  lorsqu'il  parle, 
M  onsnte  lorsqu'il  écrit,  il  chante  lorsqu'il  médite,  il  chante  lorsque  la  nuit  tombé, 
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il  chante  lorsque  le  jour  se  lève,  il  chante  lorsque  le  vent  gémit,  il  chante  lors- 
que  l'oiseau  gazouille,  il  chante  lorsqu'il  chante,  il  chante  toujours.  Il  a  un  hea- 
reux  tour  d'imagination,  une  richesse  de  palette  qui  se  charge  de  toutes  1rs  es* 
leurs  et  qui  les  hroie,  les  fond,  les  Tarie ,  les  assortit,  les  multiplie  et  les  répmk 
en  fleurs,  en  ondes,  en  nuances,  dans  tous  ses  discours  ;  un  beau  développa- 
ment  de  phrases  enchaînées;  une  élocution  large  et  nourrie,  une  réplique  ani- 
mée, une  cadence,  un  nombre,  une  harmonie,  une  abondance  d'images,  de  sons, 
de  mouvements  qui  remplissent  l'oreille  sans  la  fatiguer,  et  qui  ressemblent  des; 
près  &  la  grande  éloquence,  qu'on  pourrait  bien  s'y  tromper.  Moi  qui  préfère,  fa 
dois  le  dire,  les  argumentateurs  aux  orateurs,  les  logiciens  aux  imaginatifo,  etl 
langue  des  affaires  à  la  langue  des  muses,  je  serais  plus  touché  d'un  discours  flrfl 
et  nerveux,  que  de  ces  styles  mélodieux,  rosés,  fleuris.  Mais  je  dois  convéi 
aussi  que  cette  pompe  de  langage  qui  ne  serait  chez  d'autres  que  de  la  rechercha 
de  l'affectation,  de  la  rhétorique  vaine  et  parlée,  est  naturelle  ches  Lamartine.) 
parle  comme  il  chante.  C'est  du  pur  lyrique,  du  lyrique  de  source,  sans  mélasp 
et  sans  effort.  » 

Ce  que  dit  M.  de  Cormenin  de  M.  de  Lamartine  orateur»  s'appUqw 
parfaitement  à  M.  de  Lamartine  historien.  1)***. 

■  ■■  »»»^—— 
BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Nous  apprenons  avec  la  douleur  la  plus  vive  la  mort  de 
Son  Eniineuce  le  cardinal  Paul  Polidori,  du  titre  presbyte  rai  de  Sainte 
Praxède,  abbé  coinmandatairc  et  ordinaire  de  Subiaco,  et  piéfridéh 
sacrée  Congrégation  du  Concile.  A  la  suite  d'une  longue  et  cruelle  ma- 
ladie qu'il  a  supportée  avec  une  admirable  résignation,  il  a  rendu  sp 
ame  à  Dieu  le  vendredi  23  avril,  vers  six  heures  et  demie  du  soir. 

Le  cardinal  Polidori  était  né  à  Jesi,  le  4  janvier  1778  :  il  avait  été  cnï 
cardinal  par  le  Pape  Grégoire  XVI  dans  le  consistoire  du  23  juin  18M 

La  mort  de  cet  illustre  membre  du  sacré  collège  est  une  grande  poft 
pour  l'Eglise,  en  même  temps  qu'un  sujet  d'universels  regrets  pourfe 
ville  de  Home.  Non  moins  distingué  par  la  science,  que  par  son  emk 
nente  piété,  le  cardinal  Polidori  était  l'une  des  plus  pures  gloires  qa 
entourent  la  chaire  apostolique.  Chargé  de  plusieurs  missions  impor- 
tantes et  difficiles,  il  a  toujours  su  les  remplir  de  la  manière  la  ph» ho- 
norable pour  lui-même  et  la  plus  avantageuse  pour  le  Saint-Siège.  \t 
Pape  Pie  IX,  comme  son  vénérable  prédécesseur  le  Pape  Grégoire  AVI 
l'honorait  d'une  estime  et  d'une  confiance  particulière.  Le  cardinal  P» 
lidori  s'occupait  avec  le  plus  vif  intérêt  des  affaires  religieuses  de  h 
France  s  il  parlait  avec  facilité  notre  langue  et  accueillait  avec  la  J&to 
affectueuse  bienveillance  les  ecclésiastiques  français  qu'il  charmait  fSi 
la  douceur  et  la  grâce  de  ses  manières. 

L'ordre  des  Capucins  a  fait  en  même  temps  une  perte  sensible  dan 
personne  du  P.  Ignace  de  Rovereto,  prédicateur  apostolique  et  oontnl 
leur  de  la  S.  Congrégation  des  Kits.  Ce  savant  religieux  était  à  peift 
âgé  de  49  ans,  et  n'avait  encore  rempli  que  deux  fois  le  cour»  de  ss 
prédications  annuelles  à  la  cour  pontificale.  Dès  que  le  Pape  Pie  IX  i 
été  informé  de  la  gravité  de  sa  maladie,  il  a  daigné  lui  enToyer  sa  M 


(  323  ) 

lédktioo  apostolique  et  lui  faire  exprimer  ses  sentiments  de  paternelle 
iffliction.  Tout  le  sacré  collège  a  donné  les  mêmes  témoignages  de 
■egret  à  la  mort  prématurée  du  pieux  prédicateur  dont  il  avait  su  ap- 
précier les  rares  qualités. 

Mtfa»o«o»- 

PARIS. 
Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  accompagné  de  ses  grands-vicaires,  a 
béni  samedi  dernier  la  nouvelle  chapelle  érigée  prwïsoirtmrnt  au  Petit- 
Noutrouge,  en  faveur  de  cette  partie  de  la  commune  trop  éloignée  de 
réalise  paroissiale.  Il  faut  espérer  que,  sous  peu  de  temps,  le  conseil- 
général  de  la  Seine,  de  concert  avec  le  conseil  municipal  local,  sen- 
tira la  nécessité  de  doter  le  Petit-Montrouge  d'une  cliapclli*  plus  vaste 
et  plus  conforme  aux  besoins  spirituels  de  ses  habitants,  dont  le  nombre 
s'iccroitde  jour  en  jour. 

Le  faubourg  Saint-Antoine  et  les  quartiers  environnants  renferment 
plat  de  60,000  Allemands  employés  dans  les  fabriques  et  les  ateliers  qui 
abondent  dans  cette  partie  de  la  capitale.  Privés  des  secours  de  la  reli- 
gion, faute,  pour  la  plupart,  d'entendre  assez  le  français,  ces  ouvriers 
ont  adressé  unepétitiou  à  Mgr  Bonnainie,  archevêque  de  Chakédoine, 
en  le  priant  d'intervenir,  pour  que,  dans  une  église  catholique  du  quar- 
tier, le  service  divin  et  la  prédication  soient  faits  par  des  prêtres  de 
b  congrégation  de  Picpus,  allemands  ou  parlant  la  hn„'ue  allemande. 
Midi  ai  louable  sollicitude  pour  les  intérêts  moraux  des  classes  ou- 
Trière»,  Mgr  Bon  nain  ic  a  déjà  obtenu  qu'un  service  spécial  pour  les  Al- 
lemands soit  fait  provisoirement  dans  l'église  de  Sainte-Marguerite; 
unis  on  pense  qu'une  paroisse  catholique  allemande  ne  tardera  pas  à 
été  établie  d'après  les  idées  que  M.  l'archevêque  de  Ghalcédoine  vient 
de 'développer  dans  un  mémoire  adressé  aux  autorités  civiles  et  ec- 
clésiastiques de  la  ville  de  Paris. 

M.  Farchevcque  de  Reims  a  adressé  à  M.  le  ministre  des  cultes  un 
Mémoire  sur  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  d'enseignement. 
On  assure  que  le  prélat  a  déclaré  formellement  que  son  intention  n'était 
point  que  ce  mémoire  fût  livré  à  la  publicité. 

Sou  Eniiuence  M.  le  caidiual  d«»  Bouald,  archevêque  de  Lyon,  vient 
«'/adresser  une  lettre  à  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  pu- 
I»  ique,  relativement  au  nouveau  projet  de  loi  sur  C  instruction  secondaire. 
Le  passage  suivant  qui  termine  ces  graves  observations,  nous  a  semblé 
léfumer  parfaitement  la  lettre  de  l'illustre  archevêque  : 

c  Si  j'osais,  Monsieur  le  ministre,  voos  présenter  un  programme  sur  la  liberté 
«renseignement,  je  vous  dirais  :  Conservez  a  l'Université  ses  honneurs,  6a  blé- 
rtrenie,  ses  établissements,  sa  dotation.  Laissez  s'établir  a  côté  d'elle  une  con- 
currence sans  entrave*  One  mm  tomme  honorable  poisse  établir  cette  libre 
iiHicamnce.  TJne  l'Etat  exerce  sur  l'enseignement  cette  surveillance  de  police 
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dont  on  ne  peut  le  dépouiller,  mais  qui  ne  doit  pas  gêner  renseignement  d'u 
instituteur  se  respectant  lui-même,  et  respectant  devant  ses  élève*  la  religion, 
les  mœurs  et  la  Constitution.  Que  personne,  ni  laïques,  ni  prêtres,  ni  corpora* 
lions,  ne  puissent  prétendre  au  monopole  de  renseignement.  Que  les  pères  de 
famille  ne  soient  pas  contrariés  dans  l'exercice  de  leurs  droits  sur  Péducation  de 
leurs  enfants.  Que  l'Université  ne  soit  pas  dans  les  examens  l'arbitre  de  ses  con- 
currents ;  autrement  elle  serait  juge  et  partie.  Que  les  professeurs  universitaires 
ne  confèrent  pas  les  grades.  Voilà,  Monsieur  le  ministre,  la  teule  liberté  <f  ensei- 
gnement que  réclame  la  France,  la  seule  qui  puisse  réaliser  les  promesses  delà 
Charte,  et  qui  soit  en  harmonie  avec  la  liberté  des  cultes. 

»  Ne  vous  semble-t-il  pas,  en  y  réfléchissant,  que  les  ordonnances  de  1828  ae 
devraient  pas  trouver  place  dans  une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement?  Ton 
déclarez  les  Français  libres  en  matière  d'éducation;  et  cependant  un  père  ne 
pourra  pas  faire  recevoirson  fils  dans  une  école  ecclésiastique;  et  nous  ne  pourrons 
admettre  un  élève  de  plus  quand  le  nombre  d'étudiants  que  vous  nous  assigna 
sera  rempli;  et  les  parents  ne  seront  pas  libres  de  donner  a  leurs  enfants,  eneure 
incertains  sur  leur  vocation,  tel  habit  qu'ils  voudront  ;  et  à  quatorze  ans  nn  élève 
ne  sera  pas  libre  de  te  livrer  aux  élans  de  sa  gatié  vt  aux  amusements  de  la 
jeunesse,  forcé  de  se  revêtir  d'un  habit  grave,  qui  lui  imposera  une  contrainte 
qui  if  est  ni  de  son  âge  ni  de  son  goût. 

»  Les  chambres  ne  penseront-elles  pas  que  les  pères  de  famille  dont  vous 
exaltez  les  droits,  trouveront  plus  d'humiliation  que  de  liberté  dans  une  loi  qw 
icfasc  a  leurs  désirs  l'ouverture  d'un  établissement  de  leur  choix,  et  qui  va  jus- 
qu'à les  astreindre  a  une  certaine  forme  et  à  une  certaine  coupe  pour  le  vêlement 
qu'ils  devront  donnera  leurs  enfants?  Le  bon  sens,  la  bonne  foi,  ne  protesk- 
rom-ils  pas  contre  votre  projet  et  la  liberté  dont  vous  voulez  noua  doter?  Totfffi 
les  opinions,  toutes  les  croyauces,  tous  les  scrupules  de  la  conscience  sont-*) 
religieusement  respectés  par  les  36  articles  de  votre  loi?  Avex-vous enfin.  Mon- 
sieur le  ministre,  prononcé  une  de  ces  paroles  qui  apaisent  tous  les  différends, 
font  tomber  la  chaleur  des  disputes,  réconcilient  les  combattants  ;  ou  bien,  as- 
saillant plus  hardi  que  ceux  qui  vous  ont  devancé,  venez-vous  de  jeter  dans  le 
temple  de  la  liberté  un  tison  qui  doit  l'embraser  de  nouveau  et  le  réduire  à  ja- 
mais en  cendres,  sans  laisser  pierre  sur  pierre?  Qu'on  lise  sans  prévention  ce 
projet  de  loi,  qu'on  l'examine  sans  passion,  et  qu'on  réponde.  » 


'  Nous  trouvous  dans  uue  feuille  libérale  l'appréciation  suivante  du 
iJernier  écrit  de  M.  l'abbé  Dupauloup  sur  le  projet  de  loi  de  M.  de  Sal- 
\an<Iy  : 

«  Il  y  a  quelques  jours  seulement  que  l'œuvre  de  l'Université  ,  de  son  conseil 
royal  et  de  son  grand  maître  est  connue,  et  déjà  trois  esprits  sérieux  ont  formulé 
liMirs  idées.  Différents  d'origine,  d'habitudes ,  de  tendances ,  tous  trois  fouillent 
avec  nue  égale  énergie  le  terrain  des  principes  en  matière  d'éducation.  Trois 
hommes  émiiients  sont  entrés  en  communion  avec  le  peuple  des  père»  de  fa- 
mille par  la  voie  de  la  presse  pour  ce  grand  objet,  et  il  suffit  de  les  nommer  ton* 
les  trois  pour  montrer  que  dès  aujourd'hui  le  public  tient  entre  ses  mais  masles 
moyens  d'études  et  de  décision,  qu'il  peut  rapprocher  irais  pennées  également 
foi  tes  et  indépendantes,  formuler  son  jugement  et  prononcer. 

_  p  Théologien  distingué,  honoré  comme .  prêtre  des  preuves  d'assentiment  les 
plus  hautes  que  l'Eglise  réserve  à  ses  docteurs,  écrivain  élégant,  dialecticien  ose- 
sommé,  il.  l'abbé  Dupanloup  a  fait  au  profit  de  lotis  Ira  systèmes  une  critique 
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complète,  InfflildMt,  de  la  loi  proposée.  Il  l'a  prise  article  par  article,  et  sa  logi- 
fH  n'en  a  pas  laissé  pierre  sar  pierre.  Nous  voudrions  citer,  et  rembarras  du 
choii  entre  tontes  ces  pages,  écrites  avec  une  finesse  et  une  vigueur  égales,  nous 
ghtift  à  loi  emprunter  seulement  renonciation  des  cinq  points  importants  qu'il  a 
mu  élablir  et  qu'il  a  établis... 

•  M.  Dupankrap  est  fort  surtout  quand  il  établit  par  des  chiffres  qu'avec  le  pcr- 
mnel  de  bacheliers  et  de  licenciés  produit  chaque  année  par  l'Université,  la 
laine  des  institutions  particulières  est  assurée,  puisqu'on  leur  impose  de  prendre 
;  ilev  service  un  nombre  de  gradués  qu'ils  ne  sauraient  trouver  <  n  France;  il  est 
L  quand,  prenant  corps  a  corps  M.  Thier?,  et  s'emparant,  pour  le  bat- 
des  hommes  les  plus  justement  considérés  de  l'opposition  et  des 
i  les  plus  élevés  de  l'Université  eux-mêmes,  il  montre  qu'il  n'y  a  que 
i  dans  la  prétendue  concurrence  ouverte  entre  renseignement  lîbie  et 
ut  officiel,  uut  que  l'Université  se  réserve  le  niouopole  de  la  colla- 
tion des  grades  et  l'appréciation  souveraine  des  méthodes. 

■  M.  Dupanloup,  dans  sa  brochure,  ifa  point  exposé  de  système;  mais  son  sy- 

fcne  résulte  clairement  des  critiques  qu'il  fait  de  celui  du  gouvernement.  Quant  à 

\  ta  principes,  il  n'a  eu,  pour  les  faire  connaître,  et  ce  n'est  pas  ici  la  partie  >a 

'  Mus  curieuse  de  sou  travail,  qu'à  citer  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  S;i-- 

nudy.  • 


'  Voici  le  résumé  de  la  sentence  d'excommunication  que  nous  avons  an  - 
boncé avoir  été  fulminée  par  M.  l'archevêque  de  B  restau  contre  le  prince 

Hrriitmu  de  Hatzfeld  : 

«  Attendu  que  le  sérénîssiine  prince  Germain  de  Hatzfeld  de  Trachenberg  et 

de  JssehkmrUz  s'est  rendu  coupable  de  polygamie,  puisque,  du  vivant  de  soit 

éfXMse  légnime,  il  s'est  marie  s  une  autre  femme; 

*■  «Qu'on  pareil  acte  doit  être  puni  d'autant  plus  sévèrement  qu'il  a  été  commi> 

par  une  personne  aussi  baul  placée  que  Test  ledit  prince  de  Hatzfeld  par  sa  nais 

patte,  son  rang  et  sa  fortune,  et  dont  l'exemple  doit  nécessairement  avoir  un«* 

grande  înDueiice  sur  le  peuple  ; 

•  Que  le  prince  de  Hatzfeld  s'est  montré  au  suprême  degré  ingrat  envers  feu 
te  Pape  Grégoire  XVI,  qui  Ta  comblé  de  grâces  et  d'honneur; 

•  Que  le  comte  de  Hatzfeld,  qui  se  trouvait  à  la  tète  des  catholiques  de  la  Si- 
feie,  a,  par  sa  scandaleuse  conduite,  couvert  ceux-ci  de  honte  ; 

-  a  Qu'il  est  notoire  qu'il  a  dit  partout  qu'il  s'inquiétait  peu  de  ce  qu'il  avait 
fût,  et  que,  moyennant  de  l'argent,  il  obtiendrait  du  clergé  la  validation  de  son 
taeand  mariage,  comme  il  avait  obtenu  celle  de  sa  première  union  ; 
.  ■  Qu'il  est  nécessaire  de  prouver  au  public  d'une  manière  éclatante  que  cYm 
pne  upiuion  eironée  qui  sYct  répandue  dans  noue  pays,  que  le  clergé  est  tou- 
jours indulgent  pour  les  puisants  de  la  terre; 

•  Nous,  Melchior,  par  la  grare  de  Dieu,  etc.,  prince  archevêque  de  Breslau. 
eu  vertu  de  nos  fonctions  archiépiscopales,  et  conformément  aux  saints  canons, 
Wàê  &  noire  grand  regret  et  avec  une  douleur  profonde,  excommunions  ledit  se- 
fêrisshne  prince  Germain  de  H.itzfold  comme  contempteur  et  trau^resseur  pu- 
Me  et  opiniâtre  des  lois  et  des  doctrines  de  l'Eglise,  et  le  frappons  de  l'an.,  thème 
fedéstastiqoe,  avec -«ou tes  les  suites  légales  de  celte  mesure,  et  ce  au  nom  du 
1ère,  du  Ris  et  du  Saint-Esprit,  ainsi  soil-il  !  » 

Une  correspondance  de  Java,  rapportée  par  quelques  journaux,  ra- 
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p«/-it  cela  quelle  obéit  au  chef  dont  nous  avons  pailt;,  tandis* 

\    -<  \  rsi  soin  la dépeudauce  du  gouverneur  liollaudais.  M.  Benr 

tut  •>  point  de  v>  rendre  â  Bjnka,  m  nui  de  tous  les  pouvoirs  ne 

m  '0111-  sa  pieuse  missioa. 


l>::rsSE.  — Un  prêtre  qui  avait  eu  le  malheur  d'abandonner 
•  ridoie  et  la  foi  catholique  pour  se  faire  le  pi  éditant  des  secte 
Rougir  àCtiïM  (Prusse),  Maxiuiilien  Wangeniuiiller,  vient  de  rc 
a  i™  sacrilèges  fonctions  pour  se  réconcilier  avec  T£gl>se.  11  se 
l.iiiiz,  en  A  u  triche,  près  de  Mgr  Ziéglcr,  évèque  de  cette  ville, 
élut  .niUMHMiK'iiioiit  connu,  et  dont  il  réclame  l'assistance  pour 
au  nrin  de  TKglisr  qu'il  avait  si  iiialhèuicuseinent  a!)andonné. 
i  Pan  oui  pi  ir  eutiùiciueiit  l'œuvre  de  sa  conversion,  il  a  publié  u 
éiiit,  iiitiiulé  :  Titùlc tu  fidèle  (C une  communauté  catholique-aile* 
pt>ttr  servir  d'instruction  et  tC averti Aienunl  au  peuple  catluilique%  pnr  , 
UvitHjftc-fil/cmtwd  revenu  au  /x>«  sens.  Il  y  peint  en  traits  si  vrais  ei 
laciénstiqiics  Pauli-christianismede  la  secte  rongienne,  que,  liuug 
peiu  volume,  toi  écrit  a  fait  en  Allemagne  une  piofonde  iiuprcssu 
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luelques  séances  comme  celles  qui  ont  lieu  depuis  deux  jours  à  la 
»  députes  au  sujet  des  crédits  supplémentaire*,  et  le  paya  sera  singu- 
idiûe  sur  la  probité  politique  des  hommes  qui  participent  au  gouver- 
la  France.  Où  s'arrêteront  ces  effroyables  débordements  de  scanda- 
Lige  et  de  corruption,  que  la  tribune,  l'opposition  et  la  presse  presque 
proclient  à  la  haute  administration?  La  cour  d'assises  de  la  Creuse  juge 
lumentun  membre  du  conseil- général  de  ce  département,  accusé  d'à- 
a  honteux  tr.ific  du  vote  des  électeurs.  Il  y  a  quelques  semaines,  c'était 
•  les  bancs  de  la  chambre  des  députés  qu'une  sentence  des  tribunaux 
cher  pour  le  flétrir,  un  autre  personnage  convaincu  d'avoir  payé  à  beaux 
miplant  l'honneur  de  représenter  son  arrondissement.  Aujourd'hui,  la 
i  paraît  être  montée  plus  haut  :  on  signale  sa  hideuse  présence  parmi 
lersde  la  couronne,  parmi  les  ministres  do  roi.  Un  ancien  ministre,  un 
a  plus  haut  rang,  a  été  mis  en  scène  par  la  révélation  de  sa  corres- 
re'ative  à  des  actes  de  corruption  dans  une  affaire  de  concession  de 
sa  propre  main,  il  écrit  cette  étrange  confidence  :  N'oublie:  pas  que  U 
\eni  est  dont  des  mains  avides  et  corrompues.  Ce  général,  cet  ancien 
ni  formule  si  nettement  une  telle  opinion  sur  ses  collègues,  n'est  autre 
spans-Cubièrcs/cbefdu  ministère  de  la  guerre  sous  l'administration  du 
Homme  d'Etal  naguère,  depuis  ses  loisirs  politiques  il  s'est  jeté  dans 
tons  de  mines  de  sel  gemme,  et  toute  sa  correspondance,  dont  la  tri- 
tendu  quelques  extraits,  tend  à  démontrer  que  cette  fièvre  de  cupidité 
levore  a  été  partagée  par  des  ministres  et  par  des  membres  de  la  charo- 
rputês.  Je  passe  ma  eie,  y  lit-on,  acec  des  députés;  J#.  A.  K.  appuiera 
de,  e it\  Comme  la  chambre,  toute  la  presse  s'ot  indignée  de  voir  deux 
inistres  l'un  militaire  et  l'uuUv  magistrat  haut  placé,  compromis  d'une 
i  grave  dans  ces  honteux  tripotages.  De  là  les  interpellations  de  M.  Mu- 
rdau  nom  des  conservateurs,  et  la  réponse  de  M.  Dumon,  par  laquelle 
îit  s'engage  à  poursuivre  l'enquête  d'une  affaire  aussi  scandaleuse;  de 
iDguessi  vives  et  *i  poignantes  de  MM.  Crémieux  et  Lherbettc  ;  mais  de 
i  confusion  presque  complète  qui  se  manifeste  dans  les  idées  et  dans  le 
«l'opposition.  Le  National  s'indigne  plus  qu'aucun  autre,  et  l'on  pov- 
Uendre.  Le  Constitutionnel  s'en  prend  à  Ton  ne  sait  quelle  réaction  re- 
le  néii-catboliqiies,  dont  l'apparition  a  tout  l'air  d'une  mystification 
qui  achève  de  troubler  la  vue  du  vieil  organe  voltairien.  Mais  le  Cour* 
fçais  déclare  que  tous  ces  scandales  doivent  bien  p'ulôi  retomber  sur 
en  qui  a  trop  dédaigné,  dit-il,  les  principes  pour  s'enfermer  misérable- 
is  les  faits.  El  en  vérité  cette  observation  ne  manque  pas  de  justesse  ; 
ad  q  te  signifient  ces  élans  de  vertu  indignée ,  à  quoi  tendent  toutes  ces 
os  sf  agiotage,  d'abaissement  moral  et  de  corruption  adressées  au  mi- 
i  ce  n'est  peut-être  à  remplacer  MM.  Guizot  et  Duehatel  par  M.  Tbiers, 
r  par  MM.  Dillaut  et  Dufaurc  ?  Ce  ne  sont  pas  les  noms,  mais  bien  la 
qui  guérit  les  maladies  d'un  corps  souffrant.  Quoi  qu'il  en 
Ml  recueillir  comme  enseignement  les  cris  d'alarme  et  de  décourage- 
lait  entendre  le  Siècle  au  nom  de  cette  opposition  indignée  : 
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routait  que  le  sultan  de  Banka  et  de  Billi  ton  avait  appelé  auprès  de  lu 
mu  prêtre  catholique;  qu'il  avait  reçu  le  baptême  ainsi  que  toute  sa  fa 
tin  Ile,  et  qu'il  avait  promis  de  faire  bâtir  une  église  dans  sa  capitale. 

Otte  nouvelle  était  sous  beaucoup  de  rapports  inexacte.  Nous  somme 
•  ;i  mesure  de  la  recti6er  et  de  la  compléter  d'après  les  renseignement 
précis  qui  nous  sont  fournis  par  une  lettre  de  M.  Ben  rie,  tnissionnain 
tle  S;ngiporc.  Voici  ce  qui  a  eu  lieu  : 

Le  chef  des  Chinois  établis  à  Banka  se  rendit  à  Singapore  pour  y  rece 
Toir  le  baptême,  comme  il  l'y  reçut  en  eflet,  ainsi  que  les  sacrements d 
la  conûnuatiou  et  de  l'eucharistie.  Eu  repartant  pour  Bauka,  il  pri 
M.  Ben  rie  de  l'y  suivre  pour  administrer  pareillement  le  baptême  à  tout* 
sa  famille  et  à  quinze  autres  personnes  qu'il  avait  lui-même  instruite 
•tans  la  foi  catholique.  Dans  ce  voyage,  le  pieux  missionnaire  devait  an* 
bénir  une  chapelle  que  le  chef  de  la  colonie  chinoise  y  avait  établie  pou: 
te  culte  des  nouveaux  convertis  et  du  petit  nombre  d'autres  chrétien! 
que  le  même  M.  Benne,  dans  le  cours  de  ses  missions,  avait  eu  le  bon- 
heur de  couvertir  à  la  foi  catholique.  Le  zélé  missionnaire  fait  le  phi 
grand  éloge  de  la  piété  du  chef  chinois  et  des  néophytes  de  sa  natioa 
Quoique  dans  le  premier  récit  on  ait  donné  improprement  à  ce  chef  h 
titre  de  sultan  de  Banka,  sa  conversion  au  catholicisme  n'en  est  pt 
moins  un  événement  consolant  et  plein  d'espérances,  à  cause  de  la  grand 
influence  qu'il  exerce  sur  ses  compatriotes.  Ou  sait  que  l'île  de  Banks 
qui  possède  de  très  riches  mines  d*étain,  est  sous  la  domination  uoUsa 
daise  Sa  population,  qui  est  d'environ  40,000  amçs,  et  celle  de  i'ileé 
BiUiioii ,  qui  est  de  20,000,  sont  presqu'entièreinent  composées  de  Chioei 
originaires  des  provinces  deFo-Kien  et  de  Kan-Tong.  Cette  nombres* 
population  étrangère  a  conservé  les  lois  et  les  usages  de  ton  pays:  c'a 
pour  cela  qu'elle  obéit  au  chef  dont  nous  avons  pat  lé,  tandis  que  ri 
lui— ei  est  sous  la  dépendance  du  gouverneur  hollandais.  M.  Benrie  été 
sur  le  point  de  se  rendre  à  Banka,  muni  de  tous  les  pouvoirs  nécessai 
res  pour  sa  pieuse  mission. 

^m  m  —i 

PRUSSE.  -—Un  prêtre  qui  avait  eu  le  malheur  d'abandonner  le  si 
cerdoce  et  la  foi  catholique  pour  se  faire  le  prédicaut  des  sectaires  d 
Rouge  à  Gréfeld  (Prusse),  Maximilien  Wangenmuller,  vient  de  renoua 
à  ses  sacrilèges  fonctions  pour  se  réconcilier  avec  l'Egl.se.  Il  se  rend 
Lintz,  en  Autriche,  près  de  Mgr  Ziégler,  évéque  de  cette  ville,  dont 
énit  antérieurement  connu,  et  dont  il  réclame  l'assistance  pour  rentn 
au  sein  de  l'Eglise  qu'il  avait  si  malhèuieusement  abandonné.  Avai 
d'accomplir  entièrement  l'œuvre  de  sa  conversion,  il  a  publié  uu  pet 
écrit,  intitulé  :  Tablent  fidèle  (tune  communauté  caiholique-allemamdi 
pour  servir  d'instruction  et  <f  avertissement  au  peuple  catliolûjtie^  par  un  ùl 
iko  Un  ne-allemand  revenu  au  boa  sens.  Il  y  peint  eu  traits  si  .vrais  et  ai  a 
ractéristiques  l'aiiti-christianismede  la  secte  rongienne,  que,  malgré  se 
petit  volume,  cet  écrit  a  fait  en  Allemagne  une  profonde  impression. 
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REVUS  POLITIQUE. 

Encore  quelques  séances  comme  celles  qui  ont  lieu  depuis  deux  jours  à  la 
chambre  des  dépotés  au  sujet  des  crédité  supplémentaire*,  ei  le  pays  sera  singu- 
lièrcneul  édifié  sur  la  probité  politique  des  hommes  qui  participent  au  gouver- 
nement de  la  France.  Où  s'arrêteront  ces  effroyables  débordements  de  scanda- 
les» d'agiotage  et  de  corruption,  que  la  tribune,  l'opposition  et  la  presse  presque 
entière  reprochent  à  la  haute  administration?  La  cour  d'assises  de  la  Creuse  juge 
i  ce  tournent  un  membre  du  conseil -général  de  ce  département,  accusé  d'à- 
■  fait  un  honteux  tnfic  du  vote  des  électeurs.  11  y  a  quelques  semaines,  c'était 
\  sur  les  bancs  de  la  chambre  des  députés  qu'une  sentence  des  tribunaux 
allait  chercher  pour  le  flétrir,  un  autre  personnage  convaincu  d'avoir  payé  à  beaux 
deniers  comptant  l'honneur  de  représenter  son  arrondissement.  Aujourd'hui,  la 
irruption  parait  être  montée  plus  haut  :  on  signale  sa  hideuse  présence  parmi 
les  conseillers  de  la  couronne,  parmi  les  ministres  du  roi.  Un  ancien  ministre,  un 
aire  du  plus  haut  rang,  a  été  mis  en  scène  par  la  révélation  de  sa  corres- 
,  re'ative  a  des  actes  de  corruption  dans  une  affaire  de  concession  de 
De  sa  propre  main,  il  écrit  cette  étrange  confidence  :  N'oubliez  pat  que  le 
puvernemtnt  est  dans  des  mains  avidet  et  corrompues.  Ce  général,  cet  ancien 
■inlUre  qui  formule  si  nettement  une  telle  opinion  sur  ses  collègues,  n'est  autre 
qac  H.  Despans-Cubières,  chef  du  ministère  de  la  guerre  sous  l'administration  du 
i"  nurs»  Homme  d'Etat  naguère,  depuis  ses  loisirs  politiques  il  s'est  jeté  dans 
les  opérations  de  mines  de  sel  gemme,  et  toute  sa  correspondance,  dont  la  tri- 
bue  a  entendu  quelques  ex l rails,  tend  à  démontrer  que  cette  fièvre  de  cupidité 
H»  aous  dévore  a  été  partagée  par  des  ministres  et  par  des  membres  de  la  charo- 
ire  des  députés.  Je  passe  ma  vie,  y  lit-on,  acec  des  députés;  M.  A.  h\  appuiera 
m  demande,  oie.  Comme  la  chambre,  toute  la  presse  s'ci4  indignée  de  voir  deux 
anciens  ministres,  l'un  militaire  et  faulr»;  magistrat  haut  placé,  compromis  d'une 
Manière   i  grave  dans  ces  honteux  tripotages.  De  là  les  interpellations  de  M.  Mu- 
ret .de  Bord  au  nom  des  conservateurs,  et  la  réponse  de  M.  Dumon,  par  laquelle 
le  ministère  s'engage  à  poursuivre  l'enquête  d'une  affaire  aussi  scandaleuse;  de 
là  les  harangues  si  vives  et  si  poignantes  de  MM.  Crémieux  et  Lherbetie  ;  mais  de 
là  aussi  la  confusion  presque  complète  qui  se  manifeste  dans  les  idées  et  dans  le 
bagage  de  l'opposition.  Le  National  s'indigne  plus  qu'aucun  autre,  et  l'on  pou- 
tait  s'y  attendri'.  Le  Constitutionnel  s'en  prend  à  Ton  ne  sait  quelle  réaction  re- 
ligieuse de  néit-catholiques,  dont  l'apparition  a  tout  l'air  d'une  mystification 
nouvelle  qui  achève  de  troubler  la  vue  du  vieil  organe  volt  ai  rien.  Mais  le  Cour» 
fier  Français  déclare  qui;  tous  ces  scandales  doivent  bien  p'ittôt  retomber  sur 
rspposiliofi  qui  a  trop  dédaigné,  dit-il,  les  principes  pour  s'enfermer  misérable- 
ment dans  les  faits.  Et  en  vérité  cette  observation  ne  manque  pas  de  justesse  ; 
car  au  fond  q  ie  signifient  ces  élans  de  vertu  indignée,  à  quoi  tendent  toutes  ces 
accusations  <f  agiotage,  d'abaissement  moral  et  de  corruption  adressées  au  mi- 
nitlère,  si  ce  n'est  peut-être  à  remplacer  MM.  Guizot  et  Ducbatel  par  M.  Thiers, 
«a  bien  encore  par  MM.  Dillaut  et  Dufaurc  ?  Ce  ne  sont  pas  les  noms,  mats  bien  la 
Tenu  des  remèdes  qui  guérit  les  maladies  d'un  corps  souffrant.  Quoi  qu'il  en 
"rit,  H  faut  recueillir  comme  enseignement  les  cris  d'alarme  et  de  décourage- 
ment que  fait  entendre  le  Siècle  au  nom  de  cette  opposition  \odvgp&  \ 


(  328  ) 

t  Voilà  qui  est  vraiment  étrange,  dit  ce  journal  :  soit  que  vous  assistiez  aux 
discussions  de  la  chambre  des  députés,  soit  que  vous  suiviez  les  audiences  des 
cours  d'assises,  soit  enfin  que  vous  prêtiez  l'oreille  aux  bruits  du  monde  et  de  la 
rue,  partout  vous  entendez  retentir  les  mots  de  cupidité,  de  corruption,  de  fraude, 
partout  on  va  répétant  que  les  institutions  sont  avilies,  b  liberté  compromise  et 
l'avenir  menacé.  Mais  voulez-vous  que  tout  change  à  l'instant;  que  la  situalio» 
morale  ou  matérielle  du  pays  prenne  à  vos  yeux  l'aspect  le  plus  riant?  Ecoutez 
seulement  les  belles  harangues  prononcées  aux  Tuileries;  écoulez  surtout  les  dé- 
clarations placées,  on  ne  sait  par  qui,  dans  la  bouche  du  roi.  Là  vous  apprendrez 
que  le  pays  jouit  d'une  prospérité,  d'une  sécurité  incomparable  ;  que  ses  droite 
constitutionnels  s'exercent  avec  une  pleine  indépendance  ;  que  la  probité  politi- 
que fleurit;  que,  forts  d'une  mutuelle  confiance,  les  trois  pouvoirs  rivalisent  de 
zèle  pour  assurer  à  la  France  la  possession  de  tous  ees  biens.  » 

Afin  de  bien  faire  saisir  le  sujet  de  notre  revue  politique,  il  faudrait  pcut-étn* 
publier  dans  toute  son  étendue  le  procès  qui  a  été  intenté  à  M.  le  général  Cu- 
bières devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  qui  a  donné  lieu  à  l'incident  doit 
les  deux  chambres  et  le  public  sont  si  vivement  préoccupés.  Nous  nous  bornons 
toutefois  à  citer  quelques  f.iits  essentiels  à  l'intelligence  de  ce  procès. 

M.  Parmcntier  se  présente  en  personne  à  la  barre  du  tribunal,  et  expose  d'a- 
bord les  faits  suivants  : 

Les  établissements  de  Gouhennns,  situés  dans  l'arrondissement  de  Lurc,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  à  vingt-quatre  kilomètres  dn  canal  du  Rhône  un 
Rhin,  presque  sur  le  tracé  du  chemin  de  fer  qui  doit  relier  Mulhouse  à  Dijon, 
consistent  principalement  en  deux  mines,  l'une  de  houille,  concédée  le  30  juil- 
let 1826;  l'autre  de  sel  gemme,  concédée  le  3  janvier  1843,  toutes  deux  ni 
pleine  exploitation. 

Une  telle  réunion  d'éléments  sur  le  même  point  offre  des  garanties  de  pros- 
périté. Aussi  une  compagnie  s'était  organisée  dès  1828  pour  l'exploitation  de 
ces  mines.  M.  Parmenlier  était  un  des  principaux  intéressés  de  cette  compa- 
gnie, dans  laquelle  plusieurs  personnes  haut  placées  avaient  pris  des  actions; 
c'étaient,  notamment,  MM.  de  Cubières,  Van  Gobbelschroy,  Philo  de  Araujo, 
Renaud  et  autres. 

Kii  1839,  M.  de  Cubières,  qui  n'était  pas  encore  pair  de  France,  se  portail 
candidat  à  la  députation  pour  l'arrondissement  de  Lure;  il  saisit  avec  empres- 
setuent  l'occasion  qui  lui  était  offerte  d'acquérir  un  centième  pour  25,000  fr.:  il 
eu  acquit  bientôt  six  de  plus. 

Kn  1842,  la  compagnie  de  Goiihenans  était  en  instance  pour  obtenir  une  con- 
cession de  gllc  salifère;  il  y  avait  de  nombreuses  démarches  à  faire,  il  fallait  de* 
appuis,  des  recommandations,  el  c'est  alors  que  M.  le  général  Cubières  parla  de 
son  influence,  et  se  proposa  pour  mener  à  bien  toutes  les  négociations  :  son  but. 
qu'il  faut  faire  connaître  dès  à  présent,  était  d'augmenter  ses  parts  sociales  sans 
qu'il  lui  en  coûtât  rien.  Les  offres  de  service  de  M.  de  Cubières  furent  agréées. 
^  Me  Billault,  avocat  de  MM.  Van  Gobbelschroy,  Ptnto  de  Aranjo  et  consorts, 
s'exprime  ainsi  : 

L'affaire  que  vous  avez  à  juger  est  fort  simple;  mais  elle  a  servi  de  prétexte  i 
une  mauvaise  action,  à  un  ignoble  chantage.  Les  concessions  de  houillères  et  sa- 
lines de  Gouhcnans,  dont  les  dates  remontent  à  1828  pour  la  houillère,  et  puiu 
la  saline  à  1840,  ont  été  accordées  a  MM.  Parmentier  et  Grillet,  et  ont  d'aboi  4 
(>><k  (\|>I.mIoi  s  par  cu\  seuls  à  travers  de  nombreuses  difficultés  dont  riiiinicti. 
processive  do  M.  Parmenliera  souveul  fait  retentir  les  tribunaux. 
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U.  GriUei  avait  cédé  *ne  partie  de  son  intérêt  à  MM.  Reuaud,  de  Gubières  ei 


En  1845,  la  société  manquait  de  capitaux  ;  il  fallait  songer  ou  à  vendre  les  éla- 
Nawtun  On  il  constituer  une  société  nouvelle  sur  des  bases  plus  larges. 

M.  Renaud,  an  des  intéressés,  lié  de  relations  intimes  avec  M.  Parmentier,  fut 
cfarfé  de  se  rendre  à  Paris,  pour  y  entamer  des  négociations. 

Au  mois  d'avril  1846,  M.  Renaud  se  mit  en  rapport  avec  MM.  Van  Gobbete- 
éra?,  ancien  ministre  de  l'intérieur  de  S.  M.  le  roi  de  Hollande,  Pinto  de  Aranjo, 
MaVet  et  Henry,  et  après  de  nombreux  pourparlers,  il  signa  avec  em,  sous  la 
«aie  du  SI  avril,  des  conventions  suivant  lesquelles  une  société  civile  nouvelle 
émit  être  constituée  au  capital  social  de  6,000,000  fr. 

Les  valeurs  actives  de  l'ancienne  société  devaient  entrer  pour  4,000,000  fr. 
sms  cette  société  nouvelle,  et  il  devait  y  être  verso  deux  mitions  eu  argent, 
Uat  pour  liquider  des  dettes  de  l'ancienne  société  que  pour  former  un  fonds  de 
■élément  suffisant. 

Dans  eet  acte,  MM.  Van  Gobbelscbroy,  Pinto  de  Aranjo,  Mellet  et  Henry  s'en- 
gageaient* se  rendre  acquéreurs  des  deux  mille  parts  d'i nierais  représentant  les 
deux  millions  à  fournir,  ou  à  les  faire  souscrire  par  des  personnes  solvables. 
.  L'avocat  ajoute  que  ce»  conventions  n'étaient  pas  définitives,  elles  ne  devaient 
le  tVveuir  qu'après  un  examen  de  la  situation  des  établissements  fait  sur  les  lieux 
air  on  ingénieur  du  choix  de  MM.  Van  Gobbelscbroy  et  consorts.  Cet  examen  et 
h  ratification  ou  la  renonciation  devaient  être  faits  dans  le  mois  de  la  ratification 
a»  le*  anciens  propriétaires  désengagements  pris  par  M.Renaud.  M'BillanVl 
dte  ensuite  plusieurs  lettres  de  menaces  écrites  par  M.  Parmentier  à  M.  de  en- 
tières. 

,  le  15  mars  1845,  M.  Parmentier  allait  jusqu'à  s'adresser  à  Mme  de  Cu- 


«  Madame, 

s...  Tai  lutté,  mais  la  lutte  me  fatigue,  et  j'ai  pris  le  parti  de  céder  le  terrain. 
Tai  donc  invité  M.  de  Gubières  à  me  proposer  de  lui  vendre,  conjointement  et 
solidairement  avec  ma  femme,  la  moitié  de  Gouhcuans  qni  nous  appartient,  et 
ela  moyennant  deux  millions  et  quelques  accessoires,  et  me  donnant  aussi,  par 
apport  aux  mites  du  réméré,  la  sécurité  à  laquelle  j'ai  droit.  M.  de  Gubières 
em  faire  cela  par  lui-même  et  par  ses  amis;  je  le  croyais  déjà,  et  j'en  sois  sûr 
mintenant  ;  ee  serait  d'ailleurs  une  excellente  affaire,  et  il  le  sait  bien,  etc... 

*  Si  je  ne  reçois  pas,  mardi  ou  mercredi,  la  réponse  dont  je  vous  prie  de  vou- 
tir  bfai  m'honorer,  je  croirai,  ou  que  ma  lettre  a  été  interceptée,  ou  que  vous 
e  voulez  pas  me  répondre,  et  j'agirai  en  conséquence. 

a  Signé  :  Paimxhtii*.  » 

Ainsi,  voua  le  voyez,  dit  en  terminant  M*  Bitlault,  M.  Parmentier  n'a  été  poossé 

ee  procès  que  par  un  calcul  ignoble,  que  par  cette  honteuse  spéculation  que 
On  désigne  son»  le  nom  de  chantage.  Vous  apprécierez  la  valeur  de  sa  rérlama- 
«a  et  ferez  justice  de  crue  demande. 

M.  Kœchlin  a  donné  à  la  chambre  des  députés  lecture  d'une  lettre  ainsi  can- 
ne : 

t  Paris,  le  1er  mai  1846. 
a  Monsieur, 

a  A  l'occasion  d'un  procès  pendant  à  la  1re  chambre,  on  je  ftgnre  avec  les  ad- 
rianstrateurs  de  la  saline  de  Gouhenans,  les  journaux  judiciaires  publient  ce  ma- 
ndes extraits  de  plusieurs  lettres  écrites  par  moi,  en  1842 ,  à  M.  Parmentier r 
ui,  après  avoir  essayé  de  faire  acheter  leur  su|>pres>ion%  les  a  produvle*Al'uvv*v 
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d'une  accu  ;ation  qni  sera  reeonnoe  sans  aucun-fondement.  Toutefois,  je  ne  sao» 
rais  différer  d'un  instant  les  explications  que  i.écessite  tu  passage  de  la  corres- 
pondance divulguée  par  ma  partie  adverse. 

•  Vue  compagnie  qui,  en  1842,  sollicitait  une  concession  de  sel  on  concur- 
rence avec  la  compagnie  deGouhenans,  se  trouve  désignée  dans  plusieurs  extraits 
de  la  correspondance  par  l'initiale  de  votre  nom.  J'ai  toujours  ignoré  si  cette  af- 
faire vous  concernait  personnellement,  mais  il  était  naturel  que  la  compagnie  de 
Goubenans  regardât  comme  sérieuse  et  même  comme  dangereuse  pour  elle  la 
concurrence  qui  pouvait  s'autoriser  d'un  nom  très-haut  placé  dans  le  comment 
et  dans  les  entreprises  industrielles.  C'est  ce  qui  justifie  les  inquiétudes  que  don- 
naient les  démarches  et  les  sollicitations  des  seul»  adversaires  que  Goubenans  pé) 
redouter.  En  parlant  de  démarches  et  de  sollicitations  rivales,  je  n'ai  jamais  au 
en  doute  qu'elles  ne  fussent  avouables  sur  tous  les  points  et  entièrement  confor- 
mes à  la  considération  dont  jouit  en  France  le  nom  que  vous  portez. 

»  Je  désavoue  toute  interprétation  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  sentiment! 
que  je  viens  d'exprimer,  et  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  votre  serviteur. 

a  Général  Cuaifeais.  » 


Nous  croyons  devoir  aussi  reproduire,  avec  la  réponse  de  M.  Bartbe,  vies» 
président  en  l'absence  de  M.  le  chancelier  Pasquicr,  les  paroles  que  rboooraUl 
M.  Teste,  mis  en  cause  par  la  correspondance  de  11.  Despans-Cubtères,  a  pro- 
noncées à  la  chambre  des  pairs.  De  telles  paroles  donnent  déjà  une  première  n> 
tihf action  à  la  morale  publique  et  à  l'honnéieté  indispensable  à  l'homme  cbajfi 
de*  intérêts  du  pays  : 

•  ■•  tssti.  Je  me  dois  à  moi-même  comme  pair  de  France,  comme  magistrat 
comme  ancien  ministre  du  roi,  de  devancer  tout  appel  à  cette  tribune  sur  onfl| 
•pii  a  été,  dans  une  autre  enceinte,  le  sujet  de  récentes  explications.  Bien  qut 
mou  nom  ne  soit  pas  écrit  dans  ces  documents  livrés  à  la  publicité  judiciaire,  ces 
«locuments  se  rapportent  à  un  acte  de  mon  administration  dont  la  responsabil.tc 
m'appartient  tout  entière. 

»  D'ailleurs,  mon  caractère  n'est  pas  fait  à  l'incertitude  en  pareille  matière,  et 
la  chambre  me  saura  gré,  j'en  suis  sûr,  de  l'empressement  que  je  mets  à  inte r- 
*-ompre  un  instant  ses  travaux  réguliers  et  à  suspendre  moi-même  d'antres  de* 
voira  pour  repousser  péremptoirement  devant  elle  les  insinuations  ou  les  doutes 
dont  pourrait  être  touché  l'honneur  d'un  de  ses  membres,  qni  n'a  cessé  d'atta- 
cher le  plus  haut  prix  à  son  estime,  et  permettez-moi  d'ajouter,  messienrs,  de 
'es  mériter. 

■  La  correspondance  publiée  dans  les  journaux  judiciaires  signalerait  l'existence 
de  certaines  pratiques  qui  auraient  été  employées  pour  arriver  à  l'obtention 
•l'une  concession  de  mine  de  sel  gemme  accordée  en  1842  par  une  ordonnance 
royale  que  j'ai  contresignée.  Mon  premier  besoin  est  de  désavouer  nettement  et 
•»nergiqucmcnt,  je  ne  dis  pas  toute  participation,  mais  même  la  plus  légère  con- 
naissance de  ces  pratiques,  si  elles  ont  eu  l'ombre  de  réalité. 

•  Le  cadre  qu'on  leur  a  donné  en  exclut  non-seulement  la  réalité,  mais  encore 
la  vraisemblance.. 

»  On  le  dit  ailleurs,  et  je  suis  conduit  a  le  répéter  :  il  n'y  a  pas  dans  la  vie  mi* 
rtistérieile  un  acte  qui  explique  plus  absolument  l'absence  de  toute  volonté»  de 
t  »ute  influence  de  la  part  des  chefs  de  l'administration.  Tout  le  monde  tait  one 
<«s  sortes  de  demandes  sont  soumises  à  des  formalités  qui  absolvent  le  ministre 
<le  toute  res/K>j)9abiUté. 
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»  Ces  demandes  sont  portées  d'abord  devant  le  conseil  général  des  mines,  qui 
une  sot  aria  motivé.  Gel  avis  est  transmis  an  conseil  d'Etat,  qoi  délibère  en 
séance  générale,  et,  après  cor  formalités  remplies,  la  demande  est  soumise  à 
l'approbation  do  roi. 

M       a  La  chambre  comprend  que  pour  mon  compte,  et  dans  l'état  actuel  des  choses. 
»4    je  n'ai  pas  d'antres  explications  à  fournir.  Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher 
ejnel  est  le  sens,  quel  a  été  le  but  de  la  correspondance  qui  vient  d'acquérir  un>* 
si  triste  publicité.  Je  n'ai  sur  ce  point  d'autres  lumières  que  celles  de  tout  1<> 
saoode,  et  je  n'en  suis  pas  même  arrivé  à  former  des  conjectures. 

»  ■.  li  mtoinmrr.  Noos  comprenons  tous  le  sentiment  qui  a  conduit  à  la  tri- 
bus l'honorable  président  Teste.  La  chambre  ne  peut,  en  effet,  rester  indiffé- 
rante à  des  circonstances  qui  intéressent  l'honneur  de  ses  membres.  Mais  aprè- 
se  qoi  a  été  dit  dans  une  autre  enceinte,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publies, 
naos  devons  attendre  et  nous  tenir  dans  une  réserve  que  tout  nous  commande.» 


i 


i 


fi*  Liste  de  pétUion$\pourlla  liberté  de  renseignement. 
vœu».  —  Arrondissement  de  Chatellerault,  77;  id.  de  Montmorillon,  195: 
iide  Civray  (3*  envoi),  44;  id.  deJLoudun  (3»  envoi),  8.  —  deux-sèvees.  — 
Arrondissement  de  Niort,  408;  id.  de  Melle,  23;  id.  de  Bressuire,  133;  id.  de 
Fsrlhenay,  231.  —  côtm-wj-nord.J— (Arrondissement  de  Dinan  (4e  envoi),  620; 
ii,  de  Guingamp  (4*  envoi),  48;  id.  de  Loudéac  (4*  envoi),  41  ;  id.  de  Saint- 
Meoe(4*  envoi),  1,583;  id.  de  Lannion  (4*  envoi),  104.  —  SEUtx-iifrtaiKtmt. 
«  Annule,  69.  —  cote-d'oe.  —  Beaune,  101.  —  haute-saône.  —  Magny-lea- 
isssaox,  88.  —  LOiRE-iHFfiaiBURB.  —  Arrondissement  de  Nantes,  1,040.—- 
Ii6iov-*T-L0ias.  — -  Arrondissement  de  Charolles,  1,471.  —  maine-et-loire.— 
Ghana,  127.  —  HAOTB-GAmonifE.  —  Verdun-sur-Garonne,  145.  —  megothe.  <*■ 
Juney,146. 
Total,  6,493. 

Total  des  listes  précédentes,  82,377. 
Total  aciuel,  88,870. 

■  iiw  »»•*— — 
NOUVELLES  ET  FAITS  DIVBB8. 
lNTtBJEUA. 

PABIS,  5  mai.  —  M.  de  Mornay,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
rexamen  do  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de 
1847,  a  déposé  son  rapport,  qoi  conclut  à  l'adoption  du  projet  du  gouvernement. 
toot  en  exprimant  le  désir  de  voir  passer  annuellement  sous  les  drapeaux  le  plus 
grand  nombre  possible  de  jeunes  soldats,  dans  l'espoir  de  voir  on  jour  se  réali- 
ser le  vœu  si  souvent  émis  de  l'organisation  d'une  réserve  entièrement  composée 
ée  aeMats  aguerris,  ce  qui  donnerait  au  pays,  s'il  en  avait  besoin,  une  force  vé- 
ritablement poissante  et  mile. 

—  Aojoord'lioi,  avant  la  séance  publique,  les  boréaux  de  la  chambre  des  dé- 
potasse sont  occupés  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Grémicux,  tendant  à 
Csqo'aocim  membre  des  deux  chambres  ne  puisse  être  adjudicataire  ou  admi- 
ajiûaïuoi  de  concessions  faites  par  le  gouvernement  ou  la  loi.  La  lecture  de  la 
proposition  a  été  autorisée  dans  les  bureaux,  soit  à  l'unanimité,  soit  à  une  très- 
grande  majorité. 

—  Par  ordonnance  rendue  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
|0  roi  vient  d'élever  au  grade  de  grand-officier  de  l'ordre  de  la  Légion-d'IIon- 
oeor  M.  Saoxet,  président  de  la  chambre  des  députés. 


•  l>ar  ordonnance  du  2i>  avril,  M.  Pitre -Chevalier,  aulenr  de  ta  Breiagn$  an- 
cienne et  modernt%  vient  d'élre  nommé  chevalier  de  k  Légion-d'Honneur. 

—  Oq  Ul  dans  le  Journal  de§  UébaU: 

«  On  sait  les  importants  et  nombreux  services  que  M.  Eynard  n'a  cessé  4 
rendre  depuis  vingt  ans  à  la  Grèce,  à  la  cause  de  son  indépendance,  de  su 
gouvernement. 

»  On  assure  aujourd'hui  que  le  généreux  ami  des  Grecs  Tient  de  leur  donner 
encore  une  nouvelle  preuve  de  son  inépuisable  dévouement 

»  Instruit  de  la  démonstration  que  vient  de  (aire  le  gouvernement  anglais,  et 
envoyant  trois  vaisseaux  de  ligne  réclamer  les  intérêts  du  semestre  écha  de 
l'emprunt,  ei  que  le  gouvernement  grec  ne  peut  pas  acquitter  en  ce  morne*, 
M.  Eynard  aurait  écrit  au  chef  du  cabinet  de  S.  M.  le  roi  Oihon  pour  lui  anntn- 
4hm-  qui'  si  l'Angleterre  persistait  dans  ses  exigences,  il  mettait  a  la  disposition  II 
tMiuvt'rueiiMMit  grec  le  montant  du  semestre  réclamé. 

»  Otacle  de  générosité  nous  rappelle  qu'en  1829,  au  moment  où  les  puis- 
sances européennes  n'avaient  encore  pris  aucun  parti  relativement  à  In  Grèce, 
et  ne  lui  fournissaient  aucun  secours,  M.  Eynard  lui  Ut  alors,  sans  garanlie.ao- 
cune,  un  envoi  de  700,000  fr.  qui  sauva  le  pays  d'une  crise  imminente.  » 

—  Le  collège  de  France  a  encore  été  lundi  le  théâtre  de  désordres. 
Jamais  le  tumulte  n'avait  été  plus  violent  et  d'aussi  Longue  durée.  Le  cours  le 

M.  Damas- Hinard  n'a  pu  commencer  qu'après  trois  heure*  et  demie,  lorsque  k 
police  a  eu  fait  sortir  de  la  salle  quelques  jeunes  gens,  que  d'autres  ont  suivis* 
protestant. 

Malgré  la  spécialité  du  cours,  un  assez  grand  nombre  de  personnes  s'étaieai 
rendues  à  cette' séance,  et,  après  la  retraite  des  partisans  de  M.  Qninel,  il  «t 
resté  dans  l'amphitéalre  environ  deux  cents  auditeurs  devant  lesquels  le  pnftr* 
heur  a  fait  l'histoire  du  théâtre  espagnol  depuis  ses  origines  jusqu'à  Cervaatil. 
La  leçon  s'est  terminée  sans  incident. 

—  Les  restes  mortels  du  général  Bertrand  sont  arrivés  à  Paris  lundi  soir,  vers 
cinq  heures,  par  le  chemin  de  fer  d'Orléans.  Un  char  funèbre,  frangé  d'argent, 
a  reçu  le  cercueil,  qui  a  été  transporté  sur-le-champ  aux  Invalides.  Quatre  voi- 
tures de  deuil  suivaient,  dans  lesquelles  étaient  un  prêtre,  la  famille  du  général 
et  quelques-uns  (le  se*  vieux  compagnons  d'armes. 

A  l'état-major  de  l'hôtel  des  Invalides,  un  assez  grand  nombre  d'oflich-rs  el 
de  soldats  appartenant  à  l'hôtel  des  Invalides,  se  trouvaient  à  l'arrivée  du  coret 
qui  a  été  immédiatement  transporté  dans  une  chapelle  ardente  dépendante  de 
l'église. 

—  S.  A.  R.  le  prince  de  Syracuse,  frère  du  roi  de  Naples,  est  arrivé  le  38 
avril  à  Marseille,  sur  le  paquebot  le  Yé$uve\  elle  est  descendue  chez  M.  Stefli 
consul-général  des  Deux-Siciles.  Le  prince  est  parti  le  même  soir  pour  Paris. 

—  Bou-Mazaest  parti  le  même  jour  pour  Paris,  avec  M.  le  capitaine  Richard 
une  dépêche  télégraphique  venue  de  Paria  ayant  révoqué  l'ordre  de  l'envoyer 
Pommerol.  Il  parait  que  lorsqu'on  avait  annoncé  à  ce  chef  africain  son  change 
ment  d'itinéraire,  le  chagrin  de  de  pas  aller  a  Paris  l'avait  jeté  dans  nne  irrita 
tion  extrême. 

—  La  grande  -duchesse  héréditaire  de  Russie  est  accouchée  d'un  prince  qui 
reçu  le  nom  de  Vladimir. 

—  Depuis  plusieurs  mois,  les  élèves  du  collège  royal  Saint-Louis  consacra 
une  partie  de  leurs  menus  plaisirs  an  soulagement  des  malheureux.  Celte  oi 
Jrande  se  renouvelle  chaque  semaine  avec  une  persévérance  au-dessus  de  toi 
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-*,  -i.s  l:i  conduite  de  l'aumônier,  va,  tous  les 

.     *"'  '  s«miiics  gens  pénètrent  ainsi  dans  le 

*^*>.  sa  misère  et  recueillent  ses  béné- 

*^^^^  familles  auront  pu  prendre  part  à  ce 

^fr^^St^^J^  .ictes,  parce  qu'ils  font  également  bon- 

"^**w^b         .  avec  un  si  touchant  empressement,  et  à 

^^fc^        ^^-  finprend  si  bien  sa  mission  auprès  d'elle. 

^^7jj%^  (Preuê.) 

**sj^***Êk  .  la  maison  de  Mérode  viennent  d'éprouver  une 

<**+  V*1  .se  :  Madame  la  comtesse  Félix  de  Mérode,  née 

.jze  de  i8  ans,  munie  de  tous  les  secours  de  la  reli- 

>^  .  douloureuse  maladie  qu'elle  a  supportée  avec  la  don- 

Il  la  caractérisaient.  Toutes  les  vertus  chrétiennes  étaient 

fuse  et  noble  dame;  son  existence  n'a  été  qu'un  long  acte 

dment  au  prochain.  Sa  famille  et  les  pauvres,  objet  de  sa  ten- 

solllcitude,  n'apprécieront  que  trop  le  vide  irréparable  que  laisse 

de  Douai  que  deux  tentatives  coupables  viennent  d'avoir  lieu  sur  le 
r  du  nord,  dans  la  traversée  de  Montigny.  A  onze  heures  du  soir, 
mvé  deux  traverses  sur  la  voie;  il  s'est  empressé  de  les  enlever.  En 
inuit,  il  en  a  encore  trouvé  une.  Depuis  ce  moment,  on  exerce  la 
urveillance,  aûn  de  découvrir  Fauteur  ou  les  auteurs  de  ces  actes 

elqucs  jours,  en  bêchant  son  jardin,  un  habitant  de  Barleux,  près 
couvert  une  fort  belle  collection  de  bijoux  en  or  et  en  argent  et  de 
ilupart  à  l'effigie  de  Trajan  et  de  Lucius  Vérus.  La  société  des  an- 
icardie  s'est  empressée  de  faire  un  choix  parmi  ces  précieuses  an- 
ont  aller  prendre  place  au  musée  d'Amiens. 


EXTÉR1EDE. 

S.  — Le  28  avril,  une  députation  composée  de  MM.  Cortina,  Meih- 
aga  et  autres  notabilités  progressistes,  s'est  rendue  auprès  de  la 
pour  lui  demander  que  l'amnistie  fût  étendue  à  tous  les  généraux 
il,  et  notamment  à  Espartero.  La  reine  a  répondu  que  la  mesure 
mpetence  des  ministres,  auxquels  elle  en  référerait. 
M*.  —  Les  journaux  et  les  correspondances  de  Madrid  annonçaient 
i  un  arrangement  avait  été  conclu  entre  la  reine  et  la  junte,  et  que, 
gement,  la  dignité  de  la  couronne  était  sauvegardée  sans  domma- 
>erté.  Des  nouvelles  de  Lisbonne  du  27,  apportées  au  Havre  par  le 
peur  le  Tage,  présentent  les  choses  sous  un  aspect  différent.  On  est 
légociations,  mais  rien  encore  n'est  conclu.  Cependant  le  dénon- 
lit  tarder,  car  voici  le  tableau  que  trace  de  la  situation  le  capitaine 
le  Toge  : 

te  est  en  faillite  ;  son  papier  s'escompte  à  30  pour  100  de  perte, 
i  à  vapeur  anglais  le  Royal-Tar,  que  le  gouvernement  portugais 
0,000  liv.  st.  à  la  compagnie  péninsulaire,  et  fait  armer,  a  été  cap* 
isurgés  le  2t  avril,  au  moment  où,  avec  dix  mille  fusils  ei  quarante 
tes,  il  allait  donner  jdans  le  Tage.  Le  23,  m  sloop  de  la  reine,  ve- 
aliar,  est  tombé  de  même  en  la  possession  des  insurgés.  Au  j 
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ment  où  il  passait  en  vue  de  Séluval,  trois  bateau  pécheurs  sont  sortis  a! 
ramené  au  port. 

»  Le  27  avril,  jour  de  mon  départ,  on  s'occupait  a  passer  la  grosse  artil 
de  l'autre  côté  du  fleuve  pour  éloigner  les  bateaux  à  vapeur  de  la  plage  de  i 
val,  afin  de  pouvoir  commencer  le  bombardement  de  la  ville.  Cependant,  an  ■ 
ment  où  j'ai  quille  Lisbonne,  on  assurait  que  la  reine  s'était  enfin  décidée  à| 
des  concessions  eu  faveur  du  peuple  cl  que  tout  était  arrangé.  Cescondin'o 
été  signifiées  au  général  Sa  da  Bandeirn,  qui  commande  à  Séluval,  mais  iti'jj 
refusé,  disant  qu'il  était  sous  les  ordres  de  la  junte  d'Oporlo.  ■ 

Quoi  qu'il  en  soit  du  retard  qu'éprouve  l'arrangement  conseillé  par  l'Ai 
terre,  il  demeure  certain  que  celle  puissance  intervient  seule,  et  que  < 
ria  s'e>l  vue  obligée  de  retirer  les  demandes  par  elle  adressées  à  la  Fratt 
l'Espagne  au  uoin  du  traité  de  la  quadruple  alliance. 

ANGLETERRE.  —  Le  gouvernement  vient  d'obtenir  un  nouveau  i 
dans  la  chambre  des  communes.  On  se  souvient  de  la  proposition  de  j 
George  Benlinck,  qui  voulait  faire  prêter  par  l'Etat  1C  millions  steriîngM 
408  millions  de  francs)  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Irlande.  I 
une  mesure  extravagante,  et  le  gouvernement  agit  avec  sagesse  en  refi 
considérer  des  entreprises  de  chemin  de  fer  comme  drs  ateliers  de  charité.  I 
riutércl  public  ne  permettait  pas  d'abandonner  complètement  les  comp 

Aussi,  malgré  les  clameurs  des  capitalistes,  malgré  les  embarras  du  l 
de  la  banque,  le  chancelier  de  l'échiquier  a  demandé  au  parlement  ■ 
de  (510,000  livres  sterling  (15,750,000  fr.)  destiné  à  activer  les 
trois  lignes  principales  de  chemins  de  fer  en  Irlande.  C'est  cette 
que  la  chambre  des  communes  vient  d'adopter,  à  la  majorité  de  208  votxi 
tre  75,  en  dépit  du  blâme  dont  la  frappaient  concurremment  sir  Robert! 
le  parti  radical. 

SUISSE.  —  Une  lutte  d'une  extrême  animosité  a  précédé  les  élections  qrij 
dû  avoir  lieu  le  $  pour  le  renouvellement  intégral  du  grand-conseil  de  f 
Les  radicaux  ont  poussé  les  choses  à  ce  point  que  les  manufacturiers  radh 
si  nombreux  dans  ce  canton,  ont  expulse  de  leurs  ateliers  tous  les  ouvriers; 
tboliqnes  du  Rheinthal  (val  du  Rhin),  qui  n'ont  pas  voulu  voter  pour  leurs c 
dais.  Mais  il  s'est  immédiatement  formé  une  société  de  conservateurs  qmi  i 
réuni  des  fonds  pour  indemniser  ces  ouvriers  de  l'intcrniption  de  leurs  irai; 
Un  respectable  fabricant  catholique  leur  a  même  fait  savoir  qu'il  recevrafcl 
ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  se  présenter  à  lui  pour  lui  demander  de  F 
vrage.  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  crise  électorale  doit  état 
née,  mais  sans  que  son  résultat  final  soit  encore  connu  à  Paris.  *■ 

<raao»Q(ïBr» 

CIIAUBRE  DES  PAIRS. 

Hier,  à  l'ouverture  de  la  chambre,  M.  Teste  a  pris  la  parole  pour  s'expKfi 
au  sujet  de  l'affaire  des  mines  de  Gouhenans,  qui  avait  causé  la  veille  une  si  pi 
fonde  émotion  à  la  chambre  des  députés.  M.  Teste,  qui  était  ministre  des  M 
Taux  publics,  lorsqu'une  concession  fut  accordée  à  la  compagnie  dans  Uqw 
était  iutéressé  M.  le  général  Cubièros,  proteste  que  la  concession  a  été  faite  l 
Ion  les  formes  les  plus  régulières ,  avec  la  plus  complète  intégrité  de  sa  part 
de  celle  des  employés  de  son  administration.  M.  le  président  a  ensuite  dont 
entendre  à  la  chambre  des  pairs  qu'un  procès  allait  être  intenté  devant  eUe,cj 
formément  aux  déclarations  faites  par  MM.  Guizot  et  Dumon  à  la  chambra  i 
députés. 
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■c  a  ensuite  rejeté,  après  discussion,  à  la  majorité  de  i  16  voix  contre 
de  loi  sur  les  remplacements  militaire». 

CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

re  a  continué  hier  la  discussion  sur  les  crédits  supplémentaires.  Le 
a  marine  a  répondu  à  différentes  critiques  présentées  par  MM.  d'An- 
les  de  Lasteyric.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  réponse  à 
ions  de  M.  Roger  (du  Nord) ,  a  déclaré  qu'aussitôt  qu'il  y  aurait  du 
ni  apparent  au  Mexique,  la  réparation  des  grief:»  dont  la  Fiance  avait 
:  serait  poursuivie  avec  énergie  ;  et  que,  du  reste,  des  ouvertures 
été  faites  de  la  part  des  autorités  actuellement  dominantes  dans  la 
tour  obtenir  la  reprise  des  i  dations  diplomatiques. 
1res  relatifs  au  ministère  de  la  marine  ont  été  votés. 

Séance  du  5. 
non  s'engage  sur  les  crédits  extraordinaires  du  ministère  des  affaires 

long  discours  de  M.  Billault,  M.  Guixot  monte  a  la  tribune.  Nous  nous 
citer  du  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les 
s  à  la  protection  des  chrétiens  en  Chine,  et  aux  affaires  du  Liban 
5QX  points,  M.  Guizol  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
île  M.  Billault  a  fait  bon  marché  de  nos  négociations  en  Chine, 
sur  l'importance  cl  la  nature  des  instructions  adressées  par 
«  sujet  des  Chinois  chrétiens.  Ces  instructions  n'ont  été  doni 
es  et  dans  des  dépêches  particulières  ;  et  toujours  le  gouvei 
gerle  libre  exercice  de  la  religion  chrétienne  en  Chine  :  l'I 
■sus  a  dit  que  l'on  n'allait  pas  chercher  des  protecteurs  si  loi 
bercher,  on  les  prend  quand  ils  se  présentent,  et  on  ne  les 
Mection  des  Chinois  chrétiens  appartient  exclusivement  à  la 
gauche.  —  Interruption.) 
m'interrompent,  continue  M.  Guizot,  ne  sont  pas  au  courant  des 
savent  pas  que  presque  tous  les  grands  travaux  qui  ont  été  faits  en 
'ouvrage  des  missionnaires  français.  (Nouvelle  interruption.) 
■eue  :  Ce  sont  des  jésuites  qui  les  ont  faits. 
,  ministre  des  affaires  étrangères.- Peu  m'importe  que  ce  soit  des  jé- 
ïhine,  en  présence  du  martyre,  je  ne  connais  pas  de  sectes,  je  ne 
de  jésuitt  s,  je  ne  vois  que  des  chrétiens.  (Vives  acclamations  dans 

is  repris,  par  la  mission  de  M.  de  Lagrenéc,  le  protectorat  ancien 
ce  exerçait  en  Chine  en  faveur  des  chrétiens,  protectorat  que  les 
s  temps  nous  avaient  fait  abandonner.  Ce  protectorat,  parla  nouvelle 
est  sanctionné  d'une  manière  plus  formelle,  et  les  faits  ont  suivi  cette 
Nom  avons  repris  les  églises  abandonnées,  nous  les  avons  rouvertes 
mille  chrétiens  de  la  Chine.  Est-ce  que  vous  croyez  que  les  5  mil- 
niera  la  mission,  par  vous  taxée  d'inutilité,  sont  trop  pour  cette  œu- 
ation,  de  liberté  et  de  protection?  (Très-bien!  très-bien!) 
rt  adresse  à  M.  le  nûuistre  des  paroles  qui  n'arrivent  pas  jusqu'à 

,  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  rapports  et  les  renseignements' 
ts  sur  l'état  des  chrétiens  en  Chine,  me  paraissent  plus  concluants  que 
s  de  l'honorable  M.  Isambert. 
,  la  France,  prolectrice  en  Chine,  n'abandonne  pas  pour  cela  son 
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protectorat  en  Syrie.  La  France  es*  assez  puissante  pour  se  montrer  paitoul 
veillante  et  généreuse  pour  les  opprimés.  Au  reste,  j'ai  clé  interpellé  plu 
fois  au  sujet  de  la  Syrie,  et  j'ai  refusé  d'accepter  le  débat,  dans  l'intérêt  d 
publions  chrétiennes  de  ce  pays.  Je  me  contenterai  de  dire  aujounTbi 
chambre  que,  d'après  les  renseignement»  que  j'ai  reçus,  renseignements  é 
de  gens  qui  ont  toute  ma  confiance,  il  s'opère  en  Syrie  un  travail  dans  les  i 
qui  doit  amener  la  fin  des  misères  des  chrétiens.  Oui,  une  méiamorphoi 
père  en  ee  moment,  qui  tend  à  détruire  le  pouvoir  de  la  féodalité  druse,  p 
qui  est  le  plus  onéreux  aux  maronites. 

En  présence  de  ces  modifications,  que  la  force  des  temps  et  des  chost 
aboutir,  lous  les  missionnaires  venus  de  ce  pays  demandent  et  souhaite 
l'Europe  s'abstienne  en  ce  moment  de  toute  démonstration  qui  pourrait  e 
mer  les  esprits  et  retarder  la  métamorphose  que  j'ai  signalée.  Je  suis,  au 
en  rapport  avec  des  hommes  qui  ne  se  sont  pas  bornés  à  parier  ici  en  fàwt 
chrétiens  de  Syrie,  mais  qui  sont  allés  leur  faire  offre  de  leurs  services.  G 
norabk»  défenseurs,  interrogés  par  moi,  vous  diront  si,  en  effet,  il  convi 
garder  le  silence  sur  ce  qui  se  passe  en  ce  pays,  et  j'attendrai  leur  rapper 
rompre  ou  continuer  le  silence  où  je  me  suis  renfermé  jusqu'à  présent. 

La  chambre  entend  encore  sur  la  politique  étrangère  MM.  Billault,  0. 1 
et  Bureaux  de  Puzy. 

*  ji.  haubert  présente  quelques  considérations  sur  le  chapitre  qui  mm 
crédits  pour  l'emploi  d'auditeur  de  Rote.  L'orateur  s'élève  contre  la  créai! 
l'auditeur  de  Rote  ;  c'est  là  en  reste,  un  vestige  du  moyen-age,  et  il  estai 
Me  dé  voir  le  gouvernement  de  juillet  demander  l'ouverture  d'un  semhlahl 
dit. 

m.  guizot.  Indépendamment  des  considérations  politiques  que  j'ai  fût 
dans  une  note  remise  à  la  commission,  je  dois  donner  lecture  à  la  chambre 
lettre  que  j'ai  reçue  de  notre  ambassadeur  à  Rome,  M.  le  comte  Rossi.ài 
du  28  mars. 

M.  le  ministre  lit  cette  lettre,  dans  laquelle  il  est  dit  qu'il  résulte  des  r 
faits  sur  les  registres  que,  de  1843  à  1846,  600  affaires  ont  été  faites  entre 
çais  ou  entre  Français  et  étrangers;  que  les  affaires  deviendront  plus  impi 
tes  d'ici  à  peu  de  temps,  soit  à  cause  de  l'extension  du  commerce  dans  les 
romains,  soit  par  suite  des  réformes  que  l'administration  de  la  justice  va  i 
par  suite,  enfin,  de  toutes  les  améliorations  que  le  Pape  a  déjà  réalisées, 

Ce  sont  là,  ajoute  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  des  motifs  pu! 
qni,  joints  aux  motifs  politiques,  ont  fait  prendre  au  gouvernement  celle  4 
mination. 

La  réduction  proposée  par  M.  lsambert  est  mise  aux  voix  et  rejelée. 

^  Qexau*,  2lï>rifn  te  €h 
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CHRONIQUES   DE   L'ORDRE    DES    CARMÉLITES, 

DE  LA  RÉFORME  DE  SAINTE  THÉRÈSE, 

DIHIS     LEUR     INTRODUCTION     RN     FRANCE. 

•Avant  d'arriver  à  l'ouvrage  dont  nous  entreprenons  de  rendre  compte.. 
août  croyons  devoir  jeler  un  conp-d'œil  sur  l'ordre  des  Carmes.  En!»r 
tous  les  ordres  religieux,  c'est  celui  qui  se  glorifie  de  la  plus  haute  ami- 
faite.  L'an  927  avaut  Jésus-Christ,  Elie,  par  le  commandement  de  Dieu 
■rime,  fonda  rétablissement  de  l'ordre  des  prophètes  qui  furent  appelas 
Cotmcs,  à  cause  de  leur  première  demeure  fixée  sur  la  montagne  du 
CarmeL  C'est  de  ce  premier  établissement  que  tout  l'ordre  des  Carmes 
prétend  tirer  son  origine.  En  effet,  son  existence  remonte  aux  premieis 
•je*  de  la  vie  monastique,  et  toujours  il  se  montra  jaloux  de  posséder  et 
rfambiier  le  Carmel  qu'il  regarde  et  vénère  comme  son  berceau.  En  1251. 
aint  Louis  visita  le  Mont-Car  m  el  et  ramena  avec  lui  sept  religieux  dr 
ordre.  Ce  monastère,  cher  à  toute  la  chrétienté  et  à  la  Fiance  en  par- 
icalier,  tombé  au  pouvoir  des  infidèles  et  démoli  en  grande  partie,  * 
té  rendu  à  ses  premiers  habitants,  qui  depuis  plusieurs  années  travail 
sot  à  le  relever  de  ses  ruines  et  à  lui  rendre  son  ancienne  splendein . 
■jC  Frère  Jean-Baptiste  et  le  Frère  Charles,  religieux  d'intelligence  et  de 
volonté*,  ont  parcouru  la  France  et  recueilli  partout  des  aumônes  et  do 
ijmpatliies  pour  celte  grande  et  sainte  restauration. 

L'ordre  des  Carmes,  en  traversant  les  siècles,  avait  passé  par  diverse.- 
phases  et  subi  des  relâchements  à  la  réforme  desquels  plusieurs  géné- 
mux  s'étaient  appliqués  avec  des  succès  plus  ou  moins  marqués.  Cette 
{loire  était  réservée  surtout  à  l'illustre  sainte  Thérèse,  dont  Dieu  voulut 
le  servir  comme  d'une  autre  Débora,  pour  sauver   la   tribu  sainte. 
En  1451,  le  bieuheureux  Jean  Soreth  étant  devenu  général  des  Carmes, 
fat  frappé  de  cette  singularité  que,  contrairement  à  ce  qui  existait  dans 
h  plupart  des  autres  ordres  religieux,  l'ordre  du  Carmel,  institué  tout 
particulièrement  pour  honorer  la  très-sainte  Yierge,  reine  des  vierges, 
ne  comptait  aucune  communauté  de  religieuses.  11  signala  cette  lacune 
et  obtint  de  Nicolas  V  l'autorisit'ion  de  fonder  des  couvents  de  reli- 
gieuses de  l'ordre  du  Carmel.   Aussitôt  il  dota  l'ordre  de  cinq  maisons 
de  saintes  filles,  auxquelles  fut  donné  le  nom  de  Carmélites.  C'est  dans 
l'un  de  ces  premiers  monastères,  celui  d'Avila,  ville  d'Espagne,  que 
la  sainte  mère  Thérèse  de  Jésus  prit  l'habit,  le  2  novembre  1536,  à  l'âge 
de  Si  ans.  Nous  n'essayerons  point  de  redire  son  zèle  et  ses  travaux, 
l'éclat  que  jetèrent  sur  l'ordre  du  Carmel  son  génie  et  ses  vertus  :  mais 
ce  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence,  c'est  l'attachement  tout 
£'s*Midc/a  Aetigion.    Tome  CXXXUL  17 
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particulier  que  cette  grande  sainte  avait  pour  la  France.  L'état  déplo- 
rable où  ce  royaume  se  trouva  réduit, pendant  sa  vie,  par  les  excès  des 
hérétiques,  lut  fit  verger  des  torrents  de  larmes.  Aussi  n'eut  elle  d'autre 
but,  en  établissant  à  Avila  le  premier  monastère  de  sa  réforme,  que  iê 
i  /'parer  tes  sacrilèges  attentats  des  partisans  de  Luther  et  de  Calvin.  C'est-? 
ainsi  qu'elle  s'en  explique  au  premier  chapitre  de  son  livre  du  Chemk- 
tic  la  perfection. 

«  Ayant  appris,  dit-elle,  les  troubles  de  la  France,  les  ravages  qu'y  \ 
r  faisaient  les  hérétiques,  et  combien  cette  malheureuse  secte  s'y  fort») 
»  fiait  de  jour  en  jour,  j'en  fus  très  vivement  touchée  ;  et  comme  si  j'f 
»  eusse  pu  quelque  chose  ou  que  j'eusse  été  de  quelque  considératio 
»  j'en  répaudais  des  larmes  devant  Dieu,  et  je  le  suppliai  de  porter  re*  ■ 
»  mède  à  un  si  grand  mal.  Il  nie  semble  que  j'aurais  donné  mille  vkt  : 
»  pour  sauver  une  seule  aine  de  celles  qui  se  perdaient  dans  ce  royaume.  ..#^ 
Dieu,  qui  avait  allumé  dans  le  cœur  de  Thérèse  cette  ardente  chantérf 
voulait  qu'elle  la  transmit  a  ses  Filles.  Ce  fut  l'anuée  même  de  sa  i 
(1582)  que,  la  divine  bonté,  qui  aime  à  se  servir  des  moyens  les  plu* 
simples  pour  opérer  les  plus  grandes  merveilles,  voulut,  par  des  voies 
de  ce  genre,  donner  commencement  au  projet  d'établissement  des  Car»    J 
inélites  en  France.  ) 

Ici  commence  le  volume  des  Chroniques,  dont  nous  ne  pouvons  donner 
qu'une  analyse  fort  abrégée.  Cet  ouvrage,  aussi  intéressant  au  pointue 
vue  historique  que  sous  le  rapport  religieux,  peut  se  diviser  en  trois 
parties: 

La  première  comprend  une  période  de  douze  ans,  depuis  le  projetée 
rétablissement  des  Carmélites  en  France,  jusqu'à  leur  arrivée  à  Paris  à 
on  1604.  — Les  premières  ouveitures  de  ce  projet  par  M.  de  Brétigny. 
—  Les  personues  de  distinction,  telles  que  MM.  de  Bérulle  et  Galle* 
niant,  Mlle  Accaric,  qu'il  associe  à  sou  pieux  dessein.  — Les  lettres  pi- 
lentes  octroyées  par  Henri  IV,  et  l'auloiisation  de  Clément  VIII  pour 
l'érection  du  premier  monastère  fiançais.  —  Sa  construction,  dont  Marie 
de  Médicis  se  déclare  foudatrice.  — La  correspondance  de  M.  de  Bcéûr 
gny  avec  les  Carmélites  espagnoles.-—  Le  projet  du  voyage  d'Espagne, 
par  MM.  de  Bérulle,  Gallemaut,  de  Marillac  et  de  Brétigny,  M  M  mes  de 
Pucheuil  et  Jourdain.  — Leur  départ.  —  Leur  navigation  périlleuse.- 
Leur  débarquement  à  Arédo.  —  Leur  séjour  a  Yalladolid.  —  Les  négo- 
ciations de  M.  de  Bérulle  à  Madrid.  —  Les  difficultés  qu'il  rencontre.— 
L'autorisation  définitive  enfin  obtenue  d'amener  en  France,  pour  fonder 
l'ordre  du  Carmel,  six  Carmélites  espagnoles.  —  Leur  départ  d' Avila.— 
Les  épisodes  du  voyage.  —  Leur  arrivée  en  France.  Tels  sont  les  prin- 
cipaux titres  qui  forment  le  sommaire  de  celte  première  partie.  L'ana- 
lyse ne  pourrait  qu'affaiblir  ces  récits  pleins  de  charme  et  de  naïveté  : 
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eus  préférous  renvoyer  le  lecteur  aux  Chroniques ',  pour  Ies/  lire  dans 
mie  leur  étendue.  Le  contraste  que  présentent,  avec  notre  époque,  ces 
poeurs,  ces  usages,  ces  pratiques  d'un  autre  âge,  loin  d'en  diminuée 
et,  ne  font  que  l'augmenter.  AJcenx  qui  parcourront  ces  pages. 
I romettciis  une  lecture  aussi  attachante  qu'instinctive  et  édi- 
sie. 

^U  deuxième  partie  renferme,  par  ordre  chronologique,  l'histoire  des 
nies  fondations  et  de  toutes  les  circonstances  qui  s* y  rattachent, 
lui  l'arrivée  des  Carmélites  en  France.  Rien  n'est  plus  admirable 
(devoir  comment  ces  rameaux  de  l'ordre  du  Carmcl,  transplantés 
ne  sur  la  terre  de  France,  y  prennent  pioiuptement  racine, 

OTNtftft w développent  et  se  propagent  sur  tous  les  points  du  royaume. 
ÎJiiBoissd'iiii  demi-siècle,  quatre-vingts  monastères  sont  fondés  et  foi  - 
■Étttce  grand  arbre  dont  parle  la  parabole  de  l'Evangile,  à  l'ombre  du- 
Bri  les  oiseaux  du  ciel  viennent  se  reposer  et  chanter  les  louanges  de 
Pb.  Chaque  fondation  a  sou  récit  particulier,  et  chaque  récit  a  un  ca- 

Êakt  qui  le  distingue  des  autres.  La  chronologie  des  faits  pourrait  se 
JQDMBaitre  même  dans  les  expressions  usitées  à  l'époque  où  ils  ont  été 
fecaeîUis. 

Dans  les  filles  où  des  monastères  de  Carmélites  ont  été  établis,  se  i rou- 
ta t  encore  peut  être  quelques  rejetons  de  ces  pieuses  et  nobles  familles 
pri  ont  contribué  à  leur  fondation  ;  ne  seront-elles  pas  heureuses  d'en 
vnrer  la  mention  dans  ces  annales?  Car  les  noms  des  fondateurs  et  des 
•datrices  y  sont  inscrits  pour  perpétuer  le  souvenir  de  leur  foi  et  d<* 
■r  charité;  souvent  même  on  a  eu  soin  d'y  insérer  la  notice  de  leur  vie 
iftnd  elle  était  remarquable  par  de  grands  événements,  et  édifiante 
r  Li  vertu  et  la  piété.  C'était,  dit  à  ce  sujet  une  vénérable  mèie  de 
ffdre,  avec  cette  onction  que  nous  craindrions  d'altérer;  c'était  <<  un 
levoir  bien  doux  imposé  par  la  reconnaissance,  que  de  conserver  les 
■oui*  de  ceux  qui  contribuèrent  à  nous  offrir,  à  chacune  en  particu- 
lier, un  sanctuaire  où  nous  puissions,  à  l'abri  des  dangers  du  monde, 
aous  consacrer  sans  réserve  à  celui  qui,  dans  les  déetets  éternels  de  sa 
■mér i corde,  nous  avait  en  vue  lot  s  de  ces  établissements.  » 
Ob  ue  s'est  pas  borné  à  reproduire  dans  cet  ouvrage  ce  que  chaque 
Mastère  a  offert  de  remarquable  à  l'époque  de  sa  fondation  ;  ou  ^  a 
score  dit  tout  ce  qui  était  digne  d'être  cité  parmi  les  événements  qui 
y  sont  succédé.  Depuis  la  révolution  française,  vingt-six  maisons  an- 
mutes  sont  restées  ensevelies  sous  leurs  ruines  sans  pouvoir  se  relever  ; 
Mis  ce  qui  doit  adoucir  le  regret  d'une  si  grande  perte,  c'est  que,  par 
I  effet  providentiel,  an  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  vingt-six 
tisons  nouvelles  ont  été  fondées  dans  des  villes  où  il  n'y  avait  jamais  eu 
t  Carmélite*.  De  ce  fait  si  remarquable,  n'est-il  pas  penvûa  à"vufëv.e\ 
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que  Tordre  du  Carmei  français,  moins  riche  qu'autrefois  en  appui  dia 
inonde  et  en  ressources  temporelles,  est  cependant  redevenu  ce  qu'il 
était  dans  ses  plus  beaux  jours  ? 

La  troisième  partie  contient  les  vies  des  vénérables  mères  qui  vinrent 
d'Espagne  fonder  en  France  l'ordre* du  Carmei.  Formées  à  l'école  d* 
sainte  Thérèse,  elles  firent  revivre  ses  vertus  et  devinrent  les  modèle! 
sur  lesquels  se  sont  formées  les  nombreuses  générations  qui  ont  peuplé 
et  peuplent  encore  les  monastères  de  France.  Bien  que  leur  vie  soit 
souvent  plus  admirable  qu'imitable,  il  eût  été  vivement  à  regretta;] 
qu'une  si  éclatante  sainteté  restant  à  jamais  ensevelie  dans  l'obscuril 
du  cloître,  fût  perdue  pour  le  monde  qui  a  un  si  grand  besoin  d'édificq 
tion. 

Tel  est  le  plan  suivi,  ou  plutôt  l'ordre  naturel  dans  lequel  se  déroulée 
les  annales  de  l'ordre  du  Carmei  depuis  la  réforme  de  sainte  Thérèse  I 
son  introduction  en  France  sous  les  auspices  de  l'illustre  cardinal  d| 
Bérulle.  C'est  toute  une  galerie  de  personnages  pieux,  de  faits  instiuft 
tifs  et  édifiants  qui  passent  avec  une  variété  pleine  de  charme  sous  kl 
yeux  du  lecteur.  Pour  comprendre  le  nombre,  l'ensemble  et  l'exact 
tude  de  tons  les  faits  rassemblés  dans  le  livre  des  Chroniques,  ilfautrafi 
peler  que,  suivant  l'heureuse  inspiration  de  la  R.  M-  Einmauuel,  pio- 
fesse  de  la  maison  de  Troyes,  chaque  monastère  fut  invité  à  écrire  lait* 
la  tion  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  sa  fondation,  et  de  conserver  égale- 
ment à  li  postérité  les  vies  des  religieuses  les  plus  émineotes  en  vert* 
C'est  sur  ces  matériaux  réunis  avec  le  pins  grand  soin  dans  le  uionamt 
des  Carmélites  de  Troyes,  qu'a  été  composé  le  volume  dont  nous  annofc 
çons  la  publication.  Chaque  monastère,  en  fournissant  ses  annales  partir 
lulières,  a  été  comme  l'abeille  qui  vient  déposer  son  miel  dans  une  ru* 
ehe  commune.  Ce  monument,  élevé  à  fiais  communs  à  la  gloire  du  Car 
mel,  sera  cher  non-seulement  aux  pieuses  filles  qui  marchent  ave 
émulation  sur  les  traces  de  leurs  mères,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  cul 
livent  les  lettres  et  la  science  des  laits,  ou  qui,  vivant  dans  le  monde 
recherchent  le  commerce  de  ces  ames  privilégiées  dont  la  vie  tient  dé] 
plus  au  ciel  qu'à  la  terre.  Nous  pour  rions  comparer  les  Chroniques  k  ceil 
verte  oasis  qui  s'offre  quelquefois  sous  les  pas  du  voyageur,  au  îuUie 
des  sables  arides  et  brûlants  du  désert  ;  et  nous  les  offrons  £  ceux  qj 
ont  pris  eu  dégoût  les  productions  dé  notre  littérature  contemporain 
Ils  trouveront  des  impressions  douces  et  rafraîchissantes  dans  ces  pag 
naïves  et  véridiques  pleines  d'une  pénétrante  onction,  et  dans  la  coj 
templation  de  cette  vie  de  prière  et  d'union  à  Dieu  qui,  a  l'ombre  < 
cloître,  coule  uniforme,  mais  si  limpide  et  si  heureuse. 

Le  plaisir  que  nous  a  procuré  la  lecture  de  cet  ouvrage  nous  lait  ? 
ventent  désirer  de  n'être  pas  resté  trop  au-dessous  de  la  tâche  que  no; 
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ous  acceptée  d'en  rendre  compte.  Ce  dont  nous  sommes  certain,  c'est 
ic quiconque  l'aura  lu,  confirmera  le  jugement  qu'en  porte  le  vénéra- 
eévëque  de  Troyes,  qui  l'approuve  «  comme  intéressant  au  point  de 
tue  historique,  et  surtout  comme  tris-propre  a  édifier  non-seulement 
les  personnes  qui  vivent  rn  religion ,  mais  toutes  celles  qui  dans  le 
ittmde  aspirent  à  la  perfection  de  la  vie  chrétienne,  » 

L'abbé  J.  B.M. 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
fulE.  —  Au  milieu  des  nombreuses  et  si  («raves  sollicitudes  de  son 
Aoneoi  pontificat,  le  pape  Pie  IX  sait  encore  montrer  quelle  place  éle- 
ifc  occupent  dans  sou  noble  cœur  l'intérêt  et  la  protection  des  bonnes 
Auto  Sa  Sainteté  en  a  donné  des  preuves  particulières  à  l'académie 
UBiioe  d'archéologie,  non-seulement  en  lui  accordant  l'insigne  hon- 
bBCnr  d'inscrire  son  auguste  nom  sur  la  liste  de  ses  niemlres,  mais  en- 
I'ikcb  lui  conférant  dans  le  court  espace  de  quelques  mois  de  nom- 
*  Ireui  privilèges,  et  en  lui  ouvrant  les  portes  du  Capitole.  Et  comme  si 
tout" cci faveurs  ne  suffisaient  pas  à  la  générosité  de  Pie  IX,  il  a  dai- 
ne permettre  que  l'assemblée  solennelle  que  tient  l'académie  pour  cé- 
lébrer l'anni  versai rc  de  la  fondation  de  Home,  eût  lieu  celte  année  dans 
les  jardins  du  Vatican  ;  et  sa  munificence  a  voulu  de  plus  f.iire  tous  les 
frais  du  banquet  qui  accompagne  cette  réunion  annuelle.  Tous  les  mem- 
bre» dtf  diverses  classes  de  l'académie  se  sont  rendus,  le  21  avril ,  à  la 
rilUqaele  pape  Pie  IV  a  fait  bâtir  sous  les  ombrages  du  jardin  du  Va- 
ttna.  Mgr  Pallavicini,  majordome  de  Sa  Sainteté  et  académicien  hono- 
i  mie,  avait  présidé  a  tous  les  préparatifs  de  cette  fête  avec  cette  bien- 
1  raltaoce  et  ce  gracieux  empressement  qu'il  apporte  dans  l'accomplisse- 
nrotde  ses  hautes  fonctions    Dans  la  salle  du  rez-de-chaussée,  riche- 
ment décorée,  s'élevait  le  beau  buste  de  Pie  IX,  qui  est  dû  à  l'habile  ci- 
NM  de  Tenerani ,  et  que  couronnait  une  élégante  inscription  latine 
«■posée  par  le  commandeur  Visconti ,  secrétaire  perpétuel  de  l'aca- 
•Vie. 
Quand  tous  les  académiciens  ont  été  réunis,  S.  Km.  le  cardinal  Altiei  i, 
Sfciétaire  des  Mémoriaux  de  S.  S., et  membre  honoraire  de  l'académie,  a 
prononcé  un  remarquable  discours  analogue  à  cette  solennité.  L'illustre 
orateur  a  d'abord  fait  ressortir  les  contrastes  que  présentait,  avec  la  ma- 
nière dont  les  païens  célébraient  l'anniversaire  de  la  ville  éternelle,  la  fête 
des  Romains  d'aujourd'hui ,1e  lieu  même  de  cette  réunion  embelli  par  les 
rirbenei  de  la  nature  et  les  productions  des  arts,  mais  surtout  l'heureuse 
révolution  produite  dans  les  mœuis  par  la  civilisation  chrétienne:  les 
aopentitions  abolies,  les  errems  dissipées,   le  caractère  des  peuples 
adouci.  Ce  parallèle  a  ton  luit  l'éininent  orateur  à  un  autre  rapproche- 
ment entre  le  Vatican  et  les  autres  collines  de  Rome.  Les  lumières  de 
aoo  éloquente  érudition  ont  mis  eu  relief  les  souvenirs  les  plus  célè- 
bres de  chacune  de  ces  illustres  collines,  et  il  en  a  conclu  toutefois 
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qu'aucune  d'elles  ne  méritait  autant  que  le  mont  Vatican  l'honneur d\ 
tre  choisi  pour  la  solennité  de  ce  jour.  S'élevant  ensuite  aux  snbli^ 
considérations  que  ce  magnifique  sujet  devait  inspirer,  S.  Em.  a  t 
un  admirable  tableau  des  destinées  de  Rome  régénérée  par  le  cli* L 
nisme:  la  divine  et  salutaire  mission  qui  en  a  fait  la  maîtresse  du  tm 
la  force,  la  puissance  et  la  gloire  dont  s'environnèrent  ceux  qui  M 
gouvernée  du  liant  de  la  chaire  du  Vatican.  L'amour  de  la  patrie,  I  tm. 
chôment  au  Siège  apostolique,  le  goût  des  études  classiques  et  des  lv? 
arts  éclataient  dans  ce  brillant  discours  avec  une  force  qui  cominnniqi 
les  émotions  les  plus  vives  à  tous  les  cœurs.  Mais  loisque  Sou  Ki 
nence  en  est  venue  à  célébrer  les  louanges  de  l'immortel  Pontife 
Dieu  a  suscité  pour  en  faire  l'instrument  de  la  félicité  publique,  In 
plaudissemcntsqui  avaient  interrompu  plus  d'une  fois  son  discours^ 
éclaté  au  milieu  des  vivais  répétés  comme  une  explosion  de  la  recoi 
sanec  et  de  l'amour,  comme  la  sublime  expression  des  senti  menu  «j 
font  battre  tous  les  cœurs  à  l'égard  de  ce  monarque  et  de  ce  père  aUJ 
A  ce  juste  éloge  de  Pic  IX,  le  cardinal  Altieri  a  su  mêler  heurcuseaH 
le  souvenir  de  tout  ce  qne  l'académie  doit  à  la  munificence  du  papcGJ) 
goire  XVI. 

Apres  ce  brillaut  discours,  dont  l'impression  a  été  demandée  par  1 
prince  Borçhcse  et  volée  par  a<  clamatiou  ,  les  académiciens  se  sont  \cn 
dus  dans  la  siilc  supérieure  ofi  avait  été  dressée  une  table,  splemldc 
ment  ornée  de  toutes  sortes  d'objets  d'art.  Au  nombre  des  convUc^c 
comptait  les  cardinaux  Oslini,  Gastracane,  Altieri,  Riario,  Gazzoli,.1Ka 
simo,  Sera  fini  et  Marini  ;  le  majordome  de  S.  S.  et  le  gouverneur 
Rome  ;  Ici  princes  Rorghcse  et  Corsini,  le  duc  Massimo  et  plusieurs  ft 
son  nages  distingués  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Un  Mi 
porté  par  le  prince  Borghèse  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  PicI 
fut  accueilli  par  les  acclamations  de  toute  l'assemblée,  qui  se  leva 
masse  pour  applaudir  aux  paroles  du  présideut  du  banquet.  Plusiei 
pièces  de  vers  analogues  à. la  solennité,  ajoutèrent  à  l'enthousiasme 
cette  brillante  léiiuion,  qui  laissera  un  nouveau  et  profond  souveoir 
l'adm'uation  qu'inspiicnt  à  toutes  les  classes  de  la  société  romaine 
vertus  et  les  hautes  qualités  de  Pie  IX. 


PARIS. 

M.  l'Archevêque  de  Paris,  pour  se  conformer  aux  paternelles  inb 
tions  de  Sa  Sainteté,  vient  de  publier  la  Lettre  encyclique  du  25  m 
dernier  eu  faveur  de  l'Irlande,  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Le  5*  dimanche  après  Paqnes,  le  lundi  et  le  mardi  des  Rogatfc 
on  récitera  à  la  messe  les  oraisons  Pro  universà  Ecclesià. 

»  Le  soir  de  ces  mêmes  jours,  il  y  aura  dans  notre  église  métropolitaine 
dans  toutes  les  églises  et  chapelles  du  diocèse,  un  salut  solennel  do  trè*-s 
Sacrement,  et  on  ajoutera  aux  prières  accoutumées  le  P>auinc  32,  Exullate,  j\ 
in  Domino,  le  verset  Oilcnde  nabis,  Domine,  miser icordiam  luam,  et  Forai 
Tempore  famis.  Avant  la  bénédiction,  on  chantera  trois  fois  le  Parce,  Dom 
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•  Art  2.  Les  fidèles  qui  assisteront  nu  salut  pendant  ces  trois  jours  pourront 
gagner  une  indulgence  de  sept  années  ;  et  ceux  qui,  après  s'être  confessés,  com- 
munieront l'un  des  jours  de  la  semaine  de  l'Ascension,  une  indulgence  plcnièrc. 

i  Art.  3.  Les  personnes  qui  voudront  secourir  les  malheureux  Irlandais  pour- 
ront remettre  leurs  offrandes  soit  à  MM.  les  curés,  soit  à  M.  le  supérieur  du  sé- 
minaire des  Irlandais.  a 

L'institution  des  crèches  se  développe  partout  sous  la  sainte  influence 
delà  religion.  Un  de  ces  nouveaux  asiles,  ouverts  par  la  charité  chré- 
tienne aux  premières  souffrances  de  l'enfant  du  pauvre,  vient  d'être 
fade  dans  la  piroisse  Saiut-Michel  de  Bordeaux.  M.  Arranger,  curé 
rie  la  paroisse,  a  inauguré  cette  pieuse  fondation,  le  samedi  1"  mai.  La 
lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  a  ajouté 
m  uouvel  intérêt  à  cette  touchante  cérémonie  : 
•  Monsieur  le  curé, 

■  Bordeaux  a  déjà  fait  beaucoup  pour  la  classse  pauvre  :  je  doute  qu'il  y  ait  en 
lance  une  ville  qui  ait  ouvert  plus  d'asiles  à  l'indigence  et  à  la  douleur.  L'cli- 
tBcen'a  pas  été  oubliée;  elle  a  été  dotée  de  ses  salles  d'asile  et  de  ses  écoles  gra- 
tta* si  nombreuses  et  si  bien  tenues. 

■  Cependant  il  reste  encore  à  s'occuper  de  l'enfant  qui  vient  de  naître.  La 
aile  d'asile  le  reçoit  à  deux  ans  ;  mais  jusque-là  il  est  abandonné  aux  soins  de 
a  mère;  et  lorsque  cetlc  mère  est  condamnée  à  travailler  au- dehors  pour  se 
npocurer  le  nécessaire  à  elle- même  cl  à  son  enfant,  il  faut  qu'elle  s'en  sépare, 
»i  te  confie,  eoil  à  une  gardienne  mercenaire,  cbèrement  rétribuée,  soit  a  un 
autre  enfant  qui  aurait  besoin  d'être  gardé  ou  d'aller  à  l'école. 

•  Offrir,  dans  quelques-uns  de  nos  quartiers  les  plus  populeux,  un  asile  où  les 
GfcÛBtt,  reçus  à  leur  naissance,  seraient  environnés  de  tous  les  soins  que  réclame 
eëf  âge;  bisser  ainsi  à  leurs  pauvres  mères  le  temps  de  travailler  :  c'est  là  une 
nmit  noble  et  touchante.  Eh  bien  !  cette  heureuse  inspiration  est  déjà  réa- 
isée a  Paris;  et  c'est  la  charité  chrétienne  qui  en  a  fait  les  premiers  frais. 

a  Paris  ne  saurait  avoir  l'apanage  exclusif  des  belles  œuvres;  et  rien  ne  s'op- 
[H4e,  ee  me  semble,  à  ce  que  l'institution  des  crèches  soit  fondée  à  Bordeaux. 

■  En  fait  de  bonnes  actions,  monsieur  le  curé,  l'initiative  est  un  glorieux  pri- 
lilége;  je  suis  heureux  de  le  voir  re\cndiqucr  par  la  paroisse  de  Saint-Michel. 

•  Saint  Vinceut  de  Paul  est  de  noire  pays.  En  fondant  l'hospice  des  Enfants- 
Trouvés  il  *ut  créer  une  famille  à  de  pauvres  petits  êtres  que  leurs  mères  je- 
tmuttaieiit,  ou  qu'elles  ne  pouvaient  plus  nourrir:  l'institution  des  crèches  com- 
Hèlc  son  œuvre  ;  elle  fait  plu*  que  donner  à  l'cnf.inl  une  mère  d'emprunt  ;  elle 
lui  conserve  sa  mère  véritable,  et,  par  un  double  bienfait,  elle  consene  à  la 
mere l'enfant  dont  la  misère  allait  peut-être  à  jamais  la  séparer. 

•  Mais,  tout  à  côté  des  avantages  que  présente  l'établissement  des  crèches, 
Hurchent  aussi  des  inconvénients  qu'il  sera  facile  de  prévenir  à  l'aide  des  dames 
Utronesses  qui  devront  veiller  à  ce  qu'on  ne  reçoive  que  les  enfants  des  mères 
'entablement  hors  d'état,  par  le  genre  de  leurs  travaux,  de  soigner  elles-mêmes 
1  un  enfants.  Le  nombre  en  est  moindre  à  Bordeaux  que  dans  les  vi'les  manu- 
'^tarières  de  France  :  d'où  je  conclus  que  deux  crèches  pourront  suffît  e  à  tous 
*<  besoins.  Dans  la  voie  des  créations,  comme  dans  celle  des  réfoi  mes,  il  faut 
tortbcr,  mais  non  pas  courir,  encore  moins  voler. 

«le  suis  allé  moi-même,  à  mon  dernier  voyage  à  Paris,  visiter  une  de  ces 
•rèthes,  conliéc'à  la  garde  de  deux  Sœurs  de  Charité.  A  voir  ces  modestes  ber- 
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(eaux  rassemblés  à  l'ombre  de  la  croix;  à  voir  ces  faibles  eréalures  groupées 
autour  de  la  bonne  et  humble  Sœur,  on  se  sent  pris  d'une  douce  et  consolante 
émotion.  La  crèche  est  un  nom  heureux;  il  rappelle  le  plus  louchant  mystère  de 
noire  foi;  aussi  est-il  à  souhaiter  qu'auprès  de  celle  crèche  viennent  partout* 
placer,  comme  des  anges  gardiens,  ces  vierges  consacrées,  qui  verront  dag -,' 
chaque  nouveau-né  confié  à  leur  tendre  sollicitude,  l'image  vivante  de  Jésasfc  { 
Bethléem.  .; 

»  Recevez,  monsieur  le  curé,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  aftec- 
lueux. 

9  ■{•  Ferdinand,  archevêque  de  Bordeaux.  » 

m  ■  ^ l'-.; 

Un  vol  sacrilège,  accompagné  d'une  affreuse  profanation  des  saints^ 
hosties,  a  été  commis  dans  une  église  du  diocèse  d'Orléans.  "1 

L'église  de  Gidy,  petite  commune  du  canton  d'Ingré,  et  à  quelques ' 
lieues  de  notre  ville,  dit  Y  Orléanais,  vient  d'être  le  théâtre  d'un  vols* 
crilcge  qui  dénote,  de  la  part  de  ses  auteurs,  un  horrible  mépris  pour 
les  choses  saintes.  Le  tabernacle  a  été  défoncé,  les  vases  sacrés  enlevés, 
♦»:  les  hosties  jetées  d  ms  un  champ,  a  cent  pas  de  l'église,  où  une  petite 
fille  lésa  retrouvées. 

La  justice,  informée  de  ce  crime  impie  et  audacieux,  est  à  la  recher- 
che des  coupables. 

M;*!*  l'évèque  de  Limoges,  dans  sa  sollicitude  infatigable,  a  voula  faire 
jouir  des  bienfaits  du  Jubilé  les  prisonniers  de  la  maison  centrale. 
M  l'abbé  Niuard,  chanoine  de  la  cathédrale,  et  M.  l'abbé  Va leix.  aumô- 
nier du  prélat,  ont  été  choisis  pour  cette  honorable  mission,  et  l'ont 
remplie  avec  zèle  et  talent.  Le  dernier  jour  de  la  retraite,  à  huit  heures. 
du  matin,  Monseigneur  est  arrivé  à  la  maison  centrale,  où  il  aélé  reça 
par  M.  le  directeur,  les  divers  fonctionnaires  et  l'aumônier  de  rétablis- 
sement. A  la  messe  qu'a  célébrée  ledigut*  prélat,  plus  de  400  prisonniers 
>e  sont  approchés  de  la  table  sainte  dans  le  plus  profond  recueillement, 
et  près  de  100  détenus  ont  reçu  le  saci  émeut  de  la  continuation.  Ce  spec- 
tacle, où  la  religion  et  le  repentir  semblaient  s'unir  pour  relever  la  fai- 
blesse humaine,  et  appeler  les  miser. cordes  du  ciel,  a  pris  un  nouvel 
<-clat  lorsque  le  chef  vénéré  de  ce  diocèse,  d'une  voix  forte  et  sonore,  a 
fait  entendre  les  accents  de  sa  touchante  charité,  lorsqu'il  a  rappelé  aux 
prisonniers  que  les  miséricordes  divines  et  les  cnnsol  i lions  de  la  religion 
pouvaient  seules  rendre  moins  posantes  les  chaînes  dont  la  justice  hu- 
maine avait  du  les  charger.  Des  larmes  abon  iantes  coulaient  alors  de 
tous  les  yeux,  et  ont  dû  montrer  au  prélat  que  la  parole  de  venté  dont 
il  est  le  d  spensateur,  avait  été  comprise  et  écoutée  par  des  coeurs  dociles 
ri  reconnaissants.  A  sa  sortie  de  l'établissement,  Monseigneur  a  reçu  les 
bénédictions  de  tous,  et  le  lendemain  le  prélat,  qui  venait  de  parcourir 
plusieurs  cantons  de  la  Haute-Vienne,  dont  les  populations  ont  recueilli" 
les  fruits  abondants  de  sa  mission  pastoi  aie,  était  en  route  pour  les  con- 
tins de  la  Creuse,  où  il  va  commencer  les  mêmes  travaux  et  répandre 
les  mêmes  grâces. 
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Nous  lisons  da us  la  Gazelle  de  Lyon  du  5  mai  : 

a  Hier  as  soir  une  fou'e  nombreuse  se  pressait  autour  de  la  chaire  de  l'église 
priinatialc,  dans  laquelle  prêchait  Mgr  d'Amata.  Le  son  de  In  voix  de  Sa  Grandeur 
i  ce  timbre  particulier  qui  dénoie  chez,  l'homme  l'énergie.  Et  quelle  énergie  ne 
lai  a-l-il  pas  fallu  pour  aller,  accompagné  seulement  de  deux  missionnaires  et  de 
1  Jeux  Frères,  braver  la  fureur  de  quatre-vingt  mille  cannibales  qui  peuplent  lu 
Konvelle-Calédonie! 

s  Hon^eigneur  a  raconté  les  travaux  des  missionnaires  dans  ces  contrées  per- 
dues au  milieu  d'un  vaste  océan;  et  plusieurs  fois  son  auditoire  s'est  laissé  sui- 
prendre  par  des  mouvements  d'étonnemcnl  etd'adinirali<-n.  Le  discours  de  Mon- 
seigneur a  été  bref  et  cependant  complet.  Le*  quelques  frits  qui  venaient  se  mê- 
ler vu  descriptions  de  mœurs,  ajoutaient  encore  à  l'intérêt  des  proies  de  Sa 
Grandeur.  *> 

ALLEMAGNE  — L'antique  et  célèbre  ville  épiscopale  de  Hilde.-heim. 
aujourd'hui  tombée  en  partage  aux  i ois  de  Hanovre,  vient  enfin  d'obteu  ; 
ce  que  depuis  longtemps  elle  désirait  avec  une  si  vive  ardeur.  Il  vie»:; 
•Ty  être  établi  une  école  et  un  pensionnat  p  tir  les  jeunes  personnes  des 
«.lasses  élevées  de  la  société.  Jusqu'ici  une  sorte  de  contrainte  morale 
obligeait  les  parents  catholiques  à  leur  faire  suivre  les  cours  des  écoV> 
protestâmes,  et  à  peiue  si  une  ou  deux  fois  par  semaine  elles  pouvaient 
recevoir  d'un  ecclésiastique  catholique  ce  que  l'on  appelle  des  leçoi;s 
de  religion.   Elles  s'y  nourrissaient  d'ailleuis  des  principes  du  rationa- 
liaiue,  ou  de  cette  indifférence  non  moins  funeste  qui  les  prédisposait 
du\  mariages  mixtes.  Pour  paraître  tdainex,   elles  oubliaient  bien  vile 
\e  peu  de  doctrines  positives  qui  leur  avaient  été  enseignées,  et  se  boi- 
n.uent  à  conserver  l'extérieur  de  ce  christianisme  vague  qui  luit  seule- 
ment que  l'on  ne  se  donne  pas  pour  athée,  par  la  crainte,  d'encourir  L» 
létrissure  que  ce   uotn  imprime  à  la  femme.   Aujourd'hui   les  famille... 
catholiques  pourront  en  pleine  sécurité  confier  lenis  jeunes  filles  à  l'eu 
seigiieineiit  d'une  maîtresse  et  de  maîtres  choisis  et  approuvés  par  Té 
tique,  et  placés  sous  sou  immédiate  surveillance. 

WURTEMBERG. — Nous  apprêtions  qu'en  accordant,  ex  spécial  t  grt;lia\ 
.iu  chapitre  de  Rottenbomg  l'autorisation  de  procéder  à  une  seconde 
élection  épiscopale,  le  Saiut-Pèic  Ta  expiessément  cii consente  dans  le 
petit  nombre  des  sujets  qu'il  a  ju^és  propics  à  cette  haute  dignité,  après 
U radiation  de  ceux  que  le  roi  de  Wurtemberg  a  désignés  tomme  perse 
t  tœnongr.tar  Ceue  élection  do  t  se  faire  encore  avant  les  fêtes  de  la  Pen- 
tecôte v  en  sorte  que  cette  église,  veuve  depuis  bientôt  plus  dune  antiée. 

r  i l'espéra n ce  de  retrouver  enfin  un  pasteur  d'ici  à  quelques  mois.  Les 
catholiques  wurtembergeois  ont  uni  toutes  leurs  prières  pendant  le  saint 
temps  de  Pàque  et  du  Jubilé,  pour  obtenu-  do   Pète  des  miséricordes  un 

,  puteur  digne  et  capable  de  les  conduire  dans  la  voie  qui  mène  au  salut, 
et  ils  ne  cesseront  ces  prières  que  lorsque  le  choix  du  chapitre,  confirmé 
à  Rome,  leur  aura  prouvé  qu'elles  ont  été  exaucées. 

■ 
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REVUE  POLITIQUE. 

.  LA  TRANSFORMATION  OU  tA  FUSION  DES  PARTIS.  —  LB  CONGRÈS  DE  LA  MMHTI.— 

LES  CATHOLIQUES. 

li  e\Mc  une  école  qui  affiche  d'assez  haules  prétentions  à  la  direction  doses- 
put*  dans  la  voie  politique  plus  largement  comprise  el  mieux  appropriée  at* 
t.mps  nouveaux,  que  ne  le  sont,  selon  elle,  les  moyens  vieillis  des  anciens  partit. 
*:cuc  école  nouvelle  s'abrite  sous  deux  ou  trois  noms  d'hommes  d'Etat  célèbres, 
auxquels  elle  emprunte  non  la  pratique  suivie  par  eux  dans  les  affaires, 
quelques-unes  des  théories  élastiques  que  ces  hommes,  d'ailleurs  éminents,  < 
laissé  habilement  se  produire  dans  leurs  écrits  ou  dans  leurs  nombreux  di« 
I  oliriques.  En  deux  mots,  ce  soûl  les  successeurs,  sinon  les  héritiers  de  cet* 
qu'on  a  nommés  les  doctrinaires,  que  nous  présentent  en  ce  moment  et  pour  ■ 
jour  donné  les  écrivains  d'un  recueil  intitulé  la  Revue  nouvelle.  Les  patrons  réeh, 
ce  soûl  les  principes  et  les  théories,  l'influence  et  l'autorité  de  MM.  Guizot,  Mole 
et  le  duc  de  Rroglie.  Ce  sont,  assure-t-on,  des  jeunes  gens  pleins  d'intelligence 
et  de  capacité,  déjà  initiés  aux  secrets  des  haules  affaires,  qui  reproduise* 
sous  des  points  de  vue  plus  larges  et  plus  rajeunis  une  politique  qui  a  b 
prclcotion  d'avoir  sauvé  deux  principes  également  chers  en  France,  en  Jtf 
présentant  merveilleusement  amis,  la  liberté  el  la  monarchie.  M.  Rnjer- 
(joltard,  sous  la  Restauration,  jeta  les  premiers  fondements  de  celte  ettte 
qui  a  porté  tour  à  tour  ou  maintenu  aux  affaires  M.  de  Broglie,  M.  )M 
il  M.  Guizot.  Seulement,  en  1850,  l'illustre  chef  de  l'ancienne  école  doc- 
trinaire a  vu  sacrifier  par  ses  plus  chers  disciples  le  principe  sauveur  4e  H 
légitimité  à  laquelle  il  avait,  lui,  donné  tant  de  gages  durant  les  jours  nétem 
de  95.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  que  cet  homme  éminent,  après  avoir  léti 
solitairement  et  comme  un  ermite  dans  les  rangs  parlementaires,  bien  que  me* 
lire  considéré  de  la  chambre,  n'a  plus  songé  qu'à  mourir  chrétiennement  daM 
le>  bras  consolateurs  d'un  simple  desservant  de  campagne.  Tant  il  est  vrai  quel 
religion  est  le  refuge  suprême  el  le  repos  le  plus  assuré  des  esprits  qui  ontb 
plus  long-temps  habité  les  régions  bruyantes  de  la  politique. 

Toujours  est-il  que  de  fervents  néophytes,  à  la  suite  des  hommes  d'Etal  go 
nous  avons  nommés,  cherchent  aujourd'hui  à  inaugurer  sous  de  nouvelles  don- 
nées les  théories  de  l'illustre  chef  de  l'école  philosophique,  spiritualité  etpoU 
ttqnc  dite  doctrinaire.  On  a  pu  lire  dans  la  Presse,  cl  certainement  on  aura  rc 
marqué  les  divers  articles  de  la  Revue  nouvelle,  tendant  à  constater  la  transfof 
niatiou  du  parti  roy.di>te.  El  c'est  aussi  à  l'occasion  du  congrès  de  la  droite,  qs 
Li  Voix  nouvelle, organe  protestant  mais  également  voué  à  la  même  politique,! 
dit  l'auxiliaire  de  celte  sorte  de  propagande  pour  la  fusion  des  partis. 

Assurément  cette  idée  est  licite,  celte  théorie  est  séduisante,  ce  plan  ne  mac 
que  pas  de  gcnérosiié  dans  les  tendances  el  dans  la  pensée  ;  c'est  un  prrgrè 
e'est  de  la  grande  politique  si  l'on  veut,  d'avouer  que  des  hommes  aussi  coi 
sidérablcs,  aussi  respectables  que  l«  sont  les  nobles  membres  da  parti  M 
{ilimisic,  en  dedans  comme  en  dehors  du  congrès  dont  il  est  question,  asp 
rent  à  eue   considérés    comme  uu  parti    éminemment  national.  A  divers* 
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reprises,  M.  Goizot  a  proclamé  ce  Tait  :  La  fidélité  aux  principes  religieux 
et  monarchiques  sera  toujours  on  titre  glorieux  à  l'estime  et  à  la  considé- 
ration profonde  des  véritables  hommes  d'Etat.  Mais  de  là  à  1a  fusion  des  partis, 
«jui'Ile  immense  distance,  pour  ne  pas  prononcer  le  mot  d'abftnc  !  Parce  que  le 
congrès  légitimiste  exprime  nettement  ses  sympathies  entières  et  absolues  pour 
h  liberté  civile  et  religieuse  dans  le  sens  «lu  progrès  des  idées  nouvelles,  est-ce 
donc  que  In  transformation  est  entière  aussi,  et  que  les  idées  et  les  faits  de. dy- 
nasties ne  sont  pas  aussi  vivaecs  que  parle  passé?  Nous  sommes  loin  de  partager 
sir  ce  point  les  affirmations  ou  les  illusions  de  la  Revue  ou  de  la  Voix  nouvelle. 
Mais  leur  thèse  et  les  considérations  qui  raccompagnent,  méritaient  de  noire 
part  une  attention  que  nous  leur  donnons  en  les  transcrivant  : 

■  Le  parti  royaliste,  dit  la  Voix  nouvelle,  accomplit  en  ce  moment  un  vérita- 
ble progrès.  Les  trois  réunions  du  congrès  de  la  droite  témoignent  d'un  désir  de 
rapprochement  entre  toutes  les  nuances  de  ce  parti,  et  d'une  compréhension  des 
aécessités  de  l'époque  qui  doivent  marquer  une  ère  nouvelle  dans  ses  destinées  ; 
■aïs  il  e*t  impossible  de  ne  voir  la  qu'un  développement,  il  s'agit,  pour  le  parti 
4e  la  droite,  d'une  véritable  transformation... 

•  Le  parti  monarchique  aspire  à  dissiper  tontes  les  préventions  que  les  der- 
nières années  de  notre  histoire  auraient  pu  laisser  contre  lui  dans  l'esprit  public. 
Il  aspire  à  être  considéré  comme  un  pirti  éminemment  national  ;  pour  cela ,  il 
«prime  les  plus  vives  sympathie*  pour  les  franchises  moderne*,  un  vif  penchant 
pour  l'élude  et  la  solution  des  grands  problèmes  de  sociabilité  qui  préoccupent 
les  plot  hauts  esprits  de  notre  temps.  C'est  bien  ;  il  ne  convient  pas,  en  une  telle 
«-îrtflMtUnce,  de  se  demander  si  cette  pleine  adhésion  à  l'esprit  moderne  est  bien 
onbanMMie  avec  les  précédents  de  ce  parti. 

»  La  conscience  vaut  mieux  que  la  logique,  et  quand  cette  conscience  nous  im- 
prw  l'oli'igatioii  «le  nous  contredire,  et  même  de  nous  rétracter,  il  n'y  a  plus 
•pi'im  coupable  orgueil  qui  voudrait  quand  môme  demeurer  conséquent.  Toute 
conversion  scinde  la  vie,  logiquement  parlant,  mais,  néanmoins  et  p»r  cela 
même,  ele  la  féconde  dans  toute  la  plénilti  te  de  sa  mission  ;  il  y  a  d'ailleurs  des 
changements  désintéressés,  comme  il  y  a  des  constances  servîtes  et  honteuses; 
r'esl  le  plus  misérable  des  préjugés  de  l'esprit  de  parti ,  que  d'imputer  a  crime 
H  évolutions  normales  de  l'intelligence  ;  ce  n'est  que  quand  l'intérêt  détermine 
h  conversion,  que  celle-ci  mériic  l'indignation  ou  le  dédain. 

•  Seulement  il  nous  appartient  à  nous  <l"i  désirons  de  tout  notre  cœur,  qui 
attendons  impatiemment  la  dissolution  de  tous  les  vieux  partis  politiques 
<pri  n'expriment  plus  le-  véritables  besoins  de  la  société  actuelle,  il  nous  est  per- 
mis de  déclarer,  en  face  des  manifestations  du  congrès  de  la  droite,  que  le  vieux 
parti  royaliste  vient  solennellement  d'abdiquer,  et  qu'à  proprement  parler  il 
nVxistc  plus.  Le  parti  qui  s'est  révélé  dans  ces  trois  réunions  n'est  plus  celui 
dont  on  a  pu  «tire  qu'il  n'avait  rien  appris  ni  rien  oublié;  celui-là  a  oublié  des 
m  ti  d'ordre  donnés  par  le  fanatisme  et  retenus  par  la  routine,  et  il  a  appris 
eetie  langue  nouvelle  des  innovations  invoquées  par  des  temps  nouveaux. 

»  Les  hommes  qui  ont  été  jusqu'ici  les  hommes  du  passé  veulent  vivre  réelle- 
ment d'une  vie  préseule,  et  pouvoir  même,  sans  trop  d'illusions,  espérer  quelque 
<*ose  de  l'avenir  ;  cela  est  «le  bon  augure  ;  mais  nou<  le  répétons,  le  parti  roya- 
uté, avec  ses  petites  rancunes  et  sou  fétichisme  personnel ,  a  disparu  de  notre 
•"nion  politique;  tout  ce  qui  le  distingue  aujourd'hui,  c'est  la  préconisa» ion  par- 
tniliiTe d'une  certaine  forme  politique  contre  laquelle  la  France,  surtout  en  se 
"ppebntsofi  histoire,  n'a  nulle  eu  vie  de  prolester. 
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»  Les  formes  politiques  n'ont,  du  reste,  peut-être  pas  l'importance  qu'on  leur 
attribue  ;  la  grande  affaire,  c'est  que  la  société  repose  sur  un  principe  de  justice, 
et  que  tous  les  intérêts  puissent  être  représentés.  En  acceptant  ce  principe  comme 
point  de  départ,  on  doit  être  nécessairement  en  accord  avec  les  esprits  les  pins 
avancés,  on  est  digne  de  contribuer  à  la  constitution  d'un  parti  véritablement 
national;  ou  plutôt,  on  s'élève  au-dessus  de  l'esprit  de  parti  pour  travailler, sans 
acception  de  personnes,  à  la  renaissance  de  l'esprit  public,  par  la  recherche  du 
bonheur  commun. 

»  Nous  invitons  tous  les  partis,  sans  nulle  exception,  à  se  refaire  aussi  coura- 
geusement. Peut-être  bien  qu'il  se  trouverait,  Dieu  le  veuille!  après  ce  tra- 
vail de  refonte  générale,  que  la  France  n'en  compterait  plus  qu'un  seul  :  le  parti 
du  bien  public,  titre  que  tous  ambitionnent,  mais  qu'aucun  n'a  encore  su  justi-  ' 
fier.  » 

D'autre  part,  puisqu'il  s'agit  ici  de  fusion,  et  que  la  plus  désirable  comme  la  plo» 
importante  de  toutes,  c'est  celle  qui  amènerait  l'accord  des  défenseurs  d<*  : 
la  cause  religieuse  avec  les  hommes  politiques  dont  les  aïeux  surent  ioujoor>  i  . 
allier  le  dévouement  à  l'antique  foi  et  au  trône  de  France,  nous  devons  constt-  y 
ter  aussi  l'effet  qu'a  produit  la  déclaration  du  congiès  de  la  droite,  sur  Irsécri-  j^ 
vains  qui  se  déclarent  exclusivement  catholiques.  Par  exemple,  la  Gazelle  it  ^ 
Lyon  rend  compte  du  dernier  congrès  de  la  droite;  après  avoir  rapporté  les  dé-  <*-. 
clarations  du  congrès,  ce  journal  sVx prime  ainsi  :  * 

«  Tel  est  en  substance  le  programme  politique  et  social  formulé  par  le  troisième 
congrès  réformiste  des  journaux  de  la  droite.  Liberté  est  laissée  aux  différend 
journaux  qui  ont  pris  part  à  la  réunion,  de  traiter  plus  spécialement  les  question* 
qui  ont  le  privilège  d'exciter  plus  vivement  l'attention  des  lecteurs  auxqorb 
chaque  journal  s'adresse,  mais  il  ne  doit  abandonner  aucune  du  grandes  qw- 
lions  d'intérêt  générai,  en  Us  sacrifiant  à  une  question  unique. 

»  Les  journaux  catholiques  sont  visiblement  désignés  dans  cette  phrase;  Ve 
congrès  les  exclut.  Nous  pensons  qu'il  a  eu  tort  cl  qu'il  a  manqué  de  prudence: 
i7  ne  faut  exclure  que  ceux  qui  s'excluent.  Il  est  d'ailleurs  inexai  t  de  dire  que 
le*  journaux  catholiques  sacrifient  les  quêtions  d'intérêt  général  à  une  question 
unique;  ils  ne  sacrifient  rien  ;  ma/5  ils  subordonnent  la  politique  à  la  religion,  te 
qui  est  bien  différent.  » 

A  nos  yeux,  ce  principe  a  toujours  été  celui  des  chrétiens  à  toutes  les  époqncs 
de  l'histoire  :  sous  les  Humains,  sous  les  Visignths,  sous  notre  monarchie  fran- 
çaise, comme  au  temps  de  la  république  et  de  l'empire.  Mais  le  citoyen,  comme 
tel,  prend  part  aux  affaires  ainsi  qu'aux  discussions  de  son  pays,  et  dès-lors  il  lui 
est  permis  de  se  ranger  sous  la  bannière  d'un  parti.  Sa  foi  et  ses  devoirs  reli- 
gieux ont  un  domaine  supérieur;  car  il  sait  qu'eu  politique  Dieu  a  livré  le  monde 
aux  discussions  dont  l'aidcur  est  aussi  variable  que  les  périssables  intérêts  de  la 
terre  et  du  temps. 

La  chambre  des  pairs  vient  d'être  constituée  en  haute  cour  de  justice,  pour 
procéder  au  jugement  de  M.  le  lieutenant-  général  Despans-Ctibières.  pair  de 
France,  inculpé  à  raison  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  tes  art.  170  et  4tt> 
du  code  pénal.  L'ordonnance  de  convocation  rendue  parie  roi  le  5  mai,  a  été  dé- 
posée hier  à  la  chambre  par  M.  Hébert,  garde  des  sceaux,  et  lue  par  un  des  se- 
crétaires. 

M.  le  général  Despans-Cubiôres,  qui  est  l'un  des  sccréînircs  de  l:i  chambre  des 
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rs,  élait  assis  au  bureau,  à  la  gauche  de  M.  le  chancelier.  Pendant  la  lecture 
l'ordonnance,  un  vif  mouvement  de  curiosité  s'est  manifesté  dans  les  tribunes 
tiques,  qui  avaient  été  envahies  de  bonne  heure  par  une  foule  compacte,  et 
*  les  yeux  étaient  Vues  sur  l'inculpé.  Nous  devons  dire  que  M.  le  lieutenant- 
ûral  Despans-Cubières  ne  paraissait  nullement  embarrassé  de  sa  position  : 
regard  froid,  calme  et  assuré,  exprimait  une  émotion  fortement  contenue, 
a  pâleur  de  son  visage  révélait  seule  l'inquiétude  naturelle  qui  s'empare  d'un 
mie  à  la  veille  d'un  jugement  solennel. 

a  chambre  ayant  donné  acte  à  M.  Hébert  du  dépôt  de  l'ordonnance,  M.  Des- 
s-Cubtères  a  demandé  la  parole,  et  il  a  exprimé  à  la  chambre  sa  vive  impa- 
Ke  de  voir  au  plus  tôt  commencer  une  instruction  et  un  procès  «  qui  feront 
araiire  la  vérité  dans  tout  son  jour.  »  En  quittant  la  tribune,  il  est  allé  re- 
ndre sa  place  au  bureau. 


La  leste  du  communisme  s'étend  et  se  développe  chaque  jour  dans  des  pro- 
rtata*  redoutables.  L'Allemagne,  qui  paraissait,  il  y  a  quelques  années  à  peine, 
Jnsivement  préoccupée  de  *e  garantir  île  noire  propagande  révolutionnaire 
HTil'hui  éteinte,  nous  menace,  à  son  tour,  de  cette  propagande  nouvelle  dont 
s  Irt  gonveu,emenl>  cherchent  à  se  garantir. 

ùnsi  on  annonçait,  il  y  a  quelques  jours,  que  la  confédération  germanique 
l  stir  le  point  d'intervenir  dans  lKlal  de  Bade,  qui  confessait  son  impuissance 
>nij»i  inier  les  sociétés  secrètes  formées  sur  son  territoire  pour  propager  les 
triiie*  communistes  et  menacer  le  repos  de  la  Suisse  et  de  l'Italie.  Aujourd'hui 
Wercurtde  Souabe  nous  apporte  une  ordimuance  reudue  à  Stuttgart  ie  1er  mai 
lire  ie»  mêmes  sociétés.  «  Attendu,  dit  Guillaume  Ier  dans  le  préambule  de 
kir  ordonnance,  qu'il  existe  de  nombreuses  associations  organisées  pour  miner 
religion,  la  moralité  et  l'Etal,  que  plusieurs  de  ces  associations  se  sont  donné 
ur  but  de  détruire  le  principe  de  la  propriété  privée,  et  de  faire  triompher  leur 
Ctrine  par  la  violence;  attendu  que  ces  associations  se  recrutent  surtout  parmi 
Mvriers,  il  est  urgent  d'ordonner  que  la  participation  de  tout  Wurleiuber- 
»  à  ees  associatif ins,  qu'elles  se  nomment  sociétés  communistes  ou  jeune  Alle- 
far,  est  défen  lue,  et  sera  punie  des  peines  portées  parles  lois  pénales.»  L'or- 
nante eiige  de  plus  qu'un  exemplaire  de  son  texte  soit  joint  au  livret  de  cha- 
B ouvrier,  et  qae  les  autorités  (1rs  frontières  en  fassent  connaître  le  contenu 
x  ouvrier»  voyageurs. 

On  le  voit,  le  mal  esi  grand,  puisque  les  gouvernements  prennent  contre  lui  de 
ht  mesures. 

\OUVELLES  ET  FAITS  DlVEIiS. 

INTÉRIEUR. 

MUS,  7  mai.  —  On  lit  dans  le  Journal  de»  Débals  : 

•  Nous  avons  annoncé  dernièrement,  d'après  une  dépêche  d'Alger  du  20 
il,  que  le  maréchal  linge  oui  renonçait  à  l'expédition  de  la  Kabylie,  celle  ré- 
n  s*êlaul  soumise  d'elle-même  et  ayant  obtenu  pour  condition  que  nos  troupes 

pénétreraient  pis.  Cependant  VAkhbar  du  2G  avril,  qui  nous  parvient  aujour- 
ai,  annonce  formellement  qu'une  colonne  expéditionnaire  dirigée  sur  la  K;i  - 
iedoil  se  mettre  en  marche  le  7  mai,  sous  le  commandement  du  maréchal. 

pouvant  nous  expliquer  une  pareille  contradiction,  nous  attendons  que  le 
mUmr  Algérien  confirme  l'annonce  de  celte  détermination  nouvelle,  et  fusse 
Maître  les  motifs  qui  auraient  rendu  nécessaire  l'expédition  à  laquelle  ou 
Ât  précédemment  renoncé.  » 
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—  Dans  le  compte-rendu  des  opérations  de  la  caisse  d'amortissemen 
le  premier  irimestre  de  1817,  qui  est  consigné  au  Moniteur,  on  rerr 
fait  qui  est  d'un  caractère  rassurant,  à  l'occasion  des  caisses  d'épargne  ; 
titutions  auraient,  à  peu  de  chose  près,  compensé  leurs  rembourser 
leurs  recettes.  La  caisse  des  dépôts  a  reçu  des  caisses  d'épargne  une  s< 
16  millions  818,526  fr.  Elle  n'a  eu  à  leur  restituer,  pour  le  service  des  i 
sjments,  que  17  millions  898,265  fr.,soil  seulement  1  million  90,000  fr. 

Habituellement  les  caisses  d'épargne  versent  à  la  caisse  des  dépôts  1 
plus  qu'elles  n'en  retirent.  On  aurait  pu  supposer  que,  pendant  cet  hi\ 
nib le,  les  classes  ouvrières  auraient  consommé  une  grande  partie  de  I 
nomies  antérieures.  D'après  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts,  il  parai 
épargnes  autrefois  accumulées  subsistent  encore.  Nous  ne  concluons 
présen  ici  lient  la  condition  du  pays  soit  prostré  ;  mais  nous  trouvons  da 
signalé  ici  une  indication  tendante  à  prouver  que,  dans  les  villes  où  soi 
les  caisses  d'épargne,  et  ce  sont  toutes  les  cités  de  quelque  important 
>èrc  de  la  portion  au  moins  des  classes  ouvrières  qui  a  de  l'ordre  a  clé 
qu'on  n'aurait  été  porté  à  le  penser.  (Déba 

—  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  procédé  avant-hier  à  l'in; 
de  l'école  des  Chartes  dans  le  local  nouveau  et  définitif  qui  lui  a  été 
aux  archives  du  royaume. 

—  Un  service  funèbre  a  été  célébré  mercredi,  à  onze  heures  et  den 
glise  des  Invalides. 

Les  dépouilles  mortelles  des  deux  grands  maréchaux  du  palais  Duroc 
irand  avaient  été  exhumées  pour  être  placées  dans  deux  caveaux  spécia 
traits  à  coté  du  tombeau  de  l'empereur,  sous  le  dôme  de  l'église  des  li 

dette  cérémonie  avait  réuni  une  nombreuse  assistance,  au  milieu  de 
<  n  remarquait  des  pairs,  des  députés,  des  généraux,  des  officiers  supë 
mires  de  la  garde  nationale  et  des  divers  régiments  de  la  garnison,  des 
ofliciers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'empire  revêtus  de  l'uniforme  du  i 

Apre»  le  service,  les  restes  mortels  des  deux  maréchaux  du  palais 
transportés  dans  les  deux  caveaux  qui  leur  sont  destinés  et  où  ils  doi< 
*ormais  reposer. 

—  Le  procès  électoral  de  Pontarion  (Creuse),  qni  offrait  avec  le  procè 
!.inl  une  si  frappante  analogie,  vient  de  recevoir  un  dénouaient  tout  a 
M.  Bouliny  et  ses  co-accusés  ont  été  acquittés. 

—  Bou-Maza  est  arrivé  à  Paris. 

—  Un  duel  vient  d'avoir  lieu  entre  M.  de  Pommcreux  et  le  duc  de  ' 
M.  de  Pomtnereux  a  reçu  un  coup  d'épée  au-dessous  du  cœur;  sa  vi 
»  langer. 

M.  de  Pommereux  avait  refusé  d'admettre  le  duc  de  Vicence  au  Jock< 
lisant  qu'il  ne  donnerait  pas  sa  voix  au  fils  d'un  homme  qui  avait  coi 
(exécution  du  duc  d'Enghien. 

«—Nous  lisons  dans  la  Gazelle  du  Midi,  du  5  mai  : 

a  L'illustre  défenseur  de  l'Irlande  eut  arrivé  hier  dans  notre  ville  par  V 
à  vapeur  d'Arles.  Il  est  descendu  à  l'hôtel  d'Orient.  Sa  santé,  qui  avâi 
vement  éprouvée  à  Lyon  par  la  fatigue  du  voyage,  s'est  améliorée  pemiai 
j'iur  qu'il  a  fait  à  Avignon.  M.  O'Conneil  a  parfaitement  soutenu  la  li 
d'Arles  à  Marseille,  faite  par  un  mauvais  temps,  qui  l'a  rendue  assez  fi 
tous  ses  compagnons  de  voyage;  il  est  aujourd'hui  dans  un  état  de  b 
comparatif  si  notable,  que  son  médecin  et  ses  amis  ont  cru  pouvoir  sain 
ivnoitcer  au  projet  d'abord  conçu  d'un  séjour  plus  ou  moins  prolou 
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quelque  ville  du  midi,  ci  le  laisser  n'embarquer  directement  pour  l'Italie.  Ce  dé- 
part, li  le  mauvais  temps  n'y  met  pas  obstacle,  aura  lieu  sans  doute  après-de- 
main. M.  O'Connell  s'arrêtera  successivement  à  Gènes  et  a  Livoorne  avant  de  se 
rendre  à  Rome.» 

—  Le  Diario  du  17  avril  contient  une  curieuse  lettre  du  prince  don  Henriqu<- 
d'Espagne,  dont  les  journaux  espagnols  et  français  se  sont  occupes.  Nous  la  re- 
produisons ici  : 

«  Mon  voyage  et  mon  arrivée  dans  cette  capitale  étant  l'objet  de  plusieurs 
commentaires,  et  voulant  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  motif  qui  me  Ta  dicté 
Je  me  trouve  obligé,  malgré  moi,  de  rendre  publique,  avec  la  franchise  qui  m'en 
propre,  1>  s  raisons  exclusivement  religieuses  qui  me  l'ont  fait  entreprendre. 

»  Après  le  consentement  de  mon  auguste  souveraine  et  cousine,  du  roi  mon 
frère,  et  l'autorisation  de  mon  vénérable  père  et  seigneur,  j'ai  épousé  civilement 
doua  Héléna  de  Castelvi  y  Fernandès  de  Cordova  ;  comme  il  résulte  de  mon 
contrat  de  mariage,  il  ne  manque  à  mon  union  que  la  sanction  de  l'Eglise  catho- 
Fique,  apostolique  et  romaine  à  laquelle  j'appartiens  comme  espagnol.  Je  n'ai  pu 
encore  l'accomplir  par  des  raisons  politiques,  prises  de  mes  droits  éventuels  ;« 
la  couronne  d'Espagne. 

•  L'objet  de  mon  voyage  dans  celte  métropole  du  monde  catholique,  est  pré- 
cisément de  demander  avec  humilité  au  digne  successeur  de  saint  Pierre  l;< 
sainte  bénédiction  dont  mon  éternelle  union  a  besoin,  et  qu'il  peut  seul  libérale- 
ment accorder  a  ceux  qui,  chrétiennement  prosternés  à  ses  pieds  sacré*,  vien- 
nent la  lai  demander. 

«Von  coeur  se  réjouit  d'avance  en  pensant  à  l'occasion  que  je  viens  offrir  au 
Pontife  suprême  d'exercer  à  mon  égard  une  de  ses  plus  belles  prérogatives,  en 
■e  niant  participer,  ainsi  que  mon  épouse,  à  ces  consolations  chrétiennes  qui 
donnent  la  paix  et  font  jouir  d'une  éternelle  tranquillité,  fortifiant  ainsi  dans  no> 
MMsIafbi  dans  ces  croyances  morales  et  catholiques,  qui  nous  ont  été  inspirées 
dès  noire  enfance. 

•  Quand  le  but  de  mon  voyage  sera  atteint  et  rendu  public,  tous  les  bruit* 
qu'on  avait  propagés  et  qui  sont  défavorables  à  ma  sincérité,  tomberont  dans  le 
p'us  complet  discrédit. . . 

»  Rome,  là  avril  1847. 

»  Henri-Mai ie  dk  Bolbbon.  • 

—  Nous  avons  parlé  dernièrement  de  l'incendie  du  bateau  à  vapeur  le  G'rnnei- 
UUi,  qui  transportait  de  Livcrpool  en  Irlande  un  grand  nombre  d'émigrants  qui 
n'avaient  pu  s'embarquer  pour  les  Etats-Unis  et  revenaient  chez  eux.  Les  délaie 
que  nous  recevons  sur  ce  naufrage  sont  horribles.  Quand  le  feu  s'est  déclare  dan> 
h  soute  au  charbon,  une  foule  d'Irlandais  demi-nus  se  précipitèrent  sur  le  pont, 
et  s'emparèrent  de-  embarcations  pour  les  mettre  à  la  mer.  Ils  se  jetèrent  pèle- 
Mêle  dans  les  chaloupes  qui  ne  tardèrent  pas  à  sombrer.  Les  passagers  restés  » 
bord  ci  aient  d.ms  les  plus  affreuses  angoisses,  le  feu  continuant  ses  ravages.  En- 
fin on  aperçut  une  birqtie  de  pèche  à  quelques  milles  de  distance.  Un  petit 
Cttot  fut  mis  à  la  mer  pour  informer  l'équipage  de  ce  bâtiment  pécheur  de  la 
position  du  Grana-Uile.  Après  plusieurs  voyages  successifs,  un  grand  nombre  de 
ttafrages  se  trouvèrent  sur  le  bateau  de  pèche,  lieaucoup,  suffoqués  par  la  fn- 
■ée,  ne  pouvant  attendre  le  retour  des  canots,  se  précipitaient  à  la  mer;  la  plu- 
port  forent  noyés.  Le  capitaine  Bowden  du  Grana-Uile,  resté  le  dernier  à  son 
•wd,  et  blessé  en  travaillant  au  sauvetage,  e.st  mort  asphyxié. 

On  a  recueilli  69  passagers  et  marins.  On  porte  à  plus  de  60  le  nombre  de 
&n  qui  ont  péri. 
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—  On  écril  de  Pouilly-lei-Fleurs  (Loire)  : 

«  Un  grand  malheur  vienl  de  frapper  une  famille  de  Pouilly-lez-Fleurs.  M.  fc. 
ret,  jeune  homme  de  trente  ans,  qui  avait  quitté  depuis  quelque  temps  le  mon*. 
1ère  de  la  Trappe -d' A  iguebelle  pour  rétablir  sa  santé  épuisée  par  les  austérité^  \ 
était,  dimanche  dernier,  à  dix  heures  du  soir,  occupé  dans  sa  chambre  à  dérotf.  j 
1er,  avec  la  cendre  de  son  foyer,  un  vieux  pistolet  d'arçon  chargé  depuis  pli-  ; 
sieurs  années.  Le  canon  se  trouvait,  par  une  imprudence  extrême,  dirigé  canin] 
l.i  partie  inférieure  du  venire;  la  pression  opérée  par  le  frottement  arma  kl 
chien,  et  le  coup  partit  tout  entier  dans  le  ventre  de  M.  Paret.  La  balle,  laoçéil 
d .■*  bas  en  haut,  traversa  le  cœur  :  la  mort  dut  être  instantanée.  j 

y  Un  cri  plaintif  fut  entendu  par  une  domestique  couchée  dans  une  chambre  vol-  j 
m  ie.  La  mère  et  la  sœur  de  M.  Paret  entendirent  le  bruit  sourd  de  l'explosut;.; 
o'.'.cs  mirent  à  la  présence  de  quelques  malfaiteurs  dans  le  voisinage,  et  ce  ai 
-fil  que  le  lendemain,  à  sept  heures,  qu'elles  apprirent  retendue  du  malheur  pi 
venait  de  les  frapper.  Le  feu  avait  pris  aux  vétemens  de  M.  Paret  ;  il  brûlait» 
coro  'e  malm  et  avait  consumé  une  partie  du  corps.  Si  le  fauteuil  sur  lequel  il 
était  assis  eut  été  rapproché  des  rideaux  du  lit,  la  maison  entière  eût  pu  derarir 
la  proie  des  flammes.  » 

—  L'Autriche  vient  de  perdre  la  pins  grande  de  ses  gloires  militaires,  un  de 
ses  princes  les  plus  aimés,  un  homme  de  bien  dont  la  mort  excitera  en  Europe  dei 
regrets  universels.  L'archiduc  Charles  est  mort  à  Vienne  le  30  avril.  Né  le  5  sep- 
tembre 1771,  il  était  dans  sa  76e  année. 

—  Des  désordres  ayant  pour  motif  la  cherté  des  vivres,  ont  eu  lieu  le  99  avn\ 
à  Swincmûnde  (Poméranie)  et  à  Posen.  Dans  celle  dernière  ville,  la  policée* 
parvenue  à  disperser  la  foule,  après  le  pillage  de  quelques  boutiques  de  bouta- 
gers,  sans  toutefois  employer  la  force.  A  Swincmûnde  on  a  dû  envoyer  chercher 
à  Slettin  un  renfort  de  troupes. 

Des  troubles  ont  également  eu  lieu  à  Cassel  (liesse),  Bernbourg  (dwM 
d'Anhalt),  Sehœnuigcr  (BrunbWick),  Wiltemberg  (Saxe  prussienne),  Ulm  (W«- 
tomberg). 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE.  —  La  discussion  ajournée  dans  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre,  sur  les  affaires  de  la  Grèce,  a  eu  lieu  lundi  dernier.  Le  ministre  da 
a  lia  ires  étrangères  d'Angleterre  a  accusé  les  ministres  du  roi  de  la  Grèce  de  eea- 
cussion,  et  les  représentants  du  peuple  de  la  Grèce  de  corruption.  Il  a  ; 
du  profond  désintéressement  de  l'Angleterre  dans  toutes  les  affaires  inti 
de  la  Grèce,  sauf  ce  qui  concernait  l'argent  qui  lui  était  du.  Le  gouve 
anglais  est  tout  disposé  à  laisser  régner  et  gouverner  en  Grèce  te  qu'on  appelé 
le  parti  français.  Lord  Palmerston  ne  veut  y  avoir  absolument  aucune  influence. 
Tout  ce  qu'il  réclame  pour  le  moment,  c'est  23,000  liv.  sterl.  qui  sont  dus  à  l'An- 
gleterre. 

PRUSSE. — Voici  quelques  détails  sur  l'organisation  du  gouvernement  ei 
Prusse  : 

Le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV,  est  né  le  45  octobre  4795,  el  est 
entré  par  conséquent  dans  sa  cinquante-deuxième  année.  Marié  eu  1823  à  EHn- 
beih-l^ouise,  fille  du  roi  de  Bavière  et  née  en  4804,  il  n'a  pas  d'enfant.  Il  régie 
depuis  le  7  juin  1840,  jour  de  la  mort  de  son  père,  Frédéric-Guillaum**  III.  S» 
frère,  Frédéric-Guillaume-Louis,  né  le  22  mars  4797,  est  prince  royal  de 
Prusse. 
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Fn  Pru-se,  le  gouvernement  appartient  nu  roi  sans  partage.  Il  l'exerce  avec 
e  concoius  d'un  conseil  d'Etat,  d'un  ministère  d'Etat  cl  de  ministères  par ticti- 
iers.  Le  conseil  d'Etal  se  compose  d'un  président  et  d'un  second  président,  des 
rinces  de  la  maison  royale  âgés  de  dix-huit  ans,  des  ministres  privés  d'Etat,  des 
oui  manda  nts  généraux  et  des  présidents  en  chef  i\cs>  provinces,  de  soixante  of- 
iders  <FEiat.  auxquels  la  coiifiancc  du  gouvernement  donne  voix  et  séance  dans 
e  conseil.  Le  ministère  d'Etal  se  compose  du  prince  de  Prusse  et  de  tous  les  mi- 
ÉMres  d'Etal  privés  en  service.  Les  ministères  particuliers  sont  au  nombre  de 
eof,  qui  se  partagent  les  divers  services  de  l'administration. 

M7SSIE.  —  Nous  trouvons,  dans  une  correspondance  particulière,  des  dé- 
ûîssiurla  siluutio':  <li:  la  flotte  ru>se  dans  la  mer  Noire.  Cetie  flotte,  que  l'cm- 
«reur  tient  en  quelque  sorte  cachée  dans  une  mer  retirée  dont  il  veut  faire  un 
ac  ra*se,  se  compose  de  quatre-vingt  six  bâtiments  de  guerre  de  toute  gran- 
deur ;lenr  quartier-général  est  à  Sébaslopol.  Jamais  les  forces  navales  de  la  Rus- 
sie dans  la  nier  Noire  n'ont  été  si  considérables. 

AMERIQUE.  —  Les  journaux  de  New- York  du  15  avril,  que  nous  recevons 
ptr  le  paquebot  à  voiles  Argo,  annoncent  (pie  la  ville  de  Ycra-Crnz  a  capitulé  le 
Binais,  à  la  suite  d'un  bombardement  qui  a  duré  dois  jours  et  demi. 

Après  ce  tiiomphe,  l'armée  américaine  a  dû  se  mettre  en  marche  vers  la  capi- 
Ofc  du  Mexique. 

CUAMBIIE  DES  PAIKS. 

Présidence  de  M.  Pasquier.  —  Séance  du  G  mat. 

On  remarque  l'absence  de  M.  Teste.  M.  le  général  Despans-Gubièrcs,  qui,  de- 
puis quelque  temps,  n'a  pas  assisté  aux  séances,  occupe  aujourd'hui  sa  place  ac- 
coutumée au  bureau  de  la  chambre,  dont  il  est  l'un  des  secrétaires. 

Jf.  le  maréchal  Souk,  président  du  conseil,  cl  MM.  de  Mackau  et  Cunin-Gri- 
bue  sont  au  banc  des  ministres. 

A  deux  heures  et  demie,  M.  Hébert,  garde  des  sceaux,  entre  dans  la  salle.  II 
.«dirige  vers  le  fauteuil  de  la  présidence,  et,  après  avoir  échangé  quelques  mots 
rater  M.  le  chancelier,  va  s'as>eoir  auprès  de  M.  le  maréchal  Soult. 
I    l.  le  en  a  relier.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole  pour  une  communication 
es  gouvernement.  (Profond  silence.) 

I.  le  garde  des  scraux.  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la 
tftunbre  et  de  remettre  aux  mains  de  M.  le  chancelier  une  ordonnance  du  roi,  en 
àte  d'hier,  qui  convoque  la  cour  dos  pairs  et  la  charge  de  procéder  au  jugement 
A  M.  le  lieutenant-général  Despans-Cubièrcs,  pair  de  Fiance,  à  raison  des  in- 
djpalions  dirigées  contre  lui. 

M.  le  garde  des  sceaux  remet  le  texte  de  l'ordonnance  à  M.  le  chancelier,  qui 
ianle  M.  le  comte  Daru,  l'un  des  secrétaires,  à  en  donner  lecture. 

■.  le  comti:  daru  donne  leciure  de  l'ordonnance  dont  la  teneur  suit  : 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

•  Gnnsidéranl  que  M.  le  lieutenani-général  Dcspans-Gubières,  pair  de  France, 
se  trouve  eu  ce  moment  inculpé,  a  raison  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  les 
articles  170  et  405  du  code  pénal  ; 

»  Vu  l'article  20  de  la  charte  constitutionnelle; 

•  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
pute ment  de  la  justice  et  des  cultes; 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  cour  des  pairs  est  convoquée. 
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d  Les  pairs  absents  de  Paris  seront  tenus  Je  s'y  rendre  immédiatement,  à  moii;> 
qu'ils  ne  justifient  d'un  empêchement  légitime.        « 

»  Art.  2.  Cette  cour  procédera  sans  délai  nu  jngemcnl  de  M.  le  liculcnanl-gi'- 
néral  Despans-Cubières,  inculpé  de  faits  prévus  et  punis  par  la  loi  pénale; 

»  Art.  5.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction  et  le  jugement,  aux  Toi  mes  qui 
ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour.  i 

»  Art.  4.  M.  Dclangle,  notre  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris,  j 
remplira  les  fonctions  de  procureur- général  près  In  cour  des  pairs. 

dII  sera  as«i>té  de  M.  Glandaz,  a  vocal -général  en  la  môme  cour,  faisant  fonc- 
tions d'avocat-général  et  chargé  de  remplacer  le  procurcur-généi  al  en  son  al 
sence.  ^ 

»  Art.  5.  Le  garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs  cl  son  adjoint 
pliront  les  futic lions  de  greffiers  près  notre  cour  des  pairs. 

»  Art.  6.  Notre  président  du  conseil  des  minisires  et  notre  garde  des 
secrétaire  d'Etu  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  seront  chargés,  chn 
cun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  det  Loi  t. 

»  Donné  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mai  1847, 

»  Signé  :  Louis-Philippb 
»  Par  le  roi,  v  I 

»  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,       ] 

»  Signé  :  Hébert.  »  à\ 

h.  le  chamelier.  La  chambre  donne  acte  de  l'ordonnance  du  roi  dont  die 
vient  d'entendre  la  lecture,  et  pour  son  exécution,  elle  sera  convoquée  destin 
en  cour  de  justice,  a  une  heure.  M.  le  général  Despans-Cubières  a  la  parole. 

H:  le  général  baron  dbspans-cubières  monte  à  la  tribune  et  dit  : 

Messieurs,  éloigné  de  vos  séances  par  une  assez  longue  indisposition,  Je  de- 
vais attendre  avec  une  vive  impatience  le  moment  de  reparaître  devant  vm.  h 
regrette  de  n'être  plus  à  temps  de  porter  à  celle  tribune  quelques  explications 
sur  les  faits  si  graves  qui  ont  occupé  et  qui  occupent  encore  l'attention  pubKqoe. 
Mais  en  présence  de  la  communication  qui  vient  de  vous  être  faite,  je  n'ai  pas  à 
devancer  les  informations  que  vous  ordonnerez  de  prendre. 

Personne  n'est  plus  intéressé  que  celui  qui  vous  parle  à  ce  que  la  vérité  se 
fasse  connaître,  à  ce  qu'elle  apparaisse  dans  tout  son  jour.  Dans  cette  enceinte, 
elle  n'.i  pas  à  surmonter  les  clameurs  des  passions.  Vous  reihcri  herez  la  vérité 
avec  l'impartialité,  avec  le  calme  qui  caractérisent  la  sagesse  de  la  chambre  des 
pairs.  Vous  saurez  l'apprécier  aujourd'hui,  comme  toujours;  et  c'est  avec  b 
plus  grande  confiance  que  j'attends  le  résultat  des  informations  que  vousawn 
prescrites  et  reflet  de  vos  résolutions. 

M.  Despans-Cubières  reprend  sa  place  au  bureau. 

COUR  DES  PAIRS. 

La  ccur  des  pairs  s'est  réunie  aujourd'hui  en  séance  secrète,  h  l'effet  Je  déli- 
bérer au  sujet  tle  l'ordonnance  du  roi  qui  lui  a  été  communiquée  hier. 

M.  Detanglc,  procureur- général,  assisté  de  M.  Glandaz,  avocat-général*  * 
été  introduit. 

Après  avoir  entendu  le  réquisitoire  du  procureur-général,  la  chambre  s'(*t 
formée  en  chambre  du  conseil. 

La  cour  a  rendu  un  arrêt  qui  ordonne  une  instruction  sur  les  faits  dénoncés 
par  M.  le  procureur-général. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  M.  le  chancelier  a  délégué  pour  l'assister  :  MM.  fc 
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c  Broglie,  le  doc  Decazes,  le  comte  Portalis,  le  baron  Girod  de  l'Ain,  le 
e  Feienxac,  Bartbe,  Persil,  le  président  Legagnenr,  Renouard. 
cour  se  réunira  lundi. 


CUAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzel.  —  Séance  du  6  mai. 
:iêmieux  a  la  parole  pour  la  lecture  de  sa  proposition  tendant  à  interdire  à 
leiûbre  de  la  chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  députés  de  prendre  part  à 
e  entreprise  concédée  par  l'Etat  ou  par  la  loi.  Les  développements  de  cette 
si! ion  auront  lieu  lundi. 

nlre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  crédits  de  l'Algérie, 
i.  de  beaumont.  Il  y  a  peu  de  temps/nne  dépêche  télégraphique  nous  an- 
il  que  les  chefs  kabyles  sVtaiciil  soumis,  qu'une  convention  avait  été  faite 
et*,  que  di*s  conditions  avaient  été  réglées.  On  nous  a  dit  que  cette  guerre 
ail  pas  lieu.  Eh  bien!  nous  lisons  dans  un  journal  semi-olliciel  que  l'expé- 
%ét  la  Kabylie  commence  demain. 

le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  commission,  nous  a  dit  d'abord  qu'il  ne 
l  pas  de  l'expédition  ,  une  autre  fois  il  a  dit  qu'il  la  voulait  ;  je  désirerais 
*  quelle  est  son  opinion  en  ce  moment. 

LE  ministre  db  la.  guerre.  Il  est  facile  d'expliquer  la  contradiction 
de  signaler  le  préopinant.  Tout  le  versant  nord  du  Jurjura  s'est  i 
incev  mais  tout  le  côté  sud  ne  s'est  point  soumis.  Le  maréchal  ~ 
qu'il  était  bon  de  faire  une  démonstration  pacifique,  non  pas  conÉ 
s  du  nord,  mais  contre  ceux  du  sud,  pour  les  engager  a  suivre! 
«1res.  La  chambre  voit  donc  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction^ 
O.  barbot.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement  a  donné  sa 
:  expédition,  s'il  y  a  consenti.  Il  faut  que  la  chambre  sache  à  quel 
Hic  son  opinion.  Une  commission  de  la  chambre  a  présenté  des  obscrvatl 
te  ministre  ;  on  a  traité  celte  démarche  d'inconstitutionnelle.  Il  faut  que 
«la  s'explique;  il  Huit  que  la  France  sache  si  elle  a  le  gouvernement  repré- 
Lîfftlc  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  Cette  question  est  si  grave,  qu'il 
pjs  possible  de  la  traiter  maintenant  ;  elle  reviendra  lors  des  crédits  sup- 
ulaires  d'Afrique. 

suizot.  Je  n'examine  pas  si  l'expédition  est  bonne  ou  mauvaise.  Au  gou- 
aient  appartient  seul  le  droit  de  disposer  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
as  comprendrez  qu'il  ne  peut  pas  \euir  d'avance  expliquer  une  expédition 
prépare.  Ce  sont  là  les  vrais  principes  constitutionnels,  et  nous  les  soutien* 
en  Afrique  comme  paitout  ailleurs. 

DU  pin.  Quelle  a  toujours  été  la  préoccupation  de  la  chambre?  La  chambre 
ours  redouté  qu'on  s'engageât  légèrement  dans  une  conquête  pleine  de 
ihês,  cl  que  l'influence  militaire  l'emportât  sur  l'action  du  gouverne- 
,  Voilà  la  crainte  qui  a  inspiré  tontes  les  commissions.  La  chambre  ne  vou- 
tsque,  suis  agression  contre  nous,  et  par  conséquent  sans  nécessité,  on 
*àl  à  la  France  un  fardeau  dont  le  moindre  danger  serait  d'être  stérile, 
craignait  que  M.  le  gouverneur-général  et  très-général  (on  rit)  de  l'Algérie 
k  l'expédition,  et  c'est  contre  cette  crainte  que  la  chambre  a  cherché  à. se 
luuir.  Aujourd'hui,  nous  sommes  en  droit  d'adresser  au  ministère  les  deux 
lions  suivantes  : 

expédition  est-elle  en  train?  Je  crois  que  oui. 

«onde  question  :  L'a-l-il  autorisée?  Alors  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  rece- 
l'avis  qui  vient  de  lui  être  transmis.  Si,  au  contraire,  la  préoccupation  de  la 
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chambre  e>l  fondée,  si  le  gouverneur-général  a  entrepris  l'expédition  de  sapropr 
autorité,  nous  sommes  en  droit  de  dire  que  le  gouvernement  a  manqué  de  l'a 
lorité  à  laque  lie  il  ne  doit  jamais  renoncer. 

Si  au  contraire  il  n'a  entrepris  l'expédition  qu'en  vertu  d'une  autorisation  ré 
gulière,  nous  nous  étonnons  a  bon  droit  qu'il  ait  cm  devoir  transmettre  au  ni 
nistère  une  sorte  de  billet  de  faire  part. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  utile  de  rappeler  a  M.  le  gouverneur-géocr 
qu'il  est  fonctionnaire  public,  et  que,  comme  fonctionnaire,  s'il  a  pour  son  coup 
one  responsabilité  propre,  il  doit  cependant  obéissance  au  ministre  de  la  garni 
qui  commande  au  nom  de  la  France. 

m.  guizot,  interpellé  par  plusieurs  membres,  répond  qu'il  ne  peut,  ne  M* 
ne  veut  répondre.  Quand  l'expédition  sera  faite,  la  chambre  pourra  en  H 
tomber  la  responsabilité  sur  le  cabinet;  mais  jusque-là  le  gouvernement  mi 
son  droit  constitutionnel  et  il  le  maintiendra. 

«.  difaurb  rappelle  que  depuis  long-temps  la  chambre  est  opposée  à  Ttaà 
dilion  de  la  Kabylie.  Il  y  a  peu  de  jours  on  se  gloriliait  de  la  soumistioM 
Kabyles,  et  aujourd'hui  on  vient  annoncer  qu'une  expédition  contre  eux  v»| 
entreprise.  .« 

Après  avoir  signalé  les  dangers  de  celte  expédition,  l'orateur  termine  ainri! 
t..  Et  vous,  gouvernement,  que  faites-vous?  Âvez-vous  autorisé  l'expédia 
Bl.  le  ministre  dit  qu'il  ne  peut  pas  répondre  ;  je  vous  demande  bien  pêréê 
vous  avez  répondu;  je  vous  fais  trop  d'honneur  pour  penser  que  vousateiM 
torisé  une  expédition  sans  l'avoir  examinée.  Si  vous  ne  pouvez  dire  m  celle  n 
pédition  est  bonne,  c'est  que  vous  ne  l'avez  pas  autorisée. 

Oui,  la  réponse  a  été  faite  ;  ainsi  il  est  clair,  il  est  prouvé  pour  la  cbanfcrtq 
l'expédition  se  fait  sans  que  le  gouvernement  l'ait  autorisée  et  qu'il  n'y  a  pat 
gouvernement.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  pour  nous  la  responsabilité  doit  f 
poser  sur  personne  autre  que  le  ministère.  Non  ;  seulement  le  gouvcrocÉl 
aura  une  responsabilité  double,  celle  de  l'expédition  et  celle  de  sa  faibles» 

Une  réduction  de  5,000  fr.,  proposée  par  M.  G.  de  Beau  mont,  n'est) 
adoptée. 

Séance  du  7. 

La  chambre  a  terminé  aujourd'hui  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aaxio 
dits  extraordinaires.  Plusieurs  membres,  à /occasion  d'un  crédit  pour  la  bN 
Ihèque  royale,  se  sont  plaints  de  la  mauvaise  administration  de  cet  éCafcbï 
ment.  Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  a  été  annulé,  faute  d'un  nombre  td 
sant  de  votants. 

Au  commencement  de  la  séance,  H.  de  Larochejaquelein  a  déposé  sv  le  h 
reau  un  grand  nombre  de  pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement. 


^  Cet*..*,  2U>rirn  fr  Clm. 
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> 

i"  I  LETTRES  DE  RUSSIE. 

PREMIÈRE    LETTRE. 

(Monsieur, 
Le*  occasions  paifailement  sûtes  de  vous  faiie  parvenir,  connue  vous 
f-l  m'en  avez  exprime  le  désir,  des  nouvelles  de  la  situation  des  affaires  ca- 
•-*  tholiques  eu  Russie,  sont  si  rares,  que  vous  ne  serez  pas  étonne  d'avoir 
attendu  si  k>n{»-iemps  avant  dVn  recevoir,  et  vous  n'aurez  pas  attribué 
r..  à  une  lâche  et  coupable  indifférence  pour  la  cause  de  notre  sainte  Eglise, 
«,  se  qui  n'est  que  l'effet  d'une  circonspection  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
justifiée.  Le  mal  d'ailleurs,  j'aime  à  l'espérer,  sera  pleinement  réparé 
par  l'étendue  des  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer.  Je  m'en  fais  im 
devoir  d'autant  plus  sacré,  que  je  sais  que  X  Ami  de  lu  Religion  est  beau- 
coup lu  à  Home,  et  qu'il  ;i  ses  entrées  au  palais  ponlifieal. 

Bien  des  pcisoiiues  avaient  pensé  «pie  les  terribles  art  usa  lions  poilées 
contre  I  apostat  Siémiaszko.  p;n  la  vénérable  Mère  Makrène,  auraient 
**«** frappé  l'eiiipoieiir  pour  qu'il  crût  de  son  honneur  de  le  faite  com- 
paratereftoit  devant  lui-même,  soit  à  la  barre  du  synode,  pour  y  rendre 
complexe  sa  conduite  à  l'égard  des  Basi  lien  nés  de  Minsk.  Ce' a  pouvait 
■traître  d'autant  plus  probable,  que  l'empereur  ou  son  synode  restaient 
toujours  mai  très  de  leur  sentence;  que  les  enquêtes  pouvaient  étie 
facilement  conduites  de  mauière  à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  pu- 
blic, et  à  accréditer,  en  Russie  comme  à  l'étranger,  l'opinion  que  la  vé- 
nérable Mère  u'avail  pas  été  parfaitement  saine  d'espiit  lorsqu'elle 
avait  déposé  des  affreuses  violences  dont  elle  a  été  la  victime.  L'on  peu- 
mai  que  ce  serait  là  la  pierre  de  touche  à  laquelle  on  pourrait  recon- 
naître, les  effets  de  i'impres>ioii  que  l'empereur  avait  pu  rece\oir  et 
oooserver  de  son  entrevue  avec  le  défunt  Pontife.  Loin  de  là,  Monsieur  ; 
ttoe  de»  premières  choses  que  Nicolas  a  faites,  après  son  retour  de 
tome,  c'a  été  d'envoyer  à  Siémiaszko  la  croix  de  première  classe  de 
l'ordre  de  Saint  Wladimir  ;  distinction  qui  a  répandu  la  plus  vive  sur- 
prise dans  tout  l'empire. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  Monsieur,  que  cet  ordre  est  en  quelque 
sorte  hors  de  ligne  en  Russie.  Il  a  été  fondé  par  l'impératrice  Cathe- 
rine II,  comme  récompense  spéciale  de  mérites  transcendants  dans  les 
ordres  militaire  et  civil,  et  il  serait  encore  l'objet  de  l'ambition  des  gé- 
sux  et  des  hommes  d'Etat  assez  haut  placés  pour  avoir  déjà  été 
>  à  Tordre  de  Saint-André,  le  premier  en  Russie.  L'on  doit  donc 
considérer  la  grâce  très-insolite  accordée  a  l'archevêque  apostat  et 
L'Ami  de  la  Religion.   Tome  CX XXI 11.  \% 
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scbismatique  de  Lithuanlc,  soit  comme  une  justification  pleine  et  en- 
tière des  méfaits  dont  il  était  accusé,  soit  comme  une  approbation  très- 
explicite  de  la  persécution  qu'il  a  exercée  contre  d'indociles  ouailles 
pour  les  forcer  d'entrer  d.ins  le  bercail  dont  te  monarque  est  le  chef. 

Au  demeurant,  l'on  est  fort  loin  en  Russie,  et  surtout  dans  les  cercles 
rlevés  des  deux  capitales,  d'approuver  les  procédés  de  l'empereur  en 
lumière  religieuse  et  son  prosélytisme  persécuteur.  Malgré  la  grande 
circonspection  avec  laquelle  on  mesure  habituellement  ses  discours  en 
Russie,  il  n'est  pas  rare  d'y  entendre  dire  :  «  En  tout  temps  la  Russie 
s'enorgueillisait  de  son  système  de  tolérance  univei selle;  chacun  pou- 
vait y  librement  professer  la  foi  qu'il  tenait  de  ses  pères  ;  et  maintenant, 
combien  nous  devons  être  ravalés  aux  yeux  des  peuples  civilisés!  Il 
Turquie  même  pourrait  nous  donner  des  leçons  de  tolérance!...  »  Cette  ' 
partie  du  système  gouvernemental  de  Nicolas  répugne  doue  à  la  portion 
la  plus  éclairée  de  la  nation,  et  elle  ne  paraît  pas  pouvoir  être  facile* 
ment  maintenue  sous  le  règne  subséquent. 

C'est  peut-être  ici  le  cas  de  vous  retracer  une  petite  anecdote  de  coof 
qnt  ne  vous  paraîtra  pas  sans  intérêt.  Le  grand-duc  Constantin,  fils 
puîné  de  l'empereur,  subissait  son  dernier  examen  en  présence  de  h 
famille  impériale,  de  la  cour  et  des  ministres.  L'empereur  questionna 
le  jeune  prince  sur  les  conditions  essentielles  d'un  bon  gouvernement 
•le  l'empire.  Le  grand-duc  y  répondit  dans  le  sens  des  instructions  §faèr 
raies  qu'il  avait  reçues  de  ses  instituteurs.  «  Ce  n'est  pas  là  tout,  dite* 
l'interrompant  l'empereur  ;  que  faut  il  de  plus  A  la  Russie?  —  Vous  M» 
taison,  Sire,  répondit  Constantin  :  il  lui  faut  une  armée,  une  langue  ^  km 
église!  »  Or,  il  faut  savoir  que  la  langue  russe  qui,  comme  la  langue 
latine,  n'a  pas  d'articles,  n'emploie,  comme  elle,  le  mot  un  que  dans 
le  sens  d'un  seul. 

Vous4 avez  sans  doute  entendu  parler  de  la  perte  si  douloureuse  que 
la  grande  paroisse  catholique  deSaini-Péteisboutg  a  faite  de  son  pasteur, 
le  vénéré  Père  Zodswiuh,  prieur  des  Dominicains,  et  en  cette  qualité, 
administrateur  spirituel  et  temporel  de  cette  Eglise.  Sa  réputation  de 
sainteté  était  si  bien  établie  que,  contrairement  à  l'usage,  ses  parois» 
siens  se  disputaient  l'honneur  de  porter  sa  dépouille  mortelle,  et  qu'il  a 
été  ainsi  transporté  à  bras  jusqu'au  cimetière,  à  une  assez  grande  dis- 
tance de  la  ville,  dont  le  convoi  funèbre  a  eu  à  traverser  un  très-long 
rayon.  Son  cercueil  était  suivi  de  tout  le  corps  diplomatique  catholique 
en  grand  uniforme,  et  de  tous  les  carrosses  des  ambassadeurs.  Les 
Russes,  spectateurs  de  ces  honneurs  extraordinaires,  ont  été  profondé* 
ment  étonnés  de  les  voir  rendus  à  un  simple  moine,  tandis  que  rien 
de  pareil  n'avait  eu  lieu  aux  obsèques  du  défunt  archevêque-métropolite 
Pawlofsky,  dont  les  complaisantes  faiblesses  à  l'égard  du  gouvernement 
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les  avaient  trop  souvent  scaudalisés.  Au  reste,  ce  malheureux  prélat 
t  emporté  dans  la  tombe  le  remords  de  ces  faiblesses,  dont  le  souvenir  a 
empoisonné  ses  derniers  jours  et  abrège  sa  vie. 

L'empereur  n'a  pas  manqué  de  vouloir  saisir  cette  occasion  do  la  moit 
du  P.  Zodswitcli,  pour  faire  acte  de  juridiction  sur  la  paroisse  c-itho- 
lique,  en  lui  préposant,  ainsi  qu'à  la  communauté  des  religieux  Do- 
minicains, un  prêtre  séculier  de  son  choix.  Il  avait  pris  pour  prétexte 
on  ancien  règlement  sanctionné  par  l'impératrice  Catherine  H,  suivant 
lequel  le  premier  administrateur  et  cuié  de  la  paroisse  catholique  serait 
toujours  chanoine  de  la  métropole  de  Mohilow.  Cette  clause  ne  signifiait 
pas  que  ce  curé  serait  choisi  parmi  les  membres  du  chapitre,  mais  bien 
s  qu'il  aérait  de  droit  chanoine  honoraire  de  la  métropole.  C'était  doue 
par  une  interprétation  évidemment  abusive  de  cette  clause,  que  Ton 
prétendait  donner  a  la  paroisse  et  au  couvent  un  chef  appartenant  à 
Tordre  du  clergé  séculier,  ce  qui  était  incompatible  avec  la  discipline 
monastique,  et  ce  qui  eût  été  ou  ne  peut  pas  plus  nuisible  à  l'adminis- 
tration spirituelle  de  la  paroisse.  Il  fallut  bien  dos  remontrances  et  beau» 
coup  de  sollicitations  pour  obtenir  du  chef  du  département  catholique 
an  ministère  des  cultes,  qu'il  se  départit  de  cette  malveillante  préten- 
tion et  qu'il  permit  aux  religieux  de  se  donner  un  nouveau  prieur. 

Ce  chef  du  département  catholique,  si  incommode  et  si  tracassier,  e  i 
M.  Aripitzine.  Héritier  des  idées  et  des  entreprises  du  comte  BloudofT. 
&  moleste  de  mille  manières  le  collège  ecclésiastique  catholique  romain. 
et  interpose  son  abusive  autorité  en  toutes  choses.  Il  tyrannise  la  con- 
science du  président  et  des  membres  du  collège,  surveille  ses  appa- 
rentes délibérations  pour  y  léprimer,  non-seulement  toute  libellé  dt s 
suffrage*,  mais  même  toute  obseivation  qui  tendrait  à  franchir  le* 
limites  de  la  plus  étroite  servitude.  Il  jouit  d'un  grand  crédit  sur  l'es- 
prit du  ministre  de  l'inléiieur  et  des  confessions  étrangères,  et  il  en 
use  largement  p  tir  légenter  à  son  gié  le  collège,  et  pour  l'obliger  à 
sanctionner  de  son  vote  toutes  les  propositions  ministérielles  dont  toc- 
jours  il  est  le  porteur. 

Celte  malheiiieuse  assemblée  qui,  comme  îe  synode  russe,  exerce  1* 
suprématie  centrale  sur  les  six  évérhés  catholiques  de  l'empire,  se  trouve 
aujourd'hui  asservie  à  ce  point,  qu'il  ne  lui  esl  pas  donné  plus  de  trot.* 
jours  pour  ordonner  et  réglementer  Inexécution  des  souveraines  vo'mtff 
qui  lui  sont  manifestées  par  le  ministre  des  cultes  et  par  l'organe  de 
Skripilz  ne.  La  moindre  observation  risquée  par  l'un  des  membres  du 
collège,  est  aussitôt  punie  par  sa  déportation  immédiate  au  diocèse  dont 
il  est  le  délégué  et  le  représentant.  Un  exil  de  celte  espèce  a  dernière- 
ment frappé  un  des  membres  du  collège  pour  pareille  cause. 

Un  ouvrage  qui  a  profondément  remué  les  esprits  par  la  publication  de 
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documents  où  se  révèlent  les  plans  du  gouvernement  russe,  a  fait  co*.  * 
naître  en  France  un  fait  bien  triste  ,  mais  qui  ne  saurait  être  contesté:  - 
c'est  que,  au  moyen  de  l'institution  et  de  l'organisation  actuelle  du  cd.  - 
lége  catholique-romain,  l'Eglise  catholique  de  Russie  est,  malériel/emm 
parlant,  schismaiisée  aus^i  bien  que  l'Eglise  gréco-russe.  Voici  toute  k  ' 
différence  qui  existe  encore  entre  le  gouvernement  des  deux  Eglises i 
l'église  scliismatique  est  régie  par  une  assemblée  de  métropolites  et  d'ar- 
chevêques décorée  du  nom  de  très-saint  synode  et  sans  président,  mais 
dirigée  eu  réalité  par  nu  commissaire  impéri  il  laïque  qui  la  fait  mouvoip- 
à  sou  £ié,  et  q»ii  ne  dépend  que  de  l'empereur.  L'Eglise  catholique  es).; 
régie  par  une  assemblée  de  simples  piètres,  et  de  quelques  prélats  nùV 
très.  Celle  assemblée  est  présidée  de  rèjjle  par  l'archevêque- métropolite 
de  MoLïImv;  m  lis  depuis  la  moi  t  de  sou  dernier  président,  le  méttnpôr 
Ike  Paw^.fsky.  ell  ■  ,\  pour  chef  le  seul  évéque  régulièrement  sacré  qae 
l'ou    iru!..i-  .iCiudiement    eu    Russie.    Mgr   Dmokhofski ,   évéque  m 
p-  r  ihut    de  Coin I  unir-  et  de  Sémigalle.   Ce  prélat   sexagénaire,  ifiia 
caractère  soiple  ri   timide,    est    sans   cesse    obsédé  des  exigences  et 
des    séîuct  ons  d.*  Skriplizine.  qiî    e:»    fait    s  >.i  jouet.   Lorsque  Ion 
son^e  qu'à   un  co'lé,;e    ainsi    c-nstiin*  est   dévolu    le    gouvernement 
ceniial  et  a!  soin  de  ions  les  dioièses  c.itholiqtirs  de  Russie*  liii-tiicM 
dép  -ndaut  du  ministre  des  cultes,  par  riiiterniédiaire  d'un  chef  subal- 
terne, Ton  pourra   se  faire  une  idée  nelte  de  ce  qu'est  devenue  l'Eglise 
catholique  de  Russie.  Je   vous  parlerai  un  peu  plus   loin  du  risf* 
qu'elle  court  de  succomber  peut-être   un  jour  à  quelque  longue  4 
astucieuse  cabale,  du  genre  de  celle  qui  a  précipité  dans  le  schisme 
/Eglise  grecque-unie  de  Russie;  pour  le  moment,  je  vais  vous  parla 
du  comte  BIoudofT,  actuellement  employé  aux  négociations  pendanta 
avec  le  Saint-Siège,  et  qui,  comme  bien  vous  savez,  a  été,  sinon  k 
premier  auteur,  au  moins  le  principal  instrument  de  cette  déplorable 
défection. 

Lf»  succès  qu'a  obtenu  celte  infernale  intrigue  poursuivie  pendant  tant 
d'aimées,  est  devenu  l'échelon  capital  des  grandeurs  subséquentes  de 
M.  BloudolT,  et  le  piincip.il  véhicule  qui  l'a  fait  parvenir  jusqu'au  point 

*  uhuiuant  de  son  a  ni  bi  lion,  le  ministère  de  l'intérieur  et  des  confession 

•  tran»  res.  Dans  celte  situation,  il  maintenait  et  étendait  même  ses  me- 
sures opp lessives  de  l'Eglise  catholique,  autant  qu'il  savait  ou  croyait» 
moins  que  cela  pouvait  plaire  à  son  maître.  Mais,  chose  étrange  !  lorsqu'il 
eut  remis  sou  portefeut  le  au  ministre  actuel,  M.  Perofsky,  il  changea 
tout  a  coup  de  langage,  et  se  mit  â  contrôler  avec  une  malveillance  pa- 
tente tout  ce  que  son  successeur  continuait  a  entreprendre  coutre  l'E- 
.Jise   catholique,  aïïvi  tain  de  la  prouver  d'iis  srs  discours  a:-. tant  quM 
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tzine  lai  faisait  méchamment  observer  que  les  mesures  sur  lesquelles 
tombait  sa  critique  n'étaient  que  la  conséquence  logique,  ou  plutôt  l'ac- 
complissement iniégral  de  celles  que  lui-même  avait  adoptées  et  pres- 
crites à  l'égard  des  catholiques,  lorsqu'il  tenait  en  main  le  gouvernail 
des  confessions  étrangères.  Ces  discussions,  souvent  fort  animées,  avaient 
fini  pir  brouiller  sérieusement  l'ex-ministre  et  son  successeur,  et  c'est 
prut-êue  à  cette  cause  qu'est  dû  sou  envoi  à  Rome.  M.  Bloudoffest  un 
météorologue  des  plus  habiles;  l'entrevue  de  son  maître  avec  le  défunt 
pape,  entrevue  accompagnée  de  circonstances  qui  ont  causé  à  Saint- 
Péiersboiirg  une  sorte  de  stupéfaction  aussi  difficile  à  caractériser  qu'à 
décrire,  a  été  pour  M.  Bloudoif  le  signal  d'un  revirement  de  bord,  très- 
arli&teinent  calculé,  et  qui  n'a  pas  manqué  sou  but,  puisque,  malgré  le 
détestable  rôle  qu'il  avait  joué  dans  les  affaires  catholiques,  et  qui  ie  pou- 
vait que  le  rendre  désagiéahleà  Home,  l'empereur  a  jeté  les  yeux  sur 
lui  pour  négocier  un  concordat  dont,  pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  trop 
la  possibilité  et  moins  encore  l'utilité  :  car,  lors  même  qu'il  pourrait 
être  conclu,  il  est  de  lègle  ici  que  Ton  ne  se  tient  pour  lié  par  des  trans- 
actions politiques  que  loisque  leur  fidèle  exécution  est  crue  bonne  à 
quelque  chose,  ou  lorsque  la  puissance  avec  laquelle  on  a  contracté  est 
asseï  forte  poui  se  faire  respecter  :  hoi>  ces  deux  cas,  la  suprême  volonté 
devient  la  suprém<  loi. 

Je  tous  ai  dit  plus  haut  que  notre  pauvre  Eglise  n'est  pas,  matérielle- 
ment parlant-,  moi  us  schismatisée  que  l'Eglise  gréco-russe.  Pour  démon- 
trer la  vérité  de  cette  proposition,  il  su  Mit  de  jeter  un  regard,  même  ra- 
pide, sur  son  mode  d'administration  spirituelle.  Le  collège  ecclésiastique 
Once,  par  ordre  et  suivant  le  bon  plaisir  du  souverain  ,  la  juridiction 
directe,  centrale  et  universelle,  sur  tout  l'épiscopat,  quand  il  y  en 
a  un,  comme  actuellement,  ou  sur  les  chapitres  investis,  suivant 
1rs  sacrés  canons  ,  sede  vacante  ^  de  la  juridiction  épiscopale  Or, 
toutes  les  fois  qu'un  chapitre,  se  piévalant  de  son  droit,  a  voulu  élire 
libreineutun  vicaire  capitula  ire,  il  est  arrivé  que  son  élection  a  été  cas- 
ier, ion  élu  écatté  et  remplacé  par  quelque  antre  ecclésiastique  ,  qu'à 
raison  de  son  dévoûtnent  ou  au  moins  de  sa  souplesse,  le  goiiverremenl 
jugeait  h  propos  de  revêtir  de  celle  charge  d'aines.  Un  onkaze  vient  in- 
former de  ce  choix  le  collège  catholique,  dont  la  compétence  se  borne  à 
enregistrer  et  à  trausuiettre  ampl  ation  de  IVdit  impérial  nu  chapitie 
qu'il  concerne,  et  à  lui  eu  prescrire  la  stiicle  exécution.  Tiois  jours  seu- 
lement sont  ^  accord  es  au  collège  pour  s'acquitter  de  ces  devoirs,  et  le 
moindre  retard,  et  a  plus  forte  raison  nue  apparence  de  refus  d'accepter 
et  de  transmettre  cet  oukase,  seiait  considéré  et  puni  comme  un  acte  de 
rébellion  l\    la    vnlomé  iVun    souverain  dont  le  seul  nom  inspiie  la  ter- 
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'  II  ne  semblait  pas  que  Von  pût  glaner  encore  sur  ce  champ  de  dcva<- 
tation  qu'ont  laissé  derrière  elles  la  suppression  des  monastères  catholi- 
ques et  la  confiscation  de  leurs  propriétés,  dans  les  neuf  provinces  it  , 
reinpire  russe  démembrées  de  la  Pologne.  Et  cependant  le  gouverne-  ; 
ment  vient  encore,  dans  ces  derniers  temps,  de  supprimer  soixante  de 
ces  monastères!  La  marche  que  Ton  suit  pour  motiver  cette  spoliition  . 
successive  et  incessante  du  sanctuaire,  est  peut-être  moins  sacrilège  en* . 
corè  qu'elle  n'est  infâme.  L'on  a  commencé  par  établir  à  l'égard  de*  vo- 
cations religieuses,  une  législation  qui  rend  à  peu  près  impossible  l'sd- 
tni  sion  au  noviciat;  puis,  à  mesure  que,  par  suite  des  décès  su  rvenss 
dans  les  monastères,  ceux-ci  se  trouvent  réduits  a  un  moindre  nombfe 
de  religieux,  l'on  en  réunit  deux  ou  même  plusieurs,  conformément*© 
canons  de  nos  conciles  (car  on  a  soin  de  les  étudier  et  de  les  appliquer! 
Tordre  monastique,  lorsqu'il  s'agit  de  le  dépouiller).  Ainsi  se  consomme  | 
peu  à  peu  l'extinction  de  toutes  ces  institutions  fondées  par  la  piété 
d'ancêtres  catholiques  et  polonais ,  dont  la  prévoyance  ne  pouvait  pst 
aller  jusqu'à  penser  qu'un  jour  pourrait  venir  où  les  sacrifices  que  s'im- 
posaient leurs  familles  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  Futilité  de  leur  Egte 
et  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  iraient  s'engloutir  au  fisc  des  peiséctursrs 
de  leur  foi  et  de  l'ennemi  de  leur  patrie. 

Je  me  icservc  de  vous  informer  dans  une  prochaine  Ici  tic  d'autres  en- 
treprises machinées  contre  notre  pauvre  Eglise,  et  qui  témoignent  an» 
des  intentions  ultérieures  du  gouvernement  russe  contre  son  riîlWrte 
même  dans  l'empire.  Je  vous  y  ferai  connaître  quelques  dispositions 
nouvelles  déji  prescrites  par  l'empereur,  et  je  vous  y  dé  voi  ferai  les  S- 
nistres  desseins  du  gouvernement  russe. 

Vetiillixag'vcr,  etc.  P.  B.  P. 

— i  m  son  m  mm 
REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
ROME.  —  l/afflu  t  on  générale  causée  par  la  mort  de  S.  Em.  le  cardi- 
nal Polidori  s'est  manifestée,  dit  une  correspondant  delà  Presse,  paraît 
de  ces  actes  qui,  surtout  à  Rome,  et  surtout  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, portent  en  eux  une  sainte,  grave  et  réelle  signification.  Ginqceat* 
jeunes  gens  (ici  tout  s'arrête  ordinairement  au  trépas,  et  le  mort  s'en  va 
seul  à  sa  dernière  demeure)  ont  été  chercher  le  cercueil  du  cardinal, ft 
l'ont  accompagné  en  récitant  des  psaumes  jusqu'à  l'église  de  Saint-Iguaer. 
où  les  funérailles  se  sont  faites.  «  Jamais,  de  mémoire  d'homme,  distilla 
»  foule  en  les  voyant  passer,  cardinal  de  la  siinte  Eglise  romaine  u'a  reç" 
»  semblable  honneur,  ni  été  secouru  par  semblables  prières.  »  PielX 
qui  appréciait  l'illustre  mort,  a  voulu  s'associer  à  cette  espèce  d'o  varia 
populaire,  et  s'est  rendu,  le  38,  à  Saint-Ignace  pour  lui  donner  l'absout 
solennelle. 
Monsignor  Brunelli  est  enfin  parti  pour  l'Espagne.  Puisse  son  arriv< 
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Madrid  aplanir  les  difficultés  toujours  existantes  et  amener  une  en* 
nte  parfaite  entre  les  deux  gouvernements!  Rien  ne  semblerait  devoir 
r  opposer,  puisqu'on  désire  des  deux  côtés  un  arrangement  vrai  ;  mais 
mu  voyons  tant  d'instabilité  dans  les  affilies  d'au-delà  des  Pyrénées, 
te  noua  n'osons  trop  compter  sur  l'avenir. 

-—  «Il  TU  ♦  il  II»  ■■■  ■  

PARIS. 
Le  Constitutionnel  attaque  la  lettre  que  S.  E.  M.  le  cardinal  «le  Boiiald 
publiée  sur  le  projet  de  loi  de  C  instruction  secondaire.  11  fait  surtout  un 
une  à  l'illustre  archevêque  de  reproduire  la  plainte  si  légitiu  e  de  IV- 
scopil  toutf  entier,  relativement  au  maintien  des  cuti  ave*  oppressives 
esoidonnaiices  de  1828.  L'argumentation  du  journal  i\c  Al.  Thicisrst 
op  curieuse  pour  qu'on  ne  la  mette  pas  ici  dans  tout  le  ieli<*f  de  son 
(pression  textuelle  : 
«M.  de  Bonald,  dit-il,  est  bien  nul  venu  à  réclamer  une  liberté  absolue  pour 

I  qu'il  lui  plaît  d'appeler  les  écoles  ecclésiastiques,  et  a  s'indigner  contre  tes 
strictions  imposées  par  les  ordonnances  de  1828.  Il  oublie  que  ces  ordon- 
née* ne  sont  eu  définitive  qu'un  contrat,  et  que,  s'il  répudie  les  charges,  il  lui 
at  aussi  répudier  les  avantages.  Les  ordonnances  de  1828  ont  assuré  aux  petits 
iaiiaatres  une  série  de  privilèges,  en  échange  desquels  l'Etat  a  décide  que  ces 
Mies  ne  seraient  consacrées  qu'au  recrutement  du  clergé,  et  que  leurs  élèves 
«raient  iqu*i»îs  à  ceitaincs  obligations. 

■  On  lepousse,  comme  lyraiiniqiie,  cette  partie  du  coût  rat;  mais  on  ne  parle 
us  de  renoncer  an  privilège,  aux  bâtiments,  aux  secours  directs  et  indirects 
arias  a  reçus  de  l'Etat.  Personne,  cependant,  n'est  dispeusé  de  la  loyauté  ni  de 
Wfaptiun  des  conventions.  ». 

,&ea  que  nous  nous  proposions  de  publier  prochainement  un  travail 
sprofoiidi  sur  cette  question  des  petits  séminaires,  dont  on  pat  le  trop 
ou  vent  dans  la  presse  et  ailleurs  sans  la  connaître,  nous  n'attendrons 
tu  jMsque-U  pour  répondre  à  cette  grande  objection  du  Constitutionnel  i 
Les  ordonnances  de  1828  sont  un  cou t rat  ;  et  quiconque  accepte  lea 
privilèges,  doit  A  cepter  les  obligations.  ■  Avant  tout,  un  acte  imposé  par 
a  loi  du  plus  fort,  ne  fut  jamais  regardé  comme  un  contrat.  Tout  le 
agode  sait  parfaitement  qu'en  cette  circonstance,  après  avoir  noblement 
XOtesté,  les  évêques  de  France  se  résignèrent  à  subir  ces  ordonnances 
hosuursprtt.de  hante  soumission  et  de  paix  ;  Tau^uste  chef  de  l'E- 
;fiieet  un  loi  aussi  loyal  que  pieux  leur  ayant  demandé  ce  sacrifice. 

Mais  ne  vous  souvicul-il  p'us  que  vous  nous  avez,  à  cette  même  épo- 
pede  1828  et  jusqu'en  1830,  reproché  souvent  et  fait  sonner  bien  haut 
'elle  somme  de  1,200,000  fr.  donnée  comme  un  dédommagement  par 

II  ordonnances?  Cette  faveur  était  même  proclamée  par  vos  devanciers 
kt  libéraux  de  la  restauration,  aussi  bien  que  par  le  ministère  Marti- 
Ktac-Portalis,  comme  une  juste  compensation  des  restrictions  relatives 
*'i  nombre  «les  élèves.  Or,  par  qui  depuis  dix-sept  ans  a  été  rompue 
pa>tte  partie  du  contrat?  qui  a  maintenu  la  restriction  et  supprimé  la  pré- 
initlue  compensation  pécuniaire  ?  En  vérité  il  sied  mal  au  Constitution- 
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//«/de  s'écrier  aujourd'hui  :  «  PcasoiufE,  cErftmAMY,'B'j 
»  Là  lotalté  ni  de  l'exécution  pu  coffVEjmoju.  » 


L'ambassade  de  Prusse  à  Paris  nous  lait  adresser  par  le  Journal  à* 
Ihù.tts,  sous  la  rubrique  de  Berlin,  une  nouvelle  réclamation  assiito». 
née  cette  fois  d'uue  de  ces  malices  à  jeux  de  mots,  qui  prouvent  l'ia- 
tluence  de  notre  atmosphère  sur  la  gravité  tudesque.  VAmi  de  la  Ru% 
gion  ne  parait  pas  ûre  l'ami  de  la  vérité,  dit  la  chancellerie  prussienne  ;  et 
plus  confuse  que  triomphante  de  cette  saillie  de  spirituelle  galté,  elle  se 
hâte  de  n prendre  l'air  grave  et  le  ion  sévère  de  lad.plomatie  pournoEs 
piouver  que  nous  avons  toit  d'ajouter  plus  de  foi  à  nos  correspondancs 
qu'à  ses  dénégations. 

Nous  ferons  d'abord  observer  à  l'auteur  et  à  l'éditeur  responsable  de 
cette  nouvelle  note  diplomatique,  que  pour  nous  religion  et  vérité  wont 
uue  seule  et  même  chose,  et  que  nous  ne  pensons  pas  qu'un  écrrffEft 
catholique  puisse  défendre  Tune  en  cessant  de  reudre  hommage  à  l'a** 
ire.  Nous  les  prierons  ensuite  de  recou naître  qu'en  rappelant  les  drié> 
U<itio;is  officielles  et  mensongères  adressées  datis  uue  autre  ci  r  constance 
.-n  Saiut-Siége  pur  M.  Bunsen,  alois  envoyé  de  Prusse  à  Rome(l),  noo§ 
ne  nous  sommes  pas  livrés  à  des  récriminations  (Iran gères  à  la  questim, 
puisqu'il  s'agissait  pour  uous  et  pour  notre  défense  d'apprécier  les  dé- 
ment s  que  Ton  oppose  aujourd'hui  aux  nouvelles  religieuses  qui  i 
viennent  d'Allemague. 

Nous  avons,  aussi  bien  que  le  Journal  des  Deùats,  nos  corresj] 
avec  l'Allemagne,  et  nous  avons  sur  lui  peut-être  l'avantage  de  les  se* 
trelenir  avec  des  personnes  siucèieinent  religieuses,  dont  la  parfaite  H» 
tacite  et  la  bonne  foi  nous  sont  complètement  garanties.  A  côté  de* 
correspondances,  nous  rece vous  quatre  journaux  défenseurs  des  intérêt 
catholiques  eu  Allemagne,  qui,  fort  différents  eu  ceci  des  feuilles  prota» 
tantes  et  libérales  auxquelles  le  Journal  des  Dcbats  accorde  habituelle» 
ment  ses  préférences,  respectent  toujours  la  vérité  et  s'interdisent  l& 
assertions  calomnieuses.  Toutefois  nous  ue  prétendons  pus  que  cet  jour- 
naux tie  puissent  jamais  se  tromper  :  mais  le  Journal  des  Débats  seîil  nikv 
qu'un  autre  qu'aucune  feuille  périodique  ne  peut  prendre  sur  dbh 
respousabdilé  personnelle  des  faits  empruntés  à  la  presse  étrangèfe. 

Quant  aux  deux  faits  dont  on  nous  demande  le  désaveu,  uous  apprea- 
drons  au  correspondant  de  Berlin  que  le  premier,  relatif  aux  pourstùttl 
duigées  contre  un  prêtre  catholique  pour  avoir  confère  le  baptême, soif 
condition,  à  des  protestants  convertis,  a  été  rapporté  et  répéié  par  plu- 
sieurs journaux  catholiques  d'Allemagne,  dont  l'existence  ue  peut  eue 
ignorée  du  gouvernement  prussien.  Le  second,  qui  concerne  l'exclosioa 
ucs  catholiques  de  l'hospice  de  Berlin,  se  trouve  consigné  dans  un  vo- 
lume de  lettres  écrites  p.ir  la  célèbre  comtesse  Ida  de  Halni-Hahii.  à  use 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  feu  Mgr  l'archevêque  Je  Cologne  :  D*  la  paix  entre  FE- 
tjfite  el  l'Etat.  Préface  du  traducteur,  pag.  xt  et  xti.  Chez  Lecoflre  et  Qe,  me 
il  h  Vieux-Colombier,  29. 
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lèses  amies,  lettres  dans  lesquelles,  en  sa  qualité  de  bonne  protestante, 
:11e  lui  exprime  la  houle  que  lui  inspire  la  criante  différence  qui  se  ma* 
lifeste  dans  la  charité  des  deux  églises.  Eu  fa  Isa  ut  connaître  au  iniuibtcir 
prussien  les  sources  où  nous  avous  puisé  nos  i  écrits  des  î  et  26  janvier 
leroier,  notis  avons  la  droiture  et  la  courtoisie  de  lui  indiquer  les  lieux 
se  il  pourrait  pins  utilement  adresser  ses  lécla  mat  ions. 

Du  reste,  loin  de  nous  plaindre  des  nouvelles  instances  de  la  chance! 
lerie  prussienne  sur  ce  sujet,  nous  croyons  devoir  en  exprimer  ici  quel- 

1  ne  reconnaissance.  Elles  prouvent  l'importance  que  le  gouvernement 
e  Berlin  veut  bleu  accorder  à  la  manière  dont  Y  Ami  de  la  Religion  ob- 
tciveet  apprécie  la  marche  des  affaires  religieuses  en  Allemagne. 


La  société  de  secours  pour  les  Maronites  du  Mont-Liban  publie  une 
«mes  bistoaiqce  sur  ces  populations  chrétiennes,  et  sur  les  malheiits 
rMessifs  qui  les  ont  décimées  de  nouveau  en  1845.  D'après  un  relevé 
authentique,  il  résulte,  dit  cette  Notice  pleine  d'un  tiop  douloureux  in- 
térêt, que  : 

•  Aujourd'hui  tout  l'espace  compris  entre  Beyiouth,  Damas  et  Nazareth,  est 
empiétement  rav;i|:é.  il  n'y  reste  plus  ni  une  cg'ise,  m  un  couvent,  ni  un  col- 
\*t\\  ui  une  maison,  pus  mit*  cah.tnc,  pas  mi  arbre  fruitier,  par  un  ceps  de  vigi  <• 
aV  tout  ee  «|ui  ap|iarteiiait  aux  >l..mniles.  Dans  les  seuls  diocèse*  de  Damas,  <!•• 
La>*prc,4c  Beyrouth  et  de  Saïda,  >epl  cent  cinquante-cinq  églises  el  quarante  - 
nuit  couvai is  sont  détiuit-t  ou  brilles;  depuis  que  la  paix  a  été  apportée,  à  ce 
tue  l'a»  dît,  par  Schékib-Eflendi.  dans  les  seuls  district*  de  Gizxtn  et  de  SchouH 
fei  il  y  se*  vingt-sept  districts  d«  mv  gi;s),  mille  toixante  Maronites  ont  été 
jpwrgéa  froidement  après  :ivoir  nri*  b  is  les  amies  sur  la  parole  des  officiers  turc*  : 
mm  ne  parions  pas  de  ceux  qui  nul  péri  pétulant  les  deux  puerres,  ni  de  ceux 
Mi  son!  morts  depuis  de  faim,  de  misère  ei  de  mauvais  traitements.  Tous  Us 
laronites,  depuis  Jérusalem  jusqu'à  Anlioche,  ont  été  désarmes  pur  les  Turcs  et 
e*  Druses  avec  la  plus  atroce  barbarie.  Quant  aux  Druses,  on  s'est  contenté  de 
rnr  enlever  un  très-petit  nombre  d'aunes  en  leur  en  laissant  beaucoup  plit^ 
m'îI  ifen  fallait  pour  les  armer  tons  trois  fois...  *> 

Il  fa  ni  d'ailleurs,  sur  tous  ces  affreux  détails,  entendre  les  récits  «j:^ 
trace  uu  respectable  prêtre  de  ces  contrées  désolées,  le  P.  Asar,  en- 
voyé par  ces  chrétiens  d'Orient  pour  plaider  leur  cause  auprès  de  leurs 
frères  d'Europe.  Ainsi  les  Eglises  d'Asie,  cruellement  éprouvées  par  le» 
pr«  ufières  persécutions,  en  voyaient  autrefois  aux  églises  d'Afrique  moi  us 
agitées,  quelques-uns  «les  pre.res  témoins  de  leurs  cruelles  afflictions. 

Mais  ce  qui  achève  de  mettre  le  comble  à  l'iutéi  et  déchirant  et  pro- 
fond qu'inspirent  tant  de  calamités,  c'est  le  cri  de  désolation  que  pousse, 
du  mdieu  de  ces  ruines  et  de  ces  massacres,  Myr  Abdallah  IVuistani. 
archevêque  de  Sa ula  Après  avoir  letraeé  les  derniers  ravies  exercés 
par  les  Druses  et  par  les  Turcs,  le  vénéiable  archevêque  tcimiue  ainsi 
ift  lettre  touchante  : 

o  Les  malheurs  dont  nous  parlons  ont  rrappé  surtout  les  diocèses  de  Beyrouth 
et  de  Saîda  qui  embrassent  la  Terre' Sainte,  Sour,  Acca,  Nazareth,  Haïffa,  Yaflfa, 
Jérusalem,  Bethléem,  Naplouse,  jusqu'à  l'Egypte,  jusqu'à  la  Mekke,  jusqu'à  Da- 
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m:is.  Depuis  quarante  ans  que  je  suis  l'humble  serviteur  de  ce  diocèse»  Je  n'avais 
>riK>is  tu,  jamais  oui  dire  qu'une  semblable  désolation  eût  affligé  les  chrétiens 
•)*  Syrie;  et  pourtant,  c'est  notre  amour  pour  la  France,  ce  sont  les  prières  que 
*mk  lai  avons  adressées  qui  ont  attiré  sur  nous  tant  de  maux. 

»  Je  n'ai  point  été  épargné;  tout  ce  qui  m'appartenait  a  été  deux  fois  taccaffé; 
1'*ki  ne  m'a  pas  même  laissé  mon  anneau,  ma  mitre  et  mon  bâton  pastoral;  car 
}m  été  forcé  de  fuir  pour  sauver  ma  vie,  avec  les  seuls  habits  qui  couvraient  dm» 
•irirps;  m.iinlen;int  il  ne  me  rente  absolument  rien,  et  sans  la  charité  de  notre 
»ai:tt  patriarche  qui  m'a  recueilli,  je  serais  mort,  comme  tant  d'autics,  de  fais 
ri  île  misère.  Que  le  nom  de  Dieu  soit  béni  ! 

•  Mais  aujourd'hui,  mon  diocèse,  tout  le  peuple  maronite  et  moi,  nousavoss 
n  re  véritable  espérance,  car  c'est  a  Dieu,  c'est  a  sa  sainte  mère,  c'est  aux  femmes 
«^retiennes  de  la  France  et  de  l'Europe  que  nous  adressons  nos  prières.  Femmes 
françaises,  agneaux  de  Jésus-Christ,  vous  dont  le  zèle  est  comme  une  perle  pré- 
ci»  ase  devant  le  Seigneur,  soyez  bénies!  Vous  dont  les  cœurs  s'ouvrent  à  b 
pitié,  vous  qui  avez  des  entrailles  de  miséricorde,  ayez  pitié  de  nous!  Prêtes 
l'oreille  à  nos  cris,  et  rachetez  le  sang  de  ce  qui  reste  d'Israël,  de  ce  qui  rerte 
4  s  Maronites.  Sauvez  leur  vie,  venez  en  aide  à  leur  faiblesse,  faites-leur  readrt 
leur  honneur  qui  engage  le  vôtre  ;  nous  vous  en  conjurons  par  le  sang  de  Jésst» 
f  Christ,  car  c'est  par  lui  que  vous  êtes  nos  sœurs,  arrêtez  le  bras  de  nos  ennemis, 
■irttrz  an  frein  à  leurs  bouches  qui  nous  hurlent  l'injure,  parce  que  nous  sommes 
vos  frères.  0  f*»mme*  de  la  France  et  de  l'Europe  chrétienne,  pieux  soutiens  de 
rKgfoe  cathotique  et  du  saint  Vicaire  de  Jésus-Christ,  c'est  à  vous  que  no» 
a  tôt*  recours,  car  nous  savons  que  les  chrétiens  de  France  ont  toujours  été  te 
p!as  ferme  appui  du  Saint-Siège.  0  France,  France,  noble  tribu  de  Juda,  Mb 
»fciée  «le  David,  avez -vous  dune  oublié  vos  labeurs  et  vos  fatigues,  votre  ssaf 
iwc  aux  plages  de  Syrie,  vos  morts  qui  reposent  dans  cette  terre  de  Syrie,  SI 
%uttv  idtM-iense  protection  pour  celte  terre  sacrée?  Qu'est  devenu  votre  aète,  f 
chrétien»?  0  rois  chrétiens,  qu'est  devenu  votre  honneur?  Avez-vous  oublié f* 
mM  pauvre  diocèse  est  celui  qui  donna  naissance  aux  patriarches,  aui  prs» 
fbètes,  aux  saints,  aux  bienheureux  apôtres,  à  la  \icrge  Marie  et  au  Sauveur 4b 
■mi.  nie?... 

•  <)  femmes  de  la  France,  6  Ailes  de  la  Vierge  des  douleurs,  consolez  -  nous  rt 
vrui'z  nous  sauver;  et  pourtant,  pardonnez  aux  paroles  d'un  vieillard,  coounem 
*tf»»ir.tii-il  se  taire,  lui  dont  la  blessure  est  la  plus  cruelle,  lui  qui  plus  quetom 
le*  antres  a  des  larmes  à  verser  sur  lui-même  et  tur  son  troupeau?  Deux  cenu 
membres  de  m*  lamille  ont  été  massacrés  par  les  infidèles;  je  ne  parie  pas  de 
i  cn\  qui  sont  morts  de  misère  ;  toutes  les  églises,  tous  les  couvents,  tous  les 
» 'mmaires  de  mon  diurèse,  et  ma  piopre  maison  an  h  qiiscopnle  ont  été  détruitt 
deux  f  »is,  un  grand  nombre  de  mes  prêtres  et  de  mes  religieux  ont  éié  égorgés, 
n  moi-même  je  suis  r**$té  nu  comme  au  sortir  du  sein  de  ma  mère.  Noos  vom 
prions  donc,  femmes  françaises,  nous  tous,  peuple  maronite,  hommes  et  fem- 
mes enfants  et  vieillards,  religieux  et  religieuses,  prêtre*  et  laïques,  d  ap|ielei 
>ur  nous  U  miséricorde,  du  nous  faire  rendre  notre  prince  et  sa  lamille,  et  é 
nous  aider  par  tous  1rs  moyen*  qui  sont  en  votre  pouvoir. 

»Nous  pnero  s  le  Dieu  tout -puissant  d'accioitre  vos  vertus,  votre  gloire  e 
votre  vie  dans  tous  les  siècle?»  do  siècles.  Amen,  amen  ! 

»  ABDALLAH  BOUSTAKI, 

»  Archevêque  de  Suïda,et  tous  les  fidèles  maronite 
de  son  diocè>e  accablé  de  douleurs. 
•  20  décembre  4 84G.0 
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La  cérémonie  dans  laquelle  le  R.  P  Lacordaire  doit  prononcer,  en  l'é- 
glise  cathédrale  de  Nancy,  l'oraison  funèbre  du  lieu  tenant-jénéral  comte 
Droiiot,  vieu t  d'être  fixée  au  25  de  ce  mois. 


Les  quêtes  faites  dans  les  églises  du  diocèse  d'Aix  en  faveur  des  mon- 
te de  la  Loire,  ont  produit  la  sotuuic  de  4,650  fr. 
Le  produit  de  ces  quêtes  a  été  distribué  de  la  manière  suivante  : 
AS.  Ein.  M.  le  cardinal-archevêque  de  Lyon  ,  700. — A  M.  l'archevê- 
qae  de  Tours,  600.— A  M.  I'évéqne  d'Orléans.  700  —A  M.  révoque  de 
.levers,  700.— A  M.  l'évéquedc  Blois,  700.— A  M.  l'évcque  du  Pu  y,  650. 
—A  M.  Tévéque  de  Moulins,  600. 


A  l'occasion  de  la  fête  annuelle  célébrée  à  Orléans  eu  l'honneur  de 
Jeanue-d'Arc,  on  lit  dans  l'Orléanais  du  9  mai  : 

•  Hier,  le  mauvais  temps  n'a  pas  permis  de  donner  à  la  fête  de  noire  ville  toute 
n  fetennité  accoutumée.  Le  ciel,  sombre  et  parfois  plus  que  menaçant ,  a  forcé 
<fc  réduire  le  parcours  habituel  de  la  procession. 

•  A  dit  heures,  en  présence  des  autorités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires, 
et  fu  nombreux  auditoire  qui  se  pressait  dans  la  grande  nef  de  la  cathédrale, 
M.  l'abbé  Dfsbrosses,  aumônier  du  collège  royal,  montait  en  chaire  pour  pronon- 
cer reloge  de  Jeanne-d'Arc.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  constater  ici  la  vive 
iiaprusjuu  produite  par  ce  discours,  où,  sons  la  double  impression  d'un  chaleu- 
reux patriotisme  et  d'une  foi  profonde,  l'orateur  a  su  retracer,  d'une  manière 
( Wrruil  éloquente,  toujours  pleine  de  chr.rme  et  d'intéiét,  ce  merveilleux  épisode 
qtc-h  vierge  d'Orléans  nmp'it  tout  entier  de  sa  gloire  et  de  ses  vertus. 

■'Appréciée  tour  à  lour  au  milieu  des  prodige*  éclatants  de  sa  carrière  mili- 
taire, rt  dans  les  jours  plus  étonnants  encore,  peiit-éirc,  de  sou  glorieux  martyre, 
la  bergère  de  Doni» ém y  a  été  montrée  par  l'orateur  comme  le  glorieux  lémoh- 
ipage  de  cette  protection  toute  spéciale  dont  la  Providence  couvre  ce  grand  et 
«hé  pays,  instrument  privilégié  de  ses  desseins  envers  le  monde.  Eu  un  sujet  ai 
beau,  t-ans  doute,  mais  tant  de  fois  et  si  profondément  étudié,  M.  l'abbé  De>bros~ 
«là  mi  trouver  des  aperçus  neufs  et  heureux,  dis  appréciations  pleines  à  la  fois 
de  chaleur  et  de  vérité  ;  et  nous  ne  croyons  pas  faire  uu  médiocre  éloge  de  ce  dis» 
■twrs  en  disant  qu'il  s'e*t  constamment  maintenu  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

»  Le  cortège,  dès-lors,  sorti  par  le  grand  portail  de  la  cathédrale,  a  suivi  la  rue 
Jeanne-d'Arc,  h  rue  Koyale,  le  M.utr<»i,  a  défilé  autour  de  la  statue  de  Jeanne- 
ifÀre,  et  est  rentré  à  la  cathédrale  par  le  portail  du  nord. 

•  Cette  fête  si  glorieuse  pour  nous  Orléanais,  et  vraiment  nationale  par  les 
tfuvrnîr*  qu'elle  rappelle  a  tous,  mériterait,  ce  nous  semble,  \  n  peu  plus  d'em- 
pressement et  de  bonne  volonté  de  la  part  de  quelques  hauts  fonctionnaires,  et 
:'est  avec  peine  que  nous  signalons  l'absence  de  plusieurs  d'entre  eux.» 

Il  existe  à  Constantinople  une  conférence  de  Saint- Vincenl-dc-Paul, 
l  c'est  à  sou  appel  que  le  sultan  a  lépondu  eu  envoyant  if) ,000  fr.  pour 
es  pauvres  Irlandais. 

BADE.  —  Le  25  avril,  M.  Resstl,  curé  de  Wanubad,  au  grand-duché 
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il*»  Huit»,  «1  \y.Ù6  loii^-lfiiips  .ii;>i%iiu;  à  \*i  l|.i  u ■•  ilos  rou-i>lr.>,  pour  le  ici 
qu'il  met  à  défendre  ses  ouailles  de  la  peste  de  leurs  domines,  a  étr 
pour  la  seconde  fois,  et  en  plein  jour,  attaqué  par  un  préposé  des  doua 
nés,  qui  a  braqué  sur  lui  son  fusil  à  deux  coups.  Le  courageux  prêtre 
pu,  en  se  précipitant  sur  l'assassin,  saisir  le  fusil.  Dans  la  lutte  qui  s'en 
suivit,  l'assassin  fut  grièvement  blessé,  tandis  que  M.  Resstl  n'a  reç 
fort  heureusement  qu'une  légère  blessure  Toujours  les  sectaires  ont 
la  bouche  les  mots  de  tolérance,  de  civilisation  et  de  liberté  de  con 
science,  mais  dans  de  pareils  faits,  ou  voit  l'application  qu'ils  font  à  (Tac 
1res  de  toutes  ces  belles  paroles. 

PRUSSE.  —  Le  27  avril,  le  chapitre  de  Munster  a  procédé  a  te  qu'n 
Prusse  l'on  appelle  la  préélection  capitulaire.  Cette  opération  consiste 
faire  choix  d'un  certain  nombre  de  sujets  parmi  lesquels  sera  dira; 
scrite  l'élection  définitive  d'un  évêqne.  La  liste  de  ces  préélus  est  auYe» 
sée  au  ministère,  qui  en  exclut  les  noms  qui  ne  lui  sont  pat  agréable 
(persan œ  ingrat*),  et  la  renvoie  ainsi  modifiée  au  chapitre  ;  celte  sorti 
d'épuration  implique  la  future  reconnaissance  de  t'évêque  qui  sera  élu 
Bien  que  le  résultat  de  cette  préélection  soit  toujours  tenu  secret,  Foq; 
tout  lieu  de  croire  que  le  choix  définitif  du  chapitre  se  portera,  soit  sa 
Mgr  Muller,  suflfragant  de  Trêves,  soit  sur  le  doyen  rural  et  chanoim 
honoraire  Schœubrod,  de  Kempen.  Toute  la  journée  du  27,  les  église 
de  Munster  étaient  remplies  de  fidèles  dont  lesprières  demandaient 
Dieu  les  lumières  de  son  saint  Esprit  pour  guider  le  chapitre  dans  l< 
choix  d'un  nouveau  pasteur. 

— aa»^i     ti  

REVl  B  POLITIQUE. 
CRISB  MtXISTÉRIKLLB.  —  MODIFICATION   DU  CABINET. 

M.  Lacave-Laplagne,  M.  l'amiral  de  Mackau  et  M.  le  général  Moline  de  S,nn! 
Yon  cessent  de  faire  partie  du  cabinet. 

Par  ordonnances  royales  insérées  aujourd'hui  dans  le  Moniteur  : 

M.  Dumon  est  nommé  ministre  des  finances,  et  est  remplacé  au  départemei 
des  travaux  publics  par  M.  Javr,  membre  de  la  chambre  des  pairs,  préfet  n" 
Rhône. 

M.  le  duc  de  Montfhelln,  membre  de  la  chambre  des  pairs,  ambassadeur 
Naplfs,  est  nommé  minisire  de  la  marine. 

M.  le  général  Tn'wl,  membre  «le  la  chambre  des  pairs,  et  comnund.-iM  fa  It 
division  militaire  (Nantes),  est  nommé  ministre  de  la  guerre. 

Le  gouvernement  a  reçu  hier,  par  le  télégraphe,  l'acceptation  de  MM.  Jayr < 
Trézcl. 

En  l'absence  de  M.  de  Montebello,  qui  en  ce  moment  est  à  Naples,  M.  Guhfl 
ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé  de  Pinlêrim  du  ministère  delà  nu 
fine. 


Voilà  par  quelle  combinaison  inattendue  s'est  terminée  la  crise  ministériel 
qui  occupait  depuis  plusieurs  jours  la  presse  et  les  chambres. 

Cette  modification  apportera-t-ellc  une  force  nouvelle  an  cabinet  du  $9  o 
iobre  ? 
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àrrêtera-4-erle  les  divisions  qni  contient  de  pus  quelque  temps  m  sein  de  la 
«Joritc  nrinisiérielle? 
Reas  ne  1'-*  crevons  ?t6. 

fris  tons  les  frais  en  dehors  de  la  chambre  élective,  étrangers  même  à  la  vie 
ntuai  maire,  les  nouveaux  ministres  n'ont  évidemment  ni  l'autorité  droite  •pa- 
ie puisante  a  la  tribune,  ni  celte  influence  qui  ne  s'acquiert  que  par  delôu- 
1rs  relations  avec  1rs  hommes  importants  des  deux  chambres. 
lies  nouveau*  ministres  courent  de  plus  le  risque  d'être  asseï  mat  accueillis 
v  1»  majorité  rie  la  chambre  élective. 

Car,  tle  deux  choses  Tune  :  ou  les  portefeuilles  des  deux  démissionnaires  et 
a  ministre  destitué,  ont  été  refusés  par  les  membres  de  la  chambre  que  leur 
•Érion  appelait  naturellem<  m  II  siéger  dans  les  conseils  de  la  couronne;  ou 
in  le  ministère  n'a  pas  seulement  son^é  à  les  leur  offrir, 
tans  le  premier  cas,  le  refus  (rentrer  dans  le  cabinet  du  29  octobre  n'indi- 
aenil  pas  de  la  part  des  députés,  amis  de  M.  Guizol,  des  dispositions  bien  fa- 
arables.  Dans  le  second  eus,  il  y  aurait  de  la  part  des  minières  on  oubli  des 
fttrenances  constitutionnelles,  ditons  le  mot,  un  mépris  pour  les  membres  de 
i  Majorité  qui  serait  une  injure  :  et  la  majorité  n'est  pas  assit  chrétienne  pour 


I*  rVOTKTOftAT  FRANÇAIS  EU  FAVBUB  DBS  CHRÉTIENS  DE  CBUIC  ET  DU  4JBAN. 
LA  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  POUE  LES  ■AROSITKS. 

là  y  «dans  la  politique  de  la  Fmuce  de*  questions  heureusement  inséparable* 
le  ht  (faire  et  de  In  dignité  du  nom  français.  L»s  intérêts  supérieurs  qu'elles  rer 
ai  mit,  comme  par  un  noble  héritage  traditionnel ,  burNécu  à  toutes  nos 
us  intérieures,  aux  grandes  catastropues  de  mis  différentes  révolutions, 
wjOtirs  inséparablement  unis  h  notre  glotte  nationale,  toujours  plus  forts  que 
»  plus  grands  rever>.  C'est  ainsi  que  les  chrétiens  de  Syrie,  à  toutes  les  épo- 
Ksde  leurs  calamités  les  plus  extrêmes,  ont  tourné  Ieur6  espérances  et  leurs 
ftard*  vers  la  France,  que  nos  pères,  les  croisés  du  moyen-Age,  leur  ont  sans 
aie  représentée  comme  une  mère  pairie.  C'est  ain*i  que,  depuis  François  1er  et 
Bùs-le-Graiid,  les  missionnaires  et  les  chrétiens  de  la  Chine  ont  constamment 
&  deux  noms  européens  protecteurs  et  libérateurs  :  Rome  et  la  France,  ta  foi 
ta  politique  nous  ont  donc  toujours  fait  un  devoir  sacré  de  venir  en  aide  aux 
retiens  de  ces  pays  si  éloignés  el  si  divers.  Napoléon  le  redisait  après  l'illustre 
itenr  des  Martyrs  :  a  Partout  où  le  missionnaire  cuopéen  a  porté  la  croix,  on 
père  aussi  en  la  puissance  «lu  nom  français.  »  Quels  que  soient  donc  en  ce  moment 
l  tiraillements  du  ministère  actuel,  quelles  que  soient  les  modifications  que  vient 
\  sabir  le  personnel  de  l'administration  à  laquelle  ou  a  donné  le  nom  de  29  oc- 
bre,  le  protectorat  fr.mçais  ne  saurait  é«re  effacé  du  programme  obligé  de  notre 
itique  et  glorieuse  politique  près  des  gouvernements  étrangers  de  In  Chine  et 
;  la  Turquie.  Que  MM.  liill.tult,  Dufaurc  el  Passy  viennent  a  passer  des  rangs  de 
ippo&tlion  au  iniiiMète,  il  sera  incontestablement  fie  leur  devoir  de  suivre 
ft-è-vh»  des  chrétiens  nos  frères  opprimés  dans  des  pays  barbares  et  loin- 
m,  cette  marche  protectrice  et  souvent  efficace  qui  lit  de  nos  vieux  rois  les 
eufaileurs  ou  les  sauveurs  de  tous  ceux  qui  abandonnaient  les  idoles  ou  le  Coran 
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pour  s'attacher  à  l'Evangile.  C'est  pour  cela  que  nous  devons  en  ee  moment  g 
point  laisser  inaperçues ,  mai6  recueillir  avec  reconnaissance  les  paroles  ^ 
haute  et  généreuse  politique  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  prou», 
cées  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés  dans  la  séance  du  5  mai.  Ko» 
seument  M.  Guizol  a  fait  au  nom  du  gouvernement,  en  cette  circonstance  reaag| 
quable,  une  déclaration  de  sympathie  eu  faveur  des  chrétiens  de  Chine* A 
Syrie;  mais  il  a  voulu  indiquer  ou  expliquer  positivement  la  voie  politique  M 
le  gouvernement  suit  en  ce  moment  pour  arriver,  spécialement  en  Syrie,  àtj 
amélioration  sincère  et  véritablement  libératrice.  Et  chose  assez  significatif!) 
non-seulement  l'homme  éminenl  qui  préside  à  nos  relations  extérieures,  n'apaj 
hésité  à  rendre  un  hommage  parfaitement  mérité  au  courage  invincible  et  jq 
nobles  vertus  de  tous  nos  missionnaires  français  chez  tes  nations  infidèles,  m|| 
il  a  formellement  déclaré  qu'il  attendait,  avec  une  légitime  confiance,  les  rappti 
de  ces  pieux  missionnaires  du  Liban  et  de  toute  la  Syrie,  pour  diriger  |4vtft 
cacemeni  les  efforts  du  gouvernement  français  eu  faveur  des  Maronites  étftà 
trop  long-temps  abandonnés.  Ce  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  eftp. 
gères  a  été  marqué  par  un  incident  qui  frappera  tous  nos  lecteurs  conml| 
frappé  toute  la  chambre;  c'est  la  manière  dont  M.  Guizol,  d'un  mot  et  fq 
geste  par  faitement  justes  et  incisifs ,  a  su  réduire  au  silence  l'ardeur  irrçfij 
gieuse  et  si  tracassière  de  l'honorable  M.  Isamben.  Celte  fois  l'implacable  r» 
nemi  des  Jésuites  et  de  tout  le  sacerdoce  catholique,  lui  dont  la  voix  aigre  etJn 
dénonciations  iniques  troublèrent  si  souvent  à  la  tribune  ce  bon  M.  Martin  4 
Nord,  et  le  réduisirent  à  bégayer  timidement  d'assez  pauvres  apologies  du  clergé, 
M.  Isambert  s'est  vu  cloué  sur  son  banc  et  réduit  au  silence  par  celle  parais  m 
lenneile  et  pleine  d'jutoriléde  M.  Guizot  :  «  Les  renseignements  et  L  s  rnpjmrU^m 
j'ai  recueillis  me  paraissent  plus  certains  que  V érudition  de  M.  isambert.  a  M| 
du  reste  le  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangère*,  répondant  à  lit» 
uorable  M.  Billault  :  * 

t  L'honorable  préopinant,  a  dit  M.  Guizot,  n'a  trouvé  dans  le  traité  de  lTrr1* 
poa  que  ce  qui  concerne  en  effet  les  Français  chrétiens  établis,  soit  à  Caftfoy 
soit  dans  les  cinq  ports  de  la  Chine  ;  mais  ce  qui  regarde  les  Chinois  r  hiflinf 
le  libre  exercice  du  christianisme  dans  la  Chine,  n'appartient  en  aucune  (acsa.ji 
le  répète,  a  ce  traité. 

»  L'honorable  M.  Billault  trouve  que  nous  ne  devons  pas  aller  chercher  fc| 
protectorats  si  loin.  À 

•  Messieurs,  on  ne  choisit  pas  les  protectorats,  on  les  prend  comme  ils  se  prit 
sentent  ;  il  quand  ils  sont  imposés  naturellement,  cl  depuis  des  siècles,  i  m 
pays,  à  la  France,  ou  ne  les  répudie  pas. 

a  II  y  a  prvs  de  deux  siècles  que  le  protectorat  des  chrétiens  chinois  appartiesf 
essentiellement  à  la  France.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs  de  la  gauche.) 

•  h.  de  larochejàQuelkix.  C'est  positif. 

»n.  lk  xinistoe.  Le*  honorables  membres  sont  bien  p^u  au  courant  des  (afe. 
Les  honorables  membres  ignorent  que  juqti'à  ce  siècle-ci  les  plus  grands  ni- 
vaux qui  existent  sur  la  Chine,  les  ouvrages  qui  nous  l'ont  fait  le  mieux  eom 
ire  et  comprendre,  sont  les  ouvrages  des  missionnaires  français,  des  Jo^a 
français.  (Utiiiif*urs  et  chucboltements.)  Peu  m'iinport"  que  ces 
aient  été  des  Jésuites.  A  cette  distance,  en  Chine,  en  présence  de  la  | 
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Ida  martyre,  je  ne  connais  point  'Je  Jésuites,  je  ne  connais  (nie  des  chrétiens... 
Très-bien  !  —  Bravo  !  bravo  !) 

•  Plusieurs  voix  à  gauche  :  Personne  ne  dit  le  contraire. 

•  a.  lb  mifiSTRi.  Noos  avons  repris,  par  la  mission  de  M.  Lagrenée,  le  pro- 
tectorat ancien  que  les  événements  d'un  demi-siècle  nous  avaient  obligés  d'aban- 
ftonner.  Nous  l'avons  repris,  nous  l'avons  conclu  de  nouveau,  et  sanctionné  d'un* 
■asiére  efficace.  Les  églises  ça  et  là  eparses  dans  l'empire,  sont  rouvertes  au- 
Isard'hui,  rouvertes  aux  chrétiens  chinois  qui  demandent  à  s'y  rendre  et  qui  y 
pratiquent  le  culte  chrétien.  (Mouvement.) 

•  Est-ce  que  vous  croyez  que  ce  protectorat-là  ne  valait  pas  lui  seul  une  telle 
■ission?  Est-ce  que  vous  viendrez  prendre  les  chiffres,  et  compter  que  5  million* 
Mit  trop  pour  protéger  les  S  à  600,000  Chinois  chrétiens  dispersés  dans  tout 
reapire  ?  Non,  sans  doute,  ce  n'est  pas  trop.  (Interruption  à  gauche.) 

•Je  répète  aux  honorables  membres  qui  m'interrompent  qu'il  y  a  Sou  600,00<> 
chrétiens  en, Chine.  (Nouvelles  dénégations.) 

-•  H.  18AMMRT.  Non,  monsieur. 

E.  li  ministre.  Je  suis  obligé  de  dire  à  l'honorable  M.  Isambert  que  les  rap- 
ports que  j'ai  reçus  et  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  me  paraissent  plu.* 
ctrUinsque  son  érudition.  (Rire  d'approbation  au  centre.) 

»  Si,  comme  l'honorable  M.  Billault  a  paru  le  croire,  le  protectorat  des  chré- 
tiens de  Chine  nous  avait  fait  abandonner  le  protectorat  des  chrétiens  de  Syrie* 
fea  conviens,  nous  aurions  eu  tort,  grand  tort.  La  France  est  suffisante  pour  con- 
server ,  partout  où  elle  en  a  le  droit  et  la  mission,  le  protectorat  chrétien  ;  nous 
«l'avons  pas  plus  abandonné  en  Syrie  qu'en  Chine.  (Très-bien!) 

•  La  chambre  se  rappelle  qu'eu  plusieurs  occasions  j'ai  été  interpellé  sur  les  af 
biretde  Syrie  ;  j'ai  plusieurs  fois,  récemment  encore,  refusé  d'entrer  dans  le  dé 
hat,  iniquement  dans  l'intérêt  même  de6  chrétiens  de  Syrie  et  du  protectorat  que 
tous  y  exerçons. 

»  A  l'heure  qu'il  est,  depuis  quelque  temps  au  dire  de  nos  agents  les  mieux 
enseignés  et  les  plus  dévoué*»  à  celte  cause,  il  s'opère  en  Syrie  un  travail  impos- 
ant, très-utile  pour  la  sécurité  et  pour  l'avenir  des  Maronites. 

•  Il  s'opère,  dans  les  districts  mixtes  oi'i  les  Maronites  sont  mêlés  avec  les 
)r«se~,  et  placés  à  la  fois  sous  la  triple  autorité  de  leurs  é.véques,  des  fonction- 
taires  turcs  et  des  seigneurs  druses,  il  s'opère  un  travail  tendant  à  détruire  ce- 
«  de  ces  trois  pouvoirs  qui  est  le  plus  lourd  et  le  plus  dangereux  pour  les  Varo- 
lites,  le  pouvoir  de  la.  féodalité  il  ruse.  La  question  mérite  d'éire  disrulée;  ce 
l'est  pas  le  moment  de  la  discuter.  Nos  agents,  notre  consul  général  à  Beyrouth. 
les  mi«>iomiaires  lazaristes,  épars  dans  ce  pays,  sont,  à  cet  égard,  tous  de  même 
Ivis;  tous  demandent  qu'il  ne  \ienne  d'ici,  qu'il  ne  vienne  d'Europe  rien  qu* 
irréu*,  qui  troubh',  qui  envenime  le  travail  qui  s'opère  en  ce  moment. 

•  Je  ne  me  prêterai  certainement  pas  à  ce  qui  pourrait  être  contraire  aux  in- 
térêts même  des  chrétiens  que  nous  protégeons  et  que  nous  voulons  toujours  pro- 
léger. J'accepterai  la  discussion  dans  le  moment  utile  pour  eux,  qui  est  le  seul 
convenable  pour  nom.  Je  veux  quelque  chose  de  plus  je  veux  contrôler  l'opi- 
nion, le  rapport  de  nos  agents,  je  veux  le  contrôler  par  des  hommes  dévoués  aux 
intérêts  chrétiens,  éprouvés  par  leur  dévoùinent,  des  hommes  qui  font  autre 
Aose  que  d'en  parler  ici,  des  hommes  qui  ont  quitté  leur  patrie  pour  aller  donner 
cor  vie  tout  entière  au  soulagement  de  ces  chrétiens.  Je  veux  avoir  l'avis  de 
«s  hommes-là,  je  veux  qu'ils  nous  disent  si  en  effet  nos  agents  ont  raison  de 
leroatider  qu'on  ne  dérange  pis  d'ici  la  transformation  qui  s'opère  en  ce  moment 
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dans  les  mooUgnes  du  Liban.  J'attendrai  leur  rapport,  et  nous  discuterons  al 
autant  qu'on  le  voudra.  (Très-bien  !  très-bien  !)  » 

Assurément  de  telles  paroles  sont  des  engagements  doublement  sicr 
puisqu'ils  sout  solennellement  formulés  au  nom  de  la  France ,  de  sa  p 
lilique,  de  ses  intérêts  et  de  la  communauté  de  croyance.  Mais  en  atu 
Haut  ces  résultats,  il  te  fait  parmi  nous  quelque  chose  de  mieux  :  nos  frères  i 
primés  dans  le  Liban  ont  éveillé  en  France  plus  que  des  sympathies.  Yen 
Un  du  mois  dernier,  la  société  de  secours,  en  faveur  des  chrétiens  riu  Liban.  s'< 
réunie  chez  une  de  ses  patronesses  les  plus  zélées,  Mme  la  vicomtesse  (te  Sail 
Les  lettres  d'invitation,  signées  par  Mme  la  comtesse  de  Malherbe,  secrétaire  j 
nérale,  avaient  amené  une  assemblée  nombreuse  et  brilhiule  que  présidait  Mme 
duchesse  de  Narbonne.  L'élite  du  monde  aristocratique  s'était  empressée  de  * 
uir  témoigner  son  dévouaient  à  cette  noble  et  sainte  cause  qui  a  excité  à  P* 
«les  sympathies  ardentes  et  profondes.  Il  y  avait  là  on  grand  nombre  de  dépal 
pirmi  lesquels  on  remarquait  M.  Berryer,  M.  de  Tocqneville,  M.  de  Fa  Houx. 
séance  s'est  ouverte  par,  une  touchante  exhortation  de  M.  l'abbé  de  Ratisboan 
plusieurs  discours  excellents  ont  succédé  aux  pieuses  paroles  du  ministre  de 
religion;  la  poésie  est  venue  ensuite  charmer  l'auditoire,  qui  a  écouté  avec 
plus  vif  intérêt  deux  délicieuses  pièces  de*vers  de  M.  de  Trogoffet  de  M.  H 
lir.ird. — C'était  une  belle  et  bonne  journée  qui  portera  ses  fruits.  Mme  de  Sait 
sieur  de  l'éloquent  député  de  Marseille,  a  fait,  avec  sa  grâce  accoutumée, 
honneurs  de  ses  salons  qui  s'ouvrent  si  souvent  pour  les  bonnes  «livres. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  10  mai.  —  On  lit  dans  un  journal  du  soir  : 

«  La  commission  de  la  cour  des  pairs  chargée  de  l'instruction  du  procès  De 
pans-Cuhières  s'est  réunie  samedi  sou*  la  présidence  de  M.  le  chancelier;  tA 
«iécidé  qu'avant  toute  autre  formalité,  elle  inviterait  le  général  Cubièresà 
rendre  dans  son  sein  pour  y  donner  des  explications  sur  les  lettres  produites 
procès  civil  par  M.  Parmentier.  Dans  celle  première  séance,  fort  courte, 
reste,  on  aurait  interrogé  l'accusé  qui  a,  dit-on,  répondu  avec  beaucoup 
« 'al me  et  de  sang-froid.  » 

—  On  sait  que  les  lettres  du  général  Cubières,  qui  ont  en  un  si  grand  relent 
seroenl.  sont  extraites  d'un  mémoire  publié  dans  un  procès  engagé  devant 
tribunal  civil  delà  Seine  entre  M.  Parmentier,  actionnaire  des  mines  de  Goal 
nuns,  et  les  intéressés  de  la  société  formée  pour  l'exploitation  de  mines.  M.  P 
meniier  demandait  à  ces  divers  intéressés  et  à  M.  le  général  Cubières,  nott 
nient,  le  versement  dans  la  caisse  sociale,  de  sommes  imposantes.  C'est  daot 
cour>  de  ce  pmcès  qu'il  publia  le  mémoire  conienant  les  lettres  dn  général. 

La  première  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  sur  celle  contes 
lion.  Par  un  jugement  longut  ment  motivé,  elle  a  mis  hors  de  cause  tous  les* 
fendeurs,  cl  spécialement  le  général  Cubières,  par  le  motif  qu'il  était  rnropU 
wiit  étr.mgcr  aux  faits  qui  aratenl  amené  le  procès;  il  a  de  plus  ordonné 
«suppression  du  mémoire  de  M.  Parmentier  comme  diffamatoire  et  calomnie 
«il  comme  s'appuyant  sur  des  moyens  qnc  ne  motivait  nullement  le  besoin  * 
légitime  défense.  M.  Parmentier  a  en  outre  élé  condamné  à  tous  les  dépens. 

Ce  jugement  a  produit  une  grande  sen*;.iiO'i  au  palais. 
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innonce  que  M.  le  général  Cubières  sera  défendu,  devant  la  cour  des  pairs, 
Baroi  he,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats. 

4  reine  Marie-Christine  part,  dit-on,  celte  semaine  pour  Naples,  où  elle 
r  sa  mère,  la  reine  douairière  de  Naples.  On  dit  que  son  séjour  dans  cette 
le  ne  sera  pas  de  longue  durée,  et  qu'elle  reviendra  directement  à  Paris. 
Le  3,  dans  la  soirée,  O'frmnell  s'est  embarqué  à  Marseille  pour  Civita- 
iu. 

Madame  la  marquise  de  Ncdonchel  vient  de  terminer  sa  carrière  au  Quea- 
bos  un  âge  qui  pe raie :t:i it  d'espérer  encore  de  longs  jours.  Le  désespoir  de 
me  famille,  les  regrets  profonds  de  la  société  et  les  larmes  du  pauvre  sont 
•bel  éloge  qu'on  puisse  faire  d'une  personne  aussi  éminemment  placée  par 
innée,  sa  fortune  et  ses  vertus  chrétiennes. 

Unaffrvux  accident  vient  de  coûter  la  vie  a  cinq  personnes,  dans  la  fabri- 
le ressorts  de  voilures  établie  à  La  Villelie,  rue  Saint-Denis,  par  M.  Guil- 
tadredi  matin,  à  neuf  heures,  la  machine  à  vapeur  a  éclaté.  Le  chauffeur 
haeé  à  plus  de  150  mètres  du  lieu  d'explosion  ;  un  ingénieur  du  chemin  de 
f  Nord,  M.  Ilartman,  a  eu  le  cràtnî  fracassé  ;  deux  autres  ouvriers  sont 
sur  la  place;  huit  blessés  ont  clé  dirigés  sur  l'hôpital  Saint-Louis,  où  ils 
sçu  !'•-  soins  éclairés  de  M.  Malgaigne,  qui  finissait  sa  leçon  de  clinique. 
feux  •tait  dans  un  état  «iésespéié;  il  a  succombé  depuis.  Les  sept  autres 
rièvnnent  blessés.  D'autres  ouvriers  blessés  ont  été  portés  à  leur  domicile, 
wb  ut  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  étaient  à  déjeuner  au  moment 
:cttic:ii.  La  chaudière,  lancée  à  plus  de  15  mètres,  a  brisé  le  volant  en 
iirs  fragments,  cl  fait  écrouler  les  murs  et  le  toit,  dont  les  débris  mêlés  aux 
nis  objets  que  renfermait  la  fabrique,  offrent  le  plus  désolant  spectacle. 
•  travaux  de  l'usine  sont  suspendus  ;  une  foule  immense,  se  renouvelant 
aounent,  entoure  le  théâtre  du  sinistre. 

rommjge  matériel  causé  par  cette  explosion  est  évalué  100,000  fr.  L'usine 
«urée  par  la  Clémentine,  contre  l'incendie,  mais  non  contre  un  pareil  ac- 

it  aux  causes  de  l'accident,  la  science  est  appelée  à  les  découvrir  ;  ce  qui 
lés  à  présent  certain,  c'est  que  la  chaudière  n'était  que  provisoire  et  n'a- 
s  l'estampille  prescrite  par  l'ordonnance.  Sa  force  n'était  que  de  cinq  à 
vaux. 


EXTÉRIEUR. 

AGNE.  —  On  nous  écrit  de  Madrid,  eu  date  du  5  mai,  que  par  décret  de 
,  la  reine  a  prorogé  les  cor  tes  sans  durée  déterminée. 
tXUGAL. —  On  a  reçu  des  nouvelles  de  Lisbonne  du  29  avril.  Elles  an- 
it  la  conclusion  de  In  guerre  civile.  La  reine  avait  envoyé  le  baron  de  Ren- 
ia ministre  d'Augicicrre,  sir  Hamillon  Seymour,  pour  déclarer  qu'elle  ac- 
tes conditions  proposées  par  le  gouvernement  anglais  et  sa  médiation.  Le 
IWyMc  était  parti  le  29  pour  Saim-l'bes,  pour  arrêter  les  hostilités.  II  est 
;>rès  indubitable  que  les  conditions  dont  il  était  porteur  auront  été  accep- 
ir  elles  impliquaient  une  intervention  armée  immédiate  des  forces  anglaises 
de  refus.  Une  amnistie  complète  sera  accordée  ;  les  prisonniers  de  Tor- 
lns  reviendront  à  Lisbonne,  et  la  reine  convoquera  (escortés  dans  un 
convenu. 
nouvr.;tix  mbistros  sont  :  MM.  le  comte  Tojal  aux  tinanecs,  avec  l'intérii* 
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de  la  marine;  Francisco  Tavarcs  de  Almeida  Proenca,  n  l'intérieur;  Na 
Duarte  l.eilao,  à  la  justice  et  aux  cultes;  Udcfonso  Lcopoldn  Dadjard,aat 
faires  étrangères;  et  Circa  à  la  guerre. 

(Test  un  ministère  modéré,  cl,  dit -on,  de  transition. 

Les  nouvelles  d'Oporto  sont  aussi  du  29.  Tout  y  était  tranquille.  Le  in 
Saldnnha  étui  toujours  à  ses  quartiers  d'Olivcira. 

ANGLETERRE.  —  Les  journaux  de  Londres  nous  apportent  un 
rendu  sommaire  du  commencement  de  la  séance  du  6  dans  les  deux  i 
du  parlement  britannique.  Dans  la  chambre  hante,  lord  Brongham  ay.nn  I 
lusion  à  la  crise  financière,  le  marquis  de  Lansdown  a  répondu  que  le  j 
nciiient  s'était  mis  en  rapport  à  ec  sujet  avec  quelques-unes  des  noiabi'îi«i| 
Cité,  cl  qu'il  y  avait  tout  lieu  d'espérer  une  amélioration  prompte  de  Tel 
marche. 

Dans  la  chambre  des  lords,  le  ministère  a  éprouvé  un  échec  sur  la  loi  à 
vrea  d'Irlande.  Le  parli  des  propriélahcs  irlandais  a  fait  voter  un  i 
qui  ôte  au  système  de  secours  à  domicile  son  caractère  permanent,  et  « 
l'opération  à  un  an.  L'amendement  a  en  15  voix  de  majorité. 

Dans  la  chambre  des  communes,  sir  W.  Yerner  s'est  plaint  de  la  i 
Mique  des  armes  en  Irlande,  et  a  demandé  le  dépôt  de  plusieurs  pièctti 
sujet.  Le  secrétaire  d'Irlande.  il.  Labouthère,  a  dit  que  les  offenses! 
propriété  avaient  augmenté  celle  année  dans  une  proportion  énorme,  i 
celles  contre  la  vie  n'avaient  au  contraire  que  peu  augmenté.  Il  ne  tt 
reste,  opposé  à  la  motion. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

A  l'ouverture  de  la  séance  d'aujourd'hui,  M.  le  comte  Portalis  a  donné  kflrf 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif *■ 
pitre  royal  de  Saint-Denis,  et  proposé  l'amendement  suivant  :  '* 

Art.  1er.  Le  Chapitre  royal  de  Siint-Denis,  Tonde  par  le  décret  do  fOMÉ 
1806,  tel  que  l'établissement  en  a  été  concerté  el  qu'il  est  canoniquement  JêÊ 
par  la  bulle  donnée  à  Rome  le  3  avril  1845;  i 

Les  édifices  dépendant  de  cet  établissement;  j 

Ainsi  que  l'établissement  royal  d'éducation  de  la  Légion-d'IIonneir,  ■ 
dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint- Denis  ;  1 

Sont  et  demeurent  exempts  de  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Paris. 

Ils  seront,  sous  l'autorité  du  Saint-Siège,  soumis  à  la  juridiction  atlrîMti 
primicier  du  chapitre  royal  de  Saint- Denis.  < 

Art.  2.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  5  avril  1845,  vérifiée  et  transcrite  «I 
registres  du  conscil-d'Elal,  sera  mise  à  exécution  et  insérée  au  Bulletin  éett 
ainsi  que  l'ordonnance  du  roi  du  6  janvier  184C,  portant  réception  de  kl 
bulle. 

m.  le  NiÊsmusT.  Le  rapport  sera  distribué  dans  le  courant  de  la  semaine,* 
projet  de  loi  di>culé  lundi  prochain. 

La  chambre  a  ensuite  entendu  quc'qucs  rapports  de  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Léon  de  Malleville.  —  Séance  du  9  «wrf. 
L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  commission  des  pétitions.  No* 
mentionnerons  que  la  pétition  suivante,  la  seule  dont  les  débats  ont  offert  fnil 
intérêt. 
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ir  Servet,  à  Cbenevrières-sur-Marne ,  soumet  à  la  chambre  un  projet 
répression  da  duel.  » 

ltiux,  rapporteur,  rappelle  qu'en  4844  un  projet  de  loi  sur  cette  ma* 
présenté  à  la  chambre  des  pairs  ;  qu'en  1845  une  proposition  a  été  faite 
re  des  députés,  mais  qu'elle  n'a  pas  été  prise  en  considération.  L'ora- 
Te  les  variations  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  cette 
'ant  et  depuis  1837.  La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  garde 

it.  La  chambre  me  permettra  de  lui  soumettre  quelques  observa- 

non.  Je  désirerais  savoir  si  M.  le  ministre  de  la  justice  adhère 

I  sens  on  doit  donner  à  ton  adhésion. 

IT.  Je  réponse  le  renvoi.  Je  crois  la  jurisprudence  actuel! 

■se,  et  je  ne  saurais  consentir  à  uu  renvoi  qui  aurait  pour 

ntorité  et  d'enlever  à  la  justice,  pour  la  répression  du  duel 

le  ait  actuellement. 

ai,  sur  le  fond  même  de  la  question,  que  je  regarde ,  dans  T 

iociété,  la  jurisprudence  en  vigueur  comme  le  meilleur  mode 

.e  miuistre  termine  eu  déclarant  qu'il  s'oppose  au  renvoi. 

pperteur  insiste  sur  les  inconvénients  graves  que  préseule  le  duel  au 

le  de  la  morale  ;  il  est  reconnu,  dit-il,  qu'un  homme  ne  peut  pas  avoir 

►rome  le  disait  II.  Dupin,  de  condamner  et  d'exécuter  un  autre  homme 

os  prétexte  qu'il  aura  été  insulté  par  lui.  L'honoiable  orateur  soutient 

.  à  désirer  qu'une  loi  spéciale  atteignit  le  fuit  même  du  duel  indépen- 

ie  ses  conséquences.  On  nous  objecte,  dit-il,  la  difficulté  de  faire  la  loi 

mande;  mais  on  a  fait  des  lois  plus  difficiles,  et  c'est  précisément  a 

ces  difficultés  que  doit  s'appliquer  le  législateur.  L'orateur  insiste  pour 

s'oppose  au  renvoi.  On  a  dit,  pour  prouver  que  le  Code  pénal  n'avait 
\  le  duel,  que  divers  projets  de  loi  avaient  été  présentés  pour  la  ré- 
i  duel.  Il  est  vrai;  m;iis  à  quelle  époque?  à  une  époque  où  la  cour  de 
tvait  déclaré  que  le  Code  pénal  n'était  pas  applicable  au  duel,  et  que 
il  pas  considéré  comme  un  crime  un  acte  qui  pouvait  cependant  en- 
nort.  Chacun  alors  apporta  le  tribut  de  ses  idées,  et  à  cette  époque, 
f auparavant,  on  ne  put  arriver  à  un  résultat, 
la  jurisprudence  a  rétabli  le  droit  commun  en  matière  de  duel,  et  sa- 
inels  en  ont  été  les  effets?  Les  duellistes  ont  été  défavorisés  ;  on  a  pu 
eurs  provocations,  et  personne  n'a  plus  été  déshonoré  pour  avoir  re- 
»ro  vocation  d'un  querelleur,  d'un  spadassin.  Les  témoins  ont  été  dé- 
ils  ont  refusé  leur  concours  ou  sont  devenus  des  iulci  médiaircs  plus 
^conciliation. 

uc  la  jurisprudence  a  varié,  parce  que  quelques  duellistes  ont  été  ac- 
lais  le  scandale  des  débals  a  déjà  été  en  quelque  sorte  une  punition 
ni),  et  j'ajouterai  que  l'opinion  se  formera,  et  que  si  l'on  voit  le  jury 
c  fîls  qui  aura  vengé  l'honneur  de  son  père,  on  le  verra  aussi  condam- 
sseur  qui,  après  avoir  enlevé  la  fille,  aura  tué  le  père  ou  le  frère  de  si 
lensation.) 
is  demande-t-on?  de  voter  une  loi  qui  fasse  au  duel  l'honneur  de  le 

IV  l'avait  puni  de  peines  privilégiées.  Est-ce  là  ce  qu'on  veut?  C'est 
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par  li»  droit  commun,  c'est  par  la  j:Mire  «»n  pays  «|u"»l  C>ul  pun'r  le  dwl 
CkHi  pis  aflaiMir  Ui  jurisprudence  tic  t«  cour  de  cassation;  il  foui  nuV.V  j 
set  fruits.  (  Três-b'cu  !  nés  l.i»*n  !  ; 

La  «hauiuje  u»s>e  à  l'ordre  du  jour. 

SAinctf  du  10. 

La  chambre  reprend  le  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sm 
uientaires  et  extraordinaires.  Il  donne  pour  résultat  l'adoption  à  la  i 
197  voix  contre  44. 

m.  crêmiecx  développe  ensuite  sa  proposition  tendant  a  interdire  aux  i 
des,  deux  chambres  d'être  adjudicatrcs  ou  administrateurs  dam  1rs  < 
faites  par  le  gouvernement  ou  parla  loi. 

m.'  dlmon,  ministre  des  finances,  ne  s'oppose  pis  à  la  prise  en  consid 
bien  qu'il  soit  déterminé  à  combattre  la  proposition  quand  une  commissksJ 
fait  son  rapport. 

m.  de  LAROcnEJAQUELEtx.  Je  ne  viens  ici  faire  la  guerre  à  aucun  i 
nairc;  je  ne  veux  attaquer  ni  tels  administrateurs,  ni  tels  membres  des 
de  surveillance  :  ce  qui  me  préoccupe,  c'est  la  situation  générale.  Jeuhl 
douleur  ce  qui  vient  de  se  passer.  Comment  !  quand  on  «rie  à  la  < 
ministre  des  finances  est  destitué!  (Marques  générales  d'attention.— î 
regards  se  portent  sur  le  banc  où  siégeait,  à  l'ouverture  de  Ij  séance,  M.  1 
Laplagne,  qui  n'est  pas  actuellement  à  son  banc.) 

Un  acte  pareil  ne  s'est  pas  vu  depuis  32  ans.  C'est  là  un  fait  (Tant**  j 
grave  que  le  ministre  des  finances  a  voulu,  dit-on,  être  destitué...  (0ri!<Rj| 
aura  pris,  sans  doute,  rengagement  de  venir  nous  expliquer  sa  situation, 
les  regards  cherchent  M.  Lacave-Laplagnc,  que  nous  n'apercevons  phwd 
salle.) 

L'orateur  appuie  la  prise  en  considération. 

M.  grandïn  affirme  qu'il  y  a  69  membres  des  chambres  intéressai 
chemins  de  fer,  et  y  ayant  accepté  des  places  d'administrateur*. 

A  ce  moment  un  tumulte  inaccoutumé  s'élève  dans  la  salle  de  toutes  f 
interpellations  couru  ses  se  croisent  et  se  confondent  ;  le  président  agile  ml 
sn  sonnette  ;  il  ne  peut  parvenir  à  dominer  le  bruit. 

Plusieurs  membres  interpellent  vivement  l'orateur,  qui  refuse  de  direleii 
ce  qui  augmente  le  tumulte  et  le  porte  à  son  comble.  Enfin,  après  une  I 
sais  infructueux,  M.  Grandiri  quitte  la  tribune. 

M.  de  mornv  lit  quelques  noms  d'une  liste  que  lui  a  remise  M.  Grand»* 
se  trouvent  des  noms  de  députes  de  tous  les  bancs  de  la  chambre.  Li| 
considération  de  la  proposition  est  votée  à  une  grande  majorité.  Les  i 
sont  abstenus  de  voter. 

ftftrirn  Ce  €li 
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HISTOIRE  DU  CLERGE  DE  FRANCE, 

RD  L%IHT101KJCTION  DU  CHRISTIANISME  DANS  LIS  GAULES  JUSQU'A  NOS  JOURS 

hr  J.  MOSQOOT,  iront  à  la  cour  royale  k  Paris.  —  tome  i. 

Je  me  borne  à  raconter  des  faits,  »  dît  l'auteur  en  commençant  son 
k;  mais  quelle  excellente  œuvre  peut  résulter  des  faits  racontés  avec 
tfitude,  discutés  avec  justesse,  disposés  avec  ordre  et  méthode,  pré- 
ifedans  an  jour  heureux,  se  suivant,  se  groupant,  s'euchainant  ha- 
■■est  pour  arriver  à  des  résultats  utiles  et  laisser  des  impressions  de 
lit  et  de  sainteté!  M.  Bousquet  est  un  avocat  distingué,  connu  par 
yjtMonnaire  de  Droit  ;  M.  de  Vatimesnil,  dont  le  suffrage  est  si  ho- 
lfllfc,en  rendant  compte  de  cet  ouvrage  dans  lequel  M.  Bousquet  par» 
r^èji  de  son  dessein  d'écrire  V Histoire  du  Clergé,  s'exprimait  ainsi  : 
^as  devons  souhaiter  que  M.    Bousquet  ait,  comme  il  le  dit,  le 
BUps  nécessaire  pour  entreprendre  un  sujet  d'un  aussi  haut  intérêt 
ne  Y  Histoire  du  Clergé.  La  foi  et  la  modération  dont  il  est  imbu  le 
endent  très-apte  à  écrire  sur  les  matières  religieuses  ;  et  si  ces  ma- 
gères  étaient  toujours  traitées  par  des  hommes  animés  de  pareils  sen- 
frnents,  nous  verrions  disparaître  bien  des  causes  d'irritation  qui  af- 
fligent l'Eglise,  et  qui  agitent  la  société.  » 

^B/oord'hui  M.  Bousquet  justifie  les  espérances  que  nous  avait  fait 
flfctroir  M.  de  Vatimesnil,  et  le  premier  volume  qu'il  vient  de  pu- 
x  le  Clergé  de  France  mérite  les  éloges  de  tous  les  hommes  sages 
encieux.  Avant  d'entrer  dans  l'histoire  de  la  Gaule  chrétienne, 
r  fait  connaître  l'ancien  état  de  ce  pays,  le  caractère,  les  mœurs, 
ion,  le  gouvernement  de  ses  habitants,  et  les  événements  dont  il 
Ile  théâtre  jusqu'au  moment  où  il  fut  asservi  à  la  puissance  romaine. 
j*l  le  Messie  vient  au  monde.  Nous  sommes  témoins  de  ses  miracles, 
Vl  passion ,  de  sa  mort,  de  sa  résurrection,  de  son  ascension,  de  U 
tonte  du  Saint-Esprit  sur  les  apôtres,  de  leur  prédication,  des  prê- 
tres persécutions,  de  rétablissement  de  l'Eglise.  La  foi  se  répand 
«  le  monde  chrétien.  Nous  assistons  au  martyre  des  chrétiens,  aux 
olutions  rapides  qui  ensanglantent  le  palais  des  Césars,  à  la  ruine  de 
nsalem,  à  la  dispersion  des  Juifs,  aux  violents  et  constants  efforts  du 
anisme  pour  arrêter  les  progrès  de  la  foi. 

Quoiqu'on  ne  puisse  fixer  d'une  manière  précise  l'époque  de  l'éta- 
ieraent  de  la  religion  chrétienne  dans  les  Gaules,  il  paraît  néanmoins 
ain  qu'elle  y  a  eu  pour  fondateurs  les  premiers  disciples  des  apôtres. 
it  difficile,  dit  le  P.  Longueval,  que  saint  Pierre  et  saint  Paul  étant 
ome;  uniquement  occupés  de  la  propagation  de  l'Evangile,  aient 
U  Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXUL  19 
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négligé  de  le  faire  annoncer  à  une  nation  aussi  illustre  et  aiii 
•te  l'Italie  que  Tétaient  les  Gaulois.  Saint  Epiphane  assure 
Luc,  et  quelques  autres  disciples  de  saint  Paul,  ont  prêché  la  i 
tktnle.  On  peut  dire  aussi  avec  vraisemblance  que  saint  Paul  p 
le*  Gaules  les  premières  semences  de  la  foi.  Dans  son  épitre 
nains,  il  anuonce  qu'il  se  propose  de  passer  de  Rome  en  Espag 
saint  Epiphane,  saint  Chrysostôme,  saint  Jérôme  et  Théod 
exécuté  ce  projet  quand  il  fut  élargi  de  sa  première  prison  < 
Or,  s'il  alla  de  Rome  en  Espagne,  il  est  à  supposer  qu'il  y  al 
grand  chemin  qui  conduisait  d'Italie  en  Espagne,  c'est-à-dii 
1  taule  ;  et  comme  les  voyages  de  saint  Paul  étaient  autant  de 
ou  ne  peut  croire  qu'il  ait  manqué  d'annoncer  l'Evangile  aui 

Mais  la  religion  chrétienne  ne  fit  que  peu  de  progrès  dans  l 
pendant  les  deux  premiers  siècles  ;  elle  ne  fut  embrassée  qu 
petit  nombre  de  personnes.  Les  plantes  qui  doivent  durer  pi 
temps,  dit  un  historien,  sont  celles  qui  prennent  plus  lenteo 
accroissement. 

Le  christianisme  monte  sur  le  trône  avec  Constantin  ,  et  11 
passe  dans  les  lois,  la  barbarie  du  droit  païen  disparaît.  «  Alors, 

•  bien  M.  Bousquet,  commencent  à  paraître  dans  les  lois  les  se 
»  chrétiens,  cette  inorale  élevée,  à  laquelle  les  plus  beaux  siè 
»  raison  et  de  la  philosophie  antiques  n'avaient  pu  atteindre.  1 

•  £a  fraternité  humaines  ne  restent  plus  dans  le  domaine  de  la 

•  lion  ;  elles  pénètrent  daus  les  institutions.  La  charité,  cette  | 
»  saiute  vertu  du  christianisme,  vient  adoucir  la  rigueur  et  la 

•  du  droit  païen.  La  condition  des  esclaves  est  améliorée  ;  il  n'a] 
»  plus  aux  maîtres  de  se  jouer  impunément  de  la  vie  de  ces  inl 
»  une  grande  faveur  est  accordée  aux  affranchissements;  le  coi 
»  cette  imitation  naturelle,  cette  ombre  du  lien  du  légitime  ma 
»  attaqué  par  la  triple  influence  des  récompenses,  des  pein 
»  l'exemple  ;  la  dureté  de  la  puissance  paternelle  est  tempérée  ; 
»  généreux  efforts  sont  faits  pour  arrêter  l'horrible  pratique  d 
»  ou  d'exposer  les  enfants  nouveau-nés.  Les  lois  contre  le  cél 
»  abrogées,  le  supplice  de  la  croix  aboli,  les  combats  des  gladia 
»  fendus.  » 

Je  dois  aussi  citer  ce  beau  passage  sur  les  progrès  rapides  du 
nisme  :  «  La  religion,  ayant  alors  pour  elle  le  pouvoir  et  la  loi . 
»  brassée  par  un  grand  nombre  de  païens.  On  vit  des  villes  et 

•  pies  entiers  se  convertir,  brûler  leurs  dieux  et  démolir  les 
»  qu'ils  avaient  élevés  à  leur  honneur.  Les  nations  des  environs  c 
»  les  Celtes  les  plus  éloignés  de  la  Gaule,  sur  les  bords  de  l'O 
»  Goths  et  les  autres  peuples  voisins  du  Danube ,  avaient  depi 
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£mpa  reçu 'la  foi,  et  s'étaient  accoutumai  à  une  manière  de  voir  plus 

civile  et  plut  polie  que  celle  qu'ils  avaient  auparavant.  Les  guerres  que 

les  Romains  avaient  eues  avec  les  étrangers  sous  le  règne  de  Galien** 

lèses  successeurs,  avaient  été  l'occasion  de  la  conversion  de  ces  pev+ 

jles;  car  une  immense  multitude,  composée  de  diverses  nations,  ayant 

fmé  en  ce  temps-là  de  Thrace  en  Asie,  les  prêtres  qui  avaient  été  faits 

ttptifs  leur  avaient  inspiré  l'amour  de  la  religion  par  leurs  vertus  et 

|ir  leurs  miracles,  les  avaient  instruits,  et  avaient  fondé  des  églises 

iprmi  eux.  » 

Qoiris  reçoit  lé  baptême  avec  ses  Francs.  Les  vainqueurs  et  les  vaincus 
jsi  lien  tôt  qu'une  même  foi,  et  l'Eglise  gallicane  étend  partout  ses 
ÏÉbisj.  Elle  devient  l'oracle  et  le  conseil  des  rois,  la  protectrice  des 
pjfctila  sauvegarde  des  peuples,  la  lumière  de  l'Occident.  Ici  M.  Bous- 
^e*Y  après  avoir  esquissé  à  grands  traits  l'histoire  générale  du  mondent 
Lriglise,  se  renferme  dans  l'histoire  de  France  et  de  son  clergé,  qu%4 
9  pas  à  pas.  Il  montre  par  les  faits,  par  les  actes,  l'influence  du  clergé 
r  ks  mœurs,  sur  les  institutions,  sur  l'existence  politique  de  la  na- 

'A  cAté  et  au-dessus  de  ces  princes,  de  ces  seigneurs  ignorants  et  fa- 
Machts,  fauteur  fait  ressortir  par  un  ingénieux  coutraste  ces  nobles 
sjsrss  de  Fépîscopat,  la  charité,  la  science  de  ces  saints  pasteurs  q*« 
saint  ta  monarchie,  défendaient  les  droits  des  peuples  et  travail 
i  sans  cesse  au  bien-être  matériel  et  moral  des  populations, 
liant  que  d'affreuses  guerres  désolent  les  campagnes,  de  fervent* 
rpteux  cénobites  font  refleurir  l'agriculture,'  défrichent  les  terres, 
vent  le  dépôt  des  sciences ,  répandent  la  paix  et  l'instruction  au- 
rde  leurs  monastères.  Les  princes  détruisent,  les  moines  fondent, 
pgrands  accablent  et  ruinent  les  peuples  des  campagnes  ;  les  religieux 
^soulagent,  les  consolent,  les  abritent,  les  nourrissent,  les  éclairent, 
ipoliceut.  Les  lois  sont  inhumaines  et  barbares,  l'Eglise  les  combat, 
labolit  par  ses  décrets.  Ainsi  se  développent,  se  propagent  par  les  g<;- 
reux  efforts  du  clergé  les  grands  principes  de  la  civilisation,  et  Fauteur 
e  double  mérite  d'avoir  fait  tout  à  la  fois  l'histoire  ecclésiastique  et 
istoire  politique ,  et  c'est  là  ce  qui  donne  un  si  grand  intérêt  à  so* 
re. 

I.  Bousquet  n'a  omis  aucuu  des  événements  importants  qui  se  sont 
«es  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  aucun  des  personnages  qui  ont  marqué 
is  leur  siècle,  aucun  des  faits  et  des  actes  qui  nous  ont  été  transmis 
les  historiens,  par  les  chroniqueurs,  partes  décrets  des  conciles,  et 
mis  persuadé  qu'on  trouvera  dans  son  travail  une  foule  de  choses 
sortantes  qu'on  chercherait  en  vain,  même  dans  Fleury  et  dans  Lou- 
îvsJ.  Je  le  féliciterai  surtout  de  l'heureuse  idée  qui  a  présidé  à  son 
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plan.  11  lie  parfaitement  les  événements,  et  lorsque  Tient  le  m 

le-elergé  agit,  l'on  sait  au  milieu  de  quelle  situation  il  agit,  et 

«lieux  apprécier  ses  vues  et  son  but,  après  qu'on  a  connu  Tel 

seins,  les  désordres^de  la  société.  Ainsi  je  sais  qu'après  la  mort 

ses  quatre  fils  partagèrent  entre  eux  le  royaume  ;  que  la  domin 

maine  avait  été  accablante  et  ruineuse,  au  point  que  les  popul 

lieu  de  craindre  Clovis,  l'avaient  accueilli  comme  un  protectei 

le  gouvernement  de  ce  prince  n'avait  porté  aucune  atteinte  à 

à  leurs  mœurs,  au  gouvernement  intérieur  de  leurs  cités.  Le 

vait  sous  la  loi  salique,  à  côté  du  Gaulois  qui  était  régi  par 

maine.  Le  partage  du  royaume  entre  les  enfants  de  Clovis  n 

nullement  cet  état  de  choses,  et  à  la  même  époque  le  clergé  pc 

avec  persévérance  le  grand  œuvre  de  la  propagation  de  la  foi.  S 

et  saint  Viventiole  de  Lyon  assemblent  un  concile  à  Epaone  ci 

dressent  les  canons  les  plus  sages.  Tandis  que  la  famille  de 

souillait  de  carnage  et  de  sang,  l'Eglise  de  France  s'enrichissait 

établissements  et  de  pieux  monastères.  Ces  paisibles  retraites  i 

sile  des  lettres,  de  la  piété,  de  la  ferveur,  qui  semblaient  b 

monde.  Les  lieux  sauvages  et  déserts ,  cultivés  par  ces  hommi 

l'étude,  à  la  prière,  au  travail,  devenaient  riants  et  fertiles,  et 

lations  voisines,  remarque  notre  historien,  soutenues  par  leurs 

édifiées  par  leurs  vertus,  venaient  se  fixer  autour  de  ces  saint 

res,  et  dépouillaient  leur  barbarie,  en  apprenant  à  vivre  suis 

de  Dieu 

J'ai  déjà  reconnu  dans  M.  Bousquet  le  talent  de  bien  dispoi 
tériaux,  d'enchaîner  avec  art  ses  récits,  et  de  varier  avec  ha 
vant  les  circonstances  les  qualités  de  sa  narration  qu'il  entre» 
tlexions  justes,  sensées  et  impartiales.  Je  pourrais  justifier  i 
par  de  nombreuses  citations ,  je  me  borne  à  une  seule.  L'an 
de  Charleraagne. 

m  Cependant  un  nouvel  ennemi  venait  de  se  montrer  :  des  ' 

*  septentrion,  connus  sous  le  nom  de  Normands,  avaient  osé  s'a1 

*  qu'aux  rives  de  l'Elbe;  mais  bientôt,  maintenus  par  les  pro 
»  positions  du  roi,  ils  cherchent  d'autres  entreprises,  équipa 

*  finité  de  vaisseaux,  et  sortent  des  ports  du  Danemarck  poui 
»  descente  dans  la  Frise  et  piller  le  pays.  La  mort  de  Godi 
»  chef,  mit  fin  à  cette  guerre,  mais  non  aux  iuquiétudes  d*Ghi 
»  car  se  trouvant  un  jour  dans  une  ville  maritime  de  la  Sep 
»  voyant  paraître  quelques  voiles  que  les  uns  prenaient  pou 
»  seaux  marchands  juifs  ou  africains,  les  autres  pour  des  vaii 
»  tons,  il  reconnut  à  la  structure  de  ces  bâtiments  et  &  Kmà 
»'  manœuvre  que  c'étaient  des  pirates  normands.  —  «  Ce  ne 
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•  dei  marchands,  dit-il  aussitôt,  mais  bien  nos  plus  dangereux  ennemis.  » 
»  Et  quelques  barques  s'étant  détachées  pour  les  reconnaître,  pendant 

•  que  quelques  troupes  marchaient  à  la  défense  de  la  côte,  les  Normands 

■  prirent  le  large  et  disparurent.  Mais  l'empereur,  s'étant  levé  de  table, 

•  se  mit  à  la  fenêtre  qui  regardait  l'orient,  et  y  demeura  long- temps  im- 

•  mobile  ;  des  larmes  coulaient  de  ses  yeux,  tout  le  monde  restait  muet. 

•  Mes  fidèles,  ajouta*t-il  en  s'adressant  aux  grands  qui  l'entouraient,  sa- 

•  vez-vous  pourquoi  je  pleure?  Je  ne  crains  pas  pour  moi  ces  pirates, 

■  mais  je  m'afflige  que,  moi  vivant,  ils  aient  osé  insulter  ce  rivage,  parce 
«que  je  prévois  les  maux  qu'ils  feront  souffrir  à  mes  descendants  et 
»à  leurs  peuples.  »  M.  de  Chateaubriand,  en  citant  ces  paroles  qu'il  a 
tjriement  empruntées  au  moine  de  Saint-Gai  1,  fait  cette  touchante  ré- 
lexion  si  heureusement  exprimée  :  «  Le  vieux  chrétien  Charlemagnc 

•  pleurant  à  la  vue  de  la  mer  par  le  pressentiment  des  maux  qu'éprou- 

•  verait  sa  patrie  quand  il  ne  serait  plus,  puis  associant  a  l'empire,  avec 

•  un  coeur  paternel,  ce  (ils  qui  devait  être  si  malheureux  père. . .  Charle- 
»  magne  annonçant  que  son  temps  est  fini,  que  la  vieillesse  même  lui 

•  échappe:  ce  sont  de  belles  scènes  qui  attendent  le  peintre  futur  de 

•  notre  histoire.  Les  dernières  paroles  d'un  père  de  famille,  au  milieu 
»  de  ses  enfants,  ont  quelque  chose  de  triste  et  de  solennel  :  le  genre 
»  lmsjMui  est  la  famille  d'un  grancl  homme,  et  c'est  elle  qui  l'entoure  à 
«sflsfitde  mort.  » 

On  ne  saurait,  on  le  voit,  trop  louer  un  ouvrage  où  brillent  les  senti- 
ments les  plus  honorables,  la  science  de  l'antiquité  ecclésiastique, 
de  la  tradition,  de  la  discipline  et  des  conciles,  où  éclate  le  zèle  pour  les 
triomphes  de  la  foi,  et  pour  l'houneur  particulier  de  l'Eglise  de  France. 
H.  Bousquet  a,  dans  son  résumé  rapide  et  plein  d'intérêt,  le  mérite  de 
s'avoir  omis  rien  d'essentiel.  Egalement  versé  dans  la  connaissance  du 
droit  civil  et  du  droit  ecclésiastique,  il  mêle  à  l'exposé  des  faits  la  dis- 
cussion des  lois,  fait  très -bien  connaître  la  législation  de  notre  vieille 
France  et  répand  sur  ces  graves  questions  tout  l'attrait,  tout  l'agré- 
ment dont  elles  sont  susceptibles. 

Cest  en  lisant  son  ouvrage  que  je  me  suis  surtout  convaincu  de  la  ve- 
nté de  ces  paroles  du  comte  de  Maistre.  «  Le  christianisme  pénétra  de 

•  bonne  heure  les  Français,  avec  une  facilité  qui  ne  pouvait  être  que  le 

•  résultat  d'une  affinité  particulière.  L'Eglise  gallicane  n'eût  presque 
•pu  d'enfance;  pour  ainsi  dire  en  naissaut  elle  se  trouva  la  première 

•  des  Eglises  nationales  et  le  plus  ferme  appui  de  la  chrétienté.» 
Hf>piu>iir  à  ces  nobles  écrivains  laïques  qui  rendent  ainsi  un  éclatant 

témoignage  à  ce  clergé  français  qui  grandit  tous  les  jours  au  milieu  des 
outrages  et  des  amertumes  dont  il  est  abreuvé  !  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  passions  d'effacer  ses  nombreux  et  incontestables  titrés  à  la  recon- 
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naissance  publique.  L'histoire  est  là  pour  attester  ses  combats  et  tes 
toires.  Riche  de  la  vertu  de  ses  Pontifes,  belle  de  la  science  de 
teurs,  fécoodée  par  le  sang  de  ses  martyrs,  cette  illustre  Egli 
a  été  nommée  avec  honneur  comme  le  plus  bel  ornement  de  VI 
universelle.  Renversée  pour  un  instant  avec  la  monarchie  françaiseqv'i 
avait  construite,  comme  les  abeilles  construisent  une  ruche ^  elle  s'en 
levée  bientôt  avec  gloire  pour  évangéliser  à  ses  persécuteurs  la 
et  tous  les  biens  avec  cette  faveur  céleste.  Sa  voix  s'est  fait  entendre 
ruines,  et  les  ruines,  selon  l'expression  du  prophète,  ont  été 
Elle  crie  encore  pour  rappeler  à  ceux  qui  se  fatiguent  à  chercher  le 
heur  loin  de  son  iufluence,  que  tout  bien  parfait  comme  tout  An 
cellent  descend  d'en  haut,  du  Père  des  lumières.         L'abbé  Di 
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REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
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PARIS. 


Le  Moniteur  n'a  pas  encore  publié  le  rapport  lu  à  la  chambfj 
pairs,  dans  la  séaoce  de  lundi  dernier,  par  M.  le  comte  PortalU,  as 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le 
royal  de  Saint  Denis.  Dès  que  ce  document  important  sera  don n^jirl 
journal  officiel,  nous  nous  empresserons  de  le  repi culture.  Nos" 
ont  pu  déjà  remarquer  que  le  projet  de  loi  présenté  par  legouyi 
a  été  amendé  par  la  commission  des  pairs  dans  le  sens  de  dos 
tîons.  Cette  nouvelle  rédaction  a  l'avantage  qui  manquait  à  la 
de  ne  pas  sortir  des  limites  qu'a  posées  la  Bulle  pontificale  pour  fi 
tution  canonique  du  Chapitre  de  Saint-Denis. 

Le  projet  de  loi  de  M.  de  Salvandy  fournit  à  Mgr  révoque  de  ( 
très  le  sujet  d'une  nouvelle  lettre  sur  l'importante  question  délai] 
d'enseignement.  Le  vénérable  prélat  exprime  ainsi  (a  douloureuse  il 
prise  que  fait  éprouver  aux  familles  chrétiennes  la  manière  dont  le  ( 
vernement,  par  ce  projet  de  loi,  entend  satisfaire  aux  prescripti 
Ifi  charte  et  aux  vœux  des  partisans  de  la  liberté  religieuse  : 

«  Les  familles,  dit-il,  se  demandent  quand  finira  ce  renouvellement  aaaÉU 
promesses  flatteuses  et  ce  redoublement  d'espérances  frustrées  etdemécM|l 
filles  éprouvent  un  étonnement  toujours  nouveau  en  voyant  qu'on  maintietisi 
une  obstination  si  inflexible  le  monopole  universitaire,  tandis  qu'il  aurait  di  M 
ber  le  lendemain  de  ta  publication  de  la  charte.  Elles  ne  s'expliquent  pas  qÉ 
majesté  du  pacte  fondamental  et  la  solennité  d'un  serment  juré  à  la  face  da  mi 
entier  ne  fassent  pas  triompher  les  raisons  invincibles  qui  justiGeut  les  intjal 
des  calho'iques  <le  toutes  les  communions  chrétiennes  et  de  tous  leshonupa 
cœur  et  de  sens.  Quelles  sont  ces  raisons  ?  Je  vais  les  exposer.  On  verra  si  < 
la  France  qui  a  tort,  ou  si  la  méprise*  pour  user  d'un  terme  respectueux,  n'eri 
du  coté  des  maîtres  de  la  destinée. 

»  D'abord,  on  oppose  aux  familles  que  le  temps  de  l'exécution  de  la  proa 
faite  par  la  Charte  n'a  pas  été  fixé.  Mais  n'y  a-l-ou  pas  lu,  dans  cette  charte, 
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la  liberté  (renseignement  serait  donnée  dans  le  plu$  bref  délai  possible  ?  Et  n'est- 
il  pas  évident  qu'il  faudrait  Taire  un  nouveau  dictionnaire  et  de  nouvelles  règles 
do  langage  pour  autoriser  à  dire  que  dix-sept  ans  ne  sont  pas  une  révolution  no- 
table dans  le  cours  des  choses  humaines,  et  qu'un  délai  mesuré  par  cet  espace 
de  temps  est  presque  imperceptible?  C'en  est  assez  pour  détruire  cette  préten- 
tion, qui  n'est,  au  fond,  qu'une  dérision. 

»  De  plus,  on  prétend  qu'une  de  nos  puissances  a  dit  :  Nous  avons  promis  la 
liberté  d'enseignement,  parce  que  cela  nous  était  utile  ;  nous  sommes  résolus  à 
présent  à  ne  pas  la  donner,  parce  que  nous  jugeons  qu'il  nous  est  Utile  de  la  re- 
tour. Je  rougirais  de  combattre  cette  réflexion.  Je  me  borne  à  dire  que  je  ne  sais 
Oj*el  intérêt  personnel  s'y  montre  beaucoup  trop  à  découvert,  et  qu'elle  serait  te- 
rne pour  scandaleuse,  même  parmi  les  sauvages. 

»  Mais  passons  a  quelque  chose  de  plus  sérieux  et  allons  au  fond  de  la  ques- 
tion. Il  y  a  ici  un  point  de  vue  décisif.  Je  souhaite  qu'on  n'eu  détourne  pas  trop 
«s  regards.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait,  concernant  l'éducation  des  enfants,  un  droit 
appartenant  aux  familles,  lequel  n'a  pas  été  octroyé  par  les  hommes,  mais  qu'ils 
on  apporté  en  naissant,  qui  est  gravé  au  fond  de  leur  être  et  qu'il  n'est  pas 
Béme  en  leur  pouvoir  d'abdiquer?  D'une  autre  part,  y  a-l-il  uu  droit  de  l'Etat 
pi  puisse  en  suspendre  ou  même  en  supprimer  l'usage  ?  J'ose  dire  que  s'il  y  a 
pelque  chose  de  démontré,  c'est  que  cette  immixtion  du  gouvernement  dans 
teiiou  de  la  puissance  paternelle  sur  ce  point,  pour  la  gêner  et  lui  imposer  des 
lois  qui  la  contrarient  et  qui  la  blessent,  est  illégitime  et  même  révoltante  sous 
m  gouvernement  représentatif.  En  effet,  la  puissance  sociale  ne  peut  rien  or- 
donner 4e  contraire  a  ce  que  la  nature  a  ordonné  avant  elle.  Un  peuple  qui  sor- 
tirait dés  bois  ne  souffrirait  jamais  que  ses  chefs,  passés  à  l'état  de  civilisation, 
(ni  enlevassent  un  droit  dont  la  barbarie  ne  l'avait  pas  dépouillé.  Les  nations  ar- 
itées  les  ones  contre  les  autres  peuvent  se  faire  beaucoup  de  mal  :  elles  peuvent 
paVev,  saccager,  envahir  ;  mais  une  chose  à  laquelle  elles  ne  touchent  point,  c'est 
lantorité  paternelle  des  vaincus.  Les  conquérants  les  plus  fiers  et  les  tyrans  les 
\k%  effrénés  la  respectent.  Comment  donc  pourrait-on  y  porter  la  plus  grave  at- 
teinte au  sein  d'un  peuple  à  qui  les  engagements  les  plus  solennels  ont  promis 
m  liberté  entière,  sauf  ce  qui  blesserait  les  droits  d'autrui?  » 


1-e  compte-rendu  des  aumônes  recueillies  et  distribuées  en  1846  pour 
fcuvre  si  sainte  de  la  Propagation  de  la  Foi,  présente  une  diminution 
sir  le  chiffre  des  recettes  Ce  mou  veinent  rétrograde  ne  s'explique  que 
trop  par  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  presque  toutes  Its 
contrées  de  l'Europe,  et  nous  devons  nous  fèlicitrr  de  ce  qu'il  n'a  pas 
*è  plus  sensible.  Car  les  i-nlumiirs  publiques  pèsent  surtout  sur  les  clas- 
hs pauvres  de  la  société,  et  ce  sont  celles  qui  fournissent  à  l'œuvre  ses 
phjs  nombreux  souscripteurs. 

D'an  autre  côté  néanmoins,  si  nous  pouvions  entrer  dans  le  détail, 
W  de  généreux  efforts  n'aurions-nous  pas  à  signaler!  C'est  la  Belgique 
im,  malgré  la  misère  à  laquelle  est  en  proie  une  partie  de  ses  provin- 
ces, nous  envoie  une  somme  qui  atteste  des  efforts  généreux  et  toujours 
cnrissauts  ;  ce  sont  les  catholiques  de  la  Prusse  ;  ce  sont  les  diocèses  de  la 
Seile  augmentant  la  quotité  de  leurs  dons  ;  c'est  l'Irlande  trouvant  en- 
core dans  son  sein  épuisé  une  abondante  aumône,  car  il  n'est  sacrifice  qui 
ki  coûte  quand  il  s'agit  de  défendre  ou  de  propager  sa  foi  ;  c'est  la  France, 
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malgré  ses  souffrances  et  de  nombreux  appels  à  la  charité  de  ses  habi- 
tants ,  apportant  une  offrande  plus  large  que  par  le  pané  ;  c'est  le  ùk 
enfin  de  tant  de  chrétiens  de  diverses  contrées  de  la  terre  qui  ont  sou- 
tenu l'œuvre  de  leur  coopération  active,  et  qui  l'ont  empêchée  de  décroî- 
tre davantage.  Ils  ont  compris  que,  malgré  vingt- cinq  ans  d'existence, 
l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  ne  faisait  en  quelque  sorte  que  com- 
mencer, parce  qu'en  raison  même  de  sa  durée ,  l'horizon  qu'elle  em- 
brasse recule  et  sembléVagrandir  chaque  jour. 

Voici  le  résumé  du  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  : 

EBCBTTKS. 

France,  2.054,535  fr.  14  c— Allemagne,  55,455  fr.  64  c— Amérique  du  noid, 
84,047  fr.  13  c— Amérique  du  sud,  9,897  fr.  45  c— Belgique,  174,376  fr.  86  c. 
—Britanniques  (îles),  204,652  fr.  62  c— Eglise  (Etats  de  P),  102,373  fr.  37  s — 
Espagne,  21,507  fr.  16c— Grèce,  1,602  fr.  40  c— Iles  Ioniennes,  1,028  fr.  55e. 
—Levant,  5,407  fr.  1  c— Lombard-Vénitien  (royaume),  44,860  fr.  41  c.— Lac- 
ques (duché  de),  9,083  fr.  80  c— Malte  (île  de),  12,390  fr.— Modène  (duché  de), 
18,817  fr.  28  c— Parme  (duché  de),  14,919  fr.  89  c— Pays-Bas,  93,336  fr.  90c. 
—Portugal,  24,595  fr.— Prusse,  203.677  fr.  47  c— Sardes  (Etau),  249,798  k. 
30  e.  —  Siciles  (deux),  92,714  fr.  56  c.  —  Suisse,  37,853  fr.  83  c.  —  Toscane, 
45,770  fr.  77  c.  —  De  divers  pays  de  l'Italie  (versé  à  Rome),  14,705  fr.  81  c— 
De  diverses  contrées  du  nord  de  l'Europe,  371  fr.  84  c. 

Total  des  recettes  propres  à  Tannée  1846  :  3,575,775  fr.  28  c. 

Restait  en  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du  précédent  compte  de  ta- 
née  1845  :  309,612  fr.  58  c. 

Total  général,  3,885,387  fr.  86  c. 

DÉPENSES. 

Missions  d'Europe,  643,816  fr.— Id.  d'Asie,  1,099,324  fr.  35  c—  Id.fMn- 
quV,  367,732  fr.  — Id.  d'Amérique,  1,018,507  fr.  32  c  — Id.  de  l'Océanie, 
486,660  fr.  65  c.  — Frais  de  publication  des  Annales  et  autres  imprimés, 
224,943  fr.  45  c— Frais  ordinaires  et  extraordinaires  d'administration,  41,290fr. 
16  c. 

Total  des  dépenses  propres  à  l'année  1840  :  3,882,273  fr.  93  c. 

Reste  en  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du  présent  compte  :  3,115  fr. 
93  c. 

Somme  égale  au  total  général  des  recettes  :  5,885,387  fr.  86  c. 
Détail  des  aumônes  transmises  par  les  divers  diocèses  de  France  qui  ont  con- 
tribué à  C  œuvre  en  1846. 

Diocèse  <TÀix,  14,888  fr.  40  c— Ajaccio,  1,650  fr.— Digne,  6,127  fr.— FW- 
jus,  25,971  fr.  12  c.  —  Gap,  8,900  fr.  —  Marseille,  58,664  fr.  28  c— Albt, 
22,556  fr.  95  c— Cahors,  19,114  fr.  20  c— Mende,  21,655  fr.  28  c— Perpignan, 
9,-350  fr.  —  Rodez,  56,658  fr.  50  c.  —  Alch,  27,150  fr.  —  Aire,  25,453  fr.  — 
Bayonne,  25,000  fr.—  Tarbes,  15,560  fr.— Avignon,  54,681  fr.— Montpellier, 
58,000  fr.— Nîmes,  23,499  fr.  75  c— Valence,  17,999  fr.— Viviers,  24,563  fr. 
85  c— Besançon.  35,100  fr.— Belley,  23,284  fr.  65  c— Met*,  34,133  fr.  20  Cw— 
Nancy,  19.569  fr.  80  c.-Sainl-Dié,  17,291,  fr.  80  c— Strasbourg,  44,885  fr. 6c 
Verdun,  22,435  fr.— Bordeaux,  41,369  fr.— Agen,  20,000  fr.— Angoolême, 
6,232  fr.  50  c— Luçon,  26,510  fr.  24  c— Périgueux,  7,330  fr.— Poitiers, 
20,045  fr.  50  c— La  Rochelle ,  15,445  fr.  25  c— Bourges,  4,500  fr.— Clermonl- 
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ftmt  *U8Wr.  15c.— Limoges,  il,647  fr.85c— Le  Puy,  22,686  fr.-Saiot- 
Ftour9  22,026  fr.  30  c— Toile,  5,095  fr.  20  c— Cambrai,  85,604  fr.  85  c— Àr- 
ns,  «6,109  fr.  — Lyon,  177,371  fr,  13  c— Aulun,  20,132  fr.  15  c— Di- 
jon, 12,150  fr.  40  c— Grenoble,  34,895  fr.  5  c— Langres,  20,500  fr.— Saînt- 
CUnde,  21,371  fr.— Paris,  91,686  fr.  70  c.— Blois,  5,300  fr.— Chartres,  7,019  fr. 
leaux,  4,459  fr.  55  c.— Orléans,  8,388  fr.— Versailles,  9.507  fr.  70  c.— Reims, 
13,650  fr.  60  c.— Amiens,  16,625  *.— Beaovais,  10,922  fr.  50  c— Châlons-sur- 
■trne,  9,160  fr.— Soîssons,  13,415  fr.  12  c.— Rouri,  25,035  fr.  41  c— Bayeux, 
54,880  fr.  95  c— Coutances,  31,106  fr!— Evreux,  8,2*5  fr.— Séez,  il, 000  fr.— 
tas,  10,500  fr.— Moulins,  6,718  fr.  20  c.— Nevers,  7,510  fr.— Troyes,  7,856  fr. 
55  c— Toulouse,  50,01 1  fr.  85  c— Carcàssonne,  17,589  fr.  5  c— Montauban, 
15430  fr.  55  c— Pamiers,  6,778  fr.— Tours,  12,667  fr.— Angers,  47,039  fr.  90  c. 
-Le  Mans,  42,392  fr.  99  c— Nantes,  112,704  fr.  25  c— Quimper,  25,170  fr.— 
feues,  58,230  fr.  60  c— Saint-Brieuc,  33,000  fr.— Vannes,  31,100  fr.— Cote- 
•a  françaises  :  Diocèse  d'Alger,  3,348  fr.  75  c— lie  Bourbon,  7,119  fr.  76  c.— 
Ciyenne,  310  fr.  35  c— Guadeloupe,  1,775  fr.— Martinique,  3,564  fr.  80  c— 
hmdichéry,  825  fr.— Sénégal,  479  fr. 
Total  :  2,054,^35  fr.  14  c. 

Le  mandement  que  M.  l'évêque  de  Marseille  a  publié  le  24  février 
dernier  pour  ordonner  une  quête  en  faveur  de  l'Irlande,  a  excité  dans 
tout  le  diocèse  une  vive  sympathie  pour  la  population  malheureuse  qui 
y  était  recommandée.  Lu  "par  M.  l'évêque  lui-même  dans  une  réunion 
(Tenviron  3,000  hommes,  et  ensuite  par  chaque  curé  dans  son  église,  il 
a  provoqué  de  nombreuses  aumônes  dont  le  produit  s'est  élevé  à  21 ,293 
francs.  Cette  somme  a  été  envoyée  aux  diocèses  d'Irlande  qui  ont' le  plus 
souffert  de  la  famine. 

Les  victimes  de  l'inondation  de  la  Loire  étaient  en  même  temps  l'objet 
de  cette  charité  chrétienne,  qui  sait  embrasser  toutes  les  infortunes.  Une 
quête  faite  aussi  cet  hiver  en  leur  faveur  dans  les  églises  de  Marseille  a 
produit  8,800  fr.  qui  ont  été  envoyés  comme  il  suit  : 

,  A  M.  l'archevêque  de  Tours,  1,800 fr. 

A  M.  l'évêque  d'Orléans,  1 ,800  fr. 

A  M.  l'évêque  de  Nevers,  1 ,800  fr. 

A  M.  l'évêque  de  Blois,  1,800  fr. 

A  M.  l'évêque  du  Puy ,  1 ,600  fr. 


Total,  8,800  fr. 

Quoique  ces  deux  sommes  totales  ne  soient  pas  en  elles-mêmes  très*- 
,  ejQiidérables,  elles  ont  cependant,  relativement  au  petit  nombre  de  pa- 
|  laisses  et  aux  limites  étroites  du  diocèse  de  Marseille,  une  importance 
:  fà  est  une  nouvelle  preuve  des  sentiments  religieux  de  ce  pays.  Le  pro- 
duit obtenu  en  faveur  de  l'Irlande  témoigne  surtout  de  la  chanté  inspi- 
'léeà  tous  les  cœurs  pour  une  nation  si  malheureuse,  dont  les  souffran- 
ces excessives  ont  motivé  l'appel  que  le  souverain  Pontife  vient  de  faire 
itou  les  diocèses,  et  pour  lequel  le  vénérable  Mgr  de  Mazenod  a  de» 
lancé  ses  vœux  paternels. 
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Mgr  l'archevêque  de  Besançon  est  parti,  mardi,  pour  Rome,  acco 
I»gné  de  M.  Caverot,  vicaire-général.  (Union-Franc-Comtouc. 

Nous  lisons  dans  la  Gazelle  du  Languedoc  : 

«Les  populations  de  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens  se  pressent  sar 
pi*  de  notre  vénérable  archevêque,  qui  parcourt  en  ce  moment  cette  parue 
>on  diocèse,  recueillant  partout  les  plus  touchants  témoignages  de  respect  el 
dévouement  au  milieu  de  ces  habitants  des  montagnes.  S.  G.  a  administré  le 
rrtaent  de  confirmation  au  séminaire  de  Polignan,  pour  les  cinq  paroisses 
plm  rapprochées;  deux  jours  après,  cet  infatigable  prélat  administrait  ce  mi 
sacrement  dans  la  belle  église  de  Saint-Bertrand,  ancienne  cathédrale  du  Co 
mange.  C'est  à  Bagnères-de-Luchon  que  Mgr  l'archevêque  passera  la  fête 
l'Ascension;  le  16,  il  se  rendra  aux  extrémités  de  son  diocèse  ;  il  arrivera  justj 
Saint-Béat  pour  administrer  la  confirmation  aux  enfants  de  ce  populeux  cant 

»  Mgr  l'archevêque,  après  s'être  encore  arrêté  à  Polignan,  rentrera  le  4 
Toulouse.  » 

Le  sacre  de  Mgr  de  Morlhon,  évêque  du  Puy,  aura  lieu  très-in© 
aauunent  dans  l'église  de  Sainte-Marie  d'Audi.  Ce  sera  un  jour  de  t 
pour  les  habitants  de  cette  ville,  qui  se  rappellent  la  pompe  qui  i 
compagna  le  sacre  de  Mgr  Casanelli,  évêque  d'Ajaccio,  ancien  vicai 
général  de  Mgr  d'Isoard.  Mgr  l'archevêque  d'Auch  sera  le  prélat  cow 
«râleur,  et  il  sera  assisté  de  NN.  SS.  les  évêques  d'Aire  et  de  Tari 
dans  cette  imposante  cérémonie.  {Idem,) 

O.i  lit  da^s  Y  Abeille  de  Poitiers  : 

•  Mme  la  comtesse  de  la  F...  vient  d'enrichir  la  commune  de  Nieuil  frhfi 
d'un  établissement  destiné  à  recevoir  quelques-unes  de  ces  religieuses  Ictt 
dévouées  au  soulagement  du  malade  et  du  pauvre.  Le  but  de  cette  instilsli 
e»t  une  école  pour  l'enseignement  des  jeunes  filles  pauvres  et  un  lieu  de  refit 
pour  les  pauvres  malades  de  la  commune  de  Xieuil-l'Espoir,  et  de  tout  le  cant 
»*il  r>t  possible. 

»  Le  29  avril,  Mgr  Févéque  de  Poitiers  a  béni  la  première  pierre,  et  Mme 
comtesse  de  la  F...,  conduite  par  M.  Deveillechèze,  maire  de  la  commune, 
scellé  cette  première  pierre,  en  priant  Dieu  avec  ardeur  d'accorder  sa  tout 
poissante  protection  à  l'édifice  hospitalier  qui  allait  surgir.  • 


ANGLETERRE.  —  L'appel  que  les  vicaires  apostoliques  ont  adret 
aux  Catholiques,  dans  le  meeting  du  21  avril,  a  été  entendu  par  lept 
Uic  auquel  il  s'adressait.  Les  représentants  du  pouvoir  eux-mêmes  D 
ont  pas  été  indifférents  ;  ils  ont  de  nouveau  proclame  qu'ils  ne  prétet 
dem  pas  méconnaître  les  droits  des  catholiques  sur  l'allocatiou  destinée 
encourager  l'euseignetnent  primaire;  mais,  tout  eu  admettant  le  droi 
ib  repoussent  la  conséquence  pratique  de  cette  admission.  11  n'est  p 
sans  intérêt  de  constater  que  le  cabinet  anglais  n'a  pas  eu  le  courage < 
se*  injuste  partialité.  Lord  John  Russell  a  prouvé,  par  ses  paroles,  qtt 
n'a  pas  été  iuseusible  au  mouvement  dont  les .  évêques  catholiques  o\ 
dooné  le  signal. 


(387) 

Les  catholiques  de  Ltverpool,  de  Manchester,  de  Bradford  et  autres 
ralités,  ont  tenu  des  meetings  pour  protester  contre  l'exclusion  dont 
ont  été  l'objet.  Des  pétitions  nombreuses  se  couvrent  en  ce  moment 
signatures,  et  toutes  les  classes  de  catholiques  s'unissent  dans  un  cri 
indignation  contre  l'injustice  dont  le  gouvernement  les  frappe. 
Pour  donner  plus  d'ensemble  à  ces  manifestations,  le  Tablel  propose 
tenir  à  Londres  un  meeting  général.  Le  meeting  du  mois  d'avril 
ivait  pas  pour  objet  spécial  la  question  soulevée  parles  ministres  du 
nseil  privé  ;  c'était  le  meeting  que  tient  annuellement  l'Institut  ca- 
olique  de  ltf  Grande-Bretagne.  La  réunion  que  propose  le  Tahiti  au- 
il  un  caractère  plus  spécial,  et  toutes  les  villes  d'Angleterre  y  enver- 
ient  des  délégués.  Les  évéques»  le  clergé,  les  catholiques  de  toutes  les 
nditions  y  seraient  représentés,  de  sorte  que  les  résolutions  prises 
os  cette  réunion  seraient  bien  réellement  adoptées  par  tous  les  catho* 
lies  d'Angleterre. 


REVUE  POLITIQUE, 
(ne  se  passe-t-il  donc  dans  les  hautes  régions  do  pouvoir?  doivent  se  démon- 
tons les  lecteurs  éloignes  de  Paris,  à  mesure  que  leur  arrivent  les  nouvelles 
loges  de  notre  monde  parlementaire.  Pacifique  et  modeste  annaliste  des  évé- 
mms  les  plus  saillants  de  notre  politique,  nous  avions  d'abord  gardé  le  si- 
ée tar  les  scènes  de  désordres  qui  ont  marqué  l'avant-dernière  séance  de  la 
ambre  élective.  Toutefois,  si  graves  et  si  renfermés  qu'il  soient  dans  leurs 
nies  fondions  ou  leurs  travaux  sérieux,  nos  lecteurs  auront  entendu  quelque 
gpjfrienient  «le  cette  tempête  qui  :i  emporté  bien  loin  la  dignité  <j*  la  chambre. 
aad  aucun  tigue  nouveau  sur  l'horizon  ni  dans  les  événements  politiques 
présage  des  sujets  de  trouble,  la  France,  qui  n'est  point,  quoi  qu'on  dise, 
queutent  renfermée  dans  Paris,  a  bien  quelque  raison  de  s'inquiéter  à  la 
lare  des  récits  qui  lui  parviennent  sur  le  tumulte  inouï  de  cette  scandaleuse 
«ce  de  ses  législateurs.  Que  voulez- vous  que  pensent  les  honnêtes  et  calmes 
titants  de  la  province,  de  ces  déplorables  détails  que  leur  apportent  les 
il  voix  de  la  presse  périodique?  Il  n'y  a  pus  jusqu'aux  laconiques  paroles  du 
•mol  de$  Débats  qui  ne  soient  la  condamnation  fort  HgniÛcative  de  cet  oubli 
tout  respect  et  de  toute  autorité  dans  la  chambre  : 

1 11  y  a  eu  aujourd'hui  à  la  chambre  des  députés  la  moitié  d'une  séance.  Noos 
Nos  mieux  ne  pas  compter  la  dernière  partie.  Pour  l'honneur  de  la  chambre, 
h  chambre  entière  sans  distinction  d'opinions,  et  pour  la  dignité  même  de  la 
leusûon,  nous  aimerions  mieux  que  cette  triste  page  parlementaire  fût  déchirée,  a 
11  s'agissait  d'une  proposition  de  M.  Grémietix  tendant  h  exclure  les  membres 
ideux  chambres  de  toute  participation  à  l'administration  des  chemins  de  1er. 
m  prenons  au  hasard  un  de  ces  récits  malheureusement  trop  fidèles v. 
t  Nous  en  avons  encore  le  tympan  brisé,  dit  le  National,  la  poitrine  oppressée, 
i  membres  rompus  !  Ce  n'est  pas  avec  la  plume  qu'on  peut  essayer  de  décrire 
i  aussi  effroyable  tumulte  :  la  plume  ne  fait  pas  le  tocsin  des  cloches,  le  chari- 
ri  des  ophicléïdes,  le  beuglement  des  éléphants,  les  cris  mêlés,  confus,  vio- 
■U,  demi-sauvages  des  hurleurs  des  forêts.  —  Depuis  le  fameux  jour  où 
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M.  Gnizot  souleva  une  terrible  tempête,  nous  n'avions  rien  vu,  rien  enieaJifcf 
semblable...  m 

»  Le  spectacle  que  nous  avons  eu  aujourd'hui,  c'était  le  plus  indigne  et  le  )M 
indécent  des  tapages.  Le  président  Ta  qualifié  ainsi,  et  nous  sommes  modéd 
en  ne  nous  servant  pas  de  termes  plus  sévères.  Venez  donc  la  voir  celte  iskm 
blée  de  législateurs;  vous  prendrez  une  idée  de  sa  dignité,  de  son  calme!  veitfl 
voir  l'usage  qu'elle  fait  de  sa  puissance!  Il  n'y  a  pas  de  réunion  de  coUégiens9 
surgés  qui  n'ait  boute  de  tels  écarts  et  de  tels  emportements  pour  une  si  pew 
cause.  Nous  ne  voulons  pas  insister,  et  nous  serons  très-brefs  dans  le  bulletiad 
cette  glorieuse  journée...  ^1 

a  Attribuer  les  scandales  du  tripot  des  compagnies  à  ceux  qui  ont  défends)*! 
qu'an  bout  l'exécution  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  c'est  une  hardiesse  qÀ 
passe  toute  mesure.  Mais  la  chambre  s'agitait  déjà,  et  les  cris  aux  vous  !  aua^ 
çaîent  assez  que  la  majorité  n'aime  guère  ce  genre  de  discussion.  M .  de  La  8*, 
chejaquelein  s'est  lait  écouter  difficilement,  bien  qu'il  ail  interpellé  le  cabinetaç 
la  de>tilulion  du  ministre  des  finances.  M.  Lacave-Laplagne,  qui  avait  rep* 
entrant  des  compliments  empressés  d'une  foule  de  ses  collègues,  était  sortit* 
ce  moment-là.  Il  faut  espérer  que  l'opposition  lui  fournira  une  occasion  trafi- 
quer pourquoi  on  Ta  mis  à  la  porte. 

»  L'assemblée  inquiète,  fatiguée  et  déjà  bruyante,  a  montré  quelque  imputa* 
en  voyant  M.  Grandin  monter  af son  tour  à  la  tribune.  Ce  député  qui ,  dans  yb- 
sieurs  occasions,  avait  déjà  fait  preuve  d'une  courageuse  indépendance,  a  dé- 
ployé aujourd'hui  une  fermeté  et  une  vigueur  dignes  des  plus  grands  éloges  : 
a  J'ai  dans  les  mains,  a-t-il  dit,  la  liste  de  tous  les  membres  du  parlement  (ri 
»  sont  administrateurs  des  chemins  de  fer.  Il  y  en  a  pins  de  soixante,  a 

»  À  ce  mot  le  tumulte  a  commencé  :  Nommez-les!  Nommez-les!  ont  crié  fe 
centres  avec  force.  Je  ne  les  nommerai  pas,  a  répliqué  l'orateur. 

d  C'est  à  ce  propos  que  la  chambre  s'est  échauffée,  que  toutes  les  vafn  » 
sont  soulevées  et  ont  jeté  leur  écume;  c'est  à  ce  propos  que  pendant  uneVwt 
et  demie  elle  a  méconnu  tout  ce  qu'elle  devait  à  la  liberté  de  la  tribune,  m  m- 
pect  de  son  président  et  à  sa  propre  dignité.  Ce  n'était  pas  de  l'agitation,  e*Mt 
un  parti  pris  d'interruptions  et  de  violences.  Les  noms!  les  noms!  voilà  Ieseri 
cri  qu'on  distinguât  au  milieu  de  ce  bruit,  ou  plutôt  de  ces  mugissements  répétés 
et  prolongé*.  31.  Grandin  a  profité  d'un  moment  de  silence  pour  désigner  un  but 
fonctionnaire  de  l'Université  que  ses  fonctions  au  chemin  de  fer  empêchent  de 
donner  audience  à  des  gens  qui  font  un  long  voyage  pour  lui  parler... 

»  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  fin  de  cette  séance.  M.  de  Morny  avait  fait  très- 
incomplètement  le  relevé  de  la  liste  que  M.  Grandin  lui  avait  confiée.  Qu'il  se 
rassure  :  on  la  complétera,  et  le  pub'ic  verra  que  l'opposition,  loin  d'y  avoir 
presque  la  majorité,  n'a  pas  même  le  tiers...,  et  c'est  déjà  beaucoup  trop.  Quel- 
ques-uns des  nommés  sont  venus  ensuite  les  uns  après  les  autres  dire  :  Ce  n'est 
pas  moi!  Celait  temporaire  !  M.  Delebecque  a  eu  du  moins  la  pudeur  d'offrir  a 
démission  de  directeur  de  l'instruction  publique,  et  la  proposition  de  M.  Gré- 
mieux  a  été  prise  en  considération.  r> 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  de  pareilles  scènes.  Nous  désirerions  seulement  qw 
le  National,  si  zélé  défenseur  de  tout  ce  qui  tient.au  monopole  universitaire,  vou- 
lut bien  nous  dire  si  cet  honorable  II.  Delebecque  dont  il  loue  la  pudeur,  est 
bien  le  même  qui  fut  humble  élève  et  plus  humble  maître  d'études  dans  la  mai- 
son ecclésiastique  de  M.  l'abbé  Liautard,  puis  placé  dans  les  bureaux  de  l'insuic- 
lion  publique  par  M.  Frayssinous ,  et  qui  partit  de  là  en  juillet  1830  pour  aller 
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frire  le  enn»  de  fusil  contre  les  soldai»  de  Charles  X?  Est-ce  bien  le  même 
IL  Detebecquc,  directeur  de  l'instruction  publique,  qui  a  si  souvent  malmené  les 
ccdésîasiiqoes  qui  Tenaient ,  leurs  diplômes  à  b  main ,  solliciter  la  faveur 
Couvrir  une  institution  de  plein  exercice,  et  leur  disait  au  nom  de  l'Uni- 
versiié  et  de  M.  Villcmain  :  «  Monsieur  l'abbé,  les  prêtres  sont  destinés  on  entre 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  mais  non  point  à  enseigner  le  grec  et  le  la- 
lis?  •  Oui,  c'est  bien  ce  même  personnage  qui,  aujourd'hui  député,  cumule  les 
polis  du  pachalick  universitaire  avec  les  gros  appointements  d'administrateur 
ans  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  après  avoir  si  rudement  proche  l'austé- 
rité du  renoncement  à  ce  même  clergé  qui  lui  donna  l'éducation  d'abord,  et  lui 
Itensmte  si  généreusement  sa  position  sociale.  Ces  grands  seigneurs  de  l'Uni- 
mité  n'ont-ils  pas  raison  de  repousser  de  l'enseignement  public  les  prêtres  qui 
mont  tirés  de  leur  obscurité  pour  les  mettre  dans  la  voie  de  la  fortune  et  des 
■Joueurs?  Saurait-on  se  tenir  jamais  trop  eu  garde  contre  ces  prêtres  capable* 
aeore,  malgré  tarit  d'exemples  d'ingratitude,  d'élever  généreusement  bien  d'au- 
res  ingrats? 

Ecoutons  encore  le  journal  le  Commerce  : 

c  Toujours  la  corruption  !  Ainsi  ce  n'est  pas  assez  des  deux  procès  de  Quim- 
erlé  et  de  Pontariou  où  la  dépravation  électorale  s'est  étalée  avec  des  caractè- 
as  si  naïvement  sinistres;  ce  n'est  pas  assez  de  la  cour  des  pairs  assemblée  pour 
îger  un  pair,  un  lieutenant-général,  un  ex-ministre  prévenu  de  tentative  de  cor» 
option  et  d'escroquerie  :  il  faut  encore  que  le  parlement  tout  entier  porte  sur 
uÂ-méme  un  regard  sévère,  pour  chercher  en  sou  sein  ce  mal  dont  tout  meurt 
ivjoordlmi  :  la  corruption.  Hiqr,  la  chambre  des  députés  mettait  en  suspicion 
on  élément  fonctionnaire,  presque  une  majorité.  Aujourd'hui,  elle  constate  le 
ombré  de  ses  membres  qui  appartiennent  à  des  compagnies  industrielles.  De- 
ssin, il  sera  urgent  de  s'occuper  de  ces  députés  qui  passent  avec  l'Etat  des  mar- 
nés très-considérables.  De  telle  sorte  que  quand  la  chambre  aura  découvert  ainsi 
sites  ses  causes  de  faiblesse,  le  courage  et  la  force  de  les  extirper  viendrons 
également  à  lui  manquer.  La  chambre  ne  pourra  point  remédier  au  mal  ;  il  y  a 
pun  :  elle  ne  voudra  point  d'un  remède  qui  lui  coûterait  à  elle-même  l'existence. 
•  Ah  !  vous  avez  basé  votre  !oi  politique  sur  la  possession  de  la  richesse  ;  vous 
atez  bit  de  la  richesse  le  signe  de  la  vertu  politique  ;  pour  vous  débarrasser  de 
toutes  les  nobles  passions  que  vous  êtes  incapables  de  satisfaire,  vous  avez  sur- 
excité  à  leur  place  l'ardeur  de  tous  les  appétits  matériels.  Vous  avez  désolé,  dé- 
sespéré, éloigné  de  vous,  conjuré  contre  vous  tous  les  honnêtes  gens  ;  vous  vous 
êtes  entourés  d'une  masse  de  parvenus  insatiables,  pour  qui  vous  n'êtes  que  des 
instruments,  et  qui  ne  vous  ont  servis  que  dans  la  mesure  de  la  satisfaction  de 
tesrs  cupidités.  A  cette  heure,  la  punition  que  vous  méritez,  vous  atteint  :  vous 
vous  sentez  menacés,  dans  votre  isolement  et  votre  faiblesse,  par  l'orage  im- 
mense d'une  colère  invisible.  Mais  à  cette  heure,  la  punition  qui  vous  atteint  est 
trop  forte  pour  que  nous  puissions  nous  en  réjouir  dans  nos  cœurs.  Vous  mourez 
ttenplairement  de  la  corruption,  il  est  vrai.  Mais,  hélas  !  cette  corruption  dont 
*Q*  êtes  coupables,  c'est  celle  de  nos  pouvoirs  publics,  de  nos  principes  de  gou- 
,  et  d'administration,  du  pays  légal  presque  tout  entier  !  * 


il  n'y  avait  aujourd'hui  Qu'une  voix  à  la  chambre  sur  le  choix  des  trois  succes- 
**»  donnés  à  MM.  Lacave-Laplagne,  de  Saint -Yon  et  de  Mackau.  Les  parti- 
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sans  les  plus  dévoués  au  cabinet  eux-mêmes  étaient  obliges  de  convenir  que  ces 
choix,  loin  de  le  fortifier,  l'affaiblissaient  encore  et  laissaient  voir,  dans  tonte  n 
nudité,  l'impossibilité  absolue  de  se  recruter  où  il  s'était  trouvé.  On  coudait 
généralement  qu'il  ne  tarderait  pas  à  se  retirer.  On  faisait  remarquer  que  11 
crise  financière  ayant  pour  cadse  l'abus  des  concessions  de  chemins  de  fer  dan 
lequel  on  était  tombé,  il  était  étrange  que  ce  fût  précisément  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  qui  fût  appelé  à  passer  au  département  des  finances.  Cela  parais- 
sait d'assez  mauvais  augure  pour  celles-ci;  on  ne  trouvait  pas  non  plus  que  ce  fil 
de  bon  augure  pour  notre  marine  de  l'avoir  livrée  a  un  diplomate!...  Pourquoi, st 
demandait-on,  avoir  choisi  M.  le  duc  de  Montebello?  A  quel  titre?  Serait-ce 
parce  qu'on  voit  au  port  de  Toulon  un  grand  vaisseau  à  trois-mâls  désemparé, 
incapable  de  tenir  la  mer,  dormant  côte  à  côte  avec  son  vieux  camarade  VOeém 
et  se  nommant  le  Monlebello?  Ce  rapprochement  entre  ce  vieux  navire  désem- 
paré et  le  cabinet  prélait  à  beaucoup  de  conversations  et  de  saillies.  La  véritable 
cause  du  «JioixdeH.  le  duc  de  Monlebello  paraît  être  le  besoin  qu'on  avait  d'eu* 
ambassade  qui  pût  élre  offerte  à  M.  le  comte  Bresson  en  échange  de  celle  de  Ma- 
drid, définitivement  donnée  à  M.  Napoléon  Duchaiel.  C'était  bien  la  peine,  disait- 
on,  d'avoir  destitué  M.  Lacave-Laplagne ,  parce  qu'il  avait  fait  de  son  gendre  ni 
receveur-général.  (Prewe.) 


On  lit  dans  le  Stècfc; 

«  La  chambre  tout  entière,  ainsi  que  le  public ,  attendait  aujourd'hui  des  ex- 
plications sur  la  situation  du  gouvernement  et  sur  l'étrange  solution  que  les  mi- 
nistres dirigeants  ont  donnée  à  la  crise  politique  par  la  brutale  expulsion  de  trafo 
île  leurs  collègues.  M.  Odilon-Barrot  se  proposait  d'interpeller  a  ce  sujet  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères;  M.  Lacave-Laplagne  était  à  son  banc,  corne 
hier,  prêt  à  s'expliquer  sur  les  faite  qui  lui  sont  personnels.  Mais  M.  Gofetj; 
averti,  avtit  fait  savoir  à  M.  Barrot  qu'il  réclamerait  un  délai  de  deux  «  Jrtja 
jours.  L'honorable  chef  de  l'opposition  s'est  borné  à  annoncer  l'intention  mil 
était  d'interpeller  le  ministère,  se  mettant,  quant  au  choix  du  moment,  à  la  dis- 
crétion de  la  chambre.  M.  Guizot  a  déclaré  qu'il  s'expliquerait  volontiers  quand 
le  jo-T  serait  venu.  —  Ce  jour,  à  quand  le  fixer,  puisque  le  ministère  avait  bon- 
<4ie  close?  —  a  Vendredi  prochain,  »  ont  crié  plusieurs  membres  de  la  gauche. 
—  «  Non,  non,  lundi,  »  ont  répliqué  certains  députés  du  centre  qui  étaient  surs 
«le  ne  pas  contrarier  les  vues  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  recu- 
lant le  délai.  On  met  aux  voix  cette  dernière  proposition,  qui  devait  laissera» 
cabinet  provisoire  le  loisir  de  préparer  son  apologie.  Les  fidèles  se  lèvent, 
M.  Guizot  lui-même  leur  a  donné  le  signal.  Mais,  à  sa  grande  stupéfaction,  la 
majorité  reste  immobile,  et  a  la  contre-épreuve  elle  décide  que  ce  long  ajourne- 
ment n'est  pas  adopté. 

a  La  chambre  fixe  ensnite  à  vendredi  prochain  les  interpellations.  • 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

FARTS,  12  mai.  —  Le  Moniteur  publie  une  ordonnance  royale,  en  date  du  9, 
«pit  nomme  :  Conseiller  à  la  cour  royale  de  Colmar,  M  Braun.  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Colmar;  conseiller  à  la  conr  royale  de 
Montpellier,  If.  Aragon,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Perpignan  ;  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Perpi- 
gnan, M.  Fluchaire,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
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avocat-général  près  la  coar  royale  de  Poitiers,  M.  Salneove,  substitut  do 
eur-général  près  la  même  cour;  substitut  du  procureur-général  près  la 
oyate  de  Poitiers,  M.  Gaillard,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre-*- 
instance  de  Fontenay  ;  procureur  du  roi  près  le  tribonal  de  première  ro- 
de Fontenay,  M.  Debonnegens,  procureur  du  rot  près  le  tribonal  de  pré- 
instance  de  Parthenay  ;  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
le  Parthenay,  M.  Gélineau,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  premier*» 
re  de  M onimorillon  ;  procureur  du  roi  de  Montmorillon,  M.  Duret,  substi- 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saintes;  jug»» 
tonal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Caullet,  directeur  du  personnel 
lisière  de  la  justice;  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-AuoV- 
Uire),  M.  Seney  d'Argences,  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-Aodemer  : 
i  tribunal  de  première  instance  d'Apt  (Vaucluse),  M.  Guilliberl  (Camille). 
1er  de  Tordre  des  avocats  d'Apt;  substitut  du  procureur  du  roi  près  1  • 
il  de  première  instance  du  Blanc  (Indre),  M.  Brunel,  juge  suppléant  an 
le  Chàteau-Chinon. 

eoille  officielle  publie,  en  outre,  quelques  nominations  de  juftg*  suppléants 
juges  d'instruction. 

I.  Berville  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre  une  proposition  ainsi 
î: 

art.  24  de  la  loi  du  26  mai  1819  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
la  suite  du  paragraphe  premier,  placer  ces  mots  : 
exercice  de  toute  action  civile,  de  la  part  des  personnes  qui  se  préten- 
mi  diffamées,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  po- 
se; » 

f.  le  juge  d'instruction  de  Saint-Didier  ne  s'est  pas  transporté  seulement 
■SeUe  de  M.  le  général  Cubières,  à  l'effet  d'y  rechercher  et  d'y  saisir  tons 
lettres,  documents  et  papiers  relatif*  à  la  prévention  mentionné^  dans  l'or- 
iee  royale  du  5  mai,  en  vertu  d'une  délégation  des  pouvoirs  de  la  chambre 
lira  ;  il  a  également  procédé  lundi  matin  à  une  perquisition  chez  M.  Par- 
t  pour  y  saisir  toutes  les  pièces  qui  se  trouveraient  de  nature  a  éclairer  la 
■  sur  les  faits  dont  l'examen  lui  est  déféré. 

box  heures,  la  commission  d'instruction  à  laquelle  avaient  été  transmis  lés 
hverbaux  du  juge  d'instruction,  ainsi  que  les  pièces  qui  les  accompsg'inieiii. 
éonie  sous  la  présidence  de  M.  le  chancelier,  et  elle  a  repris  le  cours  d<* 
rogatoirc  de  M.  Despans-Cubières,  qui  a  duré  jusqu'à  six  heures  un  quart, 
arnlt,  «lit  la  Gazelle  des  Tribunaux,  que  les  investigations  de  M.  !«• 
îlier  et  îles  pairs  instructeurs  portent  avec  un  soin  minutieux  sur  tous  le> 
>des  faits  mentionnés  dans  la  correspondance  que  M.  Parmentier  a  déposée 
les  mains  du  juge  d'instruction,  et  qui  ne  se  compose  pas  seulement  de* 
dont  la  publication  a  été  faite  à  l'occasion  do  procès  engagé  devant  la  pre- 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine.  Aussi,  présume -t-on  quel* interrogatoire 
le  général  Despans-Cubières  occupera  encore  deux  séances.  » 
ndépendammenl  de  la  dépêche  télégraphique  qui  a  été  transmise  à  II.  uY 
belio  par  la  voie  de  Marseille,  un  attaché  au  ministère  des  affaires  étrau- 
est  parti,  il  y  a  trois  jours,  pour  Naples,  porteur  de  dépêches.  Il  parait 
ne  compte  pas  sur  l'arrivée  très-prochaine  à  Paris  du  nouveau  ministre  de 
rine,  par  suite  de  l'état  de  santé  de  Mme  de  Montebcllo.  mais  on  le  presse 
>yer  de  suite  son  acceptation. 
Le  grand  duc  Constantin,  deuxième  fils  de  l'empereur  Nicolas,  est  attendu 
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à  Londres  où  des  appartements  sont  déjà  préparés  pour  le  prince  et  pour  ta  ajf  - 

à  l'hôtel  MivarU  X 

Le  prince  Oscar  de  Suède  doit  aussi  arriver  en  Angleterre  an  prenier  jA- 

—  Un  journal  dit  avoir  reçu  des  nouvelles  de  Tatti  annonçant  que  la  mm* 
marée  est  enfin  revenue  à  Papeïli.  1* 

—  M.  David,  consul-général  de  France  à  Caraccas,  est  arrivé  à  la  BiJ- 
chargé  par  la  république  de  Venezuela  d'user  de  sa  médiation  pour  régler  «#~ 
férend  qui  s'est  élevé  enire  cette  république  et  le  gouverneur  de  Me  de  ûémf 

—  M.  Wattemare,  qui  lait  depuis  quelques  années  d'heureux  efforts  pour  m 
blir  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  nouveaux  liens,  au  moyen  de  Téca» 
des  richesses  intellectuelles  des  deux  pays,  est  parti  il  y  a  quelques  jewipB- 
un  nouveau  voyage,  qui  durera  deux  ans  et  demi.  Il  se  propose  de  pareâw 
cous  les  Etats  de  l'Union.  Jk 

M.  Wattemare  emporte  plus  de  71,000  kilos  de  livres,  caries  et  gravant,  M 
les  administrations  des  chemins  de  fer  de  Rouen  et  du  Havre  ont  fait  traejpB 
ter  gratuitement,  jusqu'au  lieu  d'embarquement.  Cette  riche  collection  e*4M 
la  munificence  du  roi,  des  ministres  et  des  corps  savants.  Le  roi  a  doarAfll 
exemplaires  du  grand  ouvrage  sur  l'Egypte;  M.  le  ministre  de  l'intérieur  « 
exemplaires  du  Voyage  en  Per$$\  M.  de  Salvandy  a  donné  4,000  volâmes;  ïlj 
ministre  de  la  marine  une  superbe  collection  de  cartes;  M.  le  ministre  dsngj 
vaux  publics  un  exemplaire  de  la  carte  géologique  de  France.  " 

Un  ouvrier  relieur  a  donné  un  exemplaire,  magnifiquement  relié,  dn  LfcrtÉ 
ia  Vierge,  voulant  reconnaître  ainsi  les  heureux  résultats  dont  la  reliure  fafr 
çaise  est  déjà  redevable  à  l'idée  de  M.  Wattemare. 

—  Les  principes  vollairicns,  bien  que  tombés  dans  un  discrédit  profond,  anj 
pourtant  professés  encore  par  quelques  bourgeois.  L'un  d'eux  avait  l'hoMorA 
diner  en  tierce  personne  avec  le  P.  Lacordaire.  Se  croyant  appelé  sausiMrt 
convertir  à  l'athéisme  l'illustre  dominicain,  il  se  mit  à  causer  de  TexiNMli 
Dieu.  Le  P.  Lacordaire,  qui  est  la  patience  incarnée,  l'écouta  sans  mot  dire,  Ut 
sant  aux  autres  convives  le  soin  de  rétorquer  les  arguments  passablement  SMf# 
nus  lâchés  par  Phonnéie  bourgeois.  L| 

Ce  silence  dépitât  notre  homme  qui,  n'ayant  pas  réussi  par  insin nation, emf 
Targnment  ad  hominem  :  — J'en  fais  juge  M.  l'abbé,  et  il  montrait  le  célèbre  pré 
dicateur;  n'est-il  pas  absurde  de  croire  ce  que  l'on  ne  comprend  pas?— ta 
monsieur;  du  moins,  je  ne  le  pense  pas  ;  et  tenez,  vous-même,  comprenes-vai 
que  le  feu  fasse  fondre  le  beurre  et  durcir  les  œufs,  deux  effets  opposés  rente 
d'une  même  cause? — Non,  monsieur;  mais  quel  rapport?  —  Le  rapport, cita 
que,  ne  comprenant  pas  cela,  vous  croyez  néanmoins  aux  omelettes. 

—  L'empereur  d'Autriche  vient  de  décider,  pour  faire  honneur  à  la  meurt 
de  l'archiduc  Charles,  son  oncle,  1°  que  l'armée  portera  le  deuil  six  senniM 
au-delà  dn  deuil  de  cour;  2°  que  les  deux  régiments  dont  le  défunt  était  pr# 
priétaire  garderont  pour  toujours  le  nom  de  l'archiduc  Charles;  3*  que  l'épi 
du  défunt  sera  conservée  dans  l'arsenal  de  Vienne;  4*  qu'il  sera  élevé  à  l'anîl 
duc  un  monument  propre  à  transmettre  son  glorieux  souvenir  à  la  postérité. 

—  H.  le  marquis  d'Aligre,  pair  de  France,  vient  de  mourir  à  Paris.  Il  bM 
«ne  fortune  évaluée  à  près  de  2  millions  de  rente. 

—  Une  nouvelle  hausse  vient  d'avoir  lieu  dans  le  prix  des  farines.  Elles  os 
augmenté  hier  de  deux  francs  par  sac. 

—  Un  boulanger  de  Strasbourg  vient  de  faire  des  expériences  sur  l'introdse- 
Cîon  du  riz  dans  la  fabrication  du  pain.  11  annonce  avoir  acquis  la  certitude  fM 
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rix  peut  remplacer  le  blé  dans  la  proportion  d'un  quart  et  même  d'un  tien; 
ir,  suivant  lui,  un  kilogramme  de  riz  produirait,  dans  la  panification,  deux  kilo- 
rammes  de  pain,  tandis  que  le  blé  ne  peut,  en  proportion  égale,  produire  qu'un 
ilogramme  et  demi.  Il  croit  pouvoir  affirmer  que,  malgré  le  taux  élevé  des  cé- 
éales,  on  pourrait  fabriquer  de  celte  manière  une  qualité  moyenne  de  pain  à  un 
m  très-abordable. 

La  même  expérience  vient  d'être  faite  par  plusieurs  boulangers  de  Paris,  et  a 
parfaitement  réussi. 

—  On  se  rappelle  que  du  1er  octobre  au  18  décembre  derniers,  plusieurs  vols 
M'aide  d'escalade  et  d'en/action  ont  été  commis  à  Paris  dans  les  églises  Saint- 
hmain,  Notre-Dame,  Saint-Germain-des-Prés ,  Sainl-Séverin,  Saint-Leu- 
hnt-Gilleset  des  Petits-Pères.  Le  malfaiteur,  après  s'être  caché  le  soir  dans  le 
#U  lieu  ou  s'y  être  introduit  pendant  la  nuit  à  l'aide  d'escalade,  fracturait  les 
ttts,  s'emparait  de  leur  contenu  et  prenait  la  fuite.  Pendant  deux  mois  et 
M,  il  n'a  pas  renouvelé  moins  de  neuf  fois  celte  sacrilège  industrie  ;  mais 
mm  la  nuit  du  17  au  18  décembre,  au  moment  où,  après  avoir  commis  le  der- 
m  vol,  il  cherchait  à  sortir  de  l'église  des  Petits-Pères,  il  fut  aperçu  par 
kl  gardes  municipaux  qui  lui  coupèrent  la  retraite  et  parvinrent  à  l'arrêter. 

L'auteur  de  ces  différents  vols  est  un  nommé  François-Victor  Cambre,  dit 
ïctor,  dît  Jean  Dubois,  âgé  de  27  ans,  ouvrier  en  ressorts  de  pendules,  forçat 
béré  d'une  précédente  condamnation.  Il  a  comparu  hier  devant  la  cour 
'■Mhirfi  de  la  Seine,  présidée  par  M.  Poullier,  sous  l'accusation  de  vols  a  l'aide 
'fffffiaHi»  et  d'effraction  commis  la  nuit  dans  divers  édifices  consacrés  à  un 
allé  légalement  reconnu  en  France. 

▲  Fsadfence,  comme  dans  le  cours  de  l'instruction,  il  a  avoué  tous  les  faits  qui 
ot  teint  imputés  et  déclaré  que  le  produit  de  ces  vols  se  décomposait  de  la 
uato  snivaute  :  A  Saint-Germain,  100  fr.  le  premier  vol,  80  Cr.  le  deuxième 
IfOO  fr.  le  troisième  ;  à  Notre-Dame,  100  fr.  le  premier  et  15  fr.  le  deuxième; 
Saint-Germain-des-Prés,  150  fr.;  à  Saint-Sévcrin,  60  fr.,  et  à  Saint-Leu- 
aint-Gilles,  50  fr.;  en  tout,  G35  fr.  Sa  déclaration  n'a  pas  été  contestée  par  les 
anoios,  qui  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  d'assigner  un  chiffre  exact  aux 
Mîmes  soustraites. 

L'accusé  a  montré  pendant  les  débats  cette  insouciance  des  criminels  endur- 
ai qui,  après  avoir  juré  une  haine  éternelle  à  la  propriété,  semblent  se  moquer 
ks  arrêts  de  la  justice. 

M.  l'avocat-général  Jallon  a  soutenu  énergiquement  l'accusation. 

M6  Renouard  fils  a  présenté  quelques  courtes  observations  en  faveur  de  i'ac- 

Déclaré  coupable  sur  toutes  les  questions  par  le  jury,  et  sans  circonstances  at- 
tenantes, Victor  Cambre  a  été  condamné  par  la  cour  à  vingt  ans  de  travaux  for- 
cé et  à  l'exposition. 

—  Quelques  groupes  d'ouvriers  ont  parcouru  hier  soir  les  principales  rues  de 
Lille.  Leur  attitude  était  inoffensive;  cependant,  ils  poussaient  parfois  des  cla- 
meurs où  les  mots  du  pain  !  du  painl  se  faisaient  entendre. 

(Gazette  de  Flandre.) 

—  Des  rassemblements  de  mendiants  se  sont  livrés  ces  jours  derniers  à  queî- 
**s  pillages  aux  environs  de  Turcoing  (Nord).  Ils  ont  poussé  l'audace  jos- 
u'à  envahir  la  frontière  belge,  au-delà  de  laquelle  ils  ont  dévasté  plusieurs  fei- 
**.  Les  gendarmes  ont  estayé  de  les  pourchasser;  une  lutte  s'est  engagée  entre 
1*  et  les  mendiants  :  ces  derniers  sont  restés  maîtres  du  terrain. 
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—  La  police  de  Lille  a  opéré  le  7  mai,  sur  commission  rogaloûre  du  pi 
du  roi  de  Paris,  la  saisie,  chez  tons  les  libraires  et  marchands  d'estampe 
gravure  avec  texte  imprimé  intitulée  Apparition  de  la  sainte  Vierge  à  é 
Jante.  Les  griefs  qui  motivent  cette  saisie  sont  le  défaut  de  déclaration  ei 
pot  à  la  direction  de  la  librairie,  l'absence  du  nom  de  l'imprimeur  ;  en 
publication  exciterait  dans  le  peuple  des  craintes  chimériques  pouvant 
la  tranquillité  publique. 

—Les  désordres  d'Ulm  et  de  Stuttgardt  ont  failli  avoir  leur  pendant  h 
I  Tubingue,  autre  ville  du  Wurtemberg:  des  attroupements  ont  attaqué  « 
lin  et  un  magasin  de  farine.  L'autorité  locale  a  fait  appel  aux  étudiants, 
accourus  en  armes  pour  empêcher  le  pillage,  et  dont  l'intervention  a  m 
rétablir  la  tranquillité. 


EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE.  —On  mande  de  Madrid  : 

«  Le  roi  n'a  pas  accompagné  la  reine  a  Âranjuez.  Cette  séparation  *j 
une  impression  fâcheuse  sur  le  public.  » 

BELGIQUE.  —  Le  10  au  soir  et  dans  la  nuit,  des  tentatives  de  désor 
eu  lieu  à  Bruxelles.  Des  groupes  nombreux,  composés  de  plusieurs  « 
d'individus,  ont  parcouru  les  rues  de  la  capitale  en  poussant  des  cris  râ 
Vers  dix  heures,  un  de  ces  groupes,  arrêté  devant  la  boutique  d'un  bon 
rue  des  Tanneurs,  commençait  à  prendre  une  altitude  menaçante,  tpn 
compagnie  de  pompiers  est  arrivée  sur  les  lieux  et  a  dispersé  la  foule: (h 
après,  un  nouveau  rassemblement  s'est  formé,  rue  des  Sœurs-Noires,  A 
maison  d'un  négociant  en  grains,  et  les  vociférations  ont  recommencé;! 
police,  avertie  à  temps,  n'a  eu  qu'à  se  montrer  pour  intimider  les  pertife 
qui  se  sont  retirés  silencieusement. 

Sept  individus  sont  arrêtés  jusqu'ici  sous  la  prévention  d'être  les  ai 
les  coopératcurs  de  ces  scènes  de  désordre.  ' 

IRLANDE.  —  La  fièvre  exerce  d'épouvantables  ravages  sur  plusîetR 
de  l'Irlande,  principalement  dans  le  nord  et  dans  le  sud.  L'administn 
l'artillerie  fait  transporter  tous  les  objets  de  campement,  de  couchage  i 
billement  dont  elle  dispose  dans  les  districts  les  plus  maltraités  par  la  i 
afin  d'y  établir  des  hôpitaux  provisoires  selon  les  besoins  du  moment  \ 
pas  sans  inquiétude  sur  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  quelques  diU 
surtout  dans  le  comté  de  Tipperàry. 

L'Irlande  voit  tous  les  jours  se  passer  des  scènes  lugubres  dont  le  n 
lait  frémir.  En  voici,  prise  entre  mille,  une  quic*l  décrite  par  le  CorkR 
du  30  avril  : 

a  Nous  avons  été  témoins  aujourd'hui  du  plus  déplorable  speclack 
puisse  voir.  À  côté  du  corps-de-garde  de  Shandon,  sous  les  planches  adl 
a  ce  bâtiment,  nous  avons  vu  trente- huit  êtres  humains,  vieillards,  jeun 
femmes,  enfants  en  bas  âge,  tous  couchés  pêle-mêle  comme  des  chien 
animaux  immondes,  n'ayant  pour  toute  couverture  que  les  lambeaux  < 
ment  qu'ils  portaient  sur  le  corps.  Il  étaient  là,  les  uns  morts,  lesautr 
rant,  tous  portant  sur  leurs  visages  et  sur  leurs  membres  amaigris  la  ir 
preinte  de  la  maladie  et  d'une  prochaine  décomposition.  Nous  n'avons  ja 
de  scène  plus  poignante  que  celle-là.  Il  s'exhalait  de  ce  numeeau  de  t 
humaines  une  odeur  fétide  et  repoussante,  qui  eût  suffi  pour  propager  la 
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ces  infortunés  étaient  atteints  pour  la  plupart.  Deux  de  ces  malheureux  sont 
s  tandis  qu'on  les  transportait  an  workhouse. 

Su  ai  trouvé  ce  matin  dans  les  mes  plusieurs  cadavres,  c'étaient  pour  la  pla- 
ies cadavres  d'enfants,  a 
s  Fretman't-Journal  dépeint  en  termes  non  moins  lugubres  Pétat  de  Mal- 


La  situation  de  cette  ville,  dit  la  feuille  de  Dublin,  est  désolante  au-delà  de 
m  expression.  Des  groupes  de  créatures  mourantes  viennent  des  coi] 
aies  y  chercher  un  refuge;  on  les  voit  sous  le  porche  des  bâti  me 
*  ï  sur  un  peu  de  paille  ety  demeurer  jusqu'à  ce  que  la  mon  vj 
i  à  leurs  maux.  Aussi  les  maladies  ont  envahi  tous  les  qf 
•Sous  donnons  comme  certain  ce  fait  douloureux,  qu'un  homf 
i  fermer,  se  rendait  à  son  travail,  a  rencontré  cinq  cadavres  • 
('.c'étaient  les  victimes  de  la  dernière  nuit!  a 
^havflpas  vrai  de  dire  après  cela  que  l'Irlande  est  un  vaste  dmetië? 
.  —  La  diète  de  Berlin  a  terminé  le  5  mai  la  discussion  de  la 
lu  corps  éligible  des  personnes  dont  la  réputation  est  entachée.  La 
I  s'est  prononcée  pour  le  rejet  de  certaines  dispositions  proposées  parle 
sent:  Mais  la  majorité  n'ayant  pas  été  celle  que  requiert  le  règlement, 
ries  deux  tiers  des  voix,  le  rejet  n'est  pas  définitif,  et  il  est  douteux  que  le 

nt  se  conforme  à  la  décision  de  la  diète. 
1 6  mai,  la  diète  devait  s'occuper  des  pétitions  relatives  à  la  révision  du  ré- 

LEVAMT. —  Nous  recevons  les  journaux  de  Constanlinople  jusqu'au  26,  et 
mx  d'Aliénés  jusqu'au  30  avril. 

A  Athènes,  à  la  suite  d'un  vote  où  le  cabinet  n'a  eu  qu'une  voix  de  majorité, 
«AamAredes  députés  a  été  dissoute,  et  une  nouvelle  chambre  convoquée  pour 
22  Juillet.  Dans  un  manifeste,  publié  le  jour  même  «le  la  dissolution,  le  mi- 
1ère  déclare  qu'il  en  appelle  avec  confiance  au  pays  des  intrigues  de  l'opposi- 
a,  qui  entrave  la  marche  des  affaires. 

i  Constanlinople,  les  choses  en  sont  toujours  au  même  point,  la  Porte  ayant 
Blu  d'attendre  la  réponse  des  grandes  puissances  au  mémorandum  qu'elle  leur 
fft  remettre. 

-Le  Journal  allemand  de  Francfort  du  7  mai,  contient  la  nouvelle  sui- 
te: 

On  écrit  de  Constanlinople,  à  la  date  du  49  avril,  que  l'ambassadeur  russe, 
de  Titoff.  a  placé  d'une  manière  tout-à-fait  inattendue  les  sujets  grecs  sous  sa 
tection.  Il  en  a  aussitôt  donné  avis  au  divan.  » 

LBOBRIQUE.  —  On  a  reçu  par  Liverpool  des  nouvelles  des  Etats-Unis  du 
mil,  avec  des  nouvelles  du  Mexique.  Des  désordres  sanglants  avaient  éclaté 
s  Mexico,  et  n'avaient  été  réprimés  que  par  l'arrivée  de  Santa -Anna,  qui  a 
i  immédiatement  en  main  le  pouvoir,  le  49  mars. 

-Par  le  Tay,  on  a  reçu  des  nouvelles  du  Mexique,  qui  vont  jusqu'au  25  mars. 
Aa-Anna,  après  avoir  repris  les  rênes  du  gouvernement  à  Mexico,  a  demandé 
congrès  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  20  millions  de  dollars 
i  de  continuer  la  guerre.  Le  général  Scott  était  en  marche,  avec  les  troupes 
i  Etals-Unis,  sur  Mexico,  où  il  comptait  arriver  vers  la  fin  d'avril.  Les  aulo- 
is  américaines  avaient  établi  à  Vera-Cruz  un  tarif  conforme  aux  réglementa 
»  porta  américains. 
-Au  succès  obtenus  par  les  armes  américaines  à  la  Vera-Gruz,  il  faut 
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ajouter  une  nonvellc  conquête  effectuée  par  rarm/'C  du  nord,  dans  le  Noon 
Mexique. 

La  ville  de  Chihuahua,  capitale  de  PElat  de  ce  nom,  a  été  occupée  pat 
détachement  composé  de  1,000  hommes  environ,  qui  avait  mis  en  déroule 
troopes  commandées  par  le  général  mexicain  Garcia-Conde. 

Aucun  détail  n'était  parvenu  sur  celle  affaire  à  New- York,  où  la  nouvelle  j 
arrivée  par  la  voie  du  journal  mexicain  Republicano,  du  15  mars. 

Des  avis  de  Campëche,  allant  jusqu'au  12  mars,  et  parvenus  à  WashhfH 
annoncent  aussi  une  nouvelle  révolution  dans  lTucatan,  où  elles  se  soceèi 
périodiquement. 

— Des  nouvelles  de  la  Vera-Cruz,  en  date  du  5  avril,  annoncent  que  le 
la  ville  a  été  détruit  par  le  bombardement.  Plus  de  4,000  bombes  y  sont 
bées  ;  cependant  on  n'évalue  pas  le  nombre  des  victimes  à  plus  de  150, 

Le  général  américain  Scott  s'est  mis  en  marche  sur  Mexico  à  la  létede 
torze  mille  hommes  et  d'une  forte  artillerie.  On  ne  croit  pas  qu'il  rei 
moindre  résistance  sur  son  chemin. 

Deux  mille  hommes  de  troupes  américaines  occupent  la  ville  de  Tampm, 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  séance  d'hier  à  la  chambre  des  députés  a  été  bien  moins  aaôi 
celle  d'avanl-hier.  La  chambre  a  voté  sans  aucun  débat  un  projet  de  loi 
à  des  régularisations  de  crédit  sur  les  exercices  1846  et  1847  de  divers i 
tères.  Un  projet  de  loi  concernant  le  transport,  de  l'exercice  de  1846  à  oM 
1847,  d'une  partie  du  crédit  aifeetc  à  la  station  navale  des  côtes  occi 
d'Afrique,  a  été  également  voté  après  une  discussion  de  peu  d'intérêt, i 
M.  Lacrosse  a  pris  la  principale  pan  avec  M.  Galos.  Enfin  la  chambre  a  jtfytf 
le  projet  de  loi  relatif  à  rappel  de  80,000  hommes. 

M.  Odilon  Barrot  ayant  demandé  à  adresser  des  interpellations  au 
la  modification  qu'il  vient  de  subir,  la  chambre  a  décidé  qu'elles 
vendredi. 

Aujourd'hui,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  n 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  1844.  A  l'occasion  des  chapitres  du 
tère  des  finances,  M.  Lacave-Laplagne  a  sommé  le  rapporteur,  M.  de 
drais,  de  dire  quels  faits  graves  auraient  surgi,  d'après  le  rapport,  posti 
ment  à  la  création  des  inspecteurs  des  finances.  M.  de  Lacoudrais  n'a  fait! 
balbutier,  et  s'est  refusé  à  citer  ces  faits.  Sur  la  demande  de  plusieurs 
la  chambre  renvoyé  à  la  commission  le  chapitre  27  du  ministère  des 
et  le  passage  du  rapport  qui  s'y  réfère. 


j\  Cil***,  'Zùvicn  £t  €lm. 
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UR  L'INDÉPENDANCE  ET  LES  LIMITES  DE  LA  RAISON 

DA*S  LA  C03TA0YERSE  PHILOSOPHIQUE  ACTUELLE. 

fond  de  toutes  les  questions  qui  divisent  les  philosophes  et  les  cciî- 
rcligieux,  il  en  est  une  sur  laquelle  les  esprits  ne  paraissent  pas 
de  s'entendre  :  c'est  la  question  relative  à  la  puissance  et  à  l'indc- 
btnee  de  la  raison  humaine  :  question  grave,  fondamentale,  qui  ré- 
Bà  elle  seule  toute  la  polémique  soutenue  depuis  plus  de  trente  ans 
M* philosophie  etlescontroversistes  catholiques;  question  très-coin- 
ptfûa  été  rarement  posée  avec  la  précision  et  la  clarté  qui  auraient 
JB  préparer  la  solution  ;  question  d'un  immense  intérêt,  et  qui  in- 
puent  se  présente  à  l'esprit  de  l'homme,  tant  qu'elle  n'est  pas  net- 
iCDtet  définitivement  résolue. 

Emu  n'avons  pas  la  prétention  de  la  résoudre  ;  mais  nous  croyons 
ir  démêlé  la  confusion  qui  a  jeté  les  esprits  dans  des  voies  opposées  ; 
jeut-élrc  réussirons-nous  à  indiquer  clairement  les  divers  points  eu 
e,  à  établir  le  véritable  état  de  la  question.  Quant  à  l'essai  de  solu- 
que  nous  croyons  pouvoir  nous  permettre,  nous  le  soumettons  d'a- 
ze.  non-seulement  à  la  haute  appréciation  de  ceux  qui  marchent  avev 
t  à  la  tète  des  philosophes,  mais  surtout  nous  la  soumettons  au  juge- 
iC  de  ceux  qui  sont  nos  maîtres  et  nos  guides  vénérés  dans  la  foi. 
Jâadrait  d'abord,  selon  nous,  dans  nos  discussions  avec  les  ration  a - 
s,  écarter,  comme  insoluble,  la  question  de  l'origine  de  la  religion 
relie.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  c'est  par  une  révélation  exté- 
re  proprement  dite,  ou  par  une  illumination  intérieure  que  Dieu, 
le  commencement,  a  mis  l'homme  dans  le  cas  de  connaître  ce  qu'on 
pelé  la  religion  naturelle  :  nous  ferions,  pour  le  décider,  d'inutiles 
is.  L'école  lamennaisienne,  on  le  sait,  s'est  vainement  consumée  à 
ht  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  religion  naturelle,  si  elle  n'est  pas  ré- 

t  véritable  question  est  ailleurs.  Il  faut  chercher  à  s'entendre  sur  la 
itnce  de  la  raison  de  l'homme,  en  la  prenant  telle  qu'elle  est,  culti- 
tans  doute  au  sein  de  la  société,  mais  livrée  à  ses  seules  forces,  et  ne 
luyant  sur  aucun  enseignement  extérieur. 

tte  raison  peut-elle  connaître?  Est-elle  condamnée,  en  n'écoutant 
le-méme,  à  se  précipiter  nécessairement  dans  l'erreur?  Est-il  vrai, 
ne  l'ont  dit  quelques-uns,  qu'elle  doit  nécessairement  tomber  dans 
epticisine?  Est-il  vrai,  comme  d'autres  le  soutiennent,  qu'elle  doit 
tsairement  devenir  panthéiste?  Ne  pourrait-on  pas  accorder  à  b 
n  une  certaine  puissance,  et  même  une  certaine  indépendance? 
:  Ami  de  la  Religion.  Tome  CXXXIll.  20 
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La  première  de  ces  questions  est  la  question  du  scepticisme  ; 
long-temps  qu*elle  est  résolue.  Le  bon  sens  de  l'humanité  a  f 
tice  des  prétentions  sceptiques.  La  raison  de  l'homme  peut  coi 
puisqu'elle  connaît  réellement,  et  qu'elle  se  tient  assurée  de  coi 
Les  idées  lainennaisiennes  ont  été  abandonnées  de  leurs  plus  chai 
tisans,  dès  qu'il  a  été  reconnu  qu'elles  renfermaient  le  scepticismi 
a  pas  à  insister  sur  ce  point. 

De  là  la  réponse  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  question.  Puis 
raison  peut  connaître  quelque  chose, elle  n'est  pas  condamnée! 
nécessairement  dans  Terreur, dans  le  scepticisme.  Il  y  a  exagéraû 
les  attaques  qu'on  lui  livre.  On  peut  quelquefois,  il  est  vrai,  piï 
certains  hommes  qu'en  repoussant  certaines  vérités,  tandis  qu'îb 
mettent  d'autres,  ils  tombent  dans  l'inconséquence  ;  on  peut  le 
que  s'ils  voulaient  être  conséquents,  ils  devraient  se  jeter  dans  l 
licisme.  Mais  cela  ne  prouve  nullement  que  la  raison,  livrée  à  sa 
forces,  soit  nécessairement  conduite  au  scepticisme  ;  c'est  le  a 
usage  qu'on  en  ferait, et  non  la  raison  elle-même  qui  entraînerait! 
grande  erreur.  Il  faut  donc,  croyons- nous,  se  défier  d'un  genre  i 
mentation  qui  a  séduit  quelques  écrivains  religieux,  et  qui  cott 
pousser  au  scepticisme  quiconque  nVcouterait  que  la  raison. 

Nous  ne  comprenons  pas  davantage  pourquoi  la  raison  delti 
privée  des  lumières  surnaturelles,  serait  inévitablement  entraînas  j 
panthéisme,  et  nous  regrettons  vivement  que  quelques  écriia 
cru  servir  la  cause  de  la  foi,  en  cherchant  à  prouver  que  la  : 
sou  indépendante,  ne  peut  aboutir  qu'au  panthéisme,  et  que] 
quent,  il  n'y  a  pas  de  milieu  possible  pour  elle  entre  le  catholidèai 
panthéisme.  Préoccupés  de  cette  pensée,  ils  ont  voulu  voir  le  panfli 
dans  tous  les  systèmes  conçus  en  dehors  du  dogme  chrétien,  ce  qil 
conduits  quelquefois  à  de  très-étranges  appréciations,  à  des  jus/ 
(aux  et  même  injustes.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  en  suivu 
marche,  ces  écrivains,  d'ailleurs  recominandables,  out  obéi  sans  1 
loir  à  une  malheureuse  inspiration  ;  car  s'ils  avaient  raison,  il  s' 
vrait  que  le  panthéisme  serait  rationnellement  irréfutable;  il  a 
vrait  que  Fénelon  et  les  autres  philosophes  chrétiens  qui  combatti 
spinosisme  avec  les  seules  armes  de  la  raison,  n'auraient  frappé  < 
coups  inutiles  et  impuissants. 

Non,  la  raison  n'est  pas  ainsi  fatalement  condamnée  à  Terrei 
théiste.  C'est  lui  faire  une  grave  injure,  c'est  même  l'anéantir  € 
ment  et  avec  elle  toute  philosophie,  que  de  supposer  qu'elle  est  i 
blement  conduite  au  panthéisme  dès  qu'elle  est  livrée  à  ses  seules 
Les  docteurs  de  l'Eglise,  à  toutes  les  époques,  les  philosophes 
siens  du  christianisme,  tous  les  apologistes  de  la  religion  s'étaient 
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|p  jusqu'à    es  derniers  temps,  à  reconnaître  qu'en  dehors  des  enseigne- 
0g$t3  de  La  foi,  la  raison  peut  s'élever  aux  dogmes  et  aux  préceptes  de 
r  clîgïoii  naturelle  ;  donc,  selon  eux,  la  raison  n'est  pas  nécessairement 
>L  t  Viuéc  dans  le  panthéisme. 
ïj>u  '-II.'  est  donc  la  puissance  de  la  raison,  et  dans  quel  sens  pou  ri  ait-on 
p^u,e  son  indépendance?  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  droits  et. 
limites  de  la  raison  fera  l'objet  d'un  nouvel  article.  11  nous  a  para 
j^vtuable  d'exposer  d'abord  notre  pensée  sur  l'indépendance  qui  peut 
eue  aiii jbuée. 

\  des  voix  respectables  s'élèvent,  depuis  quelques  années  surtout, 
lire  le*  prétentions  de  la  raison  humaine  :  le  rationalisme  est  juste» 
Bl  fjgtialé  avec  une  sorte  d'effroi  comme  l'ennemi  le  plus  redoutable 
l,i  religion  chrétienne.  D'un  autre  côté,  les  philosophes,  mieux  i«- 
ari  à  cette  heure,  repoussent  avec  énergie  les  accusations  qu'on  fait 
cî  sur  eux  ;  ils  s'étonnent,  se  récrient  et  s'indignent  même  de  ce  que, 
.  le  nom  de  rationalisme,  nous  attaquons,  disent-ils,  toute  philoso* 
*    pt,  la  philosophie  de  Descartes,  professée  et  illustrée  par  les  plus 
c  nuis  écrivains  du  christianisme,  les  Mallebranche,  les  Bossuet,  les 
-4-   jsfvtelon,  les  Frayssinous  et  tant  d'autres. 

de  reconnaître  qu'il  y  aurait  une  véritable  injustice  à 

-dans  une  même  réprobation  tous  ceux  qui  font  de  la  friiilo- 

i  partant  du  principe  de  l'indépendance  de  la  raison.  Autre  m 

!  qui  s'arroge  à  lui  seul  et  comme  à  priori,  le  droit  d'iu- 

5 les  hommes,  qui  déclare  impossible  et  absurde  toute  révélation 

jrelle,  et  qui  s'efforce  d'anéantir  le  fait  divin  duchiistianisme,  son 

snt  l'authenticité  de  ses  monuments  les  plus  frappants,  soit 

int  aux  simples  proportions  d'un  fait  naturel  et  ordinaire  les 

miraculeuses  dont  il  serait  trop  absurde  de  nier  l'existence  : 

disons-nous,  est  ce  rationalisme  contempteur,  à  priori,  de  tout 

nement  révélé,  autre  est  le  rationalisme,  si  on  veut  ainsi  l'appeler, 

!  se  contente  de  se  placer  en  dehors  de  toute  révélation,  professant  un 

respect,  sinon  une  conviction  profonde,  pour  les  vérités  et  les 

res  surnaturelles,  n'int*  rrogeant  que  la  raison  seule  pour  s'élever  à 

ittmnaissaoce  de  toutes  les  vérités  que  la  raison  peut  se  promettre  d'aï- 

ire. 

Kous  ne  pouvons  pas  ne  pas  repousser  comme  odieuses  et  souveraine- 

il  injustes  les  prétentions  de  ce  rationalisme  exclusif  qui,  dans  son 

érable  orgueil,  nourrit  la  folle  peuséc  de  montrer  aux  hommes 

^^taedepuisdix-huit  siècles  ils  sont  dupes  de  la  fourberie  et  de  l'imposture. 

a?  ^fe  telles  prétentions  ne  sont  propres  qu'à  exciter  des  réactions  funestes, 

ar  ^  renverser  toute  croyance  et  à  bouleverser  ainsi  l'Etat  social.  Où  donc 

s  **«t-on» trouvé,  en  effet,  un  principe  rationnel  montrant  l'impossibilité 
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d'un  enseignement  révélé  qui  s'ajouterait,  qui  viendrait  en  aide 
purs  enseignements  de  la  raison?  Loin  que  la  raison  déclare,  à  an 
tonte  révélation  impossible,  elle  est  forcée  de  s'avouer  impuissant 
présence  de  problèmes  qui  veulent  être  résolus  et  dont  la  revfll 
seule  fournit  la  solution  ;  elle  est  incapable,  comme  on  en  fait  l'avei 
maintenir  dans  le  monde  les  notions  nécessaires  à  la  morale  ;  et,  é\ 
veut  regarder  aux  faits  divins  de  la  révélation  chrétienne,  elle  ne) 
pas  ne  pas  les  admettre  sans  se  condamner  au  scepticisme,  en  mati 
faits  historiques. 

Quant  aux  philosophes  qui  ne  nient  pas  le  fait  de  la  révélation,^ 

qui  en  font  abstraction,  pour  n'interroger  que  la  raison,  tond 

grands  problèmes  qui  se  présentent  naturellement  à  l'esprit  de  11 

sachons  le  reconnaître,  ils  sont  dignes  de  tous  nos  égards,  et  on  1 

rait  sans  injustice  leur  refuser  la  part  qu'ils  ont  acquise  aux  dn 

reconnaissance  des  peuples.  Accueillons  avec  plaisir  les  pn 

multipliées  qui  s'élèvent  depuis  quelques  années,  surtout  en  Fn 

rangs  de  l'école  philosophique.  Laissons-la  nous  dire  qu'elle  s'a 

pas  la  philosophie  autrement  que  ne  l'ont  entendue  les  plus  gnnè^ 

losophes  dont  s'honore  le  christianisme.  Eh  bien!  que  la  pliai 

parle  librement  aux  hommes  son  langage.  La  raison  et  la 

deux  émanations  du  même  Père  des  lumières,  deux  paroles  pronmatUfÊr\ 

même  Dieu  de  vérité  (1)B  La  révélation  nous  dit  que  nous  deion? c 

la  raison  s'efforce  à  nous  le  faire  comprendre.  C'est  par  la  raisotH 

la  grâce  étant  d'ailleurs  supposée,  que  l'homme  est  conduit  à  r 

la  divinité  du  christianisme;  et,  alors  même  qu'elle  ne  conduit) 

qu'à  la  pure  foi  chrétienne,  elle  dépose  dans  les  âmes  de  ' 

germes  de  vérité  et  de  vertu,  et  les  prépare  par  là  à  accepter  f 

un  jour  le  bienfait  plus  grand  encore  de  la  foi.  Que  craindrions-! 

l'indépendance  de  la  raison  ?  La  raison  et  la  foi  ne  sont  pas,  comme  M 

coreM  l'Archevêque  de  Paris,  deux  sources  opposées  desquelles  iblâ 

des  pensées  et  des  opinions  contraires.  Sans  doute,  et  nous  ne  saurtfMM 

le  remarquer,  il  est  difficile  qu'en  l'absence  des  lumières  de  h  H 

raison  se  contienne  dans  ses  limites,  et  qu'elle  ne  se  précipite  {Ml 

quelque  grande  erreur,  de*  qu'elle  tente  la  solution  d'un  Tgrandi 

blême.  Les  philosophes  chrétiens  auront  toujours  un  immense  ati 

sur  ceux  qui  ne  croient  pas  au  christianisme  ou  qui  ne  tiendraient! 

compte  de  sa  doctrine  ;  admettant  à  la  fois  les  enseignements  de  la' 

lation  et  les  enseignements  de  la  raison,  ils  trou  veut  dans  fat  rêvé 

une  règle  sûre  et  infaillible  pour  prévenir  les  égarements  d'fMti 

indépendante.  Mais  cette  condition  meilleure  en  laquelle  sont  pb 

fi)  M.  l'Arcnevéque  de  Pam  :  I»4ro<W<*\w*  à  V  ttuto  l*  ikm^wà»» 
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lophes  du  christianisme  ne  constitue  pas  une  différence  de  prin- 
i  quant  à  la  manière  d'entendre  la  philosophie.  De  part  et  d'autre, 
les  rangs  des  croyants,  aussi  bien  que  chez  les  philosophes  rationa- 
,  on  reconnaît  l'indépendance  de  la  raison  comme  principe  fonda- 
lai  de  toute  philosophie.  S'appuyer  sur  une  autorité  quelconque, 
divine,  soit  humaine,  c'est  se  soumettre  à  la  foi,  mais  ce  n'est  plus 
5  de  la  philosophie.  Cette  foi  pourra  être  raisonnable,  parfaitement 
forme  à  la  recommandation  de  l'apôtre,  obsequium  rationabilc,  mais  ce 
I toujours  la  foi. 

fane  saurait  nier  l'indépendance  de  la  raison,  sans  détruire  par  là 
ttit  toute  philosophie.  Certes  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ont  prétendu  faire 
I jnnds  hommes  dont  s'honorent  à  la  fois  la  philosophie  et  la  religion. 
£be catholique  a  été  toujours  si  éloignée  de  tels  excès,  que  c'est  elle, 
Une  nous  le  montrerons  plus  tard,  qui,  dans  tous  les  temps,  a  le  plus 
eteemeut  travaillé  à  ranimer  et  à  soutenir  le  zèle  pour  la  véritable 
•oce  philosoph  iqu  e . 

fens  la  pensée  de  l'Eglise,  la  religion  et  la  philosophie  ne  sont  pas  une 
le  et  même  science.  Ce  sont  deux  sciences  parfaitement  distinctes 
îe  de  l'autre,  puisqu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Elles  vont 
tes  deux  au  même  but  ;  elles  ont  mission  l'une  et  l'autre,  à  des  de- 
s  divers,  il  est  vrai,  d'instruire  les  hommes  sur  leurs  devoirs  et  sur 
r  destinée,  mais  elles  diffèrent  essentiellement  en  ce  que  pour  arriver 
in  fins,  elles  suivent  des  voies  diverses,  l'une  parlant  aux  hommes 
om  seul  de  la  raison,  l'autre  d'après  l'infaillible  autorité  d'un  révé- 
ir. 

>ilà  pourquoi,  pour  le  dire  en  passant,  dans  tous  les  séminaires  ca- 
lques, à  côté  des  chaires  de  théologie  et  d'Ecriture  sainte,  se  trou- 
L  des  chaires  proprement  dites  de  philosophie,  dans  lesquelles  on 
signe  toutes  les  vérités  de  l'ordre  naturel,  en  ne  s'appuyaut  jamais 
stnr  la  raison  philosophique. 

►ne  la  philosophie  et  la  religion  parlent  donc  librement  aux  hom- 
,  c'est  leur  droit.  Mais  qu'elles  ne  cherchent  pas  à  empiéter  Tune 
l'autre.  Nous  reconnaîtrons  volontiers  que  la  philosophie  du 
«ècle,  en  France,  surtout  depuis  quelques  années,  ne  nourrit  plus 
renous  d'udieuses préventions;  mais  nous  nous  adressons  à  sa  loyauté 
■  demander  que,  dans  ses  livres  élémentaires  principalement,  elle 
i  quelquefois  du  christianisme  de  manière  à  dissiper  les  préventions 
înses,  qu'elle  a  fait  naître  contre  notre  foi.  Qu'elle  ose  hautement 
lamer  ce  qu'elle  doit  elle-même  à  cette  foi  chrétienne  un  moment 
(prisée  de  la  philosophie  ;  qu'elle  confesse,  sans  honte,  sa  propre 
lissance  à  expliquer  une  foule  de  mystères  que  présente  l'existence 
tine.  Elle  n'aura  pas  moins  de  droits  à  la  rcconnaiwance cWWûx- 
fOffr  les  services  réels  et  éminents  qu'elle  leur  a  ycïiAw^cX^** 
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ceux  qu'elle  peut  être  encore  appelée  à  leur  rendre.  Certes  il  luir^ 
tera  toujours  une  assez  large  part  de  gloire,  lorsqu'elle  aura  su  U 
loyalement  la  sienne  à  la  révélation. 

De  son  coté,  la  religion  ne  méconnaîtra  point,  à  son  tour,  ceqoei 
faire  la  philosophie  à  l'avantage  de  l'humanité.  Elle  lui  laissera  b  lia 
et  l'indépendance  qui  lui  sont  indispensables.  Ne  craignons  pas  < 
que  la  raison  se  trouve  en  opposition  avec  la  foi.  Ce  n'est  qu'en  s'e 
que  le  philosophe  viendrait  se  heurter  contre  nos  croyances,  et  jsj 
ne  réussira  à  donner  à  ses  erreurs  les  caractères  d'une  vérité  < 
Des  erreurs  pourront  apparaître,  présentées  avec  art,  avec  une  a 
de  forte  dialectique  capable  de  troubler  quelques  aines ,  nous  i 
Tenons,  mais  serait-ce  là  un  motif  suffisant  pour  que  nous  < 
anéantir  les  droits  de  la  raison  ?  Nous  ne  saurions  avoir  la 
d'empêcher  que  toute  erreur  se  produise  dans  le  inonde.  Ceui-liJ 
qui  croient  à  la  révélation,  ne  peuvent-ils  pas  tomber  dans  Te 
prenant  pour  révélé  ce  qui  ne  serait  pas  révélé?  Qu'y  a-trili  j 
Nous  combattrons  l'erreur  des  philosophes,  en  prouvant  qu'ils  JnM 
à  la  raison  ce  que  la  raison  ne  dit  pas;  de  même  que  nous  cou 
hérétiques,  en  montrant  qu'ils  attribuent  à  la  révélation  ce  quekjfj 
lation  ne  dit  pas. 

Voilà  donc  notre  tâche,  à  nous  ;  elle  est  belle  et  vraiment  i 
défenseurs  de  la  foi  ;  mais  il  faut  que  nous  consentions  à  êtrej 
plies,  nous  aussi,  et  non  pas  seulement  de  simples  croyant!  UÎrijfc 
voudrions  pas,  en  pleiu  xix*  siècle,  nous  borner  à  réfuter  indtadâj 
les  égarements  de  la  raison.  Nous  faisons  gloire  de  comprendre  et  Si 
vie  notre  époque;  et  quoique  les  preuves  établissant  le  fait  de  h  i 
tion  n'aient  rien  perdu  de  leur  force,  nous  tenons  à  opposer kïtft 
des  réponses  directes.  Nous  n'entendons  pas  nous  retrancher  dasii 
camp  pour  y  vivre  et  nous  y  défendre  en  sûreté ,  cherchant  à  I 
tous  nos  ennemis  à  une  seule  discussion,  à  la  discussion  des  ] 
établissent  le  graud  fait  chrétien  ;  nous  avons  la  légitime  ] 
justifier  de  toutes  manières  les  enseignements  de  notre  foi.  Eh  Hait 
trons  avec  confiance  dans  le  camp  du  rationalisme  ;  appliqu 
montrer  la  fragilité  des  fondements  sur  lesquels  on  fait  reposer  des] 
nions  que  notre  foi  condamne;  faisons  remarquer  avec  soin  quetflsji 
qui  a  été  positivement  démontré  en  philosophie,  a  toujours  été lg 
de  renseignement  chiétieu.  Et  tandis  que  nous  ferons  effort  pour  sj 
à  la  foi  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  goûté  le  bienfait  de  la  révéty 
nous  aurous  La  consolation  de  voir  à  nos  côtés  dès  hommes  de  scm* 
de  cœur  travaillant  sans  haine  et  sans  prévention  à  établir  par  la  n 
de  hautes  vérités  que,  depuis  long-temps,  l'Evangile  et  l'Eglise  ci 
gnent  avec  d'admirables  succès  aux  plus  humbles  et  aux  plus  petit! 

N. ,  ancien  professeur  de  théologie. 


(  *<»  ) 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

»  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  par  billets  de  la  secrétairerie  d'Etat, 
2  mai,  a  daigné  nommer  : 
e  la  sacrée  congrégation  du  Concile ,  S.  Ein.  le  cardinal  Os* 

e  la  sacrée  congrégation  des  évêques  et  réguliers,  S.  Ein.  le  car- 

li. 

e  la  sacrée  congrégation  des  Indulgences  et  des  saintes  Reli- 

tn.  le  cardinal  Asquini. 

autre  billet  de  la  secrétairerie  d'Etat  accompagné  d'un  bref 

Sa  Sainteté  a  daigné  nommer  visiteur  apostolique  des  hopi- 

-Jacques  et  Saint-Gallican,  pour  le  spirituel  comme  pour  le 

S.  Em.  le  cardinal  Mattei. 

e  billet  nomme  Mgr  Gentilini,  archevêque  de  Tiane,  aux  fonc- 

crétaire  de  la  sacrée  congrégation  de  V Examen  des  évoques. 

îdi  1er  mai,  la  fête  des  apôtres  saint  Philippe  et  saint  Jacques 

Se  dans  l'église  de  Saint-Louis-des-Français  arec  la  solennité 

!e.  Mgr  Chatrousse,  évéque  de  Valence,  officia  pontificale- 

messe  en  musique  était  de  la  composition  de  M.  Massé,  pen» 

le  l'Académie  de  France  à  Rome. 

cérémonie  religieuse  assistaient  M.  le  comte  Rossi,  ambassadeur 

France,  les  secrétaires  et  attachés  de  l'ambassade,  la  plupart 

ces  du  corps  diplomatique,  et  M.  Alaux,  le  nouveau  directeur 

mie»  qui  remplace  M.  Schnetz  dans  ces  fonctions. 

soirée ,  le  palais  de  l'ambassade  et  les  établissements  français 

rainés.  (Diario.) 

PARIS. 

B  ■OHSBIGNKJI  L'ÊVÊQUB  DE  LARGBBS  A  E.  LB  GOHTB  DB  SALVAKDY, 
EIN ISTBB  DB  l'MSTBUCTION  PtJBUQUB. 

pas  seulement  contre  le  projet  de  loi  de  M.  de  Salvandy  sur 
m  secondaire,  que  M.  l'évcque  de  Langres  s'est  cru  obligé  de 
idre  de  nouvelles  protestations.  La  lettre  que  l'éloquent  prélat 
nblier,  va  plus  avant  daus  le  fond  de  cette  grave  question  de 
d'enseignement  :  elle  révèle  les  dangers  qui,  dans  la  nouvelle 

dans  les  projets  antérieurs,  tiennent  toujours  les  pères  de  fa* 
ilaruie  et  la  sollicitude  des  évêques  en  éveil  autour  du  dépôt 
i  morale  et  de  la  foi.  Ce  sont  les  tendances  de  l'Université, 
le  tout  esprit  religieux  dans  son  enseignement,  ses  doctrines 
iques,  le  poison  à  peine  déguisé  de  ses  livres  élémentaires,  c'est 
>fond,plus  encore  que  les  défauts  de  la  loi-Salvandy,  qui  font 

la  plume  à  l'énergique  défenseur  de  la  cause  catholique.  Il  y  a 
»  que  nous  ne  cessons  de  le  dire  :  c'est  beaucoup;  mais  ce  n'est 
le  demander  la  liberté  d'enseignement  pour  que  les  familles 
*  trouvent  au  moins  pour  leurs  enfants  des  maisons  d'éduca- 


h 
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lion  où  la  sollicitude  paternelle  pâme  eu  fonte  sécurité  les  confier  à  des 
maîtres  religieux.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lors  même  que  non* 
finirions  par  obtenir  la  libre  concurrence  des étaUigsetiientu  poxticariien. 
rUuivcrsité,  par  la  force  même  des  préjugésetdes  intérêts  qui  dominent    ' 
dans  le  pays,  aura  pour  long-temps  encore  dans  ses  mains  l'éducation  du    * 
plus  grand  nombre  des  enfants  de  la  France ,  de  ceux  particulièrement  i 
qui  sont  appelés  à  prendre  un  jour  une  part  considérable  aux  affaires  pu-   . 
bliqucs  du  pays.  Or,  le  salut  et  l'avenir  religieux  de  ces  jeunes  généra-   ^ 
tionS  pourraient-ils  être  indifférents  à  ceux  qui  ont  reçu  du  suprême  pas- 
teur la  divine  mission  de  sauver  toutes  les  brebis  de  leur  troupeau? 
N'est-il  pas  de  leur  devoir  d'éclairer  les  hommes  qui  tiennent  dans  leurs 
mains  les  précieuses  destinées  de  tant  d'enfants,  sur  les  périls  de  l'ensei- 
gnement qui  leur  est  donné?  Voilà,  selon  nous,  le  service  que  dans  sta 
nouvel  écrit  M.  l'évêque  de  Langres  a  voulu  rendre  à  son  pays  coutuu 
citoyen,  à  l'Eglise  comme  évêque.  Il  mérite  certes  bien  la  reconnais-    * 
sance  des  pères  de  famille,  et  la  sérieuse  attention  des  hommes  qui  no» 
gouvernent  et  nous  donnent  des  lois. 

Laissa  ut  de  côté  tout  ce  qui  pourrait  paraître  toucher  aux  question 
purement  politiques,  nous  citerons  ici  plusieurs  passages  de  cette  setuc, 
qui  se  vend  chex  Sirou,  rue  des  Noyers,  37  : 

«  Vous  voulez  que  les  livres  d'enteignemeut,  même  ceux  à  l'usage  des  ûmu^ 
tiens  particulières,  soient  tous  approuvés  par  le  gouvernement  ;  et,  dans  vote    ■ 
système,  vous  avez  raison  de  le  vouloir  ainsi.  Puisque  vous  prétendez  au  droit    - 
exclusif  de  diriger  l'esprit  des  maîtres,  il  faut  que  vous  aspiriez  à  celui  ée  choisir    j 
seul  les  livres  à  leur  usage;  autrement,  l'enseignement  pourrait  recevoir Hdu 
maître  qui  est  un  livre  parlant,  et  du  livre  qui  est  un  maître  muet,  des  àtoefions 
contradictoires. 

»  Je  n'examine  pas  ici  combien  celle  prétention  est  blessante  pour  les  plus  kV  * 
gitimes,  les  plus  précieuses  et  les  plus  saintes  libertés.  Je  reste  dans  la  tbèseqve  -J 
je  viens  de  poser,  et  j'affirme  que  dans  ce  système  ces  livres  seraient  bientôt 
tous,  et  toujours  de  plus  en  plus,  rationalistes,  c'ëst-a-dire  que  tontes  les  notiaift  !" 
précises  et  rigoureuses  de  ja  foi  en  seraient  successivement  retirées  pour  laisser  f" 
toute  la  place  à  des  notions  vagues,  purement  naturelles  et  toujours  PiplIrtMw  jZ 
par  la  simple  raison.  ,  r  r 

»  Pour  preuve,  je  prends  un  de  vos  livres,  Monsieur  le  Ministre ,  non  pas  uv  ? 
livre  seulement  composé  par  quelque  auteur  universitaire  ;  vous  pourriez  dans  ce  ^ 
cas  me  répondre  que  le  corps  n'est  pas  responsable  des  torts  particuliers  deqod*  ^ 
qaes-uns  de  ses  membres;  mais  un  livre  appartenant  en  propre  à  r Université  * 
clle-mômc  tout  entière ,  un  livre  que  le  grand-maître  ne  peut  pas  désavouer»  ^ 
puisqu'on  y  trouve  l'approbation  authentique  de  son  conseil  royal  de  l'inslrucuai  ï 
publique  et  son  adoption  formelle,  puisque,  d'ailleurs,  ce  livre  est  offlcielleiaeat  -? 
et  par  ordre,  recommandé  par  les  inspecteurs  universitaires.  ^ 

»  Je  le  choisis  pour  spécimen  des  livres  classiques  de  l'Univcmité,  parce  qul<   j 
d'abord  tous  ceux  qui  viennent  véritablement  d'elle  ont  absolument  le  menées-   \ 
prit  cl  la  même  tendance,  parce  qu'ensuite  il  est  tel  qu'on  peut  s'en  servir  à  toas 
es  degrés  de  renseignement.  11  est  destiné  spécialement  aux  écoles  primaires  des 
deux  sexes,  mais  il  est  approuvé  pour  toutes  les  institutions  ;  il  convient  même  à    \ 
tous  les  âges  comme  à  tous  les  états,  et  son  usage  doit  naturellement  se  coati-    ' 
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ig-temps  après  les  années  d'école  ou  de  collège;  ce  livre  est  un  Diction- 
ançais. 

loue  dans  te  livre  officiellement  universitaire  dont  il  s'agit,  tous  4es  anets 
sUUtchent  à  la  religion  sont  déliais  d'après  un  môme  système,  et  siicceys- 
t  manifestement  anti-catholique  ou  plutôt  anti-chrétien  ;  si  le  rationalisme 
formel,  quelquefois  le  plus  impie,  en  est  la  base,  comment  nier  que,  en 
ivant  aussi  bien  qu'en  le  composant,  on  ait  eu  un  but,  et  que  ce  but  soit 
qu'il  y  a  de  plus  inquiétant  pour  notre  foi? 

»-i-on  que  le  temps  a  manqué  pour  rédiger  ce  dictionnaire  avec  réflexion 
r  l'examiner  avec  soin?  Cette  excuse  serait  dans  tous  les  cas  bien  peu  ac- 
t;mais  comment  l'admettre  à  propos  d'un  ouvrage  qui  en  est  à  sa  eût- 
nouant  édition  ?  C'est  celle  que  nous  avons  entre  les  mains,  et  sans  doute 
ett  pas  la  dernière,  puisqu'elle  date  de  1842.  En  1859,  ce  dictionnaire  eu 
kiuilièuu  édition  approuvée  déjà  par  l'Université,  dont  la  recommanda- 
mne  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  a  rapidement  produit  ses  fruits, 
ile-quatre  éditions  en  trois  ans  ! 

ra+oo  que  les  erreurs  remarquées  par  nous  sont  le  fait  de  l'inadvertance? 
Monsieur  le  Ministre,  vous  savez  très-bien  que  l'inadvertance  ne  fait  rien 
ri  aide  concerté,  que  par  conséquent  il  est  impossible  de  lui  attribuer  une 
le  définitions  homogènes,  d'uprès  un  système  uniforme  sur  tous  les  détails 
■tee  matière.  D'ailleurs  il  y  a  ici,  contre  toute  excuse  d'inadvertance,  un 
nbiaut  pour  l'Université  :  c'est  que  sur  tous  ees  points  elle  s'est  mise  direr- 
tet  Tolonlairement  en  contradiction  avec  le  Dictionnaire  de  l'Académie.  » 
tes  avoir  donné  le  tableau  comparatif  des  Dictionnaires  de  VAcadé- 
t  de  l'Université  ,  l'éloquent  prélat  ajoute  avec  autant  d'énergie 
ejtdaite  raison  : 

Oijjtfon  le  corp6  enseignant,  Créer  c'est  Inventer  et  rien  de  plus,  Révé- 
l  découvrir  un  secret,  Inspirer  c'est  Suggérer,  cire  Consciencieux  c'est 
*upuleux  !  Quoi  !  selon  renseignement  officiel,  le  Décalogme  c'est  la  toi  de 
V Esprit  c'est  un  Fluide  subtil,  ta  Divinité  c'est  un  Diem  ou  une  Déesse, 
jet  d'un  vif  attachement,  la  Nature  c'est  lUenvereatité  dm  êtres,  Y  Univers 
ml  ce  qui  est  (Dieu  compris),  la  Vie,  enfin,  c'est  le  propre  des  Corps  or- 
*;  de  telle  sorte  que  Dieu,  les  aagee,  l'aine  humaine,  ou  seraient  de  h 
,  ou  n'auraient  pas  la  vie  !  Il  est  sur  qu'un  rationaliste  peut,  à  la  rigueur, 
e  toutes  ces  définitions  ;  mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  sir,  c'est  que, 
ine  de  manquer  grièvement  à  sa  conscience,  un  catholique  doit  les  rc- 

■'est  pas  tout,  M.  le  ministre  :  pourquoi  a-t-on  ôlé  à  tous  les  mots  consa- 
r  le  langage  catholique  leur  signification  propre  pour  leur  donner  un  sens 
pi  n'apprend  ried,  parce  qu'il  ne  précise  rien?  Que  sauront  des  catho- 
quand  vous  leur  aurez  dit  qu'une  Prophétie  est  une  Prédiction,  un  Se- 
nne Institution  religieuse,  la  Grâce  une  Faveur,  Y Absolution  une  Ré- 
,  la  Vocation  une  Inclination  pour  un  étal,  etc.?  N'est-il  pas  évident  que 
es  définitions,  par  Le  retranchement  de  ce  qu'on  appelle  dans  l'école  h 
ce  prochaine,  ôtcnl  aux  objets  définis  les  idées  précises  que  la  foi  leur  al- 
et  permettent  au  lecteur  de  les  classer  dans  un  ordre  de  choses  purement 

s  ce  n'est  pas  tout  encore  ;  ce  n'est  pas  même  ce  qu'il  y  a  de  plus 

Pourquoi  a-t-on  retranché  absolument  toute  signification  religieuse  à 

eipressiûDs  beaucoup  plus  importantes  encore  que  ces  tatntëm? 
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\hm,  pourquoi  les  mots  :  Fidèle,  Saint,  Converti,  FW,  Hérésie,  Saint,  Ck 
Paradis,  etc.,  n'ont-ils,  dans  votre  Dictionnaire,  M.  le  Ministre,  uewi  m 
riirétien?  Chacun  sait  bien,  cependant,  que  ces  mots  appartiennent  essentiel 
ment  au  christianisme,  et  que  l'ouvrage  en  question  est  destiné  à  me  né 
tonte  chrétienne  ! 

»  Pourquoi  encore,  en  expliquant  les  mots  Révélation,  Inspiration,  fta 
gile  (4),  exclut-on  louies  les  idées  que  nous  en  donne  la  foi? 

»  Pourquoi  en  définissant  la  Foi,  YBspéranee  et  la  Charité,  évilc-t-on  de  lai 
peter  vertus  théologales,  quand,  sur  tous  ces  points,  l'Académie  «Tait  elle-«| 
fourni  les  termes  les  plus  exacts  ? 

a  S'excusera-t-on  sur  ce  que  ce  Dictionnaire  n'est  qu'un  abrégé?  D'abord  « 
bien  trouvé  de  la  place  pour  y  insérer  des  inutilités  plus  ou  moins  irrélîgieosa)| 
mais  est-ce  qu'il  faut  plus  de  place  pour  bien  dire  que  pour  dire  mat  ? 

»  Est-ce  qu'il  n'existe  pas  d'autres  Dictionnaires  aussi  complets  et  moîav 
lumineux,  dont  toutes  les  définitions,  sur  ce  qui  nous  occupe,  sont  existai 
tirées  de  l'Académie? 

»  Non,  non,  ce  n'est  pas  la  le  motif  qui  a  dirigé  le  pouvoir  enseignant;! 
avait  an  autre,  et  cet  autre  motif  a  dû  être  grave,  car  pour  y  satisfaire,  f 
.  part  il  s'est  imposé  un  travail  nouveau,  pénible  et  tout  à  fait  inutile  en  lui-ai 
d'antre  part  il  s'est  mis  dans  le  cas  de  se  voir  dénoncé  à  la  France  et  I  il 
les  nations  chrétiennes,  comme  donnant  dans  ses  livres  les  plus  élémentairt 
les  plus  répandus  des  notions  directement  destructives  des  idées  de  la  foL  b 

Nous  lie  pouvons  nous  dispenser  de  citer  encore  ce  que  le  zélé  pu 
développe  parfaitement  dans  la  seconde  partie  de  sa  lettre,  relatives 
U  la  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire: 

m  Je  m'arrête  à  ce  léger  aperçu  des  résultats  inévitables  de  vos  projetai 
miaiblrc,  et  je  vous  demande  ce  que,  dans  tout  ce  travail,  deTÎendrafcJM 
science  des  instituteurs,  ce  que  deviendrait  leur  devoir  essentiel,  ce  qatèuA 
«Irait  enfin  l'intérêt  public?  Je  vous  conjure  de  me  dire  s'il  n'est  pas  évident  qf 
armée  d'instituteurs  ainsi  dirigée  perdrait  entièrement  de  vue  te  côté  i 
choses,  pour  ne  plus  en  voir  que  le  côté  politique,  c'est-à-dire  ce  côté  < 
où  toute  la  perfection  consiste  à  éviter  non  pas  les  iniquités  mais  les  i 
non  pas  ce  qui  est  mal  mais  ce  qui  compromet  ;  où  toute  la  vertu  c'est  d'être 
bile,  où  tout  le  mérite  c'est  de  réussir. 

»  Et  ce  qui  rend  ces  considérations  plus  effrayantes  cYsl  que,  d'après  vvifi 
jets  de  loi,  la  politique  aurait  dans  l'enseignement  et  l'éducation  un  tel  eaji 
qu'il  ue  resterait  plus  aucune  influence  morale  d'aucun  genre  pour  le  coatiil 
lancer.  On  dirait  vraiment  que  l'on  aurait  pris  à  lâche  de  supprimer  toutou 
pouvait  encore  atténuer  la  toute-puissance  de  cet  entraînement  dépravateur. 

»Me  parlons  ni  du  clergé,  qui  ne  figure  dans  les  projets  de  loi  qu'autant  f 
faat  pour  jeter  sur  lui,  fort  inutilement,  beaucoup  d'odieux  ;  ni  des  fanïi 
qui,  après  beaucoup  d'hommages,  on  ne  laisse  au  fond  d'autres  droits  que  d 
de  choisir  leurs  chaînes  ;  mais  au  moins  n'étail-il  pas  dans  l'ordre  et  dans  req 
le  plus  essentiel  de  nos  institutions,  que  les  communes  conservassent  quelque 
tioo  sur  les  instituteurs? 

(1)  Il  est  a  remarquer  que  pour  définir  le  Coran  on  a  parlé  de  Mahomet 
oue  pour  détinir  i  Evangile  on  n'a  pas  osé  parlé  de  notre  Seigneur  Jésus-Car 

(2)  Est-ce  pour  abréger  que  l'on  a  dit  Papiste,  qui  admet  encore  la  soava 
neté  du  Pape?  Thaumaturge,  qui  est  censé  Taire  des  miracles?  l'Académie  ai 
pins  brièvement,  qui  fait  des  miracles. 
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»  Dorénavant  aussi  ce  n'est  plus  le  conseil  municipal  qui  fixe  la  rétribution 
eusuelle,  c'est  la  politique  par  l'organe  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  !  En 
me  que  si  un  instituteur  parait  aux  pères  de  famille  indigne  de  leur  confiance, 
>ur  cause  d'immoralité  ou  pour  toule  autre  cause,  ils  ne  pourront  plus  lui  faire 
intir  ni  ses  torts,  ni  leurs  mécontentements,  en  diminuant  la  somme  de  cette 
«aiinération  accidentelle  ;  et  si  d'ailleurs  cet  homme  immoral,  si  cet  instituteur 
idigne  est  dévoué  corps  et  ame  à  Tordre  de  choses,  si  le  député  en  a  besoin  et 
le  minisire  dit  que  c'est  un  homme  utile,  les  familles  seront,  malgré  leurs  légi- 
■es  répugnances,  forcées,  par  la  politique,  de  lui  continuer  et  peut-être  même 
b  lui  augmenter  leurs  offrandes  mensuelles. 

•  Ainsi  c'est  la  politique  seule  qui  nommera,  qui  surveillera,  qui  dirigera,  qui 
igera,  qui  punira  ou  récompensera,  qui  fera  grandir  ou  diminuer,  vivre  oumou- 
r  les  32,808  instituteurs  laïques  primaires  ! 

»  Qu'est-ce  à  dire  ?  sinon  qu'elle  aura  sous  sa  main  plus  de  30,000  hommes, 
isposés  par  l'empire  de  leur  dépendance  absolue  a  servir  per  fa»  cl  nefas  les  in- 
igoes  démoralisantes  de  la  politique  ;  quand,  au  contraire,  par  la  nature  de  leurs 
«dions  ils  sont  et  doivent  être,  comme  je  l'ai  dit,  destinés  à  remonter  le  moral 
espeoples. 

•  Or,  vous  le  savez,  M.  le  ministre,  vos  autres  projets  sont,  avec  des  formes 
niantes,  selon  la  diversité  des  matières,  identiquement  dans  le  mérne  système. 
a  Mol,  partout  et  avant  tout,  des  hommes  politiques  que  vous  cherchez  dans  les 
Mômes  d'enseignement. 

s  Ainsi,  en  ajoutant  aux  32,000  instituteurs  primaires  les -5,022  élèves- maî- 
■et  sur  le  point  de  sortir  des  écoles  normales  primaires  ;  puis  les  5  ou  6,000  mai- 
res de  tous  grades  distribués  dans  les  52  collèges  royaux  et  les  313  collèges  com- 
MHHHn  ;  puis  les  6  ou  7,000  autres  maîtres  gradués  nécessaires  aux  088  établis- 
enMMls  particuliers  sur  lesquels,  d'après  le  projet  du  10  avril,  le  gouvernement 
■rail  à  peu  près  plein  pouvoir;  pnis,  d'un  autre  coté,  les  3,000  médecins  officiels 
nHonnaux,  etc.,  on  peut  compter  que,  par  la  mise  en  oeuvre  des  lois  proposées, 
i  politique  aurait,  par  le  fait  seul  de  renseignement  de  la  jeunesse,  à  la  dispo- 
litn  de  toutes  ses  manœuvres,  a  peu  près  50,000  personnes,  la  plupart  très-in- 
■entes,  pouvant  agir  par  les  enfants  sur  leurs  pères,,  et,  par  les  principes  dépo- 
te dans  le  jeune  âge,  sur  tout  l'avenir  des  générations.  » 


L'appel  qui  vient  d'être  fait  du  liant  de  la  chaire  apostolique  à  la  eba- 
ité  des  fidèles  de  tous  les  pays  en  faveur  de  1 1  malheureuse  Irlande, 
reilleia  de  vives  sympathies  et  produira  d'abondantes  aumônes,  si  nous 
n  jugeons  par  la  manière  dont  plusieurs  Eglises  répondent  déjà  à  la  voix 
la  souverain  Pontife.  Nous  avons  déjà  cité  l'exemple  honorable  du  dio- 
èaede  Marseille.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  signaler  aujourd'hui, 
■rmi  les  paroisses  de  Paris,  celle  de  Saiut-Jacques-du- Haut- Pas 
oui  me  l'une  des  plus  empressées  à  venir  en  aide  à  l'affreuse  misère  du 
leuple  irlandais.  La  quête  qui  a  été  faite  jeudi  dernier  par  M.  Martin  de 
Noirlien,  a  produit  1,445  IV.,  somme  bien  considérable,  si  l'on  a  égard  à 
a  population  généralement  très-pauvre  de  ce  quartier  de  Paris. 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  de  la  magniôque  Char- 
treuse qui  existe  près  de  Pavie.  Gel  établissement  monastique  long- 
temps désert  par  suite  des  révolutions  et  des  dernières  guerres  d'Italie, 
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a  été,  en  1848,  reetitué  à  quelques  pauvret  Tciigieui  de  Saint  frVuio 
envoyé»  de  la  grande  Chartreuse  de  Grenoble,  qui  en  reprirent  pou»» 
sion.  C'est  avec  une  bien  grande  satisfaction  que  nous  apprenons  qtiele 
monastère  se  repeuple  de  plus  en  plus,  et  qu'après  quatre  années  'ilren* 
ferme  déjà  une  communauté  de  quatorze  religieux  de  chœur,  sans  cotnp.  ■ 
ter  les  Frères  attachés  au  service  de  la  maison.  L'Eglise,  si  célèbre  pic 
la  richesse  et  la  variété  de  ses  marbres,  est  aujourd'hui  entièreinoa .  ' 
restaurée,  et  après  tant  d'années  du  plus  triste  silence,  qui  n'était  iniau 
rompu  que  par  l'office  paroissial  célébré  par  un  seul  prêtre  séculier,  kt 
voûtes  de  ce  magnifique  temple  retentissent  aujourd'hui  des  chants 
nocturnes  et  diurnes  des  enfants  de  Saint-Bruno. 


3 


PRUSSE.  —  L'hôpital  récemment  fondé  et  doté  par  les  catholiques*^ 
Bonn,  n'est  pas  encore  ouvert,  et  déjà  l'esprit  de  charité  qui  l'a  atç 
songe  à  lui  adjoindre  un  asile  et  une  maison  d'éducation  pour  des  jjt 
phelines.  Ce  sont  encore  MM.  le  comte  de  Fùisîenberg-Staruinhew^'. 
le  baron  de  Bœsclagcr,  qui  offrent  les  premiers  fonds  pour  cet  utile  éV 
bliasement.  Le  reste  de  la  somme  nécessaire  pour  cette  nouvelle  fondai 
tion  se  complétera  au  moyen  des  dons  volontaires  de  la  bourgeoisie  ca- 
tholique de  Bonn.  Le  plan  de  cet  institut  est  en  ce  moment  soumis  f 
l'approbation  du  ministère.  L'on  s'attend  à  quelque  difficulté,  attendu 
que  l'instruction  des  orphelines  doit  être  confiée  aux  Sœurs  de  la  Charitr, 
et  que  probablement  le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique 
voudra  leur  appliquer  les  ordonnances  qui  obligent  tous  les  instituât*! 
et  institutrices  à  subir  des  examens  par-devant  des  délégués  du  goncr- 
neinent.  La  surveillance  sur  l'institut  est,  par  ses  statuts,  confiée  auitK    i 
chevèques  de  Cologne,  qui  auront  le  droit  de  nommer  les  présidents «V  . 
son  conseil  d'administration  et  de  confirmer  tous  ses  membres.  ** 

_  ti  m  ni 

SUISSE.  —  Deux  PP.  Jésuites,  MM.  Caveng  et  Fritsch,  l'un  ministre 
au  collège  de  Brigue,  l'autre  professeur  du  rhétorique  à  Sion,  viennent 
de  partir  pour  les  missions  du  Canada. 

WURTEMBERG. — Nous  apprenons  de  S  tu  ttgard,  qu'à  mesure  que 
le  jour  de  l'élection  qui  doit  douuer  uu  nouveau  pasteur  à  l'£glise  de 
Rottenbourg  approche,  les  prières  et  l'anxiété  des  catholiques  redou- 
blent. On  croit  que  cette  élection  aura  lieu  avant  les  fêtes  de  la  Penlfrr 
cote.  Jusqu'ici  on  n'avait  oonnu  que  deux  noms  des  trois  ecclésiastiques 
désignés  comme  candidats  par  le  souverain  Pontife  et  agréés  par 'le  roi. 
Aujourd'hui  Ton  apprend  que  le  troisième  candidat  est  W.  Lipp,  con- 
seiller ecclésiastique  et  doyen  de  la  ville  d'Ehingen.  Ce  conseil  ecclé- 
siastique, dont  M.  Lippe  fait  partie,  n'est  qu'un  annexe  du  ministère  de 
l'intérieur,  sous  la  direction  duquel  les  membres  qui  le  composent;  gou- 
vernent l'épiscopat  et  s'arrogent  trop  souvent  les  principales  fonctious- 
de  sa  juridiction.  11  faut  que  le  doyen  d'Ehiogen  se  recommande  par 
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iutoes  tiUaes  que  celui  de  weuihte  d'un  tel  conseil,  pour  avoir  été 
•rie  par  le  Pape  sur  la  liste  des  trois  candidats. 

La  Chimique  £  Allemagne  annonce  aujourd'hui  que  M.  le  doyen  et 
mseiUer  ecclésiastique  Lipp  vient  d'être  élu  évèque  de  Rettenbout-g. 
Mmoe  d'autres  journaux  wurteuabergeois  n'en  parlent  pas  encore  , 
ans  attendrons  que  cette  nouvelle  soit  confirmée  avant  de  la  doiuser 
osur  certaine. 


HEYLE  POLITIQUE. 
sIauci  as  la  ouuean  dis  BÊnrrfts. 
Oa  dirait  que  1*  chambre  et  le  ministère  s'amusent  à  mettre  en  débat  lat- 
ine et  la  curiosité  publiques.  L'imprévu  jaillit  tour  à  tour  du  cabinet  et  du» 
arlemeat.  Un  beau  jour,  dans  toute  la  force  d'un  règne  de  six  ans  et  d'une  ma- 
nte de  cent  voix,  le  ministère  se  disloque  :  on  s'étonne  de  voir  deux  ministres, 
an  cause  apparente,  résigner  leurs  portefeuilles,  tandis  qu'un  troisième,  de 
imposition  moins  facile,  se  fait  arracher  le  sien.  Le  monde  politique  désigne 
ajsiloi  leurs  successeurs:  les  listes  circulent;  nouvelle  surprise,  le  télégraphe 
arche  et  choisit  des  ministres  auxquels  personne  n'avait  songé. 
La  chambre  joue  le  même  jeu.  ilier,  quand  tout  annonçait  le  calme  d'une  série 
i  votes  sans  discussion,  un  orage  d'une  violence  inouïe  éclate  sur  les  banc* 
;  déserte,  devant  les  tribunes  vides,  et  le  public  absent  se  désole  le  ten- 
ta d'avoir  manqué  le  spectacle  intéressant  de  ce  qu'il  appelle  une  séance  de 
.  Aujourd'hui  un  ample  dédommagement  lui  était  promis;  des  interpol- 
aient étaient  annoncées  :  la  position  du  ministère  te  coawuqaaîs  de  la  situa- 
M  personnelle  des  ministres  sortis  et  des  ministres  entrants.  On  attendait 
io>  ce  qui  peut  donner  de  l'intérêt  à  une  séance  parlementaire,  les  premiers 
râleurs  de  la  chambre,  mie  vive  attaque  de  l'opposition,  des  révélations  pt- 
santés,  une  défense  difficile,  mais  par  cela  même  plus  propre  à  Caire  naître  les 
notions  qu'excitent  toujours  les  périls  de  la  lutte  et  l'issue  douteuse  du  corn- 
ât. A  midi,  l'on  s'étouffait  déjà  dans  les  tribunes  :  à  une  heure,  des  groupes 
ombreux  de  députés  préludaient  par  la  vivacité  des  discussions  particulières  à 
ardeur  des  débats  publics  qui  allaient  s'engager.  Quelque  chose  de  solennel 
laaait  aur  l'assemblée  avant  que  la  séance  fût  officiellement  ouverte  :  on  croyait 
catk  l'orage  dans  l'embrasement  de  l'aunosphère...  Présages  trompeurs,  déaap- 
•hriement  universel.  Pas  la  moindre  agitation  dans  la  chambre,  pas  le  plus  ne- 
a  scandale  a  la  tribune.  11  n'a  pas  dépends  de  l'honorable  M.  Omlan  Banrot  de 
ausCaine  à  la  curiosité  de  tout  ce  monde  élégant  accouru  là  pour  avoir  le  spec- 
lue  émouvant  d'une  séance  orageuse.  Eole  a  vainement  essayé  de  lâcher  les 
rente  sur  la  chambre  :  la  lempéte  a  complètement  avorté.  M.  le  ministre  des  af- 
MMs  étrangères  a  versé  sur  elle,  non  les  flots  d'éloquence  qui  grondent  aux 
a»  des  luttes  solennelles,  mais  une  toute  petite  ondée  de  paroles  calmes  qui 
ai  faut  aussitôt  rafraîchi  lYir  et  fait  tomber  le  vent.  Restait  un  dernier  espoir  au 
fthlic  avide  de  bruit.  Le  ministre  destitué  pouvait  encore,  en  écoutant  le  res- 
aaument  d'un  amour-propre  blessé,  porter  le  tumulte  et  l'aigreur  dans  la  dis- 
aanien.  y..  Lacave-Laplagne  a  été  mieux  inspiré  :  s'il  n'a  pas  su,  dans  les  cour- 
us explications  qu'il  a  données  à  la  chambre,  se  tenir  à  toute  la  hauteur  d'un 
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ministre  honorablement  tombé  ;  s'il  n'a  pas  toujours  suffisamment  écarté  1 
tits  intérêts  de  sa  personnalité,  du  grand  intérêt  politique  qni  devait  et 
l'objet  de  ce  débat,  nous  lui  rendons  du  moins  avec  satisfaction  le  léme 
qu'il  a  parfaitement  racheté  par  la  modération  de  ses  sentiments  ce  qa 
manquer  à  la  dignité  de  sa  parole.  La  séance  des  interpellations  n'empéch 
qu'on  se  demande  encore  pourquoi  le  cabinet  du  29  octobre,  qui  déclare  n 
loir  rien  changer  à  fa  politique,  s'est  cru  obligé  de  changer  trois  de  tes 
bres. 


Pendant  que  nous  faisons  en  France  d'assez  misérables  campagnes  p 
contre  des  portefeuilles  attaqués  et  défendus  avec  un  acharnement  et  une* 
digoes  de  plus  hautes  causes,  les  événements  de  la  politique  extérieure  ma 
et  s'accomplissent  en  dehors  de  toute  influence  française.  Outre  que  le  gou 
ment  d'Isabelle  d'Espagne,  notre  protégée  et  notre  illustre  parente,  tend  I 
et  ouvre  tout  accès  à  tous  les  hommes  du  parti  progressiste,  dévoués 
ong-temps  corps  et  ame  à  l'Angleterre,  voici  que  doua  Maria  est  rédui 
ois  de  plus  à  se  mettre  à  la  merci  de  la  domination  britannique.  Le  roi  Fer 
et  son  auguste  épouse  ont  beau  éloigner  de  leur  personne  et  bannir  du  Pc 
l'un  son  ancien  précepteur  et  ses  intimes  amis,  l'autre  tous  les  membres  d< 
derniers  cabinets,  l'agent  anglais  n'est  point  satisfait,  et  grâces  aux  exigei 
l'irritation  et  de  la  force  victorieuse  qui  reste  à  la  junte  d'Oporto,  dons 
sous  peine  de  perdre  la  couronne,  ou  peut-être  la  liberté  et  la  vie,  se  vo 
trainte  de  sanctionner  des  mesures  qui  vont  définitivement  faire  de  l'antiq 
sitanie  une  province  de  l'Angleterre.  Voilà  ce  que  l'Espagne  permet  sur  u 
itères,  et  jusqu'à  ses  portes,  à  l'insatiable  avidité  de  l'Angleterre  ;  et  voilà 
quel  degré  d'humiliation  descendent  les  nations  jadis  glorieusement  caihc 
quand  les  fortes  idées  chrétiennes  ont  été  remplacées  dans  les  conseils  suj 
de  ces  pays  par  fégoisme,  par  une  politique  toute  d'intérêt  matériel.  Ni 
Pérou,  ni  les  immenses  possessions  d'outre~mer,  n'ont  pu  laisser  debout  l'a 
gloire  et  la  presque  fabuleuse  puissance  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  C 
disait,  en  ces  derniers  temps,  qu'avec  le  système  constitutionnel  tout  sei 
tabli.  Mais  voilà  qu'après  mille  essais  de  nouveaux  ministères,  Isabelle  v 
jours  menacés  par  un  coup  de  feu  d'un  journaliste  assassin  ;  voilà  enfin  qu 
Maria  de  Portugal,  après  trois  ou  quatre  révolutions  plus  ou  moins  constli 
nelles,  flotte  à  cette  heure,  tremblante  pour  sa  couronne  et  peut-être  p 
vie,  entre  la  honte  des  secours  intéressés  de  l'amiral  anglais,  et  les  te 
menaces  des  révoltés  d'Oporto.  C'est  tout  ce  que  la  politique  a  pu  faire  pt 
deux  trônes  jadis  si  glorieux.  Les  chartes  sont  assurément  des  garanties,  i 
foi  et  les  mesura  antiques  sont  les  seules  sauvegardes  des  peuples. 

Que  si,  laissant  là  ces  misères  de  nos  voisins  péninsulaires,  nous  fin 
sons,  par  la  pensée,  les  mers  qui  nous  séparent  dn  Nouveau-Monde,  noui 
ferons  que  l'influence  de  la  France  s'est  encore  là  singulièrement  c 
Le  Texas  tombe  sous  la  puissance  des  Etats-Unis;  Saint-Jean-d'UlJ 
aujourd'hui  une  garnison  du  gouvernement  de  Wasingthon.  Cette  gue 
Mexique  qui  vient  de  tourner  à  l'avantage  des  Américains,  est  peut-être  h 
d'une  nouvelle  phase  de  la  politique  transatlantique.  Si  notre  drapeau  avait 
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soo  torique  influence,  qui  sait  ce  qu'il  adviendrait  de  nos  anciennes  possessions 
d'Haïti  et  du  Canada,  qui  ne  veulent  point  de  l'Angleterre,  et  qui  ne  peuvent 
rester  dans  la  position  actuelle  qui  les  tourmente  ?  Sir  Robert  Peel  avait  vu  d'a- 
vance cet  échec  terrible  qui  menace  toutes  les  possessions  anglaises  de  l'Océanic. 
C'est  pour  cela  que  l'illustre  chef  des  torys  s'était  enfin  appliqué  à  donner  d'aborJ 
satisfaction  à  l'Irlande  et  aux  catholiques,  afin  de  pouvoir  ensuite  arrêter  l'avi 
dite  des  Américains.  Mais  aujourd'hui,  en  Angleterre  comme  en  France,  tous  les 
embarras  intérieurs  absorbent  l'énergie  et  les  ressources  nationales.  Et  c'e*  i 
pourquoi  l'attention  de  toute  la  France  ne  doit  point  être  misérablement  absor- 
bée par  le  changement  de  trois  membres  d'un  ministère,  par  les  prétentions  oV 
quelques  faiseurs  progressâtes  ;  en  un  mot  par  tous  ces  petits  événements  parle- 
mentaires qui  ont  abouti  à  un  échange  de  discours  entre  M.  Odilon-Barrot,  M.  La- 
eave-Laplagne  et  M.  Guizot.  Jamais  en  France  on  ne  parlera  mieux  ni  plus  inuti- 
lement qu'à  Athènes;  ce  sont  de  belles  actions  et  non  point  de  brillants  discour* 
que  l'état  du  pays  réclame. 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PABIB,  14  mai.  —  Les  nouveaux  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  pu- 
blies, MM.  le  général  Trézel  et  Jayr,  sont  arrivés  a  Paris  et  ont  pris  possession  de 
leurs  ministères. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  de  M.  le  contre-amiral  Bruat,  gouverneur  de  Taïti. 
un  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  sous  la  date  du  4"  janvier,  qui 
annonce  la  soumission  complète  des  insurgés  et  l'entière  pacification  de  l'Ile. 

—  Le  Moniteur  Parisien  annonce  que  M.  Marlineau-Etoschenetz,  sous-secré- 
laire  d'Etal  de  la  guerre,  malgré  son  état  de  souffrance,  ne  se  retire  pas,  et  qu'il 
continue  de  donner  son  concours  aux  affaires  de  ce  département. 

—  Par  ordonnance,  en  date  du  9  mai,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  garde- 
ées-sceaux,  le  roi  a  nommé  chef  de  la  division  du  personnel  au  ministère  de  la 
justice,  M.  Martel,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  rempla- 
cement de  M.  Caullet,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  va  prendre  lu 
place  de  M.  Martel  au  tribunal  de  la  Seine. 

—  La  commission  d'instruction  de  la  cour  des  pairs  a  interrogé  aujourd'hui 
I.  Pannentier,  pendant  plus  de  quatre  heures.  C'est  à  tort  qu'on  avait,  dans  la 
journée,  fait  circuler  le  bruit  que  M.  Parmentier  avait  été  mis  en  état  d'arres- 
tation. 11  a  été  appelé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ce  malin,  en  vertu  d'un  man- 
dat de  comparution  qui  n'a  reçu  aucune  modification  de  la  part  de  la  commission 
l'instruction  qui  seule  aurait  eu  le  pouvoir  de  le  convertir  en  mandat  de  dépôt.  A 
six  heures  un  quart,  à  l'issue  de  l'interrogatoire,  M.  Parmentier  est  sorti  du 

*\    Luxembourg. 

La  commission  s'est  ajournée  à  vendredi.  (Gazette  des  Tribunaux.) 

—Mercredi  soir,  vers  sept  heures,  des  troubles  graves  ont  eu  lieu  à  Lille  par 
mite  de  la  cherté  des  subsistances.  Presque  tous  les  boulangers  ont  été  pillés  ou 
forcés  de  distribuer  eux-mêmes  les  pains  qu'ils  possédaient.  Plusieurs  boutiques 
ont  été  réduites  littéralement  aux  quatre  murailles.  A  dix  heures  et  demie  de 
forts  détachements  de  la  garde  nationale  ont  commencé  à  circuler  dans  les  rues; 
irais  il  était  trop  tard,  et  ils  n'ont  pu  que  dissiper  peu  à  peu  les  restes  de  Pô- 
Urne.  Plus  de  30  individus  ont  été  arrêtés.  A  une  heure  et  demie  du  malin,  les 
rues  étaient  calmes. 
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Quelques  rassemblements  oot  encore  stationné  le  lendemain  sur  les  place»; 
ou  espérait  cependant  que  Tordre  ne  serait  pas  troublé. 

—  Le  prince  Alexandre  de  Gonzaguc,  s'inlilulant  aussi  prince  de  Ifanloaect 
de  Castiglione,  écrit  au  Sun  pour  revendiquer  ses  droits  aux  duchés  de  Pâme 
et  de  Plaisance,  qu'il  a  entendu  dire  que  l'ex-impérairïce  Marie-Louise  se  pré- 
poserait de  céder  au  duc  de  Lucques  pour  un  million  de  ducats. 

—  Les  journaux  anglais  ayant  paru  douter  de  la  réalité  de  la  proposition  que 
M.  Eynard  a  faite  au  gouvernement  grec  pour  le  mettre  h  même  de  se  libérer  en- 
vers son  arrogante  et  hautaine  créancière,  M.  Eynard  a  fait  publier  les  lettres 
qu'il  a  écrites  à  M.  Goletti  et  au  gouverneur  de  la  banque  de  Grèce,  pour  lev 
annoncer  qu'il  plaçait  à  leur  disposition  une  somme  de  500,000  fr.,  chez  lfM.De- 
iessert  et  Odier. 

—  Le  roi  des  Belges  est  parti  le  11  mai,  &  huit  heures  du  matin,  de  Bruxelles, 
pour  les  eaux  de  Wiesbaden.  . 

—  Un  accident,  dont  les  conséquences  eussent  pu  être  très-graves,  est  arrivé 
mardi  au  chemin  de  fer  de  Bruxelles  h  Verviers. 

La  reine  des  Belges  revenait  de  Verviers  par  un  train  spécial  qui  traversait  h 
station  d'Ans,  vers  trois  heures  et  demie,  lorsque,  par  suite  d'une  manœuvreqoe 
Ton  ne  sait  encore  comment  expliquer,  le  train  royal  fut  pris  en  travers  par  no 
convoi  public  qui  entrait  au  même  instant. 

Les  quatre  voilures  composant  le  train  royal  furent,  uirtoul  les  deux  pre- 
mières, assez  fortement  endommagées  ;  mais  la  reine  ne  reçut  pas  même  de 
<.o  illusion. 

Aucun  voyageur  ne  fut  atteint;  mais,  parmi  les  personnes  de  la  suite  de  b 
reine,  trois  furent  blessées;  ce  sont  le  général  Chàzal,  le  sieur  Carbonelle,  soa- 
melier,  et  un  valet  de  pied. 

—M.  Damas-Hinard,  le  suppléant  de  M.  Quinet,  écrit  aux  journaux  qu'A  re- 
nonce à  sa  suppléance.  On  Ht  dans  sa  lettre: 

«  C'en  est  assez  :  je  suis  éclairé. 

»  Je  tenais  ma  mission  du  libre  choix  de  M.  Quinet.  Je  comptais  m'appoyer 
surtout  du  concours  de  M.  Quinet.  Aujourd'hui,  il  est  clair  que  M.  Quinet  ie 
m'a  point  suffisamment  recommandé  à  la  confiance  de  celte  partie  de  son  ancien 
auditoire  sur  laquelle  il  a  le  plus  d'influence  ;  je  remets  donc  entre  ses  mai* 
les  pouvoirs  équivoques  qu'il  m'avait  délégués,  et  celte  fois,  en  m'éloignant,  jeiae 
sépare  pour  jamais  de  M.  Quinet.  a 

—  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  voté  un  nouveau  crédit  de  1,200,000  fr« 
pour  subvenir  aux  frais  de  bons  de  pain  pendant  le  mois  de  mai  ;  celte  soatftfi 
réunie  à  celles  précédemment  votées  pour  le  même  objet,  forme  un  total  fe 
5  millions.  On  évalue  dès  à  présent  à  9  millions  la  somme  totale  qui  sera  em- 
ployée par  la  ville,  en  secours  de  toute  nature,  à  distribuer  jusqu'à  la  prochain* 
récolte. 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE.  —  Le  A  de  ce  mois,  la  veille  du  jour  où  la  reine  Isabelle  dev0 
quitter  Madrid,- deux  détonations  se  tirent  entendre  au  moment  où  S.  M.  pass* 
rue  d'Alcala,  en  voiture  découverte.  Les  journaux  du  lendemain  parlèrent  il* 
légèrement  de  celte  aitaire.  On  attribua  les  deux  détonations  à  des  pétards  tin 
par  des  enfants.  Depuis,  l'affaire  a  pris  un  autre  aspect.  On  a  parié  de  coups  € 
pistolet;  puis  on  a  dit  que  les  balles  avaient  passé  à  quelques  pouces  de  la  téteC 
la  reine.  Une  instruction  judiciaire  a  été  entamée.  Un  écrivain,  M.  Angel  de  2 
Riva,  est  compromis  dans  cet  événement  mystérieux. 
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PORTUGAL.  —On  avait  reçu  à  Madrid  de  tristes  nouvelles  du  Portugal. 
L'approche  de  Sa  da  Bandeira  aurait,  dit-on,  occasionné  à  Lisbonne  un  mouve- 
ment dans  lequel  plus  de  80  personnes  auraient  été  tuées.  On  regardait  comme 
assurée  l'acceptation  par  les  deux  parties  belligérantes  de  la  transaction  proposée 
par  l'Angleterre.  Le  Ueraldo  regarde  celte  transaction  comme  humiliante  pour  Ja 
reine,  et  comme  assurant  le  triomphe  définitif  du  parti  révolutionnaire. 

—  Si  Ton  en  croit  le  Journal  des  Débats,  l'insurrection  de  Lisbonne  se  réduit 
à  de  très-simples  proportions.  11  s'agit  seulement  d'un  conflit  entre. des  prison- 
niers militaires  évades  et  la  garnison.  Le  29  avril,  environ  mille  prisonniers  ont 
réussi  à  s'échapper  de  Limociro,  dont  les  portes  6onl  restées  ouvertes  pendant 
deux  heures.  Il  n'y  est  resté  qu'une  quinzaine  de  malades.  Cette  troupe  s'est 
portée  au  château  Suint-Georges  et  à  la  caserne  de  Graça,  pour  y  délivrer  d'au- 
nes prisonniers  et  se  procurer  des  armes.  Là,  elle  a  été  reçue  a  coups  de  fusil  ;  il 
y  a  eu  environ  soixante-dix  morts.  Les  corps  des  volontaires  ont  beaucoup  con- 
tribué à  rétablir  l'ordre.  Environ  six  cents  des  évadés  ont  été  repris  et  réintégrés 
a  prison. 

ANGLETERRE.  —  Nous  avons  reçu  les  journaux  anglais  d'avant-hier. 

Dans  la  chambre  des  lords,  le  hill  des  pauvres  d'Irlande  accomplit  un  pénible 
trajet,  en  laissant  à  chaque  pas  quelqu'une  de  ses  clauses.  II  retournera  mutilé  à 
ls  chambre  des  communes,  qui  pourra  bien  le  rejeter,  et,  dans  ce  cas,  il  devien- 
drait un  des  principaux  sujets  de  la  discussion  et  de  l'agitation  dans  les  prochai- 
nes élections. 

Oa  dit  que  lord  Stanley  n'a  retiré  un  amendement  qu'il  avait  proposé  dans  la 
chambre  des  lords  à  la  loi  des  pauvres  que  parce  que,  en  cas  d'adoption,  le  mi- 
«Hère  était  décidé  à  dissoudre  immédiatement  le  parlement. 

ftm  la  chambre  des  communes,  lord  John  Ru*scll  a  annoncé  qu'il  demande- 
rait la  continuation  da  bill  qui  avait  suspendu  tons  droits  sur  l'importation  des 


Un  membre  de  la  chambre  des  communes,  M.  Horsman,  a  annoncé  qu'il  allait 
deomder  aux  ministres  si  leur  intention  n'était  pas  de  profiler  des  heureuses 
circonstances  actuelles  pour  rétablir  des  relations  diplomatiques  avec  le  Pape. 

Cette  motion  a  causé  dans  un  certain  public  un  grand  scandale. 

BAVIÈRE.  —  On  lit  dans  la  Gazette  de  Metz  r 

«L'influence  de  Lolla- Montés  Le  s'exerce  pas  seulement  dans  les  hautes  régions 
<1q  pouvoir  et  sur  le  personnel  des  universités  en  Bavière.  Elle  se  manifeste  dans 
In  rangs  de  l'armée;  les  deux  fils  de  la  femme-de-chambre  de  la  danseuse,  qui 
servaient  dans  un  régiment  en  garnison  à  Landau,  viennent,  dit-on,  de  monter 
naidement  de  grade  en  grade  jusqu'à  celui  de  1er  lieutenant,  sans  égards  pour 
tosertices  plus  anciens  et  plus  méritants. 

»  On  assure  que  le  prince  Lnitpold  (le  même  qui  a  refusé  l'éventualité  de  la  cou- 
'onne  de  Grèce  parce  qu'il  ne  voulait  pas  renier  la  foi  catholique),  a  fait  d'hum- 
ées et  instantes  remontrances  an  roi  sur  ces  scandales  et  les  dangers  qui  en  re- 
stent pour  la  couronne,  et  que,  se  voyant  repoussé,  il  aurait  jeté  ses  armes  aux 
Pieds  de  son  père  en  disant  :  «Sire,  voilà  mon  épée;  l'honncnr  de  ma  maison 
•  outragée  me  défend  de  servir  davantage  dans  l'armée  bavaroise.  » 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzet.  —  Séance  du  U  mai. 
.  L'ardre  du  jour  appelle  les  interpellations  de  M.  0.  Barrottur  le  dernier  chao- 
&*smenl  ministériel. 
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m.  o.  BAftBOT  examine  d'abord  quelle  cause  a  pu  amener  la  dissolution  du  ca- 
binet. Il  ne  la  trouve  ni  dans  la  scission  qui  s'est  manifestée  dernièrement  du* 
la  majorité,  ni  dans  la  crise  financière  et  alimentaire,  ni  dans  les  complication» 
des  derniers  débats  sur  les  crédits  extraordinaires. 

Je  n'admets  pas,  continue-t-il,  qu'il  y  ail  en  des  dissentiments  personnels,  et 
que  ce  soit  un  tel  motif  qui  ail  jeté  le  trouble  dans  ce  cabinet  si  uni.  Je  n'admets 
pas  de  telles  misères. 

Hais  trois  ministres  se  sont  retirés,  et  je  remarque  par  la  diversité  des  formu- 
le* que  deux  de  ces  ministres  sont  démissionnaires  volontaires,  et  que  le  troi- 
sième, M.  le  ministre  des  finances,  est  démissionnaire  forcé.  (Tous  les  regards» 
portent  sur  M.  Lacave-Laplagne,  qui  reste  silencieux  à  son  banc.)  De  sorte  q» 
sa  Volonté  n'est  pour  rien  dans  sa  retraite. 

Qu'un  ministre  des  finances  soit  ainsi  brisé  le  lendemain  d'un  débat  sur  toi 
crédits  supplémentaires  et  à  la  veille  de  la  discussion  du  budget,  c'est  un  fait 
grave  au  point  de  vue  des  plus  simples  convenances  parlementaires. 

Eh  quoi  !  messieurs,  c'est  dans  le  moment  où  on  a  le  plus  besoin  de  ce  mi- 
nistre pour  soutenir  la  discussion  financière,  pour  donner  des  renseignements, 
non  pas  comme  homme,  mais  au  titre  officiel  dont  il  est  revêtu,  c'est  à  ce  ma- 
rnent qu'il  est  brisé! 

Il  faut,  pour  justifier  un  tel  fait,  une  cause  bien  sérieuse.  Je  ne  puis  pas  même 
faire  de  conjectures;  il  m'est  même  impossible  de  devancer  à  cet  égard  leseï- 
plications  que  je  demande  ;  mais  je  ne  puis  supposer  qu'un  ministre  des  finança 
ait  été  renvoyé  pour  une  de  ces  deux  causes  :  ou  pour  avoir  déserté  les  intérêts 
du  Trésor,  ou  pour  les  avoir  trop  bien  défendus. 

Et  quand  je  vois  que  la  chambre  tout  entière  est  profondément  alarmée  de  l'é- 
tat de  nos  finances,  que  le  public  s'émeut,  quand  il  murmure  que  le  miniaire  au- 
rait repoussé  les  magnifiques  propositions  qui  lui  étaient  faites;  quand,  m  con- 
traire, on  soutient  d'un  autre  côté  qu'il  ne  se  serait  retiré  que  parce  qa'on  toi 
aurait  refusé  telle  ou  telle  position  :  qui  croire? 

L'opposition  ne  triomphe  pas  de  cette  situation  ;  elle  en  est  profondément  at- 
tristée   (Bruyante  hilarité  au  centre.  —  Interruptions  diverses.  — Agitation 

prolongée.) 

Elle  en  est  attristée  ;  car,  croyez-moi,  ce  n'est  pas  seulement  l'existence  du  ca- 
binet des  ministres  qui  sont  devant  nous  qui  s'affaiblit,  c'est  le  pouvoir...  (Ap- 
probation marquée  aux  extrémités.) 

J'en  demande  pardon  à  la  chambre.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  provoqué  cet  ap- 
pareil, celte  aflluence  ;  mais  puisque  cet  appareil  a  été  donné  aux  explication* 
que  j'attends  en  ce  moment,  j'espère  du  moins  que  je  serai  complètement  satis- 
fait, à  une  condition  :  c'est  que  ces  explications  soient  nettes,  catégoriques,  qu'el- 
les n'aient  rien  d'évasif,  et  que  le  pays  et  la  chambre  sachent  si  nous  sommes 
dans  les  conditions  du  gouvernement  représentatif. 

m.  guizot.  Messieurs,  il  y  a  certainement  dans  la  chambre  beaucoup  de  mem- 
bres, surtout  sur  les  bancs  de  l'opposition ,  qui  me  croient  dans  un  très-grand 
embarras,  n'est-il  pas  pas  vrai  ?  Ils  sont  dans  l'erreur  ;  je  n'éprouve  point  d'em- 
barras, mais  de  la  tristesse  vraie,  beaucoup  de  tristesse.  Il  y  a  dans  la  vie  politi- 
que de  ces  tristesses,  et  on  est  bien  obligé  de  prendre  les  choses  simplement,  bé- 
nignement.  Il  faut  prendre  son  parti  de  ces  tristesses  et  les  expliquer  avec  leurs 
difficultés. 

Messieurs,  si,  étant  membre  d'un  cabinet,  je  m'apercevais  qne  je  ne  donne  pas 
à  ce  cabinet  un  appui  suffisant,  que  je  n'apporte  pas  à  cette  politique  tout  l'ap- 
pui de  ma  parole,  de  mon  langage...  ou  l'appui  de  mon  influence... 


(415) 

i-LAPLAGNB.  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 
r.  Je  reprends.  Si  je  voyais  cela,  si  je  n'apportais  pas  tout  l'appui, 
«  que  peut  attendre  ce  cabinet  de  moi,  par  des  causes  justes  ou  in- 
venais à  reconnaître  un  pareil  fait,  je  ne  continuerais  pas  à  faire  par- 
et. 

tout  à  riieure  que  l'honorable  M.  Lacave-Laplagne  n'avait  pas 
u'il  n'avait  pas  donné  sa  démission,  puisqu'il  avait  voulu  être 
est  vrai,  et  je  comprends  sa  conduite.  Il  ne  m'appartient  pas 
u'il  va  déclarer  à  la  tribune.  Il  faut  bien  pourtant  que  je  dise  01 
est  passé  en  lui. 

:  sans  doute,  il  a  pu  penser  que  sa  retraite  volontaire  serait  une 
i  vérité  des  reproches  dont  il  était  l'objet.  Il  a  pensé  que  son 
*  serait  une  protestation  suffisamment  éclatante  contre  l'injustice  de 
es. 

i>le  M.  Lacave-Laplagne  avait  le  droit  de  penser  ainsi  ;  cela  était  par* 
ermis  et  parfaitement  légitime.  Ce  sentiment  n'a  d'ailleurs  rien  de 

une  époque,  dans  une  situation  tout-à-fait  analogue  à  celle-ci,  des 
u  cabinet  se  sont  séparés  de  leurs  collègues  exactement  dans  les 
les  et  de  la  même  manière  que  ce  qui  vient  de  se  passer. 
;  Moniteur  du  16  avril  1837  et  j'y  trouve  :  t  M.  Lacave-Laplagne, 
la  chambre  îles  députés,  est  nommé  ministre  des  finances  en  ren- 
de M.  Duchàtel.»  Les  expressions  de  cette  ordonnance  sont  les 

celles  de  l'ordonnance  du  9  mai  ;  et  cependant,  à  cette  époque, 
membre  de  l'opposition  auquel  je  réponds  n'a  fait  entendre  aucunes 
,  à  cette  époque,  l'honorable  membre  de  l'opposition  n'a  lait  aucun 
l'est  parce  qu'alors  il  approuvait  ce  qu'il  n'approuve  pas  aujourd'hui, 
î  il  n'espère  pas  obtenir  ce  qu'il  croyait  obtenir  alors,  c'est-à-dire 
de  la  politique  du  cabinet  ;  ce  qu'il  espère  aujourd'hui,  c'est  de  pro- 
cèdent actuel  pour  jeter  le  doute,  le  trouble  et  l'indécision  dans  la 

e  qu'on  s'en  promet,  c'est  là  ce  qu'on  veut  en  obtenir.  Je  pose 

onséquences,  c'est  l'opposition  qui  les  tire. 

t  termine  son  discours  par  l'éloge  de  la  politique  conservatrice  et  par 

>  qu'il  donne  à  la  majorité.  Il  faut,  dit-il,  que  de  mutuelles  conces- 
iennent  les  bons  rapports  entre  la  majorité  et  le  pouvoir;  il  faut  que 
:  et  la  majorité  ne  perdent  jamais  de  vue  le  fond  de  la  politique  con- 

i-laplagnk.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  déclarer 

qui  a  porté  mes  anciens  collègues  à  se  séparer,  notamment  de  moi. 

»  que  je  ne  m'étais  pas  aperçu  que  ma  présence  dans  ce  cabinet  était 

lient  pour  le  pays  et  une  cause  d'affaiblissement  pour  le  cabinet  lui- 

*rai,  messieurs,  je  ne  m'en  étais  pas  douté.  El  il  y  avait  peut-être  de 
elque  présomption  ;  mais  comme  l'a  donné  à  entendre  M.  le  ministre 

>  étrangères,  j'aurais  été  coupable  si,  m'en  étant  aperçu,  j'étais  resté 
:  de  plus  au  pouvoir. 

m  étais  pas  aperçu.  Mon  illusion  était  naturelle,  car,  jusqu'au  dernier 
i  n'avais  tenu  aucun  discours  qui  pût,  à  ce  que  je  crois,  nuire  en  quoi 
à  mes  anciens  collègues,  dont  l'autorité  est  très-puissante, 
gués  ont  pensé  le  contraire.  Ils  ont  pensé  qu'il  y  avait  profit  pour 
«mut  le  cabinetqoe  je  ne  fisse  plus  partie  du  cabinet.  Je  ne  puis  qu'ap- 
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prouver  la  bénignité  avec  laquelle  le  cabinet*  prisée  parti.  (UHar hé généra 

Mes  collègue»»  ont  d'autant  mieux  fait  que  ectfc  mesure  ne  pouvait  pas  ai 
d'inconvénient,  ils  savaient  que,  quelque  mesure  qu'on  prit  a  mon  égard,  oa 
parviendrait  pas  à  faire  de  moi  un  adversaire  des  principes  d'ordre  et  de  vrai 
béralisme. 

Tout  doit  être  sincère  dans  un  gouvernement  représentatif;  c'est  pour  eebq 
je  dois  dire  un  mot  de  l'acte  dout  s'occupe  cette  discussion,  et  un  mot  de  an 
même. 

Cet  acte  aura  le  résultat  qu'il  doit  avoir.  Quant  à  moi,  je  désire 
(et  tous  ceux  qui  me  connaissent  savent  si  je  suis  sincère),  qu'il  ait  pour  i 
de  remédier  au  mal  qui  nous  afflige  tous  profondément  depuis  quelque  I 
ferai  tons  mes  efforts  pour  arriver  à  ce  but. 

Mais  quelles  que  soient  les  conséquences,  il  est  bon  que  la  responsah 
vienne  à  qui  de  droit. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  demandai  à  me  retirer;  ee  sont  mes  collègues 4 
voulu  me  [aire  6oriir  du  cabinet  ;  c'est  a  eux  que  doit  en  revenir  la  1 
blé. 

Je  regrette  d'avoir  quelque  chose  à  ajouter;  je  regrette  surtout  quel 
nistre  des  affaires  étrangères  ne  m'en  ait  pas  épargné  le  soin. 

L'honorable  M.  Odilon-Barrot  a  dit  qu'il  y  avait  des  murmures  dansl 
publique;  que  les  uns  croyaient  que  je  m'étais  retiré  parce  que  je  ne ^ 
favoriser  certains  engagements  au  prix  d'une  position;  les  autres,  parai, 
avait  refusé  de  satisfaire  à  mes  exigences. 

Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cela.  Je  ne  puis  qu'exprimer  de  nouveau  le  1 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'ait  pas  répondu. 

m.  le  ministre  dbs  affàirbs  étrangères.  J'ai  dit  que  les  bruits  auxqn&i|| 
allusion  l'honorable  M.  Odilon-Barrot  étaient  trop  au-dessous  de  FiNÉI 
M.  Lacave-Laplagne  et  du  cabinet,  pour  que  j'aie  cru  devoir  en  parler.     ^ 

m.  odilon-barrot.  Je  n'attendais  ni  mieux  ni  davantage  de  ces  explie 
savais  bien  que,  dans  une  circonstance  de  celte  gravite,  il  n'y  avait  que  tel 
tre  des  affaires  étrangères  d'une  part,  et  une  victime  expiatoire  de  l'autre.  (I 
veinent.) 

Mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  le  sait  mieux  que  personne,  cd| 
même  en  est  un  grand  exemple,  il  y  a  des  victimes  expiatoires  qui  porteni 
heur  à  celui  qui  les  sacrifie.  Dans  tous  les  cas,  n'esi-N  pas  étonnant  aie,! 
nn  ministère  solidaire,  il  y  ait  des  ministres  dévoués  qui  soient  ainsi  1 
au  moment  de  l'orage,  pour  conjurer  le  danger?  (Mouvement.)  ^ 

Après  quelques  mots  de  M.  E.  de  Girardin,  personne  ne  demandant |W| 
parole,  et  rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


^  Quiub,    2U>rittt  U  Clm 
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RAPPORT  FAIT  PAR  M.  LE  COMTE  PORTA  LIS, 
m<ftmt  comwmsion  spéciale  chargée  de  V  examen  du  projet  de  loi  relatif  a* 
Chapitre  royal  de  Saint- Denis. 

■sieurs,  on  projet  de  loi  relatif  au  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  tous  a  été 
jaté,  par  ordre  du  roi,  le  9  mars  dernier.  La  commission  que  tous  avei 
pie  de  l'examiner,  s'est  acquittée  de  sa  mission.  Je  Tiens,  en  son  nom,  vota» 
re  compte  du  résultat  de  ses  travaux. 

I  projet  de  loi  était  suivi  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations  da  conseil 
aï»  contenant  la  transcription  en  latin  et  en  français  de  la  Bulle  donnée  à 
M  te  5  des  nones  d'avril  4845,  et  qui  constitue  canoniquement  le  Chapitre 
pMe&iint-Denis.  Ce  document  sert  de  base  au  projet  de  loi.  Notre  attention 
■fcf abord  se  porter  sur  lui.  Au  premier  coup  d'oeil  voire  commission  re- 
aajane  cette  pièce  était  informe,  et  que  la  traduction  française  qu'elle  coa- 
lise correspondait  qu'imparfaitement  au  texte  latin.  Nous  avons  réclamé 
maie  officielle  et  authentique  de  la  Bulle  et  de  sa  traduction.  M.  lé  garde 
Jeami  nous  a  transmis  celte  expédition  conditionnée  et  légale  qui  a  été  av- 
■Juous  le  titre  d'Annexés  et  distribuée  à  MM.  les  pairs.  On  a  réimprimée» 
m  temps,  avec  beaucoup  d'opportunité,  l'ordonnance  du  roi,  rendue  en  fa 
ne  des  règlements  d'administration  publique,  le  6  janvier  4845,  et  qui  oV- 
ro  sjae  la  Bulle  donnée  à  Rome  le  5  des  nones  d'avril  4843  est  reçue  dans  (r 

DaaUrt  éclaircissement  préalable  a  paru  nécessaire  à  votre  commission  ;  6He 
■vite  M.  le  garde  des  sceaux  à  lui  donner  quelques  explications  sur  depré- 
ÉHJ  jaunis  qui  ont  été  publiés  dans  quelques  écrits  périodiques,  à  la  mite  da 
et  de  loi  et  de  la  Bulle  sur  le  Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  et  qui  étaient 
niés  comme  une  sorte  de  complément  de  ces  actes.  M.  le  garde  des  sceau* 
(empressé  d'informer  votre  commission  que  les  statuts  prétendus  n'avaient 
sas  existence  authentique,  aucune  valeur,  relativement  au  Chapitre  de  Saiot- 
a,  dont  la  future  constitution  repose  uniquement  sur  la  Bulle  et  sur  le  projet 
ai  (1).  Telles  sont  les  propres  expressions  dont  s'est  servi  M.  le  ministre, 
nés  avoir  satisfait  à  ces  préliminaires,  voue  commission  a  poursuivi  son 
iQ. 

1  lait  accompli  en  4806,  la  fondation  do  Chapitre  de  Saint-Denis,  par  Nape~ 
t  est  le  point  de  départ  de  la  proposition  du  gouvernement.  Nous  avons  dm 
ereber  d'abord  l'occasion,  la  nature,  le  but  et  le  dernier  état  de  cet  établis- 
snt  ;  nous  nous  sommes  demandé  ensuite  s'il  est  conforme  aux  principes  de 
a  droit  public  et  compatible  avec  les  dispositions  de  nos  lots;  enfin,  nous 
ls  étudié,  dans  ses  conséquences  et  dans  sa  rédaction,  le  projet  de  loi  qui  te 
larise  et  l'inscrit  au  rang  des  établissements  ecclésiastiques  légalement  iotti- 


ais,  avant  tout,  il  convient  d'apprécier  les  objections  proposées  pour  le i 
re  ;  elles  sont  de  différents  ordres.  Nous  les  examinerons  successivement, 
uelques  esprits  repoussent  le  projet  de  loi  par  une  fin  de  non-recevoir.  A  les 
ndre,  il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre.  Il  s'agit  de  l'organisation, 
'administration,  de  la  juridiction  spirituelle  d'un  établissement  ecclésiastique» 

)  Lettre  de  M.  le  garde  dès-sceaux  à  M.  le  président  de  la  commission,  é* 
i  du  6  avril  4847. 
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et  l'incompétence  des  pouvoirs  publics,  en  celle  matière,  est  évident 
yew.  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  de  l'Etal,  l'Eglise  est  hors  de  TE 
à  elle  seule  qu'il  appartient  de  décider  ce  que  prescrivent  ses  lois  et  sa  d 
intérieure,  et  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'en  maintenir  l'exacte  appKcatioi 
r*t  utile  d'y  déroger  dans  un  intérêt  religieux.  L'Etat  est  hors  de  l'Eglu 
tans  intérêt  dans  les  questions  qui  concernent  exclusivement  le  gouve 
spirituel  de  celle-ci  et  la  distribution  des  choses  saintes. 

D'antres  personnes,  qui  envisagent  plus  particulièrement  le  sujet  ai 
vue  ecclésiastique,  se  préoccupent  principalement  des  droits  des  évéqu 
assimilent  la  juridiction  épiscopale  à  nos  libertés  constitutionnelles,  et  i 
le  projet  de  loi  comme  aitentoire  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Enfin,  au  point  de  vue  purement  politique,  on  dénonce  le  projet  de  loi 
«ne  de  ces  machines  inventées  pour  la  ruine  de  nos  institutions  et  f 
ï avènement  de  la  prépondérance  inconstitutionnelle  de  la  couronne. 

Il  est  très-vrai  qu'il  n'y  a  plus  en  France  de  religion  de  l'Eut  :  cet 
propres  termes  de  la  charte  ;  mais  les  religions  qu'il  reconnaît  n'obuaq 
4e  ta  loi  une  égale  protection.  Cette  protection,  qui  impose  des  devoin^ 
«les  droits.  Elle  suppose  l;i  connaissance  de  l'organisation,  de  l'admifl|| 
île  k  juridiction  religieuses;  car  on  ne  saurait  protéger  ce  qu'on  ne  coal 
Mais  que  parlons-nous  de  supposition?  En  ce  qui  concerne  la  religion  tm 
il  s'agit  d'un  fait,  et  d'un  fuit  constaté  par  les  lois.  Les  ministres  Je  celle J 
feçoivent  des  traitements  du  trésor  public.  Les  édifices  anciennemeaté 
a»  culte  catholique,  et  qui  étaient  dans  les  mains  de  l'Etat,  ont  été  mis  i 
notation  des  évéques.  Les  circonscriptions  ecclésiastiques  sont  légaleaetfi 
aînées  :  la  juridiction  cpiscopale  est  reconnue  n  définie  pur  la  loi.  L'aW 
lien  du  temporel  des  églises,  les  règlements  d'ordre,  de  police,  de  disdpl 
ntéressenl  l'exercice  public  du  culte  et  la  liberté  que  les  lois  garantiag 
sinistres,  sont  placés,  comme  le  droit  civil,  sous  la  tutelle  du  dntfjri 
aoe»  la  protection  et  la  surveillance  du  gouvernement  et  des  tribunaiLiÉ 
felissemeut  ecclésiastique*  touche  à  la  terre  par  un  point.  Il  a  un  côtétBi 
puisqu'il  occupe  un  lieu  dans  l'espace.  Son  organisation,  son  adrnUl 
uérae,  sa  juridiction  spirituelle  réagissent  sur  sa  temporalité.  L'Eut,  f* 
ifuer  ses  droits,  ne  saurait  négliger  ce  qui  concerne  ces  établissements! 
point  de  vue/ 

Hais  quand  il  serait  vrai,  en  théorie,  que  les  choses  ecclétia$tique$,  qi 
porte  de  ne  pas  confondre  avec  les  cha$et  purement  rclùjicuscs,  car  elles  ! 
thoses  religieuses  subissant  l'inévitable  alliage  des  intérêts  temporels  :t 
serait  vrai,  disons-nous,  qu'elles  pourraient  être  réputées  exemptes,  par 
sence,  de  la  compétence  des  pouvoirs  publics;  si  Ton  pouvait  admet 
comme  la  foi  et  le  culte  intérieur,  elles  ne  relèvent  que  de  la  consciei 
aurait  encore  exception  à  cette  règle  au  cas  actuel,  car  nos  lois  ont  énoi 
divers  ordres  d'établissements  ecclésiastiques  admis  en  France.  Elles  onl 
leur  nature  et  leur  destination.  Dès-lors,  un  établissement  ecclésiastiq 
nouvel  ordre  ne  saurait  obtenir  droit  de  bourgeoisie  parmi  nous,  sans  ui 
vetke  disposition  de  loi. 

Après  tout,  quand  on  soutiendrait  que  l'Etat,  sous  l'empire  de  la  charte  1 
a  perdu  tout  intérêt  ou  tout  droit  à  maintenir  les  lois  et  la  discipline  de 
catholique,  parce  qu'il  ne  professe  plus  de  religion  oOicielle,  ne  serait-il; 
jeors  de  son  intérêt  et  de  son  devoir  de  veiller  à  la  conservation  et  au  i 
et  l'ordre  public?  Ce  ne  sera  point,  si  l'on  veut,  au  nom  du  droit  cai 
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ml  II  a  cessn*  d'être  le  gardien,  qu'il  interviendra,  ce  sera  au  nom  du  droit  péD- 
|oe,  dans  l'exercice  des  droits  de  la  souveraineté. 

Oci  nous  conduit  à  répondre  h  ceux  qui  invoquent  les  libertés  et  les  garantie* 
institutionnelles  contre  le  projet  de  loi.  Il  semble,  à  les  entendre,  qu'un  éi*Ww- 
ment  ecclésiastique,  exempté  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  présenterai  un* 
loroalie  semblable  à  celle  d'une  commune  qui  serait  soustraite  dans  l'Etat  a 
lotorilé  administrative  et  judiciaire. 
L'assimilation  manque  de  justesse. 

Toute  nation  occupe  un  territoire  dont  elle  a  l'empire  ou  le  domaine  politique, 
Ddisque  ses  membres  en  ont  la  propreté  ou  le  domaine  privé.  La  souveraineté, 
à  est  le  lien  de  la  société  civile,  est  indivisible;  elle  embrasse  nécessairement 
■nWersalité  du  territoire.  Si  une  fraction  de  ce  territoire,  une  partie  de  ses 
alitants  étaient  déclarés  indépendants  de  l'autorité  administrative  et  ju'iiciake,. 
i  constitueraient  un  Etat  dans  l'Etal,  une  nation  étrangère  dans  la  nation  ;  tout 
en  serait  rompu  entre  eux  et  l'Etat  dans  lequel  ils  seraient  enclaves. 
D  en  est  autrement  dans  l'Eglise  ;  clic  est  la  société  de  ceux  qui  professent  la 
âne  foi;  elle  est  une  et  universelle;  son  autorité  est  essentiellement  spirituelle: 
tnpire  de  la  foi  qu'elle  maintient  et  propage,  ne  connaît  point  de  frontières. 
fes  évéques  sont  les  pasteurs  des  âmes  ;  ils  reconnaissent  un  premier  paslenr. 
Bnr  juridiction  s'exerce  sur  les  congrégations  des  fidèles  qu'ils  enseignent.  Les 
lôires  n'avaient  point  de  diocèse.  Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  et  lorsque 
christianisme  eut  conquis  l'empire  romain,  que  les  circonscriptions  civiles  de- 
nrent  des  circonscriptions  religieuses,  que  le  nom  de  diocès*  qui  appartenait  à 
dlei-d  fat  imposé  à  celles-là.  Si  une  partie  d'un  diocèse  est  distraite  4e  <r 
locèse  suis  être  unie  à  un  autre  ou  sans  en  constituer  un  nouveau,  cita  uYji 
emeore  pas  moins  dans  l'Eglise  et  sous  l'autorité  du  chef  de  l'Eglise. 
Le  danger  que  l'on  semble  redouter  n'a  donc  rien  de  sérieux. 
On  s'épouvante  de  la  soumission  immédiate  au  Saint-Siège  d'un  établissement 
tué  en  France. 

Cette  crainte  est  un  anachronisme. 

On  pouvait  redouter  les  effets  de  celle  soumission  à  une  époque  où  la  France 
lit  couverte  d'établissements  exempts  ou  privilégiés,  lorsque  les  exemptions» 
n  avaient  été  dans  l'origine  accordées  par  les  évéques  et  confirmées  par  les 
|bt  on  accordées  par  les  rois  et  confirmées  par  les  évoques,  émanèrent  direefte- 
tnlet  spontanément  «lu  pape  qui  prétendait  les  conférer  a  titre  d'évéque  «nf- 
Brsel  ;  on  pouvait  les  redouter  dans  un  temps  où  l'on  s'appuyait,  pour  revend»- 
•er  le  privilège,  sur  de  faux  titres  ou  sur  une  indue  possession  ;  alors  surtout 
■e  les  exemptions  étaient  concédées  à  ces  ordres  monastiques  qui  inondèrent 
Earope  durant  plusieurs  siècles,  et  vinrent  disputer  aux  évoques,  dans  letnv 
îocëses.  le  ministère  de  la  parole  cl  la  conduite  des  aines.  Mais  aujourd'hui  nous 
[tons  sous  l'empire  «l'une  législation  la  plus  favorable  qui  fût  jamais  à  l'autorité 
RMcopale ,  d'une  législation  qui  reconnaît  aux  évéques  le  droit  de  nommer  à 
ftle*  les  cures,  à  toutes  les  succursales,  h  tous  les  vicariats,  a  tous  les  catmat- 
Ms,  et  les  autorise  à  révoquer  la  plupart  des  titulaires  ;  à  la  différence  de  ces 
Map»  encore  si  rapprochés  de  nous,  où  presque  tous  les  desservants  actuels 
toient  inamovibles,  et  où  des  chapitres,  des  abbés,  des  seigneurs,  des  coth- 
esrs  de  tout  ordre  disposaient  d'un  si  grand  nombre  de  bénéfices  et  d'offices  ec- 
Utiastiques,  même  à  charge  d'ames.  Quand  les  associations  religieuses  ne  sont 
«uni  autorisées  ni  tolérées  dans  l'Etal,  si  ce  n'est  à  la  condition  expresse  de 
^connaître  la  juridiction  de  l'ordinaire,  comment  la  soumission  d'un  établisse- 
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nient  unique  à  la  juridiction  immédiate  du  Saint-Siège  pourrait-elle  porter  om- 
brage à  l'épiscopat  français  ? 

Certes  si  Durand  de  Maillane,  en  1771,  s'appuyant  sur  les  ordoaiiaDcesdeM 
rois  et  notamment  sur  l'édit  de  1605  qui  avaient  diminué  le  nombre  des  ég'faw 
exemptes  et  remédié  aux  abus  des  exemptions,  pouvait  dire  dans  son  style  furi- 
lier  :  II  est  certain  quon  n'en  verra  plus  établir  qu'à  bonnes  enseignée  (1),  nV 
vouft-nous  pas  le  droit  de  tenir  le  même  langage  aujourd'hui  que  de  tels  éubln- 
aemenis  ne  peuvent  plus  être  formés  que  sous  la  sanction  de  Ut  loi,  et*  dans  M 
formes  solennelles  qui  président  à  sa  confection  ? 

Au  reste,  de  nos  jours,  les  différends  qui  s'élèvent  entre  le  sacerdoce  et  l'em- 
pire n'ont  plus  le  même  caractère.  Les  temps  de  Grégoire  VII  et  le  règne  dn 
fausses  décrétâtes  sont  loin  de  nous  ;  les  prétentions  ultramontaines  sur  le  US> 
porel  des  Etats  sont  discréditées  :  les  droits  de  la  souveraineté  sont  moins  me» 
ces  aujourd'hui  par  cet  esprit  de  domination  qui  tendait  à  s'élever  au-dessus  A 
la  puissance  civile,  que  par  un  esprit  d'indépendance  exagérée  qui  prétend  * 
soustraire  à  l'autorité  des  lois.  L'usurpation  ne  consiste  pas  uniquement  à  s'» 
roger,  sans  droit,  l'exercice  du  pouvoir  :  c'est  usurper  encore  que  de  refuser, 
contre  le  droit,  l'obéissance  à  qui  elle  est  due. 

La  face  du  monde  a  changé,  et  avec  elle  doivent  changer  les  préoccupauoa 
des  hommes  d'Etat  et  des  publictstes.  Les  vertus,  les  lumières,  le  caractère  Cl 
tas  actes  du  vénérable  pontife  qui  occupe  en  ce  moment  la  chaire  apostol'qsi 
»ont  bien  propres  à  nous  rassurer  contre  de  chimériques  appréhensions.  D'aï 
leurs,  comme  les  rapports  des  divers  Etats  avec  le  Saint-Siège  se  dégagent  jon> 
delfement  de  ces  questions  d'intérêts  politiques  et  pécuniaires  qui  les  complr 
quàiênt  dans  d'autres  temps  et  d'une  manière  si  déplorable,  il  deviendra  ta* 
jours  facile,  pour  les  gouvernements  éclairés  et  bien  intentionnés,  d'établir eam 
eux  et  la  sagesse  supérieure  qui  préside  aux  conseils  du  chef  de  l'Eglise  m  cm 
cert  salutaire,  et  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  puissances  fui 
gouvernent  le  inonde. 

Nous  avons  peine  à  comprendre  que,  dans  leur  jalouse  sollicitude  pour  ta  on* 
servation  de  nos  libertés  publiques,  des  esprits  prévenus  aient  cru  trouver  dam 
ie  projet  de  loi  quelque  chose  de  périlleux  pour  elles.  Ce  n'est  certainement  p* 
dans  la  forme  ;  il  a  été  présenté  à  la  législature  de  la  manière  la  pins  correcte, 
r.o  sont  des  tendances  secrètes,  des  intentions  qu'on  suppose  qui  excitent  kl 
«oupeons  et  motivent  l'opposition.  On  s'attaque  à  ce  que  l'on  voit,  en  haine  de  4 
'i'ion  ne  voit  pas  et  de  ce  qu'on  présume.  Mais  quel  danger  caché  recèle  de* 
rétablissement  du  Chapitre  de  Saint-Denis?  C'est,  dii-on,  un  moyen  d'action q« 
te  gouvernement  se  préparc  sur  le  clergé  :  un  instrument  destiné  à  l'asservir* 
:*  le  séduire.  Pour  ma  pari,  je  ne  verrais  rien  de  redouiahle  dans  une  action  o* 
verte  du  gouvernement  sur  le  clergé,  légalement  exercée  et  par  des  moyens  bt 
wRiblcs,  pas  plus  que  dans  l'inlluencc  que  pourrait  acquérir  le  clergé  sur  le  go* 
v ornement  et  sur  les  citoyens  par  ses  vertus,  par  ses  lumières,  par  les  service 
rendus  au  pays  et  à  l'humanité.  Mais  comment  transformer  le  Chapitre  de  San* 
itettis  en  un  instrument  de  règne,  inslrumentum  regni?  Où  sont  les  armes  q>1 
kmruira  au  pouvoir  pour  asservir,  les  ressources  qu'il  lui  ménage  pour  séduira 
Ces  évoques  eu  retraite,  et  qui  auront  renoncé  au  gouvernement  de  leur  dioeèi 
via  toute  participation  aux  affaires,  ce  prélat,  grand  dignitaire  sans  territoire 6 
>.»os  ouailles,  ces  prêtres  destinés  à  reprendre  auprès  des  tombeaux  de  trots  àf 

(I)  Sur  Fart.  71  des  libertés,  V.  les  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  prouvées* 
wmmentees  par  Pierre  Pilhou,  et  sur  les  Recueils  de  Pierre  Dupuy,  par  M.  Df 
*and  de  Maillane;  in-4°,  Lyon,  1771,  tom.  il,  p.  6W. 
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orties  royales  les  prières  des  morts,  si  long-temps  interrompues,  vont-Us  s'ém- 
aner de  la  direction  du  clergé  du  royaume,  avec  lequel  ils  n'auront  aucun  rap- 
port ?  Quelle  influence  même  pourront-ils  exercer  sur  le  clergé  de  Paris,  de  Pa- 
ra, oùttsne  pourront  se  produire  qu'avec  l'autorisation,  les  pouvoirs  et  sous  l'au- 
torité de  l'archevêque?  Gomment  cette  vie  séparée  du  monde  pourra-t-elle  éveil- 
ler l'ambition  et  promettre  le  crédit  ?  Où  sont  les  trésors,  où  est  la  puissance,  où 
nm  les  honneurs  propres  à  faire  oublier  le  devoir,  à  détourner  les  prêtres  et  les 
téques  de  leurs  voies  naturelles  et  de  leur  vocation  légitime  pour  les  dévouer 
m  culte  du  pouvoir  et  les  mettre  au  service  de  la  politique  ?  Rien  de  ce  qu'on 
eut  voir  dans  le  projet  de  loi  ne  s'y  trouve  ;  rien  de  ce  qu'on  semble  redouter 
t  saurait  en  sortir  sans  négociation,  sans  bulle,  sans  lois  nouvelles.  Il  faut  donc 
Éduira  a  sa  juste  valeur  la  crainte  qu'inspire  un  établissement  isolé,  unique  de 
■  espèce,  et  destiné  à  l'être  toujours,  de  même  que  les  inconvénients  qu'on  at- 
Aae  au  projet  de  loi.  Nous  nous  expliquerons  plus  tard  sur  ses  avantages; 
ms  le  ferons  sans  les  exagérer.  Le  Chapitre  de  Saint-Denis  est  un  utile  et  loua- 
la  établissement,  qui  répond  à  une  noble  et  pieuse  pensée,  mais  il  convient  de 
!  rédaire  a  ses  justes  proportions. 
Voyons  quelle  fut  son  origine  et  quel  est  son  étaf  présent. 
Entre  ÀuHerlitz  et  Tilsitt,  durant  un  de  ces  courts  intervalles  qui  séparaient 
m  de  l'autre  ses  prodigieux  triomphes,  et  qu'il  employait  avec  tant  d'habileté» 
UH  les  premières  années  de  son  règne,  à  la  recomposition  de  la  société,  les  re- 
mis de  Napoléon  s'arrêtèrent  sur  deux  grands  monuments  nationaux.  Le  prê- 
ter dominait  la  capitale.  Arboré  à  son  faite,  le  symbole  de  la  foi  chrétienne  lui 
nprimait  une  profonde  et  sublime  signification.  Depuis  qu'il  en  avait  été  dé- 
molie, il  demeurait  inachevé  et  privé  de  tout  caractère.  Placé  hors  de  la  cité, 
bras  unevHle  voisine,  l'enceinte  seule  de  l'autre  avait  résisté  à  la  tourmente  ré- 
o/ntioonaire.  Contemporain  des  premiers  âges  de  notre  histoire,  il  en  était  un 
imoio  perpétuel.  Depuis  la  violation  de  ses  tombeaux,  à  son  aspect ,  un  senti- 
lent  pénible  succédait  au  respect  religieux  qu'il  inspirait  autrefois.  Du  sein  de 
es  raines  s'élevait  une  sorte  d'accusation  permanente  contre  l'esprit  de  violence 
t  d'impiété  qui  les  avait  faites,  et  contre  le  gouvernement  et  Je  pays  qui  négli- 
paient  de  les  réparer.  Jaloux  de  répudier  une  solidarité  odieuse,  de  réconcilier 
e passé  avec  le  présent,  et  le  présent  avec  lui-même,  l'empereur  résolut  de  res- 
aârer*les  basiliques  de  Saint-Denis  et  de  Sainte-Geneviève ,  et  de  les  rendre  à 
hkr  destination  primitive. 

Un  décret  du  20  février  1806  consacra  l'église  de  Saint-Denis  h  la  sépulture 
les  empereurs;  un  Chapitre  composé  de  dix  chanoines  fut  fondé  pour  desservir 
cette  église.  Ces  chanoines  devaient  être  choisis  parmi  les  évoques  âgés  de  plus 
k  soixante  ans  et  hors  d'état  de  continuer  l'exercice  des  fonctions  épiscopales  ; 
b  honneurs,  les  prérogatives  et  le  traitement  attachés  à  l'cpiscopal  leur  étaient 
Murés  dans  cette  retraite.  Le  grand  aumônier  de  l'empereur,  l'un  des  grands- 
afleiers  de  la  couronne,  était  le  chef  du  Chapitre. 

•  Les  lois  abolitives  de  l'ancien  ordre  de  choses  avaient  supprimé  tous  les  cha- 
pitres. La  loi  du  18  germinal  an  x  ne  contient  que  deux  dispositions  sur  cette 
■Mière;  il  résulte  de  ses  art.  11  et  33,  que  les  archevêques  et  évoques  pourront, 
fltc  l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  ca- 
(fcédraux.  L'art.  11  ajoute  :  a  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
«opprimés.  • 

Il  est  évident  que  cette  loi  n'admet  qu'un  seul  ordre  de  chapitre,  les  chapitres 
ctjhédraux,  et  qu'elle  exclut  les  chapitres  de  collégiales  comme  tous  les  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  non  compris  dans  la  reconstitution  de  l'Eglise  de 
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France.  Ce  serait  bien  mal  entendre  la  dernière  partie  de  Part,  il,  que  de  sup- 
poser qu'il  concerne  exclusivement  les  établissements  ecclésiastiques  réguliers. 
Ses  expressions  sont  absolues,  et  n'emportent  que  par  leur  généralité  même  la 
suppression  des  ordres  monastiques.  Le  commentateur  de  celte  loi,  qui  en  avait 
été  le  rédacteur,  ne  dit  rien  sur  cette  disposition  qui  puisse  favoriser  une  inter- 
prétation restrictive.  Il  se  contente  de  remarquer  que  ceux  qui  ont  justement  in- 
duit des  termes  généraux  employés  dans  la  loi,  la  suppression  du  clergé  ré- 
gulier, sont  dans  Terreur  quand  ils  prétendent  qu'une  telle  disposition  n'avait  pu 
être  promulguée  sans  le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique  (1),  et  il  le  dé- 
montre. 

Il  est  donc  certain  que  le  décret  du  20  février  180G  n'autorisa  point  rétablisse 
ment  d'un  des  chapitres  mentionnés  dans  l'art.  11  de  la  loi  du  18  germinal  aux, 
et  qu'il  n'établit  pas  davantage  à  Saint- Denis  qu'à  Sainte-Geneviève  un  chapitre 
de  collégiale.  En  effet,  l'art.  10  du  décret  dit  seulement,  quant  à  Sainte-Ceae- 
Tiève,  que  le  chapitre  métropolitain  de  Notre-Dame,  augmenté  de  six  membres, 
sera  chargé  de  desservir  cette  église,  et  que  la  garde  en  sera  spécialement  coa- 
fiée  à  un  archiprétre  choisi  parmi  les  chanoines.  Il  y  a  loin  de  cette  dispositioai 
l'érection  d'une  collégiale. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  prêter  à  Napoléon  l'intention  de  rétablir  les  chapitr* 
de  collégiales.  Il  n'entrait  pas  dans  ses  vues  de  multiplier  les  êtres  sans  néces- 
sité. Dans  un  ordre  de  choses  où  la  loi  n'autorise  que  d'une  mauière  puremeal 
facultative,  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  l'établissement  des  chapitres 
calhédraux,  on  ne  saurait  comprendre  qu'elle  autorisât  par  son  silence  et  *aat 
condition ,  rélablis&oment  illimité  des  chapitres  de  collégiales. 

Un  rapport  adressé  à  l'empereur,  par  le  ministre  des  cultes,  le  20  mai  1806. 
sur  l'exécution  du  décret  du  20  février,  en  manifeste  le  sens,  a  L'établissement 
de  Saint-Denis,  y  est-il  dit,  est  un  établissement  unique  dans  la  chrétienté,  car 
on  n'a  aucun  exemple  d'un  chapitre  d'évéques  dans  le  monde  chrétien.^  Q*tlU 
que  soit  la  constitution  canonique  de  C  église  de  Saint-Denis,  il  est  convcwsbU  que 
cette  église  soit  distraite  de  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'elle  soit  unique- 
ment sous  la  juridiction  du  grand  aumônier,  qui  est  le  véritable  évêque  de  lu 
cour  (2).  »  % 

Ce  passage  détermine  officiellement  le  caractère  de  rétablissement. 

liais  le  Chapitre  fondé  et  doté  par  le  chef  de  l'Etat  n'avait  encore  qu'une  exis- 
tence purement  civile  et  passive;  il  fallait  que  l'autorité  spirituelle  intervint  pov 
lui  impiimer  le  mouvement  et  la  vie,  l'instituer  canoniquement,  et  l'habiliter* 
remplir  ses  fondions  ecclésiastiques. 

Autrefois  saint  Landry,  évéque  de  Paris,  avait  pu  exempter  lui-même  de  sa 
juridiction  cpiscopale  l'abbaye  royale  de  Saint-Denis,  exemption  d'ailleurs  confir- 
mée par  l'autorité  royale,  par  le  concile  de  Soisson*  en  862,  et  par  le  pape;  es 
180G,  l'autorité  de  l'archevêque  de  Paris  aurait  suffi,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  instituer  un  chapitre  métropolitain  ou  cathédral,  mais  l'autoriti' 
seule  du  Saint-Siège  pouvait  distraire  le  nouveau  Chapitre  de  la  juridiction  ar-  < 
dinaire,  et  le  placer  sous  la  juridiction  d'un  autre  évéque,  le  graud-aumônier.       J 

Toutefois,  des  préoccupations  d'un  autre  ordre  détournèrent  bientôt  de  cet    j 
objet  l'attention  de  Napoléon.  Ses  démêlés  politiques  avec  le  pape  le  mirent  das>    i 

(1  )  Exposition  des  maximes  et  des  règles  consacrées  par  Us  articles  organiq**'    j 
Discours,  rapport*  et  travaux  inédits  sur  le  concordai  de  i  801 ,  par  Jean-EtifMtf- 
Marie  Portalis;  publiés  par  le  vicomte  Frédéric  Portalis;  in-8°,  Paris,  Joubert. 
1843,  p.  224. 

(2)  J.-E.-M.  Portalis,  loc.  cil.P  p.  562  et  363. 
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l'impossibilité  de  s'entendre  avec  le  Snint-Siége  sur  les  questions  ecclésiastiques. 
Cependant  plusieurs  évéques  furent  nommés  successivement  membres  du  Chapi- 
tre de  Saint-Denis.  On  trouve  leurs  noms  pour  la  première  fois  dans  l'alnianacb 
ecclésiastique  de  4809  (1).  A  cette  époque,  le  siège  archiépiscopal  de  Paris  était 
vacant  ;  les  vicaires  capilulaires  de  ce  temps,  ni  le  cardinal  Maury,  qui  les  rem- 
plaça, n'avaient  l'autorité,  ni  pent-ôtre  une  volonté  suffisante  pour  disputer  au 
grand-aumônier  la  juridiction  de  fait  qu'il  exerçait  sur  le  Chapitre  de  Suint-De- 
nis, et  les  choses  demeurèrent  en  cet  état  équivoque  jusqu'en  1814. 

Le  25  décembre  1816,  une  ordonnance  royale  tenant  pour  non-avenu  le  dé- 
cret du  20  février  18U6,  établit,  pour  desservir  à  perpétuité  l'ancienne  église  de 
rabbaye  de  Saint-Denis,  nu  Chapitre  sous  le  titie  ileCliapilre  royal  de  Sainl- De- 
mi. Le  grand-aumônicr  de  France  devait  être  le  chef  de  ce  chapitre,  et  prendre 
le  litre  de  primicier;  ce  Chapitre  était  composé  de  <lix  chanoine^-éveque^  non 
tenpris  le  primicier,  et  de  vingt-quatre  chanoines  du  second  ordre.  Le  roi  iioui- 
aût  les  chanoines  du  premier  et  du  second  ordre  sur  la  présentation  du  grand- 
amaônier.  Le  grand-aumônicr  et  le  ministre  de  l'intérieur  étaient  chargés  de 
rexécutiou  de  l'ordonuauce. 

Sauf  le  développement  donné  à  l'établissement,  il  est  évident  que  le  plan  du 
Chapitre  royal  était  calqué  sur  le  plan  du  Chapitre  impérial.  Il  résulte  eu  effet 
trône  lettre  écrite  le  8  août  1817,  par  le  roi  Louis  XV1ÎI,  aux  vicaircs-capilulai- 
res  de  Paris,  qu'après  «  avoir  fondé  un  Chapitre  royal  destiné  à  reprendre  et  à 
perpétuer  dans  l'église  de  l'ancienne  abbaye  de  Sainl-Deuis  les  prières  si  long- 
temps interrompues,  et  voulant  que  ce  Chapitre  fût  uni  à  sa  chapelle  royale,  et 
que  -les  membres  qui  le  composaient  fussent  regardés  comme  faisant  partie  du 
clergé  de  cette  chapelle,  il  chargeait  sou  grand-aumônier  de  pourvoir  à  la  for- 
naiiou,  installation  et  élablissemeui  dudii  Chapitre,  a 

Les  ncaires-capilulaircs  de  Paris  comprirent  comme  nous  de  quoi  il  s'agissait, 
et  leur  embarras  fut  asbez  grand.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  observations 
4a it*  adressèrent  au  grand-a union  1er,  à  l'occasion  de  la  lettre  de  Louis  XVII I. 
Ibt  luit  observer  que  la  fondation  faite  par  le  roi  devient  nécessairement  l'objet 
ne  f érection  d'un  chapitre,  laquelle,  suivant  les  règles  canoniques,  est  du  res- 
mmi  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  ils  ajoutent  que  la  juridiction  capitulaire  qu'ils 
exercent  pendant  la  vacance  du  siège  n'a  point  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour 
«a  acte  ►piriluel  aussi  grave  que  l'érection  d'un  chapitre.  Ils  finissent  par  dé- 
chrer  que  ces  considérations  sont  d'autant  plus  impéraiives  pour  eux,  que  le  Cha- 
pitre royal  de  Saint-Denis  serait  exempt  de  la  juridiction  épiscopale  de  l'Arche- 
vêque de  Paris,  et  que  des  vicaires-capitulaires  ne  peuvent  créer  une  exemption 
et  la  juridiction  épiscopale.  Ils  prient  le  roi  de  permettre  que  les  ecclésiastiques 
«minés  à  remplir  dcè  fonctions  dans  l'église  de  Saint-Denis,  n'y  soient  considé- 
rés que  comme  lais.ml  simplement  partie  du  cierge  u<*  la  chapelle  royale,  et  qu'ils 
Se  s'attribuciiL  le  litre  de  dut  pi  ire  qu'après  que  le»  formes  cauuiiiqui  s  auront  été 
remplies. 

Le  grand-aumônicr  répliqua  que  la  lettre  du  roi  n'avait  eu  d'autre  but  que  de 
pourvoira  ce  que  ses  religieux  doseins,  dont  i\  avait  conlié  l'exécution  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  de  sa  chapelle,  ne  fussent  pas  troublés  par  des  contestations 
*r  an  établissement  que  «  sa  nature,  sa  forme,  le  lieu  où  il  était  placé,  les  per- 
sonnes royales  qu'il  regardait,  et  les  fonctions  particulières  des  membres  qui  le 
^•posaient,  devaient  mettre  à  l'abri  de  toute  difficulté;»  il  annonçait  ensuite 

(1)  Almanach  eedétiaslique  de  France  pour  l'an  1809.  ln-12.  Paris,  H.  Nicole, 
1*09,  p.  441. 
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que  c  le  roi  se  proposait  de  recourir  à  Rome  pour  obionir  tes  concession 
souverains  pontifes  n'ont  jamais  manqué  d'accorder  pour  ces  sortes  de  fo 
qui  tournent  a  l'avantage  de  l'Eglise.  a 

La  question  se  trouvait  ainsi  nettement  posée  ;  le  roi,  pas  plus  que  fer 
ne  voulait  d'un  chapitre  de  collégiale.  Le  Chapitre  de  Saint-Denis,  dans 
tcntion  à  tous  deux,  devait  être  distrait  de  la  juridiction  ordinaire. 

Nous  ignorons  si  le  roi  s'adressa  au  Saint-Siège,  et  nous  n'avons  nul  I 
nous  en  enquérir.  Ce  qui  e>l  évident,  c'est  qu'il  n'y  aurait  recouro  qi 
d'obtenir  que  lé  Chapitre  de  Saint- Denis  fût  distrait  de  la  juridiction  de 
véque  de  Paris,  et  placé  sous  celle  du  grand  aumônier  de  France.  Ce  gi 
cier  de  la  couronne,  avant  1780,  était  l'évéque  de  la  cour;  sa  juridieth 
pas  restreinte  a  la  personne  du  roi  et  des  princes,  comme  on  semble  l< 
elle  s'étendait  plus  loin,  elle  embrassait  les  aumôneries,  maladreries,  i 
lieux  pitoyables  du  royaume,  pour  emprunter  le  vieux  langage  de  Du  1 
qui  en  a  un  chapitre  exprès  en  son  Recueil  ;  et,  sons  l'empire,  il  était  c 
régler  tout  ce  qui  concernait  le  service  divin  dans  les  maisons  militaîr 
armées,  et  il  avait  été  investi  du  droit  de  surveillance  spirituelle  dans  le 
d'Etat  (2). 

Ce  que  nous  savons,  comme  tout  le  monde,  c'est  que  la  polémique  enj 
tire  l'Archevêque  de  Paris  et  la  grande  aumônerie  devint  très- vive,  < 
amena  une  sorte  de  trêve  ou  de  transaction  temporaire,  qui  suspendit 
clore  définitivement,  le  débat  canonique. 

En  1830,  le  Chapitre  de  Saint-Denis  n'avait  donc  qu'une  existence  in 
Procédait-il  du  décret  de  1806  ou  de  l'ordonnance  de  1816?  se  composi 
seul  ordre  de  chanoines  ou  de  deux?  à  qui  appartenait  le  droit  d'institv 
niquement  les  chanoines  qu'il  appartenait  au  roi  de  nommer  ?  Ces  que* 
▼aient  être  résolues  par  le  concours  de  la  puissance  civile  et  de  l'autoi 
tuelle,  et  l'existence  de  l'établissement  dépendait  de  leur  solution. 

Le  gouvernement  du  roi  a  jugé  qu'il  était  de  son  devoir  de  le  maintei 
consolider  une  institution  dont  la  pensée  avait  été  accueillie  par  Tassent 
tionai  lors  de  sa  fondation.  Dans  ce  but,  on  s'est  adressé  au  Saint-Siéf 
été  convenu  entre  le  roi  et  le  pape  que  le  Chapitre  destiné  à  faire  le  ser 
gieux  dans  l'église  de  Saint-Denis  serait  canoniqtiement  institué  par  let 
toliques  :  il  a  été  pourvu  à  son  organisation.  Le  Chapitre  se  composi 
ordres  de  chanoines,  savoir  :  les  chanoines  honorés  du  caractère  épi* 
les  chanoines  prêtres  :  on  y  adjoint  des  ministres  et  des  serviteurs  dest 
assister.  L'église  et  le  Chapitre ,  en  ce  qui  regarde  le  culte  intérieur  d< 
les  offices  divins,  la  discipline  du  chœur,  l'exécution  des  charges  pieu 
rainistration  de  la  fabrique,  sont  placés  sous  la  juridiction  immédiate  < 
Siège.  Cette  juridiction  s'exercera  par  le  primicier  du  Chapitre,  choisi 
parmi  les  chanoines  évéques.  Tous  les  chanoines,  évoques  ou  non  évé 
ront  à  la  nomination  du  roi,  par  droit  de  patronage  royal.  Le  primici 
chanoines  évéques  seront  institues  par  le  pape,  les  chanoines  prêtres  p 
raicier.  (La  fin  au  prochain  Num 

(1)  Recueil  des  roys  de  France  et  Mémoires  sur  Us  privilèges  de  CEgl 
cane ,  par  Jean  Du  Tillel,  in-4°.  Paris,  4007.  Du  grand  aumônier. 

(2)  Almanach  ecclésiastique,  loc.  cit.,  cliap.  VI,  p.  447. 
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WTOB  KT  KOUVELUft  ECCuSsiASTIQOBS. 

XCùrrr$pondance  particulière  de  l'Ami  de  la  Religîo.x.) 

HOME.  —  La  fête1  de  saint  Pie  Y  a  été  une  double  fête  pour  les  Ro- 
mains :  fête  du  saint  Pontife  auquel  l'Eglise  universelle  a  élevé  des  au- 
tels, fête  particulière  du  grand  Pape  qui  règne  aujourd'hui  sur  le  siège 
apostolique  :  l'une  célébrée  pat*  la  piété,  l'autre  par  l'amour  et  l'enthou- 
siasme. 

Vous  savez  que  le  corps  de  saint  Pie  V  repose  à  Sainte-Marie- 
Majeure  dans  la  chapelle  Sixtine.  Le  Pape,  pour  satisfaire  sa  pieuse  dé- 
votion envers  son  illustre  et  saint  prédécesseur,  est  allé  le  5  mai  offrir 
le  divin  sacrifice  auprès  de  ce  glorieux  tombeau.  Sou  intention  était  d'a- 
bord de  célébrer  la  sainte  messe  à  l'autel  même  où  ces  précieuses  reli- 
res  sont  exposées  à  la  vénération  des  fidMes  :  mais  un  grand  nonibir 
personnes  pieuses  qui  étaient  venues  joindre  leurs  prières  à  celles  de 
Ke  IX,  désirant  communier  de  la  main  du  Pape,  Sa  Sainteté  a  daigne 
dire  la  messe  à  l'autel  papal.  Elle  a  distribué  en  effef.  la  sainte  commu- 
nion à  plus  de  300  personnes,  parmi  lesquelles  on  remarquait  S.  A.  R.  la 
duchesse  de  Saxe,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bracciano  avec  leur  fils.  L.t 
messe  d'actions  de  grâces  a  été  célébrée  par  un  de  ses  chapelains  secrets 
à  l'autel  de  saint  Pie  Y  :  Pie  IX  y  a  assisté  dans  le  profond  recueillement 
d'une  piété  qui  a  ému  tous  les  cœurs.  Après  avoir  ainsi  long-temps  prié 
et  médîté  au  tombeau  de  son  glorieux  Patron,  Pic  IX  s'est  rendu  dans  les 
appartements  pirticuliers  de  S.  Em.  le  cardinal  Patrizi,  archiprétrede 
la  Basilique,  et  de  là  au  balcon  de  la  façade  principale,  d'où  41  a  donné  su 
bénédiction  apostolique  au  peuple  qui  remplissait  la  place. 

Pendant  que  Pic  IX  remplissait  ainsi  sans  aucune  pompe  extérieure 
les  devoirs  de  sa  dévotion  particulière  envers  son  saint  patron,  une 
grande  solennité  se  préparait  non  loin  de  là,  dans  la  magnifique  église dt- 
Sainte-Mairie -des- Anges.  Les  immenses  bras  de  cette  croix  si  grandiose 
que  le  génie  de  Michel-Ange  a  taillée  dans  les  thermes  de  Dioclélioi* 
jour  en  former  une  des  plus  belles  églises  de  Rome,  pouvaient  à  peine 
contenir  les  flots  pressés  de  la  multitude.  De  chaque  côté  de  l'autel  s'é- 
levaient deux  tribunes  richement  décorées  :  c'était  la  place  réservée  aux 
Membres  de  la  société  philarmonique  composée,  comme  vous  savez,  de 
tous  les  dileUanti  les  plus  distingués,  lesquels,  pour  donner  une  nouvelle 
Barque  de  leur  vénération  envers  Pie  IX,  ont  voulu  exécuter  la  messe 
en  musique  qui  a  été  faite  pour  cette  solennité. 

Après  l'Evangile,  un  orateur  déjà  célèbre  en  Italie,  le  chanoine  Lo- 
rint,  dont  Y  Ami  de  la  Religion  a  raconté  les  premiers  succès  dans  le* 
chaires  chrétiennes  de  Rome,  a  prononcé  un  discours  digne  de  la  haute 
réputation  de  l'éloquent  prédicateur,  non  moins  digne  de  cette  fête  re- 
ligieuse et  nationale  qui  l'a  inspiré.  L'orateur,  qui  a  pris  pour  texte  ces 
paroles  de  Jésus-Christ  :  Cceluin  et  terra  transibunt,  verba  autem  mea  non 
pmteriùunt,  après  avoir  rappelé  comment  les  empires  les  plus  puissants 
étaient  tombés  parce  qu'ils  n'étaient  fondés  que  sur  la  base  fragile  des 
forces  humaines,  a  montré  la  vérité  et  la  foi,  filles  de  Dieu,  renversant 


(426) 

îles  obstacles,  acquérant  dans  leur  marche  rapide  une  force  ton 
plus  grande,  devenues  aujourd'hui  les  véritables  dominatrices  du  m< 
ftome,  la  ville  éternelle,  n'est,  elle  aussi,  qu'une  grande  ruine,  el 
lefois  si  elle  conserve  encore  la  primauté  morale  sur  l'univers,  à  < 
»foit-elle?  à  la  vérité,  à  la  foi,  à  la  sainte  et  divine  religion  du  G 
Passant  ensuite  en  revue  les  luttes  que  le  christianisme  eut  à  soi 
aux  diverses  époques  de  sou  histoire, M.  Loi  "mi  a  ictracéavcc  les  coi 
les  plus  vives,  l'admirable  tableau  de  deux  époques  également  dil 
■rt  glorieuses,  l'une  sous  le  pontificat  de  saint  Pie  V,  l'autre  sous  le 
àe  Pie  Vil,  la  bataille  et  la  victoire  de  Lépante,  les  longues  perséci 
rt  le  retour  triomphal  de  Pie  Vil.  Les  noms  glorieux  de  ces  ponti 
plus  encore  les  sublimes  vertus  et  les  grandes  actions  qui  ont  à  jaiu 
lustré  leur  pontificat,  devaient  amener  naturellement  dans  la  bou« 
l'orateur,  comme  dms  la  pensée  de  son  immense  auditoire,  le  n 
les  vertus  de  Pie  IX.  Jamais  la  magnanimité  de  l'auguste  soui 
Pontife  ne  fut  louée  en  termes  plus  nobles  et  plus  dignes  :  jamais 
seils  plus  sages  ne  furent  adresssés  du  haut  de  la  chaire  chrétie 
»ae  assemblée  de  fidèles.  Puissent  des  paroles  si  salutaires  n'èti 
perdues!  Puissent-elles  demeurer  gravées  dans  tous  les  coeurs  ci 
l'éloge  et  l'amour  de  notre  adoré  souverain  ! 

Cette  belle  fète  de  Pie  IX  avait  été  inaugurée  la  veille  de  la  nu 
lu  plus  digne  de  celui  qui  en  était  l'objet,  par  un  acte  de  généreuse 
fsesance.  Une  distribution  de  pain,  pour  une  somme  de  16,000  fr., 
été  laite  aux  pauvres  de  Rome.  Cette  somme  était  le  pioduit  d'une 
cription  à  laquelle  toutes  les  classes  ont  voulu  prendre  part.  Le  M 
5  mai.  la  ville  entière  a  été  magnifiquement  illuminée. 

Le  peuple  voulait  se  porter  eu  masse  avec  des  torches  sous  les  fci 
du  palais  du  Quiriual,  comme  il  l'avait  fait  dans  des  circonstanc 
renies,  pour  y  saluer  le  Pape  de  ses  acclamations  et  lui  demand 
bénédiction  apostolique.  Mais  il  a  suffi  qu'on  sût  que  cette  nouvel!» 
m» Gestation  ne  ferait  pas  plaisir  au  Saint-Père,  pour  qu'aussitôt  la  p 
eu  ;cit  été  abandonnée.  Admirable  docilité  de  ce  peuple  romain,  q 
nio.gne  encore  mieux  que  son  enthousiasme  combien  sont  sincèi 
profonds  les  sentiments  de  son  amour  et  de  sou  respect  pour  l'au 
Pont  ile. 


PARIS. 

Nous  nous  sommes  abstenus  de  répéter  les  nouvelles  que  la. pli 
«les  journaux  ont  publiées  touchant  la  démission  du  cardinal  secr< 
cTCtatde  Sa  Sainteté  Pic  IX,  el  les  circonstances  qui  l'auraient  p 
qtiée. 

Noos  ne  pouvons  que  nous  applaudir  de  cette  réserve.  Nous  aj 
non*  en  effet,  de  source  certaine,  que  tout  ce  qui  a  été  dît  à  ce  suj 
dénué  de  fondement.  Si  le  mauvais  état  de  santé  du  cardinal  Girxi 
lui  faire  exprimer  un  jo'tr  au  Saiut-Pèjc  nu  simple  désir  de  se  re 
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xt  positif  qu'il  n'a  jamais  offert  sa  démission.  Nous  pouvons  de  plus 
rraer  que  tous  les  faits  auxquels  on  voulait  rattacher  la  démission  de 
1  Eminence,  savoir  :  une  signature  surprise  ou  contrefaite  à  l'occasion 
l'arrestation  d'un  prêtre  dans  la  légation  de  Pesaro,  et  un  dissenti- 
nt  avec  les  employés  supérieurs  de  la  sécrétai rerie  d'Etat,  sont  coin- 
teinentfaux,  et  peut-être  inventé*  et  colportés  par  la  malveillance. 

jA  lettre  de  M.  l'évéque  de  Langres  à  M.  de  Salvandy  a  produit  uhe 
ode  sensation  dans  l'Université.  Le  Dictionnaire  signalé  par  le 
£  et  vigilant  prélat,  se  trouve  aujourd'hui  non-seulement  désavoué, 
is  menacé  de  poursuites  judiciaires.  Voici  ce  qu'on  lisait  samedi  der- 
r  dans*  le  Moniteur  parisien ,  répété  et  inséré  par  ordre  dans  les  colon- 
i  du  Afoniteur  d'hier  16  mai  : 

Il  n'y  a  pas  de  dictionnaire  recommande  officiellement,  par  ordre ,  par  les 
lecteurs  universitaires,  par  aucun  fonctionnaire  de  l'Université  quelconque.  Il 
on  dictionnaire  de  poche  de  la  langue  française,  par  M.  A.  Peigné,  dont  un 
«plaire  porte  en  effet,  à  tort  ou  à  raison,  la  qualification  de  53*  édition,  et  qui 
te  rindi cation  de  l'approbation  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Cette 
talion  est  fausse  et  usurpée.  En  1837  et  1838,  l'approbation  a  été  formelle- 
nt  refusée. 

»  Après  une  succession  de  neuf  appels  devant  la  commission  d'examen  qui  en 
il  été  saisie  par  suite  de  changements  successifs  réalisés  ou  promis  dans  la  ré- 
4km,  un  refus  définitif  a  été  prononcé  par  le  ministre,  en  1839,  et  ce  refus  se 
liait  précisément,  entre  beaucoup  d'autres  motifs,  sur  les  définitions  qu'on  op- 
K  aajourd'hui  à  l'Université  comme  étant  sa  pensée  et  son  programme.  - 

•  l/onvragc  esî  déféré  à  M.  le  procureur  du  roi  pour  le  faux  matériel  qui  ac- 
apaime  son  titre.  Une  circulaire  aux  recteurs  signale  la  situation  îrrégn- 
re  de  l'ouvrage,  cl  eu  interdit  en  conséquence  l'entrée  d'ans  les  écoles  du 
faume.  » 

A  la  boni io  heure  ;  mais  deux  choses  demeurent  ainsi  bien  constatées, 
ou  que  l.i  surveillance  de  l'Université  n'offre  aucune  garantie,  ou 
qu'un  dictionnaire  renfermant  un  ensemble  de  définitions  impies  et 
•urpant  l'approbation  universitaire,  était,  au  su  et  au  vu  de  toute 
te  armée  «l'inspecte.! rs-yéuéraux  et  d'académie ,  en  usage  dans  tous 
i  collèges  ,  les  institutions  et  les  écoles  de  village.  Le  fait  est  assez 
ave,  ce  nous  semble,  pour  mériter  d'être  traité  moins  lestement  par 
Journal  des  Dcùats  : 

«Gomme  nous  ne  sommes ?ii  dévols  ni  évoques,  dit  ce  journal,  nous  nous  em- 
tisons  de  dire  qu'à  en  juger  même  par  les  citations  de  M.  l'évoque  de  Langres, 
lif re  ne  non*  paraissait  coupable  que  d'inexactitude,  à  peu  près  comme  tout 

•  dictionnaires  de  poche  qui  courent  le  monde,  et  que,  pour  rendre  plus  por- 
tife,  on  rend  fautifs  et  incomplets.  Gela  ne  devient  très-grave  que  dans  la  logi- 
«e  des  séminaires,  qui  veut  qu'une  mauvaise  définition  du  mot  hostie  ou  du  mot 
fr'/fet  conduise  tout  droit  te  lecteur  candide  au  vol  et  à  l'assassinat. 

•  Mais  ihiliu  rassurez-vous, -familles  éplorëes!  Epée  du  Seigneur,  rentrez  dans 
fourreau  !  Il  n'existe  pas  de  livre  portant  le  nom  de  Dictionnaire  de  CUnivcr- 

tf.t 
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Tout  )e  monde  «rit  parfaitement,  et  depuis  long-temps f  qu'il  utj  n 
dévots,  ni  évégoes  parmi  les  rédacteurs  du  Journal  eu  DSatt.  1Ê&\ 
feuille  universitaire  doit  trouver  très-naturel  que  \ew  catboliqoti  i 
tous  les  hommes  sincèrement  religieux  sachent  gré  à  un  évcquedVnj 
cer  l'un  des  plus  impérieux  devoirs  de  sa  charge,  à  savoir,  de  signaler Û 
livres  dangereux  que  l'Université ,  coupable  au  moins  de  négligeai 
laisse,  sans  y  prendre  garde,  eutre  les  mains  des  enfants. 

Les  fidèles  sont  avertis  que  le  jeudi  20  mai ,  à  huit  heures  du  nurid 
Mgr  Vérolles,  évoque  de  la  Colombie,  consacrera  solennellement  le  m 
vel  autel  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Eustache. 

Après  la  messe,  Monseigneur  adressera  une  allocution  aux  fidèles. 

M.  G.  Henry,  grand-vicaire  du  diocèse  de  Moulins,  est  mort  le  lli 
à  la  suite  d'une  longue  et  douloureuse  maladie.  Il  n'était  âgé 
44  ans.  Sa  perte  prématurée  éveille  tous  les  regrets.  Ses  talents,  i 
ractère,  ses  manières  affables,  ses  vertus  toutes  sacerdotales  lui  i 
mérité  l'estime  unanime.  Le  diocèse  perd  en  lui  un  prêtre  distin 
un  administrateur  capable.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  jour  de  l'A 
sion;  sa  dépouille  mortelle,  d'après  ses  dernières  intentions,  a  été  l 
portée  à  Bourbon-rArchambauIt,  pour  être  déposée  dans  la  sépulti 
sa  famille. 

^o^ 

M.  l'évêque  de  Metz,  informé  du  vol  sacrilège  de  Leyviller  ttitk 
profanation  horrible  qui  l'a  accompagné,  a  chargé  M.  l'archipràredii 
canton  de  Grostenquin  de  faire,  sur  les  lieux,  amende  honorable èeffc 
jure  faite  à  la  religion  et  à  son  divin  auteur.  (Gazette  ne  Mu)) 

4 


La  dernière  séance  de  la  chambre  des  communes  en  Angleterre  a  M 
marquée  par  un  incident  qui  est  pour  les  catholiques  d'un  grand  iq 
terèt  : 

«  m.  horshax.  Des  relations  diplomatiques  amicales  existent  entre  l'Angle!») 
et  les  Etats  italiens,  à  l'exception  de  ttome.  On  a  exprimé  le  doute  queRomej 
çut  avec  faveur  les  ouvertures  ijuc  l'Angleterre  pourrait  faire  pour  établira 
elle  des  relations  amicales.  Mais  le  Pape  récemment  élu  ayant  adopté  la  man 
que  les  relations  internationales  des  Etals  doivent  être  réglées  par  des  consMè 
tions  politiques  et  non  religieuses;  et  d'ailleurs,  ayant  reçu  dernièrement  si 
faveur  l'ambassadeur  de  la  Porte  sans  être  scandalisé  pur  la  présence  du  ma 
iuétan  à  sa  cour,  il  n'y  a  pas  de  motif  de  croire  que  le  Pape  ne  tinta  bonne* 
recevoir  un  représentant  de  la  reine  d'Angleterre.  Je  demanderai  dès-lors  àk 
John  Russe  11  si  le  ministère  a  adopté  quelques  mesures  pour  placer  nos  retotk 
avec  Rome  sur  un  pied  plus  amical. 

»  lord  joiin  rlssell.  Je  puis  confirmer  ce  qu'a  dit  l'honorable  membre  de 
politique  libérale  suivie  par  le  Pape  actuel,  et  je  crois  qu'il  désirerait  voir  êUl 
entre  l'Angleterre  et  les  Etals  romains  des  relations  diplomatiques  pins  fora 
les.  Je  vois  avec  plaisir  la  marche  suivie  par  le  Pape  actuel  (applaudisseineoi 
et  je  la  crois  do  nature  à  améliorer  la  situation  de  l'Italie.  Je  n'hésite  pas  ad 
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■efe  irafequllaerait  à  désirer  que  des  relations  plus  formelles  fanent  établies. 
•-contez!)  Mais  la  question,  au  point  de  vue  légal ,  est  très-compliquée,  et  au 
oui  de  vue  politique  elle  est  de  nature  à  soulever  des  discussions.  (Ecoutez  !)  La 
ti  actuelle  est  équivoque.  Il  y  a  dans  les  actes  du  parlement  certaines  expres- 
oas  auxquelles  il  est  difficile  de  donner  la  juste  interprétation  légale.  Dans  l'état 
cuiel  de  la  loi,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  sûr  de  conseiller  k  S.  M.  d'envoyer  un 
ûnittre  porteur  de  lettres  de  créances  près  la  cour  de  Rome. 

•  Quant  à  la  présentation  d'un  bill  à  ce  sujet,  pour  donner  de  la  précision  et 
e  la  clarté  a  la  loi,  je  ne  crois  pas  qu'il  convienne,  à  la  An  de  la  session ,  avec 
i  grand  nombre  d'autres  affaires  entamées,  de  présenter  on  bill  sur  une  affaire 
i  importante. 

•  En  conséquence,  je  ne  dirai  pas  à  l'honorable  membre  que  je  compte  présen- 
erun  bill  semblable;  mais  c'est  une  question  sor  laquelle  j'espère  qu'à  l'avenir  il 
tn  statué  par  la  législatu/c,  car  je  crois  désirable  qu'il  soit  établi  des  relations 
tyomatique*  plus  amicales  entre  l'Angleterre  et  Borne.  0 


H.  Crctineau  Joly  va  publier  demain  un  livre  intitulé  :  Clément  XIV* 
'  Us  Jésuites.  Ce  que  nous  avons  su  de  l'opposition  que  la  publication 
ecet  ouvrage  a  rencontrée  à  Rome,  de  la  part  de  plusieurs  éminents 
enonnages,  nous  oblige  à  faire  toutes  nos  réserves.  Nous  regretterions 
remeut,  et  pour  l'Eglise  et  pour  l'auteur,  que  la  lecture  confirmât  les 
aintes  qui  se  sont  manifestées  si  haut. 


REVUE  POLITIQUE. 
UVAUX  DE  LA  COMUISSIOX  SUR  LB  PROJET  DE  LOI  DE  L'INSTRUCTION  SECONDAIRE . 

Il  commence  à  être  évident  pour  tout  le  Aonde  que  le  projet  de  loi  Salvandy 
1  trouvera  grâce  entière  auprès  de  l'Université  que  lorsqu'il  aura  été  ramené 
ir  l'influence  de  M.  Tbiers,  et  peut-être  aussi  par  une  coupable  connivence  des 
rétendus  conservateurs,  à  la  défunte  rédaction  du  projet  Villemain. 
S'il  faut  en  croire  le  Journal  des  Débats,  l'article  l,r,  amendé  par  la  commis- 
on  serait  ainsi  couru  :  '  , 

t  Tout  Français  Agé  de  vingt-sept  ans  accomplis  et  gradué  conformément  à  la 
résente  loi,  s'il  n'a  encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par  la  loi  du  28  juin 
835  sur  l'instruction  primaire,  ou  par  les  paragraphes  i ,  2,  5,  4,  5,  6,  7  et  8  de 
'article  42  du  Code  pénal,  sera  en  droit  de  prendre  la  direction  d'un  établisse- 
sent  particulier  d'instruction  secondaire. 

»  Il  fera  sa  déclaration  et  déposera  ses  diplômes  au  chef-lieu  de  l'Académie 
leox  mois  à  l'avance. 

»  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  recteur  pourra  former  opposition,  dans 
'intérêt  des  mœurs  publiques,  devant  le  conseil  académique,  qui  prononcera,  la 
i»riie  dûment  appelée  et  entendue.  Il  pourra  être  interjeté  appel  de  cette  déci- 
4)0  devant  la  cour  royale.  L'appel  sera  jugé  sans  délai  par  l'une  des  chambres 
Hviles  réunie  en  la  chambre  du  conseil,  la  partie  dûment  appelée  et  entendue. 

»  Dans  tous  les  autres  cas,  acte  de  déclaration  sera  donné  par  le  recteur,  à 
'expiration  des  deux  mois,  et  l'impétrant  pourrajimmédiatement  exercer.  » 

Ce  premier  article,  selon  le  Journal  des  Débats,  ajoute  ici  le  Commerte, 
renferme  le  principe  même  de  la  loi.»  Cela  n'est  pas  tout-à-fait  exact,  le  projet 
u  question  présentant  des  dispositions  absolument  indépendantes  de  la  règle 
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spéciale  proposée  en  cel  ariitlc  premier.  Quel  intérêt  peut  avoir  le  Journal  des 
Débats  à  exagérer  ainsi  la  portée  d'une  prescription  particulière  î 

Si  le  pemier  article  que  nous  venons  de  citer  «renferme  le  principe  mène  de 
la  loi,  »  et  s'il  est  vrai  que  la  commission  ait  adopté,  comme  le  Journal  du  M» 
bals  l'affirme,  deux  au  m'oins  des  propositions  qui  précèdent,  il  est  évident  que  II 
principe  même  du  projet  ministériel  a  été,  dans  la  commission,  l'objet  d'un  bot-  '. 
lever^ement  complet.  Or,  voici  le  but  du  Journal  des  Débals  :  ce  journal  tieit  ; 
à  insinuer  que  le  projet  de  M.  le  minisire  de  l'instruction  publique  n'a  point  II  fit-  ; 
veux  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  Et  une  insinuation  du  Jound  ; 
des  Débats,  c'est  un  signe  sinistre,  cette  feuille  n'attaquant  jamais  que  les  ge*  ] 
menacés.  ] 

L'organe  universitaire,  dans  son  numéro  du  16  mai,  ajoute  les  renseignement  j 
suivants  • 

«  L:t  commission  de  la  chambre  des  députés,  chargée  d'examiner  le  projet  A  ! 
loi  sur  l'instruction  secondaire,  se  réunit  presque  tous  lis  jours  et  a  déjà  beau*  j 
coup  avancé  son  travail.  Elle  vient  d'adopter  à  l'unanimité  deux  résolutions,  co*  ) 
cernant  les  art.  8  et  16  du  projet  de  loi.  ' 

o  L'art.  8  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nul  ne  peut  diriger  un  établissement  particulier  ou  y  exercer  des  fouettai 
a  quelconques,  s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée.  Tm 
»  faits  contraires  à  cette  disposition  seront  déférés  au  tribunal  de  première  fa*» 
a  lance  du  ressort,  et  rétablissement  sera  fermé.  » 

»  La  commission  propose  de  prendre  la  rédaction  suivante,  empruntée  an  pr» 
jei  de  loi  présenté  par  M.  Villemain  eu  1842  : 

«  Tout  Français  qui  voudra  ouvrir  un  établissement  d'instruction,  etc.,  dwn 
»  déposer  l'affirmation  par  écrit,  et  signée  du  déclarant,  de  n'appartenir  à  arase 
»  association  ni  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France.  • 

»  L'art.  16  du  projet  présenté  par  le  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  maîtres  particuliers  ne  peuvent  faire  usage  que  des  livres  levéuiftde 
»  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique  (i),  nu,  en  fait  d'enseigne- 
«ment  religieux,  soit  de  l'approbation  de  l'évéque  diocésain,  soit  de  celle  des 
»  différents  consistoires,  suivant  la  religion  à  laquelle  appartiennent  les  elèvrs.  • 

a  La  commission  a  décidé  que  la  rédaction  de  cet  article  serait  uiodiuee  et 
manière  à  exprimer  plu*  explicitement  que  le  ministre  pourra  exclure  les  livret 
destinés  à  l'enseignement,  mais  ne  pourra  pas  les  imposer.  » 

Si  les  choses  marchent  de  ce  train  libéral,  les  pères  de  famille  chrétiens  rt 
l'épiscopat  n'auront-ils  pas  eu  mille  fois  raison  d'avertir  M.  le  comte  de  Sal 
vandy  que  son  projet  de  loi  était  inacceptable  de  tout  point  ?  Qui  donc  mainte- 
nant peut  être  accusé  d'ingratitude  ou  d'inconséquence  ? 

■ ■  ■'    ~'tlt  11       llMIl    1  •         ■-- 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  17  mai.  —  Le  roi  et  la  famille  royale  sont  partis  samedi  pour  Neoilty- 
où  ils  doivent  rester  jusqu'au  mois  d'août. 

(1)  L'autorisation  se  donnerait,  en  vertu  de  cet  article,  de  trois  manières  :  <* 
en  conseil  royal  de  F  Uni  vérité,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  aux  tenue* 
du  décret  du  17  mars,  ou  en  grand%conseil  de  I  instruction  publique,  conformé* 
ment  à  i\.i  t.  50  de  la  présente  loi,  ou  par  le  ministre  seul  sous  sa  responsabilité» 
conformément  au  présent  article.  (Voir  l'exposé  des  motifs.) 


(  tt«  ) 

—  Le  gouvernement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  annoncé,  vient  de  recevoir 
6  M.  le  contre-amiral  Broat  un  rapport  daté  du  iw  janvier  dernier  qui  annonce 
t  mmtekw  complète  de  l'Ile  de  Taîti.  Le  fort  de  Fautahna,  qui  passait  pour  inex- 
ignable,  a  été  enlevé  le  17  décembre  par  nos  troupes  et  des  Indiens  auxiliaires. 
es  deux  chefs  insurgés  et  les  autres  indigènes  qui  l'occupaient  se  font  rendus  à 
aerétion.  Ce  succès  a  jeté  la  consternation  parmi  les  populations  du  centre.  Nos 
rant-postes  se  sont  portes  dans  l'intérieur,  vers  le  camp  de  Punaroo.  M.  Bruat 
ivoya  à  ceux  qui  l'occupaient  le  principal  chef  de  Fautahua,  fait  prisonnier, 
mr  leur  intimer  Tordre  de  se  rendre,  ce  qu'ils  firent  sans  grande  difficulté. 

Le  12  décembre,  M.  le  gouverneur,  accompagné  du  régent,  se  rendit  k  Puna- 
ia.  ou,  dans  une  assemblée  solennelle,  les  principaux  chefs  de  l'insurrection, 
fris  de  plus  de  1,000  personnes,  jurèrent  fidélité  au  gouvernement  du  protee- 
nft.  Deux  jours  après,  tous  les  autres  chefs  envoyèrent  des  messagers  pour 
■socer  leur  soumission.  M.  Bruat  ajoute  qu'il  a  la  ferme  confiance  que  les  Iles 
hfcitft  et  Moorea  sont  désormais  complètement  pacifiées. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Dubul,  comman- 
de la  subdivision  navale  du  golfe  du  Mexique,  un  rapport  sur  la  prise  de  Vera- 
m.  Il  rappelle  les  faits  déjà  connus  et  ajoute  : 

c  Dès  le  9  mars  et  pendant  les  jours  suivants,  les  embarcations  du  PyUuU  et 
i  Mercure  furent  en  mouvement  pour  recevoir  les  sujets  français  qui  désiraient 
Hver  refuge  à  bord.  Ces  réfugiés  étaient  très-nombreux,  et  ce  ne  fut  que  le 
lanrs,  toutes  les  hostilités  terminées  à  la  Vera-Crui,  qu'ils  furent  misa  terre. 

•  Pendant  le  siège,  a  la  demande  du  consul  de  France,  un  détachement  de 
arias,  commande  par  un  officier,  veilla  à  la  sûreté  du  consulat  cl  préserva  de 
Mla  atteinte  les  valeurs  considérables  qui  y  étaient  déposées.  » 

—  la  commission  d'instruction  de  la  cour  des  pairs  a  commencé  vendredi 
\  des  témoins  relatifs  à  la  poursuite  dont  elle  est  saisie.  M.  Legrand, 

sire  d'Etat  au  ministère  des  travaux  publics,  a  été  entendu  le  lire- 
,  A  trois  heures  un  quart  a  commencé  la  déposition  de  M.  Pellaprat,  ancien 
-général. 

i,  le  chancelier  et  la  commission  désignée  pour  l'assister  dans  l'insiruc- 
aado  procès  du  général  Cubières,  sont  restés  assemblés  pendant  trois  heure». 
Le  juge  d'instruction  commis  par  la  cour  a  procédé  hier  dimanche  chez 
L  Pannentier  et  chez  M.  Pellaprat,  à  la  saisie  de  différents  papiers. 

—  Nous  annonçons  avec  plaisir  que  la  tranquillité  est  rétablie  à  Lille,  ci 
p'une  émeute  qui  a  éclaté  à  Wazemmes  n'a  pas  eu  l'importance  qu'où  lui  avait 
tlribuée  d'abord,  i.cs  turbulents,  au  nombre  d'une  trentaine,  ont  pris  quelques 
ams  chez  un  boulanger,  se  sont  fait  donner  quelque  argent  dans  une  autre  m-ii- 
0b;  nuis  se  voy.inl  suivis  de  près  par  quelques  citoyens  qui  paraissaient  décidés 

leur  mettre  la  main  au  collet,  ils  se  sont  dispersés  dans  la  campagne. 

A  Bruxelles,  les  troubles  ont  aussi  cessé.  Ils  ne  se  sont  pas  renouvelés  à 
Toomay. 

Les  apparences  de  la  récolte  sout  bonnes  en  Belgique,  d'après  les  rapports 
►ttciels  publiés  par  te  Moniteur. 

—  Nous  lisons  dans  Y  Echo  de  Cambrai  du  14: 

■  Cambrai  a  eu  mercredi  matin  ses  tentatives  d'émeutes.  Quelques  ouvriers 
traient  été,  paraît-il,  congédiés  de  la  manufacture  Jourdan  à  cause  du  rahntU- 
feaent  des  travaux  de  fabrication.  Des  tapageurs  ont  pris  prétexte  de  ce  renvoi 
pour  chercher  à  exciter  du  trouble.  Des  semblants  de  pillage  de  grains,  iuuué- 
fetement  réprimés,  ont  eu  lieu  sur  le  marché. 

»liu  ouvrier  cordoniiier  a  parcouru  une  pa:  tic  de  la  ville  eu  vociférant  et  ap- 
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pelant  à  lui  les  jeunes  gens  désœuvrés.  Il  portait  une  loque  noire  et  demandait 
le  pain  à  un  franc  ou  la  mort.  Lorsque  la  police  a  voulu  l'arrêter  il  a  opposent 
résistance  assez  vive.  Plusieors  altercations  ont  en  lieu  sur  différents  points;  te 
agens  de  police  ont  été  rudoyés  et  ont  opéré  néanmoins  quelques  arrestation. 

»  Comme  des  menaces  d'émeutes  plus  graves  avaient  été  faites,  l'autorité  i 
cru  devoir  déployer  une  assez  grande  force  armée. 

»  En  résumé,  les  précautions  prises  ont  suffi  pour  prévenir  tonte  collisMa 
grave.  De  fortes  patrouilles  de  garde  nationale  ont  parcouru  la  ville  toute  11 
nuit.» 

—  M.  Odilon  Barrot  a  déposé  samedi  une  pétition  du  prince  Jérôme,  ex-roi dt 
Wcstpbalie,  le  seul  frère  de  l'empereur  existant  encore  aujourd'hui.  Le  prioa 

«  demande  le  rappel  de  la  loi  qui  l'exile,  ainsi  que  tous  le  membres  de  sa  bmile. 

—  Une  visite  domiciliaire  a  eu  lieu  à  Toulouse,  dans  la  soirée  du  10,  dans  m* 
maison  désignée  comme  rendez-vous  de  plusieurs  royalistes  espagnols,  tsm 
hommes  fort  pacifiques,  mais  auxquels  la  police  ne  pardonne  pas  leur  fidélité. 
Une  vingtaine  d'entre  eux  ont  été  arrêtés  et  incarcérés. 

Le  lendemain,  dès  cinq  heures  du  malin,  une  visite  semblable  a  été  laite  ebo 
une  dame  qui  en  a  été  quitte  pour  des  brutalités  inutiles,  il  n'y  avait  point  d'Es- 
pagnols dans  sa  maison.  On  ne  s'est  pas  contenté  de  cela;  tout  le  faubourg  Ar- 
•  naud-Bernard  a  été  fouillé  pendant  la  nuit,  et  l'on  a  arrêté  une  soixantaine  éi 
réfugiés. 

—  La  paroisse  d'Austrude,  canton  de  Monréal  (Yonne),  vient  d'être  témoôi 
d'une  cérémonie  bien  touchante  à  l'occasion  d'un  anuivcrsaiçe  de  cinquantaine 
de  mariage. 

M.  Labour,  uni  depuis  cinquante  ans  avec  sa  vertueuse  épouse,  par  les  bev 
sacrés  du  mariage,  vient  d'en  célébrer  l'anniversaire.  Ce  qu'il  y  eut  de  boas  et 
de  louchant  dans  cette  cérémonie  toute  religieuse,  c'est  qu'elle  fut  faitepsrfei 
enfants  et  petits-enfants  de  ces  d*Mix  vieillards.  Le  célébrant  était  M.  Labosr, 
leurflts,  coré-doyen  d'Ancy-le-Franc  ;  le  diacre  était  aussi  un  de  leurs  Ib, 
M.  Labour,  curé  de  Gbarrigucl  ;  le  sous-diacre,  également  un  Labour,  sémina- 
riste; les  denx  porte-chapes,  deux  de  leurs  enfants;  les  deux  acoryles,  den 
petits  -fils,  tous  delà  famille  Labour.  Jugez  de  la  joie  et  du  bonheur  de  cesdew 
<;poux,  qui  paraissent  devoir  vivre  encore  de  longues  années,  en  voyant  autsor 
d'eux  tous  leurs  enfants  et  petits  enfants,  car  pas  un  seul  n'est  mort  !  Plusieurs 
prêtres  avaient  aussi  contribué  parleur  présence  à  embellir  cette  cérémonie.  La 
paroisse  entière  s'était  associée  à  la  joie  toute  chrétienne  de  celte  famille. 

—  Une  lettre  d'Alexandrie  annonce  que  le  9  avril  a  eu  lieu  la  cérémonie  de  b 
pose  de  la  première  pierre  destinée  au  barrage  du  Nil,  à  la  pointe  du  Delta. 

—  Un  ouragan  a  dévasté  notre  colonie  de  Bourbon.  Après  six  semaines  de 
pluies  torrentielles  et  de  bourrasques  menaçantes,  le  coup  de  vent  a  éclaté  le 
8  février.  A  Saint-Denis,  chef-lieu  de  l'ile,  presque  toutes  les  maisons  particu- 
lières et  plusieurs  monuments  publics  ont  été  endommagés.  Les  quartiers  de 
Sainte-Suzanne,  de  Sainte-Marie,  de  Saint-Benoît,  de  Saint-André  et  de  Sainte- 
Rose,  ont  particulièrement  souffert.  Toutes  les  plantations  de  vivres  sont  dé* 
truites;  la  récolle  du  café  a  beaucoup  souffert.  Les  cannes  à  sucre  sont 
fort  maltraitées.  Le  vent  et  l'inondation  ont  rasé  beaucoup  de  magasins  et  em- 
porte de  grandes  valeurs  en  sucres  et  céréales.  Des  routes  le  long  des  rivières, 
des  îlots  aux  embouchures  ont  totalement  disparu.  Plusieurs  pauvres  noirs  ont 
péri.  Le  navire  le  Nouveau-Tropique ,  de  Bordeaux,  s'est  perdu  à  SainlrBenolt; 
l'équipage  a  été  sauvé. 
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Usa  crise  de  subsistances  peut  résulter  de  ce  désastre,  car  Madagascar  est 
wmé  an  commerce,  et  il  faudra  attendre  long-temps  des  arrivages  de  riz  de 
Me  pour  remplacer  les  récoltes  perdues. 

La  ville  de  Madras  a  été  également  dévastée  par  un  affreux  coup  de  vent 
Ht  mille  cinq  cents  maisons,  cases  et  murailles,  ont  été  submergées  et  ren- 
mées.  Beaucoup  d'Indiens  ont  péri. 

—  Maria  de  Gollyna,  un  roi  africain,  a  adressé  à  la  reine  d'Espagne  une  lettré 
tau  laquelle  il  lui  donne  le  nom  de  sœur,  et  l'assure  de  ses  vives  sympathies 
our  elle  et  pour  tous  les  Espagnols,  qui  sont,  dit-il,  les  seuls  étrangers  auxquels 
fermette  de  séjourner  dans  ses  vastes  Etats.  Dans  cette  lettre,  assez  curieuse 
■  reste,  ce  pauvre  sire  demande  à  S.  M.  on  chapeau  à  cornes  orné  d'un  très- 
rand  plumet  rouge,  un  habit  avec  deux  queues  très-longues,  une  canne  avec 
M  pomme  d'or  de  la  grosseur  d'une  orange,  et  un  pantalon  rouge  avec  un  large 
^Hen  or.  S.  M.  a  résolu  d'envoyer  au  roi  africain  tout  ce  qu'il  demande,  et  d'y 
L~!  un  manteau  écarlate  avec  un  galon  d'or  autour  du  cou. 


EXTÉRIEUR. 

fiflFAGNE.  —  Un  journal  espagnol,  le  Popular,  dans  un  récit  de  l'attentat 
Mois  contre  la  vie  de  la  reine  d'Espagne,  indique  les  charges  qui  pèseraient 
vM.  La  Riva.  Le  4  mai  il  se  serait  rendu  au  tir  pour  s'exercer,  puis  il  serait 
rente  en  voiture,  aurait  fait  arrêter  sa  voiture  sur  le  passage  de  la  reine,  et 
uad  elle  a  paru,  une  double  détonation  serait  partie  de  la  portière.  Les  deux 
Êtes  taraient  effleuré  le  chapeau  de  la  reine  et  la  tête  du  cocher.  On  a  peine 
at  à  croire  à  une  pareille  tentative. 
[JGAI«.  —  Nous  recevons  aujourd'hui  les  lettres  d'Oporto,  par  voie 
e,  jusqu'au  M  mai.  Elles  confirment  ce  qu'on  avait  déjà  annoncé,  que  la 
oie  refuse  d'accepter  les  propositions  du  gouvernement,  apportées  à  Oporto 
rie  colonel  Wylde,  'plénipotentiaire  anglais,  et  qu'elle  exige  que  la  reine  se 
MMIfie  a  ses  conditions.  Elle. demande  la  réforme  de  la  charte  constitution- 
lie,  la  convocation  immédiate  des  cortès,  la  nomination  d'un  ministère  progrès- 
île  abandonné  au  choix  de  la  junte,  la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  la 
mirmaiion  par  la  reine  de  tous  les  actes,  de  toutes  les  nominations  dans  Par- 
ée, dans  l'administration  civile,  de  tous  les  emprunts  faits  par  la  junte  depuis 
i commencement  de  la  guerre  civile;  en  outre,  la  junte  exige  le  licenciement 
s  Tannée  de  la  reine  et  la  conservation  des  anciens  et  des  nouveaux  grades  ga- 
Jitis  ou  accordés  par  elle  aux  officiers  de  l'ancienne  armée  miguéliste. 

—Des  nouvelles  de  Lisbonne  du  9  mai  annoncent  qu'un  steamer  anglais  a  ap- 
arté la  nouvelle  que  Madère  s'est  prononcée  pour  la  junte  d'Oporto.  On  dit  que 
sdernier  steamer  de  l'escadre  royale  a  élé  rejoindre  les  insurgés  dans  le  Douro. 

ANGLETERRE.  —  La  chambre  des  lords  est  revenue  sur  un  de  ses  der- 
niers votes  et  a  rétabli  dans  sa  forme  primitive  la  loi  des  pauvres  d'Irlande. 

PRUSSE.  —  La  question  de  la  nationalité  polonaise  a  été  soulevée  dans  le 
sein  de  la  diète  prussienne,  le  9  mai.  Plusieurs  députés  du  grand-duché  de  Posen 
toieni  adressé  à  l'assemblée  une  pétition  ayant  pour  objet  le  maintien  de  la 
tagne  et  de  la  nationalité  polonaises.  Le  maréchal  de  la  diète  avait  commencé 
PW  repousser  cette  pétition,  comme  ne  présentant  qu'un  intérêt  de  province. 

La  diète  a  été  d'un  autre  avis,  et  elle  a  décidé,  à  une  forte  majorité,  qu'en  re- 
font la  pétition,  le  maréchal  avait  mal  interprété  le  règlement.  Le  maréchal  a 
^ré  alors  que,  d'après  le  vote  de  l'assemblée,  il  solliciterait  une  décision  su- 
P^fenre;  en  d'autres  termes,  qu'il  en  référerait  au  roi. 
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AMÉRIQUE:  —  Une  correspondance  de  Washington,  17  avril,  dit  que  ie 
Etats-Unis  veulent  obtenir  du  Mexique  une  frontière  qui  longera  le  Ric~f.ru* 
jusqu'au  52*  degré  de  latitude  et  de  là  s'étendra  eu  droite  ligne  jusqu'à  Vocéa 
Pacifique.  Ce  n'est  pas  toutefois  dans  la  fixation  de  cette  frontière  que  résite  I 
grande  difficulté.  Les  Etats  Unis  ont  résolu  d'obtenir,  moyennant  péage,  i 
passage  à  travers  l'isthme  de  Panama  depuis  II uusacuabco  jusqu'à  Tehuantp 
La  est  la  pierr*  d'achoppement,  car  les  puissances  maritimes  ne  permettront  p 
que  les  Etats-Unis  s'arrogent  le  monopole  de  ce  passage. 

-rrsg<»0Orîii-r» 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Présidence  de  M.  Pasquier.  —  Séance  du  il  mai. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  Chapitre  i 
Saint-Denis. 

H.  db  boissy  repousse  le  projet,  parce  qu'il  tend  à  faire  revivre  parmi  M 
les  anciens  abus  qui  ont  amené  la  révolution  de  80. 

x.  de  mesnard  s'attache  à  réfuter  l'opinion  émise  par  M.  de  Boissy.  Les  c 
jections  opposées  au  projet  de  loi  portent  plus  sur  ce  qu'il  ne  contient  pas  q 
sur  ce  qu'il  contient.  On  suppose  à  ses  auteurs  des  intentions  qu'on  n'artic 
pas  ;  les  défenseurs  de  la  loi  ont  donc  à  employer  pour  la  défendre  une  logk 
de  négation. 

Quant  aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'érection  du  Chapitre  de  Sal 
Denis,  je  ne  les  comprends  pas.  Est-ce  que  la  discipline  ne  sera  pas  aussi  b 
garantie  sous  l'autorité  du  primicier  que  sous  celle  de  l'évéqne  ?  Il  y  a  sans  do 
eu  autrefois  des  abus  qui  expliquent  certaines  répugnances,  mais  après  lool 
clergé  a  été  consulté,  et  son  assentiment  sauvegarde  suffisamment  les  farter 
spirituels,  qu'on  vous  a  dit  comprimés  par  le  projet  de  loi. 

Mais  voici  la  principale  objection  :  On  suppose  au  gouvernement  une  iHeMî 
secrète.  L'honorable  préopinanl  vous  a  parlé  d'un  clergé  de  cour  qu'on  votdi 
créer,  et  d'un  envahissement  de  l'autorité  spirituelle  au  profit  du  pouvoir, 
sont- ce  pas  là,  messieurs,  de  chimériques  appréhensions? 

La  pensée  du  projet  est  entièrement  à  découvert;  on  veut  tout  simplement 
gulariser,  par  des  dispositions  législatives,  ce  que  n'a  pas  réglé  le  concordat 
l'an  ix  ;  le  gouvernement  n'a  pas  d'autre  but  que  de  conserver  le  caractère  <k 
fondation  impériale,  en  se  rattachant  aux  principes  mêmes  de  la  législation 
l'an  x. 

Messieurs,  quelqu'eflbfl  que  l'on  fasse,  il  sera  toujours  bien  difficile  que  fr 
torité  spirituelle  et  l'autorité  politique  ne  se  louchent  sur  quelques  points.  L' 
stoire  nous  montre  combien  sont  fatales  les  discussions  qui  surviennent  entre 
pouvoirs;  aussi  les  efforts  de  tous  les  gouvernements  sensés  ont-ils  toujo 
tendu  à  mettre  une  ligue  de  démarcation  certaine  et  précise  entre  ces  d< 
grands  pouvoirs.  De  là  sont  nées  ces  concessions,  ces  transactions,  que  je  nom 
concordats. 

L'épiscopat  a  besoin  d'une  retraite  qui  puisse  recueillir  les  restes  d'une  fi 
qui  a  meurt  et  d'une  ardeur  qui  i'éleint.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  le  goui 
nement  retombe  à  cette  occasion  dans  des  abus  qui  ont  amené,  eu  1850,  F 
pulsion  de  trois  générations  de  rois.  Je  voterai  le  projet  de  loi. 

H.  lb  marquis  db  BARTHÉLÉMY.  Messieurs,  l'autorité  du  Saint-Siège  est  te 
lement  précieuse,  que  je  serais  tenté  aujourd'hui  d'adopter  le  projet  sans  dise 
sion.  J'applaudis  au  gouvernement  de  s'être  adresse  au  Pape  pour  obtenir  une 
stilution  jugée  utile  et  convenable.  Le  Pape  a  lait,  en  celle  occasion,  acte  d' 
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i  et  de  condescendance.  Comme  catholique,  je  m'incline  devant  une  mesure 
idée  par  le  Pape;  mais,  comme  pair  de  France,  je  reste  dans  l'exercice  de 
fiberté  constitutionnelle. 

orateur  examine  les  dépositions  du  décret  de  1810  qui  a  créé  Inorganisation 
hapilre  de  Saint-Denis;  il  retrace  ensuite  les  dispositions  contenues  sur  le 
le  sujet  dans  l'ordonnance  promulguée  sous  la  restauration, 
fout,  messieurs,  que  le  gouvernement  ait  eu  d'autres  motifs  que  celui  d'in- 
erdes  prières  surin  tombe  de  nos  rois,  pour  solliciter  de  Rome  une  exemption 
i  juridiction  de  l'ordinaire,  et  demander  aux  chambres  leur  concours  afin 
ger  un  Chapitre  de  Saint-Denis.  On  a  ajouté  qu'il  y  avait  avantage  a  former 
int-Denis  un  clergé  destiné  plus  lard  à  la  prélat ure.  Ce  n'est  point  de  ma 
une  pure  supposition  ;  les  défenseurs  du  projet  ne  Tout  point  nié;  c'est  pour* 
on  ne  se  contente  pas  d'obtenir  une  exemption,  mais  on  a  encore  obtenu  ^ 
le  une  attribution  de  juridiction. 

:  le  demande,  si  le  gouvernement  n'avait  d'autre  intention  que  de  ci 
litre  pour  entourer  de  prières  la  tombe  de  nos  rois,  aurait-il  songé  à  y 
ou  cardinal?  Un  cardinal  pour  présider  un  Chapitre  d'évéques  non-résii 
réciter  le  catéchisme  à  de  petites  pensionnaires  !  Le  gouvernement 
nlention  par  la  haute  dignité  de  celui  qu'il  a  déjà  désigné  pour  être  pril 
On  ne  niera  pas  que  ce  soit  un  cardinal.  Eh  bien  !  vos  intentions  sont  dévoi- 
Yens  voulez  faire  un  clergé  séparé  du  clergé  diocésain ,  un  clergé  de  l'Etat; 
est  manifeste. 

est  question  dans  la  bulle  et  dans  l'exposé  des  motifs  de  patronage.  Cette  ex* 
ûoq  s'y  trouve  plusieurs  fois.  Or,  qu'est-ce  que  le  patronage?  C'est  le  droit 
«fondateur  de  nommer  le  titulaire  de  la  fondation  qu'il  institue.  Aussi, 
titrez  que  la  bulle  reconnaît  au  roi  le  droit  de  nommer  le  primicier,  sauf 
liOMioa  canonique,  en  vertu  du  droit  de  patronage. 

>  rerrez-vous  aucun  danger,  messieurs,  à  laisser  ainsi  reparaître  d'antiques 
léges,  les  privilèges  de  nos  rois? 

:  qui  fait  la  gloire  du  prêtre  en  France,  c'est  qu'il  n'a  rien  à  espérer  que  de 
■véque. 

•  craignez-vous  pas,  en  créant  les  csmonicats  de  Saint-Denis,  d'éveiller  dans 
une  des  désirs  et  une  ambition  funeste  à  la  discipline  diocésaine? 
s  canonicats  ne  seront-ils  pas  des  moyen*»  d'influence  illégitime  entre  les 
s  du  gouvernement?  Saint-Denis,  par  sa  proximité,  offrira  on  attrait  spécial 
mbition  du  clergé.  Pour  moi,  je  ne  suis  pas  complètement  rassuré  sur  lin- 
ndance  de  notre  épiscopat. 

•ngei-y,  Messieurs,  le  clergé  est  la  seule  institution  spirituelle  qui  eût  con- 
;  son  indépendance  relative,  et  te  soit  soustraite  jusqu'à  nn  certain  point  à 
ahissement  de  la  centralisation  politique  et  administrative  du  pays, 
tus  l'empire,  on  avait,  il  est  vrai,  essayé  de  faire  du  clergé  un  instrument  do 
e;  sous  l'empire,  les  premiers  devoirs  prescrits  aux  Fiançais,  dans  lecaté- 
nc.  étaient  les  services  militaires  et  l'obéissance  à  l'empereur  ;  les  articles 
niques  interdisaient  aux  évéques  la  faculté  de  se  réunir  en  synode  ou  en  con- 

algrc  les  obstacles,  le  clergé  de  France  a  joui  jusqu'à  ce  jour  d'une  certaine 
tendance  qu'il  importe  de  lui  conserver. 

orateur  s  applaudit  de  ne  point  rencontrer  d'évéques  dans  les  chambres,  h 
)ur  et  dans  tes  fonctions  politiques.  Il  est  sage  d'enlever  tout  prétexte  pour 
n  ne  dise  pas,  comme  on  l'a  fait  sous  la  Restauration,  que  l'Etat  était  sous  la 
lination  de  la  congrégation. 
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Le  gouvernement  se  proposait  encore  de  placer  sous  la  juridiction, 
cier  les  aumôniers  des  collèges.  J'espère  qu'il  n'ira  pat  jusquo-Ja  ; 

Jlus  Rome,  soyez-en  certains,  opposera  avec  constance,  avec  nrniifintimm  digne 
.  ces  envahissements.  D'ailleurs,  toutes  ces1  garanties,  dois  pouvons  uosak» 
donner  nous-mêmes  par  des  amendements. 

ML  de  Bérenger,  dans  son  rapport  sur  les  lois  des  prisons,  a  regretté  que  le  pon- 
Toir  ecclésiastique  central  irétendit  pas  sa  juridiction  sur  les  aumôniers,  qu'a 
préparerait  alors  au  ministère  difficile  des  prisons. 

Souffrirez-vous,  messieurs,  que  les  évéques  placés  sur  les  lieux  mêmes  per- 
dant leur  autorité  spirituelle  sur  les  prisons,  pour  la  confier  à  un  pouvoir  en- 
trai? 

...  Enfin,  voici  un  dernier  grief  ;  je  reproche  au  gouvernement  de  vouloir  es* 
fier  au  primicier  une  juridiction  exceptionnelle  sur  un  établissement  de  hum 
études  ecclésiastiques,  que  la  restauration  a  eu  le  tort  de  ne  pas  fonder.  Jeisi 
mis,  et  j'y  suis  trop  bien  fondé,  un  procès  de  tendance. 

Je  trouve  la  loi  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  définit  pas  ce  qu'elle  devrait  déft- 
nir;  en  ce  qu'elle  ne  donne  pas  les  garanties  que  je  réclame,  etqueje 
dans  une  série  d'amendements. 

a.  de  croczeilhrs  traite  avec  détail  la  question  des  exemptions.  Il 
qu'aucune  exemption  ne  peut  être  accordée  par  le  Pape  sans  le  consentement  m 
févêque  diocésain.  C'est  un  principe  qui  a  toujours  été  respecté.  Des  Gsecdef 
l'ont  solennellement  sanctionné. 

L'orateur  termine  ainsi  : 

Je  fois  des  vœux,  messieurs,  pour  que  la  loi  ne  produise  pas  ses  conséquence*, 
pour  que  l'harmonie  se  maintienne  entre  l'autorité  diocésaine  et  rsutorur 
exempte;  je  le  désire,  mais  je  ne  l'espère  pas;  je  vote  contre  le  projet,  de  loi. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  chambre  des  députés  a  entendu  samedi  des  rapports  de  pétitions  qsi  rttf  ! 
soulevé  aucun  débat.  Elle  a  ensuite  adopté  tous  les  articles  du  projet  de  toi  na- 
tif à  un  crédit  de  500,000  fr.  affectés  à  secourir  les  agents  inférieurs  du  série*  j 
actif  des  douanes. 

Aujourd'hui  la  chambre  a  voté  au  scrutin  ce  projet  de  loi  à  la  majorité  à  j 
254  voix  contre  4.  Elle  a  repris  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le»- j 
glement  définitif  du  budget  de  1844.  Après  une  discussion  assez  orageuse  aiifrl 
jet  de  certains  fonds  disponibles  dont  les  ministres  ne  se  font  pas  scrupule  dem^ 
poser  à  leur  gré,  la  suite  de  la  discussion  a  été  renvoyée  à  demain. 


^  Ç*i*ub,  2U>rtrn  (t  €lttt> 
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JEUDI  20  MAI  1847.  (W  4373.1 

RAPPORT  FAIT  PAR  M.  LE  COMTE  PORTALIS, 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

(Suite  et  fin.  Voir  le  N°  4577.) 

^  La  Balle  de  1843  fut  le  résultat  de  cette  négociation  ;  elle  Ait  soumise  à  la  vé- 
rification du  conseil  d'Etat.  Le  gouvernement  reconnut  alors  que,  l'organisation 
du  Chapitre  ainsi  concertée,  l'autorité  de  la  loi  devenait  indispensable  pour  con- 
férer à  cet  établissement  une  existence  civile  et  légale.  C'est  ce  qui  résulte  de 
hrtîcle  3  de  l'ordonnance  royale  du  G  janvier  1845  (1). 

Eo  effet,  d'une  part,  l'autorisation  du  gouvernement  ne  suffisait  que  pour  réta- 
blissement des  chapitres  cathedra ux  ;  de  l'autre,  l'article  10  de  la  loi  dul8ger- 
aùoal  an  10  déclare  que  tout  privilège  portant  exception  ou  attribution  de  la  ju- 
ridiction ordinaire  est  aboli. 

La  conséquence  de  cette  disposition  est  évidemment  qu'aucun  établissement 
ecclésiastique  ne  saurait  être  exempté  de  la  juridiction  épiscopale,  et  que  cette 
juridiction  ne  saurait  être  attribuée  à  aucun  autre  supérieur  ecclésiastique  que 
l'ordinaire,  sans  l'intervention  de  la  loi. 

Mais  il  faut  s'entendre  sur  la  portée  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10. 
Cet  article  énonce  un  fait  : 

mil  existait  autrefois  des  exemptions;  mais  les  établissements  auxquels  ces 
exemptions  étaient  attachées  ont  disparu,  et  l'accessoire  est  tombé  avec  le  prin- 
cipal (2).* 

La  loi  se  borne  à  déclarer  que  l'empire  du  droit  commun  est  rétabli  ;  mais  au- 
cune disposition  prohibitive  n'enchafne  l'avenir. 
Sans  doute  les  privilèges  et  les  exemptions  sont  des  exceptions  au  droit  com- 
nn,  et,  comme  telles,  elles  sont  peu  favorables.  Elles  doivent  être  soigneuse- 
aient  restreintes  dans  les  limites  qui  leur  sont  tracées  :  il  importe  qu'elles  soient 
rares  et  bien  fondées.  Mais  le  droit  commun  comporte  les  exceptions  déterminées 
par  la  nécessité  ou  par  l'utilité  publique.  Alors  l'exception  confirme  la  règle,  et 
Texemple  des  abus  passés,  la  crainte  de  les  voir  renaître  à  l'avenir,  ne  seraient 
pas  des  raisons  suffisantes  pour  repousser,  sans  examen,  des  exceptions  récla- 
mées pour  de  justes  motifs,  ou  commandées  par  de  hautes  convenances. 

L'article  10  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  a  laissé  subsister  l'ancien  droit  :  il 
Ta  confirmé.  Il  était  de  maxime  en  France  que,  par  la  constitution  fondamentale 
et  primitive  de  l'Eglise,  aucun  corps  ecclésiastique,  aucun  fidèle  n'était  exempt 
4e  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Nulle  exemption  de  cette  juridiction  n'était  admise 
sans  l'autorisation  du  magistrat  politique.  L'article  71  des  Libertés  de  f  Eglise 
gallicane,  recueillies  par  Pithou  (3),  constate,  en  effet,  que  nul  monastère,  église, 

(1)  Ladite  Bulle  ne  sera  publiée  et  mise  à  exécution,  et  la  présente  ordon- 
nance ne  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  qu'autant  que  l'exemption  et  l'at- 
tribution de  juridiction  accordées  au  Chapitre  de  Saint-Denis  et  au  primicier, 
auront  été  autorisées  par  une  loi.  Art.  3,  ordonnance  du  roi  du  6  janvier  1845. 

(2)  J.-E.-AI.  Porialis,  loc.  cit.,  Exposit.  des  maximes  et  des  règles  consacrées 
par  les  articles  organiques  sur  Varticlc  10,  p.  219. 

(3)  Purand  de  Maillane,  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  art.  71,  t.  H,  p.  625. 
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collège,  ne  pçnt  être  exempté  de  son  ordinaire,  pour  se  dire  dépendre  immédia- 
tement do  Saint  Siège,  sans  licence  et  permission  du  roi.  En  France,  ajoute  Do- 
puy  (I),  aucune  exemption  n'a  été  donnée  sans  le  consentement  do  roi,  et  il  en 
fournit  la  preuve  en  sou  commentaire  sur  cet  article.  Quelque  prévention  défa- 
vorable qui  existai  contre  les  exemptions,  elles  pouvaient,  elles  devaient  même 
être  admises  dans  certains  cas. 

C'était  un  sentiment  qui  paraissait  généralement  reçu  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
exemptions  légitimes,  et  quoique  l'Eglise  de  France  ait  reçu  la  première  parue 
du  règlement  du  concile  de  Constance,  clic  a  toujours  considéré  la  tolérance  des 
exemptions  comme  une  sage  disposition  (2);  et  il  importe  de  remarquer  qtt 
plusieurs  fois  le  clergé  de  France  a  demandé  la  publication  du  concile  de  Trente, 
sous  cette  condition  :  «sans  préjudice  des  privilèges  et  des  exemptions  des  cta» 
pitres  et  autres  communautés  exemptes.  » 

Ce  n'est  donc  pas  un  argument  concluant  pour  repousser  le  projet  de  loi,  qtt 
dé  lai  reprocher  d'établir  une  exemption  ;  il  faut  encore  examiner  si  de  graves  Ci 
bufflsantes  considérations  appuyent  l'exemption  qu'on  propose  d'établir. 

Au  reste,  l'histoire  ecclésiastique  démontre  qu'il  fut  un  temps  où  les  exemp- 
tions, loin  d'être  un  mal,  furent  un  remède.  Il  ne  serait  pas  impossible  que 
des  circonstances  différentes,  mais  analogues,  y  fissent  recourir  de  nos  jours. 

Quelle  est,  après  tout,  la  nature  de  l'exemption  dont  il  s'agit? 

Les  exemptions  sont  de  trois  sortes.  Elles  sont  ou  purement  personnelle*,  ea 
purement  locales,  ou  locales  cl  personnelles  tout  à  la  fois. 

Les1  exemptions  purement  personnelles  concernent  les  personnes,  soit  sécu- 
lières, soit  régulières,  qui  sont  soumises  à  la  juridiction  d'un  supérieur  ecclésias- 
tique, autre  que  l'ordinaire. 

Les  exemptions  purement  locales  sont  celles  qui  distraient  certains  lieux  rot- 
sacrés  au  culte,  comme  des  chapelles  royales,  des  églises  dépendant  decerlàm 
établissements,  tels  qu'étaient  autrefois  l'ordre  de  Malle,  de  la  juridictio&éVtfr- 
dinaire,  pour  les  ranger  sous  la  juridiction  d'un  autre  supérieur  ecdéâa- 
tique. 

Les  exemptions  locales  et  personnelles  ont  lieu,  quand  des  droits  quasi-éptsco- 
paux  ont  été  attribués  à  un  autre  supérieur  ecclésiastique  que  l'ordinaire,  sir 
certains  lieux  et  sur  les  personnes  qui  les  habitent  ou  qui  y  fonctionnent;  c'eH 
ce  qui  se  vérifie  quand  le  Pape  institue,  dans  une  partit;  d'un  évéché,  un  prêtai, 
inférieur  avec  juridiction  quabi-épiscopalc.  L'exemption  dont  nous  nous  occu- 
pons est  de  ce  genre. 

Les  définitions  en  droit  sont  difficiles;  ou  a  dit  même  qu'elles  sont  périlleuses. 
Les  docteurs  ne  sont  pas  unanimes  sur  ce  qu'il  convient  d'appeler  un  lieu  M 
une  église  de  nul  diocèse. 

Voici  cependant  comme  on  peut  résumer  sur  ce  point  la  doctrine  des  cano- 
nisles.  Les  églises  purement  exemples  sont  dans  le  diocèse.  Les  églises  de  nul 
diocèse  ne  sont  ni  du  diocèse  ni  dans  le  diocèse.  Les  églises  purement  exemp- 
tes sont  affranchies  de  la  juridiction  diocésaine;  mais  les  églises  de  mil 
diocèse  sont  extraites,  en  outre,  de  la  circonscription  diocésaine ,  et  ne  soat 
pas  même  comprises  nominalement  dans  le  diocèse.  C'est  ce  qui  résulte  d'ofi 

(4)  J6i6.,  p.  641. 

(2)  Abrégé  du  recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  concernant  les  affaires  da 
clergé  de  France,  par  l'abbé  du  Saulxet.  In-foWo  ;  Paris,  Guillaume  Desprez,  17$; 
mot  exemption,  p.  542. 
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'agnan  (1),  rappoué  cl  approuve  par  le  docte  Van  Espcu  (2).  Il  *«ii- 
ltcux  qui  bout  en  poshesMou  d'une  exemption  locale  el  personnelle, 
us  de  nu)  diocè>e.  Les  autorités  suivantes  serviront  à  le  faire  com- 
j  savant  P.  Thomassiu  (5)  établit  une  distinction  entre  l'EglUe  piivi- 
)  trouve  à  l'extrémité  et  sur  les  confins  du  diocèse.  P.»r  le  fait  de  son 
la  première  est  naturellement  et  gcographiquemcul  «le  i.ul  diocèse; 
îst  dans  le  diocèse,  quoiqu'elle  n'en  soit  pas  et  quelle  soit  de  nul 

pieux  docteur  cite  en  exemple  de  ces  si  mations  diverses,  denx  ab>- 
e  (4).  Giberl  (5)  est  encore  plus  explicite  :  «Selon  lui,  en  France, 

nul  diocèse  sont  des  lieux  exempts,  enclavés  dans  un  diocèse,  el 

autre  que  révoque  y  exerce  une  juridiction  épis'opalc,  ils  sont 
cèse  comme  s'ils  n'y  étaient  pus.  s  11  indique  comme  tels  les  abbayes 
le  Citeauv.  de  Féeamp,  d'Aurillac  et  de  Momi\illi<i -;  enfin,  dans  une 
l'évoque  de  Noyon  et  sou  <  hapilre,  le  célèbre  avocat-général  Talon 
346,  le  même  langage  «levai. t  le  Parlement  de  Paris;  il  rapportait  en 
»  exemptions  des  abbayes  de  Saint-Deuis  en  France,  de  Saint-Ger- 
és  de  Paris,  de  Jnunrrc  el  de  Fonlevrault,  qui  étaient,  disait-il,  ré- 
j|  diocèse,  parce  que  dans  ces  lieux  l'autorité  de  lévéque  diocésain 

reconnue,  et  les  exempts  y  jouissaient  des  droits  épiscopaux  (6). 
ons  de  voir  que  la  Bulle  du  5  avril  1845  ne  se  borne  pas  à  exempter 
e  Chapitre  de  Saint-Denis  de  la  juridiction  ordinaire,  mais  qu  elle 
prélat,  chef  du  Chapitre,  une  juridiction  quasi-épiscopale  ;  il  s'ensuit 
nt  que  ce  Chapitre  et  celte  église  doivent  être  rangés  parmi  les  ett- 
ecclésiasliques  qui  sont  de  nul  diocèse. 

d'une  exemption  de  cette  nature,  comme  les  effets  de  toute  exewp- 
i  commun,  doivent  être  étroitement  renfermés  dans  les  limites  scro- 
l  déterminées  par  la  Bulle.  Ils  n'auront  lieu  que  dans  l'enceinte  de 
a  eeclesiœ  sepia,  que  dans  l'enceinte  du  monastère  et  des  bâtiments 
rident,  intra  œdium  claustra.  Telle  est  la  rigoureuse  circonscription 
î  exempté. 

,  territoire  sera  paroissial  autant  qu'il  peut  et  doit  l'être.  Le  primicier 
$  exercera  toutes  les  fonctions  curiales,  par  lui-même  ou  par  ses  dé- 
;  exclusivement  dans  les  lieux  exempts,  à  l'égard  des  personnes  y  de- 
ir  et  nuit,  et  attachées  au  service  de  cet  établissement,  il  sera  parois- 
>rter  atteinte  aux  droits  des  curés  de  la  ville  de  Saini-Deuis,  quand 
ics  attachées  au  chapitre  ou  à  la  maison  royale  viendront  à  se  roa- 

pareillen  ent  les  droits  des  mêmes  curés,  en  ce  qui  concerne  les  fu- 
spers«>n,\c>  qui  décéderaient  dans  l'enceinte  de  i  exemption.  La  juri- 
iropale  sera  exercée  sur  ce  petit  territoire  par  un  prélat  français 

fcio  ordinttrii,  cap.  xix,  num.  10. 

i  Uernardi  Van  Kspen  Oprra.  iu-f»  Xovaittt,  1621,  t.  H,  Jus  rafc- 

nicersum,  part.  III,  lit.  XII,  on.  v,  n.  44,  p.  226,  roi.  2. 

nne  el  nouvelle  discipline  de  VEi^ise%  iii-P\  Paris,  François  Muguet, 

part.  IV,  liv.  1,  cil.  cvn,  n°  11,  p.  220,  col.  2. 

de  Cliasleau  -Durami.  démembrée  de  l'archevêché  d'Urbin,  et  l'abbaye 

in,  dans  Tévéché  de  Théaie  ou  Chieli. 

utions  ecclésiastiques  et  bénéficiâtes,  par  Jean-Pierre  Giberl,  iu-4". 

Mariette,  1730,  i.  Il,  part.  III,  tit.  XXVI,  p.  557  et  528. 

al  des  principales  audiences  du  Parlement  de  Paris,  depuis  l'année 

H 660,  par  M.  Jean  Dufresuc.  In-i°.  Paris,  Lib.  pol.,1757, 1. 1,  liv.  IV, 

375  et  576. 
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nommé  par  le  roi,  institué  par  le  Saint-Siège,  mais  dont  l'institution  canonique  de- 
meure soumise  aux  vérifications  et  formalités  prescrites  par  les  lois. 

Jusque-là,  rien  qui  blesse  le  droit  commun,  rien  qui  ne  soit  conforme  au  droit 
public  du  royaume.  La  juridiction  de  l'ordinaire  est  respectée ,  même  dans  les 
dérogations  qui  y  sont  apportées.  C'est  ainsi  que  les  confesseurs,  approuvés  par 
le  primicier,  ne  pourront  user  de  leurs  pouvoirs  que  dans  l'enceinte  de  l'église 
exempte,  et  ne  pourront  absoudre  des  cas  réservés,  dans  le  diocèse  de  Paris,  que 
des  personnes  exemptes;  c'est  ainsi  eniin  que,  pendant  la  vacance  du  primicé- 
riat,  le  droit  d'élire  le  vicaire  capitulaire  chargé  temporairement  de  l'administra-  • 
lion  des  lieux  exempts,  est  dévolu  à  l'Archevêque  de  Paris,  à  charge  par  lui  de 
désigner  un  des  membres  du  Chapitre,  si  le  Chapitre  n'a  pas  procédé  à  cette  élec- 
tion dans  le  délai  déterminé. 

On  voit  que  rien  n'a  été  oublié  de  ce  qui  pouvait  prévenir  les  collisions  et  main- 
tenir la  bonne  harmonie. 

Les  conditions  essentielles  à  l'établissement  d'une  exemption  ont  été  fidèle- 
ment remplies.  Les  causes  de  l'exemption  ont  été  pesées,  M.  l'Archevêque  de 
Paris  a  été  entendu  (1);  enfin,  ce  qui  met  le  sceau  à  toutes  les  autres  formalités, 
la  sanction  législative  est  demandée. 

Mais  l'établissement  est-il  suffisamment  motivé?  L'exemption  est-elle  fondée 
en  droit  et  en  convenance? 

L'établissement  existe;  il  se  rattache  à  des  souvenir*}  glorieux  et  ineffaçables. . 
Elevé  sur  les  limites  de  la  France  ancienne  et  de  la  France  moderne,  il  est  con- 
sacré à  la  perpétuelle  mémoire  du  triomphe  de  l'ordre  sur  l'anarchie,  de  l'organi- 
sation nouvelle  de  la  société  mise  désormais  en  harmonie  avec  les  principes  éter- 
nels de  la  morale  et  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité.  L'homme  prodigieux 
qui  le  créa,  savait  que  la  religion  seule  peut  assurer  aux  ouvrages  périssables  des 
hommes  la  durée  et  la  perpétuité,  parce  qu'elle  les  attache  à  cet  ordre  de  senti- 
ments et  d'idées  qui  sont  comme  l'instinct  de  l'humanité  et  qui  se  transmette  «fe 
générations  en  générations.  Le  génie  réparateur  de  notre  siècle  qui  recherche 
avec  une  sorte  de  religion  tous  les  vieux  monuments  de  la  patrie,  ne  saurait 
manquer  d'accueillir  avec  faveur  une  institution  qui  rend  au  plus  majestueux  de 
nos  anciens  édifices  religieux  la  vie  qui  lui  est  propre,  qui  place  la  plus  belle  de 
nos  restaurations  monumentales  sous  l'égide  du  culte  de  nos  pères ,  et  en  confie 
la  conservation  à  un  collège  de  pontifes. 

Nous  avons  entendu,  avec  une  douloureuse  surprise,  quelques  voix  amies  de  b 
religion  s'écrier  :  a  A  quoi  bon  ce  Chapitre?  » 

Messieurs,  ce  Chapitre  ouvre  une  retraite  assurée  et  digne  d'eux  à  ces  vénéra- 
bles évoques  blanchis  dans  les  travaux  de  l'apostolat  et  vieillis  dans  la  pratique  de 
toutes  les  vertus;  il  leur  promet  à  l'ombre  du  sanctuaire  le  repos  honorable  qui 
Jour  est  dû,  un  repos  qui  profitera  à  la  France  et  à  l'Eglise,  car  leurs  exemptes 
seront  des  leçons  utiles  pour  tout  l'ordre  ecclésiastique. 

L'institution  des  chanoines  du  second  ordre  répond  d'ailleurs  à  un  besoin  ur- 
gent de  notre  temps.  Le  clergé  est  édifiant  et  zélé;  mais  il  doit  vivre  de  l'autel,  et 
les  jeunes  prêtres  passent  sans  intervalle  des  bancs  de  l'école  au  laborieux  ser- 
vice des  paroisses.  Le  temps  et  les  ressources  manquent  à  ceux  d'entre  eux  gai 
«prouveraient  le  besoin  de  se  livrer  à  de  secondes  études;  qui  se  sentiraient  ap- 
pelés à  renouveler  parmi  nous  la  science  ecclésiastique,  et  à  reconquérir  le  rang 
qu'avaient  donné  au  clergé  de  France,  dans  l'Eglise  catholique  et  dans  le  monde 

(1)  Non  intendimus  exemptiones  de  cetero  facere,  nist  causa  cognita,  etvoca- 
tis  quorum  interest.  Bulla  Martini  V,  in  concilio  Constantiensi. 
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avant,  la  solidité  de  son  érudition,  retendue  et  la  supériorité  de  ses  lumières, 
ur  aucun  point  du  royaume,  les  ecclésiastiques  ne  rencontrent  un  établissement 
uquel  Us  puissent  demander  une  subsistance  modeste,  et  le  loisir  indispensable 
otnrse  livrer,  sous  une  discipline  religieuse,  aux  méditations  sérieuses,  à  l'étude 
)profondie  des  sources  ou  des  modèles,  et  se  disposer  ainsi  à  la  prédication  ou 
renseignement.  Le  Chapitre  de  Saint-Denis  sera  un  encouragement  pour  tous; 
lelques-uns  de  ceux  qui  auront  fait  preuve  de  capacité  et  de  zèle  pour  la 
ience,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  auront  l'ambition  généreuse  de  s'é- 
rer  au  niveau  des  connaissances  humaines,  pourront  y  recevoir  une  tulélaire 
spitalité.  Ils  y  trouveront  le  calme  et  la  paix  si  nécessaires  aux  fortes  et  se- 
•uses  études. 

Cet  établissement  ne  pourvoira  à  cette  pressante  nécessité  que  dans  une  pe- 
t  proportion,  sans  doute,  mais  son  utilité  n'en  sera  pas  moins  coustante.  Si  on 
fournit  pas  au  clergé  séculier  les  moyens  de  s'instruire,  l'on  assurera  la  pré- 
linence  de  certaines  congrégations  religieuses  qui  cherchent  à  obtenir  la  fa- 
ir  publique  par  leurs  efforts  persévérants  à  former  des  sujets  distingués,  à  di- 
er  les  esprits  de  leurs  membres  vers  des  études  variées  et  littéraires.  Dans 
itérét  de  nos  lois  et  de  nos  institutions,  nous  avons  besoin  que  le  clergé  soit 
aire,  et  qu'il  s'associe  aux  progrès  scientifiques  de  notre  époque,  car  il  exerce, 
ireosement  pour  les  mœurs  et  la  civilisation,  une  grande  influence  sur  les  peu- 
s,  et  il  aura  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une  grande  part  dans  l'enseigne- 
nt. 

Un  Chapitre  d'évéques  ne  pourrait,  comme  un  simple  chapitre  de  collégiale, 
neurer  sous  la  juridiction  de  l'évéque  du  territoire.  Chacun  de  ses  membres 
raierait  en  lui  son  égal  dans  l'ordre  ecclésiastique;  ils  ne  doivent  dépendre 
e  d'un  supérieur  qui  soit  le  premier  entre  ses  égaux.  N'appartenant  à  nul  dio- 
Ee,  ils  n'exerceront  aucune  fonction  sur  le  territoire  du  diocèse  dont' rétablis- 
sent exempt  auquel  ils  appartiennent  est  une  enclave.  Us  ne  s'immisceront 
ai  dans  son  administration.  L'exemption,  sans  nuire  à  l'ordre,  maintiendra  la 
nilé  intacte. 

Sur  la  demande  du  roi,  la  bulle  du  3  avril  1845  étend  à  l'institution  royale  des- 
ée  à  l'éducation  gratuite  des  filles  des  membres  de  la  Légion-d' Honneur,  pla- 
l  dans*  les  bâtiments  de  l'ancien  monastère  aliénant  à  l'église  Saint-Denis, 
lemption  accordée  au  chapitre  royal.  La  juridiction  du  primicier  s'étendra  sur 
Ue  maison  et  sur  toutes  les  personnes  qui  y  demeureront  le  jour  et  la  nuit, 
m  long-temps  qu'elle  conservera  sa  destination  actuelle. 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'union  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis  au 
■pitre,  sont  de  deux  sortes  :  les  rapports  de  bon  voisinage,  et  la  dignité,  l'uti- 
6  de  finstitulioir. 

Ces  deux  fondations  nationales  sont  conligues.  Le  monastère  était  originaire- 
eat  l'asile  des  religieux  qui  desservaient  l'église  ;  l'église  était  le  sanctuaire  ;  on 
!  saurait  les  disjoindre  sans  dommage,  l'expérience  l'a  prouvé.  Deux  clergés  si 
tains,  dépendant  de  juridictions  diverses,  ne  sauraient  subsister  sans  inconvé- 
est.  L'entrée  du  temple  ne  doit  pas  être  interdite  à  la  communauté  qui  habite 
aamon  attenant  au  temple,  et  destinée,  par  les  fondateurs  du  temple,  à  l'usage 
5  tes  desservants.  Les  filles  adoptives  de  l'Etat,  élevées  à  ses  frais,  et  pour 
ù  des  services  rendus  par  leurs  pères ,  ne  peuvent  être  exclues  de  l'église  où 
ftposeot  les  restes  vénérés  des  apôtres  de  la  France,  de  ses  plus  grands  rois,  et 
*  quelques-uns  de  ses  plus  grands  hommes.  Le  contraste  choquant  entre  la  cé- 
totion  majestueuse  du  culte  public  dans  cette  basilique  rajeunie,  d'où  s'élève 
'fcttttmment  vers  le  ciel  un  cantique  perpétuel  d'actions  de  grâces  pour  la  pros- 
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pcrité  du  pays,  cl  le  culte  obscurément  rendu  dans  l'humble  chapelle,  ou  te  p. 
pilles  de  la  patrie  sont  formées  à  la  piété  cl  h  h  pratique  des  saintes  observa, 
ce*,  doit  disparaître.  Les  portes  de  l'institution  ne  peuvent  demeurer  fermait 
ces  anciens  de  l'épiscopat,  adoptés  par  l'Etat  dans  leurs  vieux  jours, 
jeunes  filles  dès  leur  enfance.  Toutes  les  barrières  qui  les  séparent  de  Cfsvirî 
lards  respectables,  si  naturellement  appelés  à  leur  inspirer  une  juste 
sanco  pour  de  si  grands  et  de  si  louchants  bienfaits,  doivent  disparaître, 

Au  moyen  de  la  disposition  nouvelle,  plus  de  conflit*  inconvenants  et 
stbles  ;  accroissement  de  dignité  pour  la  maison  royale  de  la  Lcgion-d'Hoant*; 
désormais  placée  sous  la  direction  des  doyens  de  l'épiscopal.  Cette  direction-* 
exercée  par  des  surveillants  expérimentés  que  rien  ne  viendra  distraire  et 
soin  paternel;  les  élèves  delà  maison  royale,  admises  dans  l'cnceintedu  len[ 
participeront  à  la  pompe  et  à  l'éclat  de  ses  cérémonies,  aux  instruction*  që 
seit>nt. données.  En  môme  temps  l'exemption  sera  cnuW\ me  dans  d'étroites  ( 
mites  :  les  tenues  dans  lesquels  elle  est  conçue,  ci  le  soin  qui  est  prudent 
treindre  tout  ce  qui  s'écarte  du  droit  commun,  attesteront  le  respect  fflfc 
est  dû.  ^ 

La  liberté  religieuse  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  de  ce  ebangeam 
juridiction.  Le  primicier  de  Saint-Denis  ne  respectera  pas  avec  moins  dent 
pule  que  M.  l'archevêque  de  Paris  la  liberté  de  conscience.  Les  jeunes 
dont  les  parents  ne  professent  point  la  religion  catholique  continueront  à  mt 
voir  dans  l'établissement  l'instruction  religieuse  conformément  à  la  totooléj 
leur  père,  et  en  se  conformant  aux  règlements  de  la  maison,  approuvés  pari 
roi,  et  dont  le  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Houncur  uiainlitRl 
procure  l'exécution. 

Plusieurs  objections  ont  été  produites.  On  refuse  à  la  maison  royale,  ei, il 


était  admis,  le  reproche  atteindrait  le  Chapitre  lui-même,  la  capacité  MÛr 

.l'exemption  qui  lui  est  concédée.  Ou  soutient  que  la  juridiction  iminéftÉe  ■  i 

Saint-Siège  ne  peut  être  étendue  aux  laïques  sans  violer  les  libertés  defEjjîi . 


gallicane;  enfin  on  prétend  que  ces  libertés  reçoivent  une  seconde  atteaftrik 
l'attribution  conférée  au  nonce  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  bulle.   ' 

Atin  de  donner  un  corps  à  la  première  objection,  on  avance  qne  ni  la  méâ 
de  la  Légion  -d'IIotint-tir  ni  le  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  ne  sont  desforifc 
lions  royales.  On  leur  conteste  ce  titre,  parce  que  ce  n'est  pas  le  roi  qui  toi 
dotés,  et  les  fondations  royales  peuvent  seules  obtenir,  dit-on,  d'après  les  pn* 
criptions  du  concile  de  Trente,  des  privilèges  semblables  à  ceux  que  concède  1 
bulle  de  1815. 

Sans  discuter  en  ce  moment  quelle  peut  être,  en  France,  l'autorité  légalei 
la  disposition  canonique  invoquée,  nous  nous  appliquerons  à  en  pénétrer  Tu- 
prit.  C'est  évidemment  le  méconnaître  que  de  répuler  exclusivement  fondai»* 
royales  les  établissements  dotés  par  des  rois  aux  dépens  du  domaine  de  leurra* 
ronne,  ou  plutôt  de  leur  domaine  personnel  et  privé  ;  car  il  faudrait  aller  jnsojR- 
là.  La  dénomination  de  fondation  royale  a  bien  une  autre  étendue  ;  elle  com- 
prend les  établissements  fondés  par  les  chefs  des  Etats  ou  par  les  Eiaueat- 
mômes.  La  faveur  réservée  par  le  concile  e<l  un  encouragement  accordé  anxfo- 
dalions  publiques  et  nationales,  dans  l'intérêt  général,  par  opposition  aux  fon- 
dations patrimoniales  faites  par  des  seigneurs  féodaux  ou  d<*  simples  patrons  bi- 
ques, agissant  en  leur  propre  et  privé  nom  et,  la  plupart  du  temps,  dans  un  inté- 
rêt de  famille.  Royale  est  là  pour  politique;  les  rois  sont  les  représentants  de 
sociétés;  l'Eglise,  contemporaine  de  tous  les  Ages,  et  qui  ambrasse  le  nvmdt 
entier  dans  sa  circonscription,  ne  s'attache  point,  eu  ses  décrets  aux  forme* 
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ambles  des  gouvernements,  elle  s'adresse  au  fond  des  choses  :  la  royauté  est 
lour  elle  le  symbole  de  la  puissance  civile.  Quand  la  parole  divine  dit  qu'il  faut 
endre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  ce  n'était  point  les  Césars  de  Home 
(if  elle  avait  en  vue,  mais  le  magistrat  politique  de  tous  les  pays. 

Oii  semble  craindre  que,  si  tous  les  établissements  dotés  par  l'Etat  étaient  ap- 
tes à  recevoir  des  privilèges,  les  privilèges  ne  devinssent  le  droit  commun.  Maïs 
ne  voit-on  pas  que  si  d'autres  établissements  que  ceux  dotés  par  l'Eut  pouvaient 
«euls  être  privilégiés,  le  privilège,  qui  n'est  acceptable  que  lorsqu'il  est  justiûé 
par  l'utilité  publique,  ne  serait  admis  que  dans  un  intérêt  particulier  ?  et  si  l'on 
doit  présumer  que  les  établissements  dotés  par  l'Etat  sont  fondés  dans  des  vues 
d'intérêt  général,  on  ne  saurait  étendre  cette  présomption  à  des  établissements 
(Tune  autre  nature. 

D'ailleurs,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  fond» lions  royales,  faites  en 
France  avant  1781),  étaient  exclusivement  dotées  aux  dépens  du  domaine  rnynl. 
Les  faits  prouvent  le  contraire.  On  ne  saurait  contester  à  la  tuai*- on  royale  de 
tiaint-Cyr,  qui  a  tant  d'analogie  avec  la  maison  royale  de  Saint- Denis,  le  titre 
de  fondation  royale  ;  et  sa  dotation  consistait  principalement  en  biens  ecclésias- 
tiques; elle  se  composait,  pour  la  plus  grande  partie,  de  la  mfcuse  abbatiale  de 
Saint-Denis. 

Qu'est-ce  à  dire?  que  la  juridiction  immédiate  du  Saint-Siège  ne  puisse  être 
étendue  aux  laïques?  Lorsque  la  juridiction  épiscopale  était  attribuée  en  tout  ou 
5n  partie  à  un  prélat  d'un  ordre  inférieur,  cette  juridiction  s'étendait  sur  toutes 
et  personnes  régulières  on  séculières,  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ressortis- 
nient  de  IVxemption.  Et  où  trouve-t-  on  quelque  ebose  de  contraire  dans  l'art. 
M  die*  libertés  de  l'Eglise  gallicane?  Cet  article  n'a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  la  juridiction  dont  il  N'agit  dans  la  Bulle  de  1845.  Il  ne  s'applique  pas  a  la 
juridiction  spirituelle:  il  n'y  est  question  que  de  la  juridiction  temporelle,  que 
pactes  hors  de  ta  juridiction  du  Tape  el  de  ses  délégués.  11  déclare»  en  effet, 
(K  "lé  Pape  ne  p  îut,  par  lui  ni  par  son  légat  à  latere%  ou  par  ses  subdélégués, 

exercer  juridiction  sur  le*  sujets  du  roi,  même  de  leur  consentement es  cas 

ilont  la  connaissance  appartient  au  roi  et  aux  juges  séculiers,  ni  pareillement  ab- 
>o«idr«  les  sujets  du  roi  desdits  cas,  sinon  quant  à  la  conscience  et  juridiction 
péniientielle  seulement. 

Le  reproche  dirigé  contre  l'attribution  donnée  au  nonce  n'est  pas  mieux  fondé; 
«mi  rap|N.*lle  h  ce  sujet  qu'un  nonce  n'est  qu'un  ambassadeur,  et  que  la  commis- 
immi  dont  il  est  investi  n'est  pas  moins  contraire  à  l'article  2  de  la  loi  du  18  ger- 
minal au  10  qu'à  l'art.  î>8  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  On  a  peine  à  com- 
prendre la  portée  de  cette  objection  quand  on  la  rapproche  du  texte  de  la  loi 
font  la  rédaction  a  donué  in  nouveau  degré  de  précision  à  l'art.  58  des  libertés. 
Or.  cet  ailicle  de  loi  porte  qu'aucun  individu  se  disant  nonce,  légal,  vicaire  ou 
commissaire  apostolique,  ne  pourra,  sans  l'autorisa  lion  du  gouvernement,  exer- 
ttrsurle  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  l'Eglise 
fcllicane(l).  Comment  une  telle  disposition  pourrait-elle  interdire  à  un  nonce, 
fluide  l'autorisation  du  roi  et  de  son  gouvernement,  de  veiller,  de  la  part  du 
fcpe  et  exclusivement  en  ce  qui  concerne  l'autorité  spirituelle,  à  l'ei édition  de 
Mesures  concertées  entre  le  roi  et  le  Saint-Siège  el  sanctionnées  par  une  loi? 
C'est,  en  vérité,  avoir  trop  de  soin  des  libertés  gallicanes  et  se  montrer  trop 
prévenu  contre  l'intervention  du  Pape  et  de  ses  délégués.  L'autorisation  du  roi 


.    (1)  M.  Dupin.  Manuel  du  droit  ecclésiastique  sur 
iïtcgaUicHne.  lu-l  2.  Paris,  Videcocq,  1841,  p.  83. 


Part.  58  det  libertés  de  CE- 
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et  de  la  loi  pourvoient  à  tout  :  elles  protègent  suffisamment  nos  libertés  et  les 
droits  de  l'Etat. 

La  rédaction  du  projet  de  loi  nous  a  para  défectueuse. 

La  loi  doit  déclarer  ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  a  dû  se  passer;  il  fiwt  qu'dfc 
constate  la  paît  indispensable  que  la  puissance  civile  a  prise  i  l'affaire  ;  tt  bat 
qu'elle  le  constate  pour  deux  raisons  :  d'abord,  pour  maintenir  le  droit,  pow  se  # 
conformer  à  l'usage  et  aux  précédents;  ensuite  pour  sanctionner  l'organisation  et 
les  conditions  d'existence  de  l'établissement. 

Le  décret  de  1806,  qui  a  fondé  le  Chapitre,  n'instituait  point  de  primicier;  il  . 
n'admettait  qu'on  ordre  de  chanoines.  Aujourd'hui ,  ce  Chapitre  est  soumis  à  h 
juridiction  d'un  primicier  ;  il  se  compose  de  deux  ordres  de  chanoines,  et  des 
ministres  ecclésiastiques  et  laïques  destinés  à  les  assister;  il  faut  que  ces  dispo- 
sitions soient  reconnues  par  la  loi  pour  qu'elles  soient  choses  fermes  et  stables* 
toujours.  De  plus,  le  décret  de  1806  ne  pourrait  être  abrogé  ou  modifié  pir 
une  bulle  pontificale,  intervenue  sur  la  demande  du  gouvernement  du  rot. 

Il  est  nécessaire,  sans  doute,  que  les  édiflces  et  bâtiments  dépendant  de  l'é- 
glise et  du  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  soient  placés  sous  la  juridiction  du  pri- 
micier, ainsi  que  les  personnes  qui  les  habitent  et  qui  desservent  l'église;  mais 
votre  commission  a  été  d'avis  que  la  loi  ne  devait  pas  outrepasser  les  disposi- 
tions de  la  bulle  ;  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  dire  expressément  dans  b 
loi,  comme  l'a  dit  la  bulle,  que  la  maison  royale  de  Saint-Denis  sera  soumise  à  h 
même  autorité  spirituelle  que  le  Chapitre.  Celte  rédaction  permet  de  faire  disp- 
raîlre  les  mots  dépendantes  et  annexée,  qui  ont  l'inconvénient  de  ne  rien  préci- 
ser et  de  donner  naissance  à  plusieurs  suppositions  aussi  malveillantes  que  ml 
fondées. 

Enfin,  pour  que  la  disposition  fût  complète,  votre  commission  a  jugé  néces- 
saire qu'après  avoir  déclaré  la  distraction  de  la  juridiction  ordinaire,  la  loi  défib- 
rât l'attribution  de  juridiction  déléguée  au  primicier  de  Saint-Denis.  CelttMft- 
dement  est  d'autant  plus  indispensable  que  ni  l'exemption  de  la  juridiction  ordi- 
naire, ni  la  soumission  immédiate  au  Saint-Siège  ne  suffisent  pour  attribuer  su 
Chapitre  séculier  ou  régulier  auxquels  elles  sont  accordées,  une  juridiction  sur 
lui-même  (1).  La  loi  doit  donc  indiquer  qui  exercera  désormais  cette  juridiction 
et  quel  sera,  dans  le  cas  présent,  le  délégué  du  Pape,  qui  ne  peut  exercer  de  jt- 
riction  en  France  que  par  ses  délégués. 

Votre  commission  vous  propose  aussi  d'amender  la  rédaction  de  l'art.  2. 

Cet  article  a  pour  but  d'ordonner  l'exécution  de  la  bulle  du  5  avril  1843,  do«t 
l'ordonnance  royale  du  6  janvier  1843  a  prescrit  la  réception.  La  rédaction  pro- 
posée par  le  gouvernement  transporte  dans  le  projet  de  loi  les  réserves  qui  se- 
•  compagnent  d'ordinaire  la  vérification  et  l'enregistrement  des  actes  émanés  delà 
cour  de  Rome,  et  qui  sauvegardent  les  dispositions  de  la  charte  constitution- 
nelle, les  lois  du  royaume,  les  franchises,  maximes  et  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane contre  les  clauses  de  style  habituellement  employées  par  la  chancellerie  ro-  li 
maine.  Il  est  bon  et  utile  d'opposer  des  protestations  renouvelées  à  des  prêtes-  f  p 
tions  qui  se  reproduisent,  et  de  ne  pas  laisser  prescrire  le  droit  par  le  silence. 
Cet  usage,  utile  et  raisonnable,  doit  être  maintenu;  mais  les  formules  consens- 
toires,  qui  sont  à  leur  place  dans  un  acte  du  gouvernement,  ont  paru  à  votre 
commission  au-dessous  de  la  dignité  de  la  loi.  Elles  sont  inséparables  des  actes 
qui  opèrent  la  vérification  et  l'enregistrement  des  bulles  pontificales  et  des  aotres 


(1)  De  Héricourt,  Lois  ecclésiastiques  de  France  dans  leur  droit  naturel  Km* 
édit.  in-folio.  Paris,  1743;  part.  I,  ch.  xi,  $  25,  p.  84,  col.  2. 
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expédition*  de  la  cour  de  Rome,  mais  cette  vérification,  suivant  Fart,  i"  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  appartient  au  gouvernement.  Des  lois  postérieures  ont 
ordonné  qn*il  y  serait  procédé  en  conseil  d'Etat.  C'est  dans  les  ordonnances  ren- 
dues en  exécution  de  ces  lois  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
Nique,  que  les  formules  dont  il  s'agit  sont  à  leur  véritable  place.  Au  reste,  la  ré- 
daction que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  maintient,  dam  toute  leur 
fcree,  les  réserves  dont  nous  nous  occupons,  puisqu'elle  prescrit  l'insertion  au 
MuiUlm  de$  Lois  de  l'ordonnance  du  6  janvier  1845,  portant  réception  de  In 
bulle  de  1843  qui  les  contient  :  ces  réserves  se  retrouveront  ainsi  a  la  suite  de  h 
loi  qui  ordonne  l'exécution  de  la  bulle  ;  elles  lui  seront  attachées  et  en  accom- 
pagneront la  promulgation. 

Messieurs,  nous  arrivons  au  terme  (Tune  tâche  difficile  ;  nous  nous  sommes  ef- 
forcés de  vous  présenter,  sous  toutes  ses  faces,  les  questions  que  le  projet  de  loi 
sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis  vous  appelle  à  résoudre.  Elles  touchent  à  des  ma- 
tières qui  faisaient  partie  intégrante  de  l'ancien  droit  public  du  royaume;  elles 
s'y  mêlent  encore  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  souveraineté. 
I*  liberté  religieuse  et  la  protection  qui  est  due  à  l'esprit  public  des  cultes.  La 
conservation  de  ces  grands  intérêts  réclame  toute  la  sollicitude  des  législateurs 
et  des  hommes  d'Etat.  Nous  avons  cru  devoir  donner  à  leur  discussion  une  éten- 
due proportionnée  à  leur  importance. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  1er.  Le  Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  fondé  par  le  décret  du  20  février 
1806,  tel  que  l'établissement  en  a  été  concerté,  et  qu'il  est  canoniquement  insti- 
tué par  la  bulle  donnée  à  Rome  le  3  avril  1843; 

»  Les  édi lices  dépendant  de  cet  établissement; 

»  Ainsi  que  l'établissement  royal  d'éducation  de  la  Légîon-d'Honneur  situé  dans 
M  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Denis, 

»  Sont  et  demeurent  exempts  de  la  juridiction  de  l'Archevêque  de  Paris. 

»  Ils  seront  sous  l'autorité  du  Saint-Siège ,  soumis  à  la  juridiction  attribuée  an 
primicier  du  Chapitre  royal  de  Saint- Denis. 

»  Art.  2.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  3  avril  1843,  vérifiée  et  transcrite  sur  les 
registres  du  conseil  d'Etat,  sera  mise  à  exécution  et  insérée  au  Bulletin  au  Lois, 
ainsi  que  l'ordonnance  du  roi  du  6  janvier  1845,  portant  réception  de  ladite 
bulle,  d 


BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

PARIS. 

Mgr  Brunelli,  dont  nous  avons  annoncé  le  départ  de  Rome  pour  se 
rendre  en  Espagne  en  qualité  de  nonce  apostolique,  est  arrivé  jeudi 
dernier  à  Toulon,  au  moment  où  l'escadre  commandée  par  S.  A.  R.  le 
prince  de  Joinville  venait  de  rentrer  en  rade.  L'envoyé  du  Saint-Siège 
s'est  rendu  à  bord  du  vaisseau  amiral  le  Souverain,  dont  M.  l'abbé  Co- 
quereau  lui  a  fait  les  honneurs.  Le  lendemain  le  prélat,  toujours  ac- 
compagné de  M.  l'aumônier  de  l'escadre,  d'un  aide-de-camp  du  prince 
de  Joinville  et  du  préfet  maritime,  a  visité  l'arsenal.  Le  nouveau  nonce 
est  accompagné  de  trois  ecclésiastiques  romains  :  son  auditeur,  son  se- 
crétaire et  son  neveu.  Arrivé  à  Marseille  le  vendredi,  Mgr  Brunelli  a 
dû  se  mettre  en  route  pour  Bayonne. 
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M.  l'archevêque  d'Avignon  vient  d'annoncer,  par  un  mandement,  au 
clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse,  le  Jubilé  universel  accordé  par  N.  S. 
P.  le  pape  Pie  IX  à  l'occasion  de  son  exaltation.  A  ce  mandement,  dans 
lequel  le  vénérable  prélat  fait  un  si  juste  éloge  du  pasteur  suprême  en 
qui  brillent  tous  les  dons  qui/ont  les  grands  Pontifes  $  la  bonté  et  la  dé- 
mencey  la  force  et  la  sagesse,  Injustice  H  la  miséricorde,  est  jointe  latra-| 
duction  de  la  lettre  apostolique  du  20  novembre  1846.  Le  Jubilé  ac- 
cordé par  la  teneur  de  cette  lettre  apostolique  est  ouvert  dans  la  métro- 
pole et  dans  les  quatre  paroisses  de  la  ville  archiépiscopale  d'Avignon,  le 
9  mai,  cinquième  dimanche  après  Pâques,  et  il  se  terminera  dans 
la  même  ville,  le  30  mai,  fête  de  la  très-sainte  Trinité.  Le  Jubilé 
s'ouvrira  dans  toutes  les  autres  paroisses  du  diocèse,  le  5  décembre  de 
cette  année,  secoud  dimanche  de  l'A  vent,  et  il  se  terminera  le  lendemain 
de  Noël,  26  décembre,  inclusivement. 

m  o  mm 

M.  l'évêquedu  Puy,  nommé  à  l'archevêché  d'Aix,  a  adressé  la  lettre 
suivante  à  MM.  les  doyens  et  chanoines  de  la  cathédrale  du  Puy,  poar 
leur  notifier  la  vacance  du  siège  : 

«  Rueyres,  le  29  avril  1847. 
»  Monsiear  le  Doyen,  Messieurs  les  Chanoines, 

»  Je  viens  de  recevoir  une  ietire  de  Son  Eminence  Monseigneur  le  Nonce  do 
Saint- Sié^çc  a  Paris,  qui  me  notifie  officiellement  que,  dans  le  consistoire  do 
12  courant,  Sa  Sainteté  Pic  IX  m'a  transféré  de  l'évècnc  du  Puy  au  siège  archi- 
épiscopal d'Aix. 

*>  Le*  liens  qui  m'unissaient  à  l'Eglise  du  Puy  sont  donc  rompus!  mais  (**(&- 
clu- ment  que  j'ai  pour  elle  sera  aussi  durable  que  ma  vie.  Je  ne  cesserai  de  bkt 
des  vœux  pour  sa  gloire  et  pour  son  bonheur. 

•  Monseigneur  de  llorllion,  évôque-cln  du  Puy,  it'ayant  écrit  de  son  colé qu'il 
n'était  pas  en  mesuré  de  prendre  possession,  je  m'empresse  de  vous  informer 
tj'ie  la  juridiction  passe  dans  les  mains  du  vénérable  chapitre. 

*  Recevez,  Monsieur  le  Doyen  et  Messieurs  les  Chanoines,  l'assurance  de  fl> 
1k on  siucère  affection. 

»  Signé  :  ■{■  P.-M.-Josepd,  archevéque-élu  d'Aix.  • 
En  conséquence  de  cette  communication,  MM.  les  chanoines  se  sont 
réunis  le  3  mai  eu  assemblée  capitulait?,  et  après  avoir  imploré  leslo- 
mièi  os  du  Saint-Esprit,  ils  ont  uoiuinr  et  institué  vic:iires-|;énéraiix  ca- 
pitulai res  MM.  Moutaftnac  et  Varenier ,  auxquels  ils  ont  adjoint 
MM.  Péala  ,  supérieur  du  séminaire  ;  Bonhomme  ,  (loupe  et  Bi cachet» 
chanoines. 

Tous  ces  Messieurs  composaient  le  conseil  de«Mj;r  l)a  ici  moles.  E* 
leur  cou  fiant  l'administration  du  diocèse  jusqu'à  lu  prise  de  posseMUOU  ou 
nouveau  pasteur,  le  chapitre  du  Puy  a  lemîu  un  nouvel  hommage  à  J* 
sagesse  de  l'évêque  si  justement  regietté,  qui  va  continuer  a  Aix  le  btf*1 
qu'il  a  fait  dans  le  diocèse  du  Puy;  Ce  choix  a  été  accueilli  avec  joie  p*r 
tout  le  clergé,  qui,  du  reste,  n'attendait  rieu  moins  du  bou  esprit  bit* 
connu  du  vrWrablc  chapitre. 


(447) 

.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  grand-roaltre  de  l'Uni- 
té, fait  donner  dans  le  Moniteur  un  démenti  aux  déclarations 
I.  Peigné  relativement  à  L'approbation  du  conseil  royal  sur  le  fa- 
x  Dictionnaire  signalé  par  la  lettre  de  Mgr  Parisis.  L'oi  gane  officiel 
ouvernement  ajoute  que  les  poursuites  judiciaires  contre  le  livre 
[.  Peigné,  continuent  et  obtiendront  leur  effet.  Ce  débat  ne  laisse  pas 
e  aussi  curieux  qu'instructif,  et  quelle  qu'en  soit  l'issue,  il  restera  du 
is  pour  nous  cette  consolation,  que  Ja  vigilance  et  le  zèle  pastoral  de 
évêques  ne  se  laisseront  jamais  tromper  par  le  rationalisme,  de 
que  part  qu'il  se  glisse  dans  les  livres  élémentaires. 

gr  Tévcque  d'Alger  vient  de  faire  une  tournée  pastorale  dans  la  par- 
>uest  de  son  diocèse.  Mgr  Pavy  est  parti  d'Oran  le  20  avril,  accom- 
é  de  M.  Suchet,  son  vicaire-général,  de  M.  Degroux,  curé  de  Saint- 
istiii,  à  Alger,  et  de  M.  Compte-Calix,  supérieur  du  petit  séminaire. 
»  avoir  visité  le  village  espagnol  de  Kristel,  Monseigneur  est  arrivé 
cinq  heures  du  soir  à  Sainte-Léouie  ;  toutes  les  autorités  militaires 
Bt  venues  à  sa  rencontre,  et  M.  l'abbé  Kney,  desservant  de  l'en- 
.,  le  reçut  à  l'entrée  du  village  sous  un  élégant  arc- de-triomphe  en 
ure,  01  ué  du  chiffre  de  Sa  Grandeur.  De  là,  il  fut  conduit  procession- 
uueiit,  musique  en  tète,  jusqu'à  une  jolie  chapelle,  aussi  en  verdure 
i  fleurs,  seul  temple  catholique  qui  se  soit  encore  élevé  sur  cette 
5  jadis  chrétienne. 

?  lendemain,  le  prélat  dit  la  mefse  à  l'autel  improvisé  et  administra 
jEcremrtittf  de  l'Eucharistie  et  de  la  Confirmation  à  quarante  enfants 
Siens,  tl  visita  ensuite  tous  les  colons  les  tins  après  les  autres ,  leur 
•saut  des  paroles  pleines  de  bienveillance. 

pnseigiieui-  partit  ensuite  pour  Arzcw,  où  il  fut  reçu  par  les  au  ton - 
Dcales.  H  se  tondit  procession nellement  jusqu'à  la  place  où  doits'é- 
r  la  nouvelle  église.  Après  la  cérémonie  d'usage  pour  la  pose  et  la 
diction  de  la  première  pierre  de  celte  église,  et  une  allocution  tou- 
ite  à  la  population  qui  se  pressait  autour  de  lui,  Mgr  Pavy  se  rendit 
glisc  provisoire  où  il  donna  la  bénédiction  solennelle  du  Saint-Sacre* 
t.  Le  lendemain,  21 ,  il  administra  la  communion  et  la  confirmation 
telques  enfants;  puis  il  partit  pour  la  Stidia,  autre  colonie  prtfs- 
ae,  qui  est  à  33  kilomètres  d'Arzew.  Le  22,  Sa  Grandeur  se  rendit 
chapelle,  accompagnée  de  tous  les  habitants  de  ce  beau  village,  qui 
aussi  élevé  comme  par  enchantement.  Le  prélat,  api  es  avoir  distri- 
les  consolations  et  les  encouragements  à  ce  deuxième  essaim  de  l'é- 
atioti  allemande,  partit  le  même  jour  pour  se  rendre  à  Mostaganem. 

5ns  avons  en  son  temp*  annoncé  la  conversion  de  M.  Zetter,  ex- 
istie  protestant  de  la  commune  de  Tréhésihg;  en  Cariuthie.  Il  s'é- 
fixé  à  Salzbourg,  où  sa  femme  et  ses  quatre  fille*  l'avaient  suivi, 
aucun  dessein  de  l'imiter.  Nous  apprenons  aujourd'hui  que,  le 
ivril,  Mme  et  Mlles  Zetter  ont  fait  également  abjuration  pu* 
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blique  de  l'hérésie  luthérienne.  M.  Zetler  avait  déjà  précédemment 
éprouvé  la  joie  de  voir  ses  trois  fils  embrasser  la  foi  catholique»  en  sorte 
que  cette  famille  tout  entière  fait  aujourd'hui  partie  du  bercail  du  bon 
Pasteur. 

Dans  la  petite  ville  de  Summiniato,  grand-duché  de  Toscane,  où  pré- 
cédemment un  russe  schématique  et  une  dame  protestante  avaient  em- 
brassé la  foi  de  la  véritable  Eglise,  deux  autres  dames  protestantes  vien- 
nent d'imiter  ce  bel  exemple.  L'une  d'elles  a  voulu  faire  son  abjuration 
publique  ;  l'autre,  au  contraire,  n'a  pu  la  faire  qu'en  secret ,  afin  Ré- 
chapper aux  mesures  persécutrices  qu'elle  avait  à  redouter  de  la  part  de 
.  sa&mille. 

WURTEMBERG.  —Nous  avions  bien  pressenti  que  la  nouvelle  de  Fé- 
lection  de  M.  le  doyen  Lipp  pour  le  siège  de  Rottenbourg,  était  préau-  : 
turée.  Des  lettres  de  Stuttgard  de  fraîche  date  nous  annoncent  que  cette 
nomination  n'a  pas  encore  eu  lieu.  Mais  elles  la  regardent  comme  trè>  ! 
prochainey  et  nullement  douteuse. 

REVUE  POLITIQUE. 

DISCUSSION  À  LA  CHAMBRE  DBS  PÀlïft  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LE  CHAPITRE  M 

SAINT-DENIS. 

Voilà  trois  jours  que  la  chambre  des  pairs,  non  moins  étonnée  peut-être  que  Je 
public  qui  assiste  à  ses  séances,  se  voit  transformée  en  une  assemblée  de  doc- 
teurs, et  nous  reporte,  par  la  tournure  que  prennent  ses  discussions,  à  ces  teafs 
de  confusion  où  les  anciens  parlements,  discutant  sur  la  grâce  ou  sur  la  juridic- 
tion épiscopale,  jetaient  le  trouble  dans  l'Eglise  de  France.  Des  laïques  trsluat, 
à  propos  d'un  projet  de  loi,  de»  questions  canoniques;  des  hommes  de  la  force 
et  de  l'autorité  de  M.  de  Boissy,  discutant  les  points  de  juridiction  et  d'adminis- 
tration ecclésiastique  les  plus  délicats  et  les  moins  appropriés  à  la  nature  de- 
leurs  connaissances  ;  des  orateurs  parlant  une  langue  qu'ils  ont  à  peine  étudiée 
pour  la  circonstance  et  que  ne  comprennent  certainement  pas  tous  ces  glorieix 
débris  de  l'empire  qui  siègent  au  Luxembourg;  les  maximes,  l'histoire  et  les  tu- 
ditions  de  l'Eglise  de  France  presque  aussi  défigurées  par  ceux  qui  les  défen- 
dent que  par  leurs  adversaires:  tel  est  l'étrange  et  pénible  spectacle  auquel  b 
noble  chambre  nous  fait  assister  depuis  trois  jours.  En  vérité,  il  y  a  dans  la  confusion 
de  cette  discussion  théologique  un  puissant  argument  pour  la  thèse  de  M.  Guiiot; 
et  pour  notre  compte,  en  entendant  de  pareils  discours,  nous  nous  sommes  sw- 
pris  à  regretter  avec  cet  homme  d'Etat,  de  ne  plus  rencontrer  sur  les  sièges  de 
la  pairie,  quelques-uns  de  ces  prélats  éminenls  de  l'Eglise  de  France,  corn»* 
les  Bausset,  les  Frayssinous,  qui  par  leur  savoir,  par  la  modération  et  l'exacti- 
tude de  leur  langage  autant  que  par  l'autorité  de  leurs  vertus,  pussent  ramener 
de  telles  discussions  à  leurs  limites  naturelles,  poser  dans  leurs  véritables 
termes  ces  délicates  questions,  en  rendre  la  solution  prompte  et  facile,  et  sauver 
ainsi  à  la  noble  assemblée  la  double  honte  que  l'ignorance  de  plusieurs  de  ses 
membres  et  les  scandaleux  écarts  de  quelques  orateurs  ont  infligés  à  fa  tribone 
Après  31.  de  Boissy,  qui  nous  avait  dit  quï/  est  c&lioliquc  gallican  et  non  ca- 
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H,  fl  t  fiiITo  entendre  an  jeune  pair,  prenant  les  airs  et  le  langage  de  ces  élé- 
infs  roués  de  la  régence,  qui  se  vantèrent  jadis  d'avoir  fait  cardinal  un  de 
mnamii,  bien  qu'il  ne  crût  pas  en  Dieu,  essayer  de  faire  monter  ses  dédains 
e  gentilhomme  incrédule  jusqu'à  ces  vénérables  et  divines  institutions  du  catho- 
etsmequiont  certes  bravé  de  plus  terribles  coups.  M.  le  comte  d'Àlthon-Shéc, 
ans  an  discours  qui  avait  la  prétention  d'être  profond  et  solennel,  et  qut  n'était 
•e  vide  et  boursoufllé ,  a  cru  s'élever  par  le  cynisme  de  son  mépris  voliairien 
oar  les  croyances  religieuses  de  la  France.  Il  a  bravement  et  sottement 
rodamé  à  la  tribune  qu'il  n'était  ni  catholique  ni  chrétien.  Il  a  poussé  si 
lia  ce  langage  de  scepticisme  fanfaron ,  que  la  chambre  entière  s'est  soulevée 
[Indignation  contre  un  pareil  scandale,  et  Ta  énergiquement  rappelé  à  Tordre. 
L  le  chancelier  Pasquier  a  noblement  et  chrétiennement  flétri  par  des  paroles 
JHtement  et  dignement  sévères,  cet  oubli  de  toute  convenance  auquel  s'était 
aine  aller  un  descendant  de  ces  gentilshommes  esprits-forts  que  Voltaire  nom- 
■rit  ses  aides-de-camp  contre  le  fanatisme.  Cette  scène  à  la  chambre  des  pairs 
pot  du  reste  révéler  un  des  caractères  étranges  de  notre  époque:  Un  représen- 
ant  de  l'aristocratie  insulte  à  la  religion  et  à  la  croyance  de  la  France  ;  ce  sont 
IM.  Bartbe  et  Mérilbou  qui,  les  premiers,  et  avec  le  plus  d'énergie»  protestent 
hns  la  noble  chambre,  contre  cette  injure  à  la  foi  de  l'immense  majorité  des 
français.  Voilà  une  grande  leçon  pour  les  partis  excentriques  quels  qu'ils  soient. 
I.  le  comte  de  Montalembert  nous  a  paru  bien  généreux  en  offrant  une  poignée 
le  main,  lorsqu'il  est  descendu  de  la  tribune,  à  l'orateur  qui  venait  d'être  frappé 
de  la  réprobation  de  la  chambre  pour  un  écart  auquel  personne  n'a  dû  être  plus 
ifmfWf  que  le  zélé  défenseur  de  la  cause  catholique.  La  liberté  de  la  tribune  a 
m  droits  :  mais  nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  il  est  prudent  de  les  défendre, 
■âme  en  faveur  d'un  adversaire  qui  en  abuse  contre  tout  ce'qo'il  y  a  de  plus 
ncré ,  les  croyances  des  peuples  et  la  foi  de  l'Eglise.  Du  reste,  M.  Cousin  a  spi- 
rituellement justifié  cette  démarche  du  noble  pair,  en  disant  que  cette  courtoisie 
■I  fils  des  croisés  envers  l'enfant  de  Voltaire  n'était  qu'une  politesse  de  gentil- 
homme. 

Cette  discussion  qui  s'est  traînée  lourdement  pendant  trois  jours  nous  a  fait 
parcourir  bien  diversement,  en  fait  d'exactitude,  toutes  les  phases  de  l'histoire 
canonique  et  religieuse.  De  quoi  s'agissait-il  cependant?  L'honorable  M.  Mé- 
rilbou l'a  dit  dans  un  des  meilleurs  discours  qui  aient  été  prononcés;  il  s'agissait 
tout  simplement  de  sanctionner  par  une  loi  l'exemption  conférée  par  la  bulle 
do  souverain  Pontife. 

Déjà  M.  de  Mesnard  avait  très-nettement  posé  et  examiné  ce  point  de  vue,  le 
Kol  véritable  de  la  question.  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  tout  en  combattant  le 
projet  de  loi,  avait  dignement  exprimé  sa  haute  déférence,  son  profond  respect 
'  pour  la  bulle  et  l'autorité  du  Saint-Siège.  Le  noble  pair  avait  également  mani- 
festé ses  alarmes  sur  le  parti  inquiétant  que  la  politique  du  gouvernement  pour- 
rait tirer  de  cet  acte  de  condescendance  du  Saint-Siège.  M.  Mérilhou  d'abord, 
pois  M.  Hébert,  garde  des  sceaux,  ont  en  conséquence  cru  devoir  déclarer 
'  que  le  gouvernement  ne  voulait  rien  de  plus  que  ce  que  la  bulle  fixe  et  concède. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  discours  de  M.  Mérilhou  a  été,  sauf  quelques  en- 
droits, parfaitement  exact,  modéré  et  convenable.  M.  Hébert,  qui  a  parlé  sur 


(  .450  ) 
des  noies  écrites,  ne  nous  a  pas  semblé  obtenir  le  même  degré  d'auto 
sentait  dans  son  discours  l'avocat  et  le  ministre  de  la  justice  bien  plus  q» 
nistre  des  cultes.  De  plus  longues  relations  avec  le  clergé  lai  apprendront  i 
le  connaître,  ainsi  qu'il  est  arrivé  à  MM.  Barthe  et  Mérilbou  ses  prédéce 
et  lui  donneront  celte  conviction  profonde  qui  se  faisait  jour  dans  tous 
cours  de  tribune  de  ses  prédécesseurs  à  l'occasion^du  clergé;  à  savoir 
leur  qualité  de  ministres  des  cultes,  ils  avaient  entre  les  mains  les  prêt 
plus  certaines  et  les  plus  authentiques  que  les  membres  du  clergé  sont 
rechercher  les  emplois  et  les  fonctions  élevées  de  leur  ordre.  Au  lieu  d" 
contenir  leur  ambition,  disaient-ils,  notre  zèle  est  souvent  oblige  de  coot 
la  modestie  de  presque  tous. 

Plus  que  jamais  nous  pouvons  raflirmer,  et  M.  le  comte  de  Momakt 
continué  aujourd'hui  ce  témoignage,  quelles  que  soient  les  proportions  r* 
que  Ton  cherche  à  donner  dans  un  sens  comme  dans  un  autre,  au  pn 
loi  sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis,  le  clergé  français  restera  inaccessible! 
les  séductions,  toujours  inébranlable  dans  cette  indépendance  et  celte  ■ 
lion  qui  font  sa  force  et  sa  gloire. 

Le  scandale  de  la  séance  de  mardi  avait  trop  vivement  affecté  la  naji 
la  chambre,  pour  n'avoir  pas  quelque  retentissement  dans  la  séance  di 
main.  M.  le  comte  Portalis,  avant  de  discuter  les  objections  qu'en  sa  ûjh 
rapporteur  il  est  plus  particulièrement  chargé  de  combattre,  a  cru  de* 
justice  des  assertions  téméraires  autant  qu'injurieuses  de  M.  le  comte  fi 
Shée  touchant  l'état  du  catholicisme  en  France.  Ces  graves  paroles  d'uni 
eminent,  dites  avec  la  triple  autorité  de  l'âge,  de  l'expérience  et  d'une  foi  i 
ont  été  accueillies  par  la  noble  chambre  avec  des  marques  univers  e'.k\| 
nation.  Si  l'hypocrite  religieuse  révolte  toutes  les  aim»s  honneur,  il  yt^ 
chose  qui  les  révolte  davantage,  c'est  le  cynisme  de  l'impiété. 

La  discussion  générale  s'était  terminée  sans  que  l'orateur  le  plus  vive» 
siré  et  le  plus  impatiemment  attendu  dans  celle  question,  se  fûl  encore  (ail 
dre.  On  eût  dit  que  l'intérêt  de  ce  débat  plus  religieux  que  politique,  ne  se 
lerau  qu'au  bruit  de  la  parole  éloquente  de  M.  le  comte  de  Moniale» 
tandis  que  les  tribunes  médiocrement  charmées  de  f érudition  thé 
des  adversaires  comme  des  défenseurs  de  la  loi,  appelaient  de  tous  leui 
le  moment  où  l'illustre  athlète  entrerail  dans  la  lice,  lui,  encore  in 
entraîné  et  retenu  par  les  nécessités  et  par  les  difficultés  dejsa  siluaîio 
lait,  dit-on,  à  prendre  la  parole.  Toutefois  cet  embarras  exprimé  p 
comte  de  Montalembert ,  eu  abordant  la  triLuic,  ne  sYst  guèie  fl 
que  dans  celle  espèce  de  précaution  oratoire  de  son  exortie.  Jamais  on 
été  plus  libre,  plus  vif,  plus  sur  de  lui-iné  ne  ei  des  traits  qu'il  vo  dait  'ai 
l'esprit  a  faire  peur,  de  l'ironie  à  mettre  io.it  une  phalange  ministérielle 
route,  tels  sont  les  caractères  sa i'I  ruts  de  <  c  discours,  dont  la  conclusion 
voie  favorable  à  la  loi,  dont  IVIFet  lui  sera  peut-être  nu  iotip  mo: 
l'autre  chambre.  Celle  loi  sur  le  Chapitre  de  Saint-D.nis  e>t,  aux  yeux  i 
comte  de  Montalembert,  le  triomphe  le  plus  éclatant,  la  victoire  la  plus 
de  rultrmionianisine.  Si  telle  e*t  la  conviction  du  noble  pair,  si,  comi 
n'i'n  doutons  pas,  il  désire  sincèrement  que'  celle  mesure  proposée  par 


vernenienl  apparaisse  à  la  poMérilJ  comme  un  uoimu.ige  glorieux  à  la  divine  au- 
loyité  du  Saint-Siège,  nous  regrettons  que,  vainqueur  trop  coudant,  il  ait  provo- 
ffé  f*r  an  chant  de  triomphe  prématuré  un  effort  suprême  de  ces  Gallicans  qui 
ne  sont  peut-être  pas  aussi  nions  qu'il  le  croit.  M.  le  garde  des  sceau  n'a  pas 
tardé  à  lui  proever  que  cet  esprit  de  gallicanisme  vit  encore,  et  nous  craignons 
fart  qu'une  réaction  fâ<heuse  ne  se  Tasse  plus  violemment  sentir  dans  une  autre 
enceinte. 

Les  deux  arliclrs  du  projet  de  loi  tels  que  la  commission  les  a  amendés,  ont 
JÊé  adoptés.  La  discussion  s'ouvrira  demain  ^r  les  articles  additionnels  propo- 
•fr  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy. 
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.    NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

.  MJU8,  49  mai.—  Le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale  ont  reçu,  nier*  à  midi» 
M  château  de  Neuilly,  Bou-Maza  et  M.  le  capitaine  Richard.  Le  roi  a  a  fait  an 
•ëeaeil  bienveillant  au  jeune  chérif  ;  S.  M.  a  daigné  lui  dire  que  la  France  Ra- 
tait honorer  ceux  qui  avaient  montré  de  la  bravoure  en  combattant  contre  elle, 
«Cqttè  désormais  c'était  à  lui,  par  son  zèle  et  son  dévoûment  pour  notre  cause, 
àxonqnérir  la  position  de  considération  et  de  confiance  qu'il  ambitionne. 

—  Le  général  Nanraez,  duc  de  Valence,  nouvel  ambassadeur  d'Espagne, 'est 
arrivé  k  Paris. 

—  Un  journal  a  dit,  et  quelques  journaux  ont  répété,  que  la  compagnie  du 
ail  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  avait  procédé  à  la  nomination  d'un  prési- 

i remplacement  de  M.  le  général  de  Cubières  :  le  fait  est,  quant  k  présent, 
jviuMeinent  inexact. 
^  *'iit}ne!ques  désordres  ont  eu  lieu  le  7,  à  Quimper;  des  groupes  6e  sont  f«»r- 
fcéi  If  l'entrée  de  la  nuit  ;  ils  ont  fait  entendre  des  cris  et  des  menace*.  Le  com- 
missaire de  police  a  été  tellement  maltraité  que  sa  vie  est  en  danger. 
-*Pteievrs  maisons  ont  été  assaillies  de  pierres,  notammerit  celles  du  maire  et 
ta  commissaire. 


EXTÉRIEUR. 

[    .  ANGLETERRE.  —  Les  journaux  anglais  du  17  mai  ne  contiennent  rieu  d°mi- 
F  fOrtant.  Le  parlement  n'a  va  it^pas  siégé  la  vrille,  à  cause  du  dimanche.  Il  ne  sor- 

espera,  du  reste,  d'aucune  affaire  importante  avant  les  vacances  de  la  Pentecôte, 

çri  doivent  durer  huit  jours. 
i     . D'assez  graves  émeutes  ont  éclaté,  non-seulement  en  Irlande,  niais  encore 
|    fettla  partie  occidenialc  de  l'Angleterre,  à  Cullomptoo,  à  Tannton,  à  Wade- 

bridge,  et  surtout  à  Ëxeter. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Présidence  de  M.  Pasqnier.  —  Séance  du  iS  mai. 

La  chambre  continue  la  discussioi  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Chapitre  de 
Siiat-Deuis. 

I.  bêrilhou  répond  aux  objections  diverses  présentées  par  MM.  de  Barihc- 
tëmyet  de  Boissy  :  l'extension  inconstitutionnelle  du  pouvoir  royal,  d'une  i  art, 
*l>  de  l'autre,  ce  qui  ne  se  ressemble  guère,  l'envahissement  de  l'autorité  d?»  la 
ttotr  de  Rome.  On  a  évoqué  le  fantôme  d'un  clt-rgô  de  cour,  on  craint  que  les 
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canonicats  de  Saint-Denis  ne  soient  pour  le  gouvernement  une  occasion  d'exer- 
cer sur  le  clergé  et  sur  la  prélalure  une  influence  illégitime.  Qu'on  se  rassure, 
messieurs,  dit  l'honorable  orateur,  là  n'est  pas  le  danger;  ce  que  nous  voyons  et 
lisons  chaque  jour  doit  nous  prouver  que  c'est  bien  plutôt  la  menace  que  lesada- 
lations  qu'on  fait  subir  à  la  dynastie  de  jui|let. 

M.  de  Grouzeilhes,  dans  la  séance  d'hier,  a  contesté  la  légitimité  des  exemp- 
tions de  l'ordinaire.  Selon  lui,  ces  exemptions  pour  être  légales,  ont  besoin  di 
consentement  de  l'évéque  diocésain.  11  n'en  est  rien  messieurs.  Dans  les  premtai 
siècles  de  l'Eglise,  telle  a  pu  être  la  doctrine  établie  >  doctrine  sanctionnée,  m 
effet,  par  des  conciles;  mais  depuis  le  dixième  siècle,  tout  cela  a  changé; kl 
Papes  ont  maintenu  et  fait  prévaloir  leur  droit  d'établir  des  exemptions  sans  Fat- 
sentiment  de  l'évéque,  et  non-seulement  sans  son  approbation,  mais  même  m 
dépit  de  sa  résistance.  La  doctrine  de  M.  de  Grouzeilhes  est  donc  erronée. 

L'opinion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  distribuée  à  la  chambre,  vient  à  l'ap- 
pui de  mon  assertion  ;  il  reconnaît  le  droit  et  ne  conteste  que  l'opportunité  ! 

Ainsi  le  droit  de  l'autorité  temporelle  et  du  Saint-Siège  d'établir  des  excel- 
lions est  un  droit  acquis. 

De  quoi  s'agit- il,  messieurs?  Simplement  de  sanctionner  l'exemption  conféra 
parla  bulle  du  souverain  Pontife;  telle  est  la  question  légale. 

Le  concordat,  j'en  conviens»  interdit  les  exemptions  de  la  juridiction  de  l'oiA 
naire.  La  défense  est  expresse.  S'il  fallait  raisonner  comme  magistrat,  il  n'yaa- 
rait  pas  de  doute  sur  le  sens  à  donner  à  cet  article.  Ne  l'oubliez  pas,  nets  M 
sommes  pas  magistrats,  nous  sommes  législateurs,  non  pour  interpréter  une  d* 
]H)sition  de  loi,  mais  pour  sanctionner  une  modification  de  cette  même  loi;  et  ce 
droit  de  modifier  la  loi,  qui  nous  le  contestera? 

M.  Mérilhou  jette  ensuite  un  coup-d'œil  sur  la  position  du  clergé  inférieur  1 
l'égard  des  évêques ,  et  termine  en  donnant  une  approbation  complète  au  prqjd 
de  loi  dont  les  résultats  ne  peuvent,  dit-il,  qu'être  avantageux  à  la  paix  pu- 
blique. 

m.  d'althon-shêb  commence  par  déclarer  qu'il  n'est  ni  catholique,  ni  chréliea: 
cependant,  dit-il,  sur  le  double  terrain  de  la  vérité  cl  de  la  liberté ,  je  puis  m 
rencontrer  avec  tous  les  catholiques  de  bonne  foi.  Quant  aux  chrétiens  politi- 
ques, ils  me  rencontreront  partout  cl  toujours  pour  les  combattre. 

Abordant  ensuite  plus  directement  la  question,  l'orateur  déclare  qu'il  repousa 
le  projet  de  loi  parce  qu'il  recule  le  moment  où  les  libertés  politiques  pourron 
inarcher  d'un  pas  égal  avec  les  libertés  religieuses,  parce  qu'il  nous  refoule  ven 
le  passé. 

L'honorable  pair  retrace  à  grands  traits  l'histoire  religieuse  de  la  France.  Ar 
rivé  à  notre  époque ,  il  s'étonne  qu'après  17  ans  de  sagesse  et  de  tranquillité 
après  l'exemple  en  Angleterre  d'un  catholicisme  si  vivacc ,  et  qui  progresse  e 
grandit  tous  les  jours  sans  l'intervention  du  gouvernement,  nous  ne  eberebio* 
pas  à  mettre  au  même  niveau  nos  institutions  politiques  et  nos  institutions  reli- 
gieuses. 

Eh  bien,  ajoute  l'orateur,  on  a  inséré  dans  la  charte  de  1850,  que  la  religion 
catholique  était  la  religion  de  la  majorité  des  Français;  d'abord,  messieurs,  j< 
pourrais  demander  :  Qu'en  savez-vous?  (Réclamations  nombreuses.) 

Permettez,  avec  la  liberté  de  conscience,  avec  la  possibilité  de  conversion,  08 
si  vous  voulez  d'apostasie,  il  est  impossible  de  considérer  cela  comme  un  fait  au- 
thentique ;  nous  pouvons  tous  en  être  convaincus,  j'en  suis  convaincu  tout  le  pre- 
mier, mais  ce  n'est  pas  là  un  fait  authentique.  Il  n'y  a  pas  chaque  année  on  re- 
censement des  catholiques;  mais,  messieurs,  je  l'admets,  cela  est  vraL  Oui,fe 
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tolique  est  la  religion  de  l'immense  majorité  des  Français;  cela  est 
appelez  catholiques  tous  ceux  qui  ne  vous  disent  pas  le  contraire; 
lez  catholiques  tous  ceux  qui,  suivant  l'expression  énergique  de  Mou- 
catholiques  au  même  titre  qu'on  est  Périgourdin  ou  Allemand  ;  si 
lissez  comme  catholiques  tous  ceux  qui,  à  peine  nés,  ont  reçu  le  sa- 
>aplémc,  alors  qu'ils  ne  pouvaient  encore  ni  parler,  ni  reconnaître 
i  vous  reconnaissez  enfin  comme  catholiques  tous  ceux  qui,  après 
eur  virilité  dans  l'indifférence  religieuse  la  plus  complète,  quand  ils 
s  vieillesse  qui  louche  a  l'enfance,  le  corps  usé,  l'intelligence  éteinte, 
heure,  consentent  à  balbutier  machinalement  quelques  paroles  lati- 
înnes.  (Murmures.) 
>airs  :  De  telles  paroles  ne  peuvent  pas  être  prononcées  dans  une 

)arts  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre! 

celier.  Je  rappelle  l'orateur  à  Tordre,  pour  les  paroles  qu'il  vient 

n'a-t-  il  pas  compris  que  ces  paroles  étaient  de  nature  à  blesser  l'un 
ts  les  plus  respectables  du  cœur  de  l'homme,  ce  sentiment  religieux 
i  toutes  les  erreurs  de  la  vie  et  toutes  les  fautes  qui  se  peuvent  coin- 
profondément  empreint  dans  une  ame;  puis,  au  moment  où  elle  est 
lire  devant  Dieu,  la  saisit  de  ce  vif  et  sincère  repentir,  qui  expie 
Teurs  passées,  par  l'exemple  d'une  mort  honorable,  édifiante,  lui 

la  place  qui  lui  appartient  dans  l'estime  de  tous  les  bons  chrétiens, 
ire  est  heureusement  beaucoup  plus  grand  en  France  qu'on  ne  l'a 

à  l'heure,  car  on  peut  dire  qu'ils  forment  l'immense  majorité  du 
es  unanimes  d'approbation.) 

*  d'àltuon-shée.  Quelle  que  soit  ma  déférence,  et  elle  est  profonde, 
ancelier,  ce  n'est  pas  une  locution  oratoire,  c'est  une  vérité,  je  ne 

•  le  reproche  sévère  qu'il  m'a  adressé.  Tout  ce  que  j'ai  dit,  le  blâme 
rsé,  ne  s'applique  qu'aux  faux  chrétiens,  qu'aux  mauvais  chrétiens, 
qui  ne  sont  pas  catholiques,  qu'aux  catholiques  d'apparence;  mais 
>arce  que  je  suis  libre,  parce  que  je  veux  pour  les  autres  la  même 
>ur  moi,  je  respecte  du  fond  de  mon  cœur  les  vrais  catholiques. 

le  demande  aux  catholiques  sérieux,  convaincus,  comme  nous  en 
ns  cette  chambre,  je  le  demande  à  mon  honorable  ami  le  comte  de 
t  qui  les  représente  et  les  défend  si  bien,  reconnaît- il  catholiques, 
iques,  désire- t-il  parmi  ses  frères  en  religion,  et  ne  réprouve-t-i 
raire,  de  toutes  ses  forces  et  de  tous  ses  dédains  les  catholiques 
ces  chrétiens  par  habitude,  par  convenance  ou  par  politique?  (Ré- 
-  Interruption.) 

e  de  montalembert.  Puisque  le  noble  orateur  me  fait  l'honneur  de 
directement,  je  me  vois  forcé  de  lui  répondre  que  je  ne  me  crois 

exercer,  au  nom  de  la  religion,  un  droit  d'admission  ou  de  répul- 
jue.  (Très-bien  !)  J'ajouterai  toutefois  que  je  regarde  la  plupart  de 
>ns  comme  très-fondées,  et  je  demande  instamment  que  la  chambre 
t>erté  de  la  tribune  et  lui  permette  d'exposer  toute  sa  pensée.  (Non- 

celier.  Je  respecte  toute  opinion  prononcée  à  cette  tribune,  je 
oontré  en  toute  circonstance;  mais  je  ne  saurais  considérer  comme 
d'une  opinion  des  jugements  de  la  nature  de  celui  que  vient  de 
ur,  et  qui  peuvent  blesser  cruellement  tant  de  gens  de  cœur  et  de 
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conscience  dans  leurs  sentiments  les  plus  respectables  et  les  plus  i 

M.  d'àltbos-shêe  combat  ensuite  le  projet  de  loi  au  point  de  vue  polit 

M.  HfiBEBT,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je  ne  moule  h  la  tribune  ni  |i 
fendro  le  catholicisme,  ni  pour  défendre  les  libellés  de  l'EglL-c  gsdiii 
toutes  autres  libertés. 

Grâces  à  Dieu,  nos  croyances,  les  croyances  de  la  majorité  <!cs  Fruit?; 
pas  besoin  d'être  défendues  ici  contre  les  attaques  dont  elles  pe iiveiit  être 
Et  quant  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  quant  à  ces  libertés  plus  p 
dont  l'honorable  préopinant  se  constituait  le  champion  tout  à  l'heure,  je  h 
drais,  je  le  dis  avec  sincérité,  si  Ton  n'avait,  pour  les  maintenir  et  les  ac 
dans  le  pays,  d'autre  moyeu  que  de  faire  le  dénombrement  des  vrais  cru 
l'inquisition  des  consciences. 

.M.  le  itarde-des-sceaux  présente  ensuite  quelques  observations  génér 
l'ensemble  des  dispositions  du  projet  de  loi,  et  répond  à  quelques  critiqi 
il  a  été  l'objet.  Voici  eu  quels  termes  il  s'exprime  sur  les  appréhension 
sont  manifestées  : 

Le  primicier  ne  sera,  dit-on,  qu'un  grand  seigneur  de  cour,  un  courte 
chanoines-évéques,  des  instruments  dociles  à  toutes  les  volontés  du  poai 
cbanoines-prèlres  des  ambitieux  qui,  par  le  chemin  le  plus  court,  ai  rivai 
faveur  et  aux  emplois  élevés.  Messieurs,  que  ce  langage  soit  tenu  par  la 
saires  habituels  du  gouvernement  ou  par  ceux  qui  se  déclarent,  sans  trop 
(icultés,  adversaiies  de  la  icligion,  de  l'Eglise  et  du  clergé,  on  peut  a»*i 
comprendre  ;  ou  est  habitué  chaque  jour  à  d'autres  attaques  qui  ne  sont! 
justes,  ni  plus  raisonnables.  Mais  quand  ces  accusations  se  trouvent  on 
plume  ou  dans  la  bouche  de  personnes  honorables  qui  se  déclarent  partis 
dents,  je  dirai  presque  exclusifs  de  la  religion,  de  l'Eglise  et  du  clergé,  m 
de  raison  d'en  être  surpris.  C'est  une  chose  grave,  en  effet,  messieurs,  p: 
bien  injuste  a  l'égard  du  gouvernement,  que  de  dire  qu'il  voudrait  se  an 
emplois  et  des  faveurs  pour  attirera  lui  le  clergé  en  le  faisant  sortir  den 
des  voies  qui  lui  sont  tracées  par  la  religion,  en  un  mot,  pour  faire  dod 
qu'on  appelle  in$lrumtntum  regni,  un  instrument  politique.  Mais  ce  qui 
plus  grave  encore ,  c'est  de  supposer  que  le  clergé  céderait  à  ces  amnri 
laisserait  entraîner  par  de  telles  séductions  !  Et  quand  on  voit  toutes  cei 
dans  l'institution  d'un  primicier,  de  chanoines-êvéques  et  de  chanoines 
cond  ordre,  quand  tout  ce  dont  on  attend  de  tels  résultats  se  trouve  dans 
émanée  du  Saint-Siège,  n'est-ce  pas  faire  de  la  clairvoyance  du  Saint-Sic 
peu  de  cas,  tout  au  moins,  que  de  son  infaillibilité? 

Messieurs,  réduisons  les  choses  à  leur  juste  valeur. 

Il  y  a,  il  peut  y  avoir  dans  cette  constitution  du  Chapitre  de  Sain 
qoelque  chose  de  nature  à  déplaiie  à  certains  esprits  ardenuel  cxcIiimê 
le  reconnaîtrai  volontiers  :  si  l'on  vent  dire  que  les  membres  du  Cba 
Saint-Denis  se  trouveront  par  la  position  qui  leur  sera  faite,  plus  rappr 
gouvernement  du  roi,  des  hommes  qui  prennent  p;:rt  à  l'action  gouverne) 
à  la  direction  des  grandes  affaires  publiques,  si  l'on  veut  dire  qu'ils  seront  < 
temps  plus  à  portée  de  connaître  l'esprit  du  gouvernement,  d'apprécier 
tentions  et  ses  actes,  qu'ils  seront  mieux  et  plus  complètement  pré»  uni 
les  efforts  trop  souvent  tentés  pour  semer  la  défiance  entre  deux  poui 
doivent  marcher  unis,  si  l'on  veut  dire  enfin  qu'ils  auiont  quelque  mflufi 
répandre  leurs  impressions  et  leurs  sentiment*  dans  le  clergé  du  royao 
voue,  pour  ma  part,  messieurs,  que  je  ne  saurais  m'en  plaindre,  et  que  < 
contraire,  un  résultat  que  tout  bon  citoyen  doit  appeler  de  ses  van». 
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ira  BOisSY  attaque  le  projet  de  loi  au  milieu  des  interruptions.  Il  craint 
rès  avoir  érigé  un  chapitre  pour  entourer  de  prières  les  tombeaux  de  Saint- 
•  qui  en  ont  besoin  sans  doute,  il  ne  le  conteste  pas,  le  gouvernement  ne 
e  demander  aussi  un  chapitre  pour  la  tombe  royale  de  Dreux.  H  termine  en 
1  :  Je  suis  catholique,  je  suis  gallican,  et  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Séance  du  W. 
LE  cobte  portalis,  rapporteur  du  projet  de  loi,  proteste  contre  l'usage  qui 
liait  dans  la  séance  d'hier,  du  droit  d'émettre  des  opinions  à  la  tribune  de 

"  trè.  11  ajoute  : 

t  fallait,  pour  compter  parmi  les  catholiques  et  se  laver  du  reproche  d'hy- 
hh,  n'avoir  jamais  Tait  défaut  à  ses  principes,  quel  serait  celui  qui  oserait  se 
nfavoir  une  foi  religieuse?  Je  préfère  encore  absoudre  l'homme  qui,  en- 
Iptr  ses  passions,  oublie  un  moment  son  devoir,  que  de  professer  un  i 
"  ajoute  au  mal  un  grand  scandale.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  #§cï 
éral.) 
^devoir  le  plus  sacré  des  parents  est  de  faire  baptiser  leurs  - 
jjjlMBer  une  religion  dès  leur  naissance.  Et  voilà  pourquoi  ofl 
comme  ou  nail  Périgourdin.  Ces  principes,  sucés  avec  le 
lier  un  moment,  mais  U  germe  en  reste  gravé  dans  la  conseils 
ter  uu  jour.  Messieurs,  ne  croyez  pas  facilement  à  l'agence 

i  les  hommes.  Tous  conservent  ce  feu  sacré  qui  se  rallumt  ra  il.msl        ^ 

solennelles  ;  tous  aiment  à  y  trouver  au  lit  de  la  mort  la  source  du  repentir 
»xpîe,  de  f  espérance  qui  console,  de  la  clémence  qui  nous  sauve.  (Très- 

i) 

i  noble  rapporteur  résume  la  discussion  cl  insiste  pour  l'adoption  du  projet 

M. 

b'âLTSOX-siiée  déclare  n'avoir  jamais  eu  l'intention  d'attaquer  la  religion , 
contester  que  la  majorité  des  Français  ne  fut  chrétienne.  Mais  s'il  sait  qu'un 
■t  qui  a  reçu  le  baptême  est  chrétien,  il  sait  aussi  que  s'il  ne  fait  pas  un  acte 
feriëUanisme  dans  le  reste  de  sa  vie,  ce  sera  un  mauvais  chrétien. 
WPitsiDENT  donne  lecture  de  l'art.  1er  amendé  par  la  commission. 
u  comtb  de  montalembert  a  la  parole  en  faveur  du  projet  du  gouverne- 
nt contre  le  projet  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commission.  H  déclare  tout 
Mil  qu'il  n'accepte  pas  la  loi  en  discussion  à  titre  de  bienfait.  Ce  que  l'Eglise 
tance  réclame,  c'est  la  liberté  de  sa  législation,  de  ses  conciles,  la  liberté  de 
êlations,  la  liberté  de  l'enseignement,  enfin  la  liberté  des  ordres  religieux. 
mis  eussiez  interrogé  le  clergé  sur  ce  qu'il  réclamait,  pas  un  de  ses  mem- 
,*oycz-cn  sûr,  ne  vous  aurait  répondu:  Le  Chapitre  de  Saint-Denis, 
orateur  ne  croit  pas  pourtant  que  la  loi  soit  un  danger.  11  n'est  pas  possible 
imais  faire  du  Chapitre  de  Saint-Denis  un  séminaire  d'évéques;  parce  que, 
e  part,  il  n'est  pas  permis  à  un  prêtre  de  désirer  d'être  évoque,  et  qu'un 
re  qui  arborerait  l'intention  de  devenir  évéque  serait  déshonoré;  d'autre 
,  parce  qu'après  avoir  choisi  seulement  trois  évéques  dans  le  Chapitre,  les 
es  seraient  désignés  comme  ambitionnant  l'épiscopat,  et  par  cela  mémeja- 
i  ne  deviendraient  évéques. 

[.  de  Montalembert  ne  croit  pas  davantage  à  l'extension  de  la  juridiction  des 
liciers  aux  aumôniers  des  collèges,  des  hôpitaux,  des  prisons.  11  faudrait 
f  cela  une  nouvelle  bulle  de  Rome,  et  Rome  la  refuserait, 
tuant  au  danger  de  voir  sortir  du  projet  de  loi  un  clergé  politique,  un  clergé 
cour,  l'orateur  ne  Ta  jamais  redouté. 
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Le  noble  pair  passe  ensuite  aux  motifs  qui  le  portent  à  accepter  h  laL 
l'hommage  rendu  par  le  gouvernement  à  l'omnipotence  spirituelle  du  Paj4 
blessure  mortelle  est  infligée  au  gallicanisme  par  le  projet  de  loi,  ou  plutt 
bulle  du  Saint-Siège.  Les  libertés  gallicanes  se  résumaient  en  une  seau 
qui  s'oppose  à  la  juridiction  immédiate  du  Saint-Siège  dans  les  diocèses^ 
vient  celte  liberté  aujourd'hui,  en  présence  de  l'exemption  proclamée  al 
du  Chapitre  de  Saint-Denis  ? 

Nous  sommes  incompétents  en  matière  spirituelle,  nous  ne  pouvons) 
des  confesseurs;  M.  le  président  du  conseil,  lui-même,  l'illustre  mari 
n'aurait  pas  la  prétention  d'approuver  des  confesseurs  ;  vous  avez  la  | 
temporelle,  mais  pas  un  aiôme  de  la  puissance  spirituelle.  Vous  aveii 
cela  dans  la  loi  ;  mais  aussi  par  cette  loi  vous  avez  porté  une  atteinte  i 
l'art.  40  des  organiques  que  vous  avez  nommés  la  charte  du  clergé.  I 
cette  charte  n'existe  plus  ;  vous  la  détruisez  sans  retour.  Je  le  répète,! 
de  loi  actuel  est  le  coup  de  mort  du  gallicanisme  ;  on  l'en  terrera,  eicei 
lait.  Il  est  juste  que  la  doctrine  gallicane,  cette  servante  de  l'Etat,  à\ 
'  voyée  et  souffletée  par  son  maître.  C'est  pour  cela  que  je  voterai  ave 
ment  le  projet  de  loi. 

M.  hébxrt,  garde  des  sceaux,  combat  les  raisons  données  par  M. 
Iembert,  comme  motifs  de  son  approbation  du  projet  de  loi.  Le  j 
n'accepte  pas  le  brevet  d'ultramontanisme  que  l'honorable  pair  loi  i 
n'admet  ni  l'omnipotence,  ni  l'infaillibilité  du  Pape;  il  restera  gallican  p 
ter  citoyen  et  Français. 

Après  quelques  mots  de  M.  de  Saint-Priesl,  la  chambre  vote  lesdeui 
de  la  commission.  La  discussion  des  articles  additionnels  présentés  par] 
Barthélémy  est  renvoyée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  chambre  a  continué  hier  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  i 
budget  de  l'exercice  1844.  Les  chapitres  du  ministère  des  finances  et  i 
1ère  de  la  marine  ont  donné  lieu  à  quelques  critiques  auxquelles  ont  i 
pour  ce  qui  concerne  les  finances,  M.  Lacave-Laplagne;  et  pour  hi 
MM.  Galos  et  Jubelin,  commissaires  du  gouvernement. 

Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  l'ensemble  du  projet  de  loi  a  été  volé  ai 
rite  de  209  boules  blanches  contre  27  boules  noires.  Le  scrutin  a  été  ] 
d'un  discours  de  M.  de  Genoude  sur  le  désordre  des  finances  et  sur  le  i 
représentation  nationale.  Suivant  l'orateur,  il  n'y  a  pas  de  représentation 
Je  peuple  n'est  pour  rien  dans  le  choix  des  députés. 
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|B  L'ÉDUCATION  ET  DE  L'ENSEIGNEMENT  EN  MATIÈRE  SECONDAIRE, 

PIE  TIMOM   (1). 

Le  plan  de  cet  ouvrage,  cet  ouvrage  même  sont  déjà  connus;  au  mo- 
ment où  nous  parlons  il  s'est  écoulé  plusieurs  milliers  d'exemplaires. 
'est  un  succès  nouveau,  un  succès  d'autant  plus  sérieux  que  l'auteur, 
lieu  de  s'appliquer  à  flatter  ou  à  narguer  les  partis,  ne  s'est  occupé 
de  dire  sa  propre  pensée,  ce  qu'il  croit  mieux  pour  le  bien  de  cette 
le  question  qu'il  aborde  et  qui  intéresse  tout  le  monde.  Bien  qu'é- 
fritavec  l'originalité,  le  trait,  l'esprit,  la  verve  naturelle  à  l'auteur,  ce 
n'est  donc  point  un  pamphlet  :  c'est  un  livre  sérieux,  un  livre  or- 
teur  comme  l'est  l'auteur  lui-même.  En  effet,  trop  peu  parleur 
nos  chambres,  M.   de  Cormenin  n'est  généralement  connu  que 
me  écrivain  éininent,  mais  il  parle,  en  conversation  du  moins,  avec 
même  facilité,  la  même  clarté,  la  même  logique,  la  même  éloquence 
éclate  dans  ses  écrits.  On  n'en  sort  jamais  sans  s'en  trouver  plus 
éclairé,  sans  remarquer  qu'à  ce  grand  talent  de  parole,  de  pensée,  de 
B logique,  se  joint  par  une  heureuse  conséquence  un  grand  esprit  d'ordre 
et  dfaiganisation.  Plein   de  la  théorie  et  de  la  connaissance  des  lois, 
M.  de  Cormenin,  s'il  y  était  libre,  ne  serait  donc  pas  dans  les  hauts  em- 
plois, un  administrateur,  un  organisateur  moins  distingué  qu'il  n'est  un 
nt  écrivain.  Dans  la^vie  privée,  en  tisonnant  même  il  organise, 
fier  logicien,  ce  railleur  impitoyable  des  grands  abus,  ce  seigneur 
en  est  l'ami  du  pauvre.  Fraternisant  avec  son  curé  qu'il  se  délecte, 
n,  à  voir  argumenter  contre  le  voisin,  il  fonde  avec  lui  et  ses  col- 
les des  institutions  villageoises  et  populaires. 
Cet  esprit,  ce  goût,  cette  tendance  se  font  sentir  peut-être  A  l'excès 
ce  livre.  C'était  leur  place.  En  supposant  que  dans  l'état  actuel 
choses  ils  semblent  parfois  aller  un  peu  au-delà  du  possible,  ils  n'en 
méritent  pas  moins  d'être  étudiés.  Les  hommes  les  plus  pratiques,  les  mi- 
tres, Thomas  Morus  lui-même,  ont  bien  eu  leur  utopie.  L'auteur  peut 
donc  se  tromper  ou  demander  des  choses  qu'on  n'accordera  point,  il 
peut  vouloir  tenir  entre  les  partis  un  milieu  dans  lequel  leur  rencontre 
m  difficile,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  son  intention 
m.  bonne  et  que  le  but  définitif  de  son  livre  est  de  servir  l'éducation, 
IWtruction  et  la  religion  en  tirant  le  meilleur  parti  possible  des  res- 
tources  que  présente  la  constitution  de  l'Etat,  et  en  ajoutant  quelques 
améliorations  qui,  loin  de  s'opposer  à  cette  constitution,  s'allient  avec  ses 
.dispositions  fondamentales. 

(1)  Paris,  Pagncrre,  rue  de  Seine,  14  bis. 
L  Ami  de  la  Religion.    Tome  CXXXIIL  ^ 
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Pacifier  les  partis  en  combinant  leurs»  intérêts,  les  rallier  sur  le  ter- 
rain commun  de  la  charte,  voilà  tout  ce  qui  paraît  possible  à  M.  de 
Cormenin,  voilà  sou  but  et  son  effort.  Tout  le  livre  tend  là,  c'est  un 
traité  d'alliance  et  de  paix  avec  quelques  sacrifices  et  quelques  conces- 
sions de  part  et  d'autre  qui  aboutiraient  à  une  amélioration  générale. 

Les  moyens  d'y  arriver,  selon  l'auteur,  sont,  comme  on  le  sait  déjà, 
Y  éducation  libre  et  à  la  disposition  entière  des  pères  de  famille  ;  Voua* 
gnemeni  gratuit,  public  et  dépendant  de  l'Etat,  et  enfin  la  destructiûa 
de  l'internat  des  collèges  au  profit  des  croyances  diverses  des  pères  de 
famille  et  des  établissements  particuliers  parmi  lesquels  ils  auraient k 
permission  de  choisir  selon  leur  goût.  Le  collège,  ainsi  que  le  fait  déjà 
le  collège  le  plus  brillant  de  Paris,  le  collège  Charlemagne,  n'aurwt 
donc  plus1  de  pensionnaires.  Il  ne  donnerait  que  des  leçons,  il  les  dût» 
nerait  gratis,  gratis  aussi  les  examens  et  les  grades.  Tout  le  mondes 
sans  exclusion  de  corps  ou  de  congrégation,  tout  le  monde  avec  les  cm» 
ditions  requises  et  les  grades  nécessaires,  pourrait  entrer  dans  le  rorfl 
enseignant  devenu  alors  l'Université  universelle.  Tout  le  monde  annh  i 
arec  tes  conditions  requises,  et  par  conséquent  tous  les  ecclésiastiques  \ 
et  tous  les  corps  religieux  pourraient  tenir  des  pensions  et  donner  l'édu- 
cation morale  et  religieuse  avec  la  répétition  des  leçons  que  toutes  kl 
pensions  seraient  tenues  d'aller  entendre  ensemble  au  collège. 

Pour  que  tout  s'y  passât  bien,  pour  que  la  publicité  qui  est  l'âme  on 
du  moins  (a  prétention  de  notre  gouvernement,  commençât  desktop*» 
mencement  de  la  vie  intellectuelle  ;  pour  que  l'émulation  augmentât, 
pour  que  les  Àrago  et  les  Drouot  futurs,  pour  que  le  riche  et  le  panne 
pussent  venir  goûter  au  pain  de  la  science  humaine  à  l'école,  commette 
pain  de  la  science  éternelle  à  l'église,  il  faudrait  que  les  collèges  et  lesflSâ 
classes  fussent  ouverts  au  public  comme  l'église  elle-même,  comme  ksj 
cours  des  hautes  facultés.  Seulement  les  simples  spectateurs  seraient 
séparés  des  écoliers.  Dans  cette  enceinte  réservée  au  public,  les  maîtres  : 
de  pension,  les  parents,  les  pasteurs,  leurs  délégués,  pourraient  vesir  : 
entendre  et  surveiller  les  leçons. 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage,  telle  est  l'idée  fondamentale  de  l'a** 
teur  ;  tout  le  reste  n'est  employé  qu'à  la  développer,  l'appuyer.  Cet* 
idée  ade  la  grandeur  en  elle-même  :  elle  est  soutenue  par  une  arguments» 
tion  puissante,  par  une  éloquence  vive,  par  mille  traits  heureux,  mail 
elle  n'en  serait  pas  moins,  comme  nous  l'avons  dit,  d'une  exécution  difi- 
cile,  et  cette  exécution,  eût-elle  lieu,  ne  serait  pas  sans  danger  ;  elle  ne 
serait  pas  non  plus  sans  avantage  :  et  cet  écrit,  quel  que  soit  son  sort, 
laissera  du  moins  dans  l'opinion  publique  des  idées  qui  ne  seront  pt# 
inutiles  à  la  solution  définitive  de  ce  grand  problème.  Il  fut  rarement 
attaqué  avec  plus  de  profondeur  et  d'ensemble.  S'ils  n'adoptent  pas  ce 
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n,  tons  les  partis  pourront  en  profiter;  car  l'auteur  ne  se  gf'iie  p  s 
ir  leur  dire  à  tous  des  vérités,  et  pour  les  chatouiller  quelque  peu  eu 
tant  de  la  poîute  de  sa  dague  dialectique. 

-•'auteur  se  plaint  de  ce  que  nos  évèques  isolent  leurs  écoles,  mais  il 

tient  pas  assez  compte  des  hautes  raisons  qui  les  obligent  a  cet  isole 

Bat.  II  voudrait  voir  ces  écoles  non  au  sein  des  campagnes,  mais  au 

1  des  villes  pour  les  purifier,  mais  sur  les  bancs  des  collèges  royaux 

ry  entretenir  le  feu  sacré,  pour  apprendre  à  connaître  leur  siècle 

s  faire  des  relations  dans  le  inonde  afin  d'y  pouvoir  exercer  plus  ef- 

aent  ensuite  leurs  saiutes  fonctions. 
>  y  aurait  là  sans  doute  quelques  avantages,  mais  encore  une  fois  il 
lit  aussi  des  dangers  que  tout  le  monde  peut  voir ,  des  <lan- 
g/dont  les  supérieurs  ecclésiastiques  sont  assurément  les  meilleurs 

à*. 

[près  cette  vue  de  l'ensemble,  donnons  quelques  fragments  de  cet  ou- 

^.'internat  des  collèges  royaux  et  communaux,  nous  dit-il,  c'est  la  corpora- 
r  universitaire,  ce  n'est  plus  l'Etat  père  de  tous,  ce  n'est  plus  la  fontaine  aux 
m.  publiques  et  jaillissantes  où  tout  le  monde  vient  puiser;  l'internat  c'est  la 
m  des  cœurs,  ce  n'est  pas  la  liberté  ;  l'internat  c'est  le  secret,  ce  n'est  pas  la 
Akilé;  e'est  la  spéculation,  ce  n'est  pas  la  gratuité;  l'internat  c'est  la  routine 
A samaolence,  ce  n'est  point  la  concurrence  et  l'émulation...  Le  gouverne- 
teessmit  (en  renonçant  à  l'internat)  de  se  donner  le  ridicule  de  maître  de 
B.U*  parents  ne  seraient  plus  gênés,  contraints  dans  leurs  affections  re- 

ctc.»  4  ;" 

pB  passant,  Timon  dit  un  mot  de  la  philosophie  :  il  la  traite  fort  mal . 
pnauvaise  philosophie  mérite  cette  rigueur  ou  plutôt  ces  plaisante- 
m  mats  il  est  aussi  une  bonne  philosophie.  Celle-ci  ne  devrait  pas  être 
Kfiée  :  elle  ne  devrait  pas  cire  assimilée  non  plus  à  la  religion  :  elle  en 
Pi  servante  et  le  portique.  La  fausse  philosophie  est  déplorable,  mais 
Mrraie  philosophie  n'est  pas  une  chose  vaine  :  c'est  le  flambeau,  c'est 
jdef  «le  voûte  des  autres  études. 

|l.  de  Cormeuiu  désirerait  que  l'on  donnât  dans  les  écoles  quelque 
paaissaiice  des  lois,  et  il  a  bien  raison.  Cette  connaissance  devrait  être 

eée  surtout  à  ceux  qui  dans  la  suite  n'en  doivent  pas  faire  une  étude 
aie  :  elle  devrait  cire  dounée  même  dans  les  écoles  primaires.  La 
îipart  de  ceux  qui  en  sortent  et  qui  ne  vont  pas  plus  loin,  les  ignorent 
peu  près  complètement  :  ce  qui  est  un  malheur  qui  occasionne  son - 
Mtdes  malheurs  plus  grands.  Si  la  religion  n'était  pas  là  pour  suppléer 
fe défaut  de  couuaissance  ,  la  plupart  de  ces  élèves,  et  ce  sont  les  plus 
tobreux,  pourraient  en  quelque  soi  te  faire  le  mal  sans  savoir  ce  qu'ils 
lt  Voilà  pourquoi  si  la  religion  manquait  à  l'instruction  du  peuple  et 
lot  n'étant  point  enseignée,  il  s'ensuivrait  qu'il  serait  dépourvu  de 


modèle,  du  moi  us  quelque  coinpcns  «tiou  de  sa  ferme- modèle  dans  les 
leçons  de  son  école.  Ces  leçons  reçues,  chacun  les  appliquerait  ensuite 
ou  les  négligerait  à  sa  manière.  L'Etat  aura  fait  son  devoir,  et  poussé  au 
véritable  progrès,  au  progrès  utile.  Ces  deux  dernières  années  ont  pu  lui 
faire  voir  qu'il  avait  peut-être  un  peu  trop  négligé  l'agriculture,  et  sur- 
tout la  culture  de  ce  qui  nourrit  l'homme,  pour  les  accessoires,  pour  la 
betterave,  le  colza,  la  garance,  etc.,  etc.  Reines  des  moissons,  les  céréa- 
les doivent  être  reines  des  campagnes,  et  obtenir  des  gouvernements  une 
attention  toute  spéciale.  Dans  l'intérêt  de  la  société  même,  l'agriculture 
devrait  donc  être  regardée,  étudiée,  enseignée  comme  le  premier  des 
arts  sociaux.  Tout  le  reste  étant  en  marche,  pourquoi  seule  stationne- 
rait-elle ?  Pourquoi  ne  recevrait-elle  pas  quelque  chose  de  ce  mouve- 
ment d'amélioration  que  l'on  essaie  aujourd'hui  d'imprimer  à  tout  ? 

Pour  une  instruction  gratuite,  grande  et  complète,  comme  celle  que 
demande  Timon,  et  qui  serait  en  effet  désirable,  il  en  coûterait.  À  cela, 
l'auteur  répond  : 

«  H  en  coûtera  ce  qu'il  en  coûtera.  Je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à  faire.  Seule- 
ment j'ai  a  dire  que  je  commencerais  par  saigner  largement  à  la  veine  le  budget 
de  la  guerre,  pour  enfler  d'autant  le  budget  de  l'instruction  publique,  s'il  est  vrai 
que  l'art  d'instruire  les  hommes  l'emporte  sur  celui  de  les  piller,  de  les  incen- 
dier, de  les  estropier,  de  les  occire.  Et  pour  marquer  mon  estime  et  ma  préfé- 
rence aux  éclaireurs  sur  les  tueurs,  je  donnerais  au  premier,  tout  au  rebours  de 
ce qoi se  pratique,  les  grandes  décorations  delà  Légion^)' Honneur,  etc.  a 

II  est  certain  que  pour  les  ressources  dont  parle  ici  Timon,  le  ministère 
de  l'instruction  publique  est  dans  une  infériorité  excessive  relativement  à 
tous  les  autres  ministères,  et  pour  une  nation  qui  se  vante  d'aimer  les  lu- 
mières, il  n'en  devrait  pas  être  ainsi.  Mais  puisque  ce  ministère  n'a  pas 
toutes  les  ressources  qu'il  désire,  il  devrait  faire  de  bonnes  lois,  et  donner 
au  moins  la  liberté  s'il  ne  peut  donner  autre  chose.  D. 


REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
ROME  —  Son  Eminence  le  cardinal  Mezzofanti,  préfet  de  la  S.  con- 
grégation des  Etudes,  a  adressé  à  tous  les  archevêques  et  évéques  des 
Etats  pontificaux  la  circulaire  suivante  : 

t  C'est  une  vérité  incon  te  subie  et  universellement  sentie,  que  le  moyen  le  plus 
efficace  d'arrêter  le  cours  des  délits,  ou  du  moins  d'en  diminuer  le  nombre,  c'est 
détendre  aux  dernières  classes  du  peuple ,  en  même  temps  que  l'éducation  reli- 
{      lieuse,  une  éducation  civile  proportionnée.  Dès  les  premiers  jours  de  son  glorieux 
[      pontificat,  Sa  Sacstité  s'empressa  de  porter  ses  paternelles  sollicitudes  sur  cet 
t      objet  d'un  intérêt  srélevé.  Vivement  pénétrée  du  besoin  absolu  de  pourvoir  à  la 
'  *  bonne  édocation  des  enfante  pauvres,  afin  d'empêcher  qu'abandonnés  à  eux-mé- 
■       nés  ils  ne  grandissent  dans  le  vice  et  pour  le  déshonneur  de  la  patrie,  Elle  in- 
f      vita,  par  une  lettre-circulaire  émanée  de  la  secrétairerie  d'Etat,  le  t4  août  der- 
nier, toutes  les  autorités  provinciales  et  municipales  à  s'occuper  d'une  aussi 
sainte  entreprise,  et  faisant  un  appel  particulier  au  zèle  des  évéques,  Elle  la 
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leur  recommanda  d'une  manière  plus  spéciale.  L'impulsion  donnée  par  le  Saint- 
Père,  comme  on  devait  s'y  attendre,  ne  fut  pas  sans  effet  :  immédiatement  plu- 
sieurs villes  de  l'Etal  conçurent  la  pensée  d'ouvrir,  ici  des  écoles  de  nuit  et  du 
dimanche  en  faveur  de  la  jeunesse  de  la  classe  ouvrière ,  là  des  asiles  de  clarté 
pour  les  enfants  en  bas  Âge.  D'honnêtes  citoyens  appartenant  aux  classes  plus  ai- 
sées, formèrent  en  plus  d'un  endroit  de  pieuses  sociétés  empressées  de  concourir 
a  l'œuvre  par  des  souscriptions  spontanées.  Autant  ce  zèle  et  ce  concours  géné- 
ral pour  propager  l'éducation  du  peuple  sont  en  eux-mêmes  et  dans  le  principe 
qui  les  produit  dignes  d'éloges,  autant  ils  peuvent  être  féconds  en  résultats  utile 
si,  se  pliant  à  la  direction  de  l'autorité  supérieure,  ils  se  laissent  guider  par  elle; 
comme  ils  seraient  au  contraire  la  source  de  graves  désordres  si,  impatients  de 
tout  frein,  ils  ne  suivaient  que  leurs  propres  inspirations.  Ce  désordre  aurait  lies 
indubitablement,  si  les  nouveaux  établissements  d'instruction  populaire  dot 
nous  venons  de  parler  s'élevaient  illégalement  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'autorité  compétente ,  et  surtout  s'ils  se  constituaient  affranchis  de  la  salutaire 
surveillance  de  l'évéque.  Afin  de  prévenir  un  pareil  désordre,  il  sera  convenakk 
que  les  évéques,  lorsque  des  fidèles  de  leur  diocèse  auront  là  charitable  intente 
de  fonder  une  école  nocturne  ou  dominicale,  et  surtout  des  asiles  pour  l'enfaatt, 
prennent  eux-mêmes  le  soin  de  seconder  ces  établissements  et  de  les  diriger,  te 
servant  à  la  fois  du  concours  de  quelques  ecclésiastiques  de  mérite,  de  la  coopé- 
ration de  laïques  recommandâmes,  cl  de  la  générosité  de  citoyens  bienfaisaîp, 
ils  feront  en  sorte  que  sous  leur  dépendance  immédiate,  et  selon  les  règles  qi'jk 
jugeront  pour  le  moment  les  plus  convenables,  ces  utiles  établissements  prenne* 
naissance.  De  celte  manière,  ces  établissements  pourront  atteindre  directe- 
ment le  but  essentiel  qui  doit  en  être  l'aine,  celui  de  former  l'esprit  et  le 
de  la  jeunesse  et  de  l'enfance  aux  principes  divins  de  notre  sainte  religion. 
»  Ces  instructions  générales,  qu'après  avoir  pris  les  ordres  du  Saint-Père  je  i 
presse  de  transmettre  à  V.  E.,  pourront  vous  servir  de  lègle  dans  i'occasitfc  <i 
les  circonstances  locales  sont  de  nature  à  vous  faire  autoriser  quelqu'un  de  ces 
établissements  dans  voire  diocèse. 

»  Je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  dans  tous  les  cas  informer  la  sacrée  congrép- 
lion  de  tout  ce  qu'elle  aura  fait  à  cet  égard,  et  je  lui  renouvelle,  etc. 

»  Signé,  Card.  Mkzzofanti.  » 

PARIS. 

Les  ai ticlrs  du  projet  de  loi  sur  le  Chapitre  royal  de  Saint-Den'i 
amendé  par  la  commission  et  adopté  par  le  gouvernement  étant  votfii 
la  chambre  des  pairs  n'avait  plus  à  s'occuper  dans  la  dernière  séance 4f 
cette  longue  discussion,  que  des  articles  additionnels  qui  formaient  ntte 
série  d'amendements  proposés  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy.  Cfl 
amendements  ont  été  rejetés;  et  pour  notre  compte  ,  nous  le  déclarai» 
maintenant,  si  nous  avions  pu  croire  leur  adoption  possible ,  nous  fc 
aurions  combattu  d'avance. 

Personne  ne  rend  un  hommage  plus  complet  /plus  sincère  qu* 
le  notre  aux  droites  et  aux  loyales  intentions  du  religieux  autem 
de  ces  amendements  et  des  nobles  pairs  qui  les  ont  soutenus.  Mau 
nous  avons  la  conviction  profonde  qu'en  voulant  prévenir  les  dan- 
gers qu'ils  redoutent  de  l'institution  du  Chapitre  de  Saint-Denis,  ce* 
constants  défenseurs  de  nos  libertés  religieuses  élargissaient  à  leur  insu 
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le  cercle  de  ces  empiétements  d'attributions  qu'ils  reprochent  au  pou* 
roîr  temporel  d'avoir  usurpées  sur  l'autorité  spirituelle.  Les  articles 
idditiounels  de  M.  de  Barthélémy  étaient»  sous  plus  d'un  rapport,  à  la 
Mille  pontificale  et  au  projet  de  loi  qui  en  prescrit  l'exécution,  ce  que 
ùrf  utau  concordat  de  1801  les  fameux  akticles  organiques  :  une  inter- 
rention  directe  de  la  puissance  temporelle  sur  le  domaine  inviolable  du 
pouvoir  ecclésiastique. 
Prenons  d'abord  fart.  5  : 

«  Les  chanoiues-évêques  ne  seront  point  astreints  a  la  loi  de  la  rési- 
»  dence;  le  primicier  et  les  chanoines-prêtres  y  seront  seuls  obligés.  » 

Nous  sommes  étonnés  que  le  noble  pair  qui  a  proposé  de  faire  intro- 
luire  ces  dispositions  daus  la  loi,  ne  se  soit  pas  aperçu  tout  d'abord  de 
'incompétence  radicale  du  pouvoir  législatif  à  statuer  sur  de  pareilles 
uatières.  L'obligation  de  la  résidence  est  une  obligation  essentiellement 
«nooique,  que  l'autorité  spirituelle  peut  seule  imposer,  dont  elle  seule 
eut  dispenser.  Que  serait-il  arrivé  si  la  chambre  et  le  gouvernement, 
uoins  préoccupés  de  la  défense  des  prérogatives  de  la  couronne,  avaient 
kmné  leur  adhésion  à  cet  article?  La  résidence  imposée  par  la  loi  aux 
nembresdu  Chapitre  devenait  une  obligation  civile  :  ni  le  primicier,  ni 
ePape  n'auraient  eu  le  droit  d'en  dispenser  pour  des  causes  canoniques: 
:"est  M.  le  ministre  des  cultes  qui  eût  pris  ici  la  place  du  chef  du  Chapi- 
tre et  du  chef  de  l'Eglise,  et  ce  sont  encore  une  fois  les  zélés  défenseurs 
île  l'indépendance  et  de  la  dignité  du  clergé,  qui  allaient  ainsi  rjver  un 
non  pan  de  plus  à  la  chaîne  déjà  si  lourde  dont  tous  leurs  efforts  ten- 
tait à  nous  aftïanclrir.     /r> 

I*a  disposition  de  l'art.  6  qui  déclarait  la  charge  de  primicier  incompa- 
\3Ue  avec  toute  mitre  fonction ,  n'était  pas  une  usurpation  moins  flagrante 
île  la  loi  politique  sur  le  droit  ecclésiastique.  Il  ne  pouvait  s'agir  en  ef- 
fet que  de  fonctions  spirituelles,  puisque  toutes  les  attributions  du  pri- 
micier sont  de  cette  nature.  Or  conçoit-on  que  des  chambres  prononcent 
une  incompatibilité  quelconque  entre  des  fonctions  d'un  ordre  purement 
spirituel?  Ne  nous  est-il  pas  permis  d'être  surpris  que  des  hommes  aussi 
attachés  an  Saint-Siège  que  M.  le  marquis  de  Barthélémy  et  ses  nobles 
«lis, n'aient  pas  vu  qu'en  voulant  enfermer,  ce  qui  peut  être  excellent, 
le  futur  primicier  dans  le  Chapitre  de  Saint-Denis,  ils  enchaînaient  dans 
1*  mains  du  Pape  la  divine  prérogative  en  vertu  de  laquelle  le  chef  su- 
prême de  l'Eglise  peut  investir  un  évêque  de  telle  fonction  spirituelle 
qu'il  juge  à  propos  de  lui  donner? 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  un  examen  que  le  rejet  des  articles 
Atlditionnels  rend  heureusement  inutile,  mais  que  réclamait  de  nous  l'at- 
teinte qu'auraient  reçue  de  leur  adoption  les  principes  du  droit  ecclésias- 
tique. Nous  ne  discuterons  pas  la  convenance  ou  l'utilité  de  quelques 
autres  dispositions  moins  impôt  tantes  et  sur  lesquelles  nous  aurions  le 
"■gretde  n'être  pas  entièrement  de  l'avis  de  l'honorable  auteur  des  arti- 
cle additionnels.  Nous  dirons  cependant  que  vouloir  exclure  du  Chapi- 
tic  de  Saint-Denis  les  évoques  in  part.  inf.  et  les  ecclésiastiques  qui  n'au- 
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raient  pas  été  pendant  dix  ans  employés  dans  le  serrice  des  paroisses  <m 
l'administration  des  diocèses,  ce  serait  priver  d'une  retraite  honorable 
des  hommes  apostoliques  qui  l'auraient  certes  bien  méritée  par  les  la- 
beurs d'une  mission  lointaine,  et  enlever  à  des  prêtres  particulièrement 
voués  a  la  prédication  l'espoir  de  trouver  un  jour  dans  ce  Chapitre,  on  le 
repos  à  la  fin  d'une  pénible  carrière,  ou  dans  la  force  de  l'âge  une  exis- 
tence qui  les  mette  à  l'abri  du  besoin.  M.  l'Archevêque  de  Paris  a,  ce 
nous  semble,  noblement  compris  les  droits  que  donne  un  si  saint  mi- 
nistère aux  bénéfices  ecclésia tiques,  lorsqu'il  a  reçu  dans  son  Cha- 
pitre métropolitain .  deux   prédicateurs  renommés  de  notre  époque. 
Nul  ne  dira  que  les  nominations  de  M.  l'abbé  Cœur  et  de  M.  l'abbé 
Deguerry  n'aient  pas  été  ratifiées  par  l'approbation  unanime  du  clergé. 
Nous  désirons  pour  le  Chapitre  de  Saint-Denis,  comme  pour  les  Cha- 
pitres cathédraux,  qu'on  n'en  fasse  jamais  de  plus  mauvaises. 

A  ses  incommensurables  calamités ,  à  son  deuil  et  à  sa  détresse  inex- 
primable, la  malheureuse,  mais  fidèle  Irlande,  voit  aujourd'hui,  hélas! 
s'ajouter  la  perte  la  plus  cruelle  quoique  déjà  prévue.  L'arae  si  catholi- 
que du  libérateur  de  l'Irlande  est  allée  se  reposer  dans  une  vie  meil- 
leure. M.  O'Connell  est  mort  à  Gênes,  à  peine  arrivé  sous  ce  beau  ciel 
d'Italie ,  auquel  il  venait  demander  la  santé  pour  reprendre  la  grande 
lutte  des  libertés  religieuses.  Le» catholiques  de  tous  les  pays  s'associe- 
ront aux  vifs  et  trop  légitimes  regrets  que  cette  perte  irréparable  cause 
à  leurs  frères  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

En  attendant  que  nous  puissions  revenir  sur  la  vie  de  ce  personnage 
si  célèbre  et  si  glorieusement  mêlé  aux  questions  religieuses  de  «notre 
époque,  nous  croyons  devoir  emprunter  au  Commerce  les  aperçus  sui- 
vants ,  qui  donnent  une  idée  assez  juste  de  l'action  et  du  mérite  de 
M.  O'Connell  : 

a  Daniel  O'Connell  vient  de  mourir  à  Gênes  ;  le  ciel  de  l'Italie  n'a  pu  sauver 
l'illustre  vieillard.  Le  grand  agitateur  s'est  éteint  loin  de  la  terre  qu'il  nommait 
avec  tant  d'amour  la  Verte-Erin. 

»  Cet  homme,  à  qui  l'histoire  réserve  depuis  long -temps  une  place  parmi  les 
bienfaiteurs  pacifiques  des  peuples,  était  né  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  der- 
nier. La  révolution  française  le  surprit  au  milieu  de  nous,  a  Calais ,  où  il  ache- 
vait ses  premières  études.  De  retour  dans  sa  patrie,  Daniel  O'Connell  s'est  livré, 
au  milieu  d'événements  très-divers,  à  la  profession  d'avocat,  dans  laquelle  il  a  sa 
conquérir  le  rang  le  plus  eminent.  Mais  l'œuvre  glorieuse  de  la  vie  de  Daniel 
O'Connell,  c'est  l'affranchissement  de  l'Irlande  et  des  catholiques  anglais.  A  h 
suite  d'une  conquête  et  des  guerres  de  religion,  l'Angleterre  n'avait  pas  fait  une 
législation  spéciale  pour  l'Irlande  et  les  catholiques  :  elle  les  avait  traités  en  en- 
nemis, elle  leur  avait  imposé  un  régime  de  vaincus.  Daniel  O'Connell,  comme  on 
autre  Moïse,  entreprit  de  sauver  ses  frères  captifs.  Ce  fut  un  combat  de  plus  de 
trente  années.  Mais  enfin,  la  raison  et  la  justice  ont  triomphé  des  sectaires  et  de 
leurs  antipathies.  Daniel  O'Connell  a  reçu  la  récompense  de  ses  efforts  :  avait 
de  mourir,  il  a  vu  ses  frères  en  possession  de  l'égalité  politique  et  civile. 

»  N'oublions  pas  de  noter  le  caractère  des  grands  travaux  île  Daniel  O'Connell 
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La  persévérance,  le  courage,  l'habileté,  la  violence  prudente  étaient  les  moin- 
dres qualités  de  l'agitateur.  Daniel  O'Connell  a  dû  surtout  sa  victoire  à  la  géné- 
rosité de  son  action  :  pour  affranchir  les  catholiques,  il  a  pris  en  main  la  cause 
de  tous  les  opprimés  d'Angleterre  ;  pour  obtenir  un  avantage  en  faveur  des  siens, 
B  a  combattu  toutes  les  injustices.  Daniel  O'Goonell  a  ainsi  le  plus  puissamment 
suscité  en  Angleterre  un  libéralisme  ardent  et  nouveau.  Il  a  été  avec  ses  amis 
une  des  forces  du  parti  de  la  réforme,  et  depuis,  l'appoint  nécessaire  à  l'aide  du- 
quel les  mesures  les  plus  bienfaisantes  ont  prévalu.  Daniel  O'Connell  a  de  la 
sorte  conquis  pour  ses  frères  opprimés  une  liberté  de  laquelle  ont  profité  les  op- 
presseurs eux-mêmes. 

»  Mais  c'est  en  Irlande  que  Daniel  O'Connell  a  développé  les  ressources  mer- 
veffieuses  de  son  génie.  Il  y  avait  ici  un  peuple  tellement  abattu  et  tellement 
exaspéré  par  l'excès  des  maux,  qu'il  était  aussi  difficile  de  le  relever  que  de  le 
contenir*  Daniel  O'Connell  a  su  le  réveiller,  l'exciter,  le  constituer  en  puissance, 
sans  lui  laisser  franchir,  un  seul  moment ,  cette  limite  où  la  réclamation  la  plu* 
courroucée,  la  plus  emportée,  la  plus  violente  touche  à  la  menace  de  l'insurrec- 
tion. C'était  là  l'Agitation,  un  prodige.  Daniel  O'Connell  a  su  l'accomplir,  non  pa< 
un  jour,  mais  pendant  plusieurs  années,  surtout  depuis  4832  jusqu'à  la  dernière 
heure  de  sa  vie.  L'Irlande  a  dû  à  cette  attitude  sage  et  forte  que  son  agitateur  lui 
a  imprimée,  le  commencement  de  sa  délivrance. 

»  11  est  inutile  de  parler  de  cette  magnifique  éloquence  qui  était  l'attribut  de  la 
parole  de  Daniel  O'Connell.  Simple,  noble,  trivial,  ironique,  emporté,  maître  de 
lui-même  dans  se*  transports  les  plus  violents,  Daniel  O'Conuell  s'élevait  à  l'ex- 
pression de  la  poésie  la  plus  éblouissante.  Ce  n'était  pas  l'orateur  correct  des' 
temps  antiques  :  c'était,  au  milieu  des  masses  réunies,  les  âmes  de  ces  masses  qui 
prenaient  tout  à  coup  une  voix  pour  faire  éclater  en  tumulte  tous  les  sentiments 
qui  les  agitaient.  Et  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  dans  celte  éloquence  à  l'inspiration 
éperdue,  c'est  que  l'homme  qui  en  avait  le  don ,  savait  emprunter,  selon  les  cir- 
constances, le  langage  le  plus  exact  et  le  plus  minutieux  des  affaires;  cet  orateur 
ftii  naguère  pleurait,  criait  et  riait  en  s'adressant  à  la  nature,  aux  populations, 
s'il  venait  à  parler  devant  une  assemblée  de  praticiens  retors,  ne  manquait  pas 
de  retrouver  tous  les  expédients  les  plus  subtils  de  son  métier  d'avocat.  » 

•  Jeudi  dernier,  20  mai,  a  eu  lieu  la  consécration  dit  maître-autel  de 
l'église  Sainl-Eustache.  Cette  cérémonie  a  été  faite  par  Mgr  Vérulles, 
érèque  de  Columby,  vicaire  apostolique  de  la  Mantchourie.  Le  prélat 
consécrateur,  après  avoir  célébré  la  messe  sur  le  nouvel  autel,  est  monté 
en  ebaire  pour  adresser  quelques  paroles  aux  uombreux  fidèles  réunis  à 
cette  occasion.  Sur  le  point  de  quitter  la  France  pour  retourner  parmi 
*s  néophytes  chinois,  c'était  avec  bonheur,  disait-il,  qu'il  avait  prêté 
une  dernière  fois  son  ministère  aux  cérémonies  de  la  religion  si  magni- 
fiques en  France.  Cette  pensée  le  rappelait  à  la  pauvreté  et  au  dénue- 
ment qui  accompagnaient  les  saints  mystères  dans  les  pays  lointains  de 
«Orient  où  les  missionnaires  n'avaient  pour  toutes  ressources  que  quel- 
ques aumônes  des  chrétiens  d'Europe.  Amené  alors  à  parler  de  la  Pro- 
pagation de  la  Foi,  l' espéra  u  ce  et  le  soutien  des  missions,  il  rappela  en. 
peu  de  mots  l'excellence  de  cette  œuvre,  éminemment  l'œuvre  des 
pauvres,  et  parla  des  résultats  immenses  qu'elle  produisait  avec  les  au- 
mônes des  associés,  aumônes  bien  peu  considérables  pourtant  si  on  les 
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comparait  avec  celles  dont  la  société  biblique  disposait  chaque  année. 
Mais  au  moins  il  pouvait  se  réjouir  avec  l'Eglise  de  ce  que  l'obole  du 
pauvre  et  les  travaux  des  missionnaires  faisaient  germer  une  abondante 
moisson  :  dans  un  seul  vicariat  apostolique,  plus  de  60,000  enfants  avaient 
été  baptisés  à  l'article  de  la  mort,  les  fonds  seuls  manquaient  ;  tandis  que 
les  protestants  avec  leurs  flottes,  avec  leurs  milliers  de  Bibles  qu'ils  dé- 
posaient à  la  hâte  sur  les  rivages  de  l'Orient,  n'auraient  pas  réussi  pen- 
dant trente  ans,  de  l'aveu  du  célèbre  Morisson  lui-même,  à  faire  un  seul 
prosélyte.  Les  pages  muettes  de-  ces  Bibles  ne  servent,  en  Chine,  qu'à 
faire  des  semelles  de  souliers  :  c'est  là  tout  le  fruit  que  les  sociétés  pro- 
testantes tirent  de  leur  propagande.  Le  vénérable  prélat  a  donc  exhorté 
les  fidèles  à  étendre  de  plus  en  plus  cette  œuvre  admirable  du  catholi- 
cisme, l'unique  soutien  des  missions,  et  il  a  annoncé  comme  tout  pro- 
chain son  départ  pour  la  Mantchourie,  son  diocèse. 

Le  clergé  du  diocèse  de  Chambéry  et  le  Chapitre  métropolitain,  en 
particulier,  viennent  de  faire  une  perte  bien  douloureuse.  M.  le  cha- 
noine Turinaz,  vicaire-général  du  diocèse,  officiai  métropolitain,  mem- 
bre de  la  société  royale  académique  de  Savoie,  et  de  la  société  d'His- 
toire naturelle,  est  mort  à  la  fleur  de  son  âge,  à  la  suite  d'une  courte  m*» 
ladie,  dans  la  ville  d'Yen  ne,  le  8  du  courant.  Il  accompagnait  l'arche- 
vêque de  Chambéry  dans  sa  visite  pastorale. 

--  m^i  m  ^mi  — 

Mous  apprenons  par  des  lettres  des  Pays^Pas  que  Mgr  Grooff  va  bien- 
tôt se  rendre  aux  Indes,  en  qualité  de  vicaire  apostolique.  Son  expul- 
sion de  Batavia  a  amené  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernemenfnéer- 
landais  des  explications  par  suite  desquelles  de  nouvelles  garanties  ont 
été  assurées  au  libre  exercice  du  culte  catholique  en  Hollande ,  en  com- 
pensation desquelles  Mgr  Grooff  a  volontairement  résigné  ses  fonctions 
apostoliques  dans  l'Inde  néerlandaise. 

Le  Journal  de  Francfort ',  dont  tout  le  monde  connaît  les  tendances 
anti-catholiques,  dit  être  informé  par  une  lettre  de  tienne,  que  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Cologne  aurait  fa.t  près  du  Siiut-Pôie  une  clémuchc  teu- 
dauteà  l'engager  à  prononcer  la  confirmât  on  du  bref  apostolique  par 
lequel  son  vénérable  prédécesseur  avait  condamné  les  doctrines  de 
défunt  Hermès.  Celte  feuille  prétend  que  le  prélat  allemand  a  cru 
découvrir,  dans  un  passade  de  la  célèbre  encyclique  de  Pie  IX, 
nue  tendauce  niai  dcgu»soc,  mais  très-réelle,  à  approuver  le  système 
hermésien,  et  qu'il  a  en  vue  d'obliger  le  Pape  à  se  déclarer  favort- 
ble  à  Terreur  condamnée  par  son  vénérable  prédécesseur  sur  le  siège 
de  saiut  Pierre*.  L1 Observateur  rhénan  a  soin  de  s'approprier  celte 
prodigieuse  sottise,  et  de  donner  pour  certain  ce  que  \e  Journal  de 
Francfort  avait  à  peine  o*é  publier  comme  un  on  dit  venu  de  Vienne. 
V  Observateur  est  tout  fier  de  sa  nouvelle,  et  voit  déjà  le  mince  troupeau 


milieu,  le  Pape  à  sa  tête,  devenir  l'Eglise  catholique,  et  la  doctrine 
méiienne  prévaloir  sur  l'ancienne  orthodoxie  catholique.  Risum  le- 
tisj  amici! 

TORTEMRERG.  —Il  nous  est  pénible  d'avoir  à  fixer  sans  cesse  notre 
mtion  sur  les  menées  anti-catholiques  du  gouvernement  wurtem- 
geois.  En  ce  moment,  nous  apprenons  que,  contrairement  au  vœu 
toute  la  faculté  théologique  de  Tubingne,  le  ministère  de  l'instruction 
>lique  songe  à  y  introniser  M.  Rheffold,  curé  d'Obermarchthal,  qui 
encore  acquis  que  le  triste  renom  de  collaborateur  et  d'ardent  propa- 
tar  des  feuilles  libérales  du  docteur  Pflanz,  si  mal  famées  auprès  des 
koliques.  Nous  nous  trompons,  il  est  aussi  l'auteur  d'un  écrit  Enti- 
er Des  droits  paroissiaux ,  écrit  attentatoire  à  la  juridiction  épiscopale. 
n  compte  lui  livrer  l'enseignement  de  l'histoire  ecclésiastique, 
on  enlèverait  au  respectable  professeur  Hefelly,  qui  depuis  onze  ans 
irofessait  dans  un  esprit  tout  catholique.  Les  choses,  eu  faitd'ensei- 
ment  théologique,  en  sont  venues  à  ce  point,  que  les  pères  de  fa- 
le  s'opposent  à  la  vocation  ecclésiastique  de  leurs  fils,  de  peur  de  les 
oser  à  la  maligne  influence  des  mauvaises  doctrines. 

REVUE  POLITIQUE. 

tafln  sont  terminées  à  la  chambre  des  pairs,  après  quatre  journées  de  longues 
nées,»  les  disputes  canoniques,  théologiqoes  et  presque  dogmatiques,  de  la 
feattemblcc.  Le  projette  loi  sur  le  Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  tel  qu'il 
I  été  sagement  ramené  par  la  commission  aux  termes  exprès  de  la  Bulle,  a 
volé  dans  la  séance  de  jeudi,  par  100  voix  contre  50.  Ce  résultat  pouvait,  à 
m  de  frais  de  temps  et  d'érudition,  être  obtenu  dès  le  premier  jour.  Sans 
mper  le  moins  du  monde  du  côté  politique  de  la  question,  Messieurs  les 
s  se  sont  laissé  entraîner  à  des  discussions  d'un  autre  âge  :  or,  il  ne  'nous 
lit  pas  que  la  religion  ait  eu  grand'chose  à  gagner  à  ce  réveil  assex  inop- 
an  d'une  lutte  entre  le  gallicanisme  et  l'ultramontanisme.  Celte  manie  de 
sporter  les  disputes  de  l'école  dans  nos  assemblées  politiques  et  dans  un 
ps  où  la  plupart  des  hommes  eminents  se  souviennent  a  peine  de  leur  calé- 
ae,  n'est  pas  sans  danger.  Si  les  temps  sont  nouveaux,  les  passions  et  les 
âgés  sont  vivaces  comme  auparavant  ;  il  ne  faudrait  peut-être  qu'une  étin- 
5  pour  les  rallumer. 

a  Gazelle  de  France  veut  bien  reconnaître  que  beaucoup  d'esprits  graves  ra- 
tent comme  nous  que  la  chambre  des  pairs,  dans  sa  longue  et  si  confuse  dis- 
ion  sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis,  n'ait  pas  pu  être  éclairée  et  guidée  par 
tqoe  membre  éminent  de  notre  épiscopat,  à  travers  les  difficultés  de  ces 
ttions  canoniques  qui  ne  sont  guère  de  la  compétence  de  la  noble  chambre, 
journal  de  M.  de  Cenoude  cite  a  ce  sujet  un  discours  prononcé  en  1826  a  la 
mbre  des  députés  par  le  vénérable  évéque  d'Herniopolis.  Nous  croyons  utile 
i  reproduire  ici  quelques  passages  : 
Dans  le  cours  du  dernier  siècle,  on  vit  des  jurisconsultes  qui,  dans  leurs 
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écrits,  s'écartèrent  de  l'exactitude  do  langage  tbéologiqae;des  mapurnn 
emportés  par  un  zèle  outré  pour  l'autorité  royale,  laissèrent  apercera  jeaei 

quelle  intention  vague  d'affaiblir  le  lien  de  l'unité,  au  risque  de  non  jeter  4 
le  schisme. 

»  Cette  espèce  de  liberté  religieuse  qu'on  proclamait  fut  accueillie  née  d*« 
plus  d'enthousiasme,  qua  cette  époque  un  désir  inquiet  d'innovation  et  d'i 
pendance  commençait  à  agiter  toutes  les  têtes;  celte  effervescence  générale] 
manifestait  dans  le  système  politique  comme  dans  l'ordre  religieux .  C«uJ 
que  parut  cette  multitude  innombrable  d'écrits  impies  et  séditieux  qui,  ré- 
sur  toute  la  surface  de  la  France,  préparèrent  cette  grande  catastrophe  : 
par  excellence  la  révolution,  laquelle  était  déjà  consommée  dans  les  esprits  q 
elle  éclata  dans  les  choses. 

»  Qu'arriva-t-il  ?  Des  fabricateurs  de  constitutions  imaginèrent  non 
de  proposer  des  changements  utiles,  mais  de  refondre  le  clergé  toui  tnlkU 
lui  donner  une  constitution  civile  qui  portail  atteinte  à  ses  droits  les  plnsi 
notamment  au  droit  incontestable  qu'il  a  de  régler  les  matières  de  discipi 
d'entretenir  des  rapports  essentiels  avec  le  siège  de  Rome.  C'est  au  nom 
libertés  que  fut  proclamée  celte  constitution  déplorable  qui  attira  sur  ce 
la  repoussèrent  la  pi  as  cruelle  persécution  dont  il  soit  parlé  dans  Thisti 
l'Eglise.  Je  demande  si  une  pareille  conception,  féconde  en  tant  de  violtraj 
de  calamités,  d'après  laquelle  on  condamnait  tous  les  jours  les  évoques  et  1 
prêtres  à  l'exil  ou  à  la  mort,  et  que  pourtant  on  avait  couverte  du  nom  eU 
manteau  de  nos  libertés  religieuses,  était  bien  propre  à  faire  chérir  et  i 
ces  libertés,  et  si  ce  n'était  pas  plutôt  le  moyen  de  les  faire  prendre  en  1 

»  Cependant  Pie  VI  csl  enlevé  de  Rome,  on  le  traîne  captif  au  se»  k  k* 
France,  et,  malgré  le  régime  de  la  terreur,  il  y  reçoit  les  plus  touchants  la- 
inages de  respect  et  d'amour.  Il  expire  à  Valence  en  bénissant  de  sa  maiifAV 
nelle  le  sol  même  où  il  était  relégué.  Croyez* vous  que  les  souffrances  etlâ*K* 
tus  d'un  pontife  si  vénérable  ne  durent  pas  faire  sur  les  esprits  une  împrerihÉ 
profqpde?  Croyez-vous  qu'en  s'aitachant  ainsi  à  sa  personne  sacrée,  on  mm 
pas  se  détacher  des  maximes  qui  avaient  amené  de  si  affreux  excès?  '  | 

»  (fc  n'est  ]us  tout.  Au  moment  où  il  fut  question  de  lirer  l'Eglise  de  Fraj 
de  ses  ruines  cl  de  rétablir  au  milieu  de  nous  un  épiscopal  légitime,  cenrifj 
présidait  aux  destinées  de  la  France  s'adressa  au  souverain  Pontife.  Alors  paj| 
le  concordat  de  1801,  effet  d'une  dictature  spirituelle  dont  le  Pape  crut  deiif 
s'investir,  à  cause  de  la  nécessité  des  temps.  A  mon  avis,  c'était  le  seul  roojÉ 
de  remédier  à  des  maux  qui  paraissaient  irrémédiables;  mais  il  n'est  pas  moU 
vrai  que  ce  fut  une  violation  complète  de  toutes  nos  maximes  et  de  tous  ■ 
usages.  FauJrait-il  donc  s'étonner  que  ce  mémorable  exemple  du  sacrifice  oa*« 
a  été  obligé  d'en  faire  pour  relever  In  foi  catholique  parmi  nous,  eût  diminué  I 
prix  qu'on  y  avait  attaché  jusqu'alors? 

»  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  dans  l'ivresse  de  sa  puissance,  Bonaparte s'empa 
de  Rome  et  du  pape  ;  il  le  traîne  en  France  el  l'y  retient  captif  pendant  cinq  ai 
C'était  toujours  au  nom  de  nos  libertés  qu'il  prétendait  fonder  son  empire,  na 
seulement  politique,  mais  sacerdotal  ;  et,  pour  répéter  ici  une  expression  hk 
certainement  sortie  de  sa  bouche,  il  disait  :  Je  suis  à  cheval  sur  les  quatre  arti 
clés.  Etait-ce  là  encore  le  moyen  de  les  faire  aimer? 

»  Si  je  rappelle  cet'e  sniu»  d'événements,  messieurs,  ce  n'est  pas  assurémei 
pour  ilecréditer  nos  maximes,  mais  pour  expliquer  comment  il  est  possible  qn 
des  membres  du  jeune  clergé  n'aient  pas  pour  elles  le  même  respect  que  dobs»i 
se  sentent  même  du  pencAianl  \wut  &fc*  ^ç.vc\Tvts^\\vci\\ts.  * 


(469) 

îzeiie  de  France  nous  permettra  de  lai  dire  que  si  le  sage  et 'savant  évêque 
opolis  vivait  encore,  il  aurait  certainement  complété  ces  justes  réflexions 
Jques  considérations  que  n'auraient  pu  manquer  de  lui  suggérer  et  cer- 
tifiions de  la  Gazette,  et  les  paroles  regrettables  que  le  directeur  de  ce 
a  fait  entendre  avant-bier  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés.  Tout 
i  qu'il  était  des  maximes  gallicanes  telles  qu'on  les  professe  dans  les  sémi- 
M .  Frayssinons  aurait  frappé  «Tune  énergique  réprobation  cette  doc- 
I  la  Gazette  de  France  qui  conteste  au  souverain  Pontife  le  droit  d'exempter 
ifissement  religieux  de  l'autorité  de  l'ordinaire,  qui  oppose  à  celle  préro- 
dn  Saint-Siège  les  article»  organiques,  et  qui  appelle  une  exemption  ac- 
tpar  la  suprématie  ponlilicale  la  destruction  de  la  juridiction  det  évéquet. 
invitons  M.  l'abbé  de  Genoude  à  se  souvenir  que  M.  l' Archevêque  de  Pa- 
nfticulièrement  intéressé  dans  cette  question  et  qui  passe ,  au  dire  de. 
Moolalembert,  pour  le  plus  gallican  des  évéques  de  France,  ne  pousse  pas 
Akanisme  jusqu'à  mettre  en  doute  ce  droit  de  la  chaire  apostolique.  Dans 
Ne  distribuée  aux  membres  de  la  chambre,  il  y  a  quelques  jours,  sous  le 
Observations  de  Mgr  C  Archevêque  de  Parie,  ce  prélat  s'exprime  ainsi  : 
»us  avons  dit  que  la  seule  question  importante  à  examiner  était  Topportu- 
■  privilège  sollicité  et  obtenu.  Nous  n'avons  jamais  en  la  pensée  de  con- 
le  droit  de  l'accorder.  Nous  reconnaissons  que  de  semblables  concevions 
é  utiles  à  d'autres  époques  ;  que,  même  au  xix*  siècle,  le  souverain  pontife 
te  graves  motifs  de  céder  au  désir  qui  lui  était  exprimé  par  le  gouverne- 
firançais  en  faveur  du  Chapitre  de  Saint-Denis,  etc.,  etc.» 


13*  Liste  de  pétitions  en  faveur  de  la  Hberté  d  enseignement. 
«rtement  des  Landes,  335;  du  Nord,  721  ;  de  la  Seine-Inférieure,  33  ;  de 
ne,  30;  du  Pas-de-Calais,  1)59;  du  Bas-Rhin,  43;  de  Saône-et-Loire,  231  ; 
ine-et- Loire,  440;  delà  Somme,  46;  de  la  Côle-d'Or,  649;  des  Basses-AI- 
,279;  du  Gers,263;de  l'Àriége,  146;  du  Loi,  59;  des  Basses-Pyrénées, 
a  Tarn,  81;  de  l'Aveyron,  55;  delà  Loire-Inférieure,  1,238;  du  Morbi- 
10;  de  l'Isère,  73;  de  l'Ain,  137;  du  Rhône,  1,144;  de  la  Sarthe,  44;  de 
•ne,  233  ;  des  Deux-Sèvres,  51 . 
al,  8,432. 

al  des  listes  précédentes,  88,941 . 
tout,  97,373. 

14*  Liste  de  pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement. 
internent  des  Deux-Sèvres,  1,415;  du  Doubs,  114;  du  Nord,  13  ;  desLan- 
1,357;  d'Indre-et-Loire,  189;  de  Seine-et-Oise,  33;  de  la  Loire-Infé- 
î,  20;  de  l'Hérault,  236;  de  l'Allier,  113;  d'Eure- et-Loire,  92;  de  Maine- 
Ire,  18;  de  l'Orne,  36;  de  la  Mayenne,  20.%;  de  l'Aveyron,  205;  du, 
88. 

al,  4,134. 

al  des  listes  précédentes,  97,373. 
al  actuel,  101,507. 
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NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

1RTÉBIEUR. 

PARIS,  21  mai.  —  Le  gouvernement  a  reçu  aujourd'hui  des  nouvelles  4e 
Naples  en  date  du  16  mai.  M.  le  due  de  Montebello  accepte  le  portefeuille  de  It 
marine.  Il  complaît  se  mettre  en  route  pour  Paris  le  20  mai  au  plus  tard. 

{Journal  des  DébaU.) 

—  Par  décision  royale  du  14  mai,  M.  le  lieutenant-général  Moline  de  SaiaJ- 
Yon  est  nommé  membre  du  comité  de  l'infanterie.        (Moniteur  de  CArmét.) 

—  Par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  9  décembre,  il  a  été  ouvert  au  minto 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extraordinaire  fe  , 
461,000  fr.  Celte  somme  sera  répartie  entre  les  habitants  indigènes  de  Nk  , 
Mayotte  actuellement  possesseurs  d'esclaves,  à  raison  de  la  libération  destin 
esclaves,  lesquels,  à  dater  de  leur  affranchissement,  resteront  soumis  envers 
l'Etat  à  un  engagement  de  travail  de  cinq  années. 

—  Le  baleinier  John-Cockerill^  capitaine  Renouf,  qui  entre  en  ce  moment  ai 
Havre,  a  louché  aux  fies  de  la  Société,  où  il  a  été  retenu  vingt  jours  par  legm- 
vernear  Bruat.  11  en  est  parti  le  7  février,  et  apporte  au  gouvernement  la  Ni- 
velle de  la  soumission  de  Pomaré.  Au  départ  du  John-Cockerill,  la  reine,  qu'a 
bateau  à  vapeur  était  allé  chercher  à  Raïateia,  était  à  Moorea  en  conférence  avec  ; 
le  gouverneur,  et  on  l'attendait  chaque  jour  à  Papeete. 

—  Nous  recevons,  par  VEcho  <f  Onm,  des  nouvelles  de  la  province  de  l'Ouest, 
à  la  date  do  7  : 

€  M.  le  général  Renault  a  atteint  Chellalla  ;  les  habitants  sont  venus  au-rdenu* 
de  lui,  et  ont  payé  intégralement  leurs  redevances  ainsi  que  les  amendes  qw 
leur  ont  été  infligées.  On  s'attendait  à  voir  la  colonne  accueillie  de  la  mène  ma- 
nière à  Bou-Semgroun.  Le  général  Cavaignac  doit,  en  ce  moment,  avoir  par- 
couru tous  les  ksours  des  Ahmian  et  Oulad-Sidi-Chigr-Garabas.  Les  derméies 
nouvelles  sont  d'Assa,  où  la  population  s'était  soumise. 

»  L'élat  de  nos  colonnes  est  satisfaisant.  Abd-el-Kailer  est  présent  à  la  dura, 
qui  est  toujours  campée  à  Azelef.  » 

—  UEco  del  Comercio  prélen-i  qu'Abd-el-Karier  est  à  20  lieues  de  IMIiPa 
avec  des  forces  considérables,  et  qu'il  y  aurait  dans  son  cnmp  plusieurs  Espa- 
gnols de  distinction  » 

—  Dimanche,  à  une  heure,  M.  le  chancelier  Pasquier  cl  les  pairs  instructeur* 
se  sont  réunis  au  Luxembourg.  M.  Pellaprat,  entendu  vendredi  dernier  pendait 
trois  heures,  a  été  de  nouveau  interrogé  pendant  près  de  cinq  heures.  Lundi, 
avant  la  séance  législative  de  la  chambre  des  pairs,  la  commission  a  entende 
comme  témoin  M.  Teste,  dont  l'audition,  commencée  à  onze  heures,  a  daré 
jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

—  M.  le  chancelier  Pasquier,  et  la  commission  d'instruction  se  sont  encan 
réunis  mercredi  malin  à  onze  heures,  et  ont  de  nouveau  entendu  M.  Terfe. 
La  commission  a  reçu  ensuite  la  déposition  de  M.  Renaud,  propriétaire  à  Ve» 
soûl  (Haute  Saône),  l'un  des  intéressés  dans  la  société  des  mines  de  Gouhenaai» 
et  l'un  des  défendeurs  à  l'action  internée  par  M.  Parmentier  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine.  A  trois  heures  et  demie,  ta  commission  s'est  séparée. 

—  Par  suite  d'arrestations  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers,  la  justice  se 
trouve  saisie  d'une  prévention  de  complot,  dans  laquelle  paraissent  être  impli- 
qués douze  individus,  dont  plusieurs  auraient  déjà  figuré  dans  des  procès  poti~ 
tiques.        # 

Voici,  d'aprè*  les  renseignements  recueillis  par  des  témoins  oculaires, com- 
ment la  police  aurait  été  mise  sur  la  trace  de  cette  grave  affaire. 
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Il  y  a  quelques  jours .  des  agens  placés  en  surveillance  à  la  barrière  de  La 
Chapelle,  ayanl  remarqué  les  allures  suspectes  de  irois  individus  qui  se  dispo- 
saient à  entrer  dans  Paris,  et  dont  l'un  paraissait  porteur  d'objets  qu'il  cherchait 
a  dissimuler  aux  regards,  les  invitèrent  à  entrer  au  poste  pour  y  être  visité?. 
Ces  individus  répondirent  par  un  refus;  on  insista,  ils  cherchèrent  à  fuir,  puis 
enfin,  lorsfpic  l'on  voulut  s'assurer  de  leur  personne,  ils  opposèrent  une  vive  ré- 
itstance.  Un  rassemblement  s'étant  formé,  et  la  force  publique  étant  intervenue, 
De*  trois  hommes  furent  conduits  air  poste. 

Interrogés  sur  leurs  noms,  qu'ils  refusèrent  de  décliner,  ils  furent  fouillés.  Sur 
l'un  d'edx  on  trouva,  outre  divers  objets  et  papiers  de  nature  à  le  compromettre. 
Me  sorte  de  bombe  de  la  grosseur  d'un  boulet  de  canon,  intérieurement  chargée 
fe  poudre,  et  dont  il  refusa  de  faire  connaître  la  destination. 

Ces  individus  ayant  été  mis  en  état  d'arrestation  et  conduits  à  la  préfecture  «V 
police,  une  enquête  eut  lieu,  des  perquisitions  furent  opérées,  et  il  fut  bientôt 
démontré  qu'ils  appartenaient  tous  trois  à  une  association  secrète  dont  les  mê- 
lées étaient  depuis  quelque  temps  l'objet  d'une  active  surveillance. 

Des  mandats  ayant  été  immédiatement  décernés  contre  neuf  autres  individus 
notre  lesquels  s'élevaient  des  présomptions  de  la  nature  la  plus  grave,  leur  ar- 
rattatkm  fut  opérée  simultanément  sur  différents  points  de  la  capitale.  Au  domi- 
cile de  la  plupart  d'entre  eux,  on  trouva  aussi  différentes  pièces  qui  ont  été  sai- 
nes, des  écrits  et  des  lettres  de  nature  à  dévoiler  les  projets  ultérieurs  d'une  as- 
•oàation  dont  les  principaux  membres  sont  désormais  placés  sous  la  main  de  la 
justice.  [Gazette  det  Tribunaux.  ) 

—  De  nombreux  témoins  ont  été  entendus  dans  cette  affaire.  11  paraîtrait 
qw  le  plan,  dont  les  première  opérations  de  l'instruction  ont  permis  de  con- 
stater l'existence,  aurait  été  presque  identiquement  le  même  que  celui  qui  fut 
IMéle  12  mai. 

—  Le  prince  Jérôme  BonUt&rte,  flls  aîné*  de  Jérôme  Bonaparte,  ex- roi  de 
Westphalie,  vient  de  mourir  à  Florence  à  l'âge  de  trente-trois  ans. 

—  Nous  apprenons,  par  des  dépêches  d'Amérique,  la  mort  d'Achille  Mura?, 
le  fils  aîné  du  malheureux  Joachim,  décédé  le  15  avril  à  Jefferson  (Floride?)*  <>" 
9  résidait  depuis  1821.  C'était  un  homme  d'un  esprit  élevé,  plein  d'instruction 
et  d'une  conversation  agréable.  11  a  publié  plusieurs  ouvrages  sur  les  iiMitu- 
tos  américaines. 

—  M.  Giroux-Moltier,  notaire  à  Versailles,  vient  de  disparaître,  laissant  son 
fade  dans  le  plus  grand  désordre.  Le  passif  s'élève,  dit-on,  à  plus  de  deux  tuil- 
Ims.  L'actif  se  compose  d'immeubles  dont  le  prix  s'élève,  assure-t-on ,  an 

*aême  chiffre,  mus  dont  la  valeur  sera  insuffisante  pour  désintéresser  tous  te* 
créanciers,  car  Ton  ne  connaît  pas  encore  tous  les  créanciers  chirogra  plia  ires. 
•  L'instruction  à  laquelle  se  livre  la  justice  fera  connaître  sans  doute  la  cause  de 
ce  désastre,  que  l'on  impute  généralement  h  des  spéculations  auxquelles  ce  no- 
faire  se  livrait  depuis  plusieurs  années. 

—-On  lit  dans  le  Journal  de  Lille  : 

•C'est  aujourd'hui,  mercredi,  que  commence  le  jugement  des  individus  com- 
promis dans  les  troubles  et  les  émeutes  de  la  semaine  dernière. 

s  Plusieurs  condamnations  ont  été  prononcées.  Déjà  les  deux  individus  qui 
toi  été  à  la  maison  Barhion  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  prison.  Le  porteur 
fa  drapeau  noir  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  dix  ans  de  surveillance.» 

—Des  désordres  semblables  à  ceux  de  Bruxelles,  ont  éclaté  mardi  dernier  à 
G*sd.  Quatorze  boutiques  de  boulangers  ont  été  pillées. 


.4V*«A*^       #     .^'f*       *f*        &v^- 
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me  sous  le  nom  de  Georges  Yilliers.  11  oiait  ministre  do  commerce,  et  i' 
anplacé  dans  ce  poste  par. M.  Lnboitchère.  Il  reste  à  pourvoir  à  la  place 
e  vacante  par  M.  Labouchère,  celle  de  secrétaire-d'Etat  d'Irlande.  Les  jour- 
anglais  ne  désignent  encore  aucun  nom. 

•d  John  Russell  a  déclaré,  à  cette  occasion ,  que  le  gouvernement  n'avait 
le  moment  aucune  intention  de  changer  la  nature  des  fonctions  du  vice-roi 
nde. 

On  lit  dans  les  journaux  anglais  du  13  : 

n  grand  nombre  de  personnes  de  la  haute  aristocratie  et  de  propriétaires 
gné  une  circulaire  où  il  est  dit  :  «  Profondément  touchés  de  la  tristesse  qui 
le  parmi  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes  en  Angleterre  et  en  Ir- 
le,  par  suite  du  manque  des  subsistances  nécessaires,  el  remarquant  que  les 
des  aliments  augmentent,  nous  croyons  devoir  nous  engager  à  réduire 
s  nos  familles,  autant  que  cela  pourra  se  faire,  la  consommation  du  pain  et 
a  farine,  et  nous  demandons  la  coopération  de  tous  ceux  qui  peuvent  nous 
t  dans  la  crise  actuelle.  »  Parmi  les  signataires  de  celte  circulaire,  on  compte 
es  de  Bedford,  Grafton,  Norfolk  et  Rutlaud,  le  marquis  d'Exeter,  lescom- 
mescue.  Spencer,  Zeiland,  Clarendon,  Fitz-William,  Radnor,  les  lords  Lyt- 
,  Brougham,  etc.  » 

CtAHDE.  —  II  semble  que  l'affreuse  misère  qui  dévore  l'Irlande  ait  épuisé 
i  les  formules  de  l'horreur  et  de  la  pitié,  et  pourtant  chaque  jour  cette  dé- 
\  revêt  quelque  aspect  nouveau  comme  pour  réveiller  les  sympathies  émous- 
>ar  tant  de  récils  navrants  :  «  A  Ballinskellys,  dit  une  correspondance  de 
D  adressée  au  Timet,  un  cheval  appartenant  à  un  fermier,  après  avoir 
porté  une  charge  de  farine,  est  tombé  mort  de  la  fièvre.  Un  conroal  terrible 
Mfagé  autour  de  cetie  charogne.  Elle  a  été  dépecée  séance  tenante  par  les 
lés,  qui  en  ont  emporté  chez  eux  les  lambeaux  et  les  ont  salés  pour  s'en 
fr.» 

•a  famine,  dit  de  son  côté  le  Cork  Reporter,  est  le  meilleur  sergent  recruteur, 
ns  avons  vu  hier  à  Cork  une  douzaine  de  jeunes  gens  qui  allaient  subir  la 
médicale  avant  d'être  admis  dans  un  régiment.  Sur  leurs  figures  amaigries, 
leurs  regards  désolés,  on  lisait  toute  une  histoire  de  misère  :  les  uns  étaient 
ttuliere,  les  autres  sans  chemise,  tous  étaient  d'ailleurs  de  robustes  paysans 
laguère  encore,  jouissaient  d'une  douce  aisance  au  foyer  domestique.  » 
kVIÉRE  — On  écrit  de  Munich  que  des  troubles  ont  eu  lieu  à  Ratisbonne, 
3  la  force  armée  a  dû  intervenir.  Mais  on  ne  s'explique  ni  sur  la  nature*  ni 
gravité  de  ces  troubles.  Nous  attendrons  d'autres  détails. 
JifilCUE.  —  Toutes  les  lettres  de  Gallicie  font  de  ce  malheureux  pays  un 
iu  pitoyable  ;  75,000  hommes  ne  suffisent  pas  pour  y  maintenir  la  sécurité, 
is  les  corps  indistinctement  y  font  l'office  de  la  gendarmerie. 
IÊCE.  —  On  écrit  d'Athènes,  i  mai  : 

fotre  différend  avec  la  Porte-Ottomane  ne  prend  pas  une  tournure  favora- 
ivanl-hier,  M.  Argyropoulos  est  revenu  de  Constantinople.  Le  gouverne- 
turc  a  résolu  de  ue  plus  reconnaître  le  pavillon  national  grec  et  de  suspen- 
î  leurs  fonctions  tous  les  consuls  grecs  dans  l'empire,  de  défendre  le  cabo- 
d'entraver  le  commerce  et  l'industrie  des  sujets  grecs,  et  même  d'interdire 
t  de  bois  de  construction  pour  les  navires  et  des  blés  par  des  sujets  grecs.» 
DE.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  parisien  : 

es  nouvelles  apportées  par  la  malle  de  l'Inde  vont  jusqu'au  44  avril;  elles 
icenl  que  lord  Hardinge  était  entré  à  Simla  le  27  mars.  Sir  Frédéric  Gurrie 
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était  arrivé  à  Calcul  la  le  1"  avril  et  avait  prêle  serment  comme 
bre  da  conseil  de  l'Inde. 

»Sir  Wîllougliby,  commandant  en  chef  l'armée  de  Bombay,  i 
poste,  cl  avait  pris  immédiatement  le  commandement.  \ 

»  Une  allocation  de  600  livres  sterling  par  an.  destinée  '^ 
dans  l'Inde,  avait  été  accordée  par  le  gouverneur-général.  '... 

»  A  la  date  des  dernières  nouvelles,  le  Punjab  était  p:r 
il  ne  s'était  rien  passé  de  nouveau  dans  Y  Afghanistan.  '  .    .   '- 
la  mort  d'Akhbar-Khau  au  poison. 

»  Des  troubles  considérables  avaient  éclaté  à  Undh  ■ 
Oh  se  plaignait  aussi  du  gouvernement  du  Nizam.»   / 


CHAMBRE  DES  PAr  :. 

Présidence  de  M.  Barlhe,  vice- présider    - 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  articles  s.  ' 
au  Chapitre  royal  de  Saint- Denis,  proposés  p  "\ 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  \x      -. 

«  Art.  5.  Le  Chapitre  royal  de  l'église  -#  \ 
chanoincs-évéques  au  plus,  y  compris  le."1  ■ 
cond  ordre  cl  de  six  prêtres  ou  ecclésiasl.  *-■  *■  **^ 

»  Un  règlement  particulier  déterminer  ,  ^-  ,   «^ 

service  de  l'église.  -  fl*  t    . 

»  Art.  -L  Les  chanoines  revêtus  du  ■      ■  V- .  >      g^-^  ra 
que  parmi  les  évoques  qui  auraient  et    '       O^ 
à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  inÛi       ,         ^ 

»  Les  chanoines  du  second  ordre  •  *  -^ 
été  employés  au  moins  pendant  dix  \  %  ^. 
sial,  soit  dans  radministration  des 

*  Art.  K.  Les  chanoines  évoque  ^  \ 
dence  :  le  primicier  et  les  cliano:    *  .  Amie 

»  Art.  6.  La  charge  de  prim;  ^m  |    u  * 

le  primicier  ne  pourra  être  in>         ^  DBS  DÉPUTÉS.       ~ 
déterminées  dans  la  bulle  ci— t?  '  .... 

M.  DE  BARTHELEMY  CXpliqil  »  «•  ««  ^CUSSlOn,  le  \ 

dre  des  garanti*  contre  la  i  *  *•  totalement  change  par 

tourner  l'iniituiion  de  son  I         emement  en  faveur  des  maître 

Ceux  qui  croient  aux  ai  J  P°«c  ^allèles  aux  chemins  de 
positions  une  barrière  ;  c  **»•  minisire  des  finances,  a  aux 
fairc#  jger  une  nouvelle  organisation  des  ri 

L'oraieur  termine  pai  J*» '■  P*s  ^nu  de  *éauce. 
évéques  du  Chapitre  Âm  .ft    (Jetant,    IXbt' 


M.  PMiML.    y,l\ 


propos» lion  de  M.  «, 

d'arUclei  additif»^         **ME  DB  PAMls  "  2I  *"  U4  '  ■ 
pour  laquelle  il  (at^Ks  c.  1  Quatre  canaux.  130 

la  chambre,  dans  I    ■  *.  Caisse  b y poih*ea  n 

Oue  vroi^etaM  Bt  «0  e.  I  Emprunt  romain.  S 

^rlP7TJ     m  fr.50  c-  Keulcs  de  Naples.  - 

du  Chapitre  dej      Et i3T>rr .  00c.    Emprunt fftlaiiL  01 
de  loi  a  en  vuefl  -a  f    ^  c  Reulc  ^Espagne*  1 

rement  i  I  '  - 
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ivelle  question  est  celle-ci  :  Sera-ce  le  gouvernement  ou  le  pouvoir  législatif 

M'organisera? 

«c'est  par  ordonnance  que  se  fera  cette  organisation,  cela  ne  nous  regarde 

Êsi  c'est  le  pouvoir  législatif,  qu'il  veuille  bien  se  mettre  alors  dans  les  con- 
s  où  il  peut  prendre  l'initiative.  Faire  autrement,  ce  serait  dépasser  les  li- 
K(Tun  pair  de  France  ou  d'un  député, 
rate  que  cette  organisation  n'est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir  législa- 
le  appartient  essentiellement  au  pouvoir  exécutif. 
jt  pblbt  (de  la  Lozère).  Le  droit  d'initiative  des  chambres  ne  s'exerce  que 
(fil  s'agit  d'une  loi  nouvelle.  Mais  lorsqu'un  projet  est  présenté,  chaque 
■bre  a  le  droit  d'y  proposer  des  retranchements  ou  des  additions. 
i,  vtftiLHOu  adhère  aux  observations  de  M.  Persil. 
■m  wugkot.  Je  prie  M.  le  garde  des  sceaux  de  nous  dire  s'il  repousse  compté 
«rt  les  amendements  de  M.  de  Barthélémy. 

.  u  garde  dbs  sceaux.  Je  repousse  tous  les  amendements  sans  excepi 
ion  du  gouvernement. 

BitGKOT.  C'est  avec  regret  et  quelque  surprise  que  j'ai  entendu  cette  d< 
on  sortir  de  la  bouche  de  M.  le  garde  des  sceaux,  car  il  avait  protesté 
■•projet  n'avait  aucune  arrière-pensée  et  ne  tendait  à  rien  autre  chose 
■ri  s'y  trouve  annoncé.  Or,  les  amendements  ne  font  que  développer  la  pei 
a»ffojet. 

"honorable  membre  ajoute  qu'il  y  a  dans  le  débat  une  question  de  préroga- 
yoor  la  chambre  des  pairs.  Laisserons-nous  encore,  dit-il,  la  chambre  des 
Utés,  a  laquelle  la  loi  va  être  soumise,  fixer  comme  elle  l'entendra  le  nombre 
chanoines,  pour  que,  la  loi  nous  revenant  ensuite  avec  amendements,  nous 
MB  trouvions  dans  l'impossibilité  de  rien  changer  aux  chiffres  des  allocations 
Bandées  pour  les  traitements  des  chanoines,  comme  cela  se  produit  trop 
Énèul  dam)  la  discussion  du  budget  ? 

L  lb  gabdb  dbs  sceaux.  C'est  précisément  parce  que  le  gouvernement  n'a 
■ne  arrière-pensée,  qu'il  repousse  les  amendements.  Ces  amendements  ont 
ht  de  défiance  ;  on  veut  faire  à  l'avance  la  loi  au  gouvernement  ;  on  veut  la 
■ire  à  un  moment  où  la  chambre  n'est  pas  compétente  pour  la  faire,  et  ne 
llde  aucun  des  éléments  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  décider  en  con- 
feance  de  cause. 

t demande  que  la  chambre  déclare,  de  science  certaine,  que  le  chapitre  de 
Denis  se  composera  de  dix  chanoines  de  premier  ordre  au  plus,  y  compris 
Hnicier.  Sur  quoi  se  fonde  cette  délimitation  ? 

m  dit  que  ce  nombre  se  trouve  déjà  dans  des  ordonnances  et  dans  des  dé- 
la  antérieurs  ;  je  réponds  qu'il  a  varié,  et  j'ajoute  qu'il  e»st  variable  de  sa  na- 
f  II  y  a  un  point  essentiel  qui  rentre  tout-à-fait  dans  la  compétence  du  pou- 
parlementaire,  c'est  celui  qui  concerne  la  quotité  des  traitements  et  dés  al- 
■lions  inscrites  au  budget.  A  cet  égard,  le  pouvoir  exécutif  doit  compter  avec 
Chambres.  Or,  la  question  des  traitements  impliquera  nécessairement  celle  du 
pbre  des  chanoines,  comme  elle  implique  et  décide  le  nombre  de  tous  les 
actionnaires  inscrits  au  budget. 

D'après  l'article  second  des  amendement?,  on  ne  veut  pas  qu'un  évéque  in  par» 
fcf  puisse  prendre  place  dans  le  Chapitre  de  Saint-Denis.  Pourquoi  ces  évô- 
jtt,  qui  vont  dans  les  pays  lointains  exercer  leur  saint  ministère,  lorsqu'ils  sont 

£*  par  les  longs  travaux  de  l'épiscopat,  ne  pourraient-ils  être  admis  dans 
pitre  de  Saint  -Denis  an  même  titre  que  les  évêques  qui  ont  exercé,  comme 
ilaires,  en  France  ?  IVe  serait-ce  pas  une  criante  injustice  de  les  exclut^  ^  \* 


(  476  ) 

vous  le  demande,  serait-il  sage  d'introduire  dans  une  loi,  et  par  voie  tt 
menis,  des  dispositions  aussi  importantes  ? 

H.  de  MONTiLBMBBHT.  Le  décret  de  180G  est-il  abrogé ,  oui  ou  non?  Cei 
cret  contient  des  réserves  et  des  délimitations  analogues  à  celles  de  M.  de  I 
Ihélemy. 

H.  le  garde  des  sceaux.  Le  décret  de  1806  a  été  abrogé  par  Ford* 
1816;  mais  l'ordonnance  de  181 G  cessera  le  jour  où  elle  sera  remplacée 
loi. 

H.  de  montalembert.  Je  suis  étonné  que  M.  le  garde  des  sceaux  wm\ 
qu'une  simple  ordonnance  a  pu  abolir  un  décret  impérial. 

m.  Hébert,  garde  des  sceaux.  Les  décrets  qui  réglementent  les  matière»! 
latives  ont  acquis  force  de  loi  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  dénoncés  en  tempi 
tuo  aux  pouvoirs  qui  pouvaient  les  réformer.  Mais  les  déc/els  sur  les 
parement  réglementaires  pourraient  être  rétractés,  et  pour  faire  une  a| 
de  ce  principe  à  l'objet  de  celte  discussion,  s'il  en  était  autrement ,  déjà] 
le  Chapitre  de  Saint-Denis  n'eût  pas  eu  d'existence. 

Aujourd'hui,  nous  donnons  au  Chapitre  de  Saint-Denis  une  institution 
que,  nous  posons  le  principe  de  l'exemption.  Les  questions  d'âge,  de 
et  d'attributions  seront  réglées  ultérieurement,  comme  je  f  ai  dit,  soit  pari 
ronne,  soit  par  les  chambres. 

Après  de  nouvelles  observations  échangées  entre  MM.  de  Barthélémy,! 
et  de  Boissy,  les  divers  amendements  sont  successivement  mis  aux  voisd 
tés  à  une  forte  majorité.  La  chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants, 
Roules  blanches, 
Boules  noires, 

La  chambre  a  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  chambre  a  voté  jeudi,  après  une  courte  discussion,  le  projet  de  toi 
relais  de  poste.  Ce  projet  de  loi  a  été  totale  ment  changé  par  la  commission 
crédits  demandés  par  le  gouvernement  en  faveur  des  maîtres  de  poste, 
indemnité  pour  les  lignes  de  poste  parallèles  aux  chemins  de  fer  ont  étéid 
à  moins  de  moitié.  M.  Dumon,  ministre  des  finances,  a  annoncé  que  le  ça 
nement  s'occupe  de  préparer  une  nouvelle  organisation  des  relais  de  poste. 

Aujourd'hui  la  chambre  n'a  pas  tenu  de  séance 


<• 
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AROI  3S  MAI  1847.  (N*  4380.) 

LETTRES  DE  RUSSIE. 

deuxieme  lettre. 

Monsieur  , 
Dans  ma  première  lettre ,  j'ai  principalement  traité  de  l'administra- 
«i  spirituelle  de  l'Eglise  calholique  et  de  son  état  de  schisme  matériel \ 
ce  sens  que  soustraite  au  Saint-Siège  ,  elle  se  t couve  tout  entière  aux 
lins  de  l'empereur,  qui  fait  exercer  la  juridiction  spirituelle  par  un 
Uége  de  prêtres  absolument  asservis  au  ministère  des  cultes.  Dans 
lie- ci,  je  yous  entretiendrai  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  entraîner, 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  dans  le  schisme  formel  et  absolu , 
ïglUe  catholique  de  Russie. 

Ce  serait  grandement  se  tromper,  de  croire  que  le  haut  clergé  russe  et 
.gouvernement  qui  le  conduit  à  son  gré,  imputent  aujourd'hui  à  l'E- 
ue romaine  aucune  des  erreurs  dogmatiques  ou  simplement  disci pli- 
ures dont  les  patriarches  de  Constantin ople  se  sont  fait  use  arme  cou- 
eelle.  Yous  avez  sans  doute  jeté  les  yeux  sur  les  actes  synodaux  qui 
ltfait  la  base  de  la  défection  des  Grecs-unis  et  de  leur  incorporation  à 
Eglise  de  l'Etat.  Vous  y  aurez  vu  que  le  synode  russe,  faisant  abatrac- 
on  complète  de  toute  dissidence  dogmatique,  décide  en  ternies  for- 
tels:  «  Que  du  moment  où  les  évêques  et  le  clergé  uniotes  déclarent  se 
mettre  en  communion  avec  les  très-saints  patriarches  d'Orient ,  et  se 
placer  sous  l'obédience  du  très-saint  synode,  il  n'y  a  plus  lieu  de  leur 
rien  demander,  et  qu'il  n'y  a  plus  aucun  obstacle  à  leur  parfaite  ré- 
union avec  l'Eglise  de  Russie.  »  Cette  décision,  qui  avait  été  comman- 
dée d'en- haut  au  synode  russe,  organe  permanent  des  doctrines  de  l'E- 
$ue  qu'il  représente  et  qu'il  gouverne,  montre  clairement  qu'on  a 
|kandonné  tout  reproche  d'hérésie  à  l'égard  de  l'Eglise  romaine.  Il  est 
manifeste  par  conséquent  que ,  dans  la  pensée  du  gouvernement ,  cette 
iécision  est  aussi  destinée  à  préparer  de  loin  une  voie  de  réconciliation, 
•on  point  avec  l'Eglise  catholique  tout  entière  ni  avec  son  chef  apostoli- 
ipft,  que  l'on  est  peut-être  plus  éloigné  que  jamais  de  vouloir  reconnaî- 
tre, mais  avec  l'Eglise  catholique  de  Russie,  qu'il  s'agit  de  séparer  du 
Saint-Siège  pour  la  placer  sous  la  dépendance  absolue  du  régime  impé- 
rial. La  route  est  tracée  par  le  mode  de  défection  de  l'épiscopat  grec- 
°ûi  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'y  faire  entrer  la  portion  de  l'Eglise  la- 
tine qui  languit  et  dépérit  d'une  manière  si  déplorable  en  Russie.  Le 
Catholicisme  romain,  se  dit-on,  est  parvenu  à  rallier  à  lui  une  fraction 
tOrjsidérable  de  l'Eglise  d'Orient,  eu  lui  conservant  sa  langue  liturgique 
&t  ses  rites  religieux  :   suivons  cet  exemple,  et   donnons-nous  aussi 
L  Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXIU.  *L\ 


une  Eglise  de  Ltins-un.'s,  en  ayant  soiu  de  leur  laisser  leur  titanf 
C'est  dans  cette  manifeste  intention,  que  l'empereur  a  imaginé  de  {*] 
traduite  en  slave  ecclésiastique  le  missel,  le  bréviaire  cl  les  rituels  laid 
Personne,  sans  doute ,  ne  supposera  que  cette  traductiou  a  pour  butdetJ 
connaître  et  honorer  les  livres  liturgiques  de  l'Eglise  Lit  ne;  la  plofj 
des  prélats  russes,  d'ailleurs,  savent  assez  de  latin  pour  pouvoir  lei  caJ 
prendre  et  en  apprécier  l'antique  esprit.  Dans  le<  arrière-penséeil 
l'empereur,  gît  le  projet  de  faire  approuver  ces  traductions  parka 
lége  ecclésiastique  romain  ;  puis  de  les  répandre  gratis ,  et  de  les  d 
circuler  parmi  les  prêtres  de  la  communion  romaine  ;  et  lorsqdl 
croira  le  moment  opportun,  de  les  substituer  peu  à  peu  aux  livrai 
turgiques  latins,  qui  deviendront  de  plus  en  plus  rares,  attendu  la  jm 
caution  prise  par  le  ministère  des  cultes,  de  ne  plus  en  permettre  U 
pression  que  par  une  seule  typographie  établie  à  Saint-PétersboJ 
Toutes  ces  combinaisons,  comme  on  le  voit,  se  donnent  la  main;  m 
forment  une  chaîne  dont  le  dernier  anneau  doit  être  la  séparation  <m 
plète  et  définitive  de  l'Eglise  catholique  romaine  de  Russie,  et  son  3 
corporation  à  l'Eglise  russe,  dite  catholique-orientale.  ^ 

Ce  que,  pour  le  moment,  l'on  trouve  de  plus  favorable  à  ce  projetai 
le  système  de  fraternisation  entre  les  deux  clergés,  principalement  de  fil 
dre  épiscopal.  L'empereur  ayant,  par  un  oukaze  rendu  l'année  deraica 
obligé  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etatdes  huit  premières  classes,  suffi 
tinction  de  confession,  d'assister  à  lourde  rôle,  les  dimanches  et I 
à  ToHice  célébré  dans  la  chapelle  du  palais,  l'on  a  eu  soin  de  faire  < 
naître  à  Mgr  Dmokhofsky  qu'appartenant,  par  sa  qualité  de  pré 
du  collège  ecclésiastique  catholique-romain,  à  la  quatrième  classe  i 
fonctionnaires  de  l'Etat  (s'il  était  archevêque  ou  métropolite,  il  ap 
tiendrait  à  la  deuxième  ou  à  la  troisième  classe) ,  il  eût  à  se  pr 
parmi  les  fonctionnaires  de  son  ordre  aux  offices  de  la  chapelle  in 
riale  ;  et  le  timide  prélat  —  hélas!  qui  n'est  pas  timide  en  Russie?—] 
la  faiblesse  d'obtempérer  à  celte  inconcevable  injonction  !  il  partial 
ainsi  passivement  au  culte  schismatique  en  figurant  à  ces  offices  oui 
place  d'honneur,  pour  le  mettre  plus  eu  évidence,  lui  est  assignée.) 
peine  parvient-il  à  s'en  dispenser  aux  jours  des  plus  grandes  soleoAh 
en  alléguant  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de  célébrer  ponlificaleme 
ces  jours-là,  l'office  divin  dans  la  principale  église  catholique  de  laçai 
taie.  Cette  excuse  a  paru  suffisante  pour  ces  jours-là,  mais  on  n'en* 
qu'avec  plus  de  rigueur,  aux  autres  jours  chômés,  l'assistance  du 
évêque  catholique  romain ,  à  la  liturgie   schismatique.   Comme  jt-1 
mail  je  n'y  ai  assisté  de  ma  personne,  je  ne  saurais  vous  dire  jat*! 
qu'à  quel  point  notre  malheureux  évêque  y  participe,  en  recevant 
des  encensements,  par  exen\\Ae,  ou  ew  se  twfo\waxt\  *ki  ^\^\\<a^  t*> 
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térieures  du  culte  gréco-russe  ;  je  sais  seulement  qu'il  est  oblige?  de  s'v 
trouver  aux  grands  anniversaires  de  la  cour,  tels  que  ceux  de  la  fètr 
dé  l'empereur,  du  jour  de  son  avènement,  de  son  couronnement,  etc. 
Dans  cet  jours  solennels,  après  la  messe,  le  célébrant  récite  a  haute  voix 
une  prière  particulièie  pendant  laquelle  tout  le  inonde  est  obligé  de  se 
mettre  à  genoux.  Or,  l'on  peut  juger  de  la  rigueur  avec  laquelle 
l'empereur  tient  à  l'observation  de  cette  étiquette,  puisqu'il  est  aile 
jusqu'à  demander  à  la  cour  de  Sardaigne  le  rappel  du  comte  de 
Sales,  son  miuistre  à  Saint-Pétersbourg,  que  d'ailleurs  il  aimait  et 
distinguait  beaucoup,  uniquement  parce  que,  assistant  un  de  ces 
jours-là  à  la  récitation  de  cette  prière,  il  avait  refusé  de  se  soumettre  à 
Cette  génuflexion  qu'il  considéiait,  non  sans  raison,  comme  un  acte 
d'adhésion  au  moins  matérielle  à  un  culte  réprouvé  par  son  Eglise.  Par 
cet  exemple,  l'on  peut  juger  si  l'évéque  catholique  échapperait  aux 
conséquences  d'un  pareil  refus.  Or,  comme  jusqu'ici  il  n'a  encore  été  at- 
teint par  aucun  foudre  de  la  colère  impériale,  l'on  est  autorisé  à  croire 
qu'Use  garde  bien  de  donner  aucune  marque  extérieure  d'improbation 
pour  le  culte  schismatique. 

Ce  système  de  fusion  pratique  entre  les  deux  Eglises  s'était  déjà  ma- 
nifesté à  l'occasion  du  décès  de  Mgr  Pawlofsky,  archevêque  élu,  c'est- 
à-dire  nommé  par  l'empereur,  mais  non  reconnu  ni  préconise  par  le 
Saint-Siège.  Deux  évèques  russes  avaient  été  délégués  pour  saluer  son 
eorpjy  suivant  l'usage  russe,  qui  ne  consiste  pas  à  l'asperger  d'eau  bé- 
nite, mais  à  l'aborder  en  s'inclinant  plusieurs  fois  devant  lui  et  à  ré- 
péter avec  force  signes  de  croix  la  formule  déprécatoire  :  Memoria 
ttterna,  qui  chez  les  Giccs  remplace  notre  prière  :  Requiem  aternam.  Cette 
cérémonie  accomplie  devant  un  corps  revêtu  des  ornements  épiscopaux, 
ferait  évidemment  pour  but  de  reconnaître  explicitement  au  défunt  le 
caractère  épiscopal,  et  implicitement  l'orthodoxie  de  l'Eglise  qu'il  avait 
administrée  en  qualité  de  premier  pasteur,  Une  si  prévenante  courtoi- 
sie devait  d'ailleurs,  dans  l'arrière-pcnsée  impériale  (car  cette  insolite 
politesse  n'avait  pu  être  faite  que  par  ordre),  avoir,  à  la  première  occa- 
sion, pour  couséquence  de  provoquer  à  titre  de  déférence  réciproque  la 
concession  que  Ton  avait  en  vue. 

Le  vieux  métropolite  Séraphim,  de  Pélersbourg  et  de  Novgorod,  dont 
ou  ne  s'était  guère  occupé  pendant  sa  vie,  venait  de  mourir.  On  lui 
prépara  les  plus  magnifiques  obsèques,  auxquelles  on  imagina  d'inviter 
l'évéque  catholique,  le  conseil  ecclésiastique,  le  clergé,  les  élèves  de 
l'académie  ecclésiastique  catholique  avec  leurs  professeurs.  Il  eût  fait 
beau  voir,  s'alongeant  en  un  immense  convoi  funèbre,  le  synode  eu 
corps,  tout  l'épiscopat  russe,  les  prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise 
schismatique,  et  mêlés  avec  eux,  un  évêque  coiffé  de  la  mitre  ro- 
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logî*  ' h'I.'jl.qv*  :  car  p'iiKgaT»  1»  y  ÎBTÎttît,  3  (allait  bien 
a«j&;x*r  g-ï  pa-.**  Lï,^i'jtiaei  a  la  dignité  de  Ton  et  aux  nun; 
autr<s.  Ce*:  »?bi  d;j:<e  ce  qui  saura  l'érâpie  et  le  clergé  cadui 
d*une  :s~ittuir-^  ■  :-,:.:.  .:.  ]v:r.  og  eit  »n  tirer  bon  paru.  On  ne 
pat  f:;.co;e  b:  p  :-:"••:  i.is-e  5-£ii»i».inei.i  préparé  â  l'étrange 
d'une  prrxe?§.o?i  m. ne  i  Laquelle  il  t'aurait  rien  sa  comprendre, il 
eût  pi  %•:((  T-L'î'rn.e;.:  «  îcial.^r  sa  simplicité.  On  renonça  donc  a  < 
puad'r,  et  l'or,  se  cor.u&u.  pour  quelque  temps  encore, de  celle 
étéjuc  c'j.lioLq  :e  f:-;^:aLt.  dans  soc  costume  épiscopal,  au  pied 
autel  »rliisu.atlqi:e.  Je  le  repcie.  cela  fui  trcs-beureux  pour  lui,  « 
l'invitation  u'f-ùt  pas  âé  supprimée,  Ton  ne  sait  en  vérité  s'il  ei 
trouver  en  lui  le  courage  de  la  îefoscr.  et  la  fermeté  nécessaire 
peuiévéïe»  dius;-e  icfus. 

Je  coin  puis  donner  plus  d'étendue  à  celle  lettre,  en  tous  a 
riant,  Monsieur,  de  notre  académie  ecclésiastique,  et  de  quelque» 
objets  d>?  !i  même  importance,  mais  le  départ  de  La  personne  q 
f  oui  âge  d"s':c!iaifjcr  de  mes  deux  lettres,  m'oblige  de  réserver  ponn] 
autre  occ  ri, '.ou,  si.  avec  la  ^raiide  circonspcvtion  qu'il  faut  se  prefeéj 
j'ai  le  bonheur  d'en  trouver,  ce  que  j "a mais  encore  à  vous  dire 
situation  pséâcntcde  notre  Eglise  menacée,  de  plus  près  claque 
d'être  absoi  Ij.'c  par  Je  schisme  et  arrachée  comme  sa  sœur  du  ri 
de  l'arbre  de  vie  qui  a  sa  racine  à  Rome. 

— *M=ss^-r\  o  1 1  ■        ■  .  j 

HEYUE  ET  KOL'YELLES  ECCLESIASTIQUES. 
PARIS. 

La  Presse,  à  l'occasion  des  discussions  qu'a  provoquées  dans  la  cl 
des  pairs  le  projet  de  loi  sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis,  fût 
réflexions  qui  pourraient  être  fort  utiles  ,  si  les  gallicans  parlement] 
des  deux  chambres  voulaient  se  donner  la  peine  de  les  méditer: 

«  Il  serait  temps,  dit-elle,  que  Ton  s'enieiidil  sur  ces  inVrtés  de  l'église  j 
•  .me,  que  l'un  félonne  avec  tant  de  raison  de  voir  de  nouveau  mises  enqtfj 
i>ririui  nous,  et  qui,  malgré  le  fameux  livre  des  maximes,  malgré  la  décun 
•le  1082,  malgré  les  décrets  de  l'empire,  n'ont  jamais  été  ni  définies  clairej 
ni  franchement  établies  dans  noire  pays.  11  seiait  temps  que  Ton  s'enlendft, 
vrail,  à  notre  sens,  bien  facile  de  s'entendre.  Il  y  avait  autrefois  des  prêtai 
•li verses  entre  l'Etat  et  l'Eglise.  L'Eglise,  disait-on,  voulait  dominer  l'Etat; 
lit  s'efforçait  de  dominer  l'Eglise,  et  la  lutte  entre  eux  était  complexe.  Del 
de  divisions  et  de  querelles.  Mais  aujourd'hui,  la  question  est  assurément 
«impliliée.  Ce  ne  serait  pas  sérieusement  que  Ton  affecterait  de  craindre  q 
Saint-Siège  voulût  encore  intervenir  clans  nos  affaires  intérieures,  ni  ea| 
sur  les  attributions  des  pouvoirs  civils  ou  sur  le  temporel  des  rois.  Il  a  o 
dans  notre  siècle,  de  bien  autres  préoccupations,  et  si  nous  écoutons,  efl 
pays,  les  reproches  que  lui  adressent  les  partis,  c'est  plutôt  la  tendance  tfj 
qui  l'entrainc.  Toutes  les  discussions  qui  s'élèvent  à  cet  égard  sont  on  as* 
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îftûMne  ridicule,  ci  c'est  un  spectacle,  eu  vérité,  digne  de  pitié,  que  celui  de  ces 
hommes  qui  s'agitent  de  notre  temps,  dans  le  but  de  maintenir  les  maximes  et  les 
lois  jugées  autrefois  nécessaires  pour  assurer  l'indépendance  des  rois  dans  les 
choses  temporelles,  et  interdire  aux  papes  de  dispenser  les  sujets  de  leurs  devoirs 
envers  la  souveraineté  du  pays.  Assurément,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  écrit. 

•  Et  cependant,  c'est  là  le  seul  principe  que  les  gouvernements  aient  intérêt 
à  défendre,  le  seul  qu'ils  puissent  vouloir  maintenir  avec  quelque  apparence  de 
raison  et  de  justice.  Et  c'est  pour  cela,  nous  le  répétons,  qu'il  serait  si  facile  de 
s'entendre  sur  cette  question  tant  débattue  des  libertés  gallicanes.  Assurément, 
si  l'Etal  ne  doit  point  admettre  la  suprématie  de  l'Eglise  dans  Tordre  temporel, 
l'Etat  ne  doit  pas  prétendre  davantage  imposer,  dans  l'ordre  spirituel,  sa  supré- 
matie à  l'Eglise.  11  n'y  aurait  dans  celte  prétention  ni  intérêt,  ni  raison,  ni  justice. 
Qu'importe  à  l'Etat  que  l'Eglise  soit  une  république  ou  une  monarchie;  que  le 
Pape  soit  au-dessus  du  concile  ou  que  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique, 
dans  les  questions  de  foi,  réside  seulement  dans  la  volonté  commune  du  Pape  et 
du  concile?  S'il  est  juste  que  le  Pape  n'intervienne  pas  mire  le  roi  et  ses  peuples 
dans  les  choses  temporelles,  n'est-il  pas  juste  également  que  le  roi  n'intervienne 
pas  entre  le  Pape  et  les  fidèles  dans  les  questions  de  foi?  Il  serait  odieux,  sans 
doute,  que  Rome  voulût  se  mêler  de  fixer  parmi  nous  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment el  des  chambres  ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  assurément  que  le  gouverne- 
ment et  les  chambres  prétendent  iixer  les  attributions  du  Saint-Siège  et  des 
conciles. 

•  Les  libertés  gallicanes,  la  déclaration  de  1082,  et  le  décret  impérial  du  25 
lévrier  1810  avaient  un  double  but:  ils  affranchissaient  le  pouvoir  temporel  de 
toute  dépendance  à  l'égard  du  Saint-Siège,  et  ils  avaient  raison  ;  mais  ils  pro- 
nonçaient en  même  temps  sur  des  matières  spirituelles,  ils  fixaient  les  limi- 
tes du  pouvoir  spirituel  des  pontifes,  et  ils  avaient  tort.  Que  fait-on  donc 
quand  on  revendique  sans  distinction  l'application  de  ces  actes  de  notre 
temps?  On  élève  la  prétention  la  plus  injuste  et  la  plus  folle.  Sous  prétexte 
d'assurer  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  c'est  l^sseVvIssemenl  du  pouvoir 
spirituel  que  Ton  réclame.  Sous  prétexte  d'empêcher  le  pape  d'intervenir  en- 
ire  l'Etat  et  ses  sujets  dans  les  choses  temporelles,  on  veut  continuer  d'in- 
tervenir entre  le  pape  et  la  conscience  des  fidèles,  eu  ira*  le  Saint-Siège  et  les 
conciles,  dans  les  questions  de  foi.  Il  y  aurait  cependant  un  moyen  assuré 
de  faire  cesser  toutes  les  querelles,  ce  serait  de  vouloir  franchement  la  dis- 
tinction et  l'indépendance  des  deux  puissances,  de  rendre  à  l'Etat,  ce  qui  est 
à  l'Etat,  et  à  l'Eglise  ce  qui  lui  appartient.  Le  jour  où  l'on  demandera  a  Rome 
de  reconnaître  le  premier  des  quatre  articles  de  168^2,  qui  seul  intéresse  l'E- 
tat, en  offrant  d'abandonner  les  trois  antres,  qui  ne  regardent  que  l'Eglise, 

"  Celle  querelle  de  trois  siècles  s'éteindra  h  la  satisfaction  de  tous ,  et  chaque 
puissance  rentrera  dans  son  rôle  et  dans  la  liberté  de  son  action.  » 

L'article  de  la  Presse,  dont  nous  avons  extrait  le  passade  qu'on  vient 
de  lire,  se  termine  par  quelques  remarques  qui  s'éloignent  singulière- 
ment des  vues  en  général  assez  justes  que  ce  journal  a  exprimées  précé- 
demment sur  cette  question  du  Chapitre  de  Saint-Denis. 

La  Presse  regrette  que  le  ministère  ait  refusé  d'admettre  les  articles 
additionnels  proposés  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Bar- 
thélémy. Elle  affirme  que  ce  qui  regarde  la  fixation  du  nombre  des  membres 
du  Chapitre y  les  conditions  d'aptitude  à  leur  imposer  et  les  attributions  du 
primicier,  est  du  domaine  de  la  loi;  elle  espère  que  la  chambre  des  députés  ne 
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se  bornera  pas,  comme  la  chambre  des  pairs,  à  faire  moitié  de  la  besogne, 
et  elle  déclare  quau  besoin  elle  lui  en  montrera  ta  nécessité. 

Nous  n'avons  pas  à'  décider  si  ces  déclarations  de  la  Presse,  et  les  em- 
barras qu'elle  menace  de  susciter  au  ministère  sur  une  question  qu'elle 
a  si  chaudement  défendue  jusqu'ici,  ne  couvrent  pas  une  manœuvre  La- 
b'.le,  et  ne  sont  pas  la  conséquence  de  l'attitude  nouvelle  de  ce  journal  vis- 
à-vis  du  cabinet  du  29  octobre.  Cela  ne  nous  importe  ni  ne  nous  intéresse 
le  moins  du  inonde.  Ce  qui  nous  regarde  et  doit  fixer  notre  attention 
dans  ce  langage,  c'est  l'atteinte  que  porteraient  aux  droits  de  l'Eglise 
ces  petites  rancunes  qui  semblent  ne  vouloir  faire  pièce  qu'a  M.  Guizot. 
Mous  espérons  tout  au  contraire,  nous,  que  la  chambre  des  députés,  Ap- 
pliquant les  doctrines  fort  justes  de  la  Presse  sur  la  distinction  des  deux 
puissances,  aura  la  sagesse  de  ne  pas  empiéter  sur  le  domiiue  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Que  la  chambre  prétende  fixer  le  nombre  des  chanoines 
de  Saint-Denis,  nous  ne  lui  contestons  pas  ce  droit.  C'est  entre  elle  et  le 
pouvoir  exécutif  une  prétention  à  débattre  ;  mais  qu'on  veuille  lui  per- 
suader qu'elle  peut  également  prononcer  sur  l'obligation  de  la  résidence 
et  l'incompatibilité  de  la  charge  de  priinicier  avec  toute  autre  fonction 
spirituelle,  c'est  une  erreur  grossière,  si  ce  n'est  pas,  comme  nous  le 
croyons  un  peu,  une  tactique  de  parti.  Nous  nous  réservons,  nous  aussi, 
de  le  démontrer. 

h'  Union  monarchique  et  Y  Ami  de  la  Religion  ont  relevé  avec  la  même 
sévérité  le  déplorable  langage  de  M.  le  comte  d'Aï ilion-Shée  à  la  chambre 
des  pairs. 

h9 Univers  ne  s'est  pas  contenté  de  témoigner  au  noble  pair  uuc 
bienveillance  dont  nous  n'avons  pas  à  rechercher  les  motifs  ;  il  s'est 
constitué  d'oflice  son  bénévole  défenseur  :  il  a  cru  devoir  reprocher  à 
l'Union  mona  chique  et  à  Y  Ami  de  la  Religion  les  termes  trop  vifs  dont  ik 
se  sont  servis  à  l'endroit  des  déclaiations  impies  du  jeune  législateur 
vol  tai  rien. 

L' Union  monarchique  a  déjà  fait  à  Y  Univers  la  réponse  suivante  : 

a  M.  d'AhhonShce  a  fait  ce  qui  ne  se  vit  jamais  chez  aucun  peuple.  Il  a  dit,  loi 
législateur,  à  une  société  pour  laquelle  il  fait  des  lois,  qu'il  n'avait  aucune  des 
croyances  qui,  en  définitive,  la  constituent  comme  société.  Mais  de  quel  droit 
alors  lui  fait-il  des  lois?  Et  comment  moi,  qui  vais  tout  à  l'heure  les  subir,  puis-je 
en  conscience  me  considérer  comme  tenu  de  leur  obéir,  si  ce  n'est  en  vertu  delà 
force  qui  va  me  contraindre? 

»  Nous  disons  et  nous  répétons  que  M.  d'Altbon-Shée  a  manqué,  par  cette  profes- 
sion officielle  d'impiété  publique,  à  la  loi  de  convenance  dont  il  ne  lui  est  p» 
donné  de  s'affranchir.  Eu  ce  sens,  nous  aurions  pu  appeler  du  nom  de  cynism 
cet  égarement;  nous  avions  évité  cette  directe  application  de  nos  jugements,  et 
YUnivers  a  tort  de  suppléer  à  notre  réserve.  Quant  au  mot  de  fofffte,  employé 
également  sans  application,  il  ne  manquait  peut-être  pas  de  vérité  en  cette  ren- 
contre. Nous  respectons  les  motifs  de  bienveillance  qui  ont  dicté  les  appréciations 
de  YUniwrt;  nous  sommes,  comme  lui,  disposés  à  plaindre  II.  d'Altbon-Sbée 
plus  encore  qu'à  le  censurer.  Mais  quand  bien  môme  1:0ns  le  tiendrions,  eu  gé- 
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néral,  pour  un  homme  de  convenance  ei  pour  un  homme  d'esprit,  îl  faudrait 
bien  qu'on  reconnût  avec  nous  que  l'autre  jour  il  n'a  été  ni  l'un  ni  l'autre.» 

Nous  adoptons  pleinement  pour  notre  compte  cette  nette  explication 
des  termes  que  nous  avons  employés  comme  l' Union  monarchique  pour 
rendre  ce  que  l'Univers  appelle  nos  impressions.  Nous  n'ajouterons  qu'un 
mot.  Modèle  édifiant  de  politesse  et  de  modération,  V Univers  veut  que 
Ton  soit  poli  envers  les  contempteurs  publics  de  nos  croyances.  Nous  de- 
mandons qu'on  le  soit  également,  même  envers  les  chrétiens  qui  pro- 
fessent et  pratiquent  notre  foi.  Si  les  mépris  vol  tain  eu  s  de  M.  le  comte 
d'Althou  lui  semblent  dignes  des  égards  de  la  presse  religieuse,  qu'il 
nous  permette  de  lui  dire  à  notre  tour  que  les  paroles  si  nobles  et  si 
chrétiennes  d'un  illustre  vieillard,  M.  le  comte  Porta  lis,  méritaient 
mieux  que  les  sarcasmes  d'un  journal  catholique. 

^i  Q  m*  

-  M.  l'Archevêque  de  Paris  vient  de  nommer  M.  l'abbé  Laurentie,  pre- 
mier vicaire  de  Saint-Eustache,  à  la  cure  de  Saint-Paul-Saint-Louis,  eu 
remplacement  de  M.  Levé,  nommé  à  la  cure  de  Saint-Gervais. 
"  Tout  le  clergé  de  Paris  applaudira  à  un  tel  choix.  Par  sa  piété  comme 
par  sa  science  ecclésiastique,  p  ir  l'assiduité  de  son  zèle  aux  travaux  du 
saint  minist!  re,  comme  par  sa  longue  application  à  toutes  les  études  qui 
élèvent  l\une  du  prêtre  à  la  hauteur  de  sa  mission,  M.  l'abbé  Laurentie 
avait  mérité  depuis  long -temps  d'être  appelé  à  gouverner  l'une  des  pa- 
roisses de  Paris.  Los  relus  de  sa  modestie  ont  cédé  à  de  nouvelles  in- 
> tances  et  devant  la  considération  du  bien  plus  grand  qui  est  offert  à  son 
zèle  dans  ce  nouveau  poste.  Nous  en  félicitons  la  paroisse  de  Saint-Paul. 
L'installation  de  M.  Laurentie  aura  lieu  le  mercredi  2  juin. 

Ou  écrit  de  Bagnères-de-Luchon,  les  touchants  détails  qui  suivent, 
sur  la  visite  pastorale  de  Mgr  l'archevêque  de  Toulouse  dans  ces  con- 
trées : 

•  Le  vénérable  prélat  s'était  annoncé  à  Bagnères  pour  le  10  mai.  Pendant 
celle  journée  si  impatiemment  attendue,  les  habitants  de  Ludion,  spontanément 
et  sans  inspiration  aucune,  ont  travaillé  avec  une  incroyable  activité  à  dresser 
des  arcs  de  triomphe  ornés  de  guirlandes,  sur  la  belle  et  longue  allée  par  où  Sa 
Grandeur  devait  faire  son  entrée  dans  la  ville. 

»  Aux  premiers  sons  des  cloches  mises  à  toute  volée,  la  population  entière  s'est 
précipitée  à  la  rencontre  de  Mgr  l'archevêque. 

»  Dans  quelques  instants,  toute  retendue  de  l'allée  s'est  trouvée  encombrée 
par  les  bons  et  religieux  fidèles  de  la  paroisse,  heureux  de  voir  le  vénérable  et 
bkn-aimé  pontife  qui  venait  les  visiter  dans  sa  tendre  sollicitude.  Apercevant 
monsieur  le  curé  de  Luchon  au  milieu  de  la  multitude,  Monseigneur  fit  arrêter 
sa  voiture  et  voulut  descendre  pour  faire  à  pied  le  reste  de  son  chemin.  Aussitôt 
une  foule  innombrable,  obéissant  à  un  même  sentiment  de  foi,  de  respect  et 
d'amour,  se  prosterna  pour  solliciter  la  bénédiction  de  notre  saint  et  illustre  pon- 
irfe,  et  ne  se  releva  que  pour  l'accompagner  jusqu'à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale, où  Monseigneur  entra  pour  adorer  le  Saint-Sacrement.  Le  même  cortège, 
grossi  considérablement,  accueillit  Sa  Grandeur  au  sortir  du  lieu  saint  pour  la 
suivre  au  presbytère. 
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«-Une  illumination,  favorisée  par  le  tempaleplus  propice,  et  tmesérémdi 
harmonieuse  exécutée  ave*  un  rare  talent  par  les  nombre»  amateurs  de  !; 
bonne  musique  que  possède  la  ville  de  Bagnèra,  ont  donné  a  Monseigoear  fa 
pression  de  l'enthousiasme  et  du  bonheur  que  sa  présence  inspirait  aux  L» 
chonais. 

»  Pendant  trois  jours ,  Mgr  l'archevêque  a  administré  le  sacrement  * 
la. confirmation  à  près  de  deux  mille  personnes  de  tout  âge  et  de  toute  conduis 
Chaque  paroisse  a  rivalisé  de  zèle,  de  recueillement  et  de  piété;  les  plus  tau 
cantiques,  exécutés  par  un  chœur  nombreux  de  jeunes  personnes  et  acconipapéi 
de  la  manière  la  plus  heureuse  par  les  sons  si  doux  et  si  délicieux  de  l'org* 
expressif,  ont  retenti  dans  l'enceinte  sacrée  pendant  ces  longues  et  intéressa^ 
cérémonies. 

»  La  santé  de  Monseigneur,  quoique  faible,  résiste  admirablement,  et  k  a. 
grande  satisfaction  du  clergé  cl  des  fidèles,  aux  fatigues  de  son  pénible  elgjt* 
rieux  ministère.  i 

»  Pendant  son  séjour  à  Bagnères,  Monseigneur  ifa  cessé  de  recevoir  les  lém^i 
gnages  de  la  plus  profonde  vénération.  Dans  sa  visite  aux  autorités  qui,  deth,' 
premier  jour,  avaient  été  admises  à  lui  présenter  l'expression  de  leur  sincère  ^ 
respectueux  dévouement,  Sa  Grandeur  a  été  pleine  de  bienveillance,  de  bonté*] 
d'amabilité.  1 

»  Le  jour  de  l'Ascension,  Monseigneur  a  assisté  aux  offices  du  soir  et  a  doub- 
la bénédiction  du  très-saint-sacrement,  à  la  suite  d'un  remarquable  discours  qg 
le  respect  humain,  prêché  par  M.  l'abbé  Roger,  vicaire-général,  dont  la  parole  fc' 
cile  et  brillante,  toute  pénétrante  d'onction  et  de  piété,  dispose  si  efficaces* 
les  cœurs  des  fidèles  à  la  grâce  de  la  confirmation. 

»  Puisse  la  divine  Providence  conserver  long -temps  encore  un  prélat  si  otiki 
l'Eglise  et  si  cher  à  son  diocèse,  qu'il  ne  cesse  d'édifier  par  l'exemple  de  imb 
les  vertus  chrétiennes  cl  apostoliques  !» 

Mgr  Brunellir,  archevêque  in  partibus  de  Tlicssalonique,  accompapi 
de  trois  secrétaires  et  de  deux  domestiques,  venant  de  Marseille,  est» 
rivé  à  Toulouse  dans  l'après-midi  du  20  mai.  L'envoyé  extraordinaire^ 
Saint-Siège  près  la  cour  de  Madrid  se  rend  par  terre  à  Bayônne. 

Le  gouvernement  espagnol  a  chargé  les  cvèques  de  Calahorraetè 
Pampelune  de  recevoir  Mgr  Brunelli  à  son  passage,  et  de  lui  rendre  le 
honneurs  dus  à  son  rang  élevé. 


Nous  lisons  dans  la  Provence  : 

«  Mgr  Darcimoles  est  en  route  pour  se  rendre  à  Aix,  où  il  arrivera  jeudi  pn 
chaiu,  s'il  n'éprouve  pas  d'obstacles.  Les  bulles  de  notre  nouvel  archevêque  80 
arrivées  de  Rome  à  Paris,  et  elles  ont  été  expédiées  au  conseil  d'Etal  pour  él 
enregistrées.  Ce  n'est  qu'après  cet  enregistrement  que  le  prélat  pourra  preai 
possession  de  son  siège.  Nous  pensons. que  le  rapporteur  chargé  de  cette  aftl 
au  conseil  d'Etat  le  fera  en  temps  utile  pour  que  Mgr  Darcimoles  puisse  pree 
der  dans  son  diocèse  à  l'ordination  des  prêtres  qui,  dans  ce  cas,  aurait  lia* 
29  du  courant.  Comme  on  le  voit,  l'arrivée  de  Mgr  Darcimoles  à  Aix  est  sain 
donnée  à  la  réception  de  ses  bulles  qu'on  attend  d'un  jour  à  l'autre  à  l'ardi 
véché.  » 
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Nous  sommet  instamment  priés  d'insérer  U  lettre  suivante  r 

«Monsieur  le  Rêdactiuh, 
»  Permettez  à  l'un  des  plus  anciens  abonnés  à  votre  journal  de  vous  adresser 
ne  réclamation  touchant  une  inexactitude  qui  s'est  glissée  dans  votre  numéio 
u  1er  de  ce  mois.  Vous  y  parlez  du  rétablissement  de  la  liturgie  romaine  dans 
»  diocèse  de  Troyes.  U  faudrait,  pour  être  exact,  dire  rétablissement,  car  jamais 
!  romain  moderne  n'a  été  en  usage  dans  ce  diocèse,  non  plus  que  dans  aucun 
aire  de  ceux  qui  composaient  l'antique  métropole  de  Sens.  Dans  cette  province 
ccJé&iastiqiie,  ainsi  que  d;ins  plusieurs  autres  de  France,  et  spécialemcat 
ans  celles  de  Reims  et  de  Rouen,  on  reconnaissait  jusqu'à  un  certain  point 
dx  évéques  le  droit  de  régler  la  liturgie  de  leurs  diocèses.  On  en  a,  eu 
ie  semble,  une  preuve,  pour  Sens,  dans  ce  passage  des  règlements  faits 
ar  le  concile  de  cette  province,  tenu  à  Paris  en  4528,  sous  la  prési- 
ence  du  cardinal  Dupral,  métropolitain  :  Diœcesani  (episcopi)  siatim  post 
issolutum  prœsens  concilium  diligenter  visilabunt  Breviaria,  Mhsalia,  Anti- 
honalia  ae  sanctorum  legendas,  et  qnœ  deprehenderint  in  illis  super/tua,  aut 
en  salis  pro  Ecclesiœ  dignitate  convenu* lia,  ipsi  continua  toltent  et  resecabunt% 
t  qw*  vUUrinl  esse  necessaria  adjicient.  Celte  disposition  du  concile  de  Sens  n'a 
tas  été,  à  notre  connaissance,  changée  depuis  cette  époque  dans  celte  province. 
)n  s'est  rapproché  du  romain;  mais  on  n'a  jamais  adopté  ce  rite,  comme  on  peut 
*en  convaincre  très-facilement  pour  le  diocèse  de  Paris,  suffragant  de  Sens 
nsqu'en  1622  (1).  En  adoptant,  en  4718,  le  Bréviaire  donné  au  clergé  de  Sens 
tar  M.  Fortin -de  la  lloguelte,  archevêque  do  celte  ville,  M.  Boulhiilier  de  Cha- 
rigny,  évoque  de  Troycs,  ne  Ht  que  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par 
es  conciles  d'Epaone  et  quatrième  de  Tolède,  qui  voulaient  que  toutes  les  églises 
l'une  même  province  ecclésiastique  suivissent  les  rites  de  leur  métropole.  Si 
)los  tard  le  Missel  de  Troycs,  publié  par  M.  Bossuet,  devint  la  matière  de  vives 
déclamations,  ce  fut  moins  à  cause  de  la  liturgie,  qui  était  ancienne  dans  le  dio- 
îèse,  que  parce  que  ce  préht,  infecté  de  jansénisme,  avait  laissé  pénétrer  ses 
erreurs  dans  ce  Missel.  On  était  alors  à  une  époque  où  les  églises  de  France  fc- 
laient beaucoup  à  leurs  rites  particuliers,  qu'elles  regardaient  avec  raison  comme 
me  preuve  de  leur  antiquité.  M.  de  Barra),  évoque  de  Troyes  à  la  ftn  du  dentier 
siècle,  réforma  ce  qui  pouvait  se  trouver  de  répréhensible  dans  le  Missel  de 
M.  Bossuet,  qui  lui-même  avait  déjà  été  obligé  de  corriger  son  œuvre. 

a  J'ai  cru,  Monsieur  le  Rédacteur,  devoir  donner  ces  détails  qui  sent  certains, 
pour  justifier  ma  réclamation,  et  prouver  ainsi  que  le  mot  de  retour  ne  peut  être 
employé  dans  cette  circonstance  pour  l'Eglise  de  Troyes. 

a  J'ai  l'honneur,  etc. 

»  Mai  1847.  Un  Abonné  de  18H.  » 

BAVIÈRE.  —  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  pro- 
gresse, comme  ou  dit  de  nos  jours.  Une  feuille  ministérielle  de  Bavière 
avait  pris  les  devants  pour  informer  le  public  que  la  marche  rétrograde 
qu'avaient  suivie  les  éludes  .philologiques  et  la  discipline  dans  les  gym- 
nases (collèges),  était  duc  à  la  coutume  admise  en  règle  sous  le  ministère 
d'Abel,  de  préférer  des  ecclésiastiques  aux  instituteurs  laïques.  En  con- 
séquence de  cette  prémisse,  le  ministère,  par  un  arrêté  publié  par  les 
soins  des  gouverneurs  de  provinces,  convie  tous  les  aspirants  laïques 

(1)  Voir  la  curieuse  notice  que  M.  l'abbé  Caron,  directeur  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  a  publiée  sur  cette  matière  en  1846. 
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à  se  présenter  aux  concours,  leur  laissant  assez  clairement  entrevoir 
que  la  préférence  leur  serartt  accordée  sur  tous  leurs  compétiteurs  ec- 
clésiastiques. 

PRUSSE.  — Notre  correspondance  de  Berlin  nous  annonce  que  l'on 
élabore  actuellement  dans  le  secret  du  cabinet,  une  nouvelle  ordon- 
nance relative  à  l'assistance  des  troupes  aux  offices  des  dimanches  ;  elle 
apporterait  à  celle  de  1832,  qui  est  actuellement  en  vigueur,  des  modifi- 
cations essentielles.  On  sait  que  celle-ci  obligeait  les  bataillons  à  se  pré- 
senter dans  leur  grand  complet,  et  à  entrer  ainsi  au  temple  de  la  garni- 
son. Il  s'ensuivait  que  les  soldats  catholiques  étaient  forcés  d'assister  au 
prêche  évangélique  ;  ils  n'étaient  dispensés  que  de  la  participation  à  la 
cène  ;  mais  cette  simple  assistance  les  familiarisait  avec  les  formes  du  culte 
prolestant,  et  son  moindre  danger -était  de  les  conduire  à  l'indifférence 
religieuse.  Depuis  que  cette  ordonnance  s'exécutait  à  la  rigueur,  c'est-à- 
dire  depuis  quiuze  années,  les  Etats  provinciaux  du  Rhin  et  de  West- 
phalie  avaient  souvent  réitéré  leurs  sollicitations  pour  qu'elle  fût  ré- 
formée, sans  avoir  pu  l'obtenir.  Celte  fois,  la  gravité  des  circonstances 
parait  avoir  porté  le  gouvernement  à  prévenir  les  réclamations  qui 
eussent  infailliblement  obtenu  l'appui  de  la  diète  des  Etats  réunis.  Pour 
le  moment,  la  concession  projetée  ne  s'appliquera  qu'aux  soldats  catho- 
liques ;  l'on  est  curieux  de  voir  si  le  gouvernement  ne  se  se  verra  pas, 
dans  quelque  temps,  forcé  de  l'étendre  également  aux  militaires  atta- 
ché.* a  l'Eglise  dite  indépendante  de  Kœnigsberg. 


REVUE  POLITIQUE. 

Noos  ne  voudrions  pas  que  Ton  pût  nous  accuser  de  joindre  uniquement  par 
t\sj>ril  d'opposition  notre  voix  à  ce  concert  de  plaintes  qui  s'élève,  du  reste, 
ans-i  bien  du  sein  des  amis  des  ministres,  que  des  rangs  de  leurs  adversaires,  con- 
tre la  complète  inaction  du  gouvernement  en  matière  de  réformes  administrative*, 
économiques  et  sociales.  Puisqu'on  aflirme  que  l'énergique  et  triple  rikv  qui 
reicntiiaux  oreilhs  du  ministère  comme  le  glas  funèbre  de  sa  prochaine  agonie, 
est  aujourd'hui  un  mot  usé,  nous  voulons  bien  ne  pas  en  faire  le  texte  de  nos 
plaintes.  Mais,  en  vérité,  en  est-il  moins  juste,  en  est-ii  moins  permis  de  déplo- 
rer cette  espèce  d'atonie  où  tout  le  gouvernement,  ministres  et  chambres,  sem- 
blé si  profondément  plonge,  que  ni  les  gémissements  des  conservateurs,  ni  les 
Mfllcmenls  aigus  du  fouet  de  l'opposition  ne  sont  capab'esde  le  réveiller  de  sa 
mortelle  langueur  ?  Nous  ne  parlons  pas  des  réformes  politiques  si  soigneusement 
écartées  :  il  est  rare  qu'un  gouvernement,  par  intérêt  ou  par  prudence,  se  presse 
•le  porter  la  main,  pour  les  modifier  ou  les  changer,  aux  rouages  de  la  constitû- 
tio.i.  Mais  en  dehors  de  ces  questions  sur  lesquelles  l'opinion  flottante  du  publie 
et  les  exigences  contraires  des  partis  laissent  au  pouvoir  toute  facilité  et  (Fasses 
bonnes  excuses  pour  un  ajournement  plus  ou  moins  éloigné,  que  d'améliorations 
morales  et  matériel  es  sur  lesquelles  toutes  les  opinions  sont  d'accord,  attendent, 
maison  vain,  l'action  efficace  du  gouvernement  !  Plusieurs  de  ees  questions  sont 


■   (  487  ) 

ilude  ;  des  projets  de  loi  sont  présentés,  des  commissions  les  eiaminent  : 
»  comme  tout  cela  se  fait  de  mauvaise  grâce  !  Comme  on  sent  bien  à  ces  len- 
s  calculées,  à  ces  retards  prévus,  qu'on  ne  poursuit  pas  sérieusement  la  solu- 
de  ces  questions  importantes  ;  qu'on  cherche  à  donner  un  commencement 
atisfaction  à  l'opinion  publique  par  une  apparence  de  bon  vouloir,  cl  rien  de 

•enez  la  question  dominante  du  moment,  la  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
t.  Voilà  dix  ans  que  la  presse,  la  tribune,  les  pères  de  famille,  l'épiscopat, 
avec  une  sollicitude  et  quelquefois  avec  uue  vivacité  que  justifient  pleine- 
t  les  graves  intérêts  mêlés  à  celte  question,  demandent  au  nom  de  la  charte, 
ora  de  la  famille,  au  nom  de  la  religion,  l'abolition  d'un  système  qui  fait  de 
ication  publique  le  droit  exclusif  d'une  corporation  privilégiée.  Ce  joug  du 
opole  universitaire  est  devenu  tellement  intolérable  à  toutes  les  consciences, 
lépris  persévérant  des  promesses  les  plus  formelles  de  la  charte  a  tellement 
Ité  les  âmes  honnêtes  de  tous  les  partis,  que  les  dernières  élections  générales 
>nt  faites,  on  peut  le  dire,  sous  l'impulsion  de  ce  besoin  public,  de  ce  sentiment 
ersel:  destruction  du  monopole,  libre  concurrence  des  établissements  privés. 
y  avait  encore  là,  si  Ton  veut,  dans  ces  manifestations  de  l'opinion  publique, 
la  proclamation  d'un  grand  principe  .restait  son  application  pratique  avec  tou- 
îadifliculiés  d'une  loi  qui  pût  concilier  tous  les  droits,  proléger  tous  les  intérêts, 
irmer  toutes  les  préventions.  S'est-on  placé  courageusement  en  face  de  ces 
cultes?  A  t-on  travaillé  loyalement  à  les  résoudre  ?  Qu'a-t-on  fait  seulement 
aisque  la  session  est  ouverte?  N'a-t-il  pas  été  manifeste  pour  tout  le  monde 
le  gouvernement  ne  voulait  pas  joumetlre  encore  celle  question  à  la  discus- 
des  chambres?  Un  jour  on  nous  annonçait  la  présentation  d'un  projet  de  loi  : 
«domain  le  cah'iici  avait  changé  d'avis;  de  délai  en  délai,  de  promesse  en 
enli,  de  guerre  lisse  plutôt  que  de  résolution  spontanée,  on  est  arrivé  à  pre- 
er  enfin  un  projet  de  loi  qui  a  eu  le  singulier  destin  d'être  également  ré- 
ivé  par  tout  le  monde.  C'est  peut-être  ce  qu'on  voulait.  Car  ce  qu'on  ne  veut 
c'est  qu'on  puisse  être  pou -se  à  sortir  du  slalu  quo.  Ce  qu'on  semble  re- 
er  par-dessus  tout,  c'est  d'être  réduit  à  la  nécessité  d'avoir  une  volonté  quel- 
]ue.  Voyez  plutôt  ce  qui  se  passe  :  le  ministère  laisse  à  peu  près  au  hasard  le 
de  nommer  les  membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet 
)i.  Le  lia  ard  le  sert  à  merveille  :  sur  neuf  membres  élus,  sept  appartiennent 
majorité.  Mais  comment  le  ministère,  à  son  tour,  mcl-il  à  profit  ces  bons 
icfsdu  hasard?  S'est-il  servi  de  son  influence  pour  éclairer,  pour  diriger  la 
>rité  de  la  commission  ?  Nous  pouvons  bien  le  dire  sans  offenser  les  députés 
er  valeurs,  ces  messieurs  ne  se  piquent  pas  d'une  opiniâtre  résistance  aux  vo- 
is ministérielles.  D'où  vient  donc  que  la  loi  Salvandy,  loin  d'être  corrigée 
le  sens  des  principes  si  nettement  reconnus  dans  C exposé t  des  motifs,  voit 
1er  une  à  une,  sous  les  coups  de  cette  majorité  ministérielle,  le  petit  nombre 
ispoéitious  favorables  à  la  liberté?  Eh!  mon  Dieu,  c'est  parce  que  le  minis- 
n'a  pas  le  moindre  souci  de  sa  loi,  c'est  qu'il  lui  importe  peu  que  la  commis- 
la  mutile  en  chemin.  Qu'elle  n'arrive  pas  à  la  tribune,  qu'une  discussion  pu- 
1e  ne  mette  pas  le  ministère  dans  la  nécessité  de  se  prononcer  entre  h  s  dé- 
îurs  de  la  liberté  et  les  partisans  du  monopole,  c'est  tout  ce  qu'il  demande. 
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Le  cabinel  se  tenant  immobile  ne  court  pas  Le  risque  de  foire  un  faux  pas,  et  il 
croit  éviter  une  chute  :  triste  calcul,  illusion  qui  peut  être  fatale.  On  est  bru 
faible  quand  on  a  si  grand'pcur  de  marcher.  De  tontes  les  manicies  de  tomber, 
la  moins  glorieuse  c'est  de  s'affaisser  sous  le  poids  de  sa  propre  faiblesse. 

M  o'CONNfcLL.  —  SES  DERNIERS  MOMENTS.  —  SES  DERNIERS  YOEIX. 

Une  lettre  du  16  mai,  écrite  par  le  docteur  Duff,  médecin  anglais  de  Gênes 
donne  les  détails  suivants  sur  les  derniers  moments  de  M.  O'ConncII  : 

«  Quelques  détails  sur  les  derniers  moments  de  la  vie  d'un  homme  qui  n  yw 
un  rôle  aussi  remarquable  sur  la  scène  du  monde,  tel  que  Daniel  O'Counell ,  ne 
seront  pas  sans  intérêt  pour  le  public.  Ayant  été  appelé,  peu  de  jours  avant  va 
mort,  à  lui  donner  mes  soins  en  qualité  de  médecin  anglais,  je  puis  faire  connaî- 
tre quelques  particularités  à  cet  égard.  C'est  le  lundi  10  mai  que  j'ai  vu  M.  0- 
Connell  pour  la  première  fois  ;  il  avait  une  forte  diarrhée  et  des  douleurs  dans  ir 
bas-ventre,  son  pouls  était  très-rapide  et  violent,  et  le  visage  très-coloré;  il  éfc.t 
en  outre  depuis  plusieurs  années  sujet  à  une  inflammation  des  bronches.  Ce> 
symptômes  cédèrent  devant  les  remèdes  que  je  lui  ai  administrés,  et  le  lende- 
main le  nnlade  paraissait  en  convalescence;  mais  comme  M.  O'ConnelI  avait  h 
plus  grande  répugnance  pour  les  médecines,  cet  état  d'amélioration  n'a  pas  con- 
tinué. Mardi  soir  11,  il  se  présenta  un  nouveau  symptôme  de  congestion  céré- 
brale; on  eut  recours  à  des  moyens  très-énergiques,  et  il  y  eut  une  amélioration 
très-prononcée;  mais  M.  O'Counell  refusa  de  nouveau  tout  emploi  dû  médecines 
à  l'intérieur.  Mercredi  soir  12,  les  symptômes  reprirent  de  la  gravité  ;  le  malade 
fut  très-agité  cl  tombait  par  moment  dans  le  délire.  Nous  revînmes  à  l'emploi  de 
nos  moyens  précédents,  mais  celle  fois-ci  avec  peu  de  succès.  Dans  la  journée 
de  jeudi,  tous  les  symptômes  reparurent  avec  plus  de  force  et  avec  une  forte  dis- 
position au  sommeil ,  auquel  on  put  cependant  encore  arracher  le  malade  san> 
trop  de  peine;  la  respiration  devint  très- difficile,  la  circulation  du  sang  embar- 
rassée par  moment,  diflicile  à  saisir,  et  la  tête  troublée.  Le  malade  passa  la  nuit 
de  jeudi  dans  un  profond  et  pesant  sommeil  accompagné  d'une  respiration  dif- 
ficile; quand  il  parlait  aux  personnes  qui  étaient  autour  de  son  lit,  il  se  croyai: 
à  Londres.  Vendredi,  son  état  empira  beaucoup;  la  respiration  devint  pénible: 
on  put  à  peine  entendre  sa  voix;  les  mots  n'étaient  qu'à  moitié  formés.  Dans  eu 
étal,  le  malade  languit  jusqu'au  samedi;  il  avait  l'air  de  reconnaître  ccu\q«i 
l'entouraient;  mais  il  n'essaya  point  de  faire  quelque  mouvement  ni  de  pot  1er. 

»  J'ai  donné  mes  soins  à  AI.  O'ConncII  toujours  conjointement  avec  AI.  Berctts, 
médecin  de  Gènes,  ainsi  qu'avec  un  jeune  médecin  français  qui  l'avait  accompa- 
gné ici  de  Lyon.  La  veille  de  sa  mort,  nous  avons  eu  l'avantage  de  consulter  Ir 
docteur  Viviani,  le  plus  ancien  des  médecins  de  Gènes  et  jouissant  d'une  giande 
réputation.  C'est  sur  son  avis  que  nous  appliquâmes  encore,  comme  dernière  res- 
source, les  sangsues  aux  tempes,  nu.is  tout  fut  vain.  Le  malade  expira  le  15.  a 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  sans  paraître  éprouver  de  souffrances. 

»  Pendant  tout  le  temps  que  nous  donnions  nos  soins  à  M.  O'ConncII,  ce  n  crf 
qu'avec  la  plus  grande  diilicullé  qu'on  pouvait  le  décider  à  prendre  quelqar 
médecine,  et  même  toute  espèce  de  nourriture.  Pendant  quarante  heures  enlk- 
res  il  a  refusé  de  boire.  Sans  cela,  sa  fin  eût  pu  encore  être  reculée  ;  mais  l'affti- 
blisseinent  complet  de  son  corps  et  de  ses  facultés,  joint  à  une  forte  tendance  » 
la  congestion  cérébrale,  ne  pouvaient  manquer  d'amener  sa  mort  dans  un  lerop* 
fort  peu  éloigné.  » 

Une  autre  lettre  de  Gônes  contient  ce  qui  suit  : 
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«  Gènes,  le  16  mai. 
es  seuls  mots  qu'il  ait  adressés  à  l'un  de  ses  médecins  ont  été  une  prière  de 
ë  laisser  le  cercueil  se  refermer  trop  vite  sur  se?  restes,  parce  qu'il  était 
isuit-il,  d'offrir  l'apparence  de  la  mort  avant  de  rendre  le  dernier  soupir, 
las  ardent  désir  eût  été  de  s'éteindre  à  Rome,  sous  la  bénédiction  de  Pie  IX, 
vait  exprimé  dans  le  cours  de  son  voyage  le  vœu  que,  s'il  succombait  en 
son  coeur  an  moins  fût  envoyé  dans  la  capitale  du  monde  catholique.  Celte 
e  lui  avait  été  suggérée,  dit-on,  par  le  souvenir  de  Robert  Bruce,  qui  avait 
tdc  avant  d'expirer  que  son  coeur  fut  déposé  en  terre  sainte,  dans  le  saint 
ère.  Le  vœu  d'O'Connell  sera  exaucé,  et,  conformément  aussi  à  ses  der- 
i  intentions,  son  corps  sera  transporté  en  Irlande.  » 
In  nous  trouvons  dans  une  autre  lettre  écrite  par  le  chapelain  de  M.  O'Con- 
cts  détails  édifiants  : 

a  Gènes,  lundi  17  mars  1847. 
Bêlas!  hélas!  mon  cher  ami,  O'Connell  est  mort!  Je  suis  tellement  écrasé, 
sent  anéanti  par  ce  coup,  que  je  suis  aujourd'hui  presque  incapable  d'écrire, 
tort  a  été  heureuse  et  sereine,  car  elle  a  été  sanctifiée  par  les  sacrements  et 
ne  par  les  consolations  que  notre  divine  religion  prodigne  avec  tant  de  mi- 
sante à  ses  enfants.  Il  a  répondu  de  vive  voix,  et  puis  enfin  des  yeux  et  du 
a,  aux  exhortations  que  je  n'ai  cessé  de  lui  adresser  jusqu'au  dernier  moment, 
né  la  violence  de  ma  douleur  et  les  larmes  que  je  n'ai  pu  toujours  contenir, 
rendu  le  dernier  soupir  avec  le  calme  d'un  enfant  qui  s'endort,  samedi,  à 
ores  55  minutes  du  soir. 

0  a  demandé  que  son  cœur,  qui  avait  toujours  battu  pour  la  cause  de  la  re- 
i  et  de  la  liberté,  fût  porté  à  Rome.  Nous  avons  fait  embaumer  ce  noble 
*  et  nous  Pavons  enfermé  dans  une  urne  d'argent.  Le  corps,  qui  a  été  aussi 
lumé,  restera  ici  dans  une  chapelle  jusqu'à  notre  retour  du  pèlerinage  de 
mur  à  Rome,  et  puis  il  sera  transporté  dans  ses  montagnes  natales,  pour  y 
arer  jusqu'au  jour  d'une  bienheureuse  résurrection.  Le  cœur  d'O'Connell  à 
s,  son  corps  en  Irlande  et  son  ame  au  ciel,  n'est-ce  point  là  ce  que  veulent 
lice  des  hommes  et  la  miséricorde  de  Dieu? 
dieu!  adieu!  J.  Milet.  » 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS* 

INTÉRIEUR. 

IBIS,  24  mai.  —  Les  bureaux  de  la  chambre  des  députés  se  sont  occupés 
di  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Berrille,  tendant  à  ce  que 
rcice  de  toute  action  civile  de  la  part  des  personnes  qui  se  prétendraient 
nées  soit  suspendu  jusqu'à  co  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  publique, 
iprès  la  discussion  longue  et  approfondie  que  l'examen  de  cette  proposition 
[levée  dans  chacun  des  bureaux,  on  aurait  pu  croire  que  la  lecture  du  moins 
srait  autorisée. 

«t  le  contraire  est  arrivé.  L'autorisation  de  lecture  a  été  refusée  dans  tous 
areaux  sans  exception. 

B  bureaux  se  sont  également  occupés  de  nommer  la  commission  chargée 
la  proposition  de  M.  Crcmieux,  interdisant  aux  membres  des  deux 
I  toute  participation,  soit  comme  adjudicataires,  soit  comme  administra- 
concessions  de  chemins  de  fer  ou  autres  concessions  faites  par  le 
;  ou  par  la  loi. 
MlR»,  dont  la  lecture  avait  été,  on  s'en  souvient,  autorisée  der- 
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nièrementà  la  presque  unanimité,  a  rencontré  cette  fois,  par  au  étranger*^ 
ment  d'opinion,  une  très-grande  opposition  dans  les  boréaux  delà  ehaabR.^ 
seul  des  coramisaires  est  favorable  à  la  proposition.  j 

—  M .  Plougoulm  a  été  nommé  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'insuBuk 
primaire.  On  ne  pense  pas,  à  la  chambre,  que  cette  loi  puisse  être  discutée jd 
dant  cette  session.  , 

— La  commission  d'instruction  de  la  cour  des  pairs  a,  dans  la  première  partie^ 
sa  séance  de  vendredi,  entendu  de  nouveau  comme  témoin  M.  Legraâi,i^j 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  travaux  publics.  La  seconde  partie  de  bi^ 
a  été  employée  à  compléter  l'interrogatoire  de  M.  le  général  Despans-CiNhK 
sur  les  divers  points  résultant  soit  des  dépositions  des  témoins,  soit  désiste 
galoires  de  MM.  Parmenlier  et  Pellaprat.  11  est  possible  que,  par  suite  fcg 
marche  de  l'instruction,  la  commission  juge  nécessaire  de  mettre  lesincaty^ 
présence  les  uns  des  autres,  et  de  confronter  le  général  Cubières  et  M.  Pan*, 
lier  avec  M.  Pellaprat,  contre  lequel  M.  le  chancelier  a,  dans  le  cours  de  FMbk 
mation,  décerné  un  mandai  de  comparution  qui  enlève  à  M.  Pellaprat  U  qa|| 
de  témoin  en  laquelle  il  avait  été  d'abord  entendu. 

—  La  commission  s'est  encore  réunie  samedi  à  midi,  pour  entendre  letëip 
sitions  de  M.  DelphiéLenoir,  quia  été  l'un  des  intéressés  des  mines  de  Goahoq 
et  de  M.  Thirris,  secrétaire  du  conseil-général  des  mines.  M.  le  général  DopS 
Cubières  a  subi  un  nouvel  interrogatoire  qui  s'est  prolongé  jusqu'à  cinqbev^g 
demie.  M.  le  général  Cubières  vient  de  déposer  entre  les  mains  de  M.  lepw 
reur  du  roi  une  plainte  contre  M.  Parmentier,  à  1  occasion  d'un  écrit  mUrii; 
Courtes  observai  ont,  qui  a  été  publié  dans  un  journal  et  distribué  aux  naÉn 
des  deux  chambres. 

—  Le  Moniteur  publie  une  dépêche  de  M.  le  contre-amiral  Brual  qui  mmm 
le  retour  de  la  reine  Pomaré  et  la  reconnaissance  complète  du  protectuncèli 
France. 

—  Un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  porte  qu'à  PattûJ 
sujet  du  discours  latin  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  concours  géafe 
entre  les  collèges  de  Paris  et  de  Versailles  sera  la  vie  d'un  homme  illustre,  tb 
à  l'Université  par  ses  services  et  ses  travaux.  Le  sujet  sera  donné  chaque  a* 
par  le  grand-maître. 

Le  sujet  du  discours  latin  du  concours  général,  choisi  celle  année  par  M. 
ministre,  est  la  vie  de  Fonlanes.  C'est  M.  Deschanel,  professeur  divisionnaire 
rhétorique  au  collège  royal  Louis-le-Grand,  qui  a  élé  désigné  pour  prononce 
discours. 

—  M.  Hippolyte  Ganneron,  député,  chef  d'une  grande  maison  de  banque, 
mort  ce  matin. 

—  L'Académie  des  inscriptions  et  belles- lettres  a  procédé  vendredi  à  l'é 
lion  d'un  membre  en  remplacement  de  M.  J.iuhert.  M.  Edouard  Biot  a  élé  d 
second  tour  de  scrutin,  par  19  voix  sur  50  vo:ants. 

—  Le  commerce  de  Rouen  signe  en  ce  moment  une  pétition  pour  demi 
que  le  droit  sur  les  houilles  éliangères,  quelle  que  soit  leur  provenance,  6 
quelque  frontière  qu'elles  soient  inirodiiiics,  suit  uniformément  réduit  au  i 
mum  du  taux  actuellement  perçu  h  la  frontière  de  tenc;  et,  subsidiaire! 
que  la  distinction  soit  supprimée,  cl  que  le  droit  sur  les  houilles  entrant  par 
soit  partout  réduit  au  taux  de  55  c.  par  100  kilogr. 

-  Nous  lisons  dans  le  Courrier  de  Marseille  du  10  : 
«  L'infant  do:i  Ilrnrî  est  parti  hier  à  quatre  hcuirs  .uec  la  princesse  sa  k 
et  kê  deux  personnes  qui  \'accou\\>a%\\ei\v.  V\  a  yv\s  \\w\ta\BK  Swefe  ttSâs 
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ur  lui  cl  8a  suite.  Il  se  rend  à  Bayonnc.  A  voir  la  modestie  de  l'équipage  de 
lustre  voyageur,  on  ne  se  douterait  guère  qu'il  appartient  au  frère  du  roi  des 
pagnes  et  des  Indes,  au  neveu  du  roi  des  Français,  du  roi  de  Naples  et  de  Si- 
e,  et  de  l'empereur  d'Autriche,  enfin  à  un  prince  parent  ou  allié  à  tous  les  $ou- 
rains  de  l'Europe.  » 

Il  parait,  du  reste,  que  c'est  le  6  mai  que  le  mariage  de  l'infant  don  Henri  avec 
oa  Elena  de  Castellar  y  Skelly  Fernandez  de  Cordova,  a  été  célébré  à  Rome 
r  Mgr  Canali,  patriarche  de  Constantinople. 

—  Vendredi  dernier,  un  orage  épouvantable,  mêlé  de  grêle,  a  dévasté  presque 
alemcnt  une  partie  du  territoire  des  IstresetBury  (arrondissement  d'Epernay), 
us  une  circonscription  de  800  arpens  environ.  La  perte  est  considérable;  les 
gles  et  les  foins  ont  particulièrement  souffert . 

—  La  cour  d'appel  de  Gand,  première  chambre,  vient  de  décider  en  faveur  de 
iat  l'importante  réclamation  soulevée  par  les  héritiers  de  Mgr  le  prince-évé- 
e  de  Broglie  contre  l'administration  des  finances  de  Belgique ,  et  dont  furent 
scessivement  saisis,  depuis  1826,  plusieurs  cours  et  tribunaux. 

Dans  ce  procès,  figuraient  comme  demandeurs,  les  princes  et  princesses  de 
oglie  de  Paris,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  la  famille  des  barons  de  Ni- 
faï,  de  Saint-Pétersbourg,  se  disant  tous  héritiers  de  l'ancien  évoque  de  Gand. 
ix-ci  réclamaient  du  gouvernement  belge  le  traitement  qu'ils  croyaient  dû  à 
j  de  Broglie  pendant  le  temps  qu'il  avait  quitté  son  diocèse  jusqu'à  sa  mort, 
inant  en  principal  une  somme  de  111,146  fr.  52  c,  sans  compter  les  intérêts 
jour  de  la  demande. 

La  cour,  par  son  arrêt  rendu  dans  cette  circonstance,  a  accueilli  la  première 
ception  proposée  par  le  domaine,  savoir  celle  résultant  de  Vaequieicement  des 
riùers  de  Broglie  à  l'arrêté  royal  du  51  octobre  1832,  par  lequel  le  roi  Guil- 
me  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  le  traitement  pendant  tout  le 
Bps  de  l'absence  du  prélat,  et  partant  a  déclaré  les  demandeurs  non-recevables 
fondés,  avec  condamnation  et  dépens. 

—  La  cour  d'assises  du  Loiret  a  rendu  vendredi  son  arrêt  dans  l'affaire  des 
accusés  du  pillage  des  farines  sur  le  canal  d'Orléans.  Tous  les  accusés  ont  été 
luittés. 

Un  fait  est  ressorti  des  débats  de  cette  affaire.  Il  a  été  constaté  que  Sury-aui- 
b,  ainsi  que  toutes  les  communes  environnantes,  étaient  les  plus  pauvres  du 
parlement,  et,  pour  nous  servir  de  l'expression  d'un  des  jeunes  et  éloquents 
Tenseurs  des  accusés,  que  Sury  était  et  est  encore  la  Sibérie  du  Loiret.  Toutes 
♦  communes  étaient  dans  la  plus  profonde  misère  aux  mois  de  janvier,  février 
mars  derniers.  C'est  le  besoin  seul  qui  a  porté  quelques-uns  de  ces  malheureux 
rsans  à  îles  excès  coupables,  il  est  vrai,  mais  à  l'égard  desquels  le  jury  a  cru 
roir  user  d'indulgence. 

—  Dimanche  dernier,  M.  le  curé  de  Mennetou  accompagnait  ses  enfants  de 
sur  qui  péchaient  à  l.i  ligne  sur  les  bords  du  Cher  ;  le  pied  a  manqué  à  l'un 
«x,  et  aussitôt  il  a  été  entraîné  par  le  courant,  qui  est  tellement  rapide  dans 

endroit,  que  Ton  a  été  obligé  d'y  faire  un  talus  en  pierres  pour  que  le  ter- 
nne  fut  pa*  miné  entièrement.  M.  le  curé,  qui  lisait  son  bréviaire,  se  jette 
•sitôt  dans  la  rivière,  après  l'enfant,  et  a  le  bonheur  de  l'apercevoir  revenu  sur 
tu  et  lui  tendant  les  bras. 

I  y  a  dans  cet  endroit  de  sept  à  huit  pieds  d'eau.  M.  le  curé  ne  sait  pas  nager; 
les  les  personnes  qui  connaissent  le  cours  du  Cher,  qui  était  agité  par  un 
nd  vent,  s'étonnent  qu'il  n'y  ait  pas  eu  uu  double  malheur  à  déplorer.  Quel* 
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ques  instants  après,  M.  le  curé,  en  célébrant  le  mois  de  Marie,  rendait  grâces  à 
Dieu  de  la  conservation  de  l'enfant  et  de  la  sienne  propre. 

(France  Centrale.) 

-^ 

EXTÉRIEUR. 

PORTUGAL.  —  Par  de  récentes  nouvelles  du  Portugal,  nous  apprenons  que 
la  junte  d'Oporto  a  définitivement  refusé  les  propositions  d'accommodement  que 
Tenvoyé  anglais,  le  colonel  Wyldc,  était  allé  lui  porter  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  la  reine  du  Portugal  et  du  gouvernement  de  la  reine  d'Angleterre.  Tant 
que  la  guerre  civile  engagée  depuis  plusieurs  mois  en  Portugal  ne  menaçait  point 
directement  Paulorilé  royale  et  le  trône  de  la  reine  dona  Maria,  il  n'y  avait  point 
lieu  d'appliquer  les  stipulations  du  traité  de  la  quadruple  alliance;  mais,  d'après 
les  derniers  événements,  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  ces  stipulations  se- 
ront mises  à  exécution,  et  que  des  mesures  seront  concertées  entre  les  puissan- 
ces signataires  du  traité  pour  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  et  rétablir  l'au- 
torité de  la  reine.  (Débals.) 

ANGLETERRE.  —  Les  deux  chambres  du  parlement  anglais  ont  eu  à  en- 
tendre des  choses  assez  singulières  dans  leurs  séances  du  20  de  ce  mois.  Â  h 
chambre  à*es  lords,  on  a  ordonné  le  dépôt  de  diverses  pétitions  présentées  par 
l'évoque  d'Exeter,  contre  les  départs  de  convois  sur  les  chemins  de  fer  le  di- 
manche. A  la  chambre  des  communes,  M.  Ferrand  a  prévenu  que,  le  lende- 
main, il  demanderait  au  ministre  de  l'intérieur  s'il  a  été  ouvert  une  enqifte 
sur  l'exactitude  de  la  nouvelle  en  circulation  à  Scheffield,  que  le  corps  et 
John  Darby,  décédé  dans  la  maison  de  charité  de  cette  Ville,  le  10  décembre, 
a  été  coupé  en  quartiers  et  vendu  à  9  sh.  le  quartier,  cl  que  le  gouvernement 
a  refusé  aux  amis  du  défunt  tout  examen  des  livres.  Il  a  dit  qu'il  demanderait 
aussi  si,  à  la  date  du  19  janvier,  cinq  semaines  après  la  mort,  un  cercueil  que 
Ton  disait  contenir  les  restes  mortels  de  John  Darby,  n'a  pas  été  enterré  dans 
l'église  du  district. 

—  La  nomination  de  lord  Clarendon  comme  lieutenant-général  et  gouver- 
neur de  l'Irlande  est  officielle  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  autres  change- 
ments annoncés  dans  la  haute  administration  en  Angleterre. 

PRUSSE  RHÉNANE.  —  On  écrit  des  frontières  du  grand-duché  de  Posen, 
1  i  mai ,  à  la  Gazette  universelle  allemande  : 

«  Les  désordres  qui  ont  éclaté  dans  la  province  de  Posen,  à  l'occasion  de  il 
cherté  des  vivres,  ont  pris  ces  jours  derniers  un  caractère  si  menaçant,  que  les 
troupes  cantonnées  dans  le  grand- duché  ne  paraissaient  pas  suffire  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité.  Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  quelques  es- 
cadrons du  2e  régiment  des  hussards  et  du  premier  régiment  d'uhlans,  qoiont 
leurs  garnisons  dans  les  villes  silésiennes  situées  sur  la  frontière  de  la  province 
<le  Posen,  sont  entrés  dans  le  grand-duché.  Si  jusqu'à  présent  ces  troubles  n'ont 
pas  une  couleur  politique,  ils  peuvent  cependant  prendre  facilement  ce  carac- 
tère, attendu  que  le  parti  soi-disant  national,  qui  est  toujours  remuant,  serait 
Jjien  tenté  de  les  exploiter  dans  ce  but.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Léon  de  Malleville.  —  Séance  du  22  mai. 
L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  pétitions. 

a.  hartha  beckbb,  rapporteur.  «Le  vicomte  de  Melun,  à  Paris,  soumet  à  la 
chambre  un  mémoire  sur  quelques  questions  de  charité  publique.  » 
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x.  palmier  insiste  pour  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  il  appelle  son  attention  sur  ces  importantes  questions. 

x.  de  salvandy  ne  s'oppose  pas  au  renvoi,  mais  il  affirme  que  le  gouverne- 
ment s'occupe  activement  de  ces  questions. 

ai.  g.  de  beaumont  ne  comprend  pas  comment  depuis  sept  ans  celte  enquête 
n'a  pas  pu  éirc  terminée.  Le  sort  des  classes  ouvrières  doit  appeler  toute  l'at- 
tention du  gouvernement.  Le  temps  des  batailles  est  passé;  il  y  avait  autrefois 
des  invalides  de  la  marine,  des  invalides  de  la  gtierrp;  pourquoi  n'y  aura  il- il  pas 
Aujourd'hui  des  invalides  de  l'industrie? 

u.  a.  passt  dit  qu'il  y  a  en  France  beaucoup  de  caisses  de  secours,  et  que  le 
gouvernement  a  l'intention  de  présenter  une  loi  sur  la  question  de  la  mendicité  et 
des  caisses  de  secours. 

Après  quelques  nouvelles  observations  de  plusieurs  membres  de  la  chambre,  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  adopté. 

a.  guizot  présente  un  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  8  juillet 
4845,  relative  aux  crimes  commis  dans  les  colonies. 

Nous  avons  été  douloureusement  émus,  dit  le  ministre  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, des  acquittements  étranges  qui  ont  eu  lieu  dans  certaines  de  nos  colonies,  et 
c'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  modifier  la  législation  criminelle. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Guizot  : 

€  Art.  1er.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
Snncaisc  et  de  Bourbon,  les  individus  libres  accusés  de  crime  envers  des  escla- 
res,  et  les  enclaves  accusés  de  crime  envers  des  libres,  seront  traduits  devant 
ine  cour  criminelle  composée  de  six  membres  de  la  cour  royale,  dont  deux  con- 
teillers  auditeurs,  au  plus,  pourront  faire  partie. 

Tous  les  arrêts  seront  rendus  à  la  majorité  de  quatre  voix  au  moins;  il  en  sera 
Hé  même  quant  à  la  déclaration  de  culpabilité. 

»  Art.  2.  L'art.  14  de  la  loi  du  18  juillet  i 845  est  et  demeure  abrogé. 

9  Les  ordonnances  d'organisation  judiciaire  et  les  codes  coloniaux  d'instruc- 
ion  criminelle  continueront,  a  l'égard  des  affaires  spéciales  déterminées  par  l'ar- 
ide lrr  ci-dessus,  d'être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
us  dérogé  par  la  présente  loi.  » 

Séance  du  24. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Glais-Bizoin  sur 
la  réforme  postale. 

M.  db  RENNEYiLLE,  lotit  en  admettant  que  la  réforme  postale  ne  peut  pas  être 
ajournée,  et  que  le  pays  a  le  droit  de  compter  sur  l'abaissement  de  la  taxe  des 
lettres,  n'est  pas  partisan  du  projet  de  M.  Glais-Bizoin,  et  propose  une  série  d'a- 
mendements qui  forment  un  contre-projet. 

m.  db  falloux  pense  qu'il  n'y  a  qu'une  réforme  radicale  et  complète  qui  ser- 
vira le  trésor.  Une  réforme  incomplète  et  partielle  jetterait  la  perturbation  dans 
nos  ressources  financières,  sans  amener  aucun  des  avantages  qui  pourraient  en- 
trer en  ligne  de  dédommagement. 

L'orateur  cite  plusieurs  exemples  pour  montrer  que  l'abaissement  du  prix  des 
lettres  ne  diminuera  en  rien  les  receltes.  La  prétendue  perte  qui  résulterait  pour 
nos  finances  de  l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres,  disparaîtra  du  jour  où  le 
transport  des  lettres  se  sera  élevé  de  1  à  2  et  demi. 

Quant  à  la  question  d'opportunité,  M.  de  Falloux  soutient  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  l'embarras  de  nos  finances  et  l'ensemble  de  notre  situation  ne  permettent 
pas  l'amélioration  demandée. 

a.  muret  de  bobt  parle  contre  la  proposition  ;  il  trouve  que  la  rétribution  de 
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la  poste  est  on  impôt  très-léger  pour  le  commerce,  et  qu'il  est  (Tailleurs  datw 
proportion  de  la  prospérité  du  commerçant.  " 
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H.  H05IBR  de  là  sizeranne  soutient  la  proposition  sous  le  rapport  de  la 
venance  et  de  l'opportunité  financière. 

h.  DESLOSGRiis  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Muret  de  Dort.  SelouhiJ 
taxe  unique  est  mauvaise  ;  on  ferait  mieux  de  l'appeler  inique, 

M.  de  gasparix  défend  au  fond  la  proposition  ;  mais  s'il  doit  résilier  de 
adoption  un  déficit  dans  nos  finances,  il  consent  à  l'ajournement. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

i     r»rirx         ■■ 

VARIÉTÉS. 

EXPOSITION   DE  4847.  —  STATUE   DE  SAIÎIT  BERNARD.  —  STATIETTLS 
DU  P.  LACORDAIRE  ET  DU  P.  DB  RAVIGNAN. 

Si  le  public  n'avait  déjà  suffisamment  admiré  et  jugé  par  conséquent  bel 
tue  monumentale  de  saint  Bernard,  nous  ne  serions  pas  des  derniers  à  sipi 
cette  œuvre  de  M.  Jouffroy.  Le  public  a  pris  l'avance  sur  nous  et  fait  nôtres 
cle.  On  Ta  dit,  en  effet  :  Le  statuaire  s'est  profondément  pénétré  de  son  s^j 
on  a  vu,  dans  celle  biographie  d'airain,  le  cénobite  qui  vient  de  lutter  contre 
monde,  l'immortel  tribun  des  croisades,  le  Père  de  l'Eglise,  le  roi  des  rois  et 
précepteur  des  Papes  de  son  époque.  Par  la  même  raison ,  nous  ne  voulons | 
analyser  la  statue  dans  ses  beautés  de  détail.  Cependant,  nous  saisirons  Foee 
sion  de  répéter  pour  la  millième  fois,  sans  crainte  de  démenti,  que  la  peaséei 
ligieusc  est  évidemment  la  plus  puissante,  sinon  l'unique  source  des  artscoai 
delà  poésie,  et  qu'en  cherchant  ailleurs  des  inspirations,  les  artistes  font  pm 
d'un  désintéressement  beaucoup  trop  nuisible  pour  eux. 

A  cet  égard,  nous  avons  à  citer,  en  même  temps  que  M.  Jouffroy, 
artiste  rempli  de  conscience  et  de  talent,  qui  vient  de  débuter  par  den 
mants  petits  chefs-d'œuvre. 

On  aura  certainement  remarqué  a  l'exposition  du  Louvre  la  statuette  doR. 
Lacordaire.  L'illustre  prédicateur  a  dû  servir  de  point  de  mire  à  bien  des 
lions  d'artistes.  Déjà,  comu.e  la  statuaire,  la  peinture,  la  gravure  cl  la  lit! 
phie  ont  essayé  maintes  fois  de  reproduire  celte  physionomie  pui>sanle  et 
ment  exceptionnelle.  La  lâche  n'était  point  facile,  les  essais  furent  mal! 
el  ne  produisirent  autre  chose  que  de  fiévreuses  caricatures,  il  faut  bicnTaTi 
M.  Guillaume  Bonnet,  l'auteur  de  la  nouvelle  statuette,  pouvait  lutter 
avantage  contre  des  émules  plus  redoutables;  son  travail  n'est  pas  un 
c'est  une  étude  profonde,  c'est  une  œuvre.  En  voyant  la  statuette,  on  voit 
P.  Lacordaire,  on  sait  toute  l'histoire  si  piltoresquemenl  variée  de  sa  vie,onf» 
tend  parler.  Il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  qu'une  parfaite  ressemblance  util 
mique  :  dans  chacun  des  traits  de  son  modèle,  dans  la  pose ,  dans  l'ensemble  1 
dans  les  moindres  détail*,  l'artiste  a  cherché  consciencieusement  des  mfl^ 
d'harmonie  qu'il  a  toujours  trouvés.  Il  a  manié  le  ciseau  m  philosophe,  et  fi 
la  mesure  de  l'aine,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  de  la  sorte,  pour  créer I 
corps. 

Oui,  c'est  ainsi  que  l'éloquent  Dominicain  porte  et  doit  porter  celte  létepi 
gnifique,  un  peu  tendue  en  avant  et  légèrement  inclinée  à  droite,  si  bien  qwi 
modestie  ne  gène  point  sa  noble  fierté,  mais  qu'elle  consacre  visiblement  sa  f*i 
sanec  en  reportant  ù  l'auteur  de  tout  don  parfait  la  gloire  d'en  être  le  seul  pM 
ripe.  Il  est  convenu  qu'un  homme  de  génie  doit  avoir  un  large  front;  toujours  etf 
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;,  sur  des  dimensions  quelconques,  l'artiste  combine  habilement  les  nuan- 
ïomroe  le  génie  combine  ses  empreintes.  M.  Bonnet  Ta  compris,  et  pour  loi, 
rendre  c'est  faire.  Loin  d'exagérer  les  saillies,  suivant  une  méthode  aussi 
aune  que  grotesque,  il  les  a  ménagées  avec  une  économie  merveilleuse;  il  a 
a  vraie  nature  pour  la  vraie  beauté.  Le  sublime  de  Fart,  dit  Goethe,  c'est  ce 
si.  Front  candide  et  soucieux  tout  à  la  fois,  reflet  pur  et  lignes  brisées  ;  re- 
vastc  et  profond,  sombre  et  flamboyant  sous  le  sourcil  touffu  qui  l'ombrage; 
lardi  et  légèrement  recourbé,  type  d'aigle  ;  bouche  un  peu  grande,  comrau- 
ivc,  aimante,  où  respire  avec  la  grâce  et  l'empire  une  tendre  et  suppliante 
,  M.  Bonnet  saisit  excellemment  tous  ces  caractères.  Ce  sont  bien  là,  en  ef- 
ies  audacieuses  soudainetés  de  l'orateur  tic  notre  jeunesse  parisienne ,  et  la 
e  piété  du  théologien,  l'expansive  et  bouillante  nature  du  Frère- Prêcheur, , 
la  parole  est  un  glaive  et  l'apostolat  une  bataille,  et  la  douce  bienséance  de  I 
urne  qui,  ayant  connu  le  monde  et  partagé  ses  frivolités  douloureuses,  le' 
tve  plus  digne  encore  d'intérêt  que  de  mépris, 
wnmc  pendant  h  ce  délicieux  travail,  l'anisle  a  fait  aussi  la  statuette  du  R.  P. 
Lavignan.  Ce  fut  une  bonne  pensée,  très-propre  d'ailleurs  à  montrer  que  son 
H  n'échouerait  pas  contre  l'écueil  de  la  variété.  Le  P.  Lacordaire  a  son  genre 
■'est  qu'à  lui,  le  P.  de  Ravignan  a  le  sien.  Il  s'agissait  de  faire  que  l'un  et 
Ire  conservât  son  caractère  spécifique ,  et  d'expliquer  notamment  de  quelle 
te,  en  opérant  par  des  voies  différentes ,  les  deux  orateurs  se  trouvent  occu- 
à  parties  égales  le  premier  rang.  M.  Bonnet  n'a  pas  reculé  devant  la  difficulté; 
ï  victorieusement  subie. 

If  a  ici  un  calme  laborieux  que  la  constitution  physique  et  morale  du  P.  La- 
bire  n'admettrait  pas.  Les  idées  ne  sont  ni  plus,  ni  moins  profondes;  elles 
lies  mêmes,  bien  qu'elles  se  traduisent  différemment.  Qu'il  y  ait  dans  la  per- 
le do  Dominicain,  et  jusque  dans  les  plus  inappréciables  détails  de  sa  physio- 
e,  on  précieux  cachet  de  philosophie  et  de  distinction,  nul  n'en  disconviens 
le  Jésuite  se  révèle  dans  le  même  sens  sous  d'autres  rapports.  Ils  ont  tous 
traversé  préalablement  une  carrière  que  tous  deux  ont  abandonnée  par  des 
a  et  en  suivant  des  sentiers  à  peu  près  analogues,  mais  non  sans  tourner 
yeux  de  ci  ou  de  là.  Le  P.  de  Ravignan  a  jugé  le  monde  avec  son  chalcu- 
coeur  et  sa  froide  raison,  et  il  s'est  fait  Jésuite  :  c'était  encore  un  magna- 
réquisitoire  ;  le  P.  Lacordaire,  avocat  du  monde  en  son  énergique  jeunesse, 
ju'il  défendait  une  mauvaise  cause  contre  Jésus-Christ  et  pris  de  vive  force 
ise  de  sa  partie  adverse,  il  s'est  fait  Dominicain.  Sans  doute,  ayant  la  trempe 
S  et  de  cœur  qu'on  lui  connaît,  celui-ci  devait  passer  dans  le  camp  du  Sei- 
r  avec  armes  et  bagages  : 

Mu  tennis  clypeos,  Dauaumquc  insignia  nobis 

Aplenius 

lie  nature  généreuse  et,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  aventureuse,  il  lui 
bien  de  prendre  pour  écraser  l'ennemi  les  armes  de  l'ennemi  et  d'importer 
actique  mondaine  dans  des  luttes  qui  aboutiront  à  la  confusion  du  monde: 
LacorJairc  lient  de  saint  Thomas  et  de  Jérôme  Savonarole.  Dans  la  sla- 
e  du  P.  de  Ravignan,  comme  dans  sa  personne,  on  découvre  également  le 
£re  d'une  grande  souffrance  passée  et  la  solennelle  déconvenue  qui  suit,  pour 
unes  âmes  supérieures,  les  illusions  d'une  jeunesse  noblement  abusée  ;  mais 
Ml  par  le  vide  du  cœur  que  le  P.  Lacordaire  a  connu  tout-à-coup  l'insufli- 
*  dû  monde  à  satisfaire  la  raison,  c'est  au  contraire  le  vide  de  la  raison  qui 
iàfir  à  M.  de  Ravignan  celui  du  cœur  et  lui  donna  la  pensée  de  chercher  le 
Leur  là  où  n'est  point  le  monde.  En  quittant  le  monde,  le  P.  Ravignan,  d'un 
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bras  vigoureux  el  implacable,  a  brise  l'idole  sans  merci,  et  s'excuse,  à  fort 
(l'impassibilité,  de  n'avoir  su  pactiser  avec  lui  ni  user  d'atlermoiements.  Ici  toute! 
question  se  réduit  à  une  thèse  logique.  Sur  ce  front,  très-large  aussi,  les  ace 
dents  ne  sont  pas  multipliés;  c'est  effectivement  le  niveau  du  syllogisme.  Lej 
nie  assurément  n'y  manque  pas,  mais  il  n'imprime  aucune  cavité,  ue  décru* 
cuneride;  il  procède  géométriquement  de  la  base  au  sommet,  d'une  extrtai 
latérale  à  l'autre  extrémité,  sans  solution,  cl  laisse  lire  en  un  clin-d'o'il  laripi 
reuse  pensée  qu'il  médite,  pensée  moins  éclatante,  et  qui  prend  son  temps  ^ 
échauffer  et  pour  éclairer.  L'œil  non  plus  ne  jette  point  de  laves  ardentes  mq| 
'■cinées,  mais  brille  d'une  pure  lumière  qui,  sans  éclater  aussi  pompeuseme*n 
dehors,  n'en  pénètre  pas  moins  les  aines  d'un  vif  el  salutaire  éblouisseraeouC 
n'est  plus  Savonarole,  c'est  encore  saint  Thomas,  c'est  principalement  Bonfc 
loue,  mélangé  de  M.  Frayssinous.  La  po-e  du  P.  Jésuite  prouverait  à  ellesc^ 
combien  l'artiste  est  pénétré  de  celle  idée.  Si,  d'une  part,  le  P.  Lacordaire  pt 
jette  en  avant  sa  belle  tète  épanouie  et  inquiète,  comme  pour  provoquer  lei] 
sislances  des  masses,  sans  nul  souci  des  hasards  que  la  Providence  &m% 
jours  bien  diriger  à  son  avantage  ;  d'autre  part,  le  P.  de  Uavignan  se  uolj 
quelque  sorlc  appuyé  sur  sa  lance,  l'épée  au  poing,  la  tête  droite,  et  attend  le d 
des  masses,  sans  plus  de  défiance.  Ou  e>t  vivement  frappé  du  calme  deceuci 
jestueusc  figure  où  percent  par  échappées  la  finesse  analytique  el  l'oph 
d'une  imagination  séduisante.  Ces  yeux  absorbés  ne  laissent  pas  de  révéla; 
même  temps  que  l'austère  méditation,  des  tumultes  intérieurs  el  l'immense  f| 
qu'il  a  dû  faire  sur  lui-même,  le  grand  orateur,  pour  les  réduire  à  certaines! 
tes.  Sa  lèvre  inférieure  se  presse  en  saillie  sur  la  lèvre  supérieure,  esprit 
une  grande  réserve  et  celle  assurance  de  l'homme  qui  vient  de  résoudre  m 
blemcnt  un  problème.  Le  nez  se  dessine  eu  ligue  droite  comme  celui  d'uedl 
tue  grecque  d'autrefois.  Il  n'est  pas  que  la  nature  ne  se  trouve  coneorderiwtl 
règle  même  de  l'institut  des  Jésuites,  lorsque  les  mains  du  P.  de  Ravignasit 
lent  tout  entières  sous  son  ample  manteau  à  collet  droit.  Ce  manteau,  phlfl 
massé  que  celui  du  P.  Lacordaire,  forme  sous  la  transparence  dclicaiemenlel 
léc  de  la  main  qui  le  relève,  des  plis  beaucoup  plus  symétriques.  En  on  mu 
P.  de  Ravignan  vit  et  parle  dans  sa  statuette  comme  le  P.  Lacordaire  dHf 
sienne,  avec  les  modifications  voulues. 

Or,  voici  des  impressions  qui  nous  sont  personnelles,  et  qui,  5  force  d'êlitl 
cères  et  vraies,  sembleront  hyperboliques.  M.  Bonnet  ne  s'appelle  pointe» 
Bosio,  et  le  public  n'accepte  guère  comme  prouvé  que  le  talent  dont  laréfj 
lion  esl faite.  Peu  importe;  si  le  public  examine  ces  deu\  ravissantes  produoÈ 
nos  impressions  seront  les  siennes  et  le  jeune  article  se  consolera  forlamptet 
du  nom  qu'il  porte.  II.  B. 

Çeiint,    Sftrirn  Ce  Citt 
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Bien  que  le  spirituel  auteur  dont  nous  annonçons  les  ouvrages  n'ait 
pas  toujours  échappé  au  burlesque,  soit  dans  les  titres  qu'il  donne  à  ses 
livres  ou  qu'il  prend  pour  lui-même,  soit  dans  la  forme  tour  à  tour  dis- 
tinguée, sérieuse,  espiègle  et  folâtre  que  revêt  sa  pensée,  cependant  il 
soutient  l'examen  des  hommes  sérieux,  comme  il  pique  la  curiosité  des 
gens  distraits.  Le  peuple  d'Athènes  punissait  les  travers  de  ses  grands 
nommes  par  des  saillies  dont  la  vivacité  caustique  se  cachait  sous  une 
finesse  exquise.  Les  graves  Romains  eux-mêmes  n'empêchaient  pas  qu'on 
leur  dit  la  vérité  en  riant.  Or  nous  sommes  plus  que  Romains  et  Grecs  à 
Vendroit  des  malicieux  parleurs  :  toute  notre  métaphysique  se  détend  et 
s'anaisse  sous  les  coups  de  l'ironie  et  devant  un  fou  rire.  Que  faut-il 
penser  d'une  pareille  disposition  ?  L'Anglais  la  proscrit  en  se  rérugiant 
dans  son  flegme  et  ses  brouillards  ;  l'Allemand  la  regarde  avec  pitié  du 
sein  de  sa  pesante  érudition  et  de  son  obscurité  trancendentale;  la  rusée 
Italie  et  la  Castille  drapée  dans  ses  souvenirs  ne  comprennent  rien  à  cette* 
particularité  de  lafuriafrancese.  Mais  enfin,  quoi  qu'on  en  dise,  nous 
sommes  ainsi  faits  dès  avant  Jules-César,  comme  les  savants  n'ont  pas 
manqué  de  l'établir,  et  il  ne  paraît  pas  que  nous  songions  à  nous  modi- 
fier, comme  chacun  peut  en  juger  par  soi-même.  C'est  donc  une  tac- 
tique habile,  et  qui  doit  préparer  la  victoire,  que  de  combattre  pour  la 
vérité  sous  le  masque  de  la  plaisanterie  :  telle  est  saos  doute  l'opinion 
de  l'auteur  de  Platon- Polichinelle,  que  nous  sommes  bien  forcé  d'appe- 
ler par  son  nom  de  guerre.  Or  nous  croyons  n'être  pas  inutile  à  la  bonne 
cause,  ni  désagréable  à  nos  lecteurs,  en  leur  donnant  le  moyen  d'appré- 
cier la  sagesse  et  la  gai  té  du  judicieux  et  mordant  écrivain. 

Il  a  pour  but  d'établir  solidement  et  de  faire  admettre  les  vérités  qui 
importent  le  plus  à  la  destinée  des  empire*  et  des  citoyens  :  la  félicité 
publique  et  privée  par  l'ordre,  l'ordre  par  la  morale,  la  morale  parla 
religion,  et  la  religion  par  l'étude  sincère  des  questions  que  tout  homme 
raisonnable  ne  saurait  éviter  de  se  poser  et  de  résoudre.  Jl  montre  donc 
d'abord  qu'on  ne  peut  être  homme,  dans  la  noble  acception  du  mot, 
L'Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXIU.  Vb 


(  498  ) 

sans  se  faire  chrétien,  et  qu'on  ne  peut  être  chrétien  intelligent  et  loyal 
sans  devenir  catholique.  Puis,  comme  la  vie  des  sociétés  politiques  est 
nécessairement  la  résultante  de  la  vie  de  leurs  membres  divers,  il  con- 
clut que  la  société,  mise  en  péril  par  l'irréligion,  ne  peut  se  sauver  qire 
par  le  catholicisme.  Tels  sont  les  grands  problèmes  qu'il  examine,  et 
telle  est  la  solution  qu'il  leur  donne. 

On  ne  mérite  pas  de  porter  le  nom  d'homme,  si  l'on  ne  sait  d'où  l'on 
Tient,  ce  qu'on  est,  et  où  l'on  Ta  :  consentir  à  ignorer  ce  secret,  c'en 
vivre  en  brute.  Mais  résoudre  cette  question  comme  les  matérialistes  et 
les  panthéistes,  c'est  une  dégradation  et  une  immoralité.  En  dehors  de 
ces  écoles  sans  dignité  ni  grandeur,  il  n'y  a  que  le  christianisme  qui 
nous  fournisse  sur  l'humanité  des  enseignements  solides,  complets  et 
honorables.  Ainsi  il  nous  révèle  notre  origine  souillée,  notre  réhabilita- 
tion par  le  Verbe  incarné  et  notre  avenir  surnaturel.  Et  parce  queda 
leçons  si  élevées  et  si  merveilleuses  venaient  solliciter  la  foi  de  l'homme, 
Dieu  leur  imprime  d'éclatants  caractères  de  vérité  :  elles  s'appuient,  es 
effet,  sur  les  miracles,  sur  les  prophéties,  sur  l'excellence  intrinsèque  de 
la  doctrine  chrétienne,  sur  la  réalité  historique  de  la  religion  qui  com- 
mence avec  Adam,  se  propage  à  travers  les  siècles  et  reçoit  en  Jésus- 
Christ  sa  constitution  définitive  pour  venir  jusqu'à  nous  sous  la  forme 
la  plus  populaire  et  la  plus  imposante,  sous  la  forme  d'un  fait  universel 
et  indestructible.  Certes,  nul  être  intelligent  n'a  le  droit  de  passer  de- 
vant de  si  grandes  choses  sans  les  étudier;  nul  ne  saurait  les  étudier 
loyalement  sans  être  convaincu  que  le  christianisme  donne  réellement 
le  dernier  mot  de  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Comme  Dieu,  pour  honorer  la  liberté  de 
l'homme,  daigne  nous  associer  à  ses  œuvres,  il  s'ensuit  que,  par  un  en- 
droit, l'œuvre  divine  se  manifeste  sous  des  proportions  humaines  et 
conséquemment  imitables,  voilà  pourquoi  des  sociétés  religieuses,  bien 
que  divisées  par  la  doctrine  et  différentes  par  la  forme,  invoquent  égale- 
ment le  nom  du  Christ,  et  prétendent,  chacune  de  leur  côté,  qu'elles 
suivent  la  lettre  et  l'esprit  de  sa  loi.  Or,  de  même  que  la  bonne  foi 
mène  l'homme  attentif  à  la  religion  chrétienne,  ainsi  la  sincérité  dn 
cœur  mène  le  chrétien  au  catholicisme.  Effectivement,  il  est  facile  de 
comprendre  que,  ni  en  droit  ni  en  fait,  la  raison  individuelle  ne  suffit 
pas  plus  pour  interpréter  la  Bible  que  pour  créer  une  religion  vraie ea 
dehors  de  l'Evangile  ;  car  la  disette  de  temps,  d'esprit  et  de  force  où  se 
trouverait  la  presque  totalité  du  genre  humain,  et  d'un  autre  côté, 
l'obligation  cependant  étroite  de  pratiquer  la  religion  en  la  manière 
que  Dieu  veut,  du  premier  moment  où  l'on  est  raisonnable  ;  ces  choses, 
disons-nous,  prouvent  aux  protestants  que  la  voie  d'autorité  en  matière 
àe  religion  est  légitime  et  nécessaire,  comme  elles  prouvent  aux  in- 


(  499  ) 
royants  que  Je  déisme  de  Rousseau,  le  sentimentalisme  de  Benjamin  - 
onstant  et  le  rationalisme  d'une  foule  de  philosophes  sont  illégitimes  et 
lux.  Quand  même  les  hommes  auraient  naturellement  le  droit  et  la 
>rce  de  se  faire  individuellement  leur  religion,  il  s'agirait  encore  de 
iToir  si  celte  force  u'est  pas  enchaînée  ei  ve  droit  empêché  par  une  loi 
ositive.  Or  cette  loi  positive  existe  :  les  protestants  le  disent  comme 
ous  ;  seulement,  à  notre  différence,  au  mépris  du  texte  évangélique,  en 
ontradiction  avec  tous  les  siècles  chrétiens,  à  la  honte  de  leurs  doctrines 
ui  se  dissolvent  dans  l'incertitude  et  de  leurs  sociétés  qui  se  pulvérisent 
ans  la  stérilité,  ils  affirment  que  la  loi  positive,  émanée  de  Dieu,  est 
bandouuée  à  la  libre  interprétation  de  chaque  esprit  et  à  l'application 
rbi traire  de  chaque  individu,  c' est-à-dire  qu'elle  est  inconsistante,  va* 
iable,  relative,  incertaine,  nulle  et  comme  non  avenue  Ces  insultes  du 
fotestantisuie  à  la  parole  évangélique,  cette  négation  de  l'œuvre  sociale 
Lablie  par  Jésus-Christ,  la  puissauce  et  la  fécondité  dont  le  catholicisme 
meure  investi,  les  signes  de  déchéance  que  portent  les  sociétés  sépa- 
les de  l'Eglise,  montrent  d'une  façon  évidente  et  péremptoire  que  Ton 
e  peut  être  chrétien  véritable  sans  devenir  catholique.  Singulier  et 
Isnirable  enchaînement  des  vérités  révélées,  par  où  l'homme  se  trouve 
igiquenient  conduit  à  la  foi,  au  point  que,  s'il  y  a  quelque  obscurité 
mr  laisser  à  la  croyance  son  mérite,  il  y  a,  d'autre  part,  une  grande 
lénitude  de  lumière  pour  que  la  raison  ne  reste  ni  sans  exercice  ni 
u»  sécurité! 

Ensuite,  si  le  catholicisme  est  divin,  si  par  conséquent  il  est  la  loi  des 
ttelligences  et  des  cœurs  isolément  considérés,  loin  de  trahir  les  inté- 
ta des  hommes  pris  en  masse,  il  ne  peut  que  soutenir  et  diriger  les  so- 
étés  dans  leur  marche  et  dans  le  développement  de  leur  prospérité 
mtérielle.  Et,  en  effet,  on  doit  admettre  que  les  empires  vivent  et  fleu- 
rent par  le  dévouement  et  la  vertu  des  citoyens  ;  que  le  dévouement 
;  la  vertu  reposent  nécessairement  sur  des  croyances  religieuses  ;  que 
s  croyances  religieuses  tirent  leur  fécondité  de  leur  vérité  absolue  et 
sieur  certitude  relative,  et  que  la  certitude  et  la  vérité,  qu'on  nesau- 
it  trouver  dans  les  symboles  perpétuellement* informes  et  muables  du 
rotestautisme,  et  qu'on  trouve  dans  le  symbole  fixe  et  daus  l'enseigne» 
ent  infaillible  du  catholicisme,  assurent  aux  peuples  catholiques  une  su- 
Erioti  té  incontestable  sur  les  peuples  protestants.  Il  va  sans  dire  que  cette 
ipériorité  doit  se  mesurer,  non  pas  précisément  par  la  multiplication 
t  le  perfectionnement  des  procédés  industriels,  ni  par  les  merveilles  de 
Ut,  ni  par  les  richesses  matérielles,  mais  bien  par  les  éléments  d'ordre 
oblic  et  de  grandeur  morale  que  les  nations  possèdent  et  développent 
tas  les  limites  respectives  de  la  position  territoriale,  de  la  force  nunié- 
que  et  du  rôle  providentiel  qui  leur  sont  échus.  Il  serait  effectivement 
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ridicule  de  demander,  par  exemple,  la  même  extension  du  commerce* 
quelque  république  continentale,  réduite  à  un  étroit  espace  par  des  am- 
bitions Yoisines,  qui  manque  de  neuves  navigables,  et  dont  tout  moyen 
de  communication  est  ralenti  par  de  grands  et  nombreux  accidents  de 
terrain,  et  à  telle  population  maritime  que  son  isolement  au  sein  des 
flots  groupe  naturellement  en  unité  ,  et  protège  contre  les  agressions  du 
dehors,  qui  s'étend  jusqu'où  vont  les  rochers  de  son  lie ,  et  court ,  sons 
l'immensité  des  cieax  et  dans  la  liberté  de  l'Océan ,  chercher  tous  les 
produits  des  régions  les  plus  lointaines.  Mais  ce  qu'on  a  le  droit  de  de* 
mander  également  à  tous  les  peuples,  c'est  la  subordination  des  esprit! 
aux  principes  tu  té  la  ires  de  l'ordre  public  ;  c'est  la  libre  pratique  des  ver- 
tus qui  font  le  chrétien  véritable,  c'est-à-dire  l'honnête  homme  et  k 
bon  citoyen  ;  c'est  la  charité,  bien  autrement  féconde  que  la  philantro- 
pie,  sa  pâle  et  superficielle  imitation  \  c'est  enfin  le  remède  efficace  aux 
misères  physiques,  intellectuelles  et  morales  qui  suivent  en  foule  les  éga- 
rements de  la  liberté  humaine.  Or  nous  croyons  que  la  plus  obscure  dd 
nations  catholiques  répondrait  mieux  à  ces  exigences,  qui  sont,  au  fond, 
les  véritables  besoins  de  l'homme,  que  la  plus  riche  et  la  plus  renommée 
des  nations  protestantes.  En  ce  sens,  on  doit  dire  que  le  saint  de  la  société 
est  dans  le  catholicisme. 

On  voit  par  ces  aperçus,  qui  reproduisent  la  pensée  générale  de  la*fr- 
lulion  des  grands  problèmes ,  que  Fauteur  établit,  dans  cet  ouvrage,  la  di- 
vinité de  la  religion  chrétienne  et  de  l'Eglise  catholique. 

Dans  ses  Idées  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire ,  il  indique  les  moyens  à 
prendre  pour  régénérer  la  société  par  les  principes  précédemment  éti- 
blis.  Ainsi  tous,  dans  la  sphère  propre  de  leur  action  et  dans  les  limites 
de  leur  force,  doivent  agir  par  la  parole  et  surtout  par  l'exemple,  afin 
d'amener  au  catholicisme  quelques-uns  de  nos  frères  ;  il  y  en  a  qui  doi* 
vent  plus  particulièrement  connaître  et  faire  connaître  la  religion.  Ace 
sojet,  1  auteur  réclame  des  études-plus  profondes  et  plus  fortes  de  la  Bi- 
ble et  de  l'histoire  ;  il  rappelle  la  part  illustre  que  nos  aînés  ont  prise  an 
développement  et  à  la  glorification  des  sciences  et  des  arts,  et  que  les  ca- 
tholiques doivent  reprendre  encore  ;  il  décrit  le  grand  rôle  qui  échut  aux 
missionnaires  dans  l'œuvre  de  la  civilisation  générale,  et  qu'on  pourrait 
leur  donner  aujourd'hui  dans  la  pacification  de  l'Algérie  ;  enfin  il  ter* 
mine  par  quelques  avis  aux  écrivains  catholiques ,  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent le  bien  et  aux  hommes  du  pouvoir.  On  voit  qu'en  peu  de  mots  il  a 
parlé  de  beaucoup  de  choses. 

Il  en  faut  dire  autant  de  Y  Art  d'apprendre  en  riant  des  choses  fort  scrU* 
ses.  C'est  un  petit  volume  de  causeries  très-spirituelles,  où  il  est  ques- 
tion du  passé,  du  présent  et  même  de  l'avenir  ;  où  Pfcton  devise  avec 
Polichinelle  et  un  tien  sur  la  religion,  la  philosophie  et  la  politique;  •& 
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1  oo  trouTe  d'excellentes  maximes  sur  la  conduite  que  doit  tenir  un 

*  homme  d'intelligence  et  de  cœur,  sur  l'apostolat  réservé  aux  laïques  de 
?     notre  époque,  enfin  sur  1*  manière  de  prêcher  l'Evangile.  En  un  mot, 

c'est  presque  la  thèse  de  Fie  de  la  Mîrandole  ;  seulement  elle  est  écrite 
en  un  français  facile  et  non  en  un  latin  reveche  ;  la  discussion  prend  une 
forme  facétieuse,  au  lieu  d'allures  doctorales  et  pédantesques. 

Enfin  quelques  Réflexions  sur  un  souverain  comme  il  y  en  a  peu,  font 
ressortir  tout  ce  que  la  Papauté  garde  encore  de  prestige  et  de  force  mo- 
rale, même  en  ce  temps  où  les  principes  sont  comme  percés  à  jour,  et 
où  presque  rien  ne  reste  debout  que  ce  qui  s'appuie  sur  le  glaive.  Bien 
que  nous  soyons  fort  loin  du  siècle  de  Grégoire  VII  et  d'Innocent  III, 
cependant  les  oppresseurs  des  peuples  ne  laissent  pas  que  de  regarder  le 
Vatican  avec  quelque  inquiétude,  comme  les  catholiques  le  regardent 
avec  amour  et  confiance.  Par  sa  doctrine,  sa  hiérarchie  et  son  gouverne- 
ment spirituel,  l'Eglise  est  la  règle  et  l'exemple  des  sociétés  politiques. 
La  prépondérance  appartiendra  dans  le  monde  au  peuple  qui  voudra 
centupler  ses  forces  en  s'inspirant  de  la  croyance  catholique,  et  les  dé- 
ployer en  des  actes  que  Dieu  puisse  bénir,  et  qui  tournent  au  véritable 
bonheur  de  l'humanité. 

Après  ce  résumé  des  idées  de  notre  auteur,  il  nous  reste  à  faire  quel- 
ques observations  de  critique.  Son  apologie  du  catholicisme  ne  présente 
nuls  points  de  vue  neufs;  quelques-uns  ne  sont  qu'indiqués,  et  c'est  re- 
grettable ;  d'autres  ont  reçu  un  juste  développement.  Il  nous  semble  par- 
ticulièrement complet  sur  le  chapitre  de  la  tolérance  civile  en  matière 
de  religion  ;  mais  nous  n'oserions  pas  soutenir  qu'il  fût  totalement  exact. 
La  question  peut  être  examinée  au  double  point  de  vue  du  fait  et  du  droit. 
Entait,  l'Eglise  catholique  fut  plus  douce  dans  son  prosélytisme,  et  moins 
,      rigoureuse  dans  ses  mesures  de  répression  que  toutes  les  sociétés  héréti- 
ques; c'est  an  point  parfaitement  mis  en  lumière  par  l'auteur  de  la  so- 
lution de  grands  problèmes.  En  droit ,  l'Eglise  a-t-elle  pu  autoriser  et 
tl     même  employer  des  mesures  de  rigueur  coutre  les  hérétiques  ?  Oui,  sans 
?,     doute,  à  des  époques  données,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  avait  des  religions 
i?      «TEtat,  et  que  les  Etats  étaient  catholiques  ;  lorsque  la  force  des  circon- 
r      stances,  l'opinion  générale,  les  institutions  et  les  mœurs  s'en  remettaient 
f      4  l'Eglise  do  soin  de  protéger  l'œuvre  de  la  civilisation,  de  fonder  le  droit 

*  public  àe  l'Europe,  et  de  maintenir  la  liberté  des  faibles  contre  la  tyran - 

*  aie  des  forts.  En  ce  qui  concerne  le  passé,  nous  sommes  de  l'avis  de  l'au- 
teur. Quant  au  présent,  l'auteur  nous  parait  admettre  que  la  répression 

»  des  hérétiques  et  des  novateurs  est  un  droit  que  les  Etats  feraient  bien 
d'appliquer  encore.  Il  y  a  beaucoup  d'hommes  graves  à  qui  cette  théorie 
sourit  très^peu,  et  ils  ne  voyent  pas  qu'elle  soit  en  rapport  avec  la  con- 
stitution et  les  habitudes  actuelles  des  sociétés  politiques.  Or  la  pre- 
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mière  et  la  plus  indispensable  qualité  d'une  théorie,  c'est  qu'elle 
être  acceptée. 

Nous  aurions  aussi  des  réserves  à  faire  sur  quelques  phrases 
tes  d'exagération  ;  nous  citerons  seulement  cette  proposition,  qui  cita 
gérée  jusqu'à  la  fausseté  :  «  La  philosophie  est  sans  puissance  sur  la 
»  prits,  parce  que  n'ayant  rien  à  faire  croire,  elle  ne  peut  rien 
»  trer,  la  foi  humaine  ou  divine  donnant  seule  le  principe  de  u 
»  démonstration  (1).  »  Certainement  la  philosophie,  même  faune, 
montre  quelque  chose,  et  elle  confesse  positivement  qu'elle  s'a] 
la  croyance  ou  foi  humaine;  je  m'en  rapporte  au  premier  manuel n 
de  la  philosophie  la  plus  décriée. 

Un  mot,  enfin,  sur  la  manière  d'écrire  de  notre  auteur.  Il  y  a  de  Ti 
train  dans  son  faire,  de  la  verve  dans  sa  composition,  de  la  fiaened 
sa  plaisanterie,  et  de  la  causticité  dans  sa  critique.  Il  montre  l'âpre gfa 
du  montagnard  et  l'esprit  délié  de  l'habitant  des  grandes  villes, 
style  est  fait  sous  ces  deux  influences  ;  seulement  elles  ne  s'accusent) 
toujours  en  traits  heureusement  rapprochés  et  fondus;  quelquefois,! 
rude  solitaire  apparaît  tout  seul.  C'est  peut-être  inévitable,  mais  c'est Bi 
cheux  ;  car  le  lecteur,  qui  doit  toujours  s'unir  d'esprit  et  de  coeur  à  N) 
ci i vain,  a  souvent  besoin  de  laisser  à  Platon-Polichinelle  la  respoosj* 
litédeses  gros  mots.  Ainsi  nous  n'avons  pas  aimé  qu'il  qualifiât  de  a» 
gnifiques  dneries  certaines  erreurs  de  Lamennais  et  de  P.  Leroux.  Qmi 
il  parle  de  la  si  ùcie  origine  ds  cultes  de  Du  puis  ,  on  est  tenté  diofi* 
que  Platon-Polichinelle  oublie  un  peu  son  esprit,  et  que  Dupuis  reUMfl 
le  sien.  Nous  regrettous  sincèreineut,  pour  l'honneur  de  la  bonne em 
et  du  bon  goût ,  que  de  pareilles  taches  se  rencontrent  en  vos  liirajl 
Platon-Polichinelle!  Rie/,  eu  discutant,  parce  que  vous  avez  raisoal 
qu'on  vous  écoutera  mieux  ;  mais  pincez  les  lèvres,  serrez  lesdentt,4 
ne  vous  tordez  pas  sur  votre  fauteuil.  Vous  avez  trop  d'esprit  pour  tm 
la  grimace.  G.  D. 

■  i'i.ii  on»  m  il» 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

{Correspondance  particulière  de  /'Ami  de  la  Religion.) 

Rome,  18  mai  1847. 
La  populatiou  de  Rome,  si  justement  enthousiaste  du  Pontife  qaeJb 
Providence  lui  ménagea  pour  ces  temps  difficiles,  ne  pouvait  laisser  pt 
série  13  de  mai,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  Pie  IX,  sans  sa 
nouvelle  démonstration  des  sentiments  qui  l'animent  envers  ce  prisée 
Le  13  donc,  qui  était  en  même  temps  le  jour  de  la  solennité  de  i'Àsctt 
sion,  une  foule  immense  se  porta  vers  midi  sur  la  place  du  Quirinal.  là 
Pape  était  allé  selon  l'usage  célébrer  cette  grande  fête  à  Saint- Jean-d* 

(1)  L'Art  Rapprendre  en  riant,  etc.,  p.  146. 
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La t rau.  Il  fut  salué  à  son  retour  par  les  applaudissements  et  les  vivats, 
langage  énergique  et  expression  habituelle  des  sentiments  d'amour  et 
d'enthousiasme  qui  transportent  les  masses  populaires  en  Italie.  Cette 
nouvelle  ovation  du  13  mai  se  distinguait  de  toutes  les  manifestations 
antérieures  par  un  caractère  particulier  de  grâce  et  de  riante  fête. 
Quand  Pie  IX,  après  avoir  traversé  la  foule,  qui  battait  des  mains  à  son 
passage  et  que  lui  bénissait  avec  effusion,  fut  entré  dans  le  palais,  les  vi- 
vats répétés  de  la  foule  stationnant  sur  la  place,  ramenèrent  Sa  Sainteté 
sur  la  loggia  extérieure.  Ce  moment  était  prévu,  car  à  peine  le  vénérable 
Pontife  se  fut -il  montré,  que  les  milliers  de  bras  de  ces  milliers  de  Ro- 
mains tendirent  à  la  fois  vers  leur  Pape  bien-aimé  de  magnifiques  bou- 
quets de  fleurs.  Pie  IX,  ému  de  cette  gracieuse  manifestation,  se  retour- 
nant vers  chaque  côté  de  la  place,  remercia  ses  fidèles  sujets  de  ce  geste  et 
de  ce  sourire  qui  ont  tant  de  charme  et  tant  de  dignité.  Des  acclamations 
nouvelles  éclatèrent  de  toutes  parts  :  toutes  les  mains  agitaient  des  bou- 
quets, des  mouchoirs,  des  chapeaux.  Peu  à  peu  le  silence  se  fit.  Sa  Sain- 
teté donna  alors  la  bénédiction  solennelle,  puis  ayant  de  nouveau  salué 
•on  peuple,  rentra  dans  ses  appartements.  Le  soir,  la  ville  tout  entière 
fat  spontanément  illuminée  d'une  manière  splendide. 

Vous  aurez  appris  déjà  la  suppression  du  chapitre  de  Sanlo-Spirito. 
Cette  mesure  était  devenue  nécessaire,  afin  de  ramener  quelque  unité 
d'action  dans  l'administration  du  vaste  hôpital  dont  les  chanoines  sup- 
primés n'avaient  guère  plus  que  la  direction  spirituelle.  Une  pension  de 
dix  pilastres  romaines  (environ  55  fr.)  par  mois  a  été  assignée  à  chacun 
d'eux.  On  parle  pour  les  remplacer,  soit  de  la  congrégation  fondée 
par  le  P.  Palotta,  un  des  plus  dignes  prêtres  de  Rome,  soit  de  la  con- 
grégation des  Passionistes,  congrégation  vieille  déjà  de  près  d'un 
siècle,  très-vénérable  et  très-vénérée.  Cependant,  il  n'y  a  encore  rien 
de  décidé  à  cet  égard,  et  l'administration  provisoire  est  confiée  à  une 
commission  de  quatre  membres.  Il  n'est  peut-être  point  inutile,  a  pro- 
pos de  ce  qui  précède,  de  rappeler  que  ce  fut  Guy  de  Montpellier,  c'est- 
à-dire  un  Français,  qui,  de  concert  avec  Innocent  III,  institua  l'hôpital 
et  Tordre  du  Saint-Esprit  dans  Rome. 

— ■ mm^+^mmmm . — 

PARIS. 
Tout  n'a  pas  été  dit  sur  la  question  du  Chapitre  de  Saint-Denis. 
M.  l'évéque  de  Langres,  qui  a  assisté  fort  assidûment  à  la  discussion 
de  la  chambre  des  pairs,  qui  a  lu  les  mémoires  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris,  qui  a  suivi  les  débats  de  la  presse,  pense  sans  doute,  et  avec 
trande  raison  selon  nous,  que  cette  question  complexe  n'a  pas  encore 
été  considérée  sous  toutes  ses  faces.  M.  le  comte  de  Montalembert  lui 
ayant  fait  l'honneur  de  lui  demander  quelle  est  son  opinion  au  sujet  de 
cette  grande  mesure,  le  zélé  prélat,  pour  répondre  avec  netteté  à  la 
question  du  noble  pair,  croit  avoir  besoin  d'examiner  séparément,  dans 
une  lettre  qui  vient  d'être  publiée,  trois  points  fort  distincts  :  1°  quel 
est  dans  cette  affaire  le  but  du  Saint-Siège  ;  2°  quelles  sont  les  inten- 
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tuons  du  gouvernement;  3o  quelle  doit  être  l'altitude  des  crôolioues. 

M.  Févèque  de  La  ogres  observe  d'abord-que  l'existence  du  Ghapiu* 
de  Saint- Denis  étant  depuis  plus  de  quarante  an*  un  (ait  civilement  ac- 
compli, mais  auquel  l'autorité  de  l'Eglise  était  jusqu'ici  resiée  étran- 
gère, il  n'y  avait  à  son  sujet  que  quatre  partis  à  prendre. 

«  Il  fallait,  dit-il,  ou  détruire  ce  corps  ecclésiastique  en nouiqu entent  irrégotter, 
ou  le  laisser  indéfiniment  dans  sou  irrégularité,  ou  confier  sou  organisation  et 
son  gouvernement  à  l'autorité  de  l'Archevêque  de  Paris,  ou  enfin  faire  ce  que  le 
Saint-Siège  a  fait,  accorder  à  ce  chapitre  un  privilège  d'exemption,  en  le  pla- 
çant immédiatement  sous  la  juridiction  suprême  du  souverain  Pontife. 

»  Détruire  le  Chapitre  de  Saint-Denis,  c'est  ce  que,  malgré  sa  situation  irré- 
•  gnlière,  personne,  surtout  parmi  les  catholiques,  n'eût  osé  proposer.  Cette  insti- 
tution est  sans  doute  défectueuse,  puisque,  étant  tout  ecclésiastique,  elle  n'a  s» 
reçu  la  sanction  de  l'Eglise  ;  mais  c'est  ce  qu'ont  été  plus  ou  moins  tontes  les 
institutions  religieuses  à  leur  origine  ;  parce  que  prtùf  ut  eut  quàm  approfari.» 

M.  l'évèque  de  La  ogres  n'héaite  pas  à  déclarer  que  s'il  était  impos- 
sible de  répudier  une  institution  qui  est  certainement,  par  sa  nature,  belle, 
grande  et  sainte,  on  ne  pouvait  pas  davantage,  sans  manquer  à  sa  cm* 
science,  demander  qu'elle  restât  indéfiniment  dans  sa  situation  irréguUkrt  et 
toute  civile. 

Ici  se  présente  une  question  d'une  nature  si  délicate,  que,  quoique 
Y  Univers  et  M.  l'Archevêque  de  Paris,  en  l'abordant  les  premier*,  noa4 
eussent  peut-être  autorisés  à  la  traiter,  nous  avons  cru  plus  conforme 
k  nos  habitudes  de  réserve,  de  ne  pas  nous  placer  sur  ce  terrain. 
M.  l'évèque  de  Langres  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  de  se  taire  :  il  a  de 
plus  une  autorité  qu'on  aurait  eu  le  droit  de  contester  à  nos  faibles  lu- 
mières. Nous  ne  serons  que  l'humble  écho  de  sa  parole  d'évêque: 

«  Mais  ne  pouvait-on  pas  en  confier  l'organisation  et  en  laisser  le  gouverne- 
ment à  l'Archevêque  de  Paris?  Vous  comprenez.  Monsieur  le  Comte,  combien 
cette  question  est  délicate,  et  peut-être  ne  vouliez-vous  pas  la  comprendre  daos 
la  consultation  dont  vous  m'avez  honoré.  Cependant  elle  en  est  inséparable,  elle 
en  est  même  un  des  points  les  plus  importants  :  je  dois  donc ,  pour  vous  ré- 
pondre ,  la  discuter  sérieusement ,  d'autant  plus  qu'elle  domine  absolument 
tonte  question  de  personne,  et  je  demande  en  grâce  qu'on  le  comprenne  bien 
ainsi. 

p  Remarquons  d'abord  qu'un  métropolitain  ayant  dans  son  diocèse  et  sous  fa 
juridiction  des  évéques  pour  chanoines,  serait  dans  l'Eglise  une  nouveauté  tool- 
à-fait  inouïe.  Jamais  les  patriarches  de  Constantinople,  les  plus  prétentieux  d«* 
tous  les  prélats,  lors  même  qu'ils  s'intitulaient  évéques  universels,  n'ont  osé  st 
donner  un  chapitre  d'évèques.  La  haute  prérogative  d'un  tel  cortège  n'appartient 
qu'au  Pape,  parce  qu'en  lui  seulement  se  trouve,  par  droit  divin,  une  supériorité 
d'honneur  et  de  juridiction  sur  tous  les  évéques  du  monde ,  qui  sont  d'ailleurs 
tous  égaux  ensemble  et  tous  égaux  avec  lui  par  la  plénitude  du  sacerdoce.  A 
Rome  donc,  je  comprends  des  évéques  assistants  au  trône,  je  comprends  des 
cardinaux-évèques,  parce  que  j'y  vois  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  au  sommet  de  If 
qaelle  siège  le  prince  visible  de  tons  les  pasteurs.  Mais  à  Paris,  qu'est-ce  qato 
pareil  spectacle  pourrait  signifier,  puisque  le  métropolitain  n'y  a,  comme  tous*» 
suffragants  et  comme  tons  les  évéques  du  monde,  qu'une  juridiction  soumise  » 
Saint-Siège  et  limitée  par  lut? 
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»  Il  faut  Pavoaer  pourtant,  ce  spectacle  aurait  une  signification,  ou  du  moins  on 
tourrait  la  lui  donner,  mais  ce  serait  une  signification  attristante ,  effrayante 
tiéme  pour  toutes  les  âmes  catholiques. 

»  Plusieurs  y  verraient  une  manière  de  rivaliser  avec  Rome,  de  /aire  acte  su- 
>réme  de  nos  libertés,  que  sais-jc,  de  préparer  peut-4tre  on  patriarchat  parisien, 
M,  si  f  ose  le  dire,  de  figurer  une  sorte  de  Saint-Siège  gallican.  Cêi  tes,  ces  Dén- 
iées sont  bien  loin  des  catholiques  qui  ont  dit  lotit  récemment  encore  que  le  Cha- 
ntre de  Saint-Denis  serait  beaucoup  mieux  sous  la  juridiction  de  l'Archevêque 
le  Paris  que  sous  celle  du  souverain  Pontife  :  elles  sont  surtout  bien  loin  du  pieux 
:t  savant  prélat  qui  occupe  aujourd'hui  le  siège  de  la  capitale  :  il  est  probable 
néme  que,  si  malheureusement  cet  ordre  de  chose,  désormais  impossible,  eût 
jrévalu,  long-temps  encore  ces  pensées  auraient  été  plus  ou  moins  repoussées 
pr  les  princes  de  l'Eglise  qui  successivement  cusseul  occupé  le  laite  de  cette  bié- 
-archie  de  nouvelle  création. 

»  Mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  s'habituerait  par  là  à  cet  ordre  d'idées: 
«  qui  est  sûr  encore,  cl  ce  qui  serait  uu  résultat  immédiat,  c'e^t  que  le  fait  seul 
Tan  chapitre  d'évèques  entourant  l'Archevêque  de  Paris  comme  leur  chef,  de 
rai  rclèxeraîent  tous  leurs  pouvoirs,  et  particuliers  et  collectifs,  donnerait  à  <-<• 
irélat  une  supériorité  immense  de  position  sur  les  met ropoli tains  de  toutes  les 
mtres  provinces  du  royaume. 

p  Peut -être.  Monsieur  le  Comte,  cette  supériorité  sans  exemple  flatlerait-elle 
'amour  respectueux  que  votre  foi  vous  inspire  pour  votre  diocèse;  mais  je  wii> 
lien  sûr  que  vous  cesserez  de  la  lui  désirer  quand  vous  aurez  vu  combien  elle  se- 
ait  dangereuse  pour  l'Eglise  en  France. 

»  Je  ne  parle  pas  de  l'offense  qui  pourrait  en  résulter  pour  tous  les  autres  sie- 
ns dont  les  titulaires  n'auraient  d'autre  avenir  pour  leur  vieillesse  que  d'être  un 
four  les  assistants  et  les  minières  d'un  de  leurs  collègues  presque  toujours  plu^ 
tame  qu'eux  (I).  Celle  euiisidéralion  seule  est  grave  aux  yeux  de  l'Eglise,  qui  ne 
.eut  jamais  offenser  personne  (â;,  parce  qu'elle  e>t  fondée  sur  la  charité,  et  qui 
iriiieipaleiiieiit  évite  d'olfeuser  les  princes  de  sa  hiéranhie,  envers  qui  surtout 
ille  est,  comme  on  Ta  dit,  une  grande  école  de  respect  (5). 

•  Mais  à  part  ce  motif,  dans  lequel  les  hommes  superficiels  du  monde  ne  ver- 
•aienl  peut-être  qu'une  question  d'amour-propre,  je  me  demande  en  toute  sim- 
plicité s'il  est  à  propos,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  de  donner  tant  d'importance 
lu  siège  de  Paris?  Je  me  demande  si  même  il  ne  serait  pas  souverainement  dan- 
gereux d'ajouter  à  la  prépondérance  naturelle  que  lui  donne  sa  position  civile. 
ine  prépondérance  exagérée  dans  l'ordre  ecclésiastique?  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  blesser  personne  ;  mais  à  Dieu  ne  plaise  aussi  que ,  dans  une  question  si 
liante,  je  déguise  ce  que  je  crois  cire  la  vérité. 

»  Chacun  sait  que  pour  tous,  dans  l'Etat,  Paris  c'est  la  France  ;  c'est  à  Parus 
|ue  se  trouve  le  premier  moteur  de  tous  les  ressorts  qui  nous  administrent,  qui 
\  gouvernent,  qui  nous  organisent  et  qui  nous  enchaînent  ;  enfin,  c'est  vrai- 


(i)  Le  décret  de  1806  exige  que  les  évoques  aient  plus  de  soixante  ans  pour 
devenir  chanoines  de  Saint-Denis.  Rien  de  semblable  n'est  exigé  pour  devenir  ar- 
chevêque, même  de  Paris. 

(î)  Nenini  danletuUam  offentionem.  (2  Cor.  vi-3.) 

2  On  a  fait,  de  plus,  observer  que  durant  toute  la  vacance  du  siège  archiépis- 
,  ce  chapitre  d'évèques  aurait  pour  chef  les  vicaires-généraux  capitulaires , 
fest-a-dire  de  simples  prêtres  ;  ce  qui  serait  au  moins  offensant  pour  la  hiérar- 
chie d'ordre,  qui  est  de  droit  divin. 
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ment  de  Paris  que,  dans  Tordre  politique,  les  provinces  reçoivent  la  vie  ec  le 
mouvement. 

»  Grâce  au  ciel,  malgré  tous  les  efforts  des  puissances  du  monde,  il  n'en  est 
pas  tout-à-fait  ainsi  pour  nous  dans  Tordre  religieux ,  au  moins  jusqu'à  ce  jour. 
Noos  avons  nos  diocèses  circonscrits  et  réunis  en  provinces  par  le  concordat  : 
ces  provinces  ont  chacune  leur  métropole,  et  ces  métropoles,  dont  Paris  D'est 
pas,  il  s'en  faut  bien,  ecclésiastiqueinenl  la  première,  ont  pour  centre  unique  le 
Saint-Siège. 

»  Ce  n'est  pas  à  vous,  Monsieur  le  Comte,  qu'il  est  besoin  de  faire  remarqier 
combien  celte  organisation  à  part  déroule  les  plans  de  ceux  qui,  pour  arrivera 
l'unité  en  toute  chose,  voudraient  ne  voir  dans  l'Eglise  qu'une  branche  d'adai- 
nislralion  civile,  dans  le  clergé  qu'un  corps  de  fonctionnaires,  et  dans  la  religk» 
qu'un  instrument  au  service  de  l'Etat.  En  vain  le  ministre  laïque  des  cultes  ta- 
saie  de  temps  en  temps  quelques  actes  de  primatie  ;  lors  même  que  ces  tentati- 
ves ne  viennent  pas  échouer  contre  le  ridicule,  elles  sont  toujours,  au  moins  es 
grande  partie,  déconcertées  par  cette  hiérarchie  d'un  ordre  supérieur,  qui  n'ayant 
pas  en  France  de  centre  commun ,  dirige  uniformément  et  nécessairement  lot* 
les  mouvements  ecclésiastiques  vers  le  point  unique  et  sûr  où  se  trouve  le  centre 
de  l'Eglise  entière. 

i  Mais  supposons  l'Archevêque  de  Paris  investi,  parmi  nous,  d'une  souverain* 
prérogative  ou  de  juridiction,  ou  simplement  d'honneur  (4)  :  vous  comprenez,  Ile* 
sieur  le  Comte,  comme  tout  change  dans  la  position,  et  comme,  par  cette  supré» 
matie  donnée  au  chef  ecclésiastique  de  la  capitale,  il  devient  facile  de  faire  en- 
trer l'Eglise  de  France  tout  entière  dans  le  système  de  la  centralisation  politique. 
Alors  il  ne  faut  plus,  pour  arriver  là,  qu'une  circonstance  qui,  grâce  â  Dieu, 
comme  chacun  le  sait ,  n'existe  pas  aujourd'hui ,  mais  qu'il  sera  certainement 
très-aisé  de  faire  naître  plus  tard  :  il  ne  faut  plus  qu'uni  prélat  complaisant,  asss 
sur  le  siège  de  Paris. 

»  Ce  siège  illustre  a  vu ,  il  est  vrai ,  pour  sa  gloire ,  plus  d'an  Christophe  de 
Beaumont  défendant,  jusqu'à  l'héroïsme,  les  droits  sacres  de  l'Eglise  ;  mais  il  a 
vu  aussi  plus  d'un  Noailles  et  plus  d'un  Maury  en  révolte  contre  le  Pape,  pour 
obéir  à  l'esprit  de  secte  ou  pour  servir  les  passions  d'un  prince  ;  et  il  faut  avouer 
que,  à  raison  des  influences  immédiates  et  continuelles  de  la  cour  et  du  gouver- 
nement, ces  condescendances  malheureuses  sont  plus  explicables  dans, un  pareil 
poste  que  partout  ailleurs. 

»  C'en  est  assez  pour  faire  voir  combien  il  importe  d'éviter  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  centraliser  dans  Paris  les  intérêts  de  l'Eglise,  même  en  ce  qui  concerne 
les  œuvres  chrétiennes  et  les  études  ecclésiastiques  (2);  mais  surtout  en  ce  qw 
tient  à  la  hiérarchie.  On  n'eût  donc  pas  pu  confier  l'organisation  et  le  gouverne* 
ment  d'un  chapitre  d'évéques  à  la  juridiction  de  l'Archevêque  de  Parts,  sans  in- 
troduire dans  la  constitution  de  l'Eglise  la  plus  inexplicable  et  la  plus  dangereaie 
nouveauté. 

»  Or,  puisque  d'autre  part  on  ne  pouvait  ni  détruire  ce  chapitre  d'origine  ifl» 
périale,  ni  le  laisser  indéfiniment  dans  une  situation  irrégulière,  il  s'ensuit  que  le 

(1)  L'Eglise  n'a  jamais  reconnu  au  siège  de  Constantinople  qu'une  primante 
d'honneur.  On  sait  quel  terrible  usage  ont  fait  de  ce  titre  honorifique  les  arche- 
vêques de  la  ville  impériale. 

(2)  Si  nous  avons  un  jour  des  maisons  de  hautes  études  ecclésiastiques,  fl  & 
grandement  à  désirer  qu'elles  soient  distribuées  dans  tes  provinces  et  dans  to 
villes  principales  de  France,  comme  Tétaient  autrefois  les  Universités. 
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Saint-Siège  n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  le  placer  sons  sa  juridiction 
immédiate,  en  lui  accordant  une  bulle  d'exemption.  » 

Deux  autres  points  importants  font  encore  le  sujet  de  la  lettre  de 
mgr  l'évêque  de  langres  à  M.  le  comte  de  Montalembert  :  quelles  sont 
dans  cette  affaire  les  intentions  du  gouvernement  ?  quelle  doit  être  l'at- 
titude des  catholiques  ? 

Les  intentions  toutes  politiques  du  gouvernement  inspirent  à  Mgr  Pa- 
rlais les  craintes  qui  ont  déjà  été  plus  d'une  fois  exprimées.  Parmi  ces 
sujets  de  craintes,  il  en  est  qui,  comme  l'extension  de  la  juridiction  du 
primicier  sur  tous  les  établissements  publics,  ne  peuvent  se  réaliser  qu'a- 
vec le  concours  suprême  du  Pape  ;  et,  à  cet  égard,  la  confiance  filiale  du 
pieux  évêque  dans  la  haute  prudence  du  Saint-Siège,  ne  lui  permet  pas 
plus  qu'à  nous  de  prévoir  la  possibilité  des  abus  qu'on  redoute.  Le  danger 
de  voir  s'établir,  par  le  moyen  du  Chapitre  de  Saint-Denis,  un  clergé  de 
cour,  docile ,  complaisant,  et  surtout  fortement  empreint  de  gallicanisme,  quipeu 
à peu finirait  par  occuper  tous  les  sièges  épiscopaux,  alarme  plus  sérieusement 
la  sollicitude  de  M*r  l'évêque  de  Laugres.  Si  l'on  considère  cependant  qu'il 
n'y  a  aujourd'hui  à  la  cour  ni  clergé,  ni  culte  public,  ni  chapelle  royale  ; 
que  les  princes  et  les  princesses  vont  remplir  à  l'église  paroissiale  de 
Saint-Roch  leurs  devoirs  de  chrétiens  ;  qu'il  n'existe  pas  même  un  sim- 
ple chapelain  aux  Tuileries,  et  que  c'est  un  prêtre  de  paroisse  qui  va, 
quand  on  l'appelle,  y  célébrer  la  messe  dans  une  chapelle  domestique, 
on  conviendra  que  le  danger  d'un  clergé  de  cour  n'est  pas  le  plus  immi- 
nent de  ceux  qui  peuvent  menacer  l'indépendance  de  l'Eglise.  Quoi  qu'il 
en  toit,  Mgr  l'évêque  de  Langres,  arrivant  au  dernier  point  de  son  exa- 
men* conclut  que  l'attitude  à  tenir  par  les  catholiques,  dans  cette  ques- 
tion, se  réduit  à  deux  mots  .•  1°  Signaler  les  abus  que  l'on  voudrait  ou 
que  l'on  pourrait  faire  de  la  bulle  de  Grégoire  XY1  ;  2°  nonobstant  les 
inconvénients  possibles,  demander  hautement,  sincèrement,  persévéram- 
ment  son  exécution  pleine  et  entière. 

Nous  sommes  heureux,  quanta  nous,  d'avoir,  depuis  que  cette  ques- 
tion s'agite,  suivi  la  ligne  de  conduite  que  trace  si  sagement  aujourd'hui 
Mgr  l'évêque  de  Langres. 

Mgr  Fornari,  archevêque  deNicée,  nonce  apostolique  de  Sa  Sainteté 
,  Pie  IX,  est  allé  célébrer  la  messe,  le  jour  de  la  Pentecôte,  à  l'infirmerie 
i  de  Marie-Thérèse.  Son  Excellence  a  visité  avec  un  pieux  intérêt  ce  vé- 
nérable asile  des  vétérans  du  sacerdoce.  Cette  visite,  quoique  forcément 
i  abrégée,  a  suffi  pour  laisser  tous  les  habitants  de  la  maison  de  Marie- 
A  Thérèse  pénétrés  du  sentiment  de  bonté  qui  respire  dans  toute  la  per- 
sonne du  digne  représentant  de  Pie  IX. 


Le  prédicant  rongiste  Dowiat  vient  de  disparaître  de  Francfort  où 

î    H  avait  eu  l'intention,  après  son  expulsion  de  Manheîm,  de  s'ériger  une 

*.    t'haire.  Loin  de  le  regretter,  la  communauté  germano-catholique  est 

!    chartnée  de  son  départ  ;  car  ses  prédications  avaient  pris  un  caractère 


C  508  ) 

de  fureur  qu'eux  »màmes  considéraient  comme  très -préjudiciable  à  leur 
secte.  Son  habitude  journalière  était  de  «'établir  dans  le»  tavernes  potr 
y  débiter  des  harangues  séditieuses. 

On  vient  d'adresser  de  Berlin  au  journal  de  Francfort  une  sort'* 
de  protestation  qui  déclare  que  les  germano-catholiques  de  l'Allemagne 
méridionale  ne  se  rendront  point  au  concile  général  de  leur  secte  coavo- 
qué  à  Berlin.  Le  schisme  est  complet  aujourd'hui ,  et  au  non  ce  le 
désarroi  des  sectaires  mieux  que  tout  autre  symptôme.  On  remarque  à 
Berlin  uu  spectacle  consolant  pour  la  foi  catholique,  et  qui  parait  y  faire 
une  profonde  sensation  :  les  membres  catholiques  de  la  diète  y  assis- 
tent non -seulement  aux  offices  du  {dimanche,  mais  ou  les  voit  chaque 
jour  au  pied  des  autels,  entendant  religieusement  la  messe  et  deintir 
dantles  lumières  d'-eu  haut  dont  ils  ont  besoin  pour  répondre  aux  exi- 
gences de  leur  situation  politique. 

On  nous  écrit  de  Berliu  : 

«  La  construction  d'une  église  catholique  à  Marienwerder  est  non-seuleflKfit 
arrêtée,  mais  on  a  déjà  commencé  à  y  mettre  la  main.  Ce  sera  la  première  é$li*f 
catholique  qui  s'élèvera  dans  cette  ville,  depuis  que  l'ancienne  cathédrale  de  re- 
vécue de  Pomérauie,  supprimée  par  suite  de  la  réformation,  a  été  livrée  au  con> 
protestant.  Le  roi  a  voulu  y  contribuer  d'une  somme  prise  sur  sa  casseue  ;  mâ> 
les  feuilles  publiques  de  la  Prusse  orientale  se  déchaînent  contre  cette  construc- 
tion, prétendant  que  la  plupart  des  catholiques  de  cette  ville  ont  passé  an  ger- 
mano-catholicisme, ce  qui  est  complètement  faux,  attendu  que  la  congrégation 
rongienne  se  compose  presque  entièrement  de  protestants  rationalistes.  La  po- 
pulation catholique  n'est  pas,  à  la  vérité,  fort  nombreuse  à  Marienwerder,  nais 
dans  les  environs  de  la  ville  se  trouvent  disséminées  beaucoup  de  familles  catho- 
liques qui  trouveront  au  moins  le  moyen  de  pratiquer  leur  culte. 

»  Les  folliculaires  de  celle  province  crient  contre  le  clergé  catholique  romain 
qui,  en  demandant  cette  construction,  n'a  fait  que  remplir  un  devoir;  lorsqw 
l'apostat  Czerski  quêtait  en  tout  lieu  pour  réunir  les  moyens  de  se  donner  uw 
église,  personne  n'avait  l'air  de  s'en  étonner.  » 


REVUE  POLITIQUE. 

Une  de  ces  réformes  utiles  dont  on  peut  s'étonner  que  le  gouvernement  n'ai' 
pas  depuis  long-temps  reconnu  les  avantages  et  l'opportunité,  est  depuis  in* 
jours  l'objet  d'une  discussion  animée  à  la  chambre  des  députés.  Nos  lecteur 
n'ont  pas  oublie  que  l'initiative  de  la  réforme  postale  a  été  prise  dans  la  dernièrr 
session  législative  par  un  député  que  nous  regrettons  vive  meut  de  ne  plus  voir 
sur  les  bancs  de  la  chambre.  D'une  infatigable  activité  pour  tout  ce  qui  regard 
les  intérêts  de  la  masse  (h?  la  population,  M.  Félix  de  Sainl-Priesl  a  consacrée 
longues  veilles  et  des  voyages  dispendieux  à  l'élude  d'une  question  dont  il  as- 
avec  une  rare  lucidité  discuter  les  inconvénients  financiers,  cl  faire  res.'ortr  le* 
nombreux  avantages  moraux  et  matériels.  Quoique  éloigné  de  !a  nonv-1  e  hflfr- 
iulure  par  les  vicissitudes  de  la  lutte  électorale,  l'ancien  député  du  Lot  n'a  p 
abandonné  son  œuvre.  S'il  ne  lui  est  plus  permis  d'attacher  son  nom  à  la  réfon»' 
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«Maie,  il  a  bien  quelques  droite  à  ce  qu'on  n'oublie  pas  la  grande  -part  qu'il  y  a 
irise.;  et  c'est  pour  cela  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  le  rappeler  au  «lo- 
uent où  la  discussion  de  celte  importante  réforme  occupe  la  chambre  et  l'atten- 
ion  du  pays. 

La  discussion  a  été  ouverte  par  un  discours  de  IL  de  Renne  ville.  L'orateur  a 
ait  l'éloge  de  la  loi  du  15  mars  1825,  dont  il  fut  un  des  auteurs,  et -qui  fut  «Mi 
progrès.  Il  a  reconnu  pourtant  la  nécessité  de  modifier  aujourd'h  ui  celte  loi,  et  a 
lévcloppé  un  amendement  ayant  pour  objet  de  substituer  cinq  aônes  aux  onze 
ayons  actuels. 

Jl.  le  vicomte  de  FaUoox,que  nous  pouvons  classer  désormais  panai  les  jeunes 
orateurs  qui  parlent  avec  le  plus  de  distinction,  et  que  la  chambre  écoute  avec  le 
plus  de  faveur,  s'est  attaché  plus  particulièrement  a  faire  ressortir  le  côté  social 
le  la  réforme  postale.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  classes  riches  et  le  haut  com- 
merce qui  la  réclament  :  elle  sera  un  bienfait  pour  le  petit  négociant  forcé  d'en- 
royer  ses  lettre*  en  fraude,  et  pour  les  pauvres  familles  d'ouvriers  et  de  militai- 
res, privés  de  leurs  eufants  que  la  défense  du  pays  lient  éloignés  de  leurs  foyers. 
Quelques  faits  cités  par  l'orateur  ont  produit  une  vive  impression  «or  la  ebam- 
tae.  Il  a  appuyé  vivement  le  système  de  la  taie  uniforme,  et  a  terminé  par  ces 
paroles  qui  ont  la  précision  et  l'évidence  d'un  axiome  :  a  Ce  sont  les  abus  qui 
mot  révolutionnaires,  et  ce  sont  les  réformes  sages  et  réclamées  par  l'opinion 
pu*  sont  vraiment  conservatrices.  » 

M.  Muret  de  Bort  a  attaqué  vivement  le  projet  :  il  y  voit  on  nouveau  danger 
pour  bus  fiuanoes  sérieusement  menacées  par  l'augmentation  des  dépenses  et  la 
damnation  desj  recettes  ;  il  ne  saurait  rester  forme  a»  bnu  devant  on  pareil 
spectacle.  L'opposition ,  qui  lui  reproche  d'avoir  souvent  appuyé  des  dépenses 
nouvelles,  proposées  par  le  ministère,  n'a  pas  été  fort  touchée  de  cette  tardive 
tollicitude  pour  les  intérêts  des  contribuables;  elle  a  manifesté  plus  d'une  fois 
ses  doutes  par  des  murmures.  Suivant  la  formule  inévitable  de  tous  ceux  qui 
reconnaissent  l'utilité  d'une  mesure,  mais  qui  n'ont  pas  le  courage  de  l'appuyer 
catégoriquement,  II.  Muret  de  Bort  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  il 
propose  un  amendement  d'après  lequel  la  taxe  maximum  serait  fixée  à  50  cen- 
times. 

M.  Monier  de  la  Sizeranne  se  prononce  pour  la  taxe  uniforme  et  pour  une  ré- 
forme immédiate.  11  s'oppose  à  tous  les  amendements,  et  signale  cette  tactique 
Ministérielle  qui  consiste  à  opposer  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  à  la  réduction 
postale,  en  se  promettant  bien  de  n'en  accomplir  aucune.  Une  autre  objection  me 
moque  jamais  de  se  reproduire  contre  toute  réforme  de  cette  nature  :  l'état  du 
taésor  ne  permet  aucune  réduction  d'impôt.  On  devrait  cependant  bien  essayer 
de  mettre  enfin  d'accord  ces  doléances  de  circonstance  sur  l'état  des  revenus 
fiulics,  et  la  glorification  de  la  prospérité  de  nos  finances,  qui  est  annuellement 
&n  des  thèmes  obligés  de  tous  les  discours  de  la  couronne  et  de  toutes  les 
ftfasses  des  chambres. 

Dans  la  séance  du  second  jour  de  cette  discussion,  M.  le  ministre  des  finances 
*  prononcé  contre  la  réforme  postale  un  discours  qui  n'a  pas  duré  moins  de 
deux  heures.  Le  ministre  repousse  d'une  manière  absolue  la  taxe  uniforme  qui, 
selon  lui,  entraînerait  pour  le  trésor  une  porte  annuelle  de  15  à  20  millions.  Il 
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n'a  pas  la  même  répulsion  pour  rabaissement  des  tarifs  gradués,  mais  il  de- 
mande à  la  cbambre  d'ajourner  toute  réduction  de  ces  tarifs  à  un  temps  plus 
opportun. 

Au  moment  où  M.  le  ministre  des  finances  quittait  la  tribune,  M.  Dessioret  y 
est  monté  pour  déposer  le  rapport  sur  la  réduction  de  l'impôt  du  sel:  une  vive 
explosion  d'hilarité  a  accueilli  le  dépôt  de  ce  rapport.  Beaucoup  de  membres  de 
la  chambre  n'Qgt  vu  sans  doute,  dans  cette  singulière  coïncidence,  qu'un  argument 
jeté  au  milieu  de  la  discussion  contre  la  réforme  postale,  à  l'adresse  de , ceux  «pi 
préfèrent  l'abaissement  de  l'impôt  du  sel.  Nous  pourrions  bien,  en  effet,  avec  ce 
système,  finir  par  n'avoir  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  réformes.  M.  Emile  de  G-' 
rardin,  rapporteur  du  projet  en  discussion,  a  essayé  de  réfuter  un  à  un  les  argu- 
ments présentés  par  M.  le  ministre  des  finances.  M.  Emile  de  Girardin  n'est  pis 
orateur,  il  Ta  déclaré  lui-même,  et  la  chambre  l'aurait  dispensé  de  cette  déco- 
ration superflue.  Toutefois  tçl'es  sont  la  justice  et  la  nécessité  de  cette  réforne 
et  la  supériorité  de  la  taxe  unique  sur  tout  nuire  système,  qu'elles  nous  ont  pan 
ressortir  victorieusement  des  paroles  assez  peu  écoutées  de  l'honorable  rappor- 
teur. Le  débat  languissait  lorsqu'il  a  été  relevé  par  une  interpellation  de  M.  Di- 
fcure  qui  a  demandé  au  ministre  s'il  entendait  s'opposer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. M.  Dumon,  craignant  peut-être  de  succomber  dans  une  dangeram 
épreuve,  a  répondu  que,  bien  que  le  gouvernement  n'admette  pour  le  moue* 
aucune  modification  des  tarifs,  la  question  est  trop  grave  pour  ne  pas  devoir 
être  discutée  dans  ses  deuils. 

Les  amendements  proposés  par  quelques  membres  de  la  chambre  ont  donc  fût 
aujourd'hui  l'objet  de  la  discussion.  L'honorable  M.  Dufaure  les  a  combattus 
dans  un  discours  des  plus  remarquables,  avec  cette  force  de  lngi<|ne  cl  celte 
connaissance  approfondie  de  la  question  qui  lui  donnent  une  si  légitime  autorité 
dans  l'opinion  de  la  chambre. 

Le  nouveau  ministre  des  travaux  publics,  M.  Jayr,  a  tenté  de  faire  diversion  â 
l'impression  produite  par  le  discours  de  M.  Dufaure,  en  présentant  on  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  de  venir  en  aide  à  l'aristocratie  financière,  d'atténuer 
les  charges  contractées  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoa 
et  de  Lyon  à  Avignon.  D'orageuses  interpellations  ont  surgi  à  l'occasion  de  h 
présentation  de  ce  projet  de  loi  dont  les  conséquences  doivent  encore  être  de 
grever  le  trésor.  Puis  la  discussion  a  repris  son  cours. 

M.  Lacave-Liplagne  s'est  opposé  comme  député  à  une  réforme  qu'il  a  pte 
d'une  fois  fait  ajourner  comme  ministre.  La  chambre  impatiente  n'a  pas  par* 
goûter  beaucoup  les  raisons  alléguées  par  l'honorable  M.  Lacave-Laplagne. 

Enfin  l'amendement  de  M.  Muret  de  Boit  a  été  mis  aux  voix  et  rejeté  à  l'uta»- 
mité.  Ou  croyait  que  l'art.  1er  de  la  commission  allait  être  mis  aux  voix  ;  et  du* 
la  disposition  où  se  trouvait  la  chambre,  il  eût  infailliblement  été  adopté.  Mafcfe 
président  a  levé  la  séance  et  renvoyé  à  demain  le  vote  de  cet  article,  sans  dot* 
pour  donner  le  temps  aux  adversaires  de  la  proposition  de  rallier  contre  elle  Mt* 
tes  leur**  forces. 

La  chambre  s'est  séparée  dans  une  vive  agitation. 
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NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

iKTÊaïKJU. 

FAB1S,  26  mai.  —  Par  ordonnance  du  23  mai  sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  conr  de  cassation,  M.  Delapalme,  avocat-général  à  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Cbardel,  décédé  ; 

.  Avocat-général  à  la  cour  de  cassation,  M.  Rouland,  procureur-général  près  la 
cour  royale  de  Douai,  en  remplacement  Ade  M.  Delapalme; 

Procureur-général  près  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Preoi,  procureur-général 
près  la  cour  royale  d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Rouland; 

Procureur-général  près  la  cour  royale  d'Amiens,  M.  Jallon,  substitut  du  pro- 
omur-général  près  la  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Preux; 

Substitut  du  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Anspacb,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  M.  Poinsot  ; 

Substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
8eSne,  M.  Marcilly,  procureur  do  roi  près  le  siège  de  Provins  ; 

Substitut  du  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Meynard  de 
Franc,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Jallon  ; 

Substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
M.  Asee,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  siège  de  Rouen  ; 

Procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Provins  (Seine-et- 
Marne),  M.  Joly,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  siège  de  Troyes; 

Substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen 
(Seine-Inférieure),  M.  Treilbard,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  siège  de 
Cbartres. 

—  On  a  distribué  lundi  à  la  ebambre  des  députés  le  rapport  de  M.  Etienne  sur 
h  proposition  de  M.  de  Rémilly,  relative  à  rétablissement  d'une  taxe  sur  les 
«-biens. 

Repoussant  complètement  l'idée, de  créer  un  impôt  général  ao  profit  de  l'Etat, 
h  commission  propose  de  faire  décider  par  les  conseils-généraux  la  nécessité  de 
rétablissement  de  la  taxe  sur  les  chiens  dans  toutes  les  communes  d'un  même 
département. 

—  Les  dernières  nouvelles  reçues  de  la  colonne  expéditionnaire  que  M.  I»'  ma- 
réchal-gouverneur dirige  en  ce  moment  sur  Bougie,  sont  du  ii  au  malin,  au 
IcfRedjala. 

Le  (ils  «tu  khnlifu  de  la  Medjana  était  arrivé  la  veille  au  camp  de  M.  le  ma- 
réchal; El-Moknmi,  lui-même,  devait  s'y  rendre  le  lendemain  avec  les  grands 
fesBcni-Alibès. 

Jusque-là.  les  apparences  de  l'expédition  restaient  pacifiques;  des  négociations 
étaient  entamées  avec  Si-Djoudi,  le  chef  des  tribus  kabyles  situées  sur  les  ver- 
Hflts  nord-est  du  Jurjura. 

L'état  sanitaire  des  troupes  était  excellent. 

Cest  seulement  le  43  ou  le  14  que  M.  le  lieutenant-général  Bedeau  a  dû  quit- 
ter Sétif  avec  les  troupes  qu'il  fait  converger  sur  Bougie  en  même  temps  que 
celles  dirigées  par  M.  le  gouverneur-général  en  personne.  On  présumait  que  ces 
deux  colonnes  seraient  réunies  sous  celle  place  du  20  au  22  de  ce  nvris. 

—  Partout  la  prochaine  récolte  se  présente  bien,  et  si  dans  quelques  localités 
elle  se  trouve  retardée,  on  espère  que  l'abondance  compensera  ce  retard.  Aussi, 
<?a  général,  les  cours  des  grains,  sur  les  marchés  des  départements  sonti  s  en 
taissc,  dans  le  Nord  surtout. 
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A  Paris,  cependant,  les  prix  des  farines  se  maintiennent  encore  assez  élevés, 
)>our<nie  le  pain  reste  taxé  à  60  centimes  an  moins  le  kil.  le  1er  juin. 

Les  cours  resienl  aussi  1res -hauts  en  Angleterre;  mais  aussitôt  qne  Ict  arri- 
vages de  la  Baltique  vont  devenir  abondants,  ils  feront  baisser  les  prix  à  I— dît! 
comme  à  Paris. 

La  prolongation  du  délai  pour  l'entrée  en  franchise  des  céréales,  contribuer! 
aussi  à  ramener  dans  les  cours  des  limites  modérées. 

—  Dans  sa  séance  du  15  mai,  le  conseil  municipal  d'Orléans  „  sur  le  rapport 
de  M.  Pereira,  a  voté  à  l'unanimité  une  délibération  qui  intéresse  tout  le  val  à 
la  Loire.  Celte  délibération,  fortement  motivée,  demande  au  gouvernement, 
pour  les  propriétaires  inondés  ;  1°  un  dégrèvement  de  contributions  pendnfl 
trois  ans;  2°  le  déclassement  de»  terres  détériorées;  5°  une  indemané; 
4»  l'exhaussement  des  levées. 

—  La  commission  chargée  de  centraliser  et  de  répartir  le  montant  des  sosv 
eriptions  versées  à  la  caisse  centrale  du  trésor  pour  les  victimes  des  inendatisat 
de  la  Loire  s'est  réunie  ees  jours-ci,  au  ministère  du  commerce,  sons  la  prési- 
dence dn  comte  d'Argont. 

La  commission  a  réparti  un  faible  reliquat  qui  restait  disponible  dans  la 
caisses  du  trésor  ;  puis  la  commission  a  clos  ses  opérations. 

En  résolut,  les  pertes  causées  par  les  inondations  de  la  Loire,  telles  qu'este 
ont  été  constatées  par  Mil.  les  préfets  des  départements  et  révisées  par  kl 
commissaires  que  le  ministre  du  commerce  a  envoyés  sur  les  lieux,  se  sont  éle- 
vées à  la  somme  totale  de  $7,677,7*3  Ér. 

En  déduisant  de  ce  total  des  pertes  éprouvées  par  des  per- 
sonnes riches  ou  aisées,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  par- 
ticipé aux  secours,  lesdites  pertes  montant  à  15,061,515 
on  trouvera  que  les  pertes  éprouvées  par  les  individus  ayant  — 
droit  à  des  secours  montent  ù                                                        12,616,900 

Le  don  royal  réparti  par  M.  le  ministre  du  commerce  a  clé  de        120,0811 

Les  fonds  du  trésor  également  répartis  par  M.  le  ministre  dn 
commerce  de  725,000 

Les  souscriptions  spéciales  montent  à  137,887 

Et  eniin  les  souscriptions  générales  ont  été  de  *  2,555,000 


Total      5,517,887 
La  proportion  qui  existe  entre  cette  somme  et  celle  des  perles  à  secourir  «I 
de  27  à  28  p.  100. 
Les  sommes  ci-dessus  ont  été  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  département  de  l'Allier 154,968 

—  du  Cher 520,006 

—  d'Indre-et-Loire 470,719 

—  de  Loir-et-Cher 127,327 

—  de  la  Loire 647,843 

—  de  la  Haute-Loire 400.000 

—  du  Loiret 792,000 

—  de  la  Nièvre 630,006 

—  du  Puy-de-Dôme 470,060 

—  de  Saone-et-Loire 406,060 


5,547,887 
Nous  ne  comprenons  pas  dans  ces  distributions  les  sommes  qui  ont  été  distri- 
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n**nt  par  le  clergé  anx  victimes  des  inondations.  Les  souscriptions 
carde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  se  sont  élé- 
Dfr. 

l'absence  de  lord  Normanby,  qni  est  arrivé  vendredi  à  Londres, 
imbassade  anglaise  à  Paris  est  confiée  à  lord  William  Hervey. 
m  Hervey  a  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire. 
>pelle  que  le  capitaine  Marin,  condamné  a  la  peine  de  mort  pour 
ans  coup  férir  aux  Arabes  qui  avaient  entouré  son? détachement, 
en  cassation.  Son  pourvoi  a  été  soumis  vendredi  à  la  cour  qui  a 
cm  qui  le  condamnait,  et  sans  prononcer  de  renvoi;  de  telle  sorte 
isanco  de  son  affaire  ne  saurait  être  déférée  désormais  à  aucun  tri- 
eil  de  guerre. 

;  troubles  ont  eu  lieu  à  Amiens,  le  22.  L'ne  fabrique  de  lin,  qui 
i  000  ouvriers,  ayant  baissé  les  salaires  d'un  dixième,  150  ouvriers 
ultanément  râtelier,  traversèrent  lont  le  faubourg  où  est  située  la 
intant  la  Marseillaise  et  en  annonçant  l'intention  de  se  rendre  à 
Mais  l'autorité  avait  été  prévenue,  et  Tordre  a  été  maintenu, 
vriers,  qui  n'ont  commis  aucun  excès  au  milieu  de  leur  manifes- 
tés devant  le  conseil  des  prud'hommes  pour  s'expliquer  sur  la  coa- 
est  reprochée.  Le  procureur  du  roi  s'est  rendu,  dit-on,  à  l'usine, 
itention  de  diriger  dc3  poursuites  ;  mais  on  pense  que  ees  mesures 
nt  inopportunes  et  qu'elles  seront  bientôt  abandonnées,  parée 
nrraient  qu'aigrir  les  esprits. 

EXTÉRIEUR. 

.  —  Les  bruits  relatifs  a  un  changement  de  ministère  continuaient 
Hadrid  le  20;  mais  jusqu'au  moment  du  départ  du  courrier  on  ne 
positif  à  ce  sujet. 

il  attendue  à  Madrid  ;  les  ministres  pensaient  que  sa  présence  dans 
indispensable. 

Jil  Ylleraldo,  que  la  permission  demandée  par  l'infant  don  Henri 
ladrid,  lui  a  été  refusée.  Suivant  VEco  del  Comereio,  l'ordre  au- 
î  à  Bayonne  de  faire  savoir  à  l'infant  don  Henri  qu'il  ait  à  retarder 
quelques  jours  sa  rentrée  en  Espagne. 

s  nouvelles  des  provinces  que  l'alarme  produite  par  la  cherté  du 
considérablement.  Les  autorités  feront  tous  leurs  efforts  combi- 
ner des  travaux  publics  aux  classes  pauvres,  afln  de  les  faire 

If.  —  On  lit  dans  Je  journal  anglais  le  Times: 
el  serait  venu  en  Portugal  sur  un  petit  yacht  anglais.  Tout  le 
emarqué  les  allures  suspectes  de  ce  yacht,  qui  était  un  jour  en 
dit  le  lendemain,  reparaissait  encore,  puis,  après  avoir  fait  ce  ma- 
quelques  jours,  entra  enfin  dans  le  Douro.  On  avait  dit  d'abord 
liment  avait  débarqué  à  Villa  do  Conde,  à  quelques  lieues  au  nord 
re  agents  miguélisies;  mais  personne  n'a  pu  rien  préciser  quant 
agents,  quant  au  fait  même  de  leur  arrivée.  Le  yacht  s'appelle  la 
a  propriété  du  commandant  J.  Bennetli  de  la  marine  royale  an- 
ommande  en  personne;  du  moins  c'est  bien  là  le  nom  inscrit  dans 
oflicier  qui  s'est  rendu  à  bord  de  ce  navire.  Quant  au.débarque- 
iguel,  le  fait  me  vient  de  si  bonne  source  que  je  n'ai  pu  me  dîs- 
re  mentiou.  On  a  été  jusqu'à  me  montrer  la  maison  dans  laquelle 
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don  Migud  serait  logé  à  Oporto,  et  il  est  certain  que  dans  celle  maison  se  c 
quelque  penavage  Mystérieux.  » 

.  —  La  reine  Victoria  a  accompli  avant-hier  ta  \ 


A  ceue  occasion,  des  salves  d'artillerie  ont  été  tirées  à  I 
imes  fe»  doebe*  «les  élises  ont  été  mises  en  branle.  Le  soir  la  ville  a  ciel 
Huaiùiei». 
.—La  «taaiioa  «e  complique  en  Orient.  Le  gouvernement  < 
mettant  1  -rhœiiiun  hs  nessres  qu'il  avait  annoncées,  vient  de  retirer  fa 
no-  a  jobs  les  roosuLi  fe  Grèce  résidant  en  Turquie.  Les  préparatifs  de  { 
-sattimieni  i  Oinsruatintiptit.  L'attitude  du  gouvernement  grec  n'a  pas  et 
La  îote  ierubsirai  iuswle  Je  la  Russie  ne  parait  avoir  en  rien  diminué  si  j 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

fmer  i  ii  ^su&bre  des  pairs,  a  été  courte  et  sans  intérêt. 

V.  e  -o«ie  u*  La  &J>>x»èère  a  lu  l'éloge  funèbre  de  M.  le  général  de  ( 
-eause»  jor  4.  e    uuw  kay.  enlevé  récemment  à  la  chambre. 

i.  *  jitm  ir  ItfxiCc  a  lu  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  les  fonds  1 

lu  <«9ar-»  j  uu  «r  m  rapport  de  pétitions. 

»UN«m"iiu.  a  -ajoure  a  adopté,  après  une  courte  discussion,  et  à  hq 
«ne  ir  tm  ...-  ?mçr*  !".  le  projet  de  loi  tendant  à  abaisser  à  200  fr.| 
mmtur^-  -iu:"irr»  ie>  i-LJei*  de  banque;  puis  sans  discussion  et  à  la  | 
ituu.:aiu..  .-  ;•-  —:  itf  •}■  partant  demande  d'un  crédit  de  208,27  fr.  povfj 
3Lviuru-  1  .e  l  ïï  ?uài  .sèment*  d'iolruclion  publique. 
-  *s  i  *:on^  a  samedi. 


DES  DÉPUTÉS. 

'-tsumos  îtf  H.  Sauzet.  —  Séance  du  25  mtai. 
,  rir-  ra  •».:-  ue^'1  •  "j  s^i^  Je  U  discussion  de  la  proposition  deH.Gbfc- 

?U':ftiI  -HT    i  ■» Tir   H»**-  *. 

1.   M.^    n  -  ^r;  ur>  iiunce-*.  vient  combattre  la  proposition. 

^ru>   «ni9i.:>   («os.  «r — î.  fans  une  pareille  circonstance,  nous  sommes tttf 

L  *  ai  il^t  -  tiufu  rue  si  00  adoptait  la  proposition,  le  trésor,  an  fieià 
iiM.-'*er  '•  a:;:  -u>  ie  .raiics»  serait  obligé  de  payer  5  millions  pour  compléter! 
e ;.»*•*>*:    \  :  1»  uoi.  e  service  de  la  poste,  de  producteur  qu'il  est,  dcvieuM 

i  ^r*ir  -  liUtio  i  démontrer  que  si  le  nombre  des  lettres  a  augmenté 
uv-.x^.  t*  irsJuit  des  lettres  n'a  pas  augmenté  en  proportion  :  la  perte N^ 
**;  *<a>  >*  »i>ib.i'  i.k!i  r'ruiee,  pays  dans  lequel  la  correspondance  est  moins» 
m*.  1  ^initui  iioiiK  obligatoire  qu'en  Angleterre,  pays  manufacturier.  La£ 
wns*  lu^tut'tiU'ri  :iocv<$aire  menl,  si  la  circulation  des  lettres  augmente.  CnA- 
ju  «u  i  t  .  ••  c*»<U?rj  pjs  plus  cher  pour  faire  porter  210  millions  de  letton 
{utiiM,  jujis  ^e  uiotiicnt-ci.  nos  malles-postes  sont  encombrées  et  ne  peaia 
>»Jtiv  iu\  j-iii^orts  ? 

V  s.  vif  ùiRUfcDt*.  Ou  nous  a  dit.  il  y  a  peu  de  jours.. que  le  tbangemei 
vy\.<--  isuts».  le  personnel  du  ministère  n'en  apporterait  aucun  dans  la  polilîqai 
C^«a  -tte  iMriit  «fautant  plus  vrai  que  le  langage  que  vient  de  tenir  le  iiootcj 
«uitMre  Jes  nuances  est  absolument  le  même  que  celui  tenu  par  son  prédéca 
*Ntf  Je  *  aa  t  la  cwnm&ùou. 
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st  impossible  de  nier  qu'il  y  ait  eu  progrès  dans  l'organisation  de  la  poste  ; 

idant  ee  qae  nous  demandons  aujourd'hui  n'est  que  ce  qai  se  faisait  il  y  a 

cents  ans.  Vous  voyez  que  nous  ne  sommes  pas  très-ambitieux.  En  1683  H 

&  à  Paris  neuf  distributions  de  lettres,  il  n'y  en  a  plus  qae  sept. 

i  se  plaint  avec  raison  de  la  cherté  du  port  des  lettres  ;  mais  il  y  a  on  fait 

l'est  pas  connu,  c'est  que  la  chambre  envoie  par  an  243,000  lettres  en 

mvention,  ce  qui  entraîne  pour  l'administration  une  perte  annuelle  de 

MO  fr.  Si  on  nie  ce  que  j'avance,  je  vais  lire  le  rapport  de  l'administra* 

des  portes.  Je  ne  pense  pas  d'ailleurs  que  le  ministre  des  finances  nie  ce 

» 

'orateur  soutient  cette  opinion  qu'en  diminuant  le  prix  du  port  des  lettres,  on 

jwntera  le  r.ipport,  et  que  le  trésor,  loin  d'y  perdre,  y  trouvera  un  bénéfice. 

Iminc  ainsi  : 

h  objecte  la  situation  financière.  Si  la  situation  financière  est  un  obstacle,  à 

}Va  prendre?  Ce  n'est  ni  à  l'auteur  de  la  proposition  ni  à  ses  amis ,  c'est  au 

nrnement  qui  Ta  faite,  et  qui  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  un  argument  de  ses 

»pour  repousser  toute  réforme. 

i  Angleterre ,  on  n'entend  pas  ainsi  repousser  les  réformes  par  des 

*  d'inopportunité.  Ici  ces  raisons  d'inopportunité  ne  sont  pas  série 

Mirait  mieux  dire  simplement,  sincèrement,  que  Ton  ne  veut  pas  de 

e. 

loin  de  bort  soutient  qu'en  Angleterre  l'accroissement  de  la  corres 
e  a  tenu  au  développement  commercial  et  à  rétablissement  des  chemins 
Ans  qu'à  la  réforme  postale. 

.  dufacii  demande  si  le  ministre  s'oppose  à  ce  que  la  chambre  passe  à  la 
Itération  des  articles. 

jxvoft.  La  question  est  trop  importante ,  et  les  amendements  proposés 
trop  de  gravité  pour  que  le  gouvernement  s'oppose  à  la  délibération  des  ar- 
». 

près  quelques  mots  de  M.  Léon  Faucher  en  faveur  de  la  proposition,  la 
nbre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Séance  du  26. 
ne  longue  discussion  s'engage  sur  la  priorité  à  accorder  aux  amendements. 
In  le  président  met  en  discussion  celui  de  MM.  Muret  de  Bort  et  Vuitry,  qui 
I  à  réduire  le  maximum  du  taux  à  50  c,  comme  s'éloignant  le  plus  du 

m  vcitry  développe  son  amendement ,  qui  a ,  selon  lui ,  pour  avantage  de  ne 

compromettre  trop  gravement  le  Trésor,  et  d'être  un  commencement  d'exé- 

en,  une  expérimentation. 

t  DUFaubk  établit  d'abord  que  l'Etat  ne  peut  pas  fixer  la  taxe  des  lettres  en 

•■  des  distances,  mais  qu'il  doit  dire  :  Je  vous  rends  un  service,  vous  me 

èrez  un  impôt.  Ce  sont-là,  du  reste,  les  idées  admises  en  Angleterre  ;  ce  sont 

es  que  l'administration  des  postes  a  elle-même  ratifiées  en  1838.  L'orateur 

ive  que  cet  impôt  est  juste;  mais  il  demande  :  1°  que  cet  impôt  soit  égal; 

pli  soit  modéré. 

Lprès  avoir  développé  ces  deux  points,  M.  Dufaure  ajoute  : 

'aie  égale,  taxe  modérée,  voilà  donc  ce  que  je  veux.  Je  trouve  que  l'amen- 

lent  de  MM.  Muret  de  Bort  et  Vuitry  ne  satisfait  à  aucune  de  ces  deux  condi- 

ts. 

rmpàî  *rec  ee  système  est  inégalement  réparti.  Quanl  vu  ^v\\  ta3ft  tM  <*& 
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la  moitié  du  prix  d'une  journée  de  travail  en  France;  cela  est  trop  tari, 4 
est  trop  cher.  J'aime  mieux  la  taxe  proposée  par  M.  Glais-Bizoin  et  par  k  » 
mission. 

L'honorable  orateur  compare  l'amendement  de  M,  Vuitry  et  la  propositkii 
M.  Glais-Bizpin.  Il  trouve  que  la  proposition  offre  plus  d'avantages  sous  le  là 
rapport  des  communications  de  famille,  des  relations  de  commerce,  etséaej 
l'intérêt  financier.  Enfin  il  termine  ainsi  : 

Il  y  a  une  lutte  établie  entre  la  fraude  el  la  poste.  Quels  sont  IcsavaMi|&| 
la  fraude?  elle  transporte  à  bon  marché,  tandis  que  la  poste  fait  pajeTS 
Quels  sont  les  inconvénients  de  la  fraude?  elle  n'a  pas  de  moyens  de  inJ 
à  Paris;  elle  n'est  jamais  sûre  que  ses  agents  remettront  les  dépêches. 

La  poste  a  au  contraire  l'avantage  d'arriver  à  jour  fixe  et  exactemaLk 
cette  lutte,  voulez-vous  donner  l'avantage  a  la  poste?  supprimez  les  bohJ 
nients,  diminuez  la  taxe.  Il  n'y  a  pas  d'esprit  sensé  qui  n'admette  que  Mil 
ductioo  ne  fasse  cesser,  du  moins  en  grande  partie,  la  fraude. 

Tout  tarif  élevé  encoorage  à  la  fraude,  surloul  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  U 
à  cacher,  et  que  les  perquisitions  sont  au  contraire  difficiles.  (Très-bien !j 

Les  reproches  que  je  fais  à  l'amendement,  c'est  de  n'être  pas  éqoiul^j 
n'être  pas  modéré,  de  satisfaire  dans  une  trop  faible  proportion  l'utilité  lodi 
c'est  de  ne  se  prêter  que  médiocrement  à  l'augmentation  du  nombre  de  M 
et  de  laisser  subsister,  quant  aux  frais  de  transport  et  de  maniement,  les  vtai 
système  actuel  ;  c'est  de  lutter  très-faiblement  contre  la  fraude. 

Je  le  trouve  donc  insuffisant  ;  c'est  pour  cela  que  je  le  combats. 

M.  jayr,  ministre  des  travaux  publics,  présente  à  la  chambre  deux  projet 
loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon. 

M.  lherbktte  demande  que  la  nomination  des  commissions  chargées  fa 
miner  ces  deux  projets  de  loi  soit  faite  directement  par  la  chambre,  ettjvE 
ministre  veuille  bien  présenter  une  liste  des  diverses  compagnies  MJhéb 
afin  qu'il  ne  soit  nommé  parmi  les  commissaires  aucun  administrait*  fet 
compagnies. 

M.  le  ministre  refuse  les  renseignements  demandés  par  M.  Lherbettt. 

mm.  luneàu  et  G  armer-pages  prennent  part  au  débat.  Enfin  la  chantai 
nonce  l'ordre  du  jour  sur  cet  incident. 

M.  lacavb-laplagne  combat  la  proposition  de  M.  Glais-Bizoin  et  se  nft 
à  l'amendement. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  immense  majorité. 

M.  le  président.  La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

Voix  aux  extrémités  :  Mais  non,  votons  de  suite.  (Long  tumulte.; 

M.  le  président  lève  la  séance  et  quitte  le  fauteuil  au  milieu  d'une  agitation 
se  manifeste  long-temps  encore  après  son  départ. 

JÇ*    (Jciant,    SlDriflt   Cf  Clffi 
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CLEMENT  XFV  ET  LES  JESUITES, 

PAR    J.    CRF.TIflEAU-JOLY  (I). 

Quand  cet  ouvrage  fut  annoncé  à  Rome  et  que  l'auteur,  avec  une 
mnchise  qui  l'honore,  eut  montré  à  quelques  éinioents  personnages 
a  documents  qu'il  lui  avait  été  donné  de  réunir,  des  craintes  trop  fon- 
des et  maintenant  trop  justifiées  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Des 
rinces  de  l'Eglise,  bien  haut  placés  dans  l'estime  de  tous,  firent  de  sa- 
is représentations  à  M.  Crétiueau-Joly  ;  le  souverain  Pontife  lui-même 
signa  lui  faire  connaître  que  son  vœu  était  contrait  e  à  la  publication 
un  pareil  travail  ;  et  cependant  M.  Crétineau  a  résisté  et  aux  conseils 
e  ces  illustres  personnages,  et  au  désir  du  Père  commun.  Nous  ne  juge- 
>ns  pas  cette  résistance,  nous  nous  contentons  de  la  constater  ;  et  sans 
ouloir  pénétrer  trop  avant  dans  les  intentions  de  l'historien  de  la  Ven- 
te militaire  et  de  la  Compagnie  de  Jésus,  nous  croyons  que  les  éloges  ini- 
osteurs  auxquels  plus  d'une  fois  la  mémoire  du  Pape  Clément  XI V 
est  vue  en  butte  de  la  part  des  philosophes,  n'ont  pas  été  pour  peu  de 
bote  dans  les  motifs  de  cette  résistance  dont  l'écrivain  semble  s'accuse  r 
îi-même.  En  effet,  et  nous  devons  le  dire  bien  haut,  parce  que  c'est 
expression  d'une  vérité  depuis  long-temps  démontrée  pour  nous,  1rs 
«anges  intéressées  dont  les  philosophes  du  xviu*  siècle  ont  accablé  ce 
Miverain  Pontife,  les  ovations  qu'à  diverses  époques  et  tout  récemment 
score  MM.  Yillemain,  Thiers,  l'abbé  Gioberti  et  les  universitaires  lui 
Qt  fait  subir ,  devaient  tôt  ou  tard  appeler  l'attention  sur  son  pontificat. 

Les  adversaires  de  l'Eglise  catholique,  en  Allemagne,  en  France,  en 
lalie  et  en  Belgique,  l'exaltaient  avec  un  tel  acharnement  ;  on  le  pro- 
lamait  si  grand,  si  saint,  si  pur,  parce  qu'il  avait  détruit  la  Compagnie 
e  Jésus  ;  on  soumettait  sa  mémoire  à  tant  d'épreuves  d'immortalité 
ont  ce  pontife  indigné  eût  été  le  premier  à  repousser  la  flétrissure,  que 
ette  étrange  position  devait  nécessairement  faire  réfléchir  les  esprits  sé- 
ieux.  Le  but  des  ennemis  du  Saint-Siège  était  évident  ;  leur  hypocrisie 
>e  prenait  guère  la  peine  de  se  dissimuler  ;  il  s'est  rencontré  un  écri- 
ain  qui  a  voulu  enfin  scruter  jusqu'au  fond  ce  complot  de  louanges, 
•ar  malheur,  en  le  démasquant,  M.  Crétineau-Joly  est  allé  trop  loin. 

Un  de  ces  bonheurs  qui  lui  sont  familiers  a  fait  tomber  entre  ses  mains 
les  documents,  des  manuscrits  de  la  plus  haute  importance  et  dont  l'au- 
henticité  paraît  n'avoir  plus  besoin  de  preuves.  11  s'est  procuré,  par 
les  moyens  dont  personne  n'a  le  secret,  beaucoup  de  pièces  relatives  au 

(i)  Chez  Mellicr  frères,  place  Saint-André-des-Arts,  n"  11.— Un  volume  in-8. 
>*is:7fr.  50  c. 
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conclave  de  1769  el  au  règne  de  Clément  XIV,  Velu  de  ce  conclue.  (4 
pièces,  qui  sont  pour  la  plupart  des  lettres  émanées  de  cardinaux,  fe 
ministres,  des  ambassadeurs  dé  la  maison  de  Bourbon*  forment  un  tris* 
ensemble  de  révélations  sur  la  manière  dont  les  Jésuites  furent  détroit 
Elles  indiquent  clairement  le  but  que  se  proposaient  les  hommes  fa] 
alors  présidaient  aux  destinées  de  l'Europe;  c'est  à  une  grande  iokpîsj 
que  tant  d'efforts  voulaient  aboutir.  L'iniquité  a  été  consommée, 
elle  a  été  réparée  depuis  par  un  pontife  dont  les  malheurs  ne  seras* 
sent  ni  la  gloire  ni  la  sainteté.  » 

L'ordre  religieux  que  Clément  XIV,  obsédé,  harcelé  de  tons  <*(, 
avait  anéanti  par  un  bref,  Pie  VII  l'a  ressuscité  par  une  bulle.  Ponrl* 
Jésuites,  celte  réparation  était  suffisante.  Nous  croyons  savoir  qu'ils  a'* 
demandaient  pas  d'autre,  et  que  surtout  ils  étaient  bien  éloigna  h 
venir  faire  le  procès  à  la  papauté  dans  la  personne  de  Clément  HT; 
On  dit  même,  et  M.  Crétineau  l'avoue  sans  réticence,  que  le  Père  fi 
serai  de  la  Compagnie  a  tout  tenté  pour  empêcher  la  publication 
l'ouvrage. 

Ces  faits  préliminaires  éclaircis,  nous  n'avons  pas  besoin  de  réel 
cher  si  ce  livre  paraît  dans  un  moment  opportun.  Son  utilité,  sa  née* 
site  ont  été  contestées  par  des  juges  mille  fois  plus  compétents  qaewnrl 
ils  n'avaient  pas  lu  l'ouvrage  et  ils  le  condamnaient  au  silence.  Noaj 
venons,  nous,  de  le  lire,  de  l'étudier,  et  nous  déclarons  que  lesapsrf» 
hensions  de  Rome  sont  justifiées  et  au-delà.  Certes,  ce  n'est  ni  lanne, 
ni  le  talent  qui  ont  manqué  à  M.  Crétineau- Jol y  dans  cette  noarek 
histoire.  11  s'y  révèle  avec  toutes  ses  qualités  de  style,  de  savante 
position  des  matières,  et  avec  l'habileté  de  mettre  en  scène  les  documeÉ 
et  les  personnages.  Ce  n'est  pas  au  talent  de  l'auteur  que  nousaoW 
serons  nos  critiques,  c'est  à  l'écrivain  chrétien,  c'est  au  catholique  fan 
s'adressent  tous  nos  reproches.  * 

Nous  ne  contestons  à  aucun  écrivain  sérieux  le  droit  de  faire  deira» 
cherches  dans  les  archives  de  l'Eglise.  Elle  ouvre  elle-même  ses  très» 
d'érudition  avec  un  empressement  dont  les  savants  l'ont  plus  d'une fcs> 
remerciée.  L'Eglise  n'a  qu'à  gagner  à  ce  que  la  vérité  soit  connue.  Al 
le  mouvement  qui  s'opère  dans  les  esprits,  par  la  réaction  manifestes^ 
se  prononce  dans  les  études  historiques,  il  est  de  toute  évidence  qoeH 
foi  et  la  discipline  ont  beaucoup  profité  à  ce  travail  consciencieux  Ai 
auteurs  contemporains.  M.  Crétineau-Joly,  dans  sa  belle  Histoire  ùk 
Compagnie  de  Jésus,  s'était  dignement  associé  à  la  grande  pensée  qui  ted 
à  glorifier  l'unité  catholique  par  les  annales  de  l'Eglise  et  du  monde 
Pourquoi  aujourd'hui,  sans  aucune  cause  publique  déterminante,  se» 
ble-t-il  briser  avec  un  passé  glorieux  et  tout  récent  encore,  pour  livreri 
la  publicité  un  beau  livre  dans  la  fotcv\e^  uwe  \\\*Av\a\se  ckoae  narl 
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fond?  Pourquoi  l'écrivain  qui  a  toujours  été  si  respectueux  enveis  le 
Saint-Siège  traîne- t-il  sur  la  claie  historique  la  mémoire  de  Clément  XIV, 
pontife  plus  malheureux  que  coupable?  A  quelles  suggestions  a-t-il 
cédé?  quels  sont  les  motifs  qui  l'ont  poussé  à  désobéir  à  un  vœu  de 
Pie  IX  et  à  ne  pas  se  rendre  aux  conseils  que  plus  d'un  cardinal  de  la 
sainte  Eglise  romaine  lui  a  fait  entendre?  Chacun  se  le  demande,  et  l'au- 
teur a  si  bien  compiis  que  ces  questions  lui  seraient  adressées,  qu'il  a 
pris  les  devants  et  qu'il  s'est  hâté  d'y  répondre  dans  les  premières 
pages  de  son  livre. 

Ce  point  débattu  et  expliqué  par  M.  Crétineau-Joly  lui-même,  selon 
le  prestige  quelquefois  trompeur  de  la  justice  humaine  et  de  l'impartia- 
lité historique,  il  reste  à  la  critique  un  autre  devoir  à  remplir,  car  ce  li- 
vre soulève  tant  et  de  si  hautes  questions ,  il  accumule  dans  ses  pages 
tant  et  de  si  inattendus  documents,  il  niclc  avec  un  ait  si  plein  de  fran- 
chise les  noms  propres  et  les  appréciations  ,  il  jette  sur  les  annales  du 
dix-huitième  siècle  une  lumière  si  vive,  que  ce  n'est  qu'à  la  réflexion 
qu'on  peut  juger  de  reflet  produit.  L'écrivain  à  qui  le  monde  catholique 
doit  l'histoire  des  Jésuites,  avait  été  appelé,  dit  ou,  par  le  feu  pape  Gré- 
goire XVI  et  par  le  prince  de  Metternich,  à  composer  une  grande  œuvre 
politique.  D'innombrables  recherches  lui  étaient  nécessaires  pour  arri- 
ver à  son  but;  nous  ignorons  si  ce  but  est  atteint  ;  mais  ce  que  nous 
croyons  savoir  de  source  certaine,  c'est  qu'en  travaillant  dans  une  mine, 
il  a  trouvé  un  nouveau  filon  qui  se  rattachait  à  ses  récentes  études,  et 
qu'il  Ta  suivi.  On  croirait  qu'il  a  voulu  se  justifier  des  éloges  donnes  à 
laCompaguie  de  Jésus,  en  prouvant  surabondamment  qu'elle  fut  sacri- 
fiée par  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  travail  l'a  séduit ,  il  s'y 
est  attaché  par  les  difficultés  qui  naissaient  à  chaque  pas;  il  a  mis  uue 
sorte  de  point  d'honneur  à  en  triompher.  Il  a  fait  des  découvertes  iuso- 
lites  sur  la  diplomatie,  découvertes  qu'un  Bénédictin  n'aurait  pas  osé  ré* 
ver,  puis,  quand  son  livre  a  été  achevé,  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  l'im- 
moler aux  pieds  du  Saint-Siège.  Là,  selon  nous,  est  la  faute  de  M.  Crcti- 
neau. 

Si  maintenant  nous  considérons  en  particulier  certaines  parties  de 
l'ouvrage,  nous  dirons  que,  grâce  aux  documents  publiés  en  autographes 
dans  le  corps  du  livre,  jamais  la  destruction  de  la  Compagnie  de  Jésus  n'a- 
vait été  si  clairement  expliquée.  Les  faits,  les  correspondances,  les  actes 
que  M.  Crétineau  fait  surgir  comme  à  plaisir,  changent  complètement 
toutes  les  idées  reçues,  et  bouleversent  les  traditions  ou  les  ouvrages  an- 
térieurs au  sien  ;  mais  cet  honneur  avait  ses  dangers,  cette  médaille  aura 
peut- être  son  revers.  Ce  n'est  pas  assez  pour  un  écrivain  honnête  homme 
que  de  découvrir  la  vérité  ;  il  faut  encore  la  dire  dans  une  mesure  pleine  de 
prudence,  surtout  lorsque  la  religion  est  intéressée  au  débat,  lorsque  le 
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pontificat  suprême  peut  recevoir  quelques  atteintes.  Noua  YoptulW 
TTC,  nous  croyons  en  saisir  la  pensée  ;  mais  nom  en  redoutons  las  cocué* 
cruences*  Ce  sont  ces  conséquences  qui  nous  rendent  sévères  dans^ 
prédation  de  Clément  XfF  et  des  Jésuites, 

Tant  que  M*  Ciëtineau  raconte  les  événements  qui  amenèrenten  Por- 
tugal, en  France,  en  Espagne  et  dans  le  royaume  de  Naplea  la  suppre> 
s  "uni  des  Jésuites,  tant  qu'il  marche  d'un  pas  assuré  et  le  flambeau  de  I* 
Tenté  à  la  main  dans  ces  ténèbres  historiques,  qu'il  dissipe  avec  un  vé- 
ri  table  éclat,  en  apportant  à  chaque  page  des  révélations,  des  document 
inattendus,  on  le  suit  avec  une  avide  curiosité  ;  car  ce  n'est  pas  lui  tetl 
qui  parle,  k  coté  de  lui,  sous  ses  yeux,  dans  ses  mains,  il  a  les  corra- 
poudancesdeFombai,  de  Choîseui,  du  ca  rdinai  de  Bernis,  de  Madame  de 
Pompadour,  de  d'Arauda»  de  don  Manuel  de  Roda,  de  Campomanh,de 
Florida  Blanca,  et  de  tous  ceux  qui  tramèrent  la  destruction  des  J émî- 
tes* Ces  correspondances*  divulguées  pour  la  première  fois,  r  en  ferment 
de  tristes  enseignements  qui  ne  seront  pas  perdus.  Eu  voici  un  exemple. 
On  sait  de  quelle  manière  tous  les  Jésuites  furent  enlevés  des  possesnoq 
espagnoles  le  même  jour  et  à  la  même  heure.  Roda,  ministre  degritt 
de  justice  sous  Charles  III,  annonce  en  ces  termes  au  chevalier  À\ 
plénipotentiaire  d'Espagne  à  Rome,  cette  importante  nouvelle.  Il  h 
écrit  le  7  avril  1767  : 


«  Du  mercredi  au  vendredi,  on  a  exécuté  l'opération  eésaréenne  dans 
s  l'Espagne.  Dès  le  6  mars,  de  semblables  ordres  furent  donnés  dans  toutes  les  Ji 
a  des.  En  conséquence,  nous  vous  ferons  cadeau  à  Rome  d'un  de  mi -milita 
«Jésuites  en  leur  payant  leur  voyage  et  la  subsistance,  leur  vie  durant.  Je  joiifii 

*  la  note  des  points  d'où  ils  ont  été  expulses,  suivant  Ta  vis  qui  en  a  été  reco 
1  çiuqueiueut  et  à  la  satisfaction  des  peuples.  Nous  n'avons  guis  encore  de 

*  telles  des  points  les  plus  éloignes,  a 
i  En  commençant  celle  dépêche,  Roda  s'appuie  sur  la  Joie  des  populatu 

qui  se  félicitent  d'être  délivrées  des  Jésuites;  deux  lignes  pins  bas,  le  ministre 
pagnol  se  donne  un  démenti  à  lui-même.  Cette  contradiction  ne  l'arrête 

a  On  ne  se  fait  pas  d'idée,  coiiiiuue-t-il,  de  la  sévérité  avec  laquelle  on 
0  celte  mesure,  tant  à  Madrid  que  partout  ailleurs.  Auparavant  on  étaU  en 

*  lotion  à  la  vue  d'un  chapeau  de  Jésuite,  aujourd'hui  on  les  regrette.  Ces  ill 

*  trissimes  ont  beaucoup  perdu  de  terrain  en  Europe  et  dans  les  Indes.  Non 
a  étions  aa  milieu  des  deux  royaumes  d'où  ils  ont  été  chassés,  et  nous  nous  trei- 
a  fions  au  centre  de  leurs  intrigues.  Le  roi  ne  veut  point  de  s  pli  cation  à  ce  *- 
»  jet;  mais  si  Ton  nous  provoque,  il  sera  indispensable  de  la  donner,  et  Torre- 
»  giani,  qui  Joue  un  grand  rôle  dans  les  découvertes  secrètes  faites  par  le  conseil 
»  extraordinaire*  n'en  sera  pas  quitte  a  si  bon  marché.  Je  plains  le  pauvre  Ai- 
»  puni,  qui  doit  en  porter  la  nouvelle  au  Pape  et  qui  plaidera  l'affaire  demi 
»  Torregiftui.  J'en  guis  ivre  de  jotef  d'autant  plus  *roe  nous  avons  des  armes  ras- 
aaurantes  pour  notre  défense.  Ce  la  lai  pontificat*  pour  vouloir  défendre  les  Je* 
a  suites,  finira  par  rompre  avec  toutes  les  cours  et  par  se  perdre  iw-méme,  et 
»  avec  lui  la  religion ,  la  doctrine  ef  les  bonnes  mœurs,  a  . 

*  Ainsi,  continue  plus  loin  H.  Crétineau,  le  salut  des  âmes,  les  besoins  deisV 
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;lise,  l'honaenr  dn  pontificat  suprême,  tout  doit  pisser  après  la  suppression  des 
ésuites.  C'est  le  deUnda  Carihago  de  ces  Gâtons  de  contrebande  qui  essayaient 
eurs  armes  sur  l'Institut  de  Loyola,  afin  de  les  diriger  plus  sûrement  contre  la 
>apauté.  Ils  ne  délestaient  que  le  Jésuite,  ils  ne  voulaient  frapper  que  lui  ;  mais, 
ans  le  secret  de  leurs  rêves ,  le  disciple  de  saint  Ignace  n'était  qu'un  moyen. 
<<orsqu'en  17G7,  Roda  pousse  son  cri  de  :  Guerre  aux  Jésuites  !  et  qu'il  triomphe 
le  l'opération  césaréenne  faite  à  la  Compagnie,  on  l'entend  dans  \e  pottscriplum 
l'une  lettre  au  duc  de  Choiseul,  son  ami,  s'écrier,  le  17  avril  :  «  Succès  com- 

>  plet.  L'opération  n'a  rien  laissé  à  désirer.  Nous  avons  tué  l'enfant;  il  ne  nous 

>  reste  plus  qu'à  en  faire  autant  à  la  mère,  notre  sainte  Eglise  romaine.  s 

»  Ecrasez  l'infâme  !  tel  était  le  mot  d'ordre  que,  dans  les  accès  impies  de  sa 
rerve  bouffonne,  Voltaire  donnait  à  ses  adeptes.  Ce  cri  de  ralliement  retentissait 
m-delà  des  Pyrénées.  Don  Manuel  de  Roda,  ministre  du  roi  catholique,  le  ren- 
voyait en  écho  au  duc  de  Choiseul,  ministre  du  roi  très-chrétien,  et  la  Compa- 
gnie de  Jésus  voyait  tomber  sur  elle  les  coups  qu'on  dirigeait  contre  la  reli- 
gion. » 

Ces  aveux  de  la  diplomatie  sont  acquis  à  l'histoire,  et  nous  voudrions 
jae  M.  Crétineau  se  fût  contenté  d'enregistrer  des  pièces  qui  expliquent 
li  tristement  toutes  les  révolutions  dans  les  choses  et  dans  les  idées. 
Mais  l'auteur  n'a  pas  voulu  s'arrêter  à  celte  limite  que  le  respect  sem- 
bloit  lui  tracer  tout  naturellement.  Il  a  scruté  le  conclave  et  le  pontificat 
iDPapeGauganelli.il  avait  en  sa  possession  les  correspondances  des  car- 
dinaux des  couronnes  avec  les  rois,  les  ministres  et  les  ambassadeurs. 
[la  tout  cherché  à  connaître,  et  il  a  tout  dit,  sans  songer  peut-être  que 
ces  ministres,  que  ces  ambassadeurs,  que  ces  quelques  cardinaux  plu£  ou 
moins  atteints  de  philosophie,  de  jansénisme  ou  de  voltairianisme  ne  for- 
maient que  l'exception  du  sacré  collège.  Sans  doute  alors  la  boue  mon- 
tait comme  la  marée,  mais  proclamons-le  à  l'éternel  honneur  de  l'E- 
glise, la  boue  et  le  scandale  se  sont  an  clés  devant  la  plupart  des  cardi- 
naux. Ils  sont  restés  purs  au  milieu  des  corruptions  que  la  diplomatie 
accumulait  autour  d'eux  ;  et  M.  Crétineau,  qui  a  tous  les  secrets  de  ce 
conclave,  le  plus  célèbre  des  derniers  siècles,  constate  cette  vérité.  Mais 
pour  glorifier  un  pareil  résultat,  fallait-il  jeter  à  la  publicité  ces  déplo- 
rables lettres  du  marquis  d'Aubeterre,  ambassadeur  de  France,  et  du 
cardinal  deBernis?  Etait-il  nécessaire  d'initier  le  lecteur  aux  inconce- 
vables intrigues,  aux  emportements  plus  inconcevables  encore  dont 
Rome  fut  alors  témoin?  Que  gagnent  l'Eglise  et  les  bonnes  mœurs  à  ces 
dévergondages  de  l'intelligence  et  de  l'ambition  signalés  par  M.  Créti- 
neau? Pourquoi  faire  rejaillir  sur  Clément  XIY  les  éclaboussures  de 
telle  honte?  Pourquoi  évoquer  les  lettres  que  le  cardinal  Malvezzi, 
irebevéque  de  Bologne,  lui  adressait  pour  la  suppression  des  Jésuites, 
*  faire  de  cette  correspondance  coupable  un  acte  d'accusation  contre 
e  souverain  Pontife?  Pourquoi  le  déshonorer  dans  ses  œuvres  et  le  glo- 
rifier dans  sa  mort?  Pourquoi  en  faire  le  martyr  de  la  diplomatie  et  le 
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bourreau  de  la  Compagnie?  Pourquoi  enfin  ce  livre  qui  tranche  si  Vio- 
lemment une  question  déjà  suffisamment  éclaircie,  et  qui  vient  jeter 
un  nouveau  brandon  de  discorde  entre  les  hommes? 

Que  la  vérité  apparaisse  dans  tout  son  éclat,  nous  ne  demandons  pis 
mieux,  et  le  Saint-Siège  a  prouvé  plus  d'une  fois  qu'il  ne  reculait  pas 
devant  ses  manifestations.  Mais  de  la  vérité  à  cette  cruelle  évocation 
d'intrigues  secrètes  et  peu  dignes  de  l'histoire,  il  y  a  loin.  Noua  ne  pou- 
vons pas,  nous  ne  devons  pas  nous  appesantir  plus  long-temps  sur  un 
ouvrage  à  qui  tous  les  genres  de  succès  semblent  assurés  d'avance,  car  il 
procède  tout  à  la  fois  de  l'histoire,  du  pamphlet,  de  la  diplomatie  et  de 
la  vie  privée.  C'est  la  faiblesse  humaine  prise  dans  le  vif.  Nous  avions  un 
devoir  sacré  à  remplir  dans  ces  pénibles  circonstances  ;  nous  le  rem- 
plissons sans  amertume,  mais  non  sans  douleur. 

Ce  livre  est  destiné  à  soulever  de  graves  questions.  Fait  en  dehors  de 
toutes  les  idées  littéraires  reçues,  il  remue,  il  agite,  il  met  en  saillie  des 
événements,  des  noms  propres  que  le  temps  semblait  avoir  amnistiés.  U 
révèle,  sur  les  tendances  de  la  diplomatie  à  Rome,  des  détails,  des  inten- 
tions, des  moyens  qui  doivent  provoquer  de  légitimes  défiances.  A  ce 
point  de  vue,  M.  Crétin  eau  a  pu  croire  rendre  à  l'Eglise  un  éminent 
service;  son  livre  restera  comme  une  éloquente  accusation  contre  le 
machiavélisme  et  le  cynisme  des  politiques  voulant  diriger  les  affaire 
de  l'Eglise  ainsi  qu'ils  ont  appris  à  régir  les  affaires  du  monde.  Le  sacré 
collège  a  plus  d'une  fois  prouvé,  surtout  dans  l'élection  de  Pie  IX,  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  conseil,  d'intervention,  de  menaces  et  de  transac- 
tion. Là,  encore  une  fois,  devait  s'arrêter  la  tâche  de  M.Crétineau-Joly. 
U  avait  découvert  un  secret  important  ;  il  ne  fallait  pas  qu'il  portât  la 
venté  en  triomphe  plus  loin  qu'elle  ne  devait  aller  sans  blesser  ce  que 
tout  catholique  s'honore  de  respecter.  Il  ne  l'a  pas  fait,  et  nous  le  ré- 
gi ettons  sincèrement,  car  il  n  est  pas  au  nombre  de  ces  écrivains  qui 
ont  besoin  du  scandale  pour  créer  à  leur  nom  une  célébrité  littéraire. 
D'augustes,  de  vénérables  personnages  lui  avaient  à  Rome  et  ailleurs 
fait  entendre  leurs  vœux;  il  n'a  pas  cru  devoir  y  adhérer.  Puisse-l-il. 
une  fois  entré  dans  cette  voie  périlleuse,  s'arrêter  quand  il  en  est  en- 
core temps,  et  ne  plus  contrister  l'aine  du  Pontife  et  le  cœur  de  ses  amis! 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  —  Près  de  la  petite  église  élevée  sur  la  pente  du  mont  Esqtù* 
lin,  en  l'honneur  des  saints  martyrs  Yitus,  Modeste  et  Crescenxia,  une 
maison  de  retraite  est  ouverte  aux  enfants  qui  se  préparent  à  faire  leur 
première  communion. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  grand  nombre  d'entre  eux  y  étaient  réuni*, 
quand  le  Pape  est  arrivé  inopinément,  et,  s'asseyant  à  la  place  occupée 
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te-la  par  le  directeur,  a  félicité  son  jeune  auditoire  du  bonheur  qui 
éparait  pour  lui. 

k>u  venez- vous,  leur  a-t-il  dit,  de  ce  jour  le  plus  beau  entre  tous 
de  votre  vie,  où  la  main  de  Dieu  vous  délivre  du  servage  pour  vous 
rir  de  ce  qui  n'est  plus  le  pain  fermenté  de  la  terre.  » 
lis  il  a  ajouté  : 

?our  qui  prierez-vous  demain  Jésus  ?»  Et  comme  tous  se  sont 
i  :  «  Pour  Votre  Sainteté.  — Ah  !  oui,  s'est  écrié  Pie  IX,  priez  pour 
a6n  que  ce  Dieu  qui  m'a  voulu  pour  vicaire  en  ce  monde,  m'éclaire 
5  fortifie  de  toute  la  vigueur  de  sa  main  toute-puissante  et  fasse  de 
in  digne  instrument  de  sa  gloire  ;  mais  priez  encore  pour  vos  pa- 
,  pour  l'Eglise,  pour  ses  pasteurs,  surtout  pour  ceux  qui,  dispersés 
les  pays  les  plus  lointains,  portent  la  bonne  nouvelle  aux  peuples 
Ûes  et  barbares;  priez  pour  le$  pécheurs  obstinés  qui  virent  misé- 
ment  dans  les  ténèbres  et  dans  l'ombre  de  la  mort. 
Voyez  combien  est  doux  cet  état  de  grâce  et  de  vertu  où  vous  vous 
ez  aujourd'hui,  purifiés  et  contents  !  Efforcez-vous  de  le  conserver 
avoir  la  paix  et  la  tranquillité  sur  la  terre,  et  puis,  aller  où  cessent 
peine  et  toute  douleur  :  au  paradis.  » 

le  curé  ayant  dit  que  les  enfants  venaient  de  faire  une  méditation 
«jet  : 

Jue  dis* je?  a  repris  le  Pape,  vous  goûtez  déjà  le  païadis:  en  possé- 
la  faveur  divine,  vous  êtes  dans  un  paradis  de  grâce  que  vous  ne 
s  plus  faire  cesser  en  vous  que  pour  entrer  dans  le  paradis  de 

B.  » 

>rès  quelques  autres  paroles  non  moins  affectueuses,  Pie  IX  a  admis 
ifantsau  bâisement  du  pied,  et  s'est  retiré  en  leur  accordant  une 
Igence  qu'ils  gagneront  en  récitant  pour  lui  à  la  sainte  Vierge  trois 
et  un  Salve  Rcgina. 

i  comprend  quelle  impression  doivent  faire  chez  un  peuple  reli- 
i  et  aimant,  ces  scènes  touchantes  où  le  chef  de  l'Eglise  et  le  souve- 
temporel  se  montrent  à  lui  sous  les  traits  aimables  d'un  évéque  et 
|ue  d'un  simple  curé.  Pour  l'Univers,  Pie  IX  est  un  grand  Pape  ; 
les  Romains,  c'est  uti  Père,  et  ce  titre  efface  tous  les  autres. 


PARIS. 

Juels  étaient  les  griefs  du  pays  sous  la  restauration,  quels  étaient 
sujets  habituels  de  ses  plaintes,  sinon  la  servilité  toujours  crois* 
ite  du  parlement,  Us  prétentions  cléricales,  r envahissement  des  con- 
' galions  ?  » 

g  jours  de  la  restauration  dont  le  Constitutionnel  rappelle  ainsi  le 
enir,  furent  en  effet  bien  mauvais  pour  le  gouvernement  de  cette 
ue.  De  misérables  déclamations  contre  la  congrégation  et  les  Jé- 
s,  effrontément  répétées  chaque  matin,  suffirent  pour  allumer  dans 
in  des  masses  trop  crédules  des  passions  .fanatiques  dont  nous  avons 
lus  tard  la  fatale  explosion. 


<**:) 


sans  autre  fiais  d'imagination  que  l'éternel  fantdme  4sï-j 
CoMstitmhotutai  B^tîmt  k  France  et  troublait  k»  i 

:  snilbons  de  lecteurs,  fat  aan  k  faon  tempu  «V  ce  vieil 
ralisme  voltairien. 

Voudrait-il  aujourd'hui  rechercher  dans  son  anciev  râle  les  t 
profits  de  ses  déclamations  contre  ks  prétention*  Mrketkw  et  fa 
mmt  de*  congrégations!  Le  voilà  qui  reprend  «a  voix  de  i 
et  qui  annonce  à  k  France  une  secrète  conspiration  ourdie  parles* 
mnantés  religieuses  de  connivence  avec  le  guutcincmcat  de  jnl 
contre  toutes  les  classes  industrielles  du  paya.  Des  maisons  de  Fil 
des  communautés  de  femmes  confectionnent  des  blouses,  des  paletots  m 

■  casquettes,  tissent  des  étoffes  de  saie,  fehrkjamt  dm  chocolat f  etc. 

Ces  faits,  que  k  Constitutionnel  m  ramassés  dans  un  long  réqointomj 
tant  passés  à  Lyon ,  nous  n'avons  pas  en  ce  moment  les  renseignement! 
cessaires  pour  ks  disenter.  Maïs  nous  pourrions  affirmer  d'avance  qi 
«ont  on  complètement  faux  ou  étrangement  dénaturés.  Nous  etn  tvsa 

-  rions  an  besoin  k  preuve  dans  k  Ceastitutkmmet  lui-même.  11  nonupJÉ 
en  effet  que  les  agents  du  fisc,  snr  k  plainte  déposée  par  quelques  sî, 
riants  de  Lyon,  se  présentèrent  cbex  les  Frères  accusés  de  cette  fiai 
tion  illégale.  Eh  bien  !  quel  lut  le  résultat  de  cette  enquête?  L'ssrtÉl 
de  l'aveu  du  journal  accusateur,  reconnut  que  les  métiers  et  Us  mei 
servaient  uniquement  à  ?  instruction  de  cens  de  leurs  élèves  qui  efpmt 
ment  à  la  classe  ouvrière.  ^' 

Mais  qu'importe  au  Constitutionnel  que  l'autorité  se  déclare ssiÉ 
des  explications  des  Frères  ?  il  n'est  pas  journal  à  se  payer  (Tsn 
défense,  il  n'en  persiste  pas  moins  à  soutenir  que  les  congrégation 

*  gieuses  ne  doivent  ni  travailler,  ni  enseigner,  ni  labourer  la  tass} 
c'est  faire  concurrence  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  aux  maisons  H 

-cation  laïques;  ni  recevoir  des  dons,  car  c'est  dépouiller  lesfamtlsJ 

-  donataires.  Ainsi  ni  k  pain  du  travail,  ni  le  pain  de  l'aumône  mai 
grégations  religieuses.  Le  Constitutionnel  nous  dirait-il  à  quelles  Ci 

:  tkns  il  leur  permettra  de  vivre  ? 


Le  vice-roi  d'Egypte,  pour  reconnaître  les  services  particuliers! 
rendent  les  religieux  de  Saint-Antoine.,  vient  de  faire  de  riches  pré* 
au  couvent  copbte  de  ce  nom,  daus  la  Haute-Egypte.  Les  moines  dé 
établissement  s'occupent  de  la  préparation  de  certains  remèdes  cm 

*  les  ophtalmies,  la  lèpie  et  autres  nialadies.de  ce  genre  qui  désoleaj 
populations  pauvres  du  pays.  C'est,  en  outre,  de  ce  monastère  que  4 
tent  les  patriarches  cophtes  du  Caire  et  de  l'Abyssinic.  * 

Nous  avons  tiré  cette  nouvelle  du  Constitutionnel,  qui  ne  tarde»] 
sans  doute,  à  nous  apprendre  que  les  médecins  d'Egypte  ont  cnergsf 

•  ment  protesté  contre  des  moines  asses  audacieux  pour  offrir  des  retsH 
aux  populations  pauvres  de  ce  pays. 


C  M5  ) 

Dft  m  écrit  de  Mosiagane  m  : 

i  M.  réYéqae  d'Alger  est  allé  visiter  le  village  de  la  Stntin,  où-  il  arriva  par 
i  pluie  battante,  accompagné  4*  M.  Sachet,  vicaice-général  ;  de  M.  de  Graux, 
■é  de  Saint-Augustin;  de  M.  Compte-Calii,  supérieur  d*  petit  séminaire,  et  de 
Kneiz,  cure  d'Arzew.  Il  fut  reçu  par  M.  le  lieutenant  Buse,  directeur  des  ira- 
is, et  conduit  au  presbytère,  où  les  appartements  étaient  disposés  pour  le  re- 
roir,  et  où  H  passa  la  nuit. 

i  Le  cicî,  qui  semblait  menacer  d'un  nouveau  déluge,  s'éclaira  comme  par  cii- 
mtement  le  lendemain  matin,  et  on  beau  soleil  se  leva  pour  éclairer  celle 
le  journée,  qui  bissera  dans  le  cœur  des  habitants  un-  souvenir  ineffaçable  du 
«âge  de  leur  évéque.  A  sept  heures,  arrivèrent  de  nombreuses  voitures  anie- 
)l  les  dames  de  Mostagaoem,  escortées  d'une  foule  de  cavaliers  conviés  par 
Le  directeur  des  travaux  pour  assistera  la  bénédiction.  Monseigneur  les  reçu  i 

*  la  grâce  parfaite  qui  caractérise  ses  moindres  actions  ;  à  huit  heures,  les  co- 
s  prussiens  rangés  sur  deux  lignes,  les  femmes  d'an  côté,  les  hommes  de 
lire,  tous  portant  des  cierges  allumés  et  des  bouquets,  chantant  des  cantiques 
»  ces  voix  allemandes  qui  semblent  créées  pour  les  chants  religieux,  vini-rm 

*  porte  du  presbytère,  conduits  par  M.  l'abbé  Kneiz,  chercher  Sa  Grandeur; 
nédiatemenl  après  les  enfants  de  chttur,  venaient  les  dûmes,  puis  MM.  les  of- 
ersdu  58*  avec  M.  le  directeur  des  travaux;  la  procession  traversa  ainsi  \\\ 
ce,  dont  le  sol  était  couvert  de  fleurs.  M.  révoque  bénit  les  différentes  croix 
▼erduie  qui  avaient  été  dressées  sur  son  passage,  et  s'arrêta  un  instant  smis 
•c  de  triomphe,  image  des  impressions  qui  vivaient  dans  tous  les  cœurs;  cui- 
se disait  avec  orgueil  que  ce  sol,  quatre  mois  auparavant  aride  et  sauvage, 
rie  aujourd'hui  74  malsons  dont  04  sont  habitées,  et  qu'il  bénit  après  tant  de 
des  avec  la  civilisation  qui  le  lui  ramène  le  retour  du  christianisme,  de  ses 
«faits  et  de  ses  lumières.  M.  révoque  donna  Va  bénédiction  à  l'église  et  aux  deux 
Cœs  qui  la  décorent,  ainsi  qu'aux  nombreux  assistants;  puis  il  exprima,  avec 
^  paroles  pénétrantes,  sa  satisfaction  pour  ce  jour  si  beau,  qui  voit  étendre  les 
aeaux  de  no:re  religion  sur  une  terre  naguère  barbare.  Il  traça  ce  tableau  su  - 
ne  de  la  croix  et  de  l'épéc,  marchant  ensemble  à  la  conquête  du  monde,  <i 
nchissant  tous  les  obstacles.  11  célébra  le  dévouement  de  celte  brave  armée 
,  sous  les  ordres  de  noire  illustre  maréchal,  a  fait  tant  de  prodiges.  Il  adressa 
1  paroles  flatteuses  au  brave  bataillon  du  52*,  qui  a  si  noblement  seconde 
stivité  constante  et  éclairée  de  M.  le  lieutenant-colonel  Bosc,  directeur  des 
vaux  du  village. 

»  A  cinq  heures,  Mgr  Pavy  est  parti  pour  Mostaganem;  à  la  porte  de  la  ville, 
le  curé  et  M.  le  commissaire  le  reçurent  sous  un  arc  de  triomphe,  près  d'un 
©soir  où  il  donna  la  bénédiction.  Monseigneur  est  retourné  à  Alger,  mais 
Suchet,  vicaire-général,  restera  quelque  temps  parmi  nous.  » 


La  Gazette  de  Leipnck  annonce  que  plusieurs  architectes  russes  sont  eu 
moment  à  Jérusalem.  Des  bruits  inquiétants  circulent  daus  le  clergé 
rétien.  On  dit  que  Tordre  de  choses  actuel,  d-ins  la  Terre-Sainte  et 
as  tout  rOrient,  ne  sera  notablement  changé  que  lorsque  la  ville 
nte  et  le  tombeau  du  Christ  seront  au  pouvoir  de  l'Eglise  grecque. 
3rs  les  évêques  grecs  pourront  choisir  un  patriarche  ou  plutôt  un 
pe  à  l'instar  de  celui  de  l'Eglise  latine,  et  l'empereur  de  Russie  lui- 
inie  se  soumettrait  à  sa  suprématie. 
Dn  espère  ainsi,  dit  le  journal  auquel  nous  empruntons  cette  nou- 
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Telle,  ranimer  la  ferveur  des  chrétiens  d'Orient  et  leur 

la  papauté  latine. 

—  ■  —i 

Le  P.  Boniface  Widmer,  chef  de  la  colonie  de  Bénédictins  qai.di 
nich,  est  allée  s'établir  dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  mande  qu'il  are 
Mgr  de  Pittsbourg  une  concession  de  300  acres  de  terres,  suffisant 
l'entretien  des  religieux  du  monastère  qu'il  vient  d'y  fonder,  et 
à  60  jeunes  gens  que  la  communauté  élèvera  pour  le  sacerdoce 
connaitle  nombre  considérable  d'émigrants  allemands  qui,  annuelle 
vont  s'établir  aux  Etats-Unis.  Là,  l'isolement  des  familles  et  lapri 
de  leur  culte  finit  par  les  précipiter,  au  inoins  en  partie,  dans  l'b 
formelle  ou  dans  l'indifférence.  Le  petit  nombre  d'ouvriers  évange 
que  fournit  l'Allemagne  étant  loin  de  suffire  aux  besoins  spirituels 
colons,  le  P.  Widmer  a  conçu  le  généreux  projet  de  s'expatrk 
.  quelques  collaborateurs  pour  travailler  à  former  aux  Etats-U 
clergé  allemand  indigène.  Mais  le  peu  de  Frères  qu'il  a  pu  aine 
pouvant  suffire  aux  soins  de  la  culture  du  terrain  qu'il  doit  à  la  i 
cence  de  son  évêque,  il  s'est  adressé  aux  Supérieurs  des  maison 
dictines  de  Bavière,  qui  se  sont  entendus  pour  lui  envoyer  d 
Frères,  les  uns  agriculteurs  et  les  autres  artisans  :  ils  viennent  A 
sous  la  conduite  du  P.  Pierre  Lechner,  prieur  actuel  du  monat 
Scheyern,  que  son  abbé  a  délégué  à  cet  effet  pour  quelques 
Ainsi  le  nouveau  continent  ne  devra  pas  moins  de  reconnaisse 
l'ancien  monde,  à  l'ordre  si  illustre  desatut  Benoit.  Au  mois  de  ji 
autre  colonie  non  moins  intéressante,  celle  des  pauvres  Sœurs  de, 
partira  de  Brème  pour  la  V  Me- de-Marie,  aux  Etats-Unis,  dans  le 
former  une  maison -more  de  leur  vénérable  congrégation. 


^e^ 


La  fête  de  l'Ascension  a  été  célébrée  par  la  paroisse  catholique  d 
gardavec  une  double  solennité,  car,  outre  le  mystère  du  jour,  < 
tait  le  premier  anniversaire  de  la  naissance  de  Pie  IX  depuis  soi 
ment  au  pontificat.  L'affluence  des  catholiques  de  la  capitale  et 
rieux  protestants  était  telle,  que  plusieurs  milliers  d'entre  eux  i 
pénétrer  sous  le  dôme  de  Saintc-IIedwige.  Ce  qui  donnait  à  la  * 
un  caractère  encore  plus  remarquable,  c'est  que  la  musiqu 
grand'messe,  célébrée  par  le  respectable  prévôt  de  la  paroisse 
de  son  clergé,  avaitété  composée  par  lord  Westmoreland,  envoyé* 
dinairede  la  Grande-Bretagne  près  la  cour  de  Berlin. 

La  Gazette  universelle  cvangclique  de  Prusse  annonce  la  formatioi 
secte  nouvelle  qui  vient,  dit-elle,  de  se  constituer  dans  la  ville  m 
turière  d'Elbcrfeld,  province  du  Rhin.*  Le  peuple  les  appelle  c 
dénomination  singulière  qui  lui  vient  du  nom  de  leur  chef  actui 
eux-mêmes  se  nomment  les  vieux -réformes ,  sans  que  l'on  sache 
juste  pourquoi  ils  se  sont  donné  celte  qualification,  car  la  secte  i 
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pose  de  luthériens  aussi  bien  que  de  prétendus  réformés.  Ib  pro- 
testent contre  l'acte  d'union  et  contre  toutes  les  institutions  de  l'Eglise 
officielle,  et  se  prévalant  du  dernier  éditde  tolérance,  ils  s'en  déclarent 
indépendants.  Jusqu'ici  les  nouveaux  sectaires  ne  sont  encore  qu'au 
nombre  de  360,  et  ils  célèbrent  leur  culte  dans  une  salle  d'auberge, 
mais  ils  répandent  à  pleines  mains  des  appels  à  tous  les  mécontents  du 
régime  actuel  de  l'Eglise  évangélique  ;  et  lorsque,  par  leur  nombre,  ils 
auront  acquis  une  plus  grande  importance,  ils  ne  manqueront  pas  de 
réclamer  la  reconnaissance  de  l'Etat. 


WURTEMBERG.  — Il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que  le  choix  du 
chapitre  de  Rottenbourg  tombera  sur  M.  Lipp,  curé-doyen  de  la  petite 
ville  d'Ehingen,  qui  figure  en  troisième  ligne  sur  la  liste  des  candidats 
àl'évêché  vacant,  arrêtée  d'un  commun  accord  entre  le  Saint-Siège  et  le 
gouvernement.  Dans  la  prévision  de  son  élection,  nous  avons  recueilli 
su>r  cet  ecclésiastique  quelques  données  biographiques. 

Né  le  24  mars  1795,  M.  Lipp  a  fait,  de  1808  à  1818,  ses  études  philo- 
logiques, philosophiques  et  théologiques  aux  universités  d'EHwangen  et 
de  Tubingue.  Ordonné  prêtre  à  Rottenbourg,  le  3  septembre  1819,  il 
exerça  pendant  dix-huit  mois  le  saint  ministère  à  Ulm  et  àUnterdillingen, 
d'où  il  fut  envoyé,  en  qualité  de  répétiteur,  à  l'institut  royal  de  Guillaume. 
En  1824,  il  fut  transféré,  en  qualité  de  premier  précepteur  pour  la  langue 
latine,  au  collège  de  Gniùnd,  puis  il  y  fut  chargé  de  la  direction  du 
conpictoriuni  de  ce  gymnase.  En  1845  il  fut  nommé  curé-doyen  d'Ehin- 
gen avec  le  rang  et  le  titre  de  conseiller  ecclésiastique.  Les  feuilles  ca- 
tholiques d'Allemagne  ne  nous  disent  pas  dans  quel  esprit  M.  Lipp  s'est 
acquitté  de  ses  diverses  fonctions  :  c'eût  été  là  une  indication  sûre  du 
degré  de  confiance  que  le  choix  de  cet  ecclésiastique  doit  inspirer  aux 
catholiques  de,Wui  temberg,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  réputation  faite 
à  sa  science  et  à  sa  capacité.  Un  motif  puissant  doit  malgré  tout  tranquil- 
liser le  sentiment  catholique  :  l'on  ne  saurait  douter  que  le  Saint-Siège, 
avant  d'accepter  sa  candidature,  n'ait  acquis  les  informations  les  plus 
certaines  à  l'égard  de  sou  orthodoxie. 

— saa^^iiiin  n  m  w 

REVUE  POLITIQUE. 
Les  bruits  de  changement  de  ministère  recommencent  à  circuler.  On  dresse 
des  listes  de  noms  plus  ou  moins  connus  dans  la  politique  :  on  les  jette  comme 
un  aliment  à  la  curiosité  de  ses  lecteurs ,  comme  un  espoir  à  ses  amis,  comme 
une  menace  à  ses  adversaires.  Nous  ne  croyons  pas  que  tous  ces  bruits  aient  en 
effet  d'autre  but  ni  d'autre  résultat  que  d'agiter  les  ambitions,  d'alarmer  les  unes, 
de  faire  tressaillir  les  autres.  Le  Journal  des  Débalt,  qui  ne  veut  pas  qu'on  le 
soupçonne  d'avoir  peur,  raille  le  National  et  traite  de  fagots  ses  combinaisons 
ministérielles.  11  a  peut-être  raison  :  tous  ces  ministères  qui  naissent  le  matin 
dans  les  feuilles  de  l'opposition  meurent  avant  la  Un  du  jour,  et  le  cabinet  qu'ils 
devaient  renverser  se  croit  assez  de  puissance  et  de  durée  pour  n'opposer  que  le 
persiflage  d'un  sarcasme  à  ces  avortementsde  rivaux  sans  consistance. 
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■aïs  parée  qult  n'est  pas  profabte  que  lé  mfnfctère  soit  à  h  teilfe  de  sa  ctat, 
patee  qae  l'opposition  aussi  faible  elle-même,  aussi  divisée  que  le  partir  quelle 
▼eut  renverser  du  pouvoir,  ne  peut  pas  nous  faire  croire  à  son  prochain  triom- 
phe, faut-il  ne  voir  que  des  fagots  dans  ces  annonces  si  fréquentes  d'an  change- 
ment de  ministère?  n  nous  semble  que  ces  bruits,  quoique  dénués  aujourd'hui 
de  fondement,  n'en  sont  pas  moins  des  symptômes  fâcheux,  et  peut-être  a»/ 
graves  pour  que  ceui  qui  affectent  d'en  rhre,  Ws  prennent  en  considération  pto sé- 
rieuse. N'est-il  pasévident,  en  effet,  que  si  les  illusions  de  l'opposition  Tont  jusqu'à 
lui  faire  proclamer  déjà  sa  victoire;  si  le  public,  sans  être  entièrement  persuada 
se  montre  pourtant  assez  accessible  a  tous  ces  bruits  de  changement ,  c'est  qu'il 
y  a  au  fond  de  notre  situation  politique  assez'dc  malafse  pour  faire  souhaiter  un 
ministère  nouveau,  assez  de  griefs  contre  le  cabinet  actuel  pour  expliquer  s:» 
chute,  assez  d'embarras  dans  la  marche  du  gouvernement ,  assez  de  divisions 
d'hésitations  et  de  tiraillements  au  sein  même  de  la  majorité  des  chambres,  pot:; 
accréditer  la  pensée  que  le  moment  est  venu  ou  n'est  pas  éloigné  de  remettre  > 
des  mains  plus  fermes  les  rênes  indécises  de  l'Etat,  à  des  volontés  plus  énergi- 
ques et  plus  unies,  la  direction  et  l'emploi  jusqu'ici  stérile  des  forces  vives  d'u.t 
pays  comme  la  France  ? 

Nous  ne  disons  pas  que  les  nouveaux  ministres  dont  on  publie  les  noms  ré- 
pondent à  tous  les  besoins  de  la  situation  présente,  réunissent  tontes  les  condi- 
tions d'un  gouvernement  assez  éclairé  lui-même  pour  éclairer  la  marche  de  h 
nation  qui  a  le  sentiment  le  plus  profond  de  ses  hautes  destinées  f  assez  ferme 
et  de  vues  assez  larges  pour  se  faire  suivre  avec  confiance  et  se  faire  sou- 
tenir avec  élan.  Non  :  ce  n'est  pas  de  M.  Moîé,  ni  de  M.  Thiers  précisément  qnr 
nous  attendons  pour  le  grand  et  noble  nom  de  la  France,  son  éclat  et  sa  prépon- 
dérance au  dehors  ;  pour  sa  prospérité  industi  ielle  et  Gnancière ,  la  fin  des  gas- 
pillages qui  la  compromettent  ;  pour  son  honneur,  la  flétrissure  de  la  corruption 
qui  l'entache  ;  pour  ses  libertés  politiques  et  lelïgieuses,  des  lois  qui  ne  soient  pa< 
un  mensonge  hypocrilc  à  la  charte  et  une  insulte  aux  Vœux  universels  et  les 
plus  légitimes  du  pays.  Tous  ces  hommes,  comme  ceux  qui  nous  gouvernent  au- 
jourd'hui, ont  été  vus  à  l'œuvre,  et  qu'ont-ils  fait  de  plus  que  M.  GuizotîMais 
ce  que  nous  voudrions,  ce  qui  n'est  peut-être,  hélas!  qu'un  beau  rêve,  ce  sont  des 
hommes  (peu  nous  importent  les  noms  propres),  des  hommes  de  cœur,  d'intelli- 
gence, de  probité,  de  désintéressement,  qui  comprissent  que  le  premier  Uleni 
d'un  ministre,  même  sous  un  gouvernement  constitutionnel,  n'est  pas  de  discipli- 
ner une  chambre,  de  la  dominer  par  la  parole  ou  par  la  corruption,  de  la  façon- 
ner à  une  sorte  d'obéissance  passive,  de  réduire  toute  la  science  gouvernemen- 
tale à  la  conquête  plus  ou  moins  solide  d'une  majorité  composée  de  complices; 
des  hommes  enfin  qui  missent  leur  devoir  et  leur  gloire  à  relever  de  leur  abais- 
sement les  mœurs  publiques,  de  leur  détresse  les  classes  laborieuses,  et  la  reli- 
gion, source  de  toutes  les  vertus,  base  de  toute  prospérité,  condition  de-loutr 
grandeur,  des  entraves  et  des  préjugés  qui  paralysent  son  action  civilisatrice  parmi 
les  peuples. 


Voici  les  paroles  par  lesquelles  M.  Thiers  a  terminé  le  discours  qu'iU  proton*' 
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sur  la  tombe  de  M.  Ganneron.  Nous  demandons  à  quelle  croyance  religieuse  ap- 
partient ce  langage  : 

•  Noble  ami,  qui  nous  arrêt  été  ravi  si  tôt,  fi  soudainement,  recevez,  à  tra- 
vers cet  inconnu  qui  nom  sépare,  recevez  nos  adieux.  Le  suprême  autenr  des 
chose»,  qui  sans  dottte  n  dû  préparer  h  notre  existence  terrestre  une  suite  digne 
de  ses  desseins,  tous  paiera  certainement  le  prix  de  la  plus  excellente  vie.  Nous 
qui  restons  an  milieo  des  agitations  de  ce  monde,  pour  une  durée  de  temps  bien 
incertaine,  a  en  juger  par  votre  On  si  prompte,  nous  ne  pouvons  qu'une  chose 
-  pour  ceux  qui  ne  sont  plus,  c'est  de  leur  garder  un  long  et  fidèle  souvenir.» 


INTERVENTION  EN  PORTUGAL. 

Une  conférence  a  été  tenue  à  Londres,  le  21  mai  dernier,  entre  les  représen- 
tants de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  relativement  aux 
jÉaiies  de  ce  dernier  pays.  Les  conventions  conclues  entre  les  quatre  puissances 
me  ressaient  en  deux  points  : 

1°  Intervention  des  forces  navales  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Es- 


2"  Intervention  d'an  corps  d'armée  espagnole. 
Voici  ce  document  important  : 

Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign- Office  y  le  21  mai  1847. 
s  Présents  :  les  plénipotentiaires 
•  d'Espagne, 
»  de  France, 
s  de  la  Grande-Bretagne, 
m  da  Portugal. 

s  Las  plénipotentiaires  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  du 
Portugal,  s'étant  réunis  en  conférence  sur  l'invitation  des  plénipotentiaires  du 
Portugal  : 

»  Le  plénipotentiaire  portugais  a  déclaré  qu'il  avait  appris  par  des  avis  reçus  ce 
jour  même  de  son  gouvernement  l'inutilité  des  efforts  tentés  a  Oporto  par  le  co- 
lonel Wylde  et  le  marquis  d'Espana,  pour  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile  en 
.  Portugal,  moyennant  les  conditions  que  la  reine  du  Portugal  les  avait  autorisés  à 
faire  connaître  à  la  junte. 
»  Il  a  ajouté  que,  comme  la  reine  de  Portugal  avait  offert  ces  conditions  con- 
.  fermement  ao  conseil  de  ses  alliés,  il  était  chargé  par  S.  M.  T.  F.  de  renouveler 
.  la  démarche  déjà  faite  par  elle  auprès  de  ceux  de  ses  alliés  qui  avaient  pris  part 
au  traité  du  22  avril  1854,  afin  d'obtenir  d'eux  l'assistance  nécessaire  pour  effec- 
.  taer  la  pacification  de  ses  Etats. 

»  Le  baron  de  Moncorvo  a  déclaré  ensuite  que  les  conditions  ainsi  communi- 
quées à  la  junte  d'Oporto  de  la  part  de  S.  M.  T.  F.  étaient  : 

a  Premièrement,  une  amnistie  pleine  et  générale  pour  tous  les  délits  politiques 
commis  depuis  le  commencement  du  mois  d'octobre  dernier,  et  le  rappel  immé- 
.  diat  de  toutes  les  personnes  qui,  depuis  celle  époque,  avaient  été  contraintes  de 
quitter  le  Portugal  pour  des  motifs  politiques; 

a  Deuxièmement,  la  révocation  immédiate  de  tous  les  décrets  promulgués  de- 
puis le  commencement  du  mois  d'octobre  dernier,  qui  sont  en  conflit  ou  en  oppo- 
sition avec  les  lois  établies  et  la  constitution  du  royaume; 

a  Troisièmement,  la  convocation  des  cortès  aussitôt  que  les  élections,  qui  doi- 
vent avoir  lieu  sur-le-champ,  seront  terminées; 

•  Quatrièmement,  la  nomination  immédiate  d'une  administration  composée  de 


personnages  qui  n'appartiennent  point  au  parti  des  Cabrais  et  ne  soient  peut 
membres  de  la  junte  d'Oporto. 

»  Le  plénipotentiaire  anglais  a  confirmé  la  déclaration  do  Won  de  Moacom, 
et  a  dit  que  le  gouvernement  britannique  avait  reçu  également  -ce  matin  même, 
du  colonel  Wylde,  des  dépêches  annonçant  que  la  mission  à  laquelle  il  s'était 
employé,  conjointement  avec  le  marquis  d'Espana,  avait  échoué,  et  que  la  junte 
avait  refusé  de  mettre  fin  à  la  guerre  civile  moyennant  les  termes  proposés  par 
S.  M.  T.  F.,  ou  même  de  consentir  à  une  simple  suspension  d'armes. 

»  Les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  pre- 
nant ces  circonstances  en  sérieuse  considération,  et  ayant  présent  à  l'esprit  le 
profond  intérêt  que  leurs  gouvernements  respectifs  portent  au  bien-être  do 
royaume  de  Portugal,  et  le  vif  désir  de  ces  gouvernements  de  voir  la  guerre  ci- 
vile qui  désole  actuellement  ce  pays,  terminée  à  des  conditions  fondées,  «fane 
part  sur  le  respect  dû  à  la  dignité  et  aux  droits  constitutionnels  de  la  couronne, 
et  propres  à  assurer  suffisamment,  d'autre  part,  les  libertés  du  peuple  ;  convaii- 
cus  de  plus  que  les  termes  proposés  par  S.  M.  T.  F.  étaient  bien  faits  pour  at- 
teindre ces  deux  buts,  s'accordent  à  penser  qu'une  conjoncture  s'est  maintenait 
présentée  où  leurs  gouvernements  respectifs  peuvent,  en  se  conformant  pleine- 
ment aux  principes  qui  les  dirigent,  accéder  à  la  demande  de  secoure  qui  leur  a 
été  adressée  par  la  reine  de  Portugal. 

»  Le  plénipotentiaire  du  Portugal,  après  avoir  exprimé  la  satisfaction  avec  la- 
quelle il  recevait  celte  déclaration  de  la  part  des  plénipotentiaires  des  trois  puis- 
sances, a  établi  l'urgente  nécessité  de  prendre  des  mesures  conformes  à  ces  dé- 
clarations, et  a  représenté  que,  dans  l'état  actuel  des  affaires  du  Portugal,  tout 
délai  doit  ajouter  au  sang  versé,  et  aggraver  les  calamités  qui  affligent  ce  royaume. 

»  Ayant  égard  à  ces  circonstances,  et  persuadés  de  l'urgence  de  la  conjonc- 
ture, les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  se  sont  résolus  en  commun  à  ac- 
céder à  la  demande  du  plénipotentiaire  portugais,  et  il  a  été  arrêté,  en  consé- 
quence, par  les  plénipotentiaires  des  quatre  puissances,  que  l'assis  iar.ee  promie 
à  la  reine  de  Portugal  lui  serait  prêtée  immédiatement;  ci,  d'après  cette  déter- 
mination, les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de  France  et  de  la  Gran<1e-Bn  tngi;e 
s'engagent  à  ce  que  les  forces  navales  de  leurs  gouvernements  respectifs,  actuel- 
lement stationnées  sur  la  côte  de  Portugal,  prennent  part  conjointement  et  sur- 
le-champ  avec  les  forces  navales  de  S.  M.  T.  F.  à  toute  opération  jugée  néces- 
saire ou  opportune,  par  les  commandants  de  ces  forces  combinées,  pour  attein- 
dre le  but  de  cet  acte  commun  ;  et  le  plénipotentiaire  d'E«pagne  s'engage,  en  ou- 
tre, à  ce  qu'un  corps  de  troupes,  dont  le  nombre  sera  Rxé  entre  les  gouverne- 
ments d'Espagne  et  du  Portugal,  pénètre  en  Portugal  à  l'effet  de  coopérer  a*ec 
les  troupes  de  S.  M.  T.  F.,  et  que  ces  troupes  évacuent  le  territoire  dans  un  tfé- 
lai  de  deux  mois  apurés  leur  entrée,  ou  aussitôt  que  l'objet  de  l'expédition  aura 
été  rempli. 

»  Les  plénipotentiaires  des  quatre  puissances  pi  omettent  que  des  ordres  con- 
formes aux  engagements  de  ce  protocole  seront  immédiatement  envoyés  aux  of- 
ficiers de  marine  des  gouvernements  respectifs  et  aux  officiers  généraux  com- 
mandant les  troupes  espagnoles  sur  les  frontières  d'Espagne. 

»  Sig'ié  :  Xavier  dk  Istcriz,  Jarnac,  Palsersto*. 

D  JORRE  MONCORVO.  » 


La  commission  du  budget  de  la  chambre  des  députés,  dans  sa  séance  de  mardi,  a 
pris  une  résolution  bien  grave  sur  le  budget  relatif  aux  travaux  publics  extraor- 
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inaire*.  D'accord  avec  le  ministre  de  travaux  publics,  qui  toutefois  n'y  a  con- 
înti  qu'à  regret,  la  commission  propose  de  réduire  : 

1*  44  millions  300,000  fr.  sur  l'allocation  de  66  millions  qui  avait  été  pro- 
uvée au  chapitre  concernant  l'établissement  des  lignes  de  chemins  de  fer; 

S'  17  millions  sur  l'allocation  de  19  millions  concernant  les  ports  maritimes, 
?;ares  cl  fanaux  ; 

5"  2  millions  sur  l'allocation  de.15  millions  applicables  à  l'achève  ment  des  la- 
no  ?s  ri  aux  rectifications  des  routes  royales; 

4°  9  millions  sur  l'allocation  de  14  millions  portée  pour  construction  de  nou- 

aux  caniux; 

5*  14  m'Hions  sur  l'allocation  de  13  millions  concernant  l'amélioration  des  ri- 
ières. 

Ainsi,  sur  le  chiffre  de  131  millions  portes  au  budget  de  1848  pour  les  travaux 
ab'ics  extraordii  aires,  la  commission  demande  une  réduction  de  86  millions,  te 
ni  réduirait  à  45  millions  les  allocations  pour  les  travaux  publics  extraordinaires  ! 
lais  celte  somme  doit  s'accroître  de  la  masse  des  reports  de  l'exercice  1847  et 
&  13  millions  600,000  fr.  qui  viennent  d'être  demandés  à  la  chambre  pour  les 
îemins  de  fer  du  Nord,  de  Vierzon  et  d'Avignon  :  ce  qui  donnerait  une  somme 
î  74  millions  à  dépenser  sur  les  chemins  de  fer  pendant  l'exercice  de  1848.  La 
Miimission  s'occupera  ultérieurement  de  la  répartition  de  cette  somme  sur  les 
fférentes  lignes.  Elle  doit  ôtre  saisie  à  cet  égard  de  nouvelles  propositions  du 
inistre  des  travaux  publics. 

Des  réductions  considérables  ont  été  aussi  adoptées  par  la  commission  en  ce 
ii  concerne  les  travaux  extraordinaires  de  la  guerre.  Les  propositions  d'allo- 
lions.  relatives  à  ces  travaux  s'élevaient,  aux  termes  de  la  loi  de  1841  et  de 
142,  à  22  millions  580,000  fr.  La  commission  a  résolu  provisoirement  que  ces  al- 
caiions  seraient  réduites  de  10  millions.  En  An  1  million  300,000  fr.  seraient 
tranchés  de  la  somme  de  6  millions  500,000  fr.  demandée  pour  les  travaux  de 
marine. 

~      NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  28  mai.  —  On  lil  dans  un  journal  du  soir  : 

•  Le  gouvernement,  dit-on,  a  reçu  la  nouvelle  que  les  hostilités  ont  coinmim  <; 
ns  la  Kabylie.  Quelques  tribus  n'ayant  pus  voulu  se  soumettre  aux  condition* 
aucoup  trop  dures  que  M.  le  marécicil  Bugpaud  voulait  leur  faire  subir,  vu* 
>*ipes  sont  entrées  sur  leur  territoire.  L<  s  Kabyles  ayant  tenté  de  s'opposer  à 
nvasion,  nos  troupes  ont  été  un  instant  arrêtées  dans  leur  marche,  et  la  rcsis- 
nce  a  (té  vigoureuse.  Le  sang  a  coulé,  nous  avons  perdu  quelques  hommes,  a 
i  Kabyles  ont  été  mis  en  fuile.  Toui  le  pays  est  dans  une  fermentation  difficile 
rendre,  et  lout  annonce  que  l'expédition  pourra  être  longue  et  périlleuse.» 

—  M.  le  chancelier  et  la  commission  chargée  de  l'assister  dans  l'instruction  du 
ocès  du  général  Cubiôrcs  ont  entendu  mardi  M.  Pellaprat.  L'interrogatoire  a 
iré  quatre  heures  et  demie. 

Le  lendemain  M.  Purmcnticr  a  été  interrogé  pour  la  deuxième  et  hier  pour  l\ 
risième  fois.  Chaque  interrogatoire  a  duré  plus  de  quatre  heures. 

—  M.  Duchàlel,  ministre  de  l'intérieur,  est  parti  pour  Rambouillet,  où  il 
»tera  une  huitaine  de  jours.  M.  Duchâtel  est  déjà  en  convalescence,  et  la  fic\i<» 
crmiltenlc  paraît  avoir  définivement  cédé  ;  mais  les  médecins  lui  ont  <  nu- 
lle de  changer  d'air  pour  en  effacer  toutes  les  traces. 

—  Les  ob-èques  de  M.  Ganncron,  déput  »,  oni  eu  lieu  hier,  à  onze  leurca,  à 


(MÏ2) 

l'église  Notre-Dame-de-Lorette.  La  deuxième  légion  de  la  garde  nationale,  dont 
M.  Ganneron  émit  le  colonel,  formait  l'escorte  avec  armes,  tambours  et  musiqae; 
un  détachement  du  23*  régiment  de  ligne  lai  avait  été  adjoint.  Les  cordons  di 
poêle  étaient  tenus  par  MM.  Sauzet,  président  de  la  chambre  des  dépotés;  le 
lieutenant-général  Jacqueminot,  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de 
la  Seine;  Besson,  membre  du  conseil-général  de  la  Seine  ;  et  Bertrand,  président 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  le  deuil,  conduit  par  M.  Ganneron  fils, 
était  suivi  delà  dépulation  de  la  chambre  des  députés,  à  laquelle  s'était  joint  m 
très-grand  nombre  de  députés. 

Après  le  service  religieux  exécuté  en  musique  et  auquel  a  assisté  Mgr  l'Arche-, 
véquc  de  Paris,  le  cortège  s'est  remis  en  marche  et  s'est  dirigé  par  les  mes  Ofi- 
vicr,  du  Faubourg-Montmartre,  les  boulevards,  la  place  de  la  Bastille  et  la  rue 
de  la  Roquette  vers  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  où  ont  été  déposées  les  dé- 
pouilles mortelles  du  défunt. 

Trois  discours  ont  été  prononcés,  l'un  par  M.  Besson,  l'autre  par  M.  Gooin,  le 
troisième  par  M.  Thiers. 

—  Bapaume  cesse  d'être  place  de  guerre.  Ses  fortifications  vont  être  rasées 
et  l'emplacement  remis  a  la  ville  ;  mais  au  lieu  de  procéder  à  une  démolition 
pure  et  simple  des  murailles,  on  a  pensé  qu'on  pourrait  faire  servir  ces  cons- 
tructions encore  assez  solides  à  l'instruction  de  nos  soldats  d'artillerie  et  di 
génie.  On  va  donc  exécuter  un  simulacre  de  siège,  et  M.  le  doc  de  Montpenskr 
partira  bientôt  pour  Bapaume,  afin  de  suivre  ces  travaux. 

—  A  la  date  du  20,  le  bruit  courait  à  Toulon  que  l'escadre  de  M.  le  prince  de 
Join ville  allait  appareiller  pour  le  Levant. 

—  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Cosnier,  chargé  du  commandement  du  Caraïbe 
a  été  acquitté  par  le  conseil  de  guerre  maritime  de  Toulon  devant  lequel  il  était 
traduit  pour  la  perte  de  ce  bâtiment  sur  les  côtes  du  Sénégal. 

—  Plusieurs  journaux  ont  publié  le  bruit  que  la  corvette  le  Berceau  se  serait 
perdue  dans  les  parages  de  Madagascar  :  le  gouvernement  n'a  reçu  aucun  ren- 
seignement qui  confirme  cette  triste  nouvelle.  (Moniteur.) 

—  On  nous  écrit  d'Amiens,  le  25  : 

«  L'affaire  des  ouvriers  de  la  filature  de  lin,  dont  nous  avons  parlé,  s'est  ar- 
rangée à  l'amiable.  Les  ouvriers  ont  repris  leurs  travaux  sans  attendre  les  injonc- 
tions de  la  justice,  et  tout  est  calme  maintenant.  » 

—  On  écrit  de  Gènes  que  le  corps  d'O'Connell,  après  avoir  été  embaumé,  a 
été  déposé  dans  un  cercueil  de  plomb,  renfermé  lui-même  dans  un  cercueil  de 
bois  dur.  Le  mercredi  19  de  ce  mois,  il  a  été  transporte  à  l'église  paroissiale 
délia  Vigne,  où  ses  obsèques  ont  été  célébrées.  Une  aflluencc  considérable  rem- 
plissait l'église;  une  enceinte  avait  été  réservée  aux  invités.  Tous  les  consuls, 
sauf  celui  d'Angleterre,  étaient  présents  ;  le  consul  des  Etats-Unis  assistait  à  h 
cérémonie  en  grand  costume.  Le  corps  sera  déposé  dans  une  chapelle  ardente 
jusqu'à  sa  translation  en  Irlande. 

—  Une  lettre  d'Aix  nous  rapporte  un  curieux  incident  du  passage  de  la  reine 
Christine  dans  cette  ville.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  elle  fit  annoncer  «a 
Pères  Capucins  qu'elle  irait  entendre  la  messe  dans  leur  chapelle.  Elle  s'y  renét 
à  dix  heures  avec  sa  suite,  et  assista  à  deux  messes  consécutives  avec  tous  les  de- 
hors d'un  grand  recueillement.  Comme  on  doit  le  penser,  la  curiosité  avait  attiré 
beaucoup  de  monde  autour  du  couvent,  et  la  chapelle  était  pleine.  Quel  spec- 
tacle plus  remarquable,  en  effet,  plus  fécond  en  reflexions  philosophiques,  <pe 
celui  d'une  pareille  démarche  faite  par  l'ex-régente  qui  ferma  tous  les  monastèfei 
d'Espagne  et  laissa  proscrire  par  le  fer  et  le  feu  uni  de  ministres  de  la  religion! 
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iTcnt  d'Aix  a  certainement  reçu  plus  d'un  de  ces  fugitifs,  échappés  peut- 
u  poignard  ou  à  l'incendie  de  leurs  maisons.  Qui  eût  prédit  alors  que 
ne,  disgraciée  par  la  révolution,  viendrait  à  son  tour  prier  devant  les 
\  autels? 

m  reiour  a  l'hôtel,  Christine  a  reçu  une  jeune  fille  qui  lui  apportait  une 
|ue  en  faveur  de  son  père  ;  l'cx-régente  Ta  accueillie  favorablement,  et 
;  cette  fille  lui  présentait  un  bouquet,  elle  le  lui  a  rendu  en  lui  disant  : 
z  ces  fleurs,  mon  enfant,  à  l'église  des  Capucins  ;  vous  les  déposerez  sur 
de  la  sainte  Vierge. 

a  nous  écrit  de  Sainl-Trond  :  «M.  le  comte  et  Mme  la  comtesse  de  Mé- 
iropriétaires  du  château  de  Petershein,  commune  de  Lanaeken,  province 
ibourg  belge,  qui  ont  déjà  donné  tant  de  marques  de  leur  désintéresse- 
t  de  leur  charité,  viennent  d'en  donner  une  preuve  nouvelle,  bien  digne 
e  ancienne  et  noble  famille  belge. 

ijours  attentifs  aux  nécessités  des  habitants  de  Lanaeken,  et  ne  cessant 
r  aux  moyens  de  les  secourir,  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  soulager 
ermiers  par  une  forte  diminution  des  baux,  ils  ont  nourri  les  pauvres  et 
ades  et  fourni  du  travail  à  ceux  qui  en  manquaient.  Ils  viennent  de  faire 
Mnmune  de  Lanaeken  un  nouveau  don  de  mille  francs,  dont  cinq  cents 
;  être  employés  à  procurer  du  travail  aux  ouvriers  qui,  à  cause  de  leur 
de  leurs  infirmités,  n'en  peuvent  trouver  ailleurs,  et  cinq  cents  à  secourir 
mis  pauvres  qui  se  préparent  à  faire  leur  première  communion, 
unii  à  la  noble  famille  de  M.  le  comte  de  Mérode  de  connaître  les  bé- 
es malheureux  pour  y  porter  remède.  Le  régisseur  de  ses  biens,  à  La- 
,  M.  de  Caretas,  en  se  dévouant  aux  intérêts  dont  la  gestion  lui  est  con- 
st  dévoué  en  même  temps  au  bien-être  de  la  commune.  » 
a  acte  des  plus  blâmables  a  été  commis  dimanche  soir,  à  neuf  heures,  sur 
de  fer  du  Havre  entre  la  station  de  Nointot  et  celle  de  Beuzeville. 
idividu  en  état  d'ivresse,  ou  du  moins  qui  donne  son  ivresse  pour  excuse, 
mu?  quelques  personnes  qui  se  trouvaient  aux  abords,  a  placé,  en  travers 
>ie,  une  des  pièces  de  bois  déposées  sur  la  berge  pour  des  travaux  en  voie 
lion.  Il  s'est  ensuite  porté  vers  la  maison  du  gardien,  contre  laquelle  il  a 
as  pierres.  Celte  circonstance  a  mis  heureusement  en  éveil  la  sollicitude 
l-ci  qui ,  poussant  plus  loin  les  investigations ,  aperçut  la  pièce  de  bois 
travers  de  la  voie,  qu'il  fit  ranger  immédiatement, 
cette  découverte,  un  grand  malheur  serait  peut-être  arrivé,  soit  au  con- 
nu de  Paris  au  Havre,  ou  à  celui  du  Havre,  partant  à  dix  heures, 
ne  dénonciation  faite  immédiatement  à  la  gendarmerie,  le  délinquant  a  pu 
été  et  conduit  à  la  prison  de  Boibec,  pour  être  transféré  ensuite  et  écroué 
Ile  du  Havre. 


EXTÉRIEUR. 

IGNE.  —  Les  lettres  de  Madrid ,  du  21 ,  annoncent  que  la  reine  devait 
k  Madrid  le  24.  La  crise  ministérielle  se  trouve  ainsi  ajournée.  Le  roi,  de 
'.x  devait  revenir  à  Madrid.  Chacun  des  deux  époux  continuera  probable- 
rester  dans  ses  appartements  particuliers  ;  mais  au  moins  ils  seront  ré- 
6  le  même  toit. 

rUGAI*.  —  C'est  par  suite  d'un  protocole  signé  samedi  k  Londres  que 
■lion  dans  les  affaires  de  Portugal  a  été  résolue,  à  la  suite  du  refus  fait 
rote  de  Porto  d'accepter  les  conditions  proposées  par  le  colonel  "Wylde ,  t 
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an  nom  de  te  veine.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  rEspefne  seale 
trpnpes  de  terre,  si  cela  détient  Indispensable;  nais  celle 
exclusive  d'une  démonstration  dé  la  France  et  de  V Angleterre  arec  Irai 
navales.  [Voyez  le  texte  de  ce  protocole  a  la  Rwue  Politique.) 

AHGLEXEBBE.  —  Le  grand-doc  Constantin  de  Russie  a  été  présetfé 
reine,  à  Backingham-Palace. 

Lord  Clarendon,  le  nouveau  vice -roi  d'Irlande ,  est  parti  le  25 
blin. 

SUISSE.  —  Lundi  dernier,  les  habitants  de  Genève  ont  été  appelés  à  ci 
crer  par  un  vote  le  nouveau  projet  de  constitution  de  la  république  de  &j 
élaboré  et  adopté,  après  une  longue  discussion,  par  le  grand -conseil  ci 
tuant. 

Ce  nouveau  projet,  qui  se  compose  de  158  articles,  est  la  réalisation 
eomplète  démocratie. 

Il  a  été  adopté  par  5,527  voix  sur  8,698. 

,  ORIENT.  —  La  Gazette  d'Âugsbourg  du  93  mai  annonce  que  le  _ 
ment  grec  aurait  sollicité  la  médiation  de  l'Autriche  pour  terminer  son 
avec  la  Porte-Ottomane. 


C1IA1IBHE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  SauzeL  —  Séance  du  27  mai. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  luneau.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  du  procès-verbal  ;  seuleau 
crois  devoir  me  rendre  l'organe  de  réclamations  présentées  par  plusieurs 
bres  de  cette  chambre.  L'article  18  du  règlement  dit  que  M.  le  présidente 
tera  la  chambre  avant  de  lever  la  séance  ;  il  dit  de  plus  que  le  préside^ 
avant  de  lever  la  séance,  donner-lecture  du  procès-verbal.  Je  regrette 
choses  ne  se  soient  pas  passées  ainsi  hier.  AI.  le  président  a  levé  la 
consulter  l'assemblée  et  sans  tenir  compte  des  nombreuses  réclamations 
éclaté  sur  tous  les  bancs  de  cette  chambre.  Je  demande  que  mon  observait 
consignée  au  procès- verbal. 

M.  le  président.  J'ai  quelques  observations  à  présenter  à  la  chambre.  Je 
d'abord  que  si  quelqu'un  a  dû  être  surpris  des  réclamations  qui  viennent  ii 
faites,  c'est  le  président,  qui  a  rempli  son  devoir  comme  il  le  fait  toujours.  Mq 
tenant  je  proposerai  à  la  chambre  de  suspendre  la  discussion  jusqu'au  mmt 
où  la  dépuintion  qui  a  été  nommée  pour  assister  aux  obsèques  de  M.  Gtaati 
pourra  être  de  retour.  Celte  proposition  n'est  pas  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Gbi 
Bixoin  sur  la  réfoime  postale. 

M.  db  rennbville  déclare  qu'il  retire  son  amendement. 

h.  MUTEAU  propose  de  fixer  au  1er  janvier  1849  l'époque  de  la  réduction. 

h.  de  golbêry  déclare  qu'il  s'opposera  à  la  réforme  postale  tant  que  r*| 
du  sel  n'aura  pas  été  réduit. 

M.  obmbsmat.  Je  resterai  fidèle  à  ma  proposition  sur  l'impôt  du  sel.  Mabi 
ne  m'empêchera  pas  de  voter  la  réforme  postale.  (Très-bien?) 

M.  de  mornv.  Vous  voulez  réduire  l'impôt  de  la  poste,  et  en  même  tempil 
tre  commission  du  budget,  de  son  côté,  vous  demande  une  réduction  de  44  a 
lions  sur  les  travaux  publics. 

Cris  aux  centres  :  Vous  ne  devex  pas  dire  ce  qui  se  passe  dans  la 
du  budget. 
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''O^ïS    DES  INDES-ORIENTALES 

'-r>  ^fézrtmann,  de  tordre  des  Frères-Mineurs,  épique 

^  -^  "  uf.f  il  vicaire  apostolique  de  Patna. 

%  <,^_  Patna,  le  14  avril  1846. 

'^"V^-v  """v.  ^r  mes  précédentes  lettres,  que  pro- 

_"*.  %   v-^V^v-,  *  semblait  devoir  m 'attacher  à  ja- 

"  K, %.  '       ^^^W^  'avais  perdu  toute  idée  de  chan- 

bien  des  combats  et  des  souf- 
ne  qui  menaçait  cette  chré- 
eulement  des  catholiques, 
le  que  je  commençais  a 
.a-  Eglise,  qui  était  deve- 
contrée.  J'espérais  lui  rendre  au 
•  etiens,  et  reconquérir  à  la  foi  beaucoup 
^  .  ^  lelection.  Pour  cela,  j'étais  obligé  de  donner  tout 

N  _jj^  -ae  de  la  langue  du  pays  et  à  l'instruction  des  cathoti- 
|C  pouvoir  trop  in'occuper  des  infidèles.  J'étais  cependant  par- 
tjablir  une  maison  d'asile  pour  des  femmes  déjà  perdues  ou  qui 
0l  danger  de  l'être,  et  où  elles  pouvaient  vivre  dans  le  travail, 
â  prière  %et  dans  la  retraite.  Personne  ne  voulait  d'abord  entrer 
^tte  maison;  mais  les  besoins  triomphèrent  de  cette  répugnance, 
ulftt  il  arriva  que  les  premières  qui  y  avaient  été  admises  s'accom- 
^pt  si  bien  de  cette  vie  douce  et  réglée  (j'avais  eu  soin  qu'elles  ne 
dissent  de  rien},  qu'un  grand  nombre  d'autres  femmes  vin- 
solliciter  leur  admission  dans  ma  maison  de  refuge,  en  sorte 
. /us  obligé  de  songer  à  en  accroître,  le  local.  L'éducation  de  la 
ge  m'occupait  plus  encore.  Sans  argent  et  sans  ressources,  ne  me 
ut  qu'a  D*cu  seul,  j'ouvris  d'abord  une  école  dans  mon  domicile, 
attirai  les  jeunes  garçons,  en  assurant  aux  plus  diligents,  et  à  ceux 
e  eux  qui  se  distinguaient  par  une  meilleure  conduite,  une  prime 
ici  le  d'«ne  roupie  et  demie  (4  fr.  50  c.j.  Par  ce  moyen,  j'attirai 
i  tous  les  jeunes  garçons  chrétiens,  dont  la  moitié  au  moins 
une  lieue  et  demie  pour  venir  à  l'école.  J'avais  promptemeut 
il»  sa  grande  utilité  pour  l'instruction  religieuse,  mais  bientôt  je 
rçus  de  l'impossibilité  où  je  me  trouvais  de  pousser  plus  loin  mon 
neinent,  sans  négliger  des  devoirs  plus  importants.  Je  recourus 
i  des  souscriptions  mensuelles,  et  j'eus  beaucoup  à  me  louer  à  cet 
de  l'assistance  du  résident  britannique.  Grâce  à  ce  bien  veillas! 
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m.  vivier  approuve  Tesprit  do  la  proposition  ;  mais  b  commission  a  ci  i 
ses  yeux,  de  donner  à  la  taxe  an  caractère  facultatif;  h  taie  doit  être  i 
toire  pour  toutes  les  communes.  L'orateur  présente  une  série  «Ta 
dans  ce  sens. 

M.  javr,  ministre  des  travaux  publics,  déclare  que  le  gouvernement  a 
contre-projet  de  M.  Vivien. 

m.  lêox  de  malleville  résume  un  long  discours  contre  fa  propositioo,  aj 
sant  que  l'impôt  qu'on  veut  créer  est  impolitique  et  vexatoire.  En  co 
il  supplie  la  chambre  de  ne  pas  L'adopter. 

La  chambre  passe  à  la  discussion  des  articles.  L'auteur  de  la  proposhiai 
commission  adhèrent  aux  amendements  de  M.  Vivien. 

Une  discussion  assez  plaisante  s'engage  sur  le  point  de  savoir  si  TapÉJ 
Jes  chiens  comptera  pour  le  cens  électoral. 

h.  le  président  met  aux  voix  l'art.  1er  de  la  proposition  de  M.  Virés,] 
épreuves  sont  successivement  douteuses.  On  procède  au  scrutin  de  dmri 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  Î38 

Majorité  absolue,  130 

Boules  blanches,  129 

Boules  noires,  120 

La  chambre  n'a  pas  adopté. 


On  lit  dans  le  Journal  des  Villes  et  Campagnes  : 

«  La  Feuille  éternelle,  dédiée  au  pape  Pie  IX,  vient  enfin  de  pantnt, 
distribue  aux  librairies  de  Waille  et  Hivert.  Au  premier  examen,  elle  al 
acerbe  que  nous  ne  pensions.  La  seule  Dédicace,  dont  elle  est  précéder, 
appréciation  du  nouveau  Pontife,  qui  sera  lue  par  tous  les  fidèles.  L'« 
la  fois  court  et  plein,  se  compose  de  quatre  paragraphes,  dont  chacaa 
livre  ;  celui  qui  nous  semble  avoir  le  plus  d'originalité  est  le  troisième, 
teur  démontre,  par  la  logique  et  par  l'histoire,  qu'à  toutes  les  époques, 
opuuule,  opposé  à  la  plupart  des  ouvrages  fameux,  qui  a  remédié  an 
générales  et  aux  hérésies.  Mais  c'est  le  quatrième  paragraphe ,  intitulé  : 
voir,  que  nous  recommanderons  surtout  à  nos  lecteurs  ;  c'est  une  théorie 
ment  nouvelle  et  péremptoire  de  toute  la  religion. 

a  Quant  à  tout  ce  qui  regarde  la  question  des  journaux  plus  ou  m 
funestes  à  la  religion,  nous  nous  abstiendrons  de  la  qualifier,  et  nous  1'; 
lierons  absolument  au  jugement  de  nos  lecteurs  et  de  l'Eglise. 

a  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  la  Feuille  éternelle,  que  l'auteur, 
tout,  soumet  au  jugement  Je  Home.  » 
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MISSIONS  DES  INDES-ORIENTALES. 

Luire  de  Mgr  Anasthase  Hartmann,  de  C ordre  des  Frires-Mineurs,  épéque 
de  Derbé  in  part,  inf . ,  et  vicaire  apostolique  de  Patna. 

Patna,  le  14  avril  1846. 
Je  n'étais,  comme  vous  le  savez  par  mes  précédentes  lettres,  que  pro- 
visoirement établi  à  Gwalior,  et  loin  semblait  devoir  m 'attacher  à  ja- 
mais à  cgtte  mission  ,  de  manière  que  j'avais  perdu  toute  idée  de  chan- 
gement. Avec  la  grâce  de  Dieu ,  et  après  bien  des  combats  et  des  souf- 
frances, j'étais  parvenu  a  étouffer  le  schisme  qui  menaçait  cette  chré- 
tienté, et  à  me  concilier  l'attachement,  non-seulement  des  catholiques, 
mais  aussi  des  ppotestants  et  des  infidèles,  en  sorte  que  je  commençais  à 
espérer  de  pouvoir,  avec  le  temps,  relever  cette  Eglise,  qui  était  deve- 
nue un  scandale  universel  pour  toute  la  contrée.  J'espérais  lui  rendre  au 
moins  une  forme  et  un  aspect  chrétiens,  et  reconquérir  à  la  foi  beaucoup 
de  ceux  qui  y  avaient  fait  défection.  Pour  cela,  j'étais  obligé  de  donner  tout 
temps  à  l'étude  de  la  langue  du  pays  et  à  l'instruction  des  catholi- 
s,  sans  pouvoir  trop  in'occuper  des  infidèles.  J'étais  cependant  par- 
venu à  établir  une  maison  d'asile  pour  des  femmes  déjà  perdues  ou  qui 
couraient  danger  de  l'être,  et  où  elles  pouvaient  vivre  dans  le  travail, 
la  prière  et  dans  la  retraite.  Personne  ne  voulait  d'abord  entrer 
cette  maison  ;  mais  les  besoins  triomphèrent  de  cette  répugnance, 
et  bientôt  il  arriva  que  les  premières  qui  y  avaient  été  admises  s'accom- 
modèrent si  bien  de  cette  vie  douce  et  réglée  (j'avais  eu  soin  qu'elles  ne 
manquassent    de  rien),    qu'un  grand  nombre  d'autres   femmes  vin- 
rent solliciter  leur   admission  dans  ma  maison  de  refuge,  en  sorte 
que  je  fus  obligé  de  songer  à  en  accroître)  le  local.  L'éducation  de  la 
jeunesse  m'occupait  plus  encore.  Sans  argent  et  sans  ressources,  ne  me 
confiant  qu'à  Dieu  seul,  j'ouvris  d'abord  une  école  dans  mon  domicile , 
et  j'y  attirai  les  jeunes  garçons,  en  assurant  aux  plus  diligents,  et  à  ceux 
d'entre  eux  qui  se  distinguaient  par  une  meilleure  conduite,  une  prime 
mensuelle  d'une  roupie  et  demie  (4  fr.  50  c).  Par  ce  moyen,  j'attirai 
à  moi    tous  les  jeunes  garçons  chrétiens,    dont  la  moitié  au  moins 
frisait  une  lieue  et  demie  pour  venir  à  l'école.  J'avais  promptemeut 
reconnu  sa  grande  utilité  pour  L'instruction  religieuse,  mais  bientôt  je 
m'aperçus  de  l'impossibilité  où  je  me  trouvais  de  pousser  plus  loin  mon 
enseignement,  sans  négliger  des  devoirs  plus  importants.  Je  recourus 
donc  à  des  souscriptions  mensuelles,  et  j'eus  beaucoup  à  me  louer  à  cet 
*8ard  de  l'assistance  du  résident  britannique.  Grâce  à  ce  bienveillant 
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concours,  il  me  devint  possible  de  placer  à  la  te  te  de  cette  école  deux 
instituteurs  dont  je  dirigeais  renseignement. 

Tandis  que  je  travaillais  à  Gwalior,  je  reçus ,  A  ma  grande  surprise  et 
i  oiisleruation,  l'avis  officiel  de  ma  promotion  à  l'épiscopat,  et  à  la  dignité 
«te  vicaire  apostolique  de  Patna.  Les  ordres  qui  me  furent  adressé 
alors  étaient  pressants  ;  il  fallait  quitter  Gwalior  sur-le-champ  pour  me 
rendre  à  Agra,  où  je  reçus,  le  15  mars,  la  consécration  épiscopale,  avec 
l'injonction  de  me  rendre  aussitôt  au  lieu  de  ma  destination,  situé  à 
150  lieues  d' Agra,  afin  d'éviter  les  dangereuses  chaleurs  de  Pété,  qui, 
sous  cette  latitude,  commencent  à  la  mi-avril. 

Patua  est  un  vicariat  apostolique  de  toute  nouvelle  création  êjjusqne- 
lù,  celte  résidence  était  placée  sous  la  juridiction  du  vicaire  apostolique 
d'Agra.  Patna  est  située  au  bord  du  Gange,  sous  le  25e  degré  de  latitude 
septentrionale;  cette  ville  compte 310,000  habitants,  la  plupart  maho- 
m  élans.  Elle  était  anciennement  la  résidence  d'un  préfet  apostolique  et 
1 1  capitale  de  sa  mission,  mais  elle  avait  beaucoup  perdu  de  son  impor- 
tance, depuis  qu'Agi  a  avait  été  érigée  en  vicariat  apostolique.  La  mai- 
son épiscopale  que  j'occupe  semblait  d'avance  créée  pour  être  habitée 
non  par  un  préfet  apostolique,  mais  par  un  évêque ,  et  l'église  elle- 
même  a  toute  l'importance  d'une  cathédrale.  Mais  l'œuvre  de  la  missioi 
(;iait  tombée  dans  une  sorte  de  stagnation  ,  par  suite  de  l'attention  plot 
v  rinde  qui  s'était  portée  sur  Agra ,  et  du  petit  nombre  de  missionnaire 
i  estes  à  Patna.  Les  chrétiens  catholioies  s'étaient  dispersés;  bon  nom- 
bre d'entre  eux  étaient  passés  aux  anabaptistes-,  'd'autres,  passant  par  h 
tiédeur,  éiaient  tombés  Jans  l'i  «r*tdulité.  L'église  même  commençait* 
menacer  ruiue,  jusqu'à  ce  que  mon  compagnon  de  voyage,  le  P.  Lau- 
rent, qui  lui-même  y  travaillait  lorsqu'il  n'était  pas  en  quête,  fut  par- 
venu à  la  réparer. 

La  maison,  qui  serait  fort  bien  disposée  pour  une  école  et  pour  un  se* 
n  îin  a  ire,  se  trouve  dans  le  plus  déplorable  état;  et  rependant  l'ouverture 
de  l'école  serait  notre  premier  et  plus  pressant  besoin.  L'année  der- 
nière l'établissement  de  séminaires  destinés  à  former  des  pi  êtres  indi- 
gènes, a  été  spécialement  recommandé  à  tous  les  vicaires  apostolique* 
D'autre  part,  il  faut  pourvoir  avec  un  soin  égal  à  l'éducation  de  la  jes- 
uessc  féminine,  si  précoce  dans  ces  pays;  autrement  elle  se  perdrait 
avaut  l'âge,  ou  elle  irait  s'agglomérer  dans  les  écoles  protestantes,  carat 
régiment  européen  est  stationné  près  de  Patna,  et  l'on  connaît  le  danger 
d'un  pareil  voisinage.  Les  indigènes  étaient  jusqu'ici  privés  de  toute 
espèce  d'éducation,  raison  pour  laquelle  les  vicaires  apostoliques  soat 
tenus  de  multiplier  les  écoles  et  de  les  confier  à  la  direction  de  reli- 
gieuses. Mon  vicariat  éprouve,  à  cet  égard  comme  à  tous  autres,  le* 
plus  pressants  besoins.  Je  suis  obligé  de  pourvoir  à  la  rénovation  ou  ai 
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remplacement  de  toutes  choses,  et  nommément  des  ornements  pontifi- 
caux, car  l'Eglise  n'a  pas  une  obole  de  revenus.  Les  grandes  et  indis- 
pensables réparations  de  l'église  et  du  domicile  épiscopal,  les  ornements 
les  plus  nécessaires  au  culte  public  et  à  la  décence  du  lieu  saint,  réta- 
blissement des  Sœurs  et  l'acquisition  d'une  maison  et  d'un  jardin  que 
ces  établissements  exigent,  tout  est  à  faire,  tout  est  à  créer.  Ah  !  si  j'a- 
vais à  ma  disposition  12,000  roupies  (18,000  fr.),  je  pourrais,  en  ce  mo- 
ment, acheter  pour  cette  somme  un  édifice  presque  tout  nouveau,  par- 
faitement approprié  à  cette  destination,  dont  la  construction  a  coûte 
50,000  roupies,  avec  jardin  et  autres  vastes  dépendances!  Je  ne  vous 
parlerafcpas  d'autres  nécessités,  comme  est  la  réparation  de  plusieurs 
autres  églises  pour  lesquelles  sont  arrivés  des  missionnaires  dont  l'en- 
tretien tombe  nécessairement  à  la  charge  du  vicaire  apostolique,  parce 
que  les  communes  et  leurs  églises  sont  également  pauvres  et  abandon- 
nées. Je  viens  d'en  écrire  en  Suisse  et  au  conseil  central  de  Lyon.  Pour 
la  piemièie  année  de  mon  administration,  je  n'ai  pu  entreprendre  que 
quelques  réparations  des  plus  pressantes  et  des  plus  indispensables,  et 
mon  regard  désolé  cherche  d'où  me  viendra  du  secours.  Ici,  dans  l'Inde 
même,  je  tenterai  tout  ce  qu'il  me  sera  possible  pour  me  procurer  quel- 
que assistance.  Les  missions  de  mon  vicariat  exigent  l'emploi  de  tout 
mon  temps  et  de  toutes  mes  forces;  sous  peu  il  faudra  que  j'eu  entre- 
prenne la  visite.  Elles  sont  peu  nombreuses,  bien  que  leur  territoire 
soit  prodigieusement  étendu.  Népa|  est  une  immense  province,  ou  plutôt 
an  vaste  royaume,  où  l\m  trouvait  anciennement  beaucoup  de  chré- 
tiens, mais  où  l'on  ne  voit  plus  au;~',uThui  Qu'une  église  tristement 
dégradée.  J'espère  pouvoir  y  rallumer  le  flambeau  de  l'Evangile,  parce 
qu'on  n'y  connaît  pas  l'institution  des  castes.  Les  anciens  chrétiens  en 
ont  pour  la  plupart  émigré.  Patna,  où  les  choses  en  étaient  venues  à  un 
état  désespéré,  commence  à  refleurir.  L'église  y  est  plus  fréquemment 
visitée,  les  protestants  eux-mêmes  commencent  à  y  paraître  ;  la  commu- 
nauté catholique  y  éprouve  la  plus  vive  joie  à  la  vue  de  ce  changement 
ai  peu  attendu,  et  Dieu  aidant,  j'espère  y  répondre  à  ma  sainte  et  re- 
doutable vocation. 

.  Les  choses  étant  ainsi,  je  vous  supplie  également  avec  les  plus  vives 
instances,  de  vous  intéresser  près  des  connaissances  que  vous  avez  dans 
les  classes  les  plus  élevées  de  la  société,  pour  moi  ou  plutôt  pour  l'œuvre 
de  Dieu  !  Gardez-vous  de  croire  que  dans  la  peinture  que  je  vous  ai 
faite  de  mon  dénuement  j  aie  rien  exagéré;  si  j'entrais  dans  le  détail  de 
ma  pénurie,  je  n'en  atteindrais  pas  la  fin.  J'écris  a  mon  plus  intime  ami, 
A  un  prêtre  qui  ne  vit  et  ne  respire  que  pour  la  gloire  de  Dieu  et  qui  s'iu  - 
téresse  avec  tant  de  vivacité  et  de  persévérance  à  l'œuvre  des  missions  ; 
c'est  pourquoi  je  n'insisterai  pas  auprès  de  vous  en  prodiguant  paroles 
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et  motifs.  Les  sœurs  de  Lazare  envoyèrent  dire  A  Jésus-Christ:  Celui  qi* 
vous  aimez  est  malade;  je  vous  écris,  en  vous  disant  comme  elles  :  Celui 
que  vous  aimez  éprouve  les  plus  dures  nécessités,  non  pour  sa  personne, 
mais  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  de  milliers  d'aines  chré- 
tiennes. 

Je  termine  celte  lettre  de  la  station  militaire  de  Dinapor,  éloignée  de 
quatre  heures  de  marche  de  Patna.  J'y  donne,  deux  fois  par  jour,  des 
leçons  de  religion  dans  les  deux  langues  anglaise  et  indienne  ;  j'y  con- 
fesse dans  les  deux  mêmes  langues,  et  ma  correspondance  s'étend  de  plss 
en  plus,  jusqu'à  ce  que  je  trouve  enfin  le  moyen  de  pourvoir  aux  besoin 
de  ma  pauvre  mission. 

Recevez,  etc. 


NOTICE  BIOGRAPHIQUE  SUR  M.  O'COXNRLL. 

Daniel  O'Connell,  fils  aîné  de  M.  Morgan  O'Connelt,  appartenait  à  une  famille 
très-ancienne  et  très-respectable  d'Irlande ,  du  comté  de  Cork.  Il  naquit  à  Car» 
hen,  à  environ  un  mille  de  la  petite  ville  de  Cahoraven  v  dans  le  comté  de  Kerry, 
le  6  août  1775,  année  mémorable  par  les  premières  hostilités  entre  l'Angleterre 
et  ses  colonies  d'Amérique.  C'est  dans  ce  village  que  se  passèrent  les  premières 
années  de  M.  O'Connell;  il  ne  le  quittait  que  pour  aller  faire  de  temps  à  antre  fa 
longues  visites  à  Darynane,  domaine  de  son  oncle  paternel ,  M.  Maurice  O'Con- 
nell, qui,  n'ayant  pas  d'enfants,  adopta  ses  deux  neveux,  Daniel  et  Maurice,  etst 
chargea  en  grande  partie  du  soin  de  leur  éducation.  Un  pauvre  maître  d'école  fa 
campagne,  nommé  David  Mahoney,  fut  la  première  personne  qui  enseigna  Vâ- 
pbabet  à  Daniel. 

À  l'âge  de  treize  ans,  Daniel  fut  envoyé  à  l'école  de  M.  Harrîngton,  la  première 
école  tenue  par  un  prêtre  catholique  depuis  les  lois  pénales  portées  contre  lia- 
mixtion  du  clergé  catholique  dans  l'enseignement.  Au  bout  d'un  an ,  son  oaeJf 
Maurice  le  retira  de  celte  école  et  le  fil  partir,  avec  son  frère,  pour  le  contineat 
A  l'arrivée  des  deux  jeunes  gens  à  Liège,  M.  O'Connell  ne  put  être  admis  au  col- 
lège de  celte  ville  parce  qu'il  avait  passé  l'âge  d'admission.  Ils  retournèrent  à 
Louvain  pour  attendre  les  ordres  de  leurs  parents.  A  Louvain,  tandis  que  Mat- 
rice se  livrait  aux  amusements  de  son  âge,  Daniel,  obéissant  à  des  instincts  pk» 
nobles,  entrait  comme  volontaire  dans  un  des  collèges  de  l'Université,  etseirot- 
vait  bientôt  au  premier  rang  dans  une  classe  de  120  élèves. 

L'ordre  de  leurs  parents  envoya  les  deux  frères  à  Saint-Omer,  où  ils  restera* 
une  année.  Les  progrès  du  jeune  Daniel  au  collège  de  Saint-Oracr  furent  telle- 
ment  rapides,  que  le  docteur  Stapylton,  président  du  collège,  écrivant  à  son  onde, 
prophétisait  en  quelque  sorte,  en  ces  termes,  l'avenir  du  jeune  étudiant:  «Qoul 
à  Daniel,  je  n'ai  rien  à  dire  de  lui ,  si  ce  n'est  qu'il  est  destiné  à  jouer  un  n* 
remarquable  dans  la  société,  ou  bien  je  ne  me  serai  jamais  plus  fortement  trônai 
dans  ma  vie.  » 

Après  avoir  passé  un  an  à  Saint-Omer,  Daniel  O'Connell  et  son  frère  foreat 
placés  au  collège  de  Douai,  où  ils  restèrent  jusqu'au  commencement  de  l'aaafa 
1 795.  C'est  le  jour  même  de  l'exécution  de  l'infortuné  Louis  XVI,  le  21  janvier, 
que  les  deux  frères  quittèrent  Douai  pour  aller  s'embarquer  à  Calais.  A  peine  fe- 
rent-ils  à  bord  du  paquebot  qui  devait  les  conduire  à  Douvres,  qu'ils  arrachèreat 
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cocarde  tricolore  qu'ils  avaient  été  obligés  de  mettre  à  leur  chapeau  par  ma- 
ire de  sûreté  personnelle.  M.  O'Connell  a  dit  souvent  depuis  que  les  horreurs 
e  la  révolution  française  avatent  presque  fait  de  lui  un  tory. 
En  1794,  Daniel  O'Connell  fut  reçu  comme  étudiant  en  droit  k  Lincoln'6-Inn. 
près  avoir  pris  ses  grades,  il  se  rendit  à  Dublin  en  1798,  et  il  commença  à  pra- 
quer  comme  avocat.  Pendant  la  rébellion ,  il  servit  dans  le  corps  d'artillerie 
Mirgeoise,  dit  artillerie  des  avocats ,  et  se  fit  remarquer  par  plusieurs  actes  de 
ravoure  et  d'humanité. 

Le  premier  essai  oratoire  de  M.  O'Connell  fut  un  discours  contre  l'union.  C'é- 
it  on  acte  hardi  chez  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans.  La  terreur  régnait 
Ion  en  Irlande.  Les  protestants  même  qui  laissaient  éclater  des  sentiments  na- 
onaux  étaient  mis  au  ban  d'une  intolérance  sanguinaire.  Sans  se  laisser  aller  à 
i  peur,  II.  O'Connell  prononça  son  premier  discours  dans  une  réunion  de  catho- 
qoes  de  Dublin,  tenue  au  Royal-Exchang*  pour  signer  une  pétition  contre  l'u- 
ioo.  Le  meeting  fut  dissous  et  dispersé  par  le  féroce  major  Sirr,  l'un  des  agents 
»  plus  redoutés  de  la  domination  britannique.  En  1803,  lorsque  éclata  la  ré- 
ellkm  d'Emetts,  M.  O'Connell  fut  appelé  à  servir  dans  le  corps  d'infanterie  du 
arreau,  mais  il  refusa  de  prendre  les  armes.  Les  horreurs  de  la  guerre  civile 
raient  fait  une  trop  vive  impression  sur  son  esprit.  En  1804,  le  bwreau  calholi- 
■*  fut  dissous  par  une  proclamation  du  gouvernement;  mais  il  se  reconstitua 
ientôt  sous  le  nom  de  comité  catholique. 

Cest  comme  membre  de  ce  comité  que  M.  O'Connell  commença  ses  efforts 
m  l'émancipation  des  catholiques,  efforts  qu'il  a  poursuivis  avec  une  rare  éner- 
m  et  une  persévérance  extraordinaire,  malgré  tous  les  motifs  de  découroge- 
Nnl,  tous  les  obstacles  qui  semblaient  rendre  le  succès  impossible.  Dans  une 
ïttre  adressée  plus  tard  à  lord  Shrewsbury,  M.  O'Connell  rend  compte  en  ces 
mes  de  ses  travaux  et  des  difficultés  qu'il  a  eu  à  vaincre  : 
«  Pendant  les  vingt  années  qui  ont  précédé  l'émancipation,  tout  le  fardeau  de 
cause  a  pesé  sur  moi.  J'avais  à  organiser  les  réunions,  à  préparer  les  résolu- 
msqui  devaient  y  être  discutées,  a  répondre  à  toutes  les  lettres ,  à  examiner 
s  griefs  de  toutes  les  personnes  qui  s'adressaient  à  nous  pour  obtenir  justice,  à 
couer  la  torpeur  des  indifférents,  à  réchauffer  l'ardeur  des  tièdes,  à  modérer 
«x  qui  avaient  trop  d'ardeur,  à  éviter  les  écueils  et  les  prisants  de  la  loi,  à  dé- 
lier les  trahisons  nombreuses,  et  enfin  à  combattre  à  tout  instant  les  ennemis 
lissants  et  innombrables  de  notre  cause.  î 

La  question  du  veto  donna  lieu  à  une  controverse  longue  et  animée  à  laquelle 
•  O'Connell  prit  une  part  active.  Il  voulait  l'émancipation  absolue  sans  coudi- 
ons, sans  garanties. 

L'année  1815  fut  marquée  par-un  des  épisodes  les  plus  tristes  dans  la  vie  de 
L  O'Connell.  L'avocat  irlandais  ayant  traité  de  misérable  M.  d'Esterre,  membre 
s  la  corporation  municipale  de  Dublin,  un  duel  s'ensuivit.  On  se  battit  au  pis- 
rfet;  M.  d'Esterre  tira  le  premier  et  manqua  son  adversaire;  M.  O'Connell  fit 
■  à  son  tour,  et  atteignit  M.  d'Esterre  d'une  blessure  mortelle.  Plus  tard,  il  fut 
ir  le  point  d'avoir  un  second  duel;  son  adversaire  était  cette  fois  M.  Peel,  de- 
mi depuis  sir  Robert  Peel  ;  mais,  au  moment  où  il  allait  partir  pour  Ostende, 
k  le  duel  devait  avoir  lieu,  M.  O'Connell  fut  arrêté  dans  son  hôtel  à  Londres. 
Ion  tard,  le  patriote  irlandais  a  souvent  exprimé  son  horreur  pour  les  duels  en 
rues  qui  doivent  faire  supposer  que  sa  première  et  fatale  affaire  avait  laissé 
■6  profonde  et  pénible  impression  dans  son  esprit. 

A  l'avènement  de  Georges  IV  au  trône  d'Angleterre,  ce  prince  fit  une  visite  à 
Irlande.  M.  O'Connell,  trompé  comme  tant  d'autres  sur  les  intentions  libérales 
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de  Tex-régent ,  se  joignit  h  la  foule  des  Irlandais  notables  qui  firent  an  accueil 
empressé  à  ce  soarerain.  Le  jour  où  Georges  s'embarqua  pour  retourner  en  An- 
gleterre, 1'agitaicur,  a  la  tcle  d'il  ne»  députa  tion  de  catholiques,  lui  offrit  une  cou- 
ronne de  laurier  qui  fut  reçue,  disent  les  écrits  officiels  du  temps,  arec  attrz  de 
gracieuseté.  En  1823,  M.  O'Connell,  de  concert  avec  M.  Sheil,  fonda  l'association 
catholique  dont  les  efforts  devaient  amener  quelques  années  plus  tard  le  bill  d'é- 
mancipation. Elu  en  1825  par  le  comté  de  Clore  pour  son  représentant  au  parle- 
ment, l'agitateur  vint  siéger  à  la  chambre  des  communes;  il  refusa  d'y  prêter  le 
serment  de  suprématie.  Sa  position  dans  la  chambre  donna  lieu  h  des  discussions 
au  sein  du  parlement  et  devant  les  tribunaux;  la  fin  de  la  session  vint  y  meure 
un  terme,  mais  l'impulsion  était  donnée,  et  l'agitation  était  devenue  tellement 
menaçante  dans  toute  l'Irlande  que,  pour  éviter  une  guerre  civile,  le  cabinet  pré- 
senta an  commencement  de  la  session  suivante  le  hill  d'émancipation.  G  race  i  ce 
bill ,  M.  O'Connell  put  siéger  légalement,  sans  être  oblige  de  prêter  on  serment 
contraire  à  la  foi  religieuse. 

Le  12  février  1831,  MM.  O'Connell,  Steèl  et  B:irrett  furent  poursuivis  devant 
les  tribunaux  pour  avoir  tenu  des  meetings  publics  contrairement  à  la  proclama- 
tion du  lord-lieutenant;  mais  la  loi  qui  servait  de  base  à  ces  poursuites,  ayant 
expiré  dans  les  délais  du  procès,  l'agitateur  et  ses  amis  ne  purent  être  condam- 
nés. A  la  mort  de  Georges  IV,  il  fil  partie  du  nouveau  parlement  comme  repré- 
sentant du  comté  de  Waterford.  En  1831,  il  fut  élu  par  le  comté  de  Kerry,  où  il 
est  né.  En  1832,  il  représenta  la  ville  de  Dublin  jusqu'en  1850.  Sa  réélection  par 
les  électeurs  de  cette  ville  ayant  été  annulée,  il  fut  élu  cette  année-là  parle  boof 
de  Kilkenny  ;  mai»;  en  1837  il  fut  de  nouveau  élu  à  Dublin.  Aux  élections  «îéncra- 
les  de  18il,  la  ville  de  Cork  le  choisit  pour  son  représentant,  mandat  qu'il  a  rem- 
pli jusqu'à  sa  mort. 

M.  O'Connell  a  siégé  pendant  dix-huit  ans  dans  ?epl  parlements  différents, 
sous  le  règne  <ic  trois  souverains  et  sous  six  cabinets  différents.  Orateur  popu- 
laire, il  savait  se  mettre  à  la  portée  de  ses  auditeurs,  et  si  dans  les  meetings  ir- 
landais, il  descendait  jusqu'aux  formes  les  plus  triviales  du  langage,  au  sein  du 
parlement  il  s'élevait  jusqu'à  la  hauteur  de  son  auditoire.  Il  a  pris  part  à  l.i  plus 
grande  partie  des  discussions  importantes  delà  chambre  des  communes  des  scia- 
dernières  années.  Ses  discours,  dans  la  discussion  du  bill  de  réforme,  ontrti' 
surpassés  ou  mémo  égalés  par  peu  d'orateurs.  Les  événements  de  sa  vie  parle- 
mentaires sont,  du  reste,  peu  nombreux,  car  sa  position  excentrique  ne  lui  a  ja- 
mais donné  assez  d'influence  pour  faire  adopter  ou  rejeter  une  mesure.  Le  plus 
remarquable  de  ces  événements  a  été  sa  motion  présentée  au  parlement  le 
22  avril  183-i,  pour  demander  le  rappel  de  l'union. 

L'orateur  irlandais  développa  sa  motion  dans  un  discours  qui  ne  dura  p* 
moins  de  six  heures.  Après  un  débat  qui  se  prolongea  pendant  cinq  séances,  b 
motion  fut  rejelée  par  523  voix  contre  38.  In  seul  membre  anglais  avait  vote 
pour.  Les  trente  ou  quarante  irlandais  qui  votaient  constamment  avec  lui  et  qn**1 
a  surnommés  la  queue  d'O'Connell,  ont  acquis  une  certaine  influence,  lorgne  b 
forces  des  partis  se  sont  balancées  à  la  chambre  des  communes.  Ainsi  c'est 
M.  O'Connell  et  sa  queue  qui  ont  soutenu  au  ministère  lord  Melbourne  etsescol* 
lègues  wighs  de  1835  à  1841.  Il  en  résulta  pour  M.  O'Connell  une  certaine  in- 
fluence sur  le  gouvernement  de  l'Irlande.  La  politique  du  cabinet  à  l'égard  de  b 
nation  irlandaise  devint  plus  conciliante;  aussi  l'agitation  commençait-elle  à  « 
calmer  lorsque  le  cabinet  Peel  arriva  aux  affaires. 

Cet  événement  fut  le  signal  d'une  nouvelle  agitation.  C'est  alors,  et  no» 
en  1830,  que  se  fonda  l'association  du  Rappel  dont  les  délibérations  et  les  actes 
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rendre,  deux  ans  plus  tard,  l'importance  des  délibérations  et  des  actes 
tde  assemblée  politique.  Puis  vinrent,  en  1843,  les  meetings  monstres 
s  Curragh,  de  Kildare,  de  Mullagbmast  ;  sur  tous  les  points  de  Hr- 
îtit  le  cri  du  rappel  de  l'union.  Le  peuple  irlandais  discipliné,  enrôlé, 
ions  des  chefs  désignés  dont  il  suivait  les  ordres  avec  une  précision 
aire  ;  tandis  que  l'homme  (\m  avait  provoqué  et  qui  dirigeait  ce  vaste 
t  annonçait  à  l'Europe  entière  qu'il  était  à  la  tôle  de  500,000  sujets 
lis  décidés  à  mourir  pour  le  rappel  de  l'union, 
reniement,  alarmé  de  ces  démonstrations  puissante,  voulut  y  mettre 
La  force  armée  s'opposa  au  grand  meeting  de  ClonUrf  qui  devait 
e  8  octobre  1845,  et,  le  M  du  même  mois,  M.  O'Connell  était  mis  en 
.  Condamné  à  un  an  de  prison  et  à  2,000  livres  d'amende,  M.  O'Con- 
»  en  prison  avec  dix  autres  patriotes  irlandais  dans  le  pénitencier  de 
à  Dublin  ;  mais  il  n'y  resta  que  trois  mois,  la  cour  des  lords  ayant  cassé 
le  condamnait. 

inell  a  pendant  quelque  temps  occupé  des  fonctions  publiques;  après  la 
i  la  corporation  municipale  de  Dublin,  il  fut  élu  alderman,  et  de  4831 
emplit  les  fonctions  de  lord-maire  de  la  capitale  de  l'Irlande.  Nommé 
lu  comté  de  Kerry  par  le  ministère  Melbourne  en  1835,  il  fut  révoqué 
plus  fort  de  l'agitation. 

nnell  était  depuis  quatre  ans  membre  du  barreau  et  il  était  arrivé  à 
ans,  lorsqu'il  se  maria.  Son  père  et  son  oncle,  qui  le  fit  plusiard  son 
li  avaient  indiqué  plusieurs  partis  brillants;  mais  il  ne  voulut  pas 
promesse  qu'il  avait  faite  à  sa  cousine,  la  fille  du  docteur  O'Connell  de 
mariage  ne  lui  apportait  aucune  fortune.  Il  se  fit  secrètement  le  23 
à  Dublin,  a  cause  de  l'opposition  des  parents  de  l'époux. 
O'Connell  a  joui  toute  sa  vie  de  l'estime  de  ses  amis  et  de  l'affection 
>oux.  Une  nombreuse  famille  a  été  le  résultat  de  cette  union* 
ell  a  encore  quatre  fils,  dont  trois  membres  de  la  chambre  des  com- 
leux  tilles,  dont  l'une  a  épousé  M.  French,  et  l'antre  M.  Filzbmons. 


REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES- 
PARIS, 
ation  du  samedi  des  Quatrc-Temps,  veille  de  la  Trinité,  a  été 
Mgr  l'Archevêque,  daus  l'église  de  Saint-Sulpice  :  Elle  se  coui- 
44  lousurés,  37  minorés,  69  sous-diacres,  41  diacres  et  44  pré- 
irait  pour  le  diocèse  de  Paris  21  tonsurés,  12  minorés,  )2sous- 
0  diacres  el  3  piètres.  Le  diocèse  de  M  eaux  avait  envoyé  14  or- 
la  congrégation  de  Saint-Lazare  en  a  fourni  21 ,  dont  8  sous* 
.  f>  prêtres  :  les  Missions-Etrangères  y  comptaient  14  prêtres, 
,  12  sous-diacres  et  8  minorés  ou  tonsuré*;  enfin  le  séminaire 
lais,  11  sujets.  Un  grand  nombre  de  fidèles  assistaient  à  la  cé- 
Commencée  à  sept  heures  du  matin,  elle  n'a  fini  qu'à  midi 

rdination  eût  été  plus  nombreuse  si  Mgr  l'évèque  de  Langres 
î  voulu  conférer  les  ordres  à  28  élèves  du  séminaire  du  Saint- 
us  la  chapelle  de  cette  maison  :  12  d'entre  eux  ont  été  élevés 
>ce. 

■^  o  ^ 
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NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques  de  France  répondent  avecl'em- 
pressement  d'une  obéissance  filiale  et  d'une  douloureuse  sympathie  à 
l'appel  qui  leur  a  été  fait  par  le  suprême  pasteur  de  1* Eglise  en  faveur 
de  l'Irlande.  La  Lettre  encyclique  de  Pie  IX  n'a  pas  réclamé  en  vain  des 
prières  et  des  aumônes  pour  cette  nation  que  sa  foi,  ses  malheurs  et  des 
épreuves  chaque  jour  plus  cruelles  rendent  si  digne  de  toutes  les  sym- 
pathies des  cœurs  catholiques.  Répétée  de  diocèse  eu  diocèse  par  la  voix  | 
de  chaque  évèqufe,  la  grande  voix  du  Pasteur  des  pasteurs  réveille  par-  | 
tout  les  sentiments  d'une  pitié  compatissante  et  provoque  les  généreuse! 
offrandes  de  la  charité.  Nous  venons  de  recevoir  de  NN.  SS.  les  arche- 
vêques de  Tours  et  de  Bordeaux,  les  évêques  de  Saint-Flour  et  de  Suât- 
Claude,  des  Mandements  qui  prescrivent  un  triduo  de  prières  et  in 
quêtes,  selon  les  intentions  exprimées  dans  la  Lettre  encyclique  de 
Pie  IX.  Puisse  la  charité  des  fidèles  tant  de  fois  appelée  à  secourir  les 
nombreuses  infortunes  qui  cette  année  ont  affligé  la  France,  trouver  en- 
core dans  ses  ressources  inépuisables  les  moyens  de  donner  quelques 
marques  de  bon  souvenir  à  un  peuple  ami,  dont  le  Père  commun  pré- 
sente à  nos  regards  les  horribles  souffrances  ! 


Mgr  l'évêque  de  Périgueux  vient  de  publier  un  Mandement  qui  fixe 
l'époque  du  rétablissement  de  la  liturgie  romaine  dans  son  diocèse  : 

«  Lorsqu'après  en  avoir  conféré,  dit  le  pieux  prélat,  avec  nos  vénérables  frères 
les  chanoines  de  notre  cathédrale,  nous  arrêtâmes,  il  y  a  bientôt  trois  ans,  le  re- 
tour de  notre  Eglise  à  l'antique  liturgie  romaine,  qu'elle  n'avait  abandonnée  qu'à 
la  lin  du  siècle  dernier,  vous  accueillîtes,  bien-aimés  coopérateurs,  ce  grand 
acte  d'unité  avec  une  respectueuse  et  édifiante  soumission. 

»  11  n'y  avait  pas  long-temps  que  la  divine  Providence  nous  avait  placé  ao  m- 
lieu  de  vous,  mais  déjà  nous  avions  su  apprécier  votre  esprit  de  foi,  et  nous 
étions  assuré  que  vous  ne  feriez  jamais  avec  nous  qu'un  coeur  et  qu'une  os*, 
surtout  quand  il  s'agirait  de  resserrer  plus  fortement  les  liens  qui  unissaient  l'é- 
glise de  saint  Front  avec  celle  de  Pierre,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les 
églises. 

»  Les  membres  de  notre  chapitre,  dans  la  délibération  du  14  novembre  1814. 
s'en  rapportèrent,  \ous  le  savez,  à  notre  prudence  pour  l'exécution  de  cette 
grave  mesure  ;  et  si  dès-lors  les  circonstances  comme  notre  cœur  nous  impo- 
saient l'obligation  de  mettre  immédiatement  la  main  à  l'œuvre,  nous  dûmes  ce- 
pendant procéder  avec  cette  sage  lenteur  et  cette  maturité  qui  mènent  à  boose 
lin  les  entreprises  et  assurent  leur  stabilité. 

»  Le  chapitre,  s  adjoignant  MM.  les  supérieurs  de  nos  séminaires  et  MM.  les  ar- 
cbiprôtres,  nous  aida  de  ses  conseils  et  de  ses  lumières  pour  recueillir  et  coor- 
donner les  offices  propres  aux  saints  des  églises  de  Périgueux  et  deSarht;et 
lorsque  ce  travail  fut  achevé,  nous  le  soumîmes  à  l'examen  du  Saint-Siège. 
Outre  l'induit  pour  son  approbation,  nous  en  sollicitâmes,  d'après  le  vœu  de 
notre  clergé,  plusieurs  autres  que  nous,  publions  par  le  présent  mandement  et 
dont  vous  apprécierez  les  avantages.» 

Ces  induits  sont  relatifs  1°  au  propre  des  Saints  du  diocèse  ;  1*  a«x 
fêtes  de  la  Passion  et  du  Sacré-Cœur  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ, q« 
seront  désormais  célébrées  dans  le  diocèse  de  Périgueux  comme  à  Rome; 
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tux  offices  votif*  du  lies  saint  Sacrement  et  de  l'immaculée  Concep- 
mde  la  ti  es -sa  in  te  Vierge,  qui  remplaceront  quelques  offices  des  cin- 
lièmes  fériés  et  des  samedis, 
cr  Apres  la  publication  de  ces  divers  induits,  poursuit  Mgr  révoque  de  Péri- 

fox,  après  l'approbation  donnée  par  le  Saint-Siège  au  propre  des  Saints  et 

1~ impression  de  ce  travail,  que  nous  reste-t-il  à  faite,  bien-aimés  collaborateurs, 
ni  à  consommer  ce  grand  acte  du  rétablissement  de  la  liturgie  romaine  dans 
t>ire  diocèse?  Nous  en  avons  fixé  l'époque,  pour  toutes  nos  parusses,  aux  pré- 
fères vêpres  de  la  fête  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  28  juin  1847.  Ton- 
>is,  notre  cathédrale  devant  servir  de  modèle  aux  autre»  églises,  notre  vénéra- 
chapitre  nous  a  témoigne  le  désir  de  la  voir  entrer  la  première  dans  cette  voie 
Slioration.  Noos  lui  en  avons  exprimé  toute  noire  gratitude,  et  la  vieille  ba- 
ie de  Saint-Front  verra  le  rite  romain  inauguré  et  rétabli  aux  premières  vè- 
;  de  la  très-sainte  Trinité.  » 
Ce  Mandctneut  se  termine  par  le  dispositif  dont  nous  donnons  ici  le 
texte  : 

«  Après  en  avoir  conféré  avec  nos  vénérables  frères  les  chanoines  et  chapitre 
**c  notre  cathédrale  ; 

»  Vu  notre  Mandement  du  1er  décembre  1844; 

»  Vu  l'approbation  donnée  aux  oflices  propres  à  notre  diocèse  par  le  Sain t-Sié^e 
apostolique,  le  il  août  1845; 

»  Vu  les  divers  induits  publiés  ci-dessus,  et  obtenus  en  date  des  38  novembic 
«t  12  décembre  1845,  des  50  janvier,  20  novembre  et  11  décembre  1846; 

»  Vu  les  délibérations  capitulaires  des  14  et  25  novembre  1844,  2G  mars  1840; 
v  L'esprit  saint  invoqué  eu  ce  jour  de  la  Pentecôte; 
»  Nbas  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Akticu  pbimier.  La  Liturgie  romaine  sera  définitivement  rétablie  dans  notre 
'  cathédrale,  a  commencer  dès  les  premières  vêpres  de  la  fête  de  la  très-sainte  Tri- 
nité, »  mai  1847. 

»  AftT.  ILLeBréviaire  romain  deviendra  irrévocablement  obligatoire  dans  lotil<» 
retendue  de  notre  diocèse,  à  partir  des  premières  vêpres  de  la  fêle  des  saint* 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  28  juin  1847. 

»  Ait.  111.  Quoiqu'il  soit  vivement  à  désirer  que  dès  ce  même  jour  la  Liturgie 
romaine  soit  reprise  en  son  entier  dans  toutes  nos  paroisses,  églises  nu  chapelles, 
cependant,  afin  de  laisser  une  latitude  suffisante  pour  rachat  des  livres  néces- 
saires, nons  accordons  à  cet  effet,  sauf  pour  le  Bréviaire,  une  prorogation  jusqu'au 
premier  dimanche  de  TA  vent,  20  novembre  1847. 

a  Art.  IV.  Adater  de  ce  jour,  tous  autres  livres  liturgiques  que  les  livres  litur- 
giques romains,  seront  et  demeureront  interdits. 

•  Les  livres  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la  Liturgie  romaine,  outre 
le  Bréviaire,  sont  :  le  Missel,  les  livres  de  chant  Graduel  et  Vespéral,  le  Hituel 
«t  le  Cérémonial. 

a  Ait.  V.  Les  offices  propres  de  notre  diocèse  ayant  reçu  l'approbation  du  Saint- 
Siège  apostolique,  seront  et  demeureront  obligatoires  comme  le  Bréviaire 
romain. 

»  Abt.  VI.  Les  dispenses  que  nous  pourrions  accorder  aux  prêtres  âgés  et  infir- 
mes, relativement  au  changement  de  Liturgie,  ne  devront  jamais  s'entendre  que 
du  Bréviaire  et  nollement  des  autres  livres  liturgiques  :  ainsi,  tout  le  rite  ex- 
térieur, même  les  messes  privées  dites  dans  les  chapelles  particulières,  devront 
être  du  rite  romain. 
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•Donné  à  Périgueux,  sous  noire  seing,  notre  sceau  et  le  contre-seing  du  secré- 
taire de  notre  évécué,  le  saint  jour  de  la  Pentecôte,  le  23  mai  de  Tan  de  grâce 
1847. 

»  t  Jean,  évéque  de  Périgueux. 

»  Par  Mandement  : 
»  Jacquin,  chanoine,  secrétaire.  • 


On  nous  écrit  d'Agen  : 

«  Dimanche  dernier,  jour  de  la  Pentecôte,  à  sept  heures  du  matin,  notre  cathé- 
drale a  vu  une  édifiante  cérémonie  :  c'était  une  communion  générale. 

»  Dans  son  zèle  tout  paternel,  Mgr  de  Vesins,  du  haut  de  la  chaire  de  Sain* 
Foi,  où  il  prêche  plusieurs  fois  la  semaine,  pendant  le  mois  de  Marie,  avait  prié, 
avait  conjuré  son  auditoire  en  particulier,  et  en  même  temps  tous  les  habit** 
de  la  ville,  par  l'organe  de  MM.  les  curés  des  autres  paroisses,  de  s'unir  à  K 
a  pour  l'aire,  selon  ses  paroles,  une  sainte  violence  au  Dieu  des  miséricordes,!* 
il  s'était  écrié  dans  l'élan  de  son  ardente  charité  :  a  Oh  !  oui,  je  l'espère,  feaâ 
»  la  confiance,  nous  serons  exaucés  !....» 

»  Le  prélat  a  dit  la  me<sc  et  distribué  le  pain  des  anges  à  plus  de  oust  am 
personnes;  la  communion  a  duré  environ  deux  heures,  et  un  ordre  admirable, et 
un  recueillement  profond  n'ont  cessé  de  régner.  M.  Ducreux  dirigeait  tout  :  do- 
minant l'assemblée  entière,  il  faisait  entendre  tour-à-tour  d'éloquentes  prières, 
de  hautes  méditations,  et  réunissait  ensuite,  comme  en  un  faisceau ,  les  séné 
ments  qu'il  avait  fait  passer  dans  le  ccfcur  des  fidèles  attentifs,  pour  les  offrir  kÉ- 
même  à  l'Eternel.  C'était  beau,  c'était  attendrissant  à  voir  et  à  entendre;  dei 
larme»  ont  coulé,  les  genoux  ont  fléchi,  les  fronts  se  sont  inclinés,  lorsque  le  ai 
de  :  Grâce,  mon  Dieu!  s'est  échappé  de  sa  poitrine... 

»  Monseigneur,  louché  et  satisfait,  a  réclamé  pour  dimanche  prochain,  jour  de 
la  clôture  du  Jubilé,  une  autre  communion  générale  dans  la  même  église  et  a  h 
môme  heure. 

»  Les  dignes  missionnaires  qui,  conjointement  avec  M.  Ducreux  et  Mgr  de  Ve- 
sins, évnngélisent  les  quatre  paroisses  d'Agen,  sont  constamment  aussi  pleins  de 
zrtc  et  d'ardeur  pour  le  salut  de  leurs  frères,  et  leurs  prédications  se  font  entea- 
di  iî  régulièrement  chaque  soir.  » 

s  — ^^^^►♦^^^ 

La  fête  de  la  très-sainte  Vierge",  patronne  de  la  ville  et  du  pays  de 
Luxembourg,  sous  l'invocation  :  Consolatrice  des  affligés,  a  été  célébrée 
celte  année  avec  une  pompe  extraordinaire  ;  le  concours  des  pèlerins 
n'avait  jamais  été  plus  grand.  Tout  le  pays  était  en  mouvement-  La  pro- 
cession, dirigée  pnr  plus  de  70  ecclésiastiques  en  liabît  de  chœur,  et  au 
centre  de  laquelle  se  trouvaieut  Mgr  Tévéque  de  Trêves,  assisté  de  ion 
sutlïagant,  Mgr  Muller,  et  Mgr  Laurent,  vicaire  apostolique  de  Luxem- 
bourg, se  composait  de  plus  de  40,000  personnes  de  tout  rang  et  de  tottt 
Tige.  De  mémoire  d'homme  on  n'a  vu  une  cérémonie  plus  solennelle  et 
plus  touchante;  la  garnison  prussienne,  dans  un  brillant  uniforme,  for* 
niait  la  haie. 

M*;r  Àrnoldi,  qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  d'instruire  et  de* 
difier  le  peuple  ûdèle,  a  adressé  à  cette  foule  immense  un  de  ces  discourt 
simples  et  onctueux  qui  ne  laissent  pas  un  cœur  indifférent  ni  une  pau- 
pière sèche. 
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•'origine  de  cette  fête  remonte  aux'  guerres  de  Louis  XIV.  Lorsque 
mée  française  assiégea  Luxembourg,  sous  le  règne  du  grand  roi,  les 
or i tés  choisirent  Marie,  Consolation  des  affligés,  comme  patronne  de 
r  ville  et  du  pays.  Le  gouverneur,  le  prince  de  Chimay,  décora  la  sta- 
miraculeuse  de  la  Toîsou-d'Or,  dont  il  s'était  dépouillé;  une  dépu- 
on  des  notables  lui  remirent  les  clés  de  la  ville  en  or  massif.  La 
rge  porte  encore  aujourd'hui  ces  glorieux  insignes  dont  les  fidèles 
Lembourgeois  lui  ont  fait  hommage  dans  ce  temps  de  détresse. 
*e  coucou rs  de  pèlerins  si  nombreux  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
fiance  sans  bornes  que  le  peuple  place,  à  juste  titre,  dans  la  reine  du 
et  de  la  terre.  Puisse  cette  fête  si  douce  au  cœur  des  chrétiens,  dé- 
iimager  Mgr  Laurent  des  attaques  déloyales  dont  ce  saint  prélat  est 
►jet  de  la  part  des  voltairiens  et  des  francs-maçons  du  grand-duché , 
iques  qui,  dans  peu,  tourneront  à  la  honte  de  leurs  auteurs  et  à  la 
re  de  la  victime  !  (Gazelle  de  Metz.) 

—         ^>^—  ■  ■■ 

>e  mardi  25  mai,  le  R.  P.  Lacordaire  a  prononcé  dans  la  cathédrale 
Nancy  l'oraison  funèbre  du  général  Drouot  en  présence  de  Mgr  Pê- 
ne, d'un  nombreux  clergé  et  d'un  immense  auditoire  accouru  non- 
lement  de  la  ville,  mais  de  tous  les  points  du  département.  Lessen- 
«nts  chrétiens  qui  ont  animé  le  brave  général  pendant  toute  sa  vie, 
ts  le  tumulte  et  les  périls  de  la  guerre,  comme  dans  le  repos  de  son 
table  retraite,  ont  été  retracés  par  l'éloquent  oratejur  dans  le  passage 
rant  que  nous  aimons  à  rapporter  : 

Sans  doute,  Messieurs,  la  nature  du  général  Drouot  était  une  nature  admi- 
enient  douée.  Mais  si  droite,  si  bonne,  si  grande  qu'elle  fût  de  sou  fonds, 
n'aurait  point  atteint  le  degré  de  perfection  où  elle  est  parvenue  fans  un 
teipe  supérieur  aux  pensées  et  aux  affections  de  la  terre.  Lui-même  a  con- 
é  hautement  qu'il  devait  tout  à  Dieu,  non  pas  au  Dieu  abstrait  de  la  raison, 
s  au  Dieu  des  chrétiens,  manifesté  dans  toute  l'histoire  par  un  commerce  po- 
avec  le  genre  humain. 

La  vie  entière  de  l'homme  est  une  révélation  de  ce  Dieu  bon  et  puissant  qui 
pas  voulu  nous  donner  d'autre  Un  que  lui-même,  et  qui  nous  attire  inces- 
ment'au  propre  centre  de  sa  lumière  et  de  sa  félicité.  Nous  n'entendons  pis 
i  du  premier  coup  celte  voix  supérieure  qui  parle  à  notre  conscience  et  l'ap- 
e  par  tous  les  événements  dont  nous  sommes  les  témoins  et  les  acteurs.  Long- 
psnoos  lui  résistons;  long-temps  nous  prenons  l'ombre  des  choses  pour  leur 
»,  et  l'éternelle  réalité  pour  une  chimère.  Quelquefois  la  mort  seule  déchire 
andeau  qui  couvre  nos  yeux,  et  nous  fait  apparaître,  au  dernier  moment  de 
•e  liberté,  les  rivages  que  nous  avons  fuis. 

Le  général  Drouot  avait  été  plus  heureux.  Quoique  enfant  d'un  siècle  léger, 
rant  d'avoir  vu  la  gramie  révolution  qui  en  illumina  la  fin,  il  avait  sucé  avec 
lit  de  sa  mère  une  foi  qui  avait  été  confirmée  par  la  forte  éducation  du  tra- 
et  de  ta  pauvreté.  Cette  foi  ne  chancela  pas  un  seul  jour  et  ne  se  cacha  pas 
seule  fois.  Sous  la  tente  du  soldat  comme  dans  l'orgueil  des  palais,  Drouot 
obliquement  chrétien.  Il  lisait  la  Bible,  appuyé  sur  un  canon  ;  il  la  relisait 
Tu  leries  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre. 
Ce.te  lecture  fortifiait  son  ame  contre  les  dangers  de  la  guerre  et  contre  les 


(  548  ) 

faiblesse*  des  cours.  Quand  Napoléon,  sans  détourner  la  tète,  prononçait  cette 
brève  parole  :  «Drouot  !»  l'aide-de-camp  recommandait  son  ame  n  Dieu,  partait 
à  toute  bride,  et  quelques  minutes  après  on  le  voyait  précipiter  au  galop  rinquaal* 
ou  cent  bouches  à  feu  qui,  sans  paraître  s'arrêter,  vomissaient  U  mort  dans  le» 
rangs  ennemis;  ou  bien,  descendant  de  cheval  à  côté  des  artilleurs  inexpérime*- 
téa  de  1813  et  1814,  il  leur  enseignait  froidement  la  manœuvre  à  travers  ne 
grêle  de  boulets  qui  plctivaient  tout  autour  de  l'héroïque  leçon. 

»  Quand  l'heure  des  hasards  était  passée,  Drouot  se  retrouvait  dans  la  parafe 
ce  qu'il  avait  été  dans  l'action,  pleiu  de  mépris  pour  le  mensonge  comme  il  IV 
vait  été  pour  la  mort  ;  après  s'être  montré  l'enfant  du  Dieu  des  batailles,  il  se 
montrait  l'enfant  du  Dieu  de  la  vérité.  Il  prenait  hardiment  l'intérêt  du  soMtt 
trop  souvent  sacrifié  ;  il  méritait  que  l'empereur  l'appelât  le  Tribun  du  soMu 
aussi  justement  qu'il  l'avait  appelé  le  Sage  de  lu  grande  armée.  » 

L'ambassadeur  turc  près  la  cour  impériale  d'Autriche,  Schekib-Ef- 
fendi,  dont  le  nom  a  acquis  de  la  célébrité  par  sa  récente  entrevue  avec 
le  Saint  Père,  ayant  fixé  sa  résidence  d'été  dans  le  faubourg  de  Viennr 
appelé  Laudstrase,  des  habitants  notables  de  ce  quartier  lui  ont  présent»'* 
une  adresse  dans  laquelle  ils  expriment  leur  joie  de  voir  résider  parai 
eux  le  représentant  du  sultan  qui  naguère  était  chargé  de  porter  an 
Père  commun  da  chrétiens  l'expression  de  la  haute  considération  de  Sa 
Hautesse.  SchekibEffendi  répondit  à  cette  adresse  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«Votre  visite  de  ce  jour,  très-honorés  Messieurs,  et  les  expressions  de  volrr 
cordiale  satisfaction  de  ma  présence  parmi  vous,  me  font  éprouver  le  plus  vif 
contentement.  J'y  joins  l'expression  de  ma  reconnaissance,  me  trouvant  très-beo- 
reux,  à  celte  occasion,  de  vous  donner  l'assurance,  que  Sa  Majesté,  mon  subfooe 
seigneur  et  monarque,  sultan  Abdul-Medjid-klian,  étant  le  bienveillant  ani 
«le  toutes  les  puissances  chrétiennes,  il  était  naturel  que  mon  auguste  maître  té- 
moignât à  votre  très-Sainl-Père,  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  les  mêmes  scoli- 
inents,  cl  c'est  ce  dont  son  désir  impérial  et  son  auguste  volonté  m'autorisent  à 
faire  ici  la  déclaration  publique.  Ces  dispositions  ressortenl  d'abord  des  sublimes 
qualités  de  bonté  et  de  générosité  qu'ont  transmises  à  Sa  Hautesse  ses  auguste 
aïeux,  et  aussi  de  la  conduite  si  glorieuse,  si  généralement  applaudie  et  si  effi- 
cacement soutenue  par  les  faits  depuis  le  premier  jour  de  l'exaltation  du  Pape 
jusqu'à  ce  jour.  Un  événement  qui  n'avait  point  encore  eu  d'exemples  et  qui  o* 
peut  manquer  de  produire  pour  les  deux  Etats  les  plus  salutaires  conséquence*, 
fournit  une  preuve  nouvelle  et  patente  de  la  considération  et  des  égards  que  moo 
sublime  monarque  porte  non-seulement  à  toutes  les  puissances  chrétiennes,  m** 
aussi  aux  habitants  et  aux  sujets  chrétiens  de  l'empire  ottoman  ;  car  il  ne  peut 
exister  aucun  doute  sur  la  justice  et  sur  la  faveur  impériale  dont  ils  jouissent  datf 
ses  Etats.  Après  la  grâce  de  Dieu,  c'est  à  la  faveur  de  mon  souverain,  que  f 
ne  cesserai  jamais  de  bénir,  que  je  dois  le  choix  que  dans  sa  clémence  impérial 
il  a  fait  de  ma  personne  pour  m'acquitler  des  missions  dont  il  m'a  chargé.  Jesvi* 
également  iier  et  heureux  de  la  joie  que  vous  voulez  bien  m'en  témoiguer,  et  j4 
m'honora  en  vous  en  réitérant  la  très-sincère  assurance.» 


Ou  lit  dans  la  Gazette  île  franchise  : 
«  M.  le  marquis  de  Biliotti  se  rendait,  vers  le  commencement  de  ce  i 


(549) 

•fP  municipal  de  Conquières  et  y  plaidait  chaleureusement  contre  l'admission, 
eette  commune,  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  A  l'issue  de  cette* 
»,  M.  tic  Riliotti,  déjà  malade,  sentit  empirer  son  mal,  et,  parvenu  à  cet 
ni  suprême  où  les  passions  se  taisent,  on  la  vérité  apparaît  sans  voiles,  il 
nbla  sa  famille,  ses  domestiques,  protesta  en  leur  présence  de  soo  respect 
son  amour  pour  la  foi  de  ses  pères,  et  ordonna  qu'une  somme  de  1,000  fr., 
véc  sur  son  héritage,  fût  consacrée  à  rétablissement  de  ces  mêmes  Frères 
huit  jours  auparavant,  il  voulait  proscrire.  Ainsi  s'accomplissent  parfois  les 
ils  de  la  Providence  par  la  main  même  de  ceux  qui  semblaient  les  com- 
e. 

f .  de  Biliotti  a  persévéré  dans  ces  louables  sentiments  et  est  mort  en  paix, 
iré  des  secours  el  des  consolations  que  la  religion  accorde  toujours  avec  joie 
icun  de  ses  enfants.  » 


ratum.  Il  s'est  glissé  dans  notre  dernier  Numéro  une  erreur  typo- 
bique que  nous  nous  empressons  de  rectifier.  Ce  n'est  pas  à  S  tint - 
,  mais  à  Berlin  qu'a  eu  lieu  la  célébration  solennelle  de  l'anuiver- 
de  la  naissance  de  Pie  IX.  Nos  lecteurs  auront  pu  s'en  apercevoir 
se  qui  a  été  dit  de  la  messe  en  musique  composée  par  lord  Westrao- 
id,  envoyé  britannique  à  Berlin. 

RETUE  POLITIQUE. 

i  volonté  persévérante  du  maréchal  Bugeaud  a  prévalu.  Il  a  fait  l'expédition 
Kaby  lie  malgré  la  chambre  des  députés.  H  est  difficile  de  dire  s'il  Fa  faite  contre 
re  du  gouvernement,  mais  il  est  évident  qu'elle  a  eu  lieu  contre  son  désir. 
vait  tant  parlé  de  cette  guerre,  elle  avait  été  signalée  comme  renfermant  de 
inds  dangers,  que  la  France  attendait,  non  sans  quelque  inquiétude,  les 
ières  nouvelles  de  la  marche  de  nos  troupes.  Il  faut  le  reconnaître  aujour- 
i;  tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'inutilité  de  cette  expédition  et  des  malheurs  aux- 
i  une  résistance  désespérée  de  la  part  de  ces  montagnards  devait  exposer 
s  armée,  tout  cela  était  également  exagéré. 

esque  toutes  les  tribus  ont  fait  acte  de  soumission  devant  nos  troupes.  Leurs 
i  sont  venus  au  maréchal  Bugeaud,  lui  fournissant  des  guides  et  des  rensei- 
lents.  Une  seule,  l'une  des  plus  considérables  il  est  vrai,  s'est  montrée  hos- 
Sa  résistance,  qui  a  fourni  une  fois  de  plus  à  nos  soldats  l'occasion  de  déve- 
er  leur  intrépide  valeur,  a  été  suivie  de  la  destruction  de  ses  fabriques  d'ar- 
et  de  poudre.  Cet  avantage  nous  a  coûté  57  hommes  tués  ou  blessés.  Ce 
icar  nous  pénètre  d'une  douleur  profonde,  sans  que  nous  y  trouvions  un  ar- 
ent  pour  nous  faire  condamner  l'entreprise  du  gouverneur-général.  La  guerre 
1  nécessités  cruelles  dont  on  gémit,  mais  qu'il  faut  bien  subir  ;  et  tant  qu'on 
ra  pas  trouvé  le  moyen  de  remporter  des  avantages  sans  souffrir  des  pertes. 
Mira  bien  se  résigner  au  succès,  fût-il  acheté  par  quelques  larmes, 
iuplée  d'une  race  éminemment  guerrière,  et  par  conséquent  dangereuse,  en- 
6e  de  pays  reconnaissant  notre  autorité,  cette  vaste  contrée  de  la  Kabylie 
lit  un  jour,  tôt  ou  tard,  sentir  aussi  notre  domination.  Nous  ne  sommes  pas 
nés  que  l'occasion  ait  paru  favorable  au  maréchal  pour  entreprendre  sa  con- 
e.  L'Afrique  pacifiée  et  jouissant  d'une  longue  période  de  repos  qu'elle  n'avait 
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pas  encore  connue,  permettait  de  dégarnir  les  provinces  soumises  d*ane  partie  de 
leurs  troupes  pour  les  porter  dans  la  Kabylie,  en  même  temps  que  le  spectacle  de 
cette  tranquillité  générale  devait  être  pour  les  populations  des  montagnes  on  ea- 
couragement  à  la  soumission,  ou  un  avertissement  que  la  résistance  serait  inu- 
tile. Si  l'expédition  n'a  pas  été,  comme  on  l'avait  annoncé,  une  simple  prome- 
nade pacifique,  peut-on  dire  qu'à  une  autre  époque,  on  eût  pu  obtenir  les  mêmes 
résultats  par  des  sacrifices  moindres  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  vrai  qu'os 
a  prétendu  que,  par  une  politique  modérée  et  conciliante,  on  aurait  peu  a  pea 
amené  les  Kabyles  à  désirer  notre  autorité  et  à  nous  poiter  d'eux-mêmes  Y'm- 
pôt.  C'est  pousser  bien  loin  la  confiance,  et  méconnaître  tout  ce  que  leur  religioa 
et  leurs  préjugés  inspirent  à  ces  peuples  d'éloignemenl  pour  nous.  Quoi  qu'on  ea 
dise,  le  commencement  de  leur  amitié,  ce  sera  toujours  le  spectacle  de  notre 
force. 

Tout  le  centre  de  la  grande  Kabylie  organisé,  les  chefs  de  80  tribus  nommés 
et  investi»  par  la  France,  tels  sont  les  résultats  de  cette  courte  expédition.  Ce* 
un  grand  service  rendu  à  la  cause  d'Afrique,  à  ajouter  à  tous  ceux  que  le  maré- 
chal lui  a  rendus.  Le  gouvernement,  qui  s'est  renfermé  jusqu'ici  dans  une  si  prt- 
dente  réserve,  trouvera  sans  doute  dans  ces  événements  le  courage  d'à  vouer  ea* 
fin  hautement  la  conduite  du  gouverneur-général,  et  l'occasion  de  reconnaître* 
que  valent,  contre  son  expérience  et  la  sûreté  de  son  jugement,  les  déclamations 
d'un  parti  aux  yeux  duquel  l'armée  a  fait  sou  temps  en  Afrique,  et  qui,  pressé 
d'exploiter  notre  colonie,  s'imagine  que  son  bonheur  sera  définitivement  assuré 
lorsqu'on  l'aura  livrée  à  une  administration  civile. 


Le  gouvernement  a  reçu  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  un  rapport  sur  Texpérfi- 
ditiou  de  la  Kabylie.  Voici  le  résumé  de  ces  nouvelles,  datées  du  bivouac  île 
l'Oued-Sahel,  chez  les  Beni-Abbès,  le  17  mai  1847  : 

Le  maréchal,  après  avoir  reçu  plusieurs  soumissions,  est  arrivé  chez  les 
Beni-Abbès,  qui  occupent  un  vaste  territoire  dans  les  montagnes  de  la  me 
droite  ;  une  seule  fraction  de  cette  puissante  tribu,  celle  des  Bou-Djelil,  est  umicc 
à  son  camp  ;  les  autres  fractions,  au  nombre  de  sept,  étaient  décidées  à  la  guerre, 
et  elles  comptent  -4,000  fantassins  ;  l'aspérité  de  leur  territoire  est  encore  uuc 
force  plus  considérable.  Les  Zioaouas  s'étaient  en  outre  joints  aux  Beui-Abbc?, 
et  le  lieu  du  rendez-vous  de  guerre  était,  dit-on,  à  Akbou. 

Le  maréchal  plaça  son  camp  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  ;  les  avant-pos- 
tes occupaient  la  rive  droite.  Ces  avant-postes  à  peine  établis  furent  attaqués  par 
les  tirailleurs  des  Beni-Abbès  ;  ce  tiraillement  dura  tout  une  journée  ;  a  la  nait 
on  vit  de  grands  feux  s'allumer  sur  les  montagnes  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
gauche  ;  il  y  avait  donc  concert  entre  les  Kabyles  des  deux  rives  ;  à  huit  heures 
du  soir  l'attaque  commença  ;  les  Kabyles  poussaient  de  grands  cris  et  faisaient  un 
feu  roulant  ;  nos  postes  avancés  furent  obligés  de  se  replier  sur  les  grandes  gar- 
des, qui  opposèrent  une  vive  résistance  et  arrêtèrent  l'ennemi.  Une  compagnie 
de  zouaves  un  instant  enveloppée  se  dégagea  par  plusieurs  charges  vigoureuses 
dans  lesquelles  beaucoup  de  Kabyles  restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

Notre  colonne  attendit  alors  le  jour.  Dès  le  malin,  notre  attaque  commença. 
Les  deux  lignes  ennemies  furent  culbutées  avec  un  grand  élan  ;  ou  aperçut  alors 
un  grand  nombre  de  beaux  villages  situés  en  amphithéâtre  sur  la  montagne;  les 
Kabyles,  chassés  d'une  position,  se  réunissaient  à  la  position  suivante;  enfin  il 
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ne  renaît  plus  qu'un  village  situé  loogiiudinalement  sur  une  longue  arête.  L.i 
pente,  très-abrupte,  île  ce  conlFeforl,  n'a  pas  moins  d'une  demi-lieue.  Après  un 
quart-d'beure  de  repos,  les  zouaves,  le  6e  bataillon  des  chasseurs  d'Orléans, 
deux  bataillons  du  43'  léger  attaquèrent  cette  position  par  plusieurs  côtés,  et  Té- 
lan  fut  tel  que  les  officiers  el  les  soldais  les  plus  vigoureux  devancèrent  leurs  ca- 
marades,  et  s'emparèrent  du  village  pendant  que  la  colonne  gravissait  encore  Li 
pente. 

«  Nous  restâmes  ainsi  maîtres,  continue  le  rapport,  de  tous  les  villages  qw 
nous  n'avions  fait  que  traverser.  Nos  goums  arabes,  qui  étaient  nombreux,  ont 
fait  un  immense  butin.  La  riche  tribu  des  Beni-Abbès,  qui  domine  toute  la  cou 
trée,  a  éprouvé  dans  cette  circonstance  une  perte  immense.  Ses  fabriques  d<- 
poudre  et  d'armes  ont  été  détruites  ;  un  grand  nombre  de  fusils  ont  été  brisés  : 
de  grands  amas  de  pièces  d'armes  ont  élé  emportés  par  nos  soldais  ou  détruits 
Gela  évitera  à  ma  colonne  et  à  celle  de  M.  le  général  13cde.ni  grand  nombre  d«* 
combats  et  par  suite  des  destructions  beaucoup  plus  considérables.  Cet  événe- 
ment contribuera  beaucoup  à  asseoir  notre  domination  dans  tout  le  pays  d'une 
manière  digne  de  la  France. 

»  Les  résultats  de  notre  action  vigoureuse  ne  se  sont  pas  fait  attendre  ;  ils  ont 
prouvé  qu'elle  était  la  meilleure  dos  diplomaties.  Une  heure  après  l'enlèvement 
de  la  dernière  position,  un  des  plus  beaux  types  de  chefs  kabyles  que  j'aie  ren- 
contrés, le  chef  le  plus  influent  des  Beni-Abbès,  le  nommé  Ammon-Tahar,  a  tra- 
versé toutes  nos  troupes  pour  venir  à  moi.  Il  s'exprimait  avec  une  véhémence  de 
gestes  et  de  paroles  qui  m'a  d'abord  déplu  ;  mais  la  traduction  m'a  bientôt  con- 
vaincu qu'il  n'était  animé  que  par  le  désir  de  faire  cesser  les  maux  qui  assié- 
geaient sa  tribu  : 

«  Arrête  !  m'a-t-il  dit.  Les  Kabyles  ont  élé  sourds  à  tous  les  conseils  qui  leur 
»  ont  été  donnés  et  que  lu  leur  as  donnés  toi-niéme  dans  la  proclamation  que  tu 
»  leur  as  envoyée.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu,  parce  que  je  connaissais  ta  puissance. 
»  pour  engager  mes  concitoyens  à  se  soumettre;  ils  ne  l'ont  pas  voulu,  et  j'ai  été 
»  contraint  moi-même  à  aller  brûler  de  la  poudre  contre  ton  camp.  Aujourd'hui 
»  ils  écoutent  ma  voix  qu'ils  méconnaissaient  hier,  et  ils  m'envoient  te  dire  qu'ils 
»  se  mettent  a  ta  discrétion.  Je  te  promets  que  demain  j'amènerai  dans  ton  camp 
»  les  chefs  des  Beni-Abbès  ;  tu  ordonneras  de  nous  ce  que  tu  voudras,  nous 
»  l'obéirons.  » 

»Sa  parole  et  sa  physionomie  étaient  si  franches,  si  expressives;  il  nvaii  si 
bien  l'air  d'un  homme  fait  pour  commander  aux  autres,  que  j'ai  pris  en  lui  um* 
entière  confiance-  Dans  la  prévision  de  l'arrivée  des  parlementaires,  les  troupes 
avaient  été  prévenues  qu'à  un  signal  de  trois  coups  de  canon  tout  le  monde  vien- 
drait au  point  de  réunion  où  je  n'avais  gardé  qu'un  seul  bataillon  et  l'artillerie. 
Les  trois  coups  de  canon  ont  été  tirés,  et,  sans  attendre  le  rassemblement  gé- 
néral, j'ai  pris  la  route  de  mon  camp;  j'ai  été  rejoint  successivement  par  tons  les 
détachements  qui  se  trouvaient  sur  les  côtés,  et  la  guerre  a  cessé  aussitôt  après 
le  simple  acte  de  soumission  d'un  seul  chef  important  de  cette  grande  tribu. 

9  Notre  perte  dans  ce  combat  a  été  légère  :  nous  n'avons  eu  que  57  hommes 
tués  ou  blessés;  parmi  ces  derniers  figurent  5  officiers:  M.  le  capitaine  Ducroi, 
qui  a  eu  la  cuisse  traversée  d'une  balle,  et  MM.  Renault,  capitaine  d'élat-iuajor  ; 
Bonamy,  chef  d'escadron  d'artillerie;  Vidal,  lieutenant  d'artillerie  ;  de  Clonard, 
chef  de  bataillon  au  43e  léger,  légèrement  blessés. 

»  48  mai. 

»  P.  S.  J'ai  obtenu  la  soumission  complète  des  Beni-Abbès,  que  j'ai  placés 
sous  l'autorité  du  khalifa  de  la  Mcdjana,  Sid  Haraei-beii-Mouamel-el-Mokrani, 
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dont  la  famille  a  été  vénérée  très-anciennement  par  celte  grande  uibi;|£ 
nommé  et  investi  les  cbeiks,  grands  et  petits;  j'ai  réglé  l'impôt  de  cette  "  J 
JO.OOO  fr.  par  an,  vertes  en  deux  parts,  Tune  en  mai,  l'autre  en  août  H 
considération  des  pertes  qu'elle  a  laites  dans  la  journée  du  16,  Je  l'ai 
d'impôts  pour  celte  année. 

»  J'ai  obtenu  en  même  temps  la  soumission  de  la  petite  tribu  des  Béni- 
kench.  Je  lui  ai  nommé  ses  chefs,  et  j'ai  fixé  son  impôt  à  2,200  fr.  qu'elle 
dès  cette  année.  • 

D  J'arrive  aujourd'hui  au  milieu  de  trois  tribus  considérables;  la  plop 
chefs  sont  déjà  dans  moiî  camp  ;  ils  paraissent  disposés  à  accepter  les 
rondilions  que  les  Beni-Abbès,  auxquels  ils  avaient  envoyé  des  contingents 
le  combat.  Les  Arabes  qui  m'entourent  disent  que  le  général  Bedean  a  ol 
soumission  des  Reboulas  et  des  autres  petites  tribus. 

»  Signé  :  Maréchal  dcc  d'Isltj 

Par  une  dépêche  télégraphique,  datée  d'Alger  le  26  mai,  le  maréchal  à» 
d'isly  mande  au  minisire  de  la  guerre  : 

a  Tout  le  centre  de  la  grande  Kabylie,  de  Bougie  à  Sétif  et  à  Hamza,  a  été  * 
ganisé  le  24  dans  une  assemblée  solennelle  des  représentants  d'environ  SOtnW 
Nous  avons  nommé  et  investi  les  chefe. 

»  Les  Kabyles  sont  soumis  à  un  impôt  modéré  ;  ils  doivent  assurer  les  mî< 
munications  et  opérer  les  transports. 

•  Les  deux  colonnes  vont  retourner,  à  petites  journées,  à  Sétif  et  a  Alger, a 
faisant  exécuter  les  conditions  imposées. 

»  Je  suis  arrivé  à  Alger  aujourd'hui,  » 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  51  mai.  —  On  lit  dans  la  Gazelle  de  France:  ] 

«  Jamais  on  n'a  vu  une  situation  pareille  à  celle  qui  e*l  sous  nos  yeux.  Urrv 
mie,  le  mot  n'est  pas  assez  fort,  suinte  de  toutes  parts.  Le  procès  Cubièreta'ct 
que  l'un  des  symptômes.  Ecoutez  les  révélations  qui  arrivent  en  foule  eiéa 
personnes  les  mieux  informées.  Le  général  Gubières  aurait  en  lin  compris  h 
rôle  que  l'on  voulait  lui  faire  jouer.  Victime  soumise,  peut-être  coupable,  M 
seul  devait  payer  pour  tous  ;  le  sacrifice  lui  était  présenté  comme  héroïque. 

»  Il  parait  que,  désabusé  des  cajoleries  auxquelles  il  était  surtout  en  butte  de! 
part  des  intéressés,  il  aurait  déjà  commencé  à  rompre  la  glace,  et  l'effroi  gapi 
tant  de  gens  que  c'est  pitié.  On  nomme  les  coupables,  de  plus  coupables  cent  fait 
que  le  général  Gubières;  les  hautes  positions  officielles  seraient  cooipromiitt, 
les  intermédiaires  secrétaires,  chargés  de  traiter  des  pots  de  vins,  ne  fout  psi 
mystère.» 

—  Vendredi,  la  commission  d'instruction  de  la  cour  des  pairs,  présidée  rv 
M.  le  chancelier  Pasquier,  a  entendu  de  nouveau  en  témoignage  M.  de  Cnepft 
chef  de  la  division  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics.  Elle  a  ensuit 
fait  subir  à  M.  le  général  Dcspans-Cubières  un  interrogatoire  qui,  prolongé  pes- 
dant  près  de  quatre  heures,  s'est  terminé  par  une  confrontation  avec  M.  P» 
mentier. 

—  C'est,  nous  assure-*t-oo,  M.  Renouard  qui  a  été  chargé  par  le  chancelier  e 
la  commission  de  la  cour  des  pairs  de  faire  devant  la  cour  le  rapport  de  Vm 
traction  relative  au  procès  du  général  Gubières. 

On  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  donné  à  la  cour  connaissance  du  rapper 
avant  une  douzaine  de  jours. 
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L'instruction  cependant  se  poursuit  toujours  avec  la  même  activité. 

—  Par  ordonnance  du  28  mai,  le  collège  du  7*  arrondissement  électoral  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué  à  Dieppe,  pour  le  19  juin  pro- 
chain, &  l'effet  d'élire  un  député  par  suite  de  la  promotion  de  M.  Roulland. 

—  Le  bruit  se  répand  que  le  gouvernement  turc  ne  veut  pas  de  la  médiation 
.  M  l'Autriche  pour  terminer  le  différend  Mtissurus.  La  Porie  ne  repousse  pas  en 
-frtecipe  la  médiation,  mais  elle  ne  l'accepte  point  dans  les  mêmes  termes  que 
-te  gouvernement  grec. 

—  D'après  des  lettres  de  Vienne,  à  la  date  du  21  mai,  l'empereur  Nicolas  au- 
oit  traversé  Varsovie  sous  le  nom  du  comte  de  Rumjanzow.  Les  mêmes  lettres 
UMmcent  le  départ  du  duc  de  Bordeaux  de  la  capitale  de  l'Autriche  pour  Ve- 
ille. 

—  On  lit  dans  V  Union  monarchique  : 

«  Il  parait  certain  que  M.  le  comte  Bresson  a  été  choisi  pour  aller  remplacer 
M.  le  duc  de  Moiuebello  à  l'ambassade  de  Naples. 

m  On  nous  assure  que  l'ordonnance  de  nomination  qui,  du  reste,  est  déjà  si- 
née,  sera  insérée  d'ici  à  huit  jours  au  plus  tard  dans  le  Moniteur. 

»  II  est  également  décidé  que  M.  le  prince  de  Broglie  n'accompagnera  pas  à 
Londres,  ainsi  qu'on  l'avait  d'abord  annoncé,  M.  le  duc  de  Broglie,  son  père,  en 
iMKté  de  premier  secrétaire  d'ambassade.  Ces  fonctions  seront  conservées  à 
m.  le  comte  de  Jarnac. 

»  M.  le  prince  de  Broglie,  qui  se  trouve  depuis  hier  à  Paris,  retournera,  à  l'ex- 
piration de  son  congé,  prendre  le  poste  qu'il  occupe  à  l'ambassade  de  Rome.  » 

—  On  dit  que  c'est  M.  Baude,  ancien  préfet  de  police  dans  les  premiers  jours 
iu  gouvernement  de  juillet,  ensuite  député,  qui  doit  aller  prendre  possession  de 
la  préfecture  du  Rhône,  laissée  vacante  par  l'élévation  de  M.  Jayr  au  ministère 
des  travaux  publics.  ' 

—  On  a  distribué  aujourd'hui  à  la  chambre  des  députés  le  rapport  de  M.  Des- 
tMuret  sur  la  proposition  de  M.  Demesmay  tendante  à  abaisser  la  taxe  sur  le  sel 
de 3a  1  décime  par  kilogramme  à  dater  du  1er  janvier  de  Tannée  prochaine.  La 
sommission  adhère  à  la  proposition  ;  seulement,  pour  laisser  au  gouvernement 
certaine  latitude  afin  qu'il  puisse  aviser  au  moyen  de  prévenir  les  inconvénients 
tQÊfb  pourrait  présenter  l'application  de  la  mesure,  elle  propose  de  renvoyer  au 
V  Janvier  1849  l'exécution  de  la  loi. 

La  commission  n'a  pas  voulu  admettre  et  a  considéré  comme  non  avenu  un 
nouveau  système  qui  lui  a  été  transmis  par  le  ministère  des  linances.  Ce  système 
corniste  à  appliquer  à  la  vente  des  sels  le  système  de  régie  appliqué  à  la  vente 
ilea  tabacs. 

La  discussion  sur  le  rapport  de  la  commission  commencera  probablement 
nercredi  ou  jeudi  prochain. 

—  Mme  la  duchesse  d'Orléans  vient  de  partir  pour  les  eaux  de  Vicby  avec 
IL  le  comte  de  Paris. 

-«Nous  avons  raconté,  il  y  a  quelque  temps,  l'horrible  drame  qui  s'était  passé 
<tasune  famille  des  plus  distinguées  de  Belgique.  Le  jeune  comte  Liedekeike, 
«jai  dans  un  accès  de  démence  furieuse  avait  tué  ses  deux  sœurs,  vient  d'être 
interdit  par  le  tribunal  de  Namur. 

—  Un  accident  terrible  est  arrivé  le  24  mai  au  soir  sur  le  chemin  de  fer  de 
tester  à  Holyhead.  A  1  mille  1|4dc  la  station  de  Chester,  une  des  poutres  du 
Pool  sur  la  rivière  Dee  a  manqué  au  moment  du  passage  d'un  convoi.  Un  des 
**gons  a  été  précipité  dans  la  rivière.  Quatre  personnes  ont  péri,  cinq  ou  six 
*Qt  été  plus  ou  moins  grièvement  blessées.  Le  chauffeur  a  été  tué. 
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—Noos  lisons  dans  une  correspondance  d'Alger  an  fait  plein  cTirtérêt,  nfa 
à  trois  enfants  nègres,  vendus  comme  esclaves,  quoique  libres  de  naissance, 
enfin  rendus  à  la  liberté.  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

Dans  une  razzia  que  firent  nos  troupes  sur  une  tribu  hostile  de  la 
d'Oran,  un  certain  nombre  d'Arabes  de  celte  tribu  furent  faits  prisonnier», 
eux  se  trouvaient  un  nègre  nommé  Barka  et  ses  trois  enfants.  Les  trois  i 
furent  presque  immédiatement  relâchés,  et,  se  trouvant  sans  asile,  se  mh 
errer  dans  les  champs.  Un  indigène  au  service  de  la  France  les  reneuMi^i 
s'étant  enquis  de  leur  malheureuse  position,  conçut  le  projet  qu'il  neiarfcyf 
à  exécuter.  Il  les  emmena  dans  sa  tente,  les  nourrit  pendant  quelque  ict^ 
puis  s'en  débarrassa  en  les  vendant,  comme  s'ils  eussent  été  esclaves  et  ipù 
eussent  appartenu.  Le  prix  de  la  vente  était  de  20  douros. 

Ces  malheureux  enf.inls  furent  presque  aussitôt  revendus,  et  en  très-|tt4t 
temps  passèrent  entre  plusieurs  mains.  Enfin,  l'un  des  acquéreurs  leseinh 
pour  Alger.  Là,  il  essaya  de  s'en  défaire,  mais  ne  pouvant  parvenir  à  l«n 
tous  trois  ensemble,  il  eut  l'inhumanité  do  les  séparer  et  de  les  vendre  à 
maîtres  différents,  malgré  leurs  larmes,  leurs  supplications  et  leurs  prou 
contre  la  violence  qui  leur  était  faite,  puisqu'ils  étaient  nés  libres. 

Cependant  le  père  avait  été  rendu  à  la  liberté  peu  de  temps  après  se» 
fants.  Il  se  mil  à  leur  recherche  et  parcourut  le  pays  dans  tous  les  sens  «mi 
découvrir.  Enfin,  sur  un  vague  indice  qui  lui  fut  donné,  il  partit  pour  Alfcr.l 
hasard  le  servit  à  souhait.  Quelle  ne  fut  pas  la  joie  du  pauvre  nègre,  cureté* 
trant  un  jour  l'alné  de  ses  fils  sur  la  place  du  Gouvernement!  Celui-ci  m:t| 
tementson  père  au  courant  de  ce  qui  lui  était  arrivé,  ainsi  qu'à  ses  frète», 
vint  aussitôt  s'adresser  à  l'autorité  française,  qui  lui  a  fait  rendre  immédiatawi 
ses  enfants,  cm  attendait  que  les  tribunaux  aient  prononcé  la  nullité  des  tcm 
par  lesquelles,  eux  libres,  se  trouvaient  réduits  en  esclavage. 

On  se  demande  comment  de  pareils  faits  peuvent  encore  avoir  lieu  «Aig- 
rie, comment  il  se  fait  que  dans  cette  terre  française  désormais,  il  putaitae 
encore  se  trouver  des  esclaves.  [Semant.) 

EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE.  —  La  reine  d'Espagne  est  rentrée  à  Madrid  le  24.  Elle  ocafi 
au  palais  les  appartements  de  la  reine  Marie-Christine.  Le  roi  est  toujours  p 
Pardo. 

ANGLETERRE.  —  Il  parait  probable  que  le  parlement  anglais  sera  dism 
à  la  fin  du  mois  prochain.  Les  élections  générales  se  feraient  peu  de  jours apfe 
et  le  nouveau  parlement  tiendrait  vers  le  mois  de  septembre  une  courte  semi 
pour  se  constituer. 

—  Le  c.unte  de  Clarcndon  est  arrivé  à  Dublin,  où  il  a  prêté  serment  en  quai) 
de  vice  roi.  Il  devait  retourner  le  lendemain  à  Londres. 

—  La  nouvelle  de  la  mort  «le  M.  O'Connell,  arrivée  en  Irlande,  y  a  prtè 
naturellement  la  plus  profonde  émotion.  La  foule  s'est  rassemblée  devant  Gn 
ciliation-hall  pour  recueillir  avidement  quelques  détails.  On  a  affiché  sur  la  pot 
une  note  ainsi  conçue  :  a  Hélas  ï  hélas  ï  O'Connell  n'est  plus.  L'associatiM 
»  rassemblera  demain  pour  rédiger  une  adresse  au  peuple  d'Irlande  à  l'occaii 
»  de  cette  épouvantable  calamité  nationale.  » 

Le  conseil  municipal  de  Dublin  s'est  ajourné  à  trois  semaines  par  respect  pi 
la  mémoire  du  grand  citoyen  de  l'Irlande. 

Toutes  les  cloches  des  églises  et  chapelles  catholiques  ont  sonné  te  | 
mortuaire.  L'archevêque  de  Dublin  a  ordonné  cme  toutes  les  messes 
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at  trois  jours,  offertes  pour  le  repos  de  l'âme  de  ce  grand  citoyen.  A  son 
e  k  Dublin,  le  corps  de  l'illustre  défunt  serai  déposé  dans  l'église  de  Saint- 
î,  dont  M.  O'Connell  a  été  45  ans  le  paroissien. 

Voici  les  principaux  passages  de  l'adresse  votée  par  le  comité  du  npeal,  et 
a  rédaction  a  été  confiée  à  M.  O'Hia  : 

©m  patriotes!  O'Connell  n'est  plus!  L'esprit  qui  animait  l'Irlande  s'est  en- 
La  lumière  qui  éclairait  la  nation  s'est  éteinte.  Pleurez  et  gémissez,  et  que 

douleur  soit  sans  bornes,  ô  fils  de  l'Irlande;  car  la  coupe  de  votre  affliction 
eine,  et  l'étendue  de  vos  souffrances  incommensurable 
jt  champion  des  libertés  de  l'Irlande  est  étendu  sans  vie  sur  la  terre  éiran- 
et  loin  de  son  pays  natal,  si  cher  à  son  cœur.  Nous  pouvons,  certes 
rer,  car  l'humanité  déplore  sa  perte,  et  uotre  deuil  s'étend  Mir  le  moud 

Compatriote»!  comment  prouverons-nous  mieux  combien  nous  1 
I  pendant  sa  vie,  combien  nous  le  regrettons  après  sa  mort  ?  En  véi 
principes  et  en  obéissant  à  ses  instructions,  en  poursuivant  les  uiëm' 
i  nobles  qu'élevés,  dans  les  voies  pacifiques  où  il  marcha  constamment 
eas,  dans  le  sens  véritable  du  mot,  O'Connell  n'est  pas  mort  !  Les  lion? 
m  loi  ne  meurent  jamais.  Tout  ce  qui  était  mortel  en  lui  a  pasn  ;  mais 
lis  immortelle  reste;  son  esprit,  ù  compatriotes!  demetue  avYc  vous.  Ses 
rations  morales  vivent  à  jamais  en  vous  et  dans  l'univers  entier.  Le  temps 
est  éteindre  les  leçons  de  la  sagesse. 

Quant  à  nous,  formés,  comme  nous  l'avons  été  par  lui,  en  association,  nous 
nés  déterminés  &  maintenir  6es  principes,  à  nous  en  tenir  à  ses  doctrines»  à 
loctrincs  seules  :  c'est  notre  résolution  ferme  et  immuable.  Rappelez-vous, 
elez-vous  encore  la  devise  de  son  association,  la  recommandation  de  sa  sa- 
e  et  de  son  expérience  :  «  L'homme  qui  commet  un  crime  donne  de  la  force 
nnemi.  » 

■  ^TBQSn  it  ■     . 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Présidence  de  M.  Pasquicr.  -—  Séance  du  29  mai. 

jrdre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'uu 
t  supplémentaire  d'un  million  pour  les  dépenses  secrètes  de  l'exercice 

db  boissy  accuse  le  gouvernement  d'avoir  manqué  de  fermeté  et  de  pré- 
ace,  et  de  n'avoir  pu  maintenir  la  tranquillité  sans  augmenter  encore  une 
e  bien  plus  nombreuse  que  celle  qui  avait  suffi  pour  des  circonstances  bien 
difficiles  à  la  restauration,  qui  cependant  n'avait  pas  de  garde  nationale, 
soutient  que  la  politique  ministérielle  n'a  produit  que  des  scandales  qui  pré- 
fet vivement  l'opinion  publique;  il  accuse  le  gouvernement  de  n'avoir  rien 
ue  par  la  corruption,  et  d'avoir  imposé  sur  les  lois  de  chemins  de  fer  un 
de  complaisance  au  profit  d'intérêts  électoraux. 

jratcur  dit  qu'au  roi  appartient  le  beau  droit  de  faire  grâce,  mats  qu'il  ue 
pas  entraver  le  cours  de  la  justice.  Revenant  sur  les  troubles  dont  quelques 
rtrinciits  ont  été  témoins  :  Les  'baïonnettes  sont  intelligentes,  dit  l'ora- 
;  s'en  servir  contre  ce  qui  est  équitable,  c'est  s'exposer  à  un  danger,  1830  l'a 
vé. 

db  castillane.  Baïonnettes  intelligentes  veut  dire  baïonnettes  délibérantes 
l'opinion  de  M.  de  Boissy.  Les  baïonnettes  françaises  sont  intelligentes  pour 
'er  une  redoute,  mais  elles  ne  sont  pas  délibérantes.  Si  Tordre  et  les  lois  vo- 
it encore  à  être  menacés,  nos  soldats,  comme  ils  l'ont  déjà  fait,  n'hésite- 
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raient  pas  à  faire  leur  devoir,  à  frapper  des  concitoyens  rebelle*.  Ik  M 
comme  les  Anglais  en  Irlande.  (Mouvement.)  "  ~1 

m.  dibolssy  réplique  et  demande  pourquoi  le 'cabinet  np  réorganise  p*i 
gardes  nationales?  Sous  ce  rapport,  Lyon  csj  hors  ta  loi.  Le  cahinH  vem-1,4 
ou  non,  respecter  la  charte,  la  charte  qui  veut  qu'il  y  ail  partout  des  gardes  « 
lionales?  Les  villes  privées  de  gardes  nationales  sont  dispensées  de  l'obéinm 
puisque  la  loi  est  violée  à  leur  égard.  C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  se  bit  4 
gner  une  feuille  de  route  pour  Cherbourg.  (Mouvement.) 

Messieurs,  je  le  crains,  on  veut  rétablir  un  article  14.  Qu'on  prenne  pnfcjj 
baïonnettes  sont  intelligentes;  elles  sont  obéissantes  aussi,  mais  obéismHàJ 
loi.  Elles  feront  obéir,  elles  seront  obéissantes  de  par  la  loi,  mais  elles  i 
telligentcs  et  non  obéissantes  quand  la  loi  sera  violée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  112  voix  contre  22. 

CUA1IBHE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzel  —  Séanc*  du  29  mot. 
H.  ma,  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  son  collègue  M.  le 
des  finances,  présente  un  projet  de  lot  tendant  à  autoriser  le  ministre  fa 
nances  à  porter  à  275  millions  de  francs  pour  l'exercice  1847,  le 


a 


bons  royaux  fixés  par  le  budget  dudit  exercice  à  206  millions.  — RenTopIfc 
commission  du  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  commission  des  pétitions. 

«  Des  tanneurs  de  quelques  localités  réclament  contre  l'assujétisserat  êa 
tanneries  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  » 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  Ce  rem  a 
prononcé. 

«  Des  électeurs  des  8e  et  0"  arrondissements,  a  Paris,  demandent  qtshpre 
de  départ  du  chemin  de  fer  de  Lyon  soit  établie  à  Paris,  non  au  bouleratlai 
mais  sur  le  boulevarl  Contrescarpe,  en  face  du  bassin  de  la  Bastille.  » 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  te» 
nistre  des  travaux  publics. 

Après  une  discussion  longue  et  vive,  les  conclusions  de  la  eommisstOB  SOBH 
jetées,  et  la  chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  t 

Séance  du  31 . 

La  chambre  s'est  occupée  aujourd'hui  du  projet  de  loi  relatif  à  l'avanc» 
des  lieutenants  promus  à  des  fonctions  spéciales  dans  les  corps  de  troupes.  Aff 
avoir  euteudu  plusieurs  orateurs  dans  la  discussion  générale»  la  chambre  a  pi 
a>  la  délibération  sur  l'article  premier.  La  suite  de  la  discussion  sur  cet  article 
été  renvoyée  à  demain. 


4^  geiaut,  2lï>rirn  €t  Cira 


BOURSE  DR  PARIS  DC  31  MAI  1847. 


Cinq  p.  0/0. 116  fr.  9Sc. 
Tioisp.  0/0.  78  fr.  75  c. 

Suatrb  p.  0/0.  000  fr.  00  c. 
uatrel/2p.  0/O.OOOfr.OOc. 
Oblig.  de  la  Ville  de  Paris.  4 560 fr.  00  c. 
Act.  de  la  Banque.  3270  fr.  00  c. 


Quatre  canaux.  1205  fr.  00  c. 
Caisse  hypotheca  re.2.*»:>  fr.  00  C. 
Emprunt  romain.  100fi.1/8. 
Rentes  de  N:iplcs.  103  fr.  00c. 
Emprunt  d'Haïti.  000  fr.  00 c. 
Kentc  d'Espagne.  5  p.  0/0  OU  fr.  Ojft 


PARIS.  —  iaPRlfflVME  V  kU*Vfctt  \.Y.  CITO&  *.T  O  .  VU!;  ÇAHtftXuO&fc. 


UDI  3  JUIN  1847.  (N*  4584.) 


CORMSPOMAKCE  MÉDITE  DE  MMHLLOH  ET  DI  NRHOOM  AVEC  L'ITALIE, 

PUBLIEE  PAA  M.  VALEBY  (I). 

/abbaye  de  Saint-Gcrmain-des-Prés,  aujourd'hui  dévastée  et  pres- 
î  entièrement  détruite,  était  au  dix-septième  siècle  le  centre  de  Tac- 
té  intellectuelle  et  de  l'érudition.  D.  Grégoire  Tarine  ,  qu'on  peut 
>eler  le  fondateur  de  la  congrégation  de  Saint- Maur,  et  D.  Luc  d'A- 
;ry  furent  les  promoteurs  des  grandes  études  monastiques,  et  les  mai- 
idu  plus  humble  et  du  plus  illustre  des  savauts,  Dom  Jean  Mabillon, 
it  nous  avons  tâché  d'esquisser  l'histoire  dans  un  travail  spécial  (2). 
cellule  de  ces  moines  était  le  rendez-vous  de  la  haute  société  litiè- 
re; chacun  venait  y  apporter  le  tribut  de  ses  études.  Entrons  par  la 
isée  dans  cette  académie  de  piété  et  de  doctrine  ,  ainsi  que  l'appelait 
Pape,  et  nous  reconuaitrous  que  l'érudition  française  du  dix  septième 
:1e  constituait  véritablement  une  école  sous  la  direction,  sous  l'inspii a • 
a  des. Bénédictins.  Alors  les  travaux  des  particuliers  n'étaient  pas  mar- 
Ssdu  sceau  de  l'égoïsme,  maison  voitau  contraire  que  leur  esprit  obéis- 
Là  une  haute  influence,  que  leur  tâche  était  sainte  et  inspirée  par  le 
île  chrétien.  Ducange  ouvre  la  glorieuse  liste  ;  il  s'était  voué  a  la  vie 
i  obi  tique  au  milieu  du  monde  et  de  sa  famille  bien-.iimée  ;  Paris  n'é  - 
t  pour  lui  que  la  capitale  de  la  science  ,  il  vécut  toujours  travaillant 
toujours  écrivant.  Sachant  presque  toutes  les  langues,  nourri  de  ces 
tes  études  préliminaires  qu'on  ne  connaît  plus  de  nos  jours,  fouillant 
\s  cesse  dans  un  nombre  infini  de  manuscrits  et  de  pièces  originales, 
l  reconstruit  dans  ses  Glossaires  les  siècles  les  plus  obscurs  du  moyen 
»,  de  cette  basse  latinité,  de  cette  basse  grécité,  jusqu'alors  presque 
:onnues.  Au  nom  de  Ducange,  il  faut  joindre  les  noms  de  D.  Maur 
ntine  et  de  D.  Carpentier,  qui  ajoutèrent  sept  volumes  aux  volumes 
bliés  par  le  trésorier  d'Amiens. 

k  ces  réunions  de  Snint-Germain-des-Prés,  Ducange  amenait  toujours 
ec  lui  son  ami  de  cœur,  Viond'Héronval,  un  de  ces  hommes  dévoués, 
jjouis  prêts  à  rendre  service,  à  sacrifier  leurs  travaux  à  l'utilité  des 
très.  Ils  y  trouvaient  Baluze,  le  fondateur  de  la  bibliothèque  Colber- 
*e;  Barthélémy  d'IIerlielot,  le  grand  orientaliste,  l'ami  de  Léo  Alla ti us, 
•mine  pieux  et  modeste,  sans  hauteur,  sans  opiniâtreté,  d'uue  vaste 
lératitfc  et  d'un  caractère  supérieur  à  toutes  6cs  connaissances;  Eu- 

[1)  3  vol.  in-8°.  184G.  —  Librairie  ûc  Jnîcs  LabilU»,  pns?age  des  Panornmas, 
61. 

(2)  Hitloire  de  D.  Mabillon  et  de  Ut  congrégation  de  Suint- Maur.  \  vol.  — 
l>r:iine  Sjgûcr  et  Bray,  rue  des  Satins-  Pêrrs,  u°  Gi. 
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sçbe  Renaudot,  boni  me  de  cabinet  et  homme  du  monde  tout  ensemble, 
qui  se  livrait  à  l'étude  par  goût,  et  se  prêtait  à  la  société  par  poli- 
tesse, il  préférait  le  séjour  de  Paris  à  tout  autre,  à  cause  de  sa  chère  ab- 
baye de  Saint-Germain,  qu'il  fit  sa  légataire  universelle  ;  Emeric  Bigot, 
qui  venait  de  Rouen  consulter  D.  Mabillon,  qui,  à  son  tour,  le  consul- 
tait sur  les  points  les  plus  difficiles  de  la  critique  ;  Adrien  de  Valoir,  qm 
apportait  à  ces  entretiens  sa  science  prodigieuse  sur  les  premiers  temps 
de  notre  histoire,  et  aussi  parfois  sa  mauvaise  humeur  ;  Antoine  Fanre, 
ancien  précepteur  de  Letellier,  archevêque  de  Reims,  et  un  des  plusst» 
vants  bibliographes  du  dix-septième  siècle  ;  Cotelier  avec  sa  simplicité,  si 
candeur,  sa  modestie  digne  des  premiers  temps  ;  D.  Mabillon  l'affection- 
nait par-dessus  tous,  parce  qu'il  aimait  à  être  nommé  le  dernier  ;  le  cha- 
noine Boileau  et  le  libraire  Anisson,  directeur  de  l'imprimerie  royale, 
parlant  en  beau  langage  des  grandes  entreprises  de  la  librairie  nationale 
et  du  progrès  des  études  historiques. 

A  Sain t-Germain-des  Prés,  venaient  aussi  des  hommes  non  moins si- 
vauts  et  plus  illustres  ;  Fleury,  qui  demandait  presque  journellement  i 
1).  Mabillon  les  secours  nécessaires  à  la  construction  du  plus  beau  corpf 
d'histoire  de  l'Eglise  que  nous  ayons  ;  Bossuet,  qui  mettait  largement  i 
profit,  pour  la  défense  de  l'Eglise  catholique,  les  travaux  du  cloître;  Fé» 
nelon,  qui  avait  compris  l'aine  de  D.  Mabillon,  qui  l'avait  aimé  dès  II 
pre-mière  eutrevue,  qui  était  venu  se  loger  à  côté  de  lui  dans  la  rnedo 
Petit-Bourbon  Saint  Sulpice  (maison  où  est  la  librairie  Potissielguej. 
L'amitié,  cette  fleur  du  cœur  qu'on  cueille  si  rarement  et  qui  se  fane 
si  vite  sous  les  vents  brûlants  de  la  terre,  ne  se  flétrissait  jamais  à  l'om- 
bre du  cloître.  Tous  les  savants  de  l'Oratoire  y  venaient  journelle- 
ment. 

D.  Mabillon  se  donnait  non-seulement  a  ceux  qui  étaient  présents  i 
Paris,  mais  il  communiquait  avec  toute  l'Europe  par  une  correspon- 
dance fort  étendue,  et  dont  le  poids  devenait  chaque  jour  plus  effrayant 
pour  ses  travaux.  Les  Pères  Jésuites  d'Anvers,  réunis  pour  la  collection 
de  Bollandus,  entretenaient  avec  lui  un  commerce  régulier  de  biblio- 
graphie et  d'amitié  ;  les  Chartreux  D.  Lecoulteux  et  D.  Levasseur  loi 
demandaient  des  éclaircissements  et  des  conseils  pour  les  saintes  annale* 
de  leur  ordre  ;  D.  Delannoy  et  D.  Tissier,  religieux  de  Citeaux,  le  te- 
naient au  courant  de  toutes  leurs  découvertes  dans  les  archives  de  l'or- 
dre ;  Lcibnitz  lui  demandait  son  aide  par  des  lettres  aimables  ;  1* historien 
anglais  Gale  croyait  s'honorer  en  offrant  à  D.  Mabillon  le  premier  vo- 
lume de  sa  collection  des  historiens. 

Les  grands  travaux  de  nos  Bénédictins  fiançais  les  forçaient  à  quitter 
leur  solitude  pour  faire  des  pèlerinages  intellectuels.  Les  voyages  litté- 
raires éta  eut  beaucoup  plus  nécessaires  autrefois  qu'ils  ne  le  sont  de  nos 
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jours.  L'homme  qui  lia  vaille  à  Paris  y  tiouveà  peu  pris  toutes  1rs  res- 
sources eu  livret  et  eu  manuscrits.  Les  archives  seules  n'ont  pas  encore 
été  centralisées  dans  un  dépôt  général  ;  chaque  province  a  conservé  les 
siennes,  et  pour  l'histoire  monastique,  l'histoire  ecclésiastique,  l'his- 
toire communale  et  féodale  de  la  France,  il  faut  absolument  les  explo- 
rer avec  soin.  Mais  au  dix-septième  siècle,  alors  que  les  monastères 
étaient  partout  de  grandes  choses,  avec  leurs  riches  bibliothèques  et 
leurs  manuscrits  précieux,  que  chaque  évêché  avait  sa  vie  à  part,  ses 
droits  bien  distincts,  que  les  nationalités  provinciales  étaient  partout 
tranchées  et  vives,  ou  ne  pouvait  aller  loin  dans  un  travail  sans  éprou- 
ver bientôt  le  besoin  d'aller  fouiller  ces  mines  cachées  et  lointaines. 

D.  Mabillon  ,  D.  Bernard  de  M  ont  faucon  ,  et  tous  les  Bénédictins  de 
ce  grand  siècle  n'entreprenaient  aucun  voyage  sans  en  ressentir  quelque 
peine.  Ils  se  reprochaient  a  eux  mêmes  ces  sorties  comme  des  prévari- 
cations, parce  qu'elles  pouvaient  dissiper  leur  vie ,  et  détourner  un  in- 
stant leur  aine  des  contemplations  divines.  La  curiosité  ne  les  emportait 
pas  à  droite  et  à  gauche  ;  D.  Mabillon  est  resté  à  Paris  vingt  ans  sans  al* 
1er  à  Versailles.  Les  moines  voyageaient  en  esprit  de  pénitence  :  eu  1672 
D.  Mabillon  fit  à  pied  avec  D.  Claude  Estiennot,  que  nous  retrouverons 
plus  tard,  le  voyage  des  Flandres  pour  recueillir  ses  vclcra  analccta.  En 
1682,  il  alla  en  Bourgogne  pour  rechercher  les  matériaux  des  annales 
bénédictines;  et  en  Allemagne,  aux  frais  du  roi,  pour  explorer  l' s  ar- 
chives et  les  bibliothèques. 

En  1685,  Letellier,  archevêque  de  Reims,  l'envoya  en  Italie  faiic  une 
récolte  pour  la  bibliothèque  loyale;  il  était  accompagné  de  son  cher 
D.  Michel  Germain,  dont  les  lettres  tiennent  une  bonne  place  dans  la 
collection  de  M.  Valci  y  ;  elles  sont  piquantes,  malicieuses.  Resté  franc 
picard,  D.  Germain  ne  s'enthousiasme  point  à  froid  pour  le  soleil,  la 
mer  et  les  rochers,  et  ses  souvenirs  d'Amiens  lui  servent  à  décrire  Na- 
ples.  Sa  relation  véridique  peut  être  opposée  au  jugement  plein  de  pré- 
vention des  écrivains  protestants,  tels  que  le  docteur  Burnet  et  Misson. 
Il  aurait  pu  rencontrer  le  premier,  il  n'a  précédé  le  second  que  d'unie 
année.  D.  Michel  Germain  est,  avec  D.  Claude  Estiennot,  une  des  prin- 
cipales figures  de  cette  correspondance,  et  ils  représentent  parfaitement 
ce  qu'était  au  dix-septième  siècle  pour  la  science,  le  courage,  le  patrio- 
tisme, la  dignité  morale,  un  religieux  français.  D.  Claude  Estiennot  était 
procureur-général  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur  à  Rome.  A  toutes 
les  qualités  d'un  homme  de  lettres,  il  joignait  une  dextérité  merveilleuse 
pour  les  affaires,  hardi  avec  prudence,  secret  sans  affectation,  adroit 
sans  le  paraître,  insinuant  sans  bassesse,  ferme  sans  entêtement,  il  était 
très-influent  à  Rome,  la  correspondance  de  Fénelon  en  témoigne,  et 
celle  publiée  par  M.  Yalery  nous  le  fait  connaître  comme  un  nouvel- 
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liste  fort  au  courant  de  la  chronique,  et  un  observateur,  quelquefois 
fin  et  malicieux,  des  mœurs,  des  usages  et  des  travers  de  la  société  ro- 
maine. 

D.  Bernard  de  Montfaucon,  moins  modéré,  moins  circonspect  que  soa 
doux  et  saint  confrère,  D.  Mabillon,  qui  l'appelait  plaisamment  du  nom 
chevaleresque  de  son  ancienne  et  noble  famille  languedocienne,  M.  de 
la  Roquetaillade,  séjourna  en  Italie  de  mai  1698  à  mars  1701.  Ainsi  cette 
correspondance  avec  cette  docte  et  charmante  contrée,  où  chaque  homme 
aime  à  aller  effeuiller  le  plus  frais  rameau  de  ses  jours,  comprend  prèi 
de  j>oixauie-dixans  de  cette  grande  littérature  française,  émule  de  l'ano- 
quité,  qu'on  ne  saurait  trop  étudier,  et  qu'on  se  reprend  à  admirer  avec 
plus  d'ardeur  depuis  qu'elle  a  été  indignement  insultée  par  de  misérables 
faiseurs  d'odes  et  de  ballades. 

L'Italie  avait  à  cette  époque  une  société  littéraire  très-remarquable, 
et  que  persoune  assurément  ne  pouvait  mieux  apprécier  que  M.  Va- 
léry. Clément  XI  était  assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  ;  il  se  distia-  - 
guait  par  sa  gravité,  par  son  zèle  pour  le  bien  de  l'Eglise,  par  son  désin- 
téressement et  par  cette  prodigalité  envers  les  pauvres,  qui  était  une  de 
habitudes  de  sa  famille.  La  reine  Christine  avait  réuni  tout  ce  qui  fait  k 
charme  de  la  vie,  tableaux,  livres,  société  nombreuse  et  spirituelle,  dam 
le  vaste  palais  Riario  à  la  Longara,  qui  avait  été  bâti  par  les  neveux  eV 
Si» te  IV,  et  où  avaient  successivement  passé  dans  leurs  jours  de  gloire, 
l'intrépide  Catherine  Sforce,  duchesse  d'Iinola,  le  savant  et  générea? 
cardinal  Saint-Georges,  la  jeunesse  de  Michel-Ange,  et  les  piquante! 
conversations  d'Erasme. 

A  Saint-Silvestre,  au  mont  Quirinal,  D.  Mabillon  avait  trouvé  un  si- 
vant  selon  son  cœur,  le  bienheureux  Joseph  «Marie  Tomnsi,  qui  prépa- 
rait ses  immenses  travaux  liturgiques  aux  Oratoriens  de  Vallicella.  Le 
P.  Leander  Colloredo,  qui  allait  bientôt  revêtir  la  pourpie,  fit  aux  Bé- 
nédictins français  les  honneurs  de  la  riche  collection  où  puisèrent  Bf 
ronius  ci  Kinaldi.  Les  riches  et  précieuses  bibliothèques  abondaient  à 
Rome  :  celle  du  cardinal  Altieri,  du  cardinal  Chigi,  du  cardinal  Ai- 
temps,  du  cardinal  Barber  in  i,  la  plus  nombreuse  après  la  Yaticane,  et 
soignée  par  deux  savants  du  premier  ordre,  le  chanoine  Petrini  et  l'Ect» 
sais  Guillaume  Leslée  ;  la  bibliothèque  de  la  Sapience,  la  bibliothèque 
Capranica  riche  eu  jurisprudence  et  en  manuscrits,  la  bibliothèque  et 
cardinal  René  Iniperiali,dont  le  savant  Juste  Fou  ta  ni  ni  n'avait  pas  dé- 
daigné de  publier  le  catalogue  qui  est  A  lui  seul  un  trésor  d'histoire  lit* 
téraire.  Les  basiliques  ont  aussi  leurs  bibliothèques  particulières  et  leurs 
archives;  la  Yaticane,  mine  inépuisable  de  choses  eu  rieuses  et  importa  nU% 
était  alors  administrée  par  deux  amis  d«D.  Mabillon,  Emmanuel  Seheti* 
strate  et  Laurent  Zacagnt,  Ciampini  qui,  A  l'aide  dès  monument*  et  de*  K* 
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vres,  noas  adonne  l'histoire  des  basiliques  et  des  mosaïques  primitives,  et 
i  fondé  à  Rome  nue  académie  pour  l'élude  des  antiquités  dit éticnm,s,  et 
Rafaël  Fabretti,  qui  explora  lotis  les  débris  romains  pour  reconsliuire 
la  science  des  inscriptions,  ne  quittaient  pas  les  Bénédictins  duns  lents 
courses  de  dévotion  ou  de  travail. 

Chaque  ville  leur  donna  un  ami  savant  et  complaisant  :  à  Florence 
lortotit  ils  trouvèrent  le  maître  des  érudits,  Antoine  JMagliabecchi,  bi- 
bliothécaire de  Cosmell.  D.  Malùllon  entretenait  depuis  long-temps  avec 
:et  homme  incomparable  une  correspondance  qu'on  pourrait  regarder 
romme  le  plus  important  journal  de  la  librairie  européenne,  car  on  n'a 
pas  assez  rémarqué  combien  la  Congrégation  de  Saint-Manr  a  agrandi 
le  commerce  de  la  librairie,  une  des  branches  les  plus  considérables  de 
totre  industrie  nationale. 

Magliabecchi  tient  une  bonne  place  dans  la  publication  de  M.  Va- 
ery,  et  cette  correspondance  pourrait  être  complétée  par  des  recherches 
lltérieures.  Nous avous eu  entre  les  mains  dans  le  cabinet  d'un  savant 
srovincial,  près  d'une  cinquantaine  de  lettres  inédites  du  célèbre  biblio- 
graphe florentin. 

A  la  fin  du  troisième  volume  de  M.  Valéry,  on  trouve  plusieurs  lettres 
curieuses  du  P.  Qucsnel  à  Magliabeccbi  ;  j'avoue  que  je  les  ai  lues  avec 
empressement,  car  tout  en  condamnant  sur  erreurs  de  l'Oratorien,  j'ai 
cra  qne  son  caractère,  sa  véritable  physionomie  n'étaient  pas  parfaitement 
connus.  Le  P.  Quesnel  était  un  homme  plein  de  douceur  et  d'onction 
qui  s'est  trouvé  jeté  au  milieu  d'une  controverse  opiniâtre,  et  dont 
l'esprit  avait  été  faussé  par  la  dispute  et  l'entêtement  des  contestations. 
Les  livres  du  P.  Quesnel,  sauf  les  erreurs  bien  réelles  et  bien  condam- 
nées, sont  remplis  de  douceur  profonde  et  sont  écrits  d'une  manière 
tlès-distinguée  ;  et  je  crois  vrai  ce  mot  du  Jésuite  Lachaite  :  «  Je  n'ai  plus 
le  temps  d'étudier;  j'ouvre  les  Reflexions  morales,  et  j'y  trouve  de  quoi 
■n'édifier  et  m'instruire.  «•  La  poussière  de  ces  grands  combats  est  tom- 
bée, le  silence  s'est  fait  sur  le  champ  de  bataille  ;  nous  pouvons  aujour- 
d'hui sans  crainte  rendre  justice  à  ces  illustres  morts,  et  les  ensevelir 
avec  respect  dans  notre  mémoire.  On  me  passera  ces  ligues  en  faveur 
d'un  vaincu. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fera  naître  le  désir  de  feuilleter  cette  intéres- 
sante correspondance  à  tous  ceux  qui  aiment  le  dix  septième  siècle,  et 
qui  désirent  voir  renaître  les  doctes  associations  monastiques.  Or  ceci  a 
été  très-bien  exprimé  par  M.  Valéry  ;  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
citer  ici  sa  préface  entière  qui  est  connue  sou  testament  littéraire  et 
chrétien .  Ch  .  de  M . 
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limi  ET  KOUYELU» 
«  raus. 

Sur  la  foi  (Tune  correspondance  italienne,  plusieurs  journaux  i 
ris,  notamment  le  Siècle,  le  Consiitulitmnel  et  le  Commtrte,  ont  al 
à  l'influence  et  même  à  une  sorte  d'injonction  menaçante  de  l'an 
deur  d'Autriche  près  du  Saint-Siège,  la  suppression  d'un  anypl 
dn  journal  romain  le  Contomporameo,  qui  contenait  les  discours  pu 
le  SI  avril  au  banquet  des  Thermes  de  Titus,  a  l'occasion  de  tau 
saire  de  la  fondation  de  Rome. 

La  fermeté  et  la  dignité  bien  connues  du  noble  caractère  de  I 
auraient  dû  suffire  pour  démontrer  l'invraisemblance  d'une  tant 
cession  dans  des  circonstances  pareilles.  Des  lettres  de  Rome,  da? 
torité  qui  ne  peut  être  contestée,  nous  mettent  à  même  aojoai 
d'affirmer,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  le  représentante 
triche  a  été  complètement  étranger  à  la  mesure  dont  on  a  bit  t 
bruit.  Cest  le  gouvernement  pontifical  lui-même  qui,  ayant  rai 
dans  le  discours  de  M.  Sterbini  des  maximes  contraires  à  la  (i 
l'inadvertance  d'un  censeur  avait  bissé  passer,  a  donné  spoataa 
Tordre  d'arrêter  à  la  poste,  et  d'enlever  de  tous  les  lieux  pall 

supplément  du  journal  qui  avait  publié  ce  discours. 

^ 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'inu) 
secondaire,  prend  décidément  à  tâche  d'aggraver  toutes  les  diuj 
qui  tendent  à  restreindre  de  plus  en  plus  le  principe  de  la  lilierti 
«Tenseigueinent. 

La  résolution  la  plus  odieuse  qui  ait  encore  été  prise  par  cet 
mission  presque  entièrement  composée  de  conservateurs,  este 
concerne  les  petits  séminaires. 

L'art.  31  du  projetée  lot  déclarait  admissibles  à  IVxameu  poni 
calauréat  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  qui  set 
conformés  à  l'art.  1er  de  la  seconde  ordonnance  du  16  juin  II 
commission  a  décidé  qu'indépendamment  de  l'art.  1",  lésait.  % 
de  ladite  ordonnance  devraient  être  rigoureusement  exécutés  p 
tenir  le  droit  de  subir  cet  examen. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  ces  articles  : 

«  Ait.  t".  Le  nombre  des  étèves  des  écoles  secondaires  eccJésiastâp 
tuées  par  rordonaaace  da  5  octobre  1814  sera  limité,  dans  chaque  dieo 
fanuéaaeot  an  uUeaa  que.  dans  le  délai  de  trais  uK»t$/à  dater  de  ee  je 
aamUrc  secrétaire  d'Etat  des  attires  rrrlfriminacs  soaattttr*  à  i 


»  Ce  Uhleaa  sera  inséré  an  Bmiietim  dm  Lots,  ainsi  que 
pourront  être  nnéiknnaitat  ri rhmf  i,  et  que  nous  nous  réservons  aTafr 
»*u  rteraaait  nécessaire  de  ■isnlrr  h  Ktaaièic  répartition. 

,  le  nenhit  des  élèves  placés  dans  les  écoles  i 
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»  An.  2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes  où  elles  se- 
ront établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la  demande  des  archevêques  et 
des  évéqtics,  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques. 

•  Art.  3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesditcs  écoles.  Sont  consi- 
dérés comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  loges  et  nourris  dans  l'établissement 
même. 

»  Art.  4.  Après  l'âge  de  quatoizc  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  deux  ans 
dans  lesditcs  écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique.  » 

-Ainsi  ce  sont  les  doctrines  et  l'influence  de  M.  Thiersqui  triomphent 
lu  sein  d'une  commission  ministérielle.  Est-ce  faiblesse,  est-ce  conni- 
vence de  la  part  du  miuistè.e?  Nous  ne  savons.  La  discussion  publique 
nous  apprendra  sur  qui  doit  peser  la  responsabilité  de  cette  inqualifiable 
résolution  de  faire  entrer  dans  une  loi  qui  promettait  la  liberté,  les  dis- 
positions oppressives  d'une  ordonnance  arrachée  au  ^gouvernement  de 
la  Restauration  dans  les  circonstances  critiques  qui  précédèrent  de 
peu  de  mois  sa  chute. 

.  Pour  que  rien  ne  manque  aux  étranges  anomalies  de  cette  situation, 
(I.  Liadières,  candidat  de  M.  Thiers,  a  été  nommé  rappotteur  à  la  ma- 
Otite  de 5  voix  contre  4  obtenues  par  M.  Martin  (i\c  la  Haute-Garonne), 
mndidat  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Et  le  Journal  des 
Débuts  se  dit  heureux  de  ce: te  nomination. 

Os  faits  sont  graves  :  ils  sont  de  nature  à  éveiller  au  plus  haut  degré 
ta  sollicitude  de  l'épiscopat.  Ce  n'est  plus  seulement  la  liberté  qu'on  re- 
htÈC  en  haine  du  clergé  :  c'est  la  servitude  qu'on  veut  à  jamais  faire  pe- 
ter sur  lui?  ce  n'est  plus  seulement  à  l'enseignement  privé  que  Ton  con- 
Itfcte  ses  droits  garantis  par  la  charte,  c'est  l'Eglise,  c'est  son  sacerdoeeque 
l'on  attaque  au  cœur,  c'est  la  réalisation  du  mot  fameux  de  M.  Thiers  : 
H  faut  marcher  sur  elle. 

L'installation  de  M.  l'abbé  I^urentie,  nommé  eu ié  de  Saint- Paul- 
Saint-Louis,  a  eu  lieu  aujourd'hui  au  milieu  d'une  affluence  prodigieuse 
le  prêtres  et  de  fidèles.  C'est  M.  l'archidiacre  de  Sainte-Geneviève  qui 
l  présidé  à  la  cérémonie.  A  la  fin  de  son  allocution,  qui  avait  pour  sujet 
le  prêtre  cousidéié  dans  ses  augustes  rapports  avec  la  sainte  Trinité,  il 
I  félicité  les  pauvres,  les  malades,  les  enfants,  toute  la  paroisse, du  père. 
iu  consolateur,  du  bon  piclie  qu'ils  allaient  posséder.  Les  paroles  de 
VI.  l'archidiacre  ont  trouvé  de  l'écho  daus  tous  les  cœurs.  Un  clergé 
lombicux,  accouru  de  tous  les  points  de  la  capitale,  témoignait  haute- 
ment par  sa  présence  qu'il  applaudissait  au  choix  de  M.  l'Archevêque,  et 
{D'il  était  heureux  de  voir  à  la  tête  d'une  paroisse  importante  un  ecclé- 
siastique si  distingué,  aimé  et  honoré  de  tous  ses  confrères. 
—       —o»        — 

La  loi  sur  le  Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  adoptée  par  la  chambre 
les  pairs,  a  été  présentée,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  a  la  chambre 
les  députés.  Les  bureaux  doivent  s'en  occuper  cette  semaine  et  nommer 
!e\  commissaires.  On  ci  oit  que  la  discussion  publique  commencei a  pro- 
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cUaiuement.  Voici,  eu  attendant,  le  nouvel  exposé  des  tuotifaqoe  M.  le 
uiiuûlre  de  la  justice  et  des  cultes  a  déposé,  ea  même  temps  que  le  pro- 
jet de  loi,  entre  1rs  mains  du  président  de  la  chambre  : 
a  Messieurs, 

»  Le  roi  nous  n  ordonné  de  soumettre  :i  vos  délibérations  un  projet  de  loi  re- 
latif au  Chapitre  royal  de  Saint- Denis,  déjà  adopté  par  la  chambre  des  pairs. 

»  Régulariser  une  institution  à  laquelle  a  manqué  jusqu'ici  la  double  consécra- 
tion de  l'autorité  religieuse  et  de  la  loi  civile  ;  offrir,  sons  les  auspices  du  gouver- 
nement du  roi,  une  honorable  retraite  à  des  prélats  fatigués  de  leurs  travaux 
apostoliques,  un  lieu  d'études  et  de  prières,  une  existence  modeste  à  des  prêtres 
voués  à  de  pieuses  méditations,  tel  est  le  but  que  se  propose  le  projet  de  loi. 

•  De  telles  mesures  ayant  pour  objet,  avant  tout,  d'instituer  régulièrement  tac 
juridiction  ecclésiastique,  d'y  soumettre  ou  d'en  exempter  cer lunes  personnes 
ou  certains  lieux,  exigeaient  le  concours  de  la  puissance  spirituelle  et  ue  la  puis- 
sance temporelle,  agissant  chacune  dans  la  sphère  propre  et  libre  de  ses  attribu- 
tions distinctes.  Au  Pape  appartient  de  donner  la  Bulle,  sur  In  demande  du  gou- 
vernement du  roi;  au  roi  d'en  autoriser  la  réception,  sous  les  réserves  expresse» 
qui  défendent  notre  droit  public  de  tout  empiétement.  Le  pouvoir  législatif,  à 
son  tour,  pour  ce  qui  louche  nu  domaine  de  la  loi,  vérifie  cet  accord  et  le  juge; 
%en  sorte  que  dans'ces  phases  successives  d'une  négociation  nécessaire  et  d'uae 
discussion  solennelle,  se  rencontrent  a  chaque  pas  un  hommage  rendu  à  l'indé- 
pendance des  pouvoirs,  un  appel  à  leur  union,  et  la  reconnaissance  la  plus  ex- 
plicite de  ces  maximes  tutélaires  que  la  France  catholique  a  regardées,  de  loU 
temps,  comme  une  limite  et  comme  un  lempart  que,  d'aucuu  côté,  Ton  ne  de- 
vait tenter  de  franchir. 

»  Ces  grands  principes  étant  mis  hors  de  tout  débat,  les  diposilions  du  projet 
en  lui-même  se  justifient  aisément  par  leur  convenance  et  leur  utilité. 

»  Dans  une  église  à  laquelle  se  rattachent  les  grands  souvenirs  de  la  religion  et 
de  l'histoire,  et  où  reposent  confondues  les  cendres  de  trois  taces  royales,  va 
Chapitre  épkcopal  siège  aujourd'hui,  incomplet,  tans  organisation  canonique, 
sans  règle  qui  l'astreigne,  sans  place  marquée  dans  la  hiérarchie  ecrlésiastiqse. 
L'Empire  qui  le  fonda,  la  Restauration  qui  l'agrandit,  dans  la  constitution  irré- 
gulière et  provisoire  qu'ils  lui  avaient  donnée,  l'avaient  dès  ce  premier  moment, 
obéissant  à  la  force  des  choses,  enlevé  à  l'autorité  de  l'ordinaire  ;  mais,  en  le 
plaçant  sous  celte  du  grand  aumônier,  ils  avaient  cru  pouvoir  procéder  par  voie 
de  décret  et  d'ordonnance. 

v  Depuis,  les  chambres,  s'associant  à  la  pensée  du  gouvernement  pour  relever 
une  institution  que  les  cil  constances  avaient  fait  un  moment  disparaître,  oal 
chaque  année  volé  des  allocations  destinées  à  le  soutenir,  jusqu'à  ce  qu'il  reçût 
une  organisation  régulière  et  définitive. 

a  Le  gouvernement  du  roi  n'a  point  pensé  que  cette  organisation  dût  avoir  le 
caractère  d'une  fondation  purement  religieuse  et  privée;  il  a  voulu  que  le  Cha- 
pitre de  Saint-Denis  fût  une  institution  religieuse  et  nationale,  placée,  cornât 
tout  établissement  ecclésiastique,  au  môme  titre  et  dans  les  mêmes  limites»  son 
l'autorité  responsable  de  l'administration  des  cultes.  Ce  que  le  décret  de  1806  et 
l'ordonnance  de  1816  avaient  tenté  par  un  moyen  moins  direct  et  moins  régulier, 
la  Bulle  et  le  projet  de  loi  l'accomplissent,  saus  s'écarter  d'aucun  principe,  etca 
donnant  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

a  La  nomination  d'un  supérieur  appelé  primicier,  choisi  par  le  roi  dans  l'ordre 
épiscopal,  institué  par  le  Pape,  exerçant  sur  le  Chapitre  tout  entier,  en  demeurant 
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soumis  lui-même  à  la  double  autorité  dont  il  relève»  une  pleine  juridiction;  1» 
division  du  Chapitre  en  deux  ordres,  celui  des  chanoines-évéques  et  celui  des 
chanoines-prêtres,  tous  notâmes  par  le  roi,  et  recevant,  les  premiers  du  souve- 
rain Pontife,  les  seconds  du  primicicr,  l'institution  canonique  ;  telles  sont  les  dis- 
positions organiques  contenues  dans  la  Bulle  et  dans  le  projet  de  loi.  Elles  ne 
sont  de  nature  à  troubler  ni  les  esprits  les  plus  défiants,  ni  les  consciences  les 
plus  scrupuleuses;  o'ies  n'ont  rien  qui  porte  atteinte  à  nos  libci  lés,  car  la  Bulle 
■l'emprunte  son  autorité  civile  que  des  pouvoirs  nationaux  qui  l'acceptent;  rien 
qui  puisse  abrmer  la  foi,  puisqu'elle  est  l'œuvre  du  souverain  Pontife  délibérant 
dans  toute  la  puissance  et  dans  toute  la  liberté  de  son  action  spirituelle. 

©  La  loi  consacre  d'ailleurs  une  exception  juste  et  inévitable  à  l'un  des  articles 
organiques  du  concordat  (l'art.  10)  #  en  reconnaissant  un  chapitre  épiscopal 
exempt  de  l'autorité  diocésaine;  mais  cette  disposition,  qui  ne  fiit  que  constater  * 
et  rendre  légal  un  état  de  choses  existant,  loin  de  détruire  ou  d'ébranler  les  arti- 
cles organiques,  a  pour  résultat  d'en  reconnaître,  d'en  fortifier  l'autorité.  La  rè- 
gle générale  se  trouve  ainsi  confirmée  pr  une  exception  unique,  renfermée 
daiib  des  bornes  justes  et  déterminées,  et  qui  ne  peut  s'établir  que  par  la  puis- 
sance de  la  loi. 

»  Il  ne  saurait  être  question  ici  de  ces  anciennes  exemptions  qui,  s'établissam 
la  plupart  du  temps  sans  litres,  sans  le  concours,  ou  du  moins  sans  l'examen  de 
l'autorité  publique,  avaient  pour  premier  effet  de  soustraire  des  lieux  ou  des  per- 
sonnes ecclésiastiques  a  toute  rè^tc,  à  toute  discipline,  à  tout  supérieur.  Ces 
dispenses  souvent  sollicitées  par  l'esprit  d'insubordination ,  accordées  dans  des 
vues  d'envahissement ,  obtenues  par  de  mauvais  moyens  et  dépourvues  de  tout 
contrôle,  devaient  être  généralement  accueillies  avec  défaveur,  bien  que  parfois 
elles  fussent  légitimées  par  des  nécessités  reconnues.  Entre  les  limitas  mal  po- 
sées et  mal  défiuies  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  elles  pouvaient 
soulever  des  débats  de  compétence  et  des  conflits  de  juridiction  :  il  n'en  saurait 
être  ainsi  dans  notre  France  nouvelle,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
gouvernement;  sous  le  contrôle  obligé  des  chambres  législatives;  sous  l'empire 
d'institutions  qui  ont  si  profondément  tracé  la  ligue  de  séparation  entre  les  deux 
puissances,  et  où  nos  libertés,  non  plus  seulement  consacrées  par  l'usage,  mais 
converties  eu  lois  nationales,  posent  une  infranchissable  barrière  à  tous  les  en- 
vahissements. 

»  Aussi,  depuis  le  concordat,  de  telles  exemptions  accordées  par  le  Saint- 
Siège  en  vue  de  convenances  personnelles  ou  locales,  et  acceptées  dans  le  même 
esprit  par  le  gouvernement,  ont-elles  été  reçues,  publiées,  exécutées  en  France, 
tt  n'y  ont-elles  excité  aucun  ombrage  et  provoqué  aucune  réclamation. 

•  C'est  donc  avec  confiance  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  d'autoriser, 
pour  le  Ch  pi  re  de  Saint-Denis,  une  disposition  analogue  ,  qui  sera  sans  péril 
comme  sans  injustice,  a  qui  e>i  légitimée  aux  yeux  de  tous  par  les  convenances 
de  la  hiérarchie  et  les  nécessités  de  la  discipline,  en  même  temps  que  par  les 
prérogatives  et  par  le  juste  intérêt  de  l'autorité  temporelle. 

»  La  chambre,  du  reste,  comprendra  parfaitement  que  si  c'était  une  consé- 
quence naturelle  de  la  loi  de  soumettre  à  la  môme  juridiction  que  le  Chapitre  les 
édifices  dépendant  de  cet  établissement,  c'est  aussi  une  bonne  et  salutaire  pen- 
sée d'étendre  cette  juridiction  spirituelle  à  la  maison  royale  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  qui  l'a  voisine,  de  prévenir  ainsi  entre  deux  clergés  trop  rapprochés,  jusqu'à 
m  possibilité  de  regrettables  conflits,  et  de  réunir  pour  les  solennités  du  culte,  et 
tous  l'autorité  paternelle  d'un  s»  périeur  immédiat  et  spécial,  les  vénérables  pré- 
lots  dont  le  pays  adopte  la  vieillesse  en  mémoire  de  leurs  services  passés,  et 
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les  jeunes  filles  dont  il  adopte  l'enfance  en  reconnaissance  des  services  de  leurs 
pères. 

»  Le  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  pairs  y  a  reçu  quelques  modifica- 
tions qui  ont  été  acceptées  par  le  gouvernement,  parce  qu'elfes  ne  lui  ont  para 
tien  changer  a  la  pensée  de  la  loi,  cl  à  l'exécution  sincère  qu'il  est  dans  l'inten- 
tion de  lui  donner. 

,  »  Ainsi,  Tari.  1er  du  nouveau  projet  a  eu  en  vue,  d'une  part,  de  détermine? 
plus  catégoriquement  à  quelles  dépendances  s'étendrait  l'exemption  ;  d'une  antre 
part,  en  faisant  mieux  ressortir  l'accord  des  deux  pouvoirs  pour  conférer  auCbir 
pitre  l'exemption  de  l'autorité  diocésaine,  de  mieux  exprimer  aussi  sous  quelle 
autre  juridiction  spirituelle  il  se  trouverait  placé. 

»  Ainsi  encore,  l'art.  2,  nu  lieu  de  répéter  littéralement  les  réserves  relatives 
à  la  réception  de  la  bulle,  et  déji  insérées  dans  l'ordonnance  du  roi  publiée  u 
Bulletin  des  Loit,  déclare  s'en  référer  à  cette  ordonnance,  dont  l'exécution  est 
liée  à  celte  de  la  bulle  elle-même. 

»  Sans  engager  une  discussion  superflue  sur  les  considérations  qui ,  au  point 
de  vue  d'une  bonne  rédaction ,  ont  pu  motiver  ces  changements  ou  pou  iraient 
les  combattre,  il  suflh  qu'ils  tf  altèrent  en  rien  le  sens  du  projet  de  lot  pour  que  le 
gouvernement  les  adopte. 

»  Le  gouvernement  vous  propose  aussi  de  les  adopter,  et  de  donner  enfin  m 
Chapitre  royal  de  Saint-Denis  une  constitution  légale  et  canonique  Plus  tard,  et 
lorsque  ce  principe  aura  reçu  la  sanction  de  la  loi,  les  pouvoirs  seront  appelée 
à  statuer  sur  les  autres  questions  qui  en  naissent ,  et  qui ,  pour  la  plupart,  peu- 
vent rentrer  dans  la  loi  de  finances  soumise  chaque  année  à  votre  délibération. 

»  Messieurs,  dam  le  projet  de  loi  que  nous  vons  présentons  aujourd'hui,  vous 
venez  comme  le  gouvernement,  comme  la  chambre  des  pairs,  un  hommage  à  b 
religion,  une  justice  rendue,  un  encouragement  donné  à  de  pieux  dé voû mente,  i 
d'utiles  travaux.  Vous  y  trouverez  une  pensée  de  l'empereur  reprise,  régularisée, 
complétée,  et  sous  un  règne  qui,  avec  le  concours  de  la  nation  et  de  ses  repré- 
sentants, a  ouvert  un  asile  à  toutes  les  gloires  de  la  France,  et  restauré  tant  de 
monuments  liés  aux  souvenirs  de  notre  histoire,  l'antique  basilique  de  Saint-De- 
nis rendue  à  ses  premiers  honneurs,  et  attestant  une  fois  de  plus  que  rien  de  ce 
qui  est  utile  et  grand  n'échappe  à  l'active  sollicitude  du  roi,  aux  nobles  instincts 
et  au  jugement  éclairé  du  pays.  » 

Le  Mardi-Saint  1847,  la  ville  de  Boulogne  acquittait  une  dette  de  re* 
connaissance,  par  l'inauguration  du  monument  qu'elle  venait  d'élever 
à  la  mémoire  vénéiée  d'un  humble  piètre,  M.  f abbé  Dufour,  qui, 
pendant  plus  de  cinquante  années,  exerça  les  fonctions  de  vicaire  daus 
l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolas. 

Dirigée  par  les  soins  de  la  commission  du  monument,  encouragée  et 
appuyée  hautement  par  l'autorité  civ. le  qui  s'y  montrait  dans  la  personne 
de  ses  chefs  principaux,  cette  fête,  toute  de  famille,  favorisée  par  Pécltt 
d'une  belle  journée,  a  laissé  une  profonde  impression  dans  les  cœurs  dt 
tous  les  assistants,  et  surtout  dans  ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur  de 
connaître  longtemps  et  d'apprécier  à  leur  haute  valeur  les  vertus  de  ce- 
lui qu'il»  regrettent  tant,  et  à  qui  ils  voulaient  donner  uue  inarque  si  pu* 
bliqiie  de  leur  affection. 

A  une  heure  et  demie,  le  nombreux  clergé  de  la  paroisse  Saiût-Ntco* 
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is  sortit  de  son  église  suivant  la  croix  et  marchant  dans  Pordre  accon- 
unié  des  processions.  A  son  passage  vis-à-vis  de  l'église  Saint  Joseph,  le 
lergé  de  celte  paroisse  et  plusieurs  des  ecclésiastiques  attachés  à  l'éta- 
blissement de  M.  l'abbé  Haffreiugue  se  joignirent  au  cortège,  et  la  mar- 
he  de  la  procession  continua  jusqu'au  cimetière,  au  chant  du  Fexilla 
tgù  prodcunt,  répété  avec  le  sentiment  qu'inspirait  la  double  circon- 
tance  de  l'érection  du  Calvaire  à  la  mémoire  de  M.  Dui'our,  et  du  temps 
le  la  Passion  dans  lequel  on  se  trouvait  alors. 

Le  monument,  élevé  au  moyen  du  produit  d'une  souscription  à  la- 
[ticlle  les  autorités  ont  prêté  l'appui  le  plus  empressé  et  la  coopération 
a  plus  effective,  consiste  en  une  croix  de  fer  très-élevée,  travaillée  à  jour, 
ît  à  laquelle  est  suspendue  l'image,  aussi  en  fonte,  de  Notre-Seigneur. 
ïeile  croix  est  au  milieu  d'une  enceinte  entourée  de  haies  de  trois  cô- 
és,  et  plantée  de  jeunes  arbres  à  l'intérieur,  près  de  la  modeste  tombe 
>ù  reposent  les  restes  vénérés  de  M.  Dufour,  tombe  que  lui-même  avait 
ait  construire  de  son  vivant,  dans  la  crainte  si  chrétienne  des  hon- 
îeurs  que  lui  faisait  appiéhcnder  sa  modestie.  Lui-même  aussi  avait 
rhoisi  d'avance  et  acheté  la  place  où  il  est  inhumé,  place  située  à  l'angle 
la  chemin  principal  de  l'intérieur  du  cimetière,  et  qu'il  avait  choisie 
uréciséuieiit  â  cause  de  cette  circonstance,  que  tous  les  prêtres  qui  con- 
tuisent  au  cimetière  un  de  leurs  fières  défunts,  doivent  nécessairement 
Miser  devant  cet  endroit.  L'humble  ministre  du  Sauveur  espérait  ainsi 
]tie  chacun  de  ses  successeurs  dans  les  fonctions  qu'il  a  si  admirablement 
leinplics,  se  souviendrait  de  lui  jeter  en  passatit  l'aumône  d'une  prière, 
i  lui  qui  fil  Uni  de  fois  aux  pauvres  de  Boulogne  l'aumône  de  son  ar- 
|feBt,  de  ses  enseignements,  de  ses  prières.  Sur  le  socle  en  pierre  qui  sup- 
porte la  croix,  on  a  gravé  cette  inscription  bien  vraie  et  pleine  de  choses 
lans  sa  brièveté  :  La  ville  de  Boulogne  à  F  abbé  Dufour ,  1846. 

Quand  la  bénédiction  de  ce  monument  fut  terminée  selon  le  rite  pres- 
rît  et  que  les  indulgences  accordées  à  cette  occasion  par  S.  E  le  cardi- 
lal-évêquc  d'Ài  ras  curent  été  proclamées, M.  l'abbé  Courajod,  du  clergé 
le  Lyon,  piéilicaleur  de  la  station  du  Carême  à  Saint-Nicolas,  monta 
ur  le  piédestal,  et  là,  d'une  voix  solennelle  et  grave,  au  milieu  du  st- 
rôce  de  la  multitude  immense  qui  remplissait  le  cimetière,  il  prononça 
éloge  funèbre  de  l'humble  prêtre  qui  était  l'objet  de  celte  touchante 
érétnonie. 

On  nous  écrit  du  diocèse  de  Dijon  : 

«  Il  existe  à  Genève  une  société  évangélique  présidée  par  M.  Watte ville  de 
ortes.  Celte  société  a  des  ramifications  en  France,  surtout  dans  le  Midi;  de 
ombreux  émissaires,  vrais  bohémiens  de  la  réforme,  se  constituent  ses  colpor- 
«w,  prédicateurs  et  convertisseurs.  Pour  justifier  la  dépense  de  leurs  pérégrl- 
ilious,  et  pour  flatter  Tamour-propre  de  quelques  pasteurs  français,  MM.  les 
riporteuis,  d'accord  avec  ces  derniers,  adressent  à  Genève  des  correspondances 
erveilleuses  d'audace  et  de  mensonges  :  ce  sont  de  vrais  bulletins  d'Afrique , 
.  même  on  peut  affirmer  que  M.  Bug*>aud  ne  prend  pas  autant  de  moulons  et  de 
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dromadaires  dans  ses  razzias,  que  ces  colporteurs  ramassent  d'âmes  arrachée* 
aux  ténèbres  du  papUme. 

»  Ces  conversions  fabuleuses  sont  groupées  en  s  ta  Ils  tiques  imposantes,  el  ser- 
vent à  multiplier  les  receliez  de  la  caisse  centrale,  car  on  livre  à  l'impression  le» 
récits  ampoulés  de  ces  conquêtes  imaginaires. 

»  A  en  croire  les  petits  livres  distribués  par  MM.  les  colporteurs,  on  s'étonne  A» 
trouver  encore  quelques  catholiques  autour  de  soi,  car  on  apprend  avec  stupéfe- 
tion  que  tout  r  Univers  s'est  jeté  dam  les  brarde  l'Eglise  genevoise  ;  celte  stupéfac- 
tion porte  d'abord  la  tristesse  dans  l'ame,  mais  on  est  bientôt  consolé ,  car  oo  at- 
tarde pas  à  découvrir  l'artifice  de  tous  ces  mensonges,  lorsque  Ton  vient  à  tom- 
ber sur  le  chapitre' qui  concerne  le  pays  où  l'on  demeure  ;  c'est  alors  qu'on  pas? 
de  la  tristesse  à  la  joie;  on  commence  à  rire  des  méprisables  moyens  employé» 
par  de  grossiers  séducteurs.  Nous  avons  sous  lés  yeux  une  excellente  brocbirr 
de  32  pages,  qui  contient  une  lettre  de  M.  l'abbé  Beaujard,  curé  de  Sonay 
(Saôn**-et-Loire),  a  M.  Watteville  de  Portes ,  président  de  la  société  évangéliq» 
de  Genève;  on  y  voit  parfaitement  dévoilée  la  tactique  de  l'hérésie  et  les  roses 
cousues  de  fil  blanc  de  ses  ministres. 

•  M.  Beauj  «ni  fut  très-étnriué  d'apprendre,  par  une  brochure  protestante,  qr 
plus  de  la  moitié  des  dix -huit  villages  formant  la  commune  de  Sornay,  s'étiit 
pronoucce  ouvertement  en  faveur  du  calvinisme.  Ce  premier  mensonge  des  col- 
porteur?» évangéliques  était  accompagné  d'une  multitude  d'autres  contre-vérité 
très-risibles;  M.  Beaujard  n'a  pas  manqué  de  produire  toutes  ces  pièces,  et  de 
les  réfuter  par  les  preuves  authentiques  et  par  les  signatures  des  autorités  et  il* 
habitants  de  la  commune. 

»  Sans  doute,  les  efforts  du  mensonge  accompagnés  du  secours  de  l'argent  ei 
des  promesses  tentatrices,  ont  pu  détourner  quelques  esprits  ignorants  ou  quel- 
ques pauvres  dénués  de  ressources;  mais  nous  savons  de  bonne  part  que  M.  k 
curé  de  Sornay,  par  son  zèle  infatigable  et  sa  charité  illimitée,  est  parvens  à  re- 
tenir l'immense  majorité  de  ses  ouailles  dans  ta  vérité  ;  nous  ne  doutons  pas  q«c 
son  spirituel  écrit  n'achève  de  ruiner  le  faible  crédit  de  ses  pauvres  adver- 
saires. » 

CANADA.  —  On  nous  écrit  de  Montiéal,  23  mars  : 

«  Mgr  Blanchet,  évoque  de  Walla-Walla,  est  parti  ce  malin  pour  se  rendre  dan> 
sa  mission  de  l'Orégon;  il  est  accompagné  de  son  vicaire-général,  M.  Brouiliet,  ci- 
devant  curé  de  Blairlindie,  de  M.  Kousseau,  diacre,  et  M.  Leclaire,  sous-diacre 
Si  Grandeur  attend  auvsi  quelques  PP.  Oblats  qui  viennent  de  Marseille,  et  qui 
ont  dû  s'embarquer  au  Havre  pour  New-York  le  iw  février.  Mgr  Blanchet  e«- 
mène  aussi  avec  lui  deux  de  ses  nièces  qui  seront  chargées  d'instruire  lés  petites 
filles  sauvages  el  de  leur  apprendre  à  travailler  ;  deux  ouvriers  qui  l'aideront  à 
bâtir  son  église  et  sa  maison,  el  un  serviteur.  Nous  souhaitons  heureux  voyage 
et  plein  succès  à  ce  zélé  prélat  et  aux  généreux  missionnaires  qui  t'accompagnent. 
Il  est  beau,  il  est  noble  le  sacrifice  que  l'on  fait  de  sa  pairie  et  de  tout  ce  qui  at- 
tache à  la  terre  natale,  pour  aller  s'en  foncer,  dans  des  forêts  habitées  pardessai- 
vages,  afin  de  les  amener  à  la  foi  el  à  la  civilisation,  il  n'y  a  que  Dieu  et  la  retigioti 
qui  puissent  inspirer  un  tel  dés  où  ment,  comme  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  l<* 
récompenser  dignement.  » 

'"li«9Q<iâai— 
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REYLE  POLITIQUE. 

11  y  a  sis  mois  à  peints  l'influence  française,  à  la  suite  d'un  éclatant  succès, 
Rétablissait  triomphante  en  Espngue.  Une  double  alliance,  conclue  eu  dépit  de 
tous  le-  efforts  de  l'Angleterre  pour  l'empêcher,  relevait,  en  partie,  l'œuvre  de 
Louis  XIV,  resserrait,  par  un  nouveau  lien  de  famille,  l'union  séculaire  des  deux 
peuples,  et  semb  ail  leur  garantir  pour  long-temps  les  avantages  réciproques 
qu'avait  compromis  l'abolition  de  la  loi  salique  parmi  les  descendants  de  Phi- 
lippe Y.  L'Angleterre  exhalait  en  vain  les  ressentiments  de  son  orgueil  offense  : 
vaincujeut  de  tous  >es  iutérôts  et  de  toutes  ses  passions  soulevés,  elle  essayait  de 
former  contre  nous  une  tempête  qui  troubla  d'abord  l'harmonie  de  l'entente  cor- 
diale, et  présageait  une  rupture  ouverte  ;  le  ministère  français,  rendons-lui  cette 
justice,  sût,  au  premier  choc,  tenir  télé  à  l'orage  :  M.  Guixot  ne  fléchit  pas  au  pre- 
mier moment  sous  les  menaces  de  lord  Palme rs ton,  ni  sous  les  injures  de  la  presse 
anglaise.  La  politique  qui  avait  préparé,  accompli,  soutenu  les  mariages  de  la 
Mine  d'Espagne  et  de  l'infante  sa  sœur,  se  sentait  sans  doute  appuyée  par  toutes 
les  sympathies  nationales,  elle  se  montra  uere  et  ferme  dans  ses  succès. 

Malheureusement  celle  fermeté  n'a  pas  duré  long-temps.  Satisfait  de  son 
triomphe,  mais  fatigué  peut-être  de  la  lutte,  le  cabinet  du  29  octobre  a  voulu  se 
montrer  généreux  ;  il  a  saisi  la  première  occasion  de  battre  en  retraite,  et  sous 
le  magnanime  prétexte  de  ne  pas  abuser  de  ses  avantages,  de  ne  porter  ombrage 
ni  à  l'Angleterre  ni  à  l'Espagne,  il  s'est  tout  à  coup  complètement  effacé,  il  a 
rappelé  notre  ambassadeur,  et  a  laissé  le  champ  libre  à  toutes  les  intrigues  de  la 
diplomatie  britannique. 

On  peut  voir  aujourd'hui  comment  le  représentant  de  l'Angleterre  à  Madrid  a 
profité  de  cet  incroyable  abandon  de  notre  légitime  influence  dans  les  affaires 
d'Espagne.  Les  faits  les  plus  déplorables  sont  là  qui  attestent  les  excès  de  cette 
machiavélique  réaction.  En  pen  de  semaines,  le  minislèie  espagnol,  qui  avait  fa- 
vorisé le  double  mariage,  a  été  renversé  :  tons  les  hommes  politiques  connus  par 
lenrs  sympathies  pour  la  France  ont  été  expulsés  du  pouvoir  et  des  charges  de 
le  cour;  tons  ceux  au  contraire  qui,  dans  la  longue  lutte  des  partis  au-delà 
des  Pyrénées,  te  sont  signalés  par  une  hostilité  plus  ardente  contre  nous,  ont  été 
rappelés,  et  vont  chaque  jour  grossir  et  fortiûer  le  parti  des  progressistes  dont 
l'ambassadeur  britannique  attisa  les  ressentiments  contre  la  France.  Ce  serait  peu 
si  II.  Bulwer,  l'ame  et  le  chef  avoué  de  ce  parti  qui  travaille  ouvertement  à  ruiner 
l'influence  française  à  Madrid,  renfermait  son  action  dans  le  cercle  oh  se  meu- 
vent les  hommes  politiques,  les  ministres,  les  hauts  fontionnaîres  de  l'Etat,  les 
Membres  des  deux  chambres.  M.  Guizot  pourrait  dire,  avec  quelque  apparence 
et  raison,  qne  la  chute  et  l'élévation  de  tous  ces  personnages  sont  l'effet  inévi- 
toMe  du  jeu  régulier  des  institutions  constitutionnelles,  et  que  la  France  n'a  pas 
à  jeter  le  poids  de  son  nom  dans  un  des  plateaux  de  la  balance.  Mais  il  n'est  plus 
possible  de  le  cacher  aujourd'hui,  l'ambassadeur  d'Angleterre»  pour  reprendre 
sur  nous  tout  le  terrain  que  paraissait  nous  avoir  fait  gagner  le  double  mariage 
de  la  leine  et  de  l'infante,  a  rempli  le  palais  d'Isabelle  d'intrigues  dont  le  scan- 
dale, contenu  quelque  temps  par  la  pudeur  publique,  retentit  maintenant  par 
toutes  les  voix  de  la  presse  à  Madrid,  à  Paris,  et  surtout  à  Londres,  d'où  sont 
parties  les  premières  révélations  de  toutes  ces  hontes.  Luc  rupture  ouvcite  entre 
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la  reine  et  son  époux,  l'éclat  malheureux  d'une  séparation  publique,  la  < 
de  la  nullité  de  leur  mariage  agitée  dans  les  journaux,  la  perspective  d'un  ditorce 
brisant  tout  à  la  fois  le  lien  conjugal  et  le  lien  de  l'unité  catholique,  voila  ne 
partie  du  tableau  que  présente  aujourd'hui  la  situation  faite  à  l'Espagne  par  f»- 
fluence  sans  contrepoids  de  la  diplomatie  anglaise.  Et  encore  ne  faisons- nous  ici 
que  soulever  un  coin  du  voile  ;  nous  laissons  dans  leurs  ténèbres,  les  discours, 
les  démarches,  les  calomnies,  si  Ton  veut,  dont  la  presse  britannique  semblent 
pas  comprendre  qu'elle  flétrit  cette  jeune  reine  de  seize  ans.  Maïs  n'en  est-ce  pas 
assez  pour  que  la  France  n'abandonne  pas  plus  long-temps  l'honneur  de  II 
royauté,  la  dignité  de  la  couronne,  le  repos  de  l'Espagne,  et  par  contre-cotp 
ta  paix  de  l'Europe,  à  la  merci  d'un  machiavélisme  sans  pudeur  et  sans  freia? 
L'absence  plus  long-temps  prolongée  d'un  représentant  de  la  France  a  Madrid, 
ne  peut  plus,  dans  1rs  circonstances  actuelles,  être  présentée  comme  une  mesure 
de  prudente  réserve,  faite  pour  ménager  des  susceptibilités  ombrageuses.  Ce 
serait  ou  l'aveu  public  de  notre  impuissance,  ou  l'abandon  plus  coupable  et  mm 
moins  honteux  de  l'honneur  des  couronnes  et  des  intérêts  de  deux  natioa* 
amies.  

Dans  un  article  où  il  insiste  sur  la  question  du  divorce,  qu'il  a  le  premier  >or 
levée,  le  journal  de  M.  Bulwer,  VEspanol,  attribue  les  dissentiments  qui  ont 
écl-lé  entre  la  reine  d'Espagne  et  son  mari,  à  l'ambition  de  ce  dernier,  qui  ai- 
rail  voulu  prendre  une  influence  directe  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Après  avoir 
réfuté  ces  accusations,  le  Faro  dénonce  de  la  manière  suivante  les  intrigues  et 
les  projets  de  l'Angleterre  : 

«  L  Etpanol  nous  a  révélé  sans  le  vouloir,  les  vues  de  l'Angleterre  et  son  dé- 
sir de  placer  le  comte  de  Montémolin  sur  le  trône  d'Espagne.  Nous  le  craipniws 
et  le  soupçonnions  depuis*  quelque  temps,  car  nous  n'avions  pas  laisse  passer  to- 
aperçus  certains  faits,  tout  couverts  qu'ils  étaient  du  voile  du  mystère.  Nos» 
connaissions  les  efforts  d'un  certain  personnage  pour  acquérir  de  l'influence  an 
palais  de  Saint-Jean  (I).  Nous  savions  que,  peu  de  temps  après  qu'il  eut  réusvâ 
acquérir  cette  influence,  la  discorde  éclata  entre  don  Henri  et  sa  souveraine. 
Nous  avions  remarqué  aussi  ce  vertige  qui  s'est  emparé  de  la  branche  cadette 
qui  pouvait  être  appelée  au  trône,  cl  dont  les  princes  et  princesses  ont  voulu 
épouser  des  permîmes  d'un  rang  inférieur,  et  dont  les  mariages  auraient  eu  pou 
résultat  l'exclusion  de  ces  princes  du  trône,  et  la  perte  de  tons  les  droits  que  leur 
donne  leur  origine  royale.  Nous  n'ignorions  pas  entièrement  les  efforts  désespé- 
rés qui  se  faisaient  pour  arriver  à  ce  but,  atteint  déjà  a  l'égard  de  deux  rejeton* 
de  cette  f«  mille,  précisément  au  montent  où  le  gouvernement  s'occupait  de  lear 
procurer  des  alliances  convenables  et  avantageuses. 

»  Nou.-»  n'ignorions  pas  non  plus  complètement  les  trames  ourdies  par  ta 
étranger  attaché  à  certaine  légation,  trames  découvertes  par  le  gouvernement, 
et  qui  décidèrent  les  ministres  à  faire  sortir  ce  personnage  de  Madrid  et  mène 
d'Espagne,  avec  précipitation  et  de  grandes  précautions.  Pensc-t-on  que  Dont 
ne  connaissions  pas  aussi  les  menées  qui  ont  déterminé  la  chute  du  dernier  Mi- 
nistère, et  les  localités  où  se  tenaient  les  juntes  ou  clubs  dans  lesquels  se  con- 
certaient les  attaques  et  les  moyens  de  le  renverser,  et  la  demeure  privilégiée  et 
Ton  préparait  le  cabinet  qui  devait  lui  succéder?  Croit-on,  par  hasard,  queoM 
ignorions  l'infatigable  activité  du  personnage  auquel  nous  faisons  allusion,  et  s* 

(I)  Palais  de  l'infant  don  Francisco,  oncle  de  la  reine. 
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i  toutes  les  affaires  du  jour?  Non,  assurément,  el  c'est  pourquoi 
déplorons  la  dépendance  humiliante  où  est  arrivée  noire  malheureuse  na- 
jkm,  et  la  fin  désastreuse  où  Ton  nous  conduit. 

m  Que  cette  orgueilleuse  puissance  couronne  son  œuvre  ;  qu'elle  coupe,  l'un 
après  l'autre ,  les  rejetons  de  cette  seconde  branche  appelée  au  trône  ;  qu'elle  ali- 
mente la  discorde  dans  le  palais  de  nos  rois;  qu'elle  convertisse  en  guerre  impla- 
cable les  dissentiments  survenus  entre  les  royaux  époux  ;  qu'elle  réussisse  à  les 
séparer  pour  toujours,  et  qu'elle  empêche  ainsi  ces  jeunes  époux  d'assurer  leur 
bonheur  par  un  fruit  de  leur  amour,  gage  de  paix  pour  notre  pays;  qu'elle  dé- 
truise euttu  la  succession  à  la  couronne,  el  provoque  cette  guerre  dont  on  nous 
menace,  et  que  Ton  veut  éviter  au  moyen  d'une  déclaration  des  cortès,  comme  si 
la  déclaration  des  chambres  pouvait  empêcher  celte  guerre,  si  par  malheur  elle 
touchait  aux  droits  incontestables  de  la  seconde  fille  de  Ferdinand  VII  ;  que  cette 
altière  puissance,  nous  le  répétons,  couronne  son  œuvre  en  nous  accablant  de 
maux  et  en  attirant  sur  notre  patrie  toutes  sortes  de  calamités;  mais  nous,  nous 
qui  sommes  Espagnols  surtout  et  avant  tout,  sachons  à  la  vue  du  danger  com- 
mun oublier  nos  discordes,  nos  faiblesses,  pour  conjurer  ce  mal ,  pour  y  porter 
un  remède  prompt  et  efficace. 

•  Cessons  de  servir  de  jouet  aux  intérêts  des  étrangeis,  et  d'être  des  instru- 
ments de  vengeance  dans  leurs  mains;  prenons-y  garde  !  demain  peut-être  il  sé- 
rail trop  tard  !  Notre  ennemi  est  actif,  et  son  infernale  politique  peut  nous  divi- 
ser tous.  Ayons  conflance,  cependant,  dans  les  sentiments  nobles  et  généreux  de 
notre  reine,  dans  la  piété  et  les  bons  instincts  du  roi,  et,  par-dessus  tout,  dans 
cette  Providence  qui  conseille  les  rois  et  sauve  les  Etals!...  » 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

1NTÉ1IBU1. 

JPAM8,  2  juin.  —  Une  lettre  d'Alger  donne  quelques  détails  sur  les  opéra- 
tions de  b  colonne  commandée  par  le  lieutenant-général  Bedeau,  et  annonce  la 
mort  d'un  jeune  oflicier  qui  donnait  les  plus  belles  espérances. 

«  Une  brillante  affaire  où  nos  soldats  se  sont,  comme  d'habitude,  signalés  par 
rimpétuosité  de  l'attaque,  a  eu  lieu  lé  18  mai  dans  la  Kabylie,  non  loin  de  Bou- 
gie, dont  on  apercevait  les  forts,  et  à  quatre  lieues  seulement  de  la  colonne  du 
maréchal  Bugeauil.  Après  quelques  heures  de  combat,  les  Kabyles  fuyaient  dans 
toutes  les  directions,  et  leurs  chefs  venaient  faire  leur  soumission  entre  les 
mains  du  général  Bedeau,  qui  a  conduit  cette  affaire  avec  le  sang-froid  et  l'hubi- 
lelé  qu'on  lui  connaît . 

•  L'arrivée  de  h  nuit  n'avait  pas  permis  d'apprécier  la  perte  des  Kabyle*,  qui 
a  été  très- considérable.  De  notre  côté,  nous  avons  eu  douze  hommes  tués  et 
trente  et  un  blessés.  Au  nombre  des  mort*  se  trouve  malheureusement  un  jeune 
et  brave  officier,  M.  Bitard-Desportcs,  lieutenant  des  tirailleurs  indigènes  de 
CoiiKtatiiiue.  » 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  : 

c  Le  ministre  a  infligé  les  arrêts  au  colonel  d'un  régiment  rentré  de  l'armée 
d'Afrique,  pour  avoir  mis  à  l'ordre  de  son  régiment,  tan$  régulariser  celte  me- 
tmre  par  ^autorisation  préalable  de  $e$  supérieurs,  une  lettre  flatteuse  pour  le 
corps  qu'il  avait  reçue  de  M.  le  maréchal  gouverneur-général  de  l'Algérie,  de- 
puis la  rentrée  du  corps  en  France,  a 

—  C'est  par  erreur  qu'il  a  été  annoncé  que  Mme  la  duchesse  d'Orléans  était 
partie  pour  Vichy,  avec  ses  deux  enfants.  Il  n'a  jamais  été  question  de  ce 
voyage. 
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—  Le  conseil  municipal  tlo  Paris  et» il  appelé,  il  y  a  frais  jours,  à  volera 
somme  considérable  nécessaire  pour  payer  la  dépense  "des  bons  de  pain  pends* 
le  mois  de  juin.  Il  y  a  six  semaines,  les  réclamai  ions  de  plusieurs  membres,  nr 
la  manière  dont  la  distribution  en  était  faite,  engagèrent  l'autorité  à  faire  an  re- 
censement plus  exact  de  ceux  auxquels  ces  bons  sont  délivrés  ;  ee  travail  de  vé- 
rification prouva  que  près  de  20,000  bons  étaient  donnés  à  des  gens  qui  n'avais* 
aucun  droit  pour  les  obtenir.  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  informé  le  conseil  qoek 
grand  nombre  d'habitants  de  province,  réfugiés  a  Paris  dans  ces  dermoi 
temps,  a  cause  de  la  cherté  des  vivres,  a  lait  remonter  le  nombre  des  bons  se 
pain  au  taux  où  il  était  avant  la  vérification.  Le  conseil  municipal  a 
d'accorder  le  crédit  qui  lui  était  demandé  ;  il  a  seulement  voté  la  somme 
saire  pour  payer  les  bons  jusqu'au  15  juin,  et  il  a  décidé  qu'à  la 
séance  une  commission  prise  dans  son  sein  serait  nommée  pour  aller  exposer  i 
l'autorité  administrative  la  situation  difficile  de  la  ville,  qui  ne  peut  plus  eoau- 
nuer  les  secours  qu'elle  distribue,  si  l'emprunt  dont  elle  sollicite  raotorisatiai 
n'est  pas,  avant  le  15  juin,  voté  par  les  chambres;  la  caisse  municipale  est  vide; 
aussi  la  décision  du  conseil,  pour  tous  les  travaux  importants  portés  k  Tordre* 
jour,  est-elle  suspendue  indéfiniment. 

—  Quatre  lignes  ou  sections  de  chemin  de  fer  seront  livrées  à  la  circulalka 
celte  année  à  des  intervalles  fort  rapprochés. 

Le  chemin  de  fer  du  Centre,  section  comprise  entre  Orléans  et  Bourges,  sen 
ouvert  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  au  plus  tard.  Le  pont  provisoire 
de  la  Loire  doit  être  achevé  au  mois  de  juillet. 

La  ligne  de  Montereau  à  Troyes,  section  comprise  entre  Montereau  et  Nogest, 
sur  une  distance  de  cinquante-trois  kilomètres,  sera  mise  en  exploitation  « 
septembre.  On  n'a  plus  qu'à  poser  les  traverses  et  la  voie  de  fer. 

Le  chemin  de  l'Ouest,  section  comprise  entre  Versailles  et  Chartres,  sar  la- 
quelle on  n'a  qu'à  exécuter  les  opérations  de  la  pose  de  la  voie,  pourra  être  ivre 
à  la  circulation  vers  la  même  époque. 

Enfin,  la  ligne  importante  d'Avignon  à  Marseille,  dans  la  partie  qui  s'étead 
entre  la  Duranceella  ville  de  Marseille,  sera  ouverte  au  pins  tard  au  mois  de  dé- 
cembre prochain.  Cette  section  est  de  cent  kilomètres  environ.  Le  tunnel  de  h 
3erthe,  cette  œuvre  remarquable  parmi  toutes  les  œuvres  de  ce  genre  exécutées 
jusqu'à  ce  jour,  est  à  peu  de  chose  près  terminée. 

—  Des  habitants  d'Elbcuf  viennent  d'adresser  au  conseil  municipal  une  péti- 
tion dans  laquelle  ils  demandent  à  l'administration  de  confier  aux  Sœurs  de  Cas- 
rite  le  service  du  bureau  de  bienfaisance.  Une  souscription,  ouverte  dans  ce  bvt 
depuis  quinze  jours,  s'élève  déjà  au  chiffre  de  7,400  fr. 

—  M.  le  maréchal  marquis  de  Grouchy,  né  le  23  octobre  4766,  est  mort  à 
Saint-Etienne  (Loire)  le  29  mai.  Son  corps  a  été  rapporté  à  Paris,  où  il  est  arrivé 
hier  matin. 

—  M.  le  comte  François-Hilaire  d'Armagnac,  mousquetaire  sous  les  rsh 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  capitaine  de  cavalerie,  soldat  h  l'armée  de  Condé,  che- 
valier de  Saint-Lonis,  est  décédé  à  Rabastens  (Tarn),  le  25  mai.  M.  d'Armagnac 
appartenait  à  une  famille  où  le  dévonment  aux  principes  monarchiques  était  hé- 
réditaire. Invariablement  attaché  à  la  foi  de  ses  pères,  il  a  toujours  vécu  ea 
royaliste  et  en  chrétien.  Quand  la  mort  est  venue,  il  était  prêt  et  résigné,  et  il  a 
reçu  à  sa  dernière  heure,  les  divins  secours  de  la  religion.  M.  d'Armagnac  laisse 
h  ses  enfants  nn  beau  nom  à  porter,  un  bel  exemple  à  suivre,  il  a  pu  emporter 
en  mourant  la  douce  certitude  qu'ils  ne  seraient  infidèles  ni  à  l'un  ni  h  Pautre. 

(Qasetie  du  Languedoc.) 


* 
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-  Un  vol  sacrilège  a  été  commis,  la  semaine  dernière,  pendant  la  nuit,  dans 
Saint-Etienne  de  Beauvais.  Les  malfaiteurs  ont  forcé  ta  |w>ne  du  labcr- 
prtK  le  saint-ciboire  et  deux  custodes.  Les  hosties  ont  été  répandues  sur 
et  six  troncs  ont  été  forcés. 
On  vient  d'arrêter  un  cet  tain  Digonnet,  grossier  paysan,  ancien  maçon,  Agé 
iiante  ans,  et  qui  passionne  en  ce  moment  à  un  degré  singulier  les  habi- 
lle plusieurs  communes  de  Sorbiers  et  de  Saiiit-Jean-Bomiefoiids  (Haute- 
►),  auxquels  il  est  parvenu  a  frire  accroiie  qu'il  était  «Dieu,  le  dieu  des  Bé- 
Déja  arrêté  une  fois,  ses  réponses  bizarres,  incohérentes  devant  le  tribunal 
int-Elienne,  avaient  fait  penser  qu'il  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  son 

et  il  avait  été  mi*  a  la  disposition  de  l'autorité  administrative. 

jours  derniers,  la  police  remarqua,  parmi  les  habitants  de  Saint-Jean- 

~  i,  on  mouvement  inaccoutumé.  Digonnet  était  revenu  an  milieu  de 

pie,  comme  il  appelle  les  Béguiens,  et  son  retour  a  été  bientôt  signalé  par 

versement  général.  Chaque  jour  les  Béguiens,  présidés  par  leur  dieu,  se 

l  au  nombre  de  deux  ou  trois  cents  pour  entendre  les  sottises  qu'il 

débitait  avec  sang- froid.  Il  les  prêchait  et  les  trompait  en  leur  pronosti- 

des  événements  futurs  et  chimériques;  il  leur  annonçait  pour  un  temps 

în  la  in  du  monde,  une  mauvaise  récolte  ;  il  leur  disait  qu'il  était  inutile 

r  les  pommes  de  terre,  parce  qu'elle  ne  vaudraient  pas  grand'chose  ; 

détendait  de  faire  l'aumône  a  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  croyance,  etc. 

une  foole  d'absurdités  de  ce  genre,  il  portait  le  trouble  dans  les  cons- 

et  en  obtenait  des  secours  et  de  l'argent.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  femmes, 

ne  rendre  à  ces  réunions,  négligeaient  leur  ménage  et  leurs  occupations 

et  pour  le  suivre  dans  ses  pérégrinations  abandonnaient  leur  mari 

enfants:  elles  espéraient  gagner  leur  part  de  paradis.  Ces  Béguiens, 

tarde,  mélange  de  protestantisme  et  de  paganisme,  sont  au  nombre  de 

m  à  mille  individus,  et  portés  a  tout  sacriûer  à  cette  espèce  de  messie. 

Mais  les  manœuvres  de  Digonnet  ne  pouvaient  long-temps  obtenir  de  succès, 

"  y  m  quelques  jours  Digonnet  a  été  arrêté  de  nouveau  par  ordre  de  M.  le  pro- 

du  roi.  Lorsque  le  commissaire  de  police  s'est  présenté,  assisté  de  la 

,  il  a  trouvé  deux  ou  trois  cents  personnes  réunies  dans  une 

i,  el  un  de  ces  individus  lisait  la  Bible  à  haute  voix.  Digonnet,  se  doutant 

il  s'agissait  de  procéder  à  son  arrestation,  a  cherché  à  se  cacher,  mais  il  a 

ôi  été  trouvé;  il  a  suivi  sans  résistance  les  agents  de  la  force  publique,  et 

été  accompagné  jusqu'à  la  prison  par  une  foule  de  femmes  et  de  jeune*  ûlles 

couvraient  ses  vêtements  de  baisers  et  de  larmes,  et  emplissaient  ses  poches 

friandises  et  d'argent. 


BlTSUtBUR. 

PACMfE.  —  Les  journaux  de  Madrid  du  26  mai  annoncent  que  le  cabinet 
À,  réuni  la  veille  en  conseil,  a  adhéré  au  protocole  de  Londres  relatif  à 
Lion  des  puissances  signataires  du  traité  de  la  quadruple  alliance  dans 
de  Portugal.  Le  corps  d'armée  qui  doit  entrer  en  Portugal,  sous  les 
i  du  générai  don  Manuel  Coucha,  se  compose  de  quinze  bataillons  d'infan- 
terie, de  1,000  chevaux,  d'un  bataillon  de  sapeurs  et  de  plusieurs  batteries  d'ar- 


•—  L'BmrmUh  du  27  mai  annonce  que  le  brigadier  Ortega  est  parti  de  Madrid  à 
la  téta  de  Irais  bataillons  de  chasseurs  qui  seront  suivis  de  trois  autres  bataillons 
uui  que  d'une  partie  du  régiment  de  la  cavalerie  de  Marie-Christine  et  d'une 
batterie  d'artillerie,  qui  formeraient  la  réserve  de  Tannée  expéditionnaire  eu 
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fcouvelles  do  18  mai,  arrivées  presque  en  mémetemps  que  les  précé- 
iil  bien  autrement  importantes.  Une  autre  baume  sanglante  a  eu  lieu 
orces  américaines  et  les  forces  mexicaines.  Santa-Anna  avait  éprouvé 
e  complète,  et  s'était  échappé  lui-même  avec  peine  du  champ  de  ha- 
général  Scott  déclarait  qu'il  était  encombré  de  dépouilles  et  de  prison- 
>bligé  de  les  abandonner  pour  poursuivre  sa  marche.  En  peu  de  mois 
e  tout  entier  pourra  bien  être  tombé  au  pouvoir  des  Américains^ 
ie  restera  plus  qu'à  savoir  ce  qu'ils  en  feront. 
ÏT.  —  Nous  avons  reçu  des  nouvelles  de  Constantinople  du  1SJ 
du  20.  Ces  nouvelles  nous,  paraissent  de  nature  à  frire  prévoir 
•oebain  d'un  différend  auquel  on  avait  donné  de*  proportions  eu 
agissant  toujours  sous  l'impression  d'une  première  irritation,  a: 
tirer  Vexequalur  aux  consuls  grecs  dans  tout  l'empire  ottoman, 
i  délai  d'un  mois  pour  l'interdiction  du  cabotage  ;  inaU  ces 
fté  que  la  conséquence  de  celles  qui  avaient  déjà  été  prises,  car  depuis 
lu  différend  avec  la  Grèce,  la  Porte  avait  refusé  de  reconnaître  la  eban- 
ïlléniqtie,  et  les  intérêts  des  sujets  grecs  avaient  été  contiés  au  direc- 
douane  de  Constantinople  II  est  probable  que  les  dispositions  conct- 
nifestées  par  le  gouvernement  grec,  et  appuyées  par  les  efforts  des  puis- 
liées,  parviendront  à  aplanir  un  dissentiment  regrettable  pour  tout  le 

—  Les  nouvelles  de  l'Inde  n'offrent  aucun  intérêt.  On  parle  du  départ 

ardinge  pour  le  mois  d'octobre. 

ijaub  est  parfaitement  tranquille;  il  y  a  eu  un  tremblement  de  terre  et 

*  pluies  qui  ont  amélioré  le  climat. 

-Singh  a  établi  un  monopole  d'opium  et  de  tabac  à  Casbmere. 

eu  des  troubles  à  Oudh  ;  les  résidents  anglais  dans  les  Etats  Rajpont 

Un  à  l'usage  de  brûler  les  veuves  et  de  tuer  les  enfants  du  sexe  fémi- 

rnel  Outrnm  a  été  nommé  résident  à  Baroda. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

libre  u'a  tenu  hier  qu'une  très- courte  séance,  dans  laquelle  elle  a  voté 

projets  d'intérêt  local  et  entendu  divers  rapports. 

►sence  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Salvandy  a  présenté  le 

loi  relatif  à  l'accroissement  de  la  station  navale  sur  les  côtes  occiden- 

rique. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

ibrc  des  députés  a  continué  hier  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
ons  spéciales  dans  les  différents  corps  de  l'armée.  Le  projet  du  goo* 
.  adopté  par  la  chambre  des  pairs,  autorisait  le  ministre  de  la  guerre  à 
es  emplois  à  des  lieutenants  promus  de  la  sorte  au  grade  de  capitaine 
des  règles  établies  par  la  loi  de  1832.  La  commission  de  la  chambre 
s  proposait  de  n'admettre  cette  dérogation  que  dans  le  cas  oùvdans 
itnent,  pour  la  cavalerie  et  l'infanterie,  et  dans  l'arme,  pour  Partille- 
iie,  il  ne  se  trouverait  aucun  capitaine  capable  de  remplir  les  emplois 
Àrdant  allait  plus  loin,  et  n'admettait  les  proportions  hors  tour  pour 
et  l'infanterie  qu'aux  mêmes  conditions  que  pour  le  génie  et  Parti!- 
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lerîe,  c'est-à-dire  torsgpe,  dans  tonte  Par  me,  il  ne  se  trOBverak  Mien  cqirk 
réunissant  les  conditions  d'aptitude  néceraiits  aux  foociio**  tpéeialrt.  ^ 
un  débat  auquel  ont  pris  psrt  MM.  César  Bacol,  Chabaud-Latour.  Bvtj«t 
Pnzy,  le  duc  d'FJchingeit,  cet  amendement  a  été  écarté,  el  la  chambre  j  »fag 
l'article  Ie'  du  projet  de  la  commission. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacre  au  règlement  de  l'orlre  du  joar.  M.Ii« 
belle  a  demandé  que  les  commissions  auxquelles  seront  renvoyés  tafctipi 
jets  de  loi  relatifs  aux  <  hemins  de  1er  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avifi*- 
la  chambre  examinera  demain  dans  ses  bureaux,  fussent  nommées  aa  scr^t 
Kste  et  en  assemblée  générale.  Ouc  proposition  n'est  |*as  adoptée.  " 

Le  même  député,  appuyé  par  MM.  Luneau,  Garnier- Pages,  l^araJbii,  fa_ 
dait  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  listes  des  action i. aires,  prirjrjftg 
actuels,  de  chacune  des  deux  compagnies  concessionnaires  de  ces  é^ 
MM.  Charles  Laflite,  Jayr  et  Stourui  se  sont  attachés  à  démontrer  les  iior*. 
menu  d'une  semblable  communication,  et  la  demande  de  M.  Lherbeuea* 
écartée  par  l'ordre  du  jour. 

Il  s'e>l  agi  ensuite  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  extraordinaires  itaqf 
pour  f  Algérie.  Sur  une  observation  de  M.  Al  lard,  la  chambre  euareiiMt|  * 
discussion  à  lundi.  On  a  proposé  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  jeudi  le  jafrfr  f 
résolution  sur  la  réduction  de  l'impôt  du  sel.  M.  le  ministre  des  fioaucb  a  ^ 
claré  qu'il  n'était  pas  prêt,  cl  a  demande  le  renvoi  après  la  loi  sur  les  ciûliisfc 
ûrique.  Un  grand  nombre  de  voix  se  *out  élevées  contre  cette  manière  d'ol 
une  discussion  à  laquelle  tout  le  monde  doit  être  préparé  depuis  deux  ans.cah 
proposition  de  M.  Dénies  iu  a  y  n'est  pas  nouvelle.  Cependant  les  efforts  do HMaV 
mou  et  Guizol  ont  réussi  à  obtenir,  au  milieu  de  la  confusion  générale ,  u  t* 
d'atermoiement. 

Euliu  M.  Crémieux  a  annoncé  l'intention  d'interpeller  M.  le  ministre  te  ra- 
tions extérieures  sur  les  a  flaire  s  de  Poi  tugal,  et  a  demandé  que  les  inierptt« 
fussent  lixées  à  vendredi.  M.  Guizol  a  déc'aré  que,  dans  Pelai  actuel  dcsàtfa, 
son  devoir  était  de  refuser  formellement  toute  explication.  La  chambre  Bip 
autorisé  les  interpellations,  bien  que  le  protocole  signé  à  Londres,  à  la  datait 
2i  mai,  soulève  pour  la  France  la  plus  grave  question  de  politique  extérieure :h 

QUBSTIC»  D'INTERVENTION. 

Séance  du  2/utn. 
Aujourd'hui,  la  chambre  ayant  renvoyé  a  la  commission  un  amendement  fn 
posé  par  M.  Haixhanset  destiné  à  devenir  Tari.  2  du  projet  de  loi  surTavaM 
ment  des  lieutenants,  a  volé,  après  une  courte  discussion,  le  projet  do  loi  curer 
nant  les  \)  millions  pour  réparation  des  dommages  causés  p-ir  le*  iuon  !;;inH«s.  ' 
scrutin  a  élé  annulé,  faute  d'un  nombre  suffisant  de  volai. ts. 


<• 
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USEYSME  ET  LE  CATHOLICISME  EN  ANGLETERRE  (1). 

uis  une  série  d'années,  îl  se  prépare  au  sein  de  l'Eglise  an- 
e  nne  révolution  générale  dont  les  symptômes  se  manifestent 
mps  à  autre  et  sous  différentes  formes.  Ils  appellent  l'atten- 
ta plus  sérieuse  sur  le  grand  projet  de  restauration  catholique 
ïmue  si  profondément  tous  les  éléments  de  la  vie  pro  testa  nto- 
iastique  en  Angleterre.  Pendant  qu'en  Allemagne  le  protestan- 

en  dépit  de  tous  les  efforts  du  parti  orthodoxe  et  des  hautes 
tions  dont  il  jouit  en  Prusse,  incline  de  plus  en  plus  au  ratio» 
e,  tant  parmi  les  masses  populaires  que  parmi  les  savants  ;  pen- 
|ue  de  plus  en  plus  il  s'écarte  des  bases  du  christianisme  po- 
ne  réaction  entièrement  contraire  se  révèle  dans  la  vie  religieuse 
ngleterre.  Une  puissante  fraction  du  peuple,  appuyée  d'un  grand 
*  d'esprits  éininents  tant  par  leur  science  que  par  leur  érudition 
que,  se  tourne  vers  l'antique  orthodoxie  de  la  vieille  Eglise 
•nne  des  troisième  et  quatrième  siècles,  et  vers  les  consolantes 
nés  des  Pères  apostoliques.  D'autres  classes  de  la  population,  et 
tentent  une  partie  considérable  de  l'opulente  classe  moyenne,  se  li  - 
tu  contraire  au  principe  rationaliste  du  protestantisme  continental, 
énoinène  a  sa  racine  dans  les  profondeurs  du  caractère  et  de  l'his- 
lu  peuple  anglais.  Car  de  même  que  dans  l'histoire  politique  de 
sterre  il  se  manifeste  une  tendance  à  laquelle  se  coordonne  toute 
■che  des  affaires  de  l'intérieur  et  jusqu'au  principe  de  sa  constitu- 
\  savoir  le  respect  de  toutes  les  institutions  que  l'histoire  lui  a 
lises,  le  maintien  des  droits  des  corporations  et  des  associations,  ce 
plique  l'existence  et  l'indestructible  influence  de  sa  haute  et  opu- 
iristocratie,  ainsi  que  la  conservation  d'anciennes  constitutions 
ipales  avec  leurs  immunités  et  privilèges,  sans  que  ce  respect 
:e  qui  esi  ancien  gêne  en  rien  la  liberté  politique  et  individuelle  ; 
me  aussi  l'esprit  anglais,  prévalant  dans  la  triste  histoire  de  son 
ic  sur  les  scandaleuses  innovations  d'Henri  VI II  et  d'Elisabeth, 
j,  comme  en  Allemagne,  faire  table  rase  de  toutes  les  idées  et  de 

les  institutions  catholiques.  Tandis  que  sur  le  continent  la  ré- 
Test  par  le  propre  témoignage  de  nos  adversaires  religieux  que  nous  ai- 
,  constater  les  progrès  de  la  Toi  catholique.  Un  anonyme  ayant  non-seul e- 
évoqué  en  doute,  dans  la  Gazelle  univertelle  cTAvgsbourg,  mais  même 
lemcnt  démenti  ce  que  cette  feuille  a? ait  avancé  sur  les  progrès  do  catbo- 
i  en  Angleterre,  un  écrivain  allemand  vient  de  faire  insérer  dans  ce  jour* 
gane  du  protestantisme-tory  en  Allemagne,  ces  réflexions  sur  le  Poséysme 
us  ont  paru  dignes  de  tout  l'intérêt  de  nos  lecteurs. 
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formé,  dès  ta  naissance,  renversait  de  fond  en  comble  tout  YUân 
rarcbique  de  l'ancienne  Eglise;  qu'elle  brisait  les  sièges  des  fis 
tiques  évêches  avec  la  même  fureur  qu'elle  mettait  à  briser  les  si 
et  les  vitraux  de  leur*  vénérables  cathédrales,  la  nation  anglaise,  s'éa 
beaucoup  moins  des  formes  antiques,  admettait  les  principes  de  I 
forme  beaucoup  plus  dans  ses  doctrines  que  dans  ses  institotioar 
veiles.  C'est  ainsi  que  dans  le  domaine  de  la  politique  elle  a  ciei 
idées  de  liberté,  taudis  qu'elle  s'opposait  en  armes  au  caractère  cm 
saut  et  radicalement  destructeur  de  la  révolution  du  dernier  al 
L'édifice  hiérarchique  tout  entier,  tel  qu'il  s'était  établi  et  dérekj 
la  suite  des  prédications  des  premiers  apôtres  de  l'Evangile,  fut  «m 
sèment  maintenu  avec  ses  anciennes  métropoles,  ses  érédè^ 
chapitres,  %et  dîmes ,  et  même  avec  .sa  discipliae  ecclétiaii» 
était  naturel  que  celte  conservation  des  formes  catholique  as) 
jusqu'à  un  certain  point  l'influence  dissolvante  du  principe  m 
tant;  bien  qu'au  heu  d'un  corps  vivant  l'Eglise  anglicane juj 
bientôt  plus  que  les  apparences  d'une  momie.  Le  chef  politisji 
l'Eut  qui  avait  établi  cette  fausse  réforme,  s'était  égalemeat 
claré  chef  de  l'Eglise,  de  sorte  que  l'Eglise  d'Angleterre  offrait  ïèst 
spectacle  d'un  corps,  non  pas  sans  tête,  mais  auquel  on  avait  au^fi 
une  tête  étrangère.  L'Eglise  était  devenue  servante  du  trône  et». 
tic  l'Etat  ;  toute  sa  nature  se  composait  d'un  singulier  mélanges 
voir  temporel  et  de  puissance  spirituelle  ;  son  culte  fut  réglé 
iiiiiiistration,  son  rite  devint  une  institution  de  police,  sot  do^p 
39  articles)  réduits  à  n'être  qu'une  formule  politique,  devinrcuMB 
bote  sans  autorité,  auquel  on  prêtait  serinent  sans  le  moind  -M 
paie  de  conscience,  et  sans  croire  le  moins  du  inonde  à  wm 
libilité.  Dès-lors  la  religion  était  tombée  du  haut  de  son  e« 
dans  le  bas  domaine  des  choses  de  ce  monde  ;  devenue  loi  JE 
elle  formait  une  masse  hétérogène  avec  l'Etat.  Dt;  là  la  ltf 
sanglante  persécution  sous  laquelle  gémirent  non-seulement 
dèjes  adhérents  de  l'ancienne  Eglise,  mais  encore  tous  les  autafl 
sideuts,  dans  lesquels  on  voyait,  non  des  hérétiques  ou  des 
teurs,  mais  des  rebelles  aux  lois  de  l'Etat  et  des  traîtres  à  sa  m 
De  là  aussi  cet  esprit  d'intolérance  qui  ne  pouvait  dissimuler  sou 
1ère  politique  ni  dans  les  bills  du  parlement  britannique,  ni  du 
relations  de  l'Angleterre  avec  les  puissances  continentales.  Or,  l'es* 
et  la  nature  de  cette  Eglise  politique,  de  cet  institut  national  stih 
l'ancienne  indépendance  de  l'Eglise,  répugnait  et  répugne  encore 
racière  individuel  des  Anglais.  Il  n'est  pas  peut-être  sous  le  é 
seule  nation  douée  d'un  caractère  aussi  religieux  que  la  nation  a^ 
aucune  n'a  une  horreur  plus  profonde  de  l'irréligion  ,  des  recfc 
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lionalislcs  sur  les  mystères  de  la  foi,  et  de  toute  aberration  de  la  Lav<* 

■  doctrines  chrétiennes  ;  aucune  uva  un  respect  plus  profond  pour  lv 
incipe  chrétien  et  pour  l'Ecriture  sainte.  Tandis  qu'en  Allemagne  Ton 
oue  sans  difficulté  ses  doutes  sur  la  divinité  de  la  personne  du  Christ, 
sur  l'infaillible  vérité  des  enseignements  bibliques;  en  Angleterre  Ton 
rxposeiait,  en  exprimant  de  semblables  opinions,  au  danger  de  se  voit 
du  de  toutes  les  relations  sociales,  ou  de  ne  s'entendre  donner  que  des 
ponses  pleines  de  mépris. 

Ce  caiacière  religieux  de  l'Anglais  est,  comme  nous  l'avons  dit,  en 
ntradiction  flagrante  avec  le  caractère  politique  de  son  Eglise.  Celle-ci 
ec  ses  temples  presque  toujours  vides,  avec  son  culte  si  froid  et  avec  sa 
information  extérieure,  n'a  jamais  offeit  et  n'offrira  jamais  aux  senti- 
ents  si  profondément  chrétiens  qui  vivent  encore  dans  une  foule  de 
surs,  rien  de  ce  qu'il  faudrait  pour  satisfaire  leur  piété.  Au  lieu  de  les 
tnplir  de  quelques- un  es  de  ces  ardentes  et  sublimes  affections  que  re- 
lerche  le  chrétien  ,  elle  le  relègue  dans  un  vide  immense  qui  donne  à 
nue  une  sorte  de  frisson,  et  peut  être  comparé  à  ces  froides  et  liium- 
s  émanations  qui  remplissent  un  caveau  sépulcral.  Le  clergé  anglican 

perd  en  intrigues  intéressées,  qui  sont  la  conséquence  de  sa  situation 
ittèrement  mondanisée.  Il  n'est  plus  qu'une  caste  politique  qui  inécon- 
lU entièrement  le  but  de  son  institution  :  car  au  lieu  de  vivre  parmi 

peuple  et  pour  le  peuple,  il  s'en  sépare  avec  une  sorte  d'horreur,  tau- 

■  qu'il  vit  de  ses  sueurs. 

Dpns  une  pareille  situation,  ce  clergé  ne  pouvait  rester  tnatiaquabl 
IX  efforts  du  rationalisme,  qui  vint  à  son  tour  ébranler  toutes  les 
tonnes  du  dogme  anglican.  Ce  nouveau  danger  s'étaut  déclaré,  les  plus 
rants  théologiens  se  livrèrent  à  de  profondes  études  de  l'antiquité 
i rétienne,  et  par  cette  voie  ils  arrivèrent  à  des  doutes  toujours  plus 
ndés  sur  la  rectitude  de  la  foi  anglicane,  que  l'on  finit  par  reconnaître 
>ur  n'être  que  l'émanation  de  la  violente  dictature  d'un  tyran  ;  on  en 
ut  de  même  à  étudier  l'histoire  de  la  réforme  du  seizième  siècle,  que 
>n  reconnut  incompatible  avec  les  doctriues  de  l'ère  apostolique.  Ces 
^couvertes  remplirent  de  douleur  l'amedes  savants  les  plus  estimables 
les  plus  considérés  en  Angleterre;  ils  reconnurent  que  la  réforme  de 
eori  VIII,  Için  d'avoir  pu  fonder  une  grande  Eglise  nationale  pour 
Angleterre,  n'avait  fait  que  diviser  la  nation  eu  autant  de  sectes  que 
m  peut  trouver  de  textes  dans  la  Bible  et  d'interprétations  individuel- 
i  de  ces  textes.  Ils  reconnurent  que  les  préceptes  de  leur  Eglise,  loin 
être  ie  fruit  d'un  examen  scientifique  et  de  sincères  études  théologi- 
tes  n'avaient  été  en  réalité  que  le  prétendu  don  d'un  capricieux  domi- 
iteur.  .Ils  avaient  d'ailleurs  remarqué  que  le  peuple  semblait  tombé 
tus  une  mortelle  apathie  et  dans  une  froide  indifférence,  parce  que  rien 


r 


(880  ) 
au-dëhors  ne  venait  réexciter  en  lui  te  principe  de  la  vie  «S 
dans  leur  détresse»  ils  appelaient  de  tons  leurs Voeux  ce  qui  par 
core  sauver  la  nation  de  la  mort  rel  gieuse  à  laquelle  elle  était  t 
C'était  précisément  à  l'époque  où  les  principes  de  tolérance  se  I 
jour  sur  le  domaine  politique  après  trois  siècles  d'inhumaines  ] 
tions  et  d'intolérance  obstinée.  La  constance  des  catholiques  vi 
fin  de  triompher  dans  le  bilt  de  leur  émancipation,  et  le  cath 
jusque-là  réduit  à  se  traîner  dans  les  ténèbres  et  à  fuir  la  lw 
jour,  apparaissait  enfin  libre  et  indépendant  aux  yeux  du  peu| 
ployait  à  ses  yeux  les  pompes  de  son  culte  ;  il  sortait  hardimei 
chapelles  secrètes,  et  se  bâtissait  des  cathédrales  et  de  splendkb 
relevant  sa  vénérable  tête  blanchie  par  le  temps,  aux  yeux  d'à 
qui,  pendant  seize  siècles,  lui  avait  rendu  hommage,  et  qui  pew 
autres  siècles,  lui  avait  tourné  le  dos  et  l'avait  exilé  dans  son  in| 
Dans  l'Eglise  catholique,  ils  observaient  une  vitalité  qui  jusqi 
avait  été  inconnue,  et  beaucoup  d'entre  eux  étaient  d'autant  | 
pés  de  cette  vive  et  soudaine  lumière ,  que  jusque-là  l'on  s*éfc 
de  leur  peindre  le  catholicisme  sous  les  plus  noires  couleurs.  L 
catholiques  se  montraient  pasteurs  beaucoup  plus  actifs  et  pin 
leur  commune,  que  le  clergé  anglican  si  fier  de  ses  prodigieui 
ses  et  si  inattentif  aux  besoins  de  ses  ouailles;  le  prêtre  cath 
vait  au  milieu  du  peuple  dont  il  était  issu.  De  son  côté,  lef 
tholique  se  montrait  infiniment  plus  zélé  dans  l'accomplis* 
ses  devoirs  religieux  ;  il  fréquentait  davantage  les  sacren 
fêtes  étaient  plus  pompeuses,  son  culte  plus  magnifique,  et  wh 
nies  plus  attrayantes  par  les  sentiments  qu'elles  exprimait 
tique  esprit  du  christianisme  des  premiers  siècles  semblait  i 
cœur  des  catholiques  dans  ses  nouvelles  cathédrales,  aussi 
dans  ses  anciennes  chapelles.  Qu'y  avait-il  de  plus  naturel  k 
aspect  que  des  cœurs  véritablement  chrétiens  ressentissent 
d'un  côté  le  défaut  et  de  l'autre  la  plénitude  des  symptômes  qi 
risent  la  véritable  Eglise?  Dans  l'Eglise  anglicane,  ils  ne  voyaiei 
formes  extérieures  sans  signification  et  sans  portée.  Dans  l'Effl 
lique,  ils  observaient  toutes  les  richesses  des  dons  spirituels, 
éclairés  sur  cette  différence,  des  esprits  chrétiens  ne  pouvaien 
cher  de  penser  que  l'Eglise  anglicane  avait  un  besoin  urgei 
d'une  réforme  radicale,  au  moins  d'un  rapprochement  imih&fii 
ancienne  Église  chrétienne  qui,  jusqu'au  seizième  siècle,  aVS 
gloire  spirituelle  dé  l'Angleterre.  Incessamment,  nous  montra 
ment  se  développèrent  tes  conséquences  «le  tés  conviction*  ,jj( 
(on  peut  en  concevoir  et  ^  uMrrir  la  4o^^ 
niques  devront  leur  sa\ui. 
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REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

(Correspondance  particulière  de  TAmi  de  là  Rbligion.) 

Rome,  28  mai. 

Le  Pape  Pie  IX  est  parti  avant- hier  au  point  du  jour  pour  l'abbaye 
de  Subiaco,  dont  vous  savez  qu'il  s'est  réservé  le  titre  à  la  mort  du  der- 
nier abbé,  le  cardinal  Polidori.  Plus  de  quatre  mille  personnes  entou- 
raient déjà  le  palais  du  Quirînal  aux  premières  clartés  de  l'aube,  et 
quand  le  souverain  Pontife  s'est  mis  en  route,  les  acclamations  de  cette 
multitude  ont  salué  son  départ  et  porté  jusqu'au  ciel  la  touchante  ex- 
pression des  vœux  les  plus  ardents  pour  son  heureux  retour.  Sa  Sainteté 
rentrera  à  Rome  à  la  fin  du  mois. 

Peu  de  jours  après  le  retour  du  Saint-Père,  dans  la  première  quin- 
zaine de  juin,  aura  lieu  le  consistoire  qui  se  tient  tous  les  ans,  selon 
l'usage,  vers  la  fête  de  saint  Pierre.  Quatre  cardinaux  y  seront  procla- 
més: deux  prélats  romains,  Mgr  Bofondi,  délégat  extraordinaire  de 
Ravenne,  et  Mgr  Antonelli,  trésorier-général;  deux  évéques  français, 
Mgr  Giraud,  archevêque  de  Cambrai,  et  Mgr  Du  Pont,  archevêque  de 
Bourges.  On  parle  aussi  de  Mgr  Fornari,  nonce  apostolique  en  Fiance, 
comme  devant  être  revêtu  de  la  pourpre  :  mais  on  croit  que  pour  donner 
à  cetéminent  prélat  une  marque  de  sa  haute  estime,  sans  priver  le  gou-  , 
▼ernement  pontifical  de  ses  utiles  services  à  Paris,  Sa  Sainteté  le  nom- 
mera seulement  cardinal  in  petto.  Les  deux  gardes  nobles  qui  seront 
chargés  de  porter  les  premiers  insignes  de  leur  nouvelle  dignité  aux  deux 
cardinaux  français  sont  déjà  désignés;  l'un  est  le  comte  délia  Porta,  et 
l'autre  le  comte  Giraud,  dont  la  famille,  depuis  long-temps  établie  à 
Rome,  est  d'origine  française. 

Le  sacré  collège,  qui  va  recevoir  un  nouveau  lustre  de  l'élévation  de  ces 
Illustres  prélats  à  la  dignité  du  cardinalat,  vient  de  faire  une  perte  sen- 
sible. S.  Ein.  le  cardinal  Micara  est  mort  le  24  mai  à  la  suite  d'une  longue 
maladie.  Il  était  né  le  12  octobre  1775,  avait  été  réservé  cardinal  in 
fttto  par  le  Pape  Léon  XII  dans  le  consistoire  du  20  décembre  1824,  et 
publié  dans  celui  du  13  mars  1826.  Il  était  doyen  du  sacré  collège,  évè- 
que  suburbicaire  d'Ostie  et  Yelletri,  préfet  des  SS.  Congrégations  du 
Céréntonial  et  des  Rites,  président  du  conseil  suprême  de  la  chambre 
apostolique  et  membre  d'un  grand  nombre  d'autres  Congrégations.  Son 
Aération  au  cardinalat  n'avait  apporté  aucun  changement  aux  habi- 
tudes austères  de  sa  vie  :  il  se  conformait  rigoureusement  aux  règles  de 
Tordre  des  Capucins,  auquel  il  appartenait  et  qu'il  a  honoré  par  ses  ver- 
tus, par  sa  science  et  par  son  talent  de  prédicateur. 

11  n'est  question  d'autres  changements  que  de  ceux  qui  seront  la  con- 
séquence naturelle  de  la  création  des  deux  nouveaux  cardinaux  romains. 
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Tous  les  bruits  qui  ont  couru  sur  les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  * 
erétairerie  d'Etat  n'ont  pas  le  moindre  fondement.    L'union  la 
franche  et  la  confiance  la  plus  complète  régnent  parmi  tons  les 
qui,  (Lius  les  divei  s  postes  de  la  haute  administration,  secondent  de 
leurs  efforts  h*s  vues  généreuses  et  paternelles  du  gouveroenien 
Pie  IX. 


PARIS. 
Depuis  que  la  loi  sur  le  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  a  toulne 
question  des  exemptions,  la  Gazette  de  France  ne  passe  pas  un  suif  asj 
mêlera  sa  politique  générale  quelque  entre- filet  d'un  gaHicanis»*|hi 
ou  moins  oitliodoxe.  Nous  engageons  charitablement  le  directeur  de  ce 
journal  à  relire  sa  théologie  avant  de  pousser  plus  loin  set  dolrsaa 
contre  les  prétendus  empiétements  de  l'autorité  du  Saint-Siège sart 
articles  organiques  et  autres  libertés  de  l'Eglise  gallicaue.  Noos  stria 
fâchés  de  voir  l'honorable  M.  de  Gcnoude  porter  a  la  trtbunedelacM 
bre  des  doctrines  qu'on  peut  jusqu'ici  mettre  sur  le  compte  desesol 
borate ur s,  mais  qui,  dans  sa  bouche,  auraient  une  portée  plus  sériai 
et  seraient  d'un  effet  bien  malheureux. 

Les  journaux  do  Madrid  du  29  mai  sont  remplis  de  détails  sur  levow 
de  Mgr  Brunelli,  envoyé  extraordinaire  du  Pape,  qui  est  reçu  parti 
en  Espagne  avec  un  empressement,  avec  des  honneurs  extraordiuaii 
On  l'attendait  à  Madrid  le  31  mai  au  plus  tard 

Le  Heraitlo  prétend  que  l'arrivée  de  l'envoyé  du  Saint-Siège  pram 
a  tous  les  Espagnols  que  les  dissidences  entre  Rome  et  l'Espagié 
cessé.  Nous  voudrions  de  toute  notre  aine  qu'il  en  fut  ainsi.  Malntit 
sèment  il  existe  encore  dans  les  affaires  religieuses  d'Espagne  bien 
points  importants  à  régler.  Nous  espérons  que  la  haute  sagesse  et  le 
micres  de  Mgr  Brunelli,  pour  peu  que  le  gouvernement  espagnol  va 
écouter  la  voix  de  la  justice  et  les  conseils  de  la  modération,  api 
ro nt  tous  les  obstacles,  et  que  cette  réconciliation  entre  le  royaume 
tholique  et  le  Sùnt-S.égc,  si  ardemment  et  depuis  si  long-temps  dés 
mats  toujours  relardée  par  les  dissensions  de  ce  malheureux  pays, 
en  effet  un  des  titres  les  plus  glorieux  de  l'illustre  pape  Pie  IX  a 
inour  et  à  ia  vénération  de  toute  la  chrétienté. 

Une  lettre  d'Aix,  écrite  le  27  mai  au  soir,  donue  les  détails  son 
sur  la  réception  solennelle  de  Mgr  Da  ici  moles  : 

«  Mgr  l'archevêque  est  arrivé  à  cinq  heures  do  soir  à  la  place  de  la  RtM 
où  r;ttl«MiiJnil  tout  le  clergé.  Il  a  été  complimenté  par  §J.  l'abbé  Genoaun 
termes  très-convenables,  et  par  M.  l'ancien  évéque  de  Dijon.  Le  prélat  a  rép 
avec  beaucoup  d'affabilité  cl  d'à-propos.  Le  cortège  s'est  alors  mis  ea  m 
vers  l'église  de  Saint-Saovear.  La  troupe  était  sons  les  armes,  les  casas 
notre  garde  nationale  exécutaient  les  salves  d'ordonnance,  trois  corps  de  i 
que  disaient  retentir  l'air  de  leurs  feafares.  Joignez  à  cela  ta  foule  et  les  i 
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mbrages  de  notre  Cours  ;  il  ne  fallait  rien  de  pins  pour  donner  de  l'é- 
»Ue  fêle  de  famille. 

le  seuil  de  l'église  métropolitaine,  le  nouvel  archevêque  s'est  arrête  :  il  a 
es  ornements  pontificaux.  Le  doyen  du  chapitre  Ta  complimenté  à  son 
puis  il  lui  a  présenté  l'encens  et  l'eau  bénite.  Arrivé  au  pied  de  l'autel, 
l  a  entonné  le  Te  Deum.  Apres  le  chant  de  cet  hymne,  que  la  musique  de 
auveur  a  exécuté  avec  beaucoup  d'ensemble  sous  la  direction  de  son  na- 
ïf M.  Silvestre,  Mgr  l'archevêque  est  moulé  en  chaire,  et  il  a  lu  la  lettre 
le  qu'il  adresse  à  son  diocèse  à  l'occasion  de. son  installation.  Celte  lettre, 
ut  a  l'autre,  respire  la  bonté,  la  charité,  la  mansuétude;  quelque  chose 
c de  Mgr  de  Hicbcry  semble  y  vivre.  Ces  premières  paroles,  qui  révélaient 
r  paternel,  affectueux,  plein  de  piété,  ont  été  accueillies  avec  joie, 
bénédiction  du  Saint-Sacrement  a  terminé  la  Tête  à  l'église.  On  a  cou- 
rs le  prélat  au  palais  archiépiscopal.  Le  maire  d'Aix,  accompagné  de  ses 
t,  l'y  attendait,  et  c'est  lui  qui,  selon  l'usage,  l'a  mis  en  possession  de  sa 
p.  Ceux  qui  ont  entendu  le  discours  de  M.  le  maire  disent  qu'il  était  fort 
mis  les  corps  sont  arrivés  alors  successivement  pour  offrir  leurs  félicita- 
i  bienvenue  au  nouvel  archevêque.  La  première  impression  lui  a  été  favo- 
'uisse-t-il  faire  tout  le  bien  qu'on  attend  de  lui,  et  que  son  âge  et  les  ex- 
«  intentions  dont  il  parait  animé  lui  permettront,  sans  doute,  de  réaliser! 
ans  pas  de  dire  que  Mgr  Darcimoles  s'était  fait  précéder  par  d'abondantes 
*,  moyen  le  plus  légitime  de  s'ouvrir  les  cœurs  et  de  se  préparer  Jet» 


couvents  de  Ttirgovie  appellent  aujourd'hui  à  grands  cris  l'assis* 
édéiale,  pour  se  délivrer  de  l'oppression  que  le  gouvernement  fait 
ipr  eux,  d'un  côté  en  les  ruinant  par  1  administration  de  leurs 
étés  que  gère  un  régisseur  délégué  à  cet  effet,  et  de  l'autre  par  la 
i  des  novices,  qui  tend  évidemment  à  faire  périr  de  mort  lente  les 
lèrcs  pour  hériter  ensuite  de  leurs  dépouilles.  L'abbaye  de  Rhei- 
ui  fait  aujourd'hui  partie  du  canton  de  Zurich,  n'est  pas  dans  une 
on  meilleure,  et  réclame  également  l'appui  fédéral  contre  les 
dos  qu'elle  a  a  supporter.  Elle  aussi  a  reçu  la  défense  d'admettre 
rîces,  et  ses  biens,  outre  qu'ils  sont  administrés  par  un  commissaire 
uvernement,  auquel  le  monastère  est  tenu  de  payer  2,400  fr. 
alitements  annuels,  sont  encore  soumis  à  une  contribution  de  plus 
00  fr.  au  profit  de  l'Etal.  Or,  cette  abbaye  était  anciennement 
ît  souveraine  sous  la  piotectioudcs  huit  cantons  piimitirs  En  vertu 
cte  de  médiation,  elle  a  été,  en  1803,  dévolue  au  canton  de  Zu- 
nais  sous  la  condition  solennellement  acceptée  par  te  ci n ton,  «  que 
ouastère  ne  serait  jamais  en  rien  troublé  dans  son  existence  ;  que 
►uvernement  zurichois  au  contraire  lui  accorderait  la  uicme  pro- 
on  que  celle  dont  elle  jouis  ait  de  la  part  des  huit  cantons;  qu'eu 
ui  concernait  l'administration  de  ses  biens,  le  monastère  conserve* 
tous  ses  anciens  droits  ;  et  que,  au  cas  ou  le  canton  viendrait  à  éta- 
sur  son  territoire  un  impôt  foncier,  les  propriétés  de  l'abbaye  ne 
ient  pas  taxées  autrement  que  les  propriétés  ordinaires.  »  (Test  A 
millions  que  l'abbaye  de  Ahcinau  a  été  incorporée  au  canon  de 
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Zurich  ;  il  en  résulte  pour  elle  un  droit  public,  un  droit  exceptionnel  et 
non  inoins  sacre*  que  celui  qu'elle  tire  de  l'article  12  du  pacte  fédéra!. 
Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  droits  ne  triomphera  cependant  à  la  pro- 
chaine diète.  Le  canton  de  Zurich  compte  parmi  les  douze  dont  les  votes 
contraires  à  la  fédération  catholique  vont  demander,  selon  toute  appa- 
rence, l'expulsion  des  Jésuites  de  la  Confédération  Suisse.  Zurich  invo- 
quera les  droits  de  sa  souveraineté  cantonale,  cl  la  majorité  fédérale 
s'inclinera  profondément  devant  cette  réclamation.  Depuis  trois  ans  La- 
cerne  et  ses  alliés  invoquent  les  mêmes  droits  en  faveur  de  l'établisse- 
ment des  Jésuites  sur  leur  territoire;  mats  ils  seront  bafoués,  parce  que 
les  droits  de  souveraineté  ne  sont  bons  et  valables  que  pour  la  destruc- 
tion et  non  pour  le  maintien  des  instituts  catholiques. 

Si  les  hommes  étaient  moins  aveugles  ou  moins  sourds  aux  leçons  de 
l'histoire,  ils  seraient  plus  frappés  et  feraient  meilleur  usage  des  ensei- 
gnements que  leur  donne  le  temps.  Qui  ne  connaît  les  sacrilèges  entre- 
prises des  empereurs  de  la  maison  impériale  de  Souabe  contre  le  Saint- 
Siège,  et  les  maux  infinis  dont  presque  tous  les  princes  de  cette  malheu- 
reuse famille  ont  inondé  l'Allemagne,  par  la  vente  publiquequ'ils  faisaient 
des  dignités  ecclésiastiques,  et  pir  la  protection  qu'ils  accordaient  aux 
désordres  des  clercs  ;  crimes  qu'expia  sous  la  hache  d'un  bourreau  na- 
politain, Conradin,  le  dernier  et  le  plus  innocent  de  ces  princes?  Le  châ- 
teau de  Hohen-StaufTen,  berceau  de  cette  famille  impie,  ou  plutôt  l'em- 
placement où  cette  citadelle  aussi  imposante  que  magnifique  avait  été 
construite,  est  visité  par  le  peuple  wurtembergeois  pendant  les  beaux 
jours  de  la  Pentecôte;  mais  pas  une  seule  pierre  n'indique  plus  le  ueu 
où  ce  puissant  monument  commandait  tout  le  pays  Ses  fondements 
mêmes  semblent  arrachés  de  la  terre,  tandis  que  les  belles  ruines  d'au- 
tres châteaux  seigneuriaux  embellissent  encore  ces  contrées.  Il  ne  reste 
sur  la  montagne  de  Stauffen  qu'une  chétive  chapelle,  portant  les  initiales 
grossièrement  sculptées  de  ces  trois  mots  :  Hic  transibal  Cœsarj  chapelle 
où  malgré  l'interdit  qui  pesaitsur  lui,  le  sacrilège  empereur  allait  assister 
aux  offices  que  célébraient  pour  lui  et  pour  sa  cour  des  clercs  rebelles  au 
Saint-Siège.  Et  comme  si  tout  devait  parler  de  l'anathèmè  prononcé 
contre  cette  chapelle ,  elle  sert  aujourd'hui  à  quelques  pasteurs  pro- 
testants, tandis  que  près  d'elle  s'élève  une  église  catholique  où  se  célè- 
bre dignement  le  légitime  culte  divin  :  Discite  justitiarn  moniti! 
•  i—  ■     ii       — -- 

Une  assemblée  générale  des  rongistes  était  indiquée  pour  le  25  mai  à 
Berlin.  Soit  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  ou  qu'elle  n'ait  produit  aucun  résul- 
tat, les  journaux  de  Berlin  n'en  out  pas  encore  parlé.  L'on  sait  seulement 
qu'il  a  été  procédé  à  l'élection  d'un  second  prédicant  pour  la  commu- 
nauté de  Berlin,  et  que  le  choix  est  tombé  sur  un  nommé  Boëck,  venu 
de  Bavière.  Un  tout  autre  candidat  avait  été  proposé  par  Ronge  qui, 
dans  sa  lettre  de  recommandation  adressée  au  directeur  des  rongistes 
de  Berlin,  disait  en  propres  termes  :  Que  son  protégé  saccommoderwtn 
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tentes  choses  aux  volontés  du  directeur  ;  quil  adopterait  toutes  ses  idées,  ci 
que  toujours  et  en  tous  pnnts  il  exécuterait  tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos  de 
lui  prescrire.  Voilà  ce  que  promettent  des  hommes  qui  se  disent  restaura- 
teurs de  la  liberté  de  conscience,  et  prétendent  â  la  gloire  de  briser  le 
joug  de  Rome. 

Du  reste,  et  comme  on  parait  avoir  peu  d'espérance  de  voir  le  soi-di- 
sant concile  réunir  un  certain  nombre  de  rongistes  purs,  il  a  été  décidé  que 
chacun  pourrait  s'y  présenter,  y  prendre  séance  et  exprimer  son  vote, 
sans  mandat  aucun,  et  sans  même  s'être  agrégé  à  la  congrégation  dissi- 
dente. C'est  par  ce  moyen  que  Ton  compte  pouvoir  jeter  île  la  poudre 
aux  yeux  du  public,  et  se  faire  passer  pour  une  importante  association. 

Le  comte  de  Murvcld  ayant  présenté  à  la  diète  des  Etats  réunis  une 
pétition  aux  fins  qu'il  soit  défendu  aux  rongistes  de  se  dire  germa  no  ou 
christo-callioliqucs,  la  Gazette  ecclésiastique  catholique  s'est  empressée  de 
protester  contre  cette  pétition,  en  priant  la  diète  de  déclarer  son  in- 
compétence en  pareille  matière.  Cette  feuille,  très-bien  infoi  mée  de  tout 
ce  qui  concerne  le  rongisme  aux  abois,  veut,  avec  raison,  détourner  de 
lui  tout  ce  qui  pourrait  le  inoins  du  monde  avoir  l'apparence  de  persé- 
cution. 

~  BELGIQUE.  — Dimanche  passé, on  a  baptisé  au  collège  de  Court  rai  un 
jeune  protestant  irlandais.  Ce  jeune  homme,  venu  en  Belgique  avec  l'in- 
tention de  s'y  convertir  à  la  foi  que  professe  la  grande*  majorité  de  ses 
compatriotes,  y  a  senti  ses  convictions  se  raffermir*  et  s'est  décidé  à  en- 
trer dans  l'Eglise  catholique  romaine,  où  ses  parents  l'ont  déjà  précédé, 
(/allocution  de  circonstance  a  été  faite  par  M.  De  Ilaerne. 

.Hïm  m  mm  

PRUSSE. —  L'Eglise  é\  Angélique  en  Prusse  continue  à  se  dislo- 
quer de  plus  en  plus.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des  individus  ou  des 
familles,  ce  sont  des  communes  entières  qui  l'abandonnent.  Le  village  de 
Guelenau,  prèsd'Annaberg  (Saxe  royale),  vient  de  déclarer  en  masse  sa 
sortie  de  l'Eglise  de  l'Etal  pour  se  faire  dissident.  Ce  mot  de  dissidence 
m  remplacé  les  ridicules  dénominations  de  ger mono  catholicisme,  d'à- 
postolico-christianisme,  et  jusqu'à  cette  ambitieuse  qualification  d'amis 
des  lumières,  que  s'arrogeaient  les  sectaires  anti-chrétiens  de  Kœ- 
then,  de  Magdebourg  de  Kœnigsberg.  Que  si  l'on  demandait  à  l'un  de 
ces  dissîdens  sur  quoi  porte  leur  dissidence,  et  s'ils  voulaient  ètie  sincè- 
res, ils  répondraient  d'une  commune  voix  :  Sur  tout  ce  qui  est  enseigne 
même  dans  la  Bible.  Et  si  on  leur  demandait  encore  :  Que  croyez-vous 
donc?  Ils  répondraient  :  «  Rien  que  ce  qu'il  nous  plait  de  croire,  et 
pour  autant  de  temps  seulement  que  cela  pourra  nous  plaire.  »  Ainsi 
mécréants  et  dissidents  sont  aujourd'hui  synonymes. 


..—  L'on  mande  de  Posen  que  le  colonel  baron  de  Horst, 
faw  des  officiers  les  plus  distingués  de  l'armée  prussienne,  vient  tout  A 
►  d'être  mis  en  disponibilité  avec  l'injonction  de  s'établir  dans  la 
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forteresse  de  Stralsund.  L'on  ne  peut  imaginer  à  une  disgrâce  si  inatten- 
due d  autre  motif  que  la  récente  conversion  du  colonel  à  la  foi  catho- 
lique, et  son  mariage  avec  mademoiselle  Kucskowska,  qui  professe  h 
même  religion.  Un  pareil  abus  de  pouvoir  aurait  quelque  chose  de  si 
criant,  qu'il  paraît  convenable  d'en  attendre  la  confirmation.  Aux 
termes  du  nouvel  édit  de  toléiance,  les  fonctionnaire*  civils  et  militai  m 
ne  doivent  être  troublés  ni  dans  leurs  fonctions,  ni  dans  les  avantages 
de  leur  situation,  lors  même  qu'ils  passeront  de  Tune  des  deux  Eglftei 
reconnues  à  quelque  secte  simplement  tolérée  par  l'Etat.  Nous  croyons 
devoir,  pour  prévenir  certaines  réclamations,  indiquer  à  la  cliauceJ- 
lerie  prussienne  la  source  d'où  nous  tirons  le  fuit  relatif  à  M.  de 
fiorst.  C'est  la  Gazette  de  Hambourg,  d'où,  par  la  voie  de  Westpbalie, 
elle  a  passé  à  la  gazette  de  l'Allemagne  méridionale  {Sùdteutsche  Zei- 
tung),  N»  49. 

BEVIE  POL1T1QUB. 

Nous  avons  dit  ce  que  fait  la  politique  de  notre  gouvernement  en  Espagne: 
elle  y  brille  par  son  absence.  Un  peu  plus  loin  dans  la  même  Péninsule,  dleie 
prépare  à  jouer  un  rôle  moins  nul,  mais  non  certes  plus  brillant  :  elle  va  se  toit 
voir  en  Portugal,  marchant  sans  plus  de  profil  que  de  gloire  a  la  queue  de  l'An- 
gleterre. Là  aussi  une  belle  couronne  ramassée  dans  le  sang  d'une  guerre  fratri- 
cide, chancelle  sur  le  front  d'une  faible  femme;  le  flot  de  la  révolution  oui  s 
porté  celte  jeune  reine  sur  U  trône,  menace  de  l'en  précipiter.  Depuis  long- 
temps b  lutte  est  ouverte  entre  la  nation  portugaise  et  le  gouvernement  de  J» 
fille  de  don  Pedro  ;  l'insurrection  a  levé  fièrement  son  étendard;  elle  a  son  année, 
sa  flotte,  ses  revenus  publics  ;  el'e  est  plus  maîtresse  du  Portugal  que  la  reine 
bloquée  dans  Lisbonne.  Encore  un  dernier  coup,  et  la  junte  d'Oporto  faisait  tom- 
ber le  faible  rempart  qui  abrite  le  fantôme  de  royauté  de  dona  Maria. 

t  /est  dans  cette  eilrémité  que  la  reine  de  Portugal  a  appelé  l'Espagne,  T Angle- 
terre et  la  France  a  son  secours.  Il  y  a  long-temps  qu'elle  pousse  ce  cri  de  dé- 
tresse. Mais  tant  que  l'Angleterre  a  cru  pouvoir  tenir  la  balance  en  équilibre 
entre  dona  Maria  et  son  peuple  insurgé  ;  tant  qu'elle  a  pu  s'imposer  aui  déni 
partis  comme  l'arbitre  de  leur  succès  ou  de  leur  défaite,  elle  a  trouvé  de  si  grands 
avantages  dans  ce  double  protectorat,  qu'elle  n'a  voulu  partager  avec  aucune 
autre  puissance  les  bénéfices  de  ce  rôle  équivoque.  Elle  a  soigneusement  lena 
l'Espagne  et  la  France  à  Pécari.  Seule  en  observation  devant  les  deux  partisan 
prises,  un  bras  étendu  vers  Lisbonne  et  l'autre  sur  Oporto,  on  fût  dit  que  d» 
haut  de  ses  vaisseaux,  elle  réglait,  selon  ses  intérêts,  les  conditions,  les  chance» 
et  la  durée  de  la  lutte.  Ce  n'est  que  le  jour  où  l'insurrection  impatiente  a  ro«ft 
le  frein  de  ce  protectorat  suspect  ;  ce  n>st  qu'à  l'heure  extrême  où  la  rente  alMl 
tomber  si  des  m  uns  puissantes  ne  la  soutenaient  sur  son  trône,  que  l'Angle- 
terre, calculant  les  périls  de  cette  intervention  à  main  armée  dans  les  aflalres 
intérieures  du  Portugal,  a  permis  à  l'Espagne  et  à  la  France  de  partager  avec 
elle  l'odieux  d'une  mesure  aussi  grave.  Le  protocole  signé  à  Londres  le  il  u*| 
dernier  n'a  pas  d'autre  objet.  L'Espagne  et  la  France  payeront  ëe  leurs  ée*  ei 
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du  sang  de  leurs  soldats  le  stérile  et  périlleux  honneur  de  relever  le  gouverne- 
ment de  dona  Maria  et  d'affermir  en  même  lemps  l'influence  politique  de  l'An- 
gleterre sur  ce  malheureux  royaume  de  Ponugal. 

Il  nous  semble  qu'en  dehors  de  toute  considération  politique,  en  dehors  des 
intérêts  anglais  que  la  France  favorise  ici  beaucoup  plus  assurément  que  les 
siens  propres,  il  y  avait  une  question  de  pudeur  publique  qui  aurait  dû  empê- 
cher notre  ministère  de  prendre  part  à  cette  intervention.  On  ne  se  souvient 
donc  plos  de  toutes  les  accusations  de  la  presse  libérale  contre  la  Resten- 
ration?  On  a  donc  oublié  que  chaque  malin,  pendant  quinze  ans,  les  héri- 
tiers de  saint  Louis  et  de  Louis  XIV  furent  conspués  par  cette  tourbe  de 
prétendus  patriotes  qui  les  accusaient  d'être  rentrés  au  sein  de  leur  patrie 
dans  les  fourgons  de  l'étranger?  On  a  donc  perdu  la  mémoire  de  toutes  ces 
déclamations  dont  les  baïonnettes  étrangères  étaient  le  thème  banal  à  la 
la  tribune,  dans  les  pamphlets  et  les  joomaux?  On  a  donc  brûlé  tout  ce  qui  fût 
écrit  contre  notre  intervention  en  Espagne  en  1823?  On  a  donc  déchiré  des  pages 
du  Moniteur  tous  ces  discours  qui  depuis  1830  proclament  comme  une  maxime 
sacrée  de  haute  et  sage  politique,  le  principe  de  non  intervention,  le  chacun  pour 
soi  do  célèbre  Casimir  Périer?  La  résolution  qu'a  prise  le  ministère  d'intervenir 
dans  les  affaires  dn  Portugal  est  le  reniement  le  plus  formel  de  ce  principe  de 
ootre  politique  étrangère  depuis  dix -sept  ans;  c'est  le  désaveu  le  plus  écla- 
i  de  tous  les  discours,  de  tous  les  écrits  de  l'ancienne  opposition  dont  les 
.  et  les  doctrines  sont  montes  au  pouvoir.  En  présence  d'une  contradic- 
t  aussi  flagrante,  la  conscience  publique  peut  s'indigner  :  nous  nous  bornons 
A  étestater  l'action  providentielle  qui  se  sert,  pour  confondre  le  mensonge,  des 
JNMÉches  qui  l'ont  propagé  ;  et,  pour  rendre  son  véritable  caractère  à  une  époque 
trop  décriée  do  notre  liMoire,  des  mômes  mains  qui  s'étaient  employées  à  la 
flétrir. 

Un  nouveau  scand  île  qui  depuis  deux  jours  occupe  l'attention  du  public,  vient 
«Pédaler  à  la  chambre  des  pairs,  sous  la  forme  d'une  demande  adressée  à  la  cham- 
bre des  députés,  à  l'effet  d'avoir  l'autorisation  de  poursuivre  un  de  ses  membres. 
Voici  les  circonstances  de  ce  procès,  sur  lequel  nous  avons  cru  jusqu'ici  devoir 
garder  le  silence. 

Le  12  mai,  la  Presse  a  publié  uu  article  où  Ton  remarquait  les  passages  sui- 
vante : 

€  Que  sommes-nous?...  Un  faible  journal  qu'il  n'a  dépendu  ni  du  ministère,  ni , 
»  de  M.  le  procureur-général  Hébert,  de  miner  et  de  détruire  ;  à  qui  l'on  a  fait 

•  on  procès  qui  lui  coûta  170,000  fr.;  à  qui  l'on  a  suscité  une  concurrence  qui  a 
»  vécu  pendant  quinze  mois  au  prix  de  1,100,000  fr.,  sans  y  comprendre  le  tra- 

•  fle  des  privilèges  de  théâtre  qui  se  vendaient  100,000  fr.,  des  promesses  de 

•  PAimn  qui  se  vendaient  80,000  fh.,  des  titres  de  noblesse,  des  croix  d'bon- 

•  neur,  des  audiences  et  même  des  sourires  de  ministres.  » 

Cet  article  ne  fol  point  attaqué  par  le  ministère. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  10  mai,  M.  de  Boissy  avait  rappelé 
l'allégation  de  la  Presse  relativement  à  la  vente  pour  80,000  fr.  de  promesses  de 


La  mention  de  M.  de  Boissy  ne  souleva  aucune  justification  de  la  part  du  mi- 

«liai  Ami 
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Devant  ce  silence  inexplicable,  un  aulre  membre  de  la  chambre  de-  pair*,  rtxt, 
M.  de  Boissy,  a  cm  voir  dans  l'allégation,  non  démentie,  de  h  Pres-r.  un* grw- 
atteinte  portée  à  la  dignité  de  la  chambre  :  M.  de  Pontois  a  dépose  snrlrhurea 
une  proposition  tendant  à  mettre  en  accusation  le  gérant  du  journal  qui  avait  pt- 
blié  l'article  diffamatoire. 

Il  y  a  deux  jours,  le  dépôt  de  la  proposition  de  II.  de  Ponlois  avait  donné  ha 
à  une  conversation  curieuse  entre  quelque*  pairs  qui  en  demandaient  compte, et 
M.  Barlhe,  président,  qui  semblait  vouloir  en  contester  l'existence.  Mai»  aujour- 
d'hui, M.  de  Pontois  ayant  persisté  dans  sa  proposition,  la  chambre  a  dû  eu  eut 
régulièrement  saisie. 

M.  de  Pontois  a  fait  remarquer  qu'on  présence  des  scandales  qui,  «ha*  et* 
jours  derniers,  sont  venus  coup  sur  coup  ébranler  l'autorité  en  France,  il  impar- 
tait à  la  chambre  des  pairs  de  ne  rien  omettre  pour  sauvegarder  au  moins  di- 
gnité. 

La  proposition  de  M.  de  Pontois  a  été  suivie  d'une  discussion  qui  s'est  un- 
née  par  un  vote  rendu  à  une  faible  majorité,  en  vertu  duquel  la  chambre  de*  pais 
demande  à  la  chambre  des  députés  la  permission  de  traduire  à  sa  bâfre  M.  Eadr 
de  Girardin,  rédacteur  etgéraut  de  la  Presse. 

Eu  conséquence  de  cette  résolution  de  la  chambre  des  pairs»  un  messager  a  de 
immédiatement  envoyé  à  la  chambre  des  députés.  Ce  messager,  c:i  grand  cos- 
tume, précédé  de  deux  huissiers,  a  été  introduit  dans  l'hémicycle  de  la  >aIJ«  di 
Palais-Bourbon  dans  la  séance  du  même  jour. 

Après  avoir  salué  le  président  de  la  chambre  et  la  chambre  elle-  mémo,  le  mes- 
sager a  remis  une  dépêche  cachetée  an  chef  des  huissier*  de  la  chambre  de*  dé- 
putés, lequel  a  porté  ceit*  dépêche  à  M.  le  président  Sauzet. 

Au  milieu  du  silence  général,  M.  Sauzet  a  donné  lecture,  avec  une  certaûe 
émotion,  du  message  de  la  chambre  des  pairs,  annonçant  que  M.  Emile  de  Gir». 
diii  sera  cité  pour  avoir  à  s'eipliquer  sur  un  passage  de  son  article  du  12 nr, 
après  que  la  chambre  des  députés  aura  autorisé  les  poursuites. 

Cette  lecture  a  été  suivie  d'une  extrême  agitation.  M.  Emile  de  Girardiofei 
sorti  de  la  salle  des  séances  avec  une  foule  de  sus  collègues  curieux  de  t'Oonailrt 
les  particularités  de  celle  affaire. 

M.  Emile  de  Girard  in  ne  parait  nullement  inquiet,  cl  on  le  dit  fort  résolu  i  ne 
pas  retenir  une  seule  des  vérités  dont  il  a  les  mains  pleines. 


{Correspondance  particulière  de  f  Aai  de  la  Religion.) 

Constanlinopltf»,  47  mai  1847. 

Le  différend  gréco-turc  en  est  toujours  au  même  point.  On  attendait  impa- 
tiemment des  nouvelles  d'Athènes  par  le  bateau  français,  arrivé  le  14;  saisi) 
paraît  que  les  dépêches  apportées  par  ce  bateau  n'avancent  pas  la  solution  de  b 
difficulté.  Cependant  un  pareil  état  de  choses  ne  peut  durer  long-temps,  sans  qtf 
les  intérêts  des  deux  Etals  n'en  souffrent  notablement  ;  aussi  espère-t-on  qoe 
les  deux  cabinets  ne  tarderont  pas  à  s'entendre. 

ta  Porte  se  préoccupe  assez  vivement  depuis  quelque  temps,  des  abus  tout-à- 
fail  criants,  qui  se  commettent  au  patriarcat  grec.  La  simonie  la  plus  hideuse  ut 
prend  même  plus  la  peine  de  se  cacher.  Tout  le  monde  sait  en  effet  que  les  éfê- 
chés  se  vendent  au  plus  offrant  ;  et  comme  les  acquéreurs  n'ont  pas  les  somae* 
qu'ils  ont  pris  rengagement  de  fournir,  ils  se  voient  dans  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours aux  banquiers,  qui  ne  leur  prêtent  qu'à  gros  intérêts  ;  il  va  sans  dire  qne 
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les  diocésains  tout  obligés  de  payer  les  intérêts  et  le  capital,  et  comme  les  évê- 
i|iies  sont  a  chaque  moment  exposés  à  recevoir  leur  destitution,  ils  se  hâtent  de 
lover  sur  tes  popul  liions  de  lourds  iuipôut,  pour  le  recouvrement  desquels  les 
moyens  les  plus  iniques  et  souvent  les  plus  baibares  sont  employés. 

L'administration  des  deniers  de  la  communauté  grecque  donnait  lieu  aussi  de- 
puis long-temps  à  des  plaintes  fondées.  Le  gouvernement,  foulant  mettre  un 
terme  à  ces  abus,  paraît  résolu  à  enlever  définitivement  l'autorité  temporelle  au 
patriarche,  et  à  l'obliger  à  se  renfermer  exclusivement  dans  ses  fonctions  pare- 
ment spirituelles.  Toutefois,  pour  ne  rien  brusquer,  le  gouvernement  laisse  à  la 
communauté  le  soin  de  rechercher  elle-même  le  moyen  de  remédier  aux  abus 
existants.  Après  plusieurs  réunions,  où  l'on  a  beaucoup  discuté  sans  pouvoir 
s'entendre,  une  commission,  composée  de  quatre  archevêques  et  de  dix  membres 
laïques,  vient  en  lin  d'être  nommée  pour  s'occuper  de  ce  travail. 

La  fête  du  roi  des  Français  a  été  célébrée,  le  lrr  mai,  avec  encore  plus  de 
pompe  que  de  coutume.  Pour  la  première  fois ,  le  service  divin  a  été  célébré 
daa»  la  nouvelle  chapelle  du  palais  de  l'ambassade,  dont  les  travaux  viennent 
d'être  terminés.  Dans  la  soirée,  M.  le  baron  de  Bourqueney  a  donné  un  grand 
dîner,  auquel  assistaient  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  Âlî-Effendi,  quel- 
ques autres  hauts  fonctionnaires  de  la  Porte,  M.  l'archevêque,  les  chefs  de  tou- 
tes les  communautés  religieuses  protégées  par  la  France ,  les  notables  commer- 
çants de  la  nation,  et  les  voyageurs  français  de  distinction  de  passage  à  Constan- 
tinople. 

Depuis  long-temps  les  écoles  fondées,  par  MM.  les  Lazaristes  dans  leur  établis- 
sement de  Galata,  quoique  pouvant  contenir  près  de  700  enfants,  étaient  deve- 
nues tout-a-fail  insuffisantes  pour  le  nombre  toujours  croissant  des  élèves.  Déjà 
l'année  dernière,  une  nouvelle  école  de  filles  avait  été  ouverte  a  l'hôpital  fran- 
çais, dont  les  Sœurs  de  Charité  prirent  alors  la  direction.  MM.  les  Lazariste* 
n'ont  pas  balancé  à  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  pour  fonder  aussi  une  nou- 
velle école  de  garçons,  qui  est  en  pleine  activité  depuis  quelques  jours.  Les  bons 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  y  ont  été  installés  le  3  mai  dernier.  Près  de 
mille  enfants  des  deux  sexes  fréquentent  en  ce  moment  les  écoles  primaires  fran- 
çaises à  Gonslanlinople. 

15e  Liste  de  pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement. 

Département  du  Vax,  82  ;  de  la  Vienne  (Uaule),  175  ;  de  la  Nièvre,  85  ;  de  la 
Moselle,  17  ;  de  la  Meuse,  92  ;  du  Puy-de-Dôme,  1,921  ;  du  Nord,  34  ;  de  Maine- 
et-Loire,  218;  des  Landes,  49;  de  la  Haute-Loire,  43  ;  du  Tara,  106  ;  du  Mor- 
bihan, 478  ;  du  Finistère,  6,153. 

Total,  9,457. 

Total  des  listes  précédentes,  101,508. 

Total  actuel,  110,959. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

KAB1S,  4  juin.  —  M.  le  maréchal  Bugeaud  quitte  l'Algérie.  Cette  nouvelle 
est  annoncée  à  la  France  dans  le  bulletin  suivant  que*  nous  trouvons  en  tète  du 
Court-fer  de  Marseille  du  lundi  31  mai  : 
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c  M.  Ic  maréchal  gouverneur-général  est  arrivé  à  Alger  le  96  mai, 

»  Les  affaires  de  la  grande  Kabylie  centrale  sont  terminées. 

»  Un  seul  combat  sérieux,  livré  par  M.  le  maréchal,  un  autre  par  le  lientenatu 
général  Bedeau,  ont  amené  la  soumission  de  80  tribus. 

a  Les  tribus  ont  été  organisées,  les  chefs  ont  été  nommés. 

»  L'autorité  de  la  France  est  reconnue  dans  tout  le  centre  comme  dansFooett 
de  la  Kabylie,  et  l'impôt  réglé  par  le  gouverneur-général  va  se  payer. 

a  Tels  sont  les  résultais  de  celle  campagne  de  quinze  jours. 

a  Le  maréchal,  en  parlant  de  Bougie,  a  laissé  le  commandement  des  trttas 
des  deux  divisions  au  général  Bedeau,  dont  le  talent  et  la  haute  expérience  m 
depuis  long-temps  gagné  la  confiance  de  l'armée.  Les  colonnes  vont  reste  i 
Alger  et  à  Sélif  à  petites  journées  pour  consolider  l'organisation  du  beaa  pn 
qu'elles  viennent  de  conquérir. 

a  Le  maréchal  gouverneur,  malgré  sa  santé  affaiblie,  a  voulu  faire  lai-néue 
cette  dernière  campagne,  qui  donne  à  la  France  une  nouvelle  province,  en  con- 
solidant le  résultai  des  négociations  de  l'hiver. 

»  Ce  dernier  devoir  rempli,  le  maréchal  due  d'Isly  profile  de  la  permissism  fm 
le  roi  lui  a  donnée  el  rentre  en  France  pour  jouir  d'un  repos  que  §epi  emméaét 
glorieuses  fatigues  ont  rendu  nécessaire,  a 

Cette  nouvelle  que  les  autres  journaux  de  Marseille  mentionnent  égales**, 
mais  plus  vaguement,  paraît  avoir  été  communiquée  au  Courrier  par  M.  les* 
réchal  lui-même.  On  peut  donc  la  considérer  comme  officielle. 

—  M.  le  duc  de  Montebello,  arrivé  avant-hier  à  Paris,  a  prêté  jeudi  aulâ 
serment  entre  les  mains  du  roi  comme  ministre  de  la  marine.  Il  atstak  le 
même  jour  à  la  séance  de  la  chambre  des  pairs.  Une  ordonnance  du  3  decewfc 
fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de  la  marine. 

—  Un  certain  nombre  de  députés  de  la  gauche  et  du  centre-gauche,  paruib» 
quels  on  remarquait  MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot,  se  sont  réunis  aujoonTV* 
dans  un  des  bureaux  de  la  chambre  pour  délibérer  sur  la  conduite  à  tenir  ém 
l'affaire  de  M.  Emile  de  Girardin.  Après  uue  longue  cl  vive  discussion,  l'ava- 
blée  b'esl  séparée  eu  ajournant  toute  résolution  jusqu'après  les  explication»  qai 
ue  pourront  manquer  d'être  données  demain  dans  les  bureaux,  soit  par  M.  de  Gi- 
rardin, soit  par  le  ministère. 

—  On  Ht  dans  le  Moniteur  Paritien  : 

«  Des  bruits  calomnieux  qui  tendent  à  outrager  des  personnes  très-haut  pla- 
cées, sont  reproduits  depuis  quelques  jours  par  quelques  organes  de  la  preste. 
Il  est  regrettable  que  la  publicité  vienne  en  aide  à  de  tels  récits  aussi  absentes 
que  faux,  et  par  lesquels  ni  l'âge,  ni  le  sexe,  ni  l'honneur  des  familles  ne 
pectés.  » 

Ces  lignes  du  Moniteur  Parisien  font  sans  doute  allusion  à  une  anecdote 
daleuse  qui  a  couru  les  salons  de  Paris.  D'après  ces  bruits  que  nous 
croire  en  effet  calomnieux,  un  très-haut  personnage  aurait  reçu  une  terrible  cor- 
rection  d'un  vieux  général  dans  la  famille  duquel  il  aurait  porté  le  déshonneur... 
Toujours  du  scandale! 

—  Un  journal  annonçait  hier  la  saisie  de  nouveaux  documents  d'une 
importance  dans  le  procès  Despans-Cubières,  qui  jettent  une  grande 
sur  ce  procès,  et  qui  amèneraient  une  personne  de  plus  sur  le  banc  des  prév< 

—  L'escadre  do  prince  de  Join ville  a  quitté  les  Iles  d'Iljères,  le  29,  &  dix 
heures  du  matin.  On  croit  qu'elle  va  a  Alger 

—  Ou  u>surc  que  des  chan^emtnte  \uv£at\aft\s>  &vîww\  i^wV^^w^3*-- 
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ment  dans  le  personnel  de  la  marine.  Ces  modifications  porteront  principale- 
ment sur  des  employés  supérieurs  de  cette  administration. 

—  Le  conseil  municipal  de  Metz  a  voté,  dans  sa  dernière  séance,  un  nouveau 
crédit  de  20,000  fr.  pour  continuer  à  donner  à  la  classe  nécessiteuse  des  bons 
de  pain  au-dessous  de  la  taxe,  jusqu'au  15  juin  prochain.  Ce  crédit  porte  à 
200,000  fr.  le  chiffre  des  sacrifices  faits  par  la  ville  dans  ce  charitable  but. 

—  On  lit  dans  le  Courrier  de  la  Gironde  que  les  blés  sont  en  état  de  fructifi- 
cation, c'est-à-dire  que  la  floraison  a  été  instantanée,  prompte  et  parfaite.  Ja- 
mais peut-être  la  chaleur  et  l'humidité,  ces  deux  essentielles  conditions  de  l:i 
végétation,  ne  nous  lurent  réparties  avec  plus  d'à -propos.  La  vigne  nous  offre 
d'aussi  belles  espérances  que  le  blé,  et  il  y  a  lieu  de  compter  aujourd'hui  sur  une 
bonne  et  belle  production  de  l'un  et  de  l'autre. 

—  Par  arrêté  du  maire  de  Lyon,  il  ne  sera  plus  délivré  des  bons  de  pain  dans 
celte  ville,  à  partir  du  S  juin.  L'arrêté  se  fonde  sur  la  belle  apparence  de  la  ré- 
colte prochaine  et  la  tendance  à  la  baisse  qui  se  manifeste  sflr  les  marchés. 

— -  Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  de  tous  les  points  de  li  France  s'accor- 
dent à  dire  que  de  mémoire  d'homme  on  n'a  vu  si  belle  apparence  de  récolte. 

—  Ou  lit  dans  les  journaux  de  Bruxelles  : 

«Une  partie  de  la  campagne  de  Namur  et  des  arrondissements  de  Dînant  et 
de  Philippeville  a  été  cruellement  désolée  par  un  orage  épouvantable,  accompa- 
gné d'un  vent  impétueux  et  d'une  pluie  torrentielle,  qui  a  éclaté  samedi  dernier. 
Le  fléau  paraît  surtout  avoir  frappé  sur  le  canton  de  Dhuy.  Il  va  des  fermes  en- 
tières qui  sont  dévastées.  On  cite  sur  Saint-Germain  les  fermes  de  Mailet,  où,  sur 
cent  bonnîers,  huit  à  peine  ont  échappé,  et  celle  de  Genevaux,  où  un  champ  de 
seigle  de  U  bonniers  et  un  autre  de  4  bonnîers  ont  été  à  peu  près  hachés,  a  tel 
point  que  la  nourriture  manquera  pour  le  bétail.  C'est  une  désolation  générale. 

»  On  se  sent  le  cœur  navré  à  la  pensée  de  cette  destruction  qui  anéantit  de 
magnifiques  récoltes,  espoir  de  compensation  après  deux  années  calamiteuscs.  » 

—  On  Ut  dans  le  Globe  du  1er  juin  : 

«  À  un  meeting  tenu  récemment  à  Cork  (Irlande),  à  propos  de  la  misère  du 
peuple,  il  a  été  constaté  qu'un  ecclésiastique,  le  très  révérend  Théobald  Ma- 
tliew,  nourrissait  depuis  quelque  temps  à  ses  frais  deux  mille  cinq  cents  personnes 
par  jour.  » 

—  On  lit  dans  le  Sémaphore  de  Marseille  du  30  mai  : 

a  On  a  remarqué,  ces  jours,  derniers,  un  grand  nombre  d'Arabes  sur  le  pavô 
de  Marseille,  qui  ressemblait  plus  que  jamais  à  une  ville  de  l'Orient.  Ces  Arabes 
étaient  les  70  pèlerins  algériens,  de  retour  de  la  Mecque,  qui,  en  revenant  d'A- 
lexandrie, avaient  fait  naufrage  près  le  cap  Corse,  et  avaient  été  recueillis  par 
le  paquebot-poste  de  la  correspondance.  Les  70  pèlerins  se  sont  embarqués  hier 
à  bord  du  bateau  à  vapeur  le  Mérovée,  qui  doitles  transporter  à  Alger.  Plusieurs 
de  ces  Arabes  s'exprimaient  très-bien  en  français.  Ils  voyagent  aux  frais  du  gou- 
vernement.» 


EXTÉRIEUR. 

PORTUGAL.  —  D'après  une  correspondance  de  Lisbonne,  22  niai,  l'ambas- 
sadeur et  l'amiral  anglais,  sur  le  refus  de  Sa  da  Bandeira  de  renouveler  l'armis- 
tice, ont  résolu  d'agir  immédiatement  contre  la  junte.  En  conséquence,  la  frégate 
anglaise  America,  capitaine  Maitland,  a  reçu  l'ordre  d'empêcher  les  steamers  de 
la  Junte  de  prendre  des  troupes  a  Oporlo  pour  les  débarquer  dans  la  baie  de  Cas- 
cae«,  à  quatorze  milles  de  Lisbonne,  aiusi  que  cela  entrait  dans  le  plan  des  in- 
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surgés.  Nous  croyons  cependant  que  la  Hotte  britannique  n'agira  qa'aprtsn  r 
communication  aura  été  donnée  à  la  junte  du  protocole  signe  à  Londres leîi^.  ^ 
u&que-là  rien  de  décisif  ne  sera  probablement  entrepris^  "^ 

ANGLETERRE.  —  Des  interpellations  devaient  être  faites  lundi 
chambre  des  communes  d'Angleterre  au  sujet  de  l'intervention  en  Portage fc 
xrois  puissances  alliées  de  la  reine  dona  Maria.  La  motion  a  été  de  noaveaaijia. 
née  à  vendredi,  mais  non  sans  avoir  provoqué  un  débat  très-animé.  Le  mi 
anglais  ne  paraissait  pas  très-disposé  à  accepter  la  discussion,  et  n'a  prooûiqb. 
\ec  une  certaine  peine  de  déposer  les  pièces  nécessaires  le  plus  tôt  pos»Uc.Urt 
John  Russell  surtout  parait  avoir  manifesté  beaucoup  de  mauvaise  hune*,  fa 
résumé,  la  discussion  a  été  renvoyée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  veaèti. 

Le  marquis  de  Lansdowne,  dans  la  chambre  des  lords,  a  dit  qu'il  n'avait  M 
fait,  au  sujet  des  affaires  de  Portugal,  aucune  convention,  et  qu'on  n'aTÛLtifft 
qtf  un  protocole.   . 

— Un  débat  s'est  engagé  à  la  fin  de  la  séance  de  la  ebambre  des  comminasi 
même  jour,  sur  le  bill  des  pauvres  d'Irlande,  qui  revenait  à  la  chambre  t*c{iJË 
des  amendements  de  la  chambre  des  lords. 

Certains  de  ces  amendements,  constituent  des  empiétements  de  pmiléfafc  \v 
la  part  d'une  chambre  sur  l'autre.  Toutefois  lord  John  Russell ,  après  toutes  ri-  Ltt 
serves  faites,  n'a  pas  cru  devoir  soulever  cette  question  si  grave  qui  aurait  ai-  Lr 
cessairement  renvoyé  le  bill  à  une  autre  session.  H  a  mieux  aimé  se  soumette  |ïf» 
et  ne  pas  perdre  une  mesure  qui  avait  été  l'œuvre  principale  de  la  législature* 
cette  année.  Le  bill  a  donc  été  adopté  avec  ses  amendements. 

IRLANDE.  —  Le  comité  de  l'association  du  Rappel  s'est  réuni  a  Dobb  le 
31  mai,  pour  délibérer  sur  la  situation  présente  de  l'association.  Il  a  été  damé  t 
lecture  d'une  lettre  de  l'évéque  catholique  d'Ardagh  qui  désignait  M.  JohoffCm-  * 
nell,  fils  aîné  du  libérateur,  pour  remplacer  son  père  dans  la  présidence. Lier-  u 
poration  municipale  de  Waterford  avait  envoyé  une  adresse  dans  le  même  M»;  ^ 
et  la  majorité  du  comité  s'est  conformée  à  cette  désignation.  j, 

M.  John  O'ConncII  est  donc  aujourd'hui  le  chef  des  Repealert.  Il  a  proposé d« 
le  premier  jour  une  série  de  résolutions,  dans  lesquelles  se  trouve  niamtem  le 
principe  du  rappel. 

Ces  résolutions  portent,  en  substance,  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  l'Irlande qae 
dans  la  restauration  de  son  parlement  national  ;  que  les  hommes  d'Etat  angbi* 
n'ont  ni  suggéré,  ni  proposé,  ni  encore  moins  exécuté  quoi  que  ce  soit,  de  na- 
ture à  produire  une  amélioration  réelle  ou  permanente  dans  l'état  de  ce  malheu- 
reux pays  ;  que,  sans  s'arrêter  aux  nombreuses  preuves  de  mauvais  vouloir,  de 
manque  de  sincérité  ou  d'impuissance  données  par  les  hommes  d'Etat,  il  Eut 
attribuer  l'insuccès  de  leurs  efforts  à  l'incompatibilité  qu'offre  l'union  législative 
entre  les  deux  pays,  avec  le  bien-être  de  l'Irlande;  que  des  mesures  secondaires, 
excellentes  en  elles-mêmes,  telles  que  les  augmentations  de  franchises  momri- 
pales  et  parlementaires,  le  redressement  de  griefs  pesant  sur  des  classes  particu- 
lières, le  nivellement  des  droits  ou  privilèges  politiques  et  sociaux  d'importance 
accessoire  ;  que  tout  cela,  en  un  mot,  ne  peut  adoucir  que  d'une  manière  imper- 
ceptible'et  nullement  faire  disparaître  l'espèce  de  consomption  dont  se  meari 
l'Irlande,  c'est-a-dire  l'épuisement  de  ses  ressources  financières,  épnisamaat 
•qu'entraînent  la  décadence  de  l'agriculture ,  la  destruction  de  ses  fabriques,  Ja 
•ruine  de  son  commerce;  que  d'ailleurs  la  chance  même  de  voir  se  réaliser  les 
mesures  secondaires  dépend  de  l'entrée  à  la  chambre  des  communes,  par  suite 
des  élections  prochaines,  d'une  majorité  libérale  assez  imposante  pour  conlna- 
<îre  moralement  une  chautateto%\wta>h^&fc^v&\^^ 
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serait  une  vraie  trahison  envers  l'Irlande  que  de  compter  sur  une  pareille 
race,  et  de  la  faire  entrer  pour  quelque  chose  dans  le»  opérations  de  f  associa- 

0  des  repealers;  que  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  l'empire  britannique  sont 
imement  liés  a  la  prospérité  de  l'Irlande,  qui  dépend  elle -môme  de  la  resfau- 
ion  de  sa  législature  nationale;  qu'il  est  clair  que  la  Providence  n'a  pas  voulu 
e  la  prospérité  légitime  d'un  pays  ne  pût  s'acquérir  qu'auriétriment  d'un  pays 
«in  ;  et  que  cette  vérité  commence  à  être  démontrée  par  les  faits ,  en  ce  sens 
B  b  misère  de  l'Irlande  réagit  sur  l'Angleterre,  et  qu'il  est  certain  que  l'Ir- 
de,  dans  sa  ruine  prochaine,  entraînera  après  elle  l'édifice  déjà  fort  ébranlé 
la  prospérité  britannique  ;  qu'il  convient  dc6-lors  que,  si  les  Anglais,  sujets  du 
me  empire,  sont  assez  aveugles  pour  ne  pas  apercevoir  cette  situation ,  tous 
bous  Irlandais  se  réunissent  aûn  de  soutenir  la  fidèle  association  nationale  du 
pet  dans  la  lutto  pacifique,  non  souillée  de  sang,  légale  et  constitutionnelle , 
doit,  avec  la  bénédiction  du  Tout-Puissant ,  aboutir  à  rendre  à  la  vieille  Ir- 

de  son  indépendance  législative  et  sa  prospérité. 

kMËBIQUE.  —  Nous  sommes  en  mesure  de  compléter  les  nouvelles  du 
tique  que  nous  avons  données  hier.  Aussitôt  après  la  victoire  de  Cerro-Gordo, 
général  Scott  a  continué  sa  marche  en  avant  et  a  reçu  la  soumission  de  la 
6  de  Jalapa.  Le  château  de  Perote,  réputé  imprenable,  s'est  également  rendu 
i  première  apparition  des  troupes  américaines,  qui  se  sont  emparées  sans 
ip  férir  des  approvisionnements  et  de  l'armement  considérable  renfermés  dans 
e  place.  Aux  demières  nouvelles,  Pavant-garde  américaine  était  déjà  parve- 
t  à  Tep  Agualio,  à  douze  lieues  en  avant  de  Perote  sur  la  route  de  Puebla. 
'oebla,  qui  compte  soixante  mille  habitants,  est  la  seule  place  importante  que 
Américains  rencontreront  sur  leur  chemin  en  marchant  sur  Mexico.  Les  ba- 
ttit de  Puebla,  comme  ceux  de  Mexico,  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  les  murs 
leur  ville,  mais  on  sait  ce  que  valent  de  pareils  serments  dans  la  bouche  des 
tieains. 

anta-Anna  est  à  Oribaza,  à  vingt-cinq  lieues  au  sud  de  Mexico,  et  y  a  ras- 
iblé  les  débris  de  son  armée.  Il  a  réuni  environ  cinq  mille  hommes.  Il  a  re- 
cé,  du  reste,  à  tenter  de  nouveau  les  chances  d'une  bataille,  et  veut  s'en  te- 
au  système  des  guérillas. 

.e  général  Scott  a  laissé  tous  ses  bagages  à  Perote,  et  se  propose  de  marcher 
il  à  Mexico,  sans  se  soucier  de  maintenir  ses  communications  avec  la  Vera- 
i.  Ce  qui  ôle  à  cette  résolution  ce  qu'elle  parait  avoir  de  téméraire,  c'est  que  . 
énéral  Taylor  est  arrivé  déjà  devant  San-Lnis  Polosi,  et,  aussitôt  après  la 
e  de  celte  place,  marchera  également  sur  Mexico,  en  sorte  que  Santa-Anna 
rouvera  pris  entre  deux  armées.  Il  est  probable  qu'alors  les  Mexicains  aban- 
neronl  leur  projet  de  résistance,  et  il  est  vivement  à  désirer  pour  le  Mexique 

1  ne  s'obstine  pas  à  prolonger  une  lutte  désespérée. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

[.  le  comte  de  Pontois,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Conslantinople  et  à 
ne,  nouveau  pair  de  France,  a  déposé  hier  jeudi  sur  le  bureau  de  M.  le  pré- 
ut  une  proposition  à  l'effet  d'obtenir,  aux  termes  de  l'article  44  de  la  charte 
slitutkmnelle,  l'autorisation  de  poursuivre  M.  Emile  de  Girardin,  député  et 
ml  de  la  Prme,  à  raison  de  l'articulation  qui  se  trouve  dans  les  lignes  sui- 
tes d'une  réponse  adressée  au  Journal  de*  Débats  : 

Soyons  humbles,  c'est  l'attitude  qui  convient  à  notre  faiblesse.  Que  sommes- 
osî 
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»  Une  faible  journal  qui  a  défendu  l'amnistie  quand  le  Journal  des  Déi 
»  combattait,  el  qui  a  aidé  &  la  faire  pré?aloir! 

»  Un  faible  journal  qui  a  attaqué  le  droit  de  visite  quand  le  Journal  ia  l 
a  le  défendait,  el  qui  a  contribué  à  ce  que  le  traité  ne  fût  pas  ratifié! 

»  Un  faible  journal  qui  demandait  que  Ton  fil  de  Bl.  Guizot  un  préâàcai 
a  chambre  des  députés,  alors  que  le  Journal  des  Débais  l'injuriait! 

»  Un  faible  journal  qui  donnera  peut-être  un  jour  k  11.  Guizot,  dansj 
»  traite,  des  consolations  et  un  appui  que  lui  refusera  le  Journal  des  Afttt 
a  pour  conserver  le  concours  de  notre  doyen,  il  ne  faut  pas  tomber,  s  *| 
a  on  l'Empire,  la  Restauration,  le  ministère  du  6  septembre  ou  le  cala 
»  i 5 avril! 

»  Un  faible  journal  qu'il  n'a  dépendu  ni  du  ministère,  ni  de  M.  le  pra 
«  général  Ilébeit,  de  ruiner  et  de  détruire;  à  qui  on  a  fait  un  promi 

•  a  coûté  170,000  fr.;  à  qui  l'on  a  suscité  une  concurrence  qui  a  vécu  p 

•  onze  mois  au  prix  de  1,100,000  fr.,  sans  y  comprendre  le  trafic  des  pri 
»  de  théâtre  qui  se  vendaient  100,000  fr.,  des  promesses  de  pairie  quii 
»  datent  80,000  fr.,  des  titres  de  noblesse,  des  croix  d'honneur,  des  aadic 
a  même  des  sourires  de  ministres  !  » 

La  chambre,  après  un  débat  animé  auquel  ont  pris  part  MM.  le  comte  à 
Bartlie,  le  comte  de  Poutécoulant,  le  baron  Dupin,  d'AIlhon-Shcc,  le  mar 
Turgot,  le  comte  de  Montalcmbcrl,  le  prince  de  la  Moskowa  et  le  mar 
Boissy,  a  décidé  que  M.  Emile  de  Girardin,  signataire  du  numéro  incrimi 
rait  cité  à  sa  barre,  comme  prévenu  d'offense  envers  la  chambre,  et  que  c 
nication  de  cette  décision  serait  immédiatement  transmise  par  un  mes>af 
fat  à  la  chambre  des  députés,  dont  fait  partie  M.  Emile  de  Girardin. 

Aux  termes  de  l'article  42  de  son  règlement,  la  chambre  des  députés 
nommer  une  commission  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'accorder  taulorim 

La  chambre  des  députés  se  réunira,  à  cet  effet,  samedi  dans  ses  Durai 

Après  cet  incident,  la  chambre  a  adopté  au  scrutin  secret  l'ensemble  i 
torze  projets  de  loi,  déjà  adoptés  par  assis  et  levés  dans  la  dernière  séa 
tendant  à  autoriser  des  emprunts  votés  par  les  villes  de  Beatine,  Bourg*, 
Mulhouse,  Neuilly,  Orléans,  Périgueux,  Reims,  Rouen,  Tourcoing,  Van 
sieux,  Nantes  et  Poitiers. 

Elle  a  ensuite  adopté  sans  discussion,  par  108  voix  contre  6,  le  projt 
tendant  à  proroger  pour  dix  ans  la  faculté  accordée  an  gouvernement  de  ce 
surestimation,  les  terrains  domaniaux  usurpés;  par  98  voix  contre  18,  V 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  restitution  des  cautionnements  versés  par  le 
pagiiies  de  chemins  de  fer  ;  enfin,  par  105  voix  contre  5,  le  projet  de  loi 
à  ouvrir  un  crédit  complémentaire  pour  l'inscription  des  pensions  milita: 
Trésor  publie,  en  1847,  projets  déjà  tous  adoptés  par  la  chambre  des  dép 

Séance  du  4. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  lot  sur  l'exercice  et  Tcnscig 
de  la  médecine. 

m.  cousis,  tout  en  approuvant  le  concours  pour  l'agrégation,  pense  qi 
s'arrêter  là  et  ne  pas  le  porter  dans  le  haut  enseignement.  L'institution  d 
cours  coûte  beaucoup  d'argent  el  de  temps,  favorise  les  médiocrités,  61 
professeur  la  dignité;  elle  est  mortelle  à  l'esprit  de  recherche,  au  nooi 
des  idées. 

Le  ministre,  ajoute  M.  Cousin,  çaratt  lui-même  avoir  senti  ht  nullité  de 
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u-s,  car  il  les  a  faussés;  il  s'est  réservé  en  beaucoup  de  lieux  de  nommer  lui- 
ae  aux  chaires.  Il  établit  des  catégories  de  candidats,  parmi  lesquelles  on 
arque  les  membres  de  l'institut  et  les  conseillers  à  la  cour  de  cassation.  Il 
espérer  qu'ils  n'en  abuseront  pas. 
concours  doivent  donc  être  restreints  aux  premières  épreuves  seulement 
s  Venseignemenl.  Mais  quand  il  s'agit  des  professeurs  des  facultés,  de  profes- 
»%m «-s  titulaires,  il  faut  puiser  à  la  source  de  l'opinion  publique. 
-L»'oratcur  s'élève  ensuite  vivement  contre  la  proposition  de  supprimer  la  po- 
ire institution  des  officiers  de  santé.  Qui  donc  alors  veillera  au  chevet  de  nos 
als  des  campagnes?  Comment  un  docteur  en  médecine  descciidra-l-il  des 
ears  des  sciences  pour  devenir  simple  médecin  de  village? 

sieurs,  conservez  les  officiers  de  santé,  dont  les  docteurs  ne  peuvent  tenir 
■ce,  et  alors  élevez  tant  que  vous  voudrez  le  doctorat.  On  compte  en  France 
I  praticiens,  sur  lesquels  19,000  docteurs  cl  8,000  officiers  de  santé, 
suppression  des  officiers  de  santé  laissera  un  vide  que  l'augmentation  do 
i  des  docteurs  ne  comblera  pas  ;  vous  ne  ferez  qu'abaisser  le  doctorat, 
:  lui,  la  science  en  France. 
L'orateur  termine  en  réfutant  un  argument  tiré  de  l'exposé  des  motifs 
srâls...  Non,  l'égalité  constitutionnelle  n'oblige  pas  à  l'égalité  médicale 
jflfr  tommes  pas  les  ennemis  du  peuple  parce  que  nous  voulons  lui  couserv 


Proscrire  les  officiers  de  santé  est  une  mesure,  non  libérale,  mais  révolu!) 
■aire.  Cette  suppression  une  fuis  effectuée,  serait  sans  remède  ;  gardez -vol 
i&tieurs,  de  tous  jeter  dans  l'inconnu.  Maintenez  ce  qui  est  ;  la  science  la  plus 
Eievèe  tous  absout,  et  l'humanité  vous  le  commande. 

«.  vncents  saint-laurent  défend  les  dispositions  principales  de  la  loi  amen 
"léc  par  la  commission. 
■    f*a  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


.  -_:  r  La  chambre,  dans  sa  séance  d'hier,  a  adopté  au  scrutin,  à  la  majorité  de  255 
toix  contre  5,  le  projet  de  loi  portant  allocation  d'un  crédit  de  8,900,000  fr. 
pour  réparations  des  dommages  causés  par  l'inondation  de  la  Loire. 

.    La  discussion  a  été  reprise  ensuite  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  lieutenants 

.promus  à  des  fonctions  spéciales.  La  commission,  adoptant  en  principe  un  ar- 

__    Uclc  additionnel  de  M.  le  général  Paixhans,  dont  l'objet  était  de  limiter  le  nombre 

~iles  capitaines  qui  pourront  être  promus  nu  choix,  a  proposé  de  fixer  celte  li- 

__»itc  à  la  moitié  au  lieu  des  deux  cinquièmes,  comme  le  voulait  l'amendement. 

"^  Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Marquis,  le  général  de  Lamo- 

_,      rêière.  le  général  Trézel  et  Odilon-Burrot,  l'article  de  la  commission  a  été 

adopté. 

Les  autres  articles  du  projet  ont  ensuite  été  votés  sans  débat  important.  Le 

^BMrrutin  sur  l'ensemble  a  été  renvoyé  au  lendemain. 

Aujourd'hui  la  chambre  a  voté  ce  projet  au  scrutin,  à  la  majorité  de  19$  voix 

^  contre  01.  Elle  a  ensuite  adopté,  sans  discussion  et  à  l'unanimité,  le  projet  de 

w  'ni  relatif  à  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne;  puis,  après  une  courte  conver- 

•  «..lion  entre  M.  Dumon  et  M.  de  Raineville,  et  à  la  presque  unanimité,  le  projet 

p  de  loi  tendant  a  élever  de  210  à  275  millions  de  francs  la  somme  des  bons  royaux 

en  circulation. 

A  la  tin  de  la  séance,  M.  Crémieux  a  annoncé  l'intention  où  il  est  d'adresser 
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des  interpellations  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  affaires  de  Por- 
tugal. Mais,  M.  Guizol  étant  absent,  l'honorable  membre  renouvellera  sa  demande 
a  une  prochaine  séance. 


NEUVÀINE  AU  SACRÉ  COEUR  DE  JÉSUS. 
Dessins  de  M.  Hallez.  —  Paris,  Wallle,  rue  Cassette,  6. 

Ce  beau  livre,  approuvé  par  Mgr  l'archevêque  de  Cambrai,  et  qu'on  croirait 
illustré  par  le  bienheureux  Angclico  de  Fiesole  et  par  les  saints  artistes  qui  dans 
le  silence  du  cloître  ornaient  jadis  avec  tant  d'amour  les  trésors  de  riostraetio* 
et  de  la  prière,  ne  saurait  être  trop  recommandé  à  rapproche  de  la  fête  do  sacré 
Cœur,  cette  nouvelle  source  de  consolation  et  de  ferveur  que  l'Eglise  nova 
ouverte  dans  ces  derniers  temps.  Quelques  personnes  paraitsaient  douter  qae  la 
dévotion  au  sacré  Cœur  fût  favorable  à  l'art,  puisque  jusqu'à  présent  elle  n'avait 
produit  que  des  images  médiocres  quand  elles  ne  sont  pas  repoussantes;  M.  Hal- 
nous  prouve  le  contraire  par  ses  gracieux  dessins.  Rien  ne  fait  pénétrer 
davantage  dans  la  dévotion  au  sacre  Cœur  que  cette  suite  d'emblèmes,  de 
prières,  de  méditations  et  de  pratiques  qui  se  suivent  et  s'enlacent  pendant  neuf 
jours»  lies  emblèmes  symboliques  de  M.  Hallez  sont  très-simples,  tirés  ordinai- 
rement/de quelque  pensée  des  livres  saiuts,  et  l'on  voit  qu'il  n'a  rien  négligé 
pour  fjue  la  pureté,  la  noblesse  et  la  grâce  des  motifs  qui  les  expriment  puissent 
sourire  à  la  candeur  des  jeunes  âmes  auxquelles  ce  livre  est  spécialement  des- 
tiné. 

Outre  les  textes  qui  se  rattachent  immédiatement  à  chaque  dessin,  et  qui  for- 
ment pour  chaque  jour  le  sujet  d'une  petite  méditation,  M.  Hallez  a  introduit 
dans  les  ornements  qui  encadrent  chaque  page  plusieurs  des  passages  les  pins 
touchants  de  l'Ecriture  sainte  en  rapport  avec  le  sujet.  Ainsi  les  paroles  divines 
de  l'Ecriture  sont  l'amc  de  ce  petit  ouvrage. 

Nous  observerons  encore  que  pour  représenter  notre  Sauveur  dans  ses  rap- 
ports avec  l'ame  chrétienne,  M.  Hallez  a  le  plus  souvent  employé  des  figures  de 
petits  enfants,  suivant  l'usage  de  pieux  artistes,  et  notamment  des  Pia  Desideria 
du  jésuite  Hugo.  Cette  tradition  est  charmante,  et  ces  figures  expriment  d'une 
manière  sensible  la  simplicité,  l'humilité,  la  droiture  du  cœur,  les  vertus  enfin 
qui  ont  eu  toute  la  prédilection  de  celui  qui  a  dit  :  «  Si  vous  ne  devenez  sem- 
blables à  de  petits  enfants,  vous  n'entrerez  point  au  royaume  des  cienx.  » 

Les  personnes  qui  liront  et  pratiqueront  ce  volume  conviendront  qu'il  est  bien 
au-dessus  de  nos  faibles  éloges,  et  que  notre  analyse  sans  couleur  et  sans  vie  ne 
peut  en  donner  une  idée. 

Ch.  de  M. 
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ETUDES  LITTÉRAIRES  SUR  LES  POÈTES  BIBLIQUES , 

PAR  M.   L'ABBÉ  PLANTIER  , 

Profetseur  A  la  Faculté  de  Théologie  de  Lyon. 

La  critique  s'est  souvent  exercée  sur  les  poètes  bibliques,  elle  a  cent 
fois  examiné  ,  comparé ,  apprécié  leurs  immortelles  productions,  et  il 
parait  difficile,  après  tant  d'arrêts  qu'elle  a  prononcés ,  de  dire  quelque 
chose  de  neuf  sur  un  sujet  qu'ont  traité  à  l'envi  nos  meilleurs  écrivains, 
et  dont  ils  semblent  avoir  pris  la  fleur.  Mais  c'est  le  propre  d'un  talent 
distingué  de  rajeunir  les  idées  reçues,  et  de  leur  donner  le  charme  de  la 
nouveauté  par  un  tour  heureux  et  une  expression  originale.  On  relira 
donc  avec  plaisir  les  jugements  de  M.  l'abbé  Planlier  sur  les  beautés 
poétiques  de  la  Bible  déjà  si  souvent  jugées;  on  partagera  son  enthou- 
siasme pour  ces  chants  sacrés  et  ces  inspirations  divines  ;  on  rendra  jus- 
tice à  l'esprit  de  foi  et  de  piété  tout  sacerdotal  qui  anime  les  pages  de 
ton  livre,  et  on  applaudira  aux  excellentes  doctrines  litléi aires  qu'il  éta- 
blit, qu'il  défend,  et  qu'il  revêt  d'un  style  élégant,  harmonieux,  fleuri, 
et  quelquefois  trop  fleuri.  Heureux  l'écrivain  à  qui  l'on  ne  peut  repro- 
cher que  de  n'être  pas  assez  économe  de  ses  propres  richesses,  et  qui  a 
seulement  besoî u,  pour  se  corriger  et  pour  contenter  les  goûts  les  plus 
difficiles,  de  prodiguer  ses  couleurs  avec  moins  de  profusion  et  d'abon- 
dance !  Je  dois  toutefois  faiic  observer  que  le  livre  de  !M.  l'abbé  Plantier 
offre  des  appréciations  et  des  jugements  qui  appartiennent  en  propre  à 
Fauteur.  J'aime  ces  appréciations  et  ces  jugements  ;  ils  sont  presque  tou- 
jours remarquables  par  leur  justesse;  je  me  permettrai  d'en  contredire 
quelques-uns,  j'en  louerai  un  plus  grand  nombre,  et  bien  que  persuadé 
que  le  lecteur  malin  me  dispense  de  prouver  ce  que  je  trouve  à  repren- 
dre, je  motiverai  mes  critiques,  et  je  justifierai  mes  éloges. 

Les  Études  sur  (es  poètes  bibliqus  se  composent  de  treize  leçons,  dont 
les  quatre  premières  traitent  des  convenances  et  des  avantages  d'un  cours 
de  littérature  biblique,  des  motifs  de  l'étude  de  l'hébreu  et  du  carac- 
tère de  cette  langue,  de  la  métrique  des  Hébreux.  J'ai  remarqué  dans  la 
première  leçon  un  beau  passage  sur  un  nouveau  genre  que  certains  pré- 
dicateurs modernes  essayent  de  faire  prévaloir  dans  la  chaire  chrétienne, 
et  qui  me  paraît  frappant  d'à-propos  et  de  vérité  ;  j«î  ne  puis  me  refuser 
au  plaisir  de  le  transcrire. 

«  Vous  confierai-je  ici,  dit  M.  Plantier,  l'une  de  mes  douleurs?  Cest 

»de  penser  qu'entraînés  pr  de  sublimes  exemples  qu'ils  ne  rompren- 

n  nent  pas  et  qu'ils  imitent  mal .  quelques  jeunes  orateuis  chiéiiens  ont 

»  égaré  leur  parole.  D'un  genre  qui  peut  être  utile  entre  les  mains  de 

*    L  Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXIIJ.  30 


(  5'J8  ) 

>»  certains  génies  à  pari,  et  pour  un  auditoire  d'exception,  ils  ont  fait  an 
>»  abus,  et  la  chaire  les  a  vus  détruire  le  vrai  langage,  et  dénaturer  Tob- 
»  jet  de  l'éloquence  évangélique.  Au  lieu  de  se  conformer  aux  traditions 
»  oratoires  de  nos  pères,  et  de  puiser  ses  inspirations  aux  mêmes  soin  - 
»  ces  ;  au  lieu  d'annoncer,  à  leur  imitation,  les  articles  incontestables  du 
»  symbole  et  de  la  pure  doctrine  de  Jésus-Christ,  sans  aucun  mélange  de 
>-  pensées  personnelles  et  d'opinions  incertaines;  au  lieu  de  combattre, 
«  comme  eux,  les  doctrines  du  mensonge  plutôt  par  un  exposé  conlra- 
»  dictoire,  mais  édifiant  de  la  foi ,  que  par  une  discussion  toute  profane 
»»  de  l'erreur  même  ;  au  lieu  de  développer,  sur  leur  modèle,  ces  ventés 
»  imposantes  du  christianisme  dont  l'effet  serait  si  propre  à  rétablir  l'é- 
»  nergie  de  la  conscience,  en  lui  donnant  pour  auxiliaires  les  espérances 
»  ou  les  terreurs  de  l'avenir  ;  au  lieu  de  proclamer  ces  grandes  règles  des 
u  mœurs,  dont  le  commentaire  accuserait  aujourd'hui  tant  de  désordres 
»>  dans  le  monde,  et  pourrait  dissiper  tant  d'illusions  jusque  dans  la  piété 
»  même  :  hélas!  par  un  écart  étrange,  la  prédication  dont  je  parle  ex- 
»  pose  souvent  des  sentiments  libres  et  douteux  avec  plus  d'iutolérauce 
»  qu'elle  n'exposerait  des  principes  obligatoires  et  les  déûuitions  d'un 
»  concile.  Elle  substitue  des  théories  sur  le  christianisme  aux  oracles  do 
>»  Sauveur,  dont  elle  ose  à  peine  prononcer  le  nom.  Elle  se  mesure  phi- 
»  losophiquement  avec  l'erreur,  sans  que  l'Evangile  entre  pour  rien  dans 
»  la  lutte  ,  et  disserte  dans  une  chaire  chrétienne  ,  comme  on  l'eût  fait 
»  dans  une  ancienne  école  de  la  Grèce.  Elle  abandonne  enfin  riédaigneti- 
»  sèment  à  ce  qu'elle  appelle  les  orateurs  vulgaires,  le  soin  de  présenter 
»  la  religion  sous  un  aspect  pratique,  se  réservant,  comme  un  privilège, 
»  l'habitude  de  la  montrer  sous  une  face  tout  artistique  ou  pureiiientia- 
»  liouuelle  ;  et  telle  est  son  illusion,  qu'à  ses  yeux  un  prêtre  de  génie 
»  comprendrait  mal  le  but  actuel  de  son  ministère,  s'il  n'en  trahissait  li 
»  fin  la  plus  réelle,  et  ne  s'interdisait  les  salutaires  leçons  du  moraliste 
»  et  les  saints  élans  de  l'apôti  e,  pour  s'enfermer  dans  les  vagur  8  spécula- 
»  tious  du  philosophe  ou  les  frivoles  tableaux  du  poète.  »• 

M.  l'abbé  Plantier  reproche  ensuite  à  la  nouvelle  prédication  d'être 
tantôt  épigtaminalique  et  violente,  comme  le  langage  d'un  tribun,  et 
tantôt  vague  et  rêveuse  comme  la  mélancolie  ,-  d'affecter  ici  les  formes 
d'une  métaphysique  insaisissable,  là  le  luxe  nuageux  d'une  intempé- 
rante poésie,  tour  à  tour  étudiée  jusqu'à  l'afféterie  ,  et  familière  jusqu'à 
la  trivialité.  Les  prédicateurs  contre  lesquels  il  s'élève  avec  raison,  né- 
gligent de  fondre  dans  leur  style  le  divin  langage  de  l'Ecrituie.  Dieu  ne 
parle  plus  assez  bien,  ce  semble,  pour  leur  génie  ;  et  tandis  que  dans  la 
parole  de  nos  anciens  orateurs  l'élocution  biblique  découlait  à  pleins 
bords,  vous  ne  reucontrez  le  plus  souvent,  dit  notre  auteur,  dans  nos 
orateurs  modernes,  qu'une  profane  imitation  du  style  de  nos  gazettes, 
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ou  je  ne  sais  quel  jargon  technique ,  déplorable  assemblage  d'expres- 
sions empruntées  au  langage  de  toutes  les  sciences,  excepté  celle  de  la 
croix. 

Il  est  des  exceptions  glorieuses,  je  lésais,  un  bon  nombre  de  préJica- 
teurs  qui  se  fout  gloire  de  suivre,  au  moins  de  loin,  les  modèles  du 
grand  siècle,  et  M.  l'abbé  Plantier  lui-même,  appelé  à  l'honneur  de 
remplacer  dans  la  chaire  de  Notre-Dame  deux  orateurs  éminents,  a  su 
faire  goûter  à  son  jeune  et  brillant  auditoire  les  vérités  fondamentales  de 
la  religion  ,  qu'il  a  exposées  dans  un  style  pur,  noble,  clair  et  facile. 
Obéira  l'autorité  ecclésiastique  qui  a  fait  choix  de  son  ministère,  et 
convertir,  sanctifier  les  aines,  tel  est  le  but  qu'il' s'est  proposé  :  Dieu  a 
donné  la  vertu  ci  la  magnificence  à  va  parole.  Toutefois,  les  réflexions 
que  j'ai  citées  plus  haut,  peuvent  être  méditées  avec  fruit  par  plus  d'un 
prédicateur,  et  je  ne  pense  pas,  que  personne  soit  tenté  de  dire  que  ejest 
un  mal  imaginait e  que  combat  notre  auteur. 

La  quatrième  et  cinquième  leçon  exposent  à  grands  traits  la  poésie  de 
l'existence  de  Moïse,  et  analysent  celle  de  son  génie.  Sauvé  des  eaux  du 
Nil  par  la  fille  de  Pharaon,  le  jeune  Hébreu  va  se  préparer,  dans  le  pa- 
lais même  de  l'oppresseur,  à  devenir  un  jour  le  libérateur  de  ses  frères 
esclaves.  Il  a  entendu  sur  l'IIoreb  la  voix  du  Très-Haut  qui  converse 
avec  lui  du  sein  d'une  flamme  merveilleuse.  Les  prétextes  dont  il  s'en- 
vironne sont  discutés,  les  alarmes  qui  l'agitent  dissipées,  et  les  faux  pres- 
sentiments qui  le  découragent  ,  détruits  avec  une  bouté  paternelle. 
Moïse  est  vraiment  le  Dieu  de  Pharaon  et  de  l'Egypte.  Israël  marche 
dans  le  désert  au  bruit  de  ses  prodiges  ;  à  sa  voix  le  jour  se  change  en  té- 
nèbres, l'auge  de  la  mort  frappe  ses  victimes,  les  eaux  divisées  se  dres- 
sent comme  des  montagnes,  la  manne  descend  du  ciel,  et  des  ruisseaux 
abondants  jaillissent  des  rochers  de  la  solitude.  Si  le  peuple  se  révolte  , 
c'est  lui  qui  ramène  Israël  au  sentier  du  devoir  dont  il  s'était  écarté,  et 
bientôt  les  idoles  sont  mises  en  poudre  ;  lès  alliances  adultères  sont  bri- 
sées, et  le  Seigneur  a  retrouvé  ses  enfants  et  son  culte.  Les  lois  qu'il 
donne  à  son  peuple  ,  il  les  a  écrites  sous  la  dictée  de  l'Eternel,  et  il  les 
confie,  pour  ainsi  dire,  à  la  garde  de  la  nature.  Son  trépas  n'est  pas 
moins  solennel  que  sa  vie.  Après  avoir  béni  chaque  tribu  d'une  bénédic- 
tion particulière ,  et  salué  cette  terre  promise  dans  laquelle  il  ne  doit 
pas  entrer,  il  s'en  va  mourir  sur  la  montagne  de  Nébo,  et  il  aura  l'hon- 
neur d'être  enseveli  par  le  Seigneur  lui-même.  Quel  législateur  incom- 
parable! quel  thaumaturge  étonnant!  quelle  figure  sublime  et  poé- 
tique! 

Son  génie,  par  un  privilège  unique,  participe  à  la  majesté  et  aux  mer- 
veilles de  son  existence.  Historien,  il  assiste  au  berceau  du  inonde,  et  il 
nous  fait  lire  l'origine  de  l'homme  et  ses  destinées,  ses  malheurs  et  ses 
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espérances.  Législateur,  il  établit  des  lois  sages  et  ferles  qui  gênent  tons 
les  peu  (La  nu,  et  sur  lesquelles  le  temps  ni  l'infortune  n'auront  point  de 
puissance  ;  et,  au  milieu  des  institutions  qu'il  fonde,  des  règlements  qu'il 
établit,  des  campements  qu'il  dirige,  des  tribus  qu'il  gouverne,  s'élève 
un  poète  tour  à  tour  brûlant  et  pompeux,  louchant  et  sublime,  grave  et 
concis,  majestueux  et  pathétique  Son  premier  chant  est  un  chant  de 
triomphe,  et  son  hymne  de  mort  retrace  en  accents  admirables  les  bien- 
faits du  Seigueur,  ses  promesses  magoiâques  en  même  temps  que  ses 
menaces  cifrayautes.  «  Moïse,  dit  très-bien  M.  Planlier,  affecte  dans  ses 
»  cantiques,  comme  dans  sa  prose,  une  constante  vigueur  de  traits  ;  c'est 
»  des  images  les  plus  saisissantes  et  des  expressions  les  plus  pittoresques 
»  qu'il  compose  le  tissu  général  de  son  style  ;  nul  poète  sacré  n'a  porté 
»  plus  loin  que  li>i  l'énergie  de  la  pensée,  ui  la  chaleur  du  coloris  ;  il  ne 
»  s'échappe  de  son  arc  que  des  flèches  années  de  fer  et  brûlantes  comme 
*  la  foudre.  » 

La  sixième  leçon  est  consacrée  à  l'examen  du  livre  de  Job.  D'après  le 
sentiment  de  tous  les  gens  de  goût,  ce  livre  est  une  des  plus  sublima 
compositions  qui  aient  jamais  existé.  Au  jugement  de  Schultens,  tout 
ce  que  la  verve  d'Eschyle  et  de  Sophocle  a  enfanté  de  plus  véhément 
et  de  plus  hardi  est  infiniment  au-dessous  des  sublimes  élans  de  l'au- 
teur de  Job.  On  y  voit  un  spectacle  digne  du  regard  de  Dieu,  des  anges 
et  des  hommes,  l'homme  vertueux  aux  prises  avec  l'infortune.  Quels 
rayons  de  lumière  jetés  sur  ces  hautes  questions  qui  confondent  la  rai- 
son humaine,  l'existence  du  mal  physique  et  du  mal  moral  sous  l'empire 
d'un  Dieu  puissant  et  bon  !  Quelle  sublimité  et  quelle  empreinte  du 
sceau  divin  quand  le  Très-Haut,  du  sein  de  (a  nue,  fait  entendre  sa  voil 
formidable  comme  le  tonnerre,  et  que,  sans  daigner  expliquer  ses  dé- 
crets, il  rappelle  quelques-uns  "des  prodiges  de  sa  puissance!  Le  livre  de 
Job  est  un  drame,  sans  être  un  drame  parfait  ;  car  l'action  n'est  pas 
une,  elle  ne  se  développe  pas  successivement  et  ne  gradue  point  la 
scène.   M.   l'abbé  Plan  lier  me  parait  très  bien  expliquer  ce  qu'il  faut 
penser  des  murmures  et  des  plaintes  déchirantes  de  Job.  J'aurais  voulo 
seulement  qu'il  eût  fait  observer  que  les  plaintes  de  Job  étant  expri- 
mées en  style  poétique  et  oriental,  on  ne  doit  pas  les  piendie  à  la  lettre. 
Si  Job,  dit  D.  GeiUier,  ne  s'était  pas  servi  d'expressions  aussi  vives  et 
aussi  fortes  pour  exprimer  «a  douleur,  il  ne  non  s  en  aurait  pas  trace 
une  vraie  image,  et  peut-«tre  que  ceux  pour  qui  il  écrivait  n'en  au- 
raient pas  tiré  une  si  grande  édification.  On  eût  pu  même  ci t)ire,  setea 
la  pensée  de  saint  Chrysostôme,  que  sa  vertu  n'aurait  été  qu'une  stupi- 
dité et  nue  insensibilité  qui  n'eut  mérité  aucune  louange.  Ou  trouve 
dans  les  Psaumes,  dans  Jérémie,  dans  llabacuc  des  expressions  awu 
fortes  qu'où  explique  de  la  tuéaae  manière. 
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J'ai  trouvé  dans  l'étude  consacrée  à  David  des  observations  ingé- 
nieuses, des  aperçus  judicieux,  quelques-uns  même  qui  me  paraissent 
neufs  ou  du  moins  présentés  sous  une  forme  originale.  D'abord  les 
poésies  de  David  empruntent  un  caractère  de  singularité  piquante  à  la 
condition  sociale  de  leur  nuteur.  Il  est  tout  ensemble  poète  et  roi,  et  il 
donne  ainsi  à  ses  chants  sacrés  une  valeur  anecdotique  qui  n'est  pas  sans 
intérêt.  Il  choisit  de  préférence  le  genre  lyrique,  parce  qu'il  ne  pouvait 
sacrifier  à  la  poésie  que  les  baltes  de  ses  campagnes,  ses  repos  sous  la 
tente  à  la  suite  d'une  victoire,  les  interruptions  jetées  par  le  hasard  dans 
la  succession  des  affaires  ;  et  ces  moments  d'indépendance  étant  aussi  ra- 
pides que  rares,  il  était  impossible  que  sa  muse  s'exhalât  en  accents 
prolongés.  On  aimera  surtout  l'endroit  où  M.  l'abbé  Plantier  relève 
dans  le  prophète-roi  la  gloire  d'un  touchant  patriotisme,  non-seule- 
ment d'un  patriotisme  d'institutions,  mais  d'un  patriotisme  de  territoire  : 
c'est  David,  dit-il,  qui  le  premier  des  poètes  bibliques  emprunte  aux 
accidents  pittoresques  de  la  Palestine  une  parure  pour  ses  chants,  et  ij 
développe  très-bien  cette  thèse  : 

«  David  s'enferme  dans  sa  patrie.  Cette  terre  de  Chanaan,  cette  Jéru- 
»  saletn,  cette  montagne  de  Sion,  seul  objet  de  son  amour,  seules  aussi 
»  défrayent  de  leurs,  détails  ses  descriptions  ou  ses  images  ;  et  comme  sa 
»  poésie,  même  en  étant  religieuse,  est  toute  nationale,  de  même  dans 
»  les  fleurs  dont  elle  se  parc  et  dans  les  parfums  qu'elle  exhale,  elle  est 
»  tout  indigène.  Si  parfois  quelque  souille  étranger  vient  se  mêler  à 

•  celui  qui  la  féconde  et  la  nuance  ;  si  de  temps  en  temps  elle  nous  parle 

•  de  l'Egypte  et  de  ses  fleuves,  de  l'Ethiopie  et  de  ses  noirs  habitants,  de 
»  l'Arabie  et  de  ses  doux  arôme*,  elle  ne  chante  pas  cette  nature  exo- 
»  tique  pour  elle-même,  mais  pour  les  événements  qu'elle  rappelle  au 
■  poète,  ou  les  mystérieux  pressentiments  qu'il  en  a  pu  concevoir.  Des 

•  hauteurs  de  l'histoire  ou  de  celles  de  la  prophétie,  D.ivtd  se  hâte  de 
»  lui  jeter  quelques  rares  accents  de  reproche  ou  d'amour,  de  paix  ou 

•  de  menace;  indifférent  ensuite  pour  ses  charmes  matériels,  il  dédaigne 

•  de  leur  emprunter  aucun  objet  d'emblème  ou  de  peinture,  et  par  une 
»  sorte  de  piété  toute  filiale,  il  ne  veut  que  les  roses  de  son  Carmel  pour 
»  embaumer  ses  vers  et  couronner  sa  muse.  » 

Ces  observations  sont  aussi  justes  que  brillantes.  Peut-être  que  quel- 
ques esprits  délicats  auraient  voulu  trouver  dans  le  style  uu  peu  plus 
de  simplicité  ornée  avec  sagesse  et  sobriété.  Mais  si  jamais  il  est  permis 
à  la  ciitique  de  s'élever  au-dessus  de  son  ton  modeste,  c'est  sans  doute 
lorsqu'elle  juge  les  poètes.  Alors  l'éclat  du  coloris  n'est  qu'une  conve- 
nance de  plus. 

J'aurais  dispensé  M.  l'abbé  Plantier  de  la  leçon  qu'il  consacre  à  Ma- 
rotfàRous$eau  et  à  Poinpignan.  Un  seul  mot  tuftl  ^ow\  *.^*£<l\£*  U. 
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traduction  de  Marot,  c'est  qu'elle  n'est  qu'une  grotesque  parodie  des 
Ps  .in  m  es,  propre  seulement  à  charmer  les  oreilles  des  informés.  Rous- 
seau nie  puait  trop  sévèrement  jugé.  S'il  est  inférieur  à  Racine,  qui  na 
point  d'égal  dans  ses  imitations  des  écrivains  sacrés,  il  laisse  bien  loin 
derrière  lui  les  lyriques  modernes,  et  même  Lefranc  de  Pompignan. 
Les  emprunts  que  nos  poètes  ont  faits  aux  livres  saints,  défrayent  pres- 
que tous  nos  cours  de  littérature,  et  après  tant  d'appréciations,  de  ju- 
gements et  de  comparaisons,  il  y  a  peu  de  nuances  à  saisir,  par  consé- 
quent peu  à  glaner.  Pour  avoir  un  vif  sentiment  des  beautés  poétiques 
des  Psaumes,  si  je  ne  puis  les  lire  dans  l'original,  je  me  contenterai  de 
la  traduction  de  l'abbé  Danicourt,  qui  est  d'une  tare  élégance,  comme 
j'aurai  recours  à  la  traduction  de  M.  l'abbé  Rodin  pour  apprécier  l'a- 
bondance et  la  force,  la  richesse  et  la  majesté  d'Isaie.  Cette  nouvelle 
version,  qui  a  paru  en  1834,  a  été  jugée  avec  raison  par  M.  l'abbé  Glaire, 
oinmc  supérieure  à  toutes  celles  qui  existent.  Quoique  très-littorale, 
elle  n'en  est  ni  moins  claire,  ni  moins  élégante  ;  et  les  charmes  du  pa- 
rallélisme qu'elle  a  su  conserver  avec  un  rare  bonheur,  lui  donnent  â 
elle-même  un  certain  air,  une  certaine  physionomie,  qui  n'appartien- 
nent eu  propre  qu'à  la  poésie  hébraïque. 

Divid  en  expirant,  dit  M    l'abbé  Plantier,  avait   îemis   a   Salonon 
rbéiitage  de  sa  lyre  avec  celui  de  son    trône.  Le  roi- prophète  ne  de\ait 
trouver  sur  sa  harpe  que  des  chants  de  victoire,  de  bonheur,  d'admira- 
tion, de  reconnaissance  pour  célébrer  les  vicissitudes  étonnantes  de  sa 
vie,  les  succès  prodigieux  attachés  à  ses  armes,  et  la  puissance  du  Tris- 
Haut,  première  source  de  sa  gloire.  Salomon  donna  a  ses  sujets  des  le- 
çons cîe  sagesse,  et  leur  apprit  à  jouir  de  la  prospérité.  Les  Proveibe> 
s*cc\è;ent  comme  la  voix  de  la  prudence  poui  -enseigner  aux  Juifs  a 
-    sanctifier  leur  fortune.   L'Ecclésiaste  proclame  à  grande  voix  l'insuffi- 
sance et  le  néant  des  biens  de  la  terre.  Le  Cantique  des  Cantiques,  con- 
sidéré djus  son  objet  immédiat,  est  un  épilhalame  qui  respire  toute  h 
vivacité  et  toutes  les  douceurs  de  la  plus  tendre  affection  ;  mais  danser 
drame  mystéiieux,  il  faut  voir  surtout  l'amour  de  Jésus-Christ  pour  son 
Eglise  :  c'est  a  la  fois  un  hymne  nuptial  et  un  symbole  prophétique. 
Tout  le  monde  aimera  la  manière  dont  M.  Plantier  montre  que  ce  livre 
échappe  aux   reproches  dirigés  contre  lui  par  la  fausse  délicatesse  des 
impies,  et  les  conseils  qu'il  donne  pour  sa  lecture.  On  applaudira  aussi 
à  ses  réflexions  sur  l'inspiration  des  prophètes,  sur  le  caractère  de  leor 
mission,  sur  la  sainteté  de  leur  ministère.  Isaie,  le  plus  aiigost»  pro- 
phète du  Christ,  en  est  aussi  l'image,  et  il  prélude,  par  l'effusion  de 
son  sang,  à  ce  grand  sacrifice  du  Calvaire,  salué  par  son  amour  tu 
travers  de  dix  siècles.  Il  est  aussi  le  poète  du  mouvement  et  de  li  vie; 
il  personnifie  tout  dans  la  richesse  de  son  imagination,  il  anime  tout 
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dans  l'excès  de  l'enthousiasme  qui  l'obsède.  Il  a  des  chants  de  mort 
pour  les  empires  qu'il  voit,  dans  les  conseils  de  Dieu,  destinés  à  périr, 
et  sa  lyre  retentit  d'accords  ineffables  quand  elle  révèle  à  Jérusalem  sa 
grandeur  future.  M.  l'abbé  Plantier  cite  nn  fragment  d'Isa ie  où  le 
prophète  décrit  par  avance  la  chute  du  roi  de  Babylone.  Il  croit  que 
ce  passage  ne  jouit  pas  de  la  popularité  qu'il  mérite  dans  l'estime 
générale,  et  en  cela  je  me  permettrai  de  n'être  pas  de  son  avis.  J'o- 
serai dire  aussi  que  M.  l'abbé  Plantier  a  été  trop  sobre  de  citations  et 
d'analyses  de  beautés  de  détail.  Les  eudroits  rares  qu'il  a  commentés 
avec  un  goût  exquis  augmentent  mes  regrets  Les  beaux  exemples  ré- 
pandent dans  un  ouviage  didactique  une  variété  tiès-jgréab'e,  soutien- 
nent, délassent  le  lecteur,  et  donnent  à  des  préceptes  naturellement 
secs,  de  l'intérêt,  de  la  chaleur  et  de  la  vie. 

L'auteur  aura  sans  doute  occasion  d'étendre  et  de  perfectionner  son 
ouviage  dans  une  nouvelle  édition  ;  il  élaguera  toute  comparaison  ambi- 
tieuse, même  l'application  contemporaine  par  laquelle  il  termine  ses 
études,  et  qui  n'est  qu'un  brillant  hors -d'oeuvre.  Les  écrivains  inspirés 
sont  si  riches  de  leur  propre  fonds,  ils  offrent  une  source  si  abondante, 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  d'y  puiser  exclusivement.  Nous  demandons  à 
M.  l'abbé  Plantier,  dans  l'intérêt  de  la  littérature  sacrée,  de  nouvelles 
Eludes  sur  les  autres  beautés  poétiques  et  littéraites  de  la  Btble.  L'ou- 
vrage dont  j'ai  taché  de  tendre  compte  me  permet  de  lui  faire  cette  de- 
mande, et  la  manière  dont  il  l'a  exécuté  m'autorise  à  lui  prédire  tin 
nouveau  succès. 

L'abbé  Dassaicce. 

■        1899  — — — 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME. — Dans  la  matinée  du  22  mai,  veille  de  la  solennité  de  la  Pen- 
tecôte, Sa  Sainteté  a  administré  le  saint  baptême  dans  la  basilique  de 
Latran  à  plusieurs  Juifs  :  Raphaël  Cagli,  d'Ancône,  âgé  de  22  ans  ;  Elie 
Svaicher,  de  Moldavie,  âgé  de  25  ans  ;  Nathan  Abraham,  de  Bulzow, 
âgé  de  24  ans  ;  et  Esther  de  Véioli.  romaine,  âgée  de  21  ans.  Pie  IX  fut 
reçu  parle  «ardinal  Birbtrini,  aichiptètre  de  i.i  hasil.qtie,  à  la  tète  de 
son  Clupitiv.  A|>vè>avo  r  a.loié  le  S-iiiit-S-icreiueiit,  Sa  Sainteté  se  reu- 
ilit  processiounellemeiii  au  biptistèie  de  (jon:>t<tiitiu,  où  le  Pout.fe  ad- 
ministra le  saint  baptême, suivant  les  sacré*  rites  île  t'Kgl.sr',aiix  néophy- 
tes. Le  Pape  retourna  à  la  basilique,  où  il  leur  conféra  le  sacrement  de 
li  confirmation. 

Sa  Sainteté  voulut  bien  adresser  à  ceux  qu'elle  venait  de  régénérer 
tlaos  les  eaux  salutaires  du  liaptéme,  et  de  confirmer  en  grâce,  quelques 
paroles  pleines  d'édificatipn  ;  elle  leur  fil  remarquer  d'abord  l'extrême 
Jtooté  de  Dieu,  qui  de  temps  en  temps,  aime  à  réunir  les  épis  dispersés 
»l  Israël  ;  c'est  ainsi  qu'eux-mêmes  devaient  reconnaître  combien  le  Sei- 
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gaetir  émît  miséricordieux  en  les  appelant  a  la  mie  foi.  Le  Saint-Pire 
les  a  félicités  d'avoir  sa  abandonner  Leur  patrie,  leur  famille  et  h  m* 
biens,  pour  obéir  à  cette  voix  de  la  conscience  qui  les  pressait  ;  mais  il 
ne  leur  laissa  pas  ignorer  que  le  Sauveur  leur  demandait  encore  plus  es 
exigeant  le  renoncement  à  eux-mêmes,  triple  renoncement  qui  d  ît  dé- 
tendre sur  l'intelligence,  la  volonté  et  le  cœur.  Le  premier  devait  leur 
faire  alKindonner  leurs  anciennes  croyances,  et  nourrir  dans  leurs  esprit» 
la  foi  aux  vérités  évaugéliques  qui  doivent  compléter  la  révélation  mo- 
saïque par  la  foi  du  Christ,  les  tables  de  la  loi  par  le  code  de  l'Evangile, 
et  par  la  vérité  ce  qui  n'en  était  que  l'ombre.  Le  renoncement  à  leir 
propre  volonté  devait  leur  faire  préférer  celle  de  Dieu  à  tonte  autre, i 
l'exemple  de  saint  Paul, qui,  plein  de  zèle  pour  le  triomphe  des  croyant» 
judaïques  qu'il  ci  oyait  vraies,  mais  touché  de  la  grâce,  n'eut  plus  d'an- 
tre volonté  que  celle  de  faire  triompher  la  religion  du  divin  Naiarées 
devant  la  synagogue  et  devant  l'aréopage.  Enfin,  le  renoncement  à  leor 
propre  cœur  devait  leur  faire  changer  leurs  affections  personnelles ;*i 
d'abord  ils  s'adonnaient  aux  passions  et  aux  injustes  trafics  de  Tyr  et  de 
Sidon,  ils  devaient  désormais  consacrer  entièrement  leur  cœur  à  l'amour 
du  Sauveur  des  hommes.  Le  Saint-Père  finit  par  invoquer  sur  eux  et 
sur  tous  les  chrétiens  les  grâces  de  l'Esprit  saint.  Cette  invocation  fut  si 
tendre  et  si  affectueuse,  qu'c  le  remplit  tout  l'auditoire  de  l'émotion  la 
plus  vive.  Après  celte  touchante  allocution,  le  Pape  départit  à  l'assis- 
tance sa  bénédiction  apostolique. 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  aux  vœux  des  néophytes,  le  Saint-Fèrr 
célébra  la  sainte  messe,  et  distribua  de  sa  propre  main  le  pain  des  toges 
aux  nouveaux  baptisés  qui,  ne  pouvant  contenir  leur  émoi  ion,  se  uiirest 
a  fondre  en  larmes.  La  messe  d'action  de  grâces  fut  dite  ensuite  par  un 
des  chapelains  secrets.  Un  vif  sentiment  d'iutéièt  et  de  joie  se  peignait 
sur  toutes  les  figures  ;  on  remerciait  le  Saint-Père  d'avoir  ménagé  de  s» 
pieuses  jouissances  et  un  si  grand  honneur  aux  nouveaux  chrétiens, 
qu'on  accueillait  partout  avec  empressement,  et  qu'on  ne  cessait  de  fé- 
liciter. 


PARIS. 


Dans  la  discussion  sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis,  qui  a  occupe  sa- 
medi dernier  les  bureaux  de  h  chambre  et  dont  nous  donnons  plus  loin 
le  compte-rendu,  M  Bsrrycr  et  M.  le  vicomte  de Fallonx  otit  fait  deux 
lemarqties  pleines  de  sens,  dont  il  serait  bien  à  désirer  que  tout  le 
monde  fit  son  profit. 

«  Le  motd'ultrainontain  et  celui  de  gallican,  a  dit  M.  de  Falloux,ne 
»  représentent  plus  rien  de  sérieux  et  de  pratique  au  dix-neuvième  siè- 
»'  cle  :  l'esprit  de  tactique  seul  s'en  empare.  >» 

Nous  le  demandons  en  effet  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  quels 
sont,  parmi  les  450  membres  de  la  chambre  des  députés,  ceux  qui  savent 
au  juste  et  au  vrai  en  quoi  consistent  les  opinions  qui,  dans  l'école,  divi- 
sent les  gallicans  el\es  u\uav\\ouvsÀ\\s\  ^\\^^^^v^^<\^^\fex^v-^^fs*«* 
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fMirAlMÎ  de  ces  •pisûona  théologîqaes  à  notre  état  poKlique  et  social? 
est  de  la  dernière  évidence  que  Ans  la  polémique  de  la  presse  cosnm* 

ns  les  discussions  parlementaires,  il  n'est  pas  deux  ptibiasles,  il  n'est 
s  deux  orateurs  qui  alla*: beat  le  même  sens  aux  dénominations  de  jpa/- 
an  et  éCultraMonJaim.  Le  public  devant  lequel  on  discute  se  (ait  une 
Se  moins  juste  encore  de  ces  mots  dont  il  dénature  complètement  la 
rttable  signification.  Ne  serait-il  donc  pas  plus  sage  de  ne  pas  réveil- 

•  ces  disputes  inopportunes,  et  surtout  de  ne  plus  mêler  aux  débats  que 
uvent  provoquer  quelquefois   les  rapports  nécessaires  de  l'Eglise  et 

l'Etat  des  mots  aussi  mal  définis  et  aussi  diversement  compris  que 
ux  d'uttramoruanisme  et  de  gallicanisme?  Soyons  Français  par  le  na- 
utisme et  Romains  par  la  foi  :  si  pour  le  citoyen  le  foyer  du  sentiment 
lional  est  au  cœur  de  la  patrie,  pour  le  catholique  le  foyer  de  la  vé- 
i  religieuse  est  à  Rome,  centre  de  l'unité  chrétienne. 
L'observation  faite  par  M.  Berryer  n'est  pas  moins  importante  : 
«  Au  Saint- Siège  seul,  a-t-il  dit,  appartient  le  droit  de  régler  la  jui  i- 
liction  spiiituelle.  Transporter  devant  les  chambres  des  questions  de 
uridictiou  spirituelle,  c'est  les  faire  sortir  de  leurs  attributions.  » 
Le  grand  orateur  a  parfaitement  raison.  Il  nous  est  impossible  uV 
mprendie  comment  les  chambres  se  laissent  entraîner  à  discuter  ces 
estions,  qui  devaient  rester  complètement  en  dehors  des  débats  parle 
entaires.  Les  chambres,  dans  cette  loi  sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis, 
ivaieut  qu'un  seul  poiul  à   examiner,  leur  convient-il,  oo  ne  leur 

M  VIENT-  IL  PAS  DE  CONSACRER  PAR  LEUR  VOTE  l' ETABLISSEMENT  TEMPOREL 
IN  CHAPITRE  DONT  LE  PAPE  A  RÉGLÉ   L\  CONSTITUTION  CANONIQUE,  VOILA  Li 

?UE  question  qui  soit  de  la  compétence  des  chambres.  Mais  argumenter 
Mime  des  docteuis  de  Soi  bonne  pour  décider  si  le  Pape  a  le  droit 
•xétiipter  une  portion  d'un  diocèse  de  la  juridiction  tic  l'Ordinaire; 
lia  poser  à  ce  propos  une  thèse  eu  forme  sur  &'i  infaillibilité  du  Tape, 
r  la  plénitude  de  sa  juridiction,  sur  la  préémineuce  aVs  conciles  on 
utorité  des  canons,  en  vérité  ce  serart  de  la  pari  île  la  chambre  des 
pûtes  nue  aberration  dont  nous  espérons  bien  que  le  ridicule  suffira 
ur  la  préserver. 

L'Univers  a  publié  et  beaucoup  de  journaux  ont  répété  la  nouvelle  sui- 
nte : 

•  On  assure  que  le  gouvernement  n'a  poiul  cru  nécessaire  é*atten<ire  le  vole 
la  chambre  des  députés  pour  organiser  le  personnel  du  Chapitre  royal  de  Sainl- 
ais.  Mgr  l'arche*  éque  de  Cambrai  serait  nommé  primteier,  en  restant  tonte- 

•  titulaire  de  son  siège  actuel.  Le  prélat  serait  en  outre  autorisé  à  se  choisir 
graad-vieaire-général,  lequel  le  remplacerait  a  Cambrai,  et  serait,  sur  la  de- 
mie et  avec  l'agrément  du  gouvernement,  nommé évéque  in  partibus  et  *uffra- 
nt  de  Kgr  Giraud.  Ce  vicaire- général  obtiendrait  en  outre  la  dijrnité  et  le 
itement  d'évéque-ebanoine  de  Saint-Denis.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  pro- 
ictr  encore  le  nom  qui  court  déjà  dans  le  public  bien  informé.  » 

Nous  ignorons,  quanta  nous,  ce  que  le/MiMic  Ai**  informe  peut  savoir 
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sur  ce  sujet.  Mais  nous  croyons  en  avoir  assez  appris,  pour  affirmer  qn 
cette  nouvelle  est,  de  tout  point,  dénuée  de  fondement. 


Nous  avons  pris  la  liberté  de  donner  à  M.  l'abbé  de  Genoude  un  conseil 
dont  il  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  tenir  compte.  Au  lieu  de  se  faire  à  h 
chambre  des  députés  le  défenseur  naturel  des  prérogatives  spiritueUcsda 
Siint-Siéj»e,  il  semble  n'être  entré,  lui  prêtre,  dans  cette  assemblée 
d'hommes  politiques,  que  pour  y  souffler  l'esprit  inquiet  cl  les  prête* 
lions  hostiles  du  vieux  jjall.canisme  contre  la  juridiction  univei selle 6a 
chef  suprême  de  l'Ejjlise.  Le  langage  qu'il  a  tenu  dans  son  bureau,  à  l'oc- 
casion du  projet  =!c  loi  sur  le  c  In  pitre  de  Siiut  Denis,  a  profnnrlémfni 
contrislé  les  hommes  les  plus  religieux  et  les  plus  distingués  de  Uthoite. 
An  témoignage  memed  e  la  Gaze  te  de  France,  M.  le  vicomte  de  Fallou 
s'est  écrié  api  es  ce  discours  :  «  Si  les  paioles  "de  M.  de  Genoude  soulun- 
»  primées  demain,  elles  seront  condamnées  par  l'Eglise.  »  ] 

L'Union  Monarchique,  à  son  tour,  désavoue  sans  doute,  au  nom  de  sot 
parti,  les  malheureuses  paroles  de  M.  de  Genoude,  puisque  celui-ci  lai 
reproche  ce  matin  de  maintenir  C excommunication  lancée  contre  le  député k 
Toulouse p  :r  M.  de  Faltoux. 

Et  cependant  M  d-ï  Genoude  s'étonne  que  Vjéini  de  la  RtligionXtàX 
ou  assez  compromis  dius  celte  voie  pour  l'avertir.  Voici  la  letire qu'il 
hotts  adresse  : 

A  M.  le  Directeur  de  l\4mî  de  la  Religion. 
«  Monsieur, 

»  Vous  dites  que  la  Gazette  de  Feaxcb  ne  passe  pas  un  soir  tant  mêler  in 
p:>'tïiq>ic  générale  quelque  entrc-fiUt  d'un  gallicanisme  plus  ou  moins  ortkaéojt, 
et  \un>  prétendez  que  la  Gazktte  a  parlé  des  empiétements  de  Caulorité  du  Ssnf- 
Siéye  sur  la  articles  organiques. 

»  Jamais  je  n'ai  écrit  un  mol  ni  de  près  ni  de  loin,  d'où  l'on  put  inférer  qw  je 
teconnaisse  les  articles  organiques  comme  pouvant  lier  l'Eglise,  et  vous  ne  trot- 
\*  rez  tien  dans  la  Gazette  qui  autorise  cette  accusation. 

»  Quaui  à  Torthodoxie.  vous  savez  bien  que,  pour  suspecter  la  mienne,  il  ta- 
rit .il  détruire  les  écrits  de  saint  Bernard,  de  Bossuel,  de  M.  de  la  Luzerne,  de 
M.  de  Bausset,  de  M.  de  Trévern,  de  M.  Frav«siiimis,  de  M.  rarrhevé|ue  de 
Toulouse  et  de  M.  l'Archet  éque  de  Paris.  Je  vous  délie  de  citer  un  passage  de 
mit  ou  même  un  article  de  la  Gazette  de  France  dont  tous  puissiez  contester 
l'M  mollement  )\>rtlmdoxte. 

»  Serait-ce  manquer  à  l'orthodoxie  que  d'attaquer  un*  mesure  parce  qu'eut 
est  consacrée  par  u;ie  bulle?  mais  vous  savez  très-bien  qu'une  bu  le  n'a  force  de 
loi  parmi  les  iaiuolique>  éclairés  que  lorsqu'elle  a  ra-s<Miiiinent  des  évcq«es;e* 
d-ius  le  cas  dont  il  .Vagit,  h  bulle  de  1815,  non -seulement  est  désappr  ornée  par 
l'An  hexèqiic  de  Paris,  c'csl-j-dire  par  le  prélat  dans  le  diocèse  duquel  elle  doit 
s'appliquer,  m. us  elle  n'a  pas  mène  clé  s> nuise  au\  carJinaiu  suivant  l'usage. 

"  Agréez,  Mon>ienr,  etc.  »  G  a  solde.  » 

Reprenons  cette  letu  r. 

31  de  Genoi  le  affirma  qu'il  n'a  jaunis  e'rrit  un  mot  ni  t!e  près  ni  de  loin 
d  ou  l*ou  puisse  inférer  cy\\\  o^  e  V^  iwirA«*  oi^-muiuesV\*rax«K\\fc^ 
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Saint-Siège.  —La  Gaulle  de  France  du  19  mai  1847  coq  tient  les  lignei 
suivantes  : 

«  On  lit  dans  l'art.  10  du  concordat  : 

«  Tout  privilège  portant  exemption  de  la  juridiction  épiscopale  est 
»  aboli  » 

*  Et  lu  chambre  des  pairs  s'occupe  d'établir  une  exemption  dans  l'ar- 
chevêché de  Paris! 

»  Il  est  curieux  de  savoir  si  ce  renversement  de  toute  l'Eglise  de  France 
sera  sanctionné  par  les  chambres.  » 

L'exemption  créée  dans  l'archevêché  de  Paris  par  la  Bulle  du  Pape 
nYst-elle  pas  manifestement  condamnée  ici  comme  contraire  aux  arti- 
cles organiques?  Celte  Bulle,  émanée  de  la  pleine  et  souveraine  autorité 
du  Saint-Siège,  n'est-elle  pas  présentée  en  termes  formels  comme  le 
renversement  de  toute  l'Eglise  de  France  ? 

M.  de  Genoude,  pour  mettre  à  couvert  l'orthodoxie  de  ses  paroles,  se 
retranche  derrière  des  noms  illustres  et  vénérés.  La  précaution  n'est  pas 
nouvelle;  elle  peut  être  bonne,  mais  l'argument  est  mauvais.  Ecartons 
d'abord  ces  grands  pontifes  qui  ne  sont  plus,  -et  dont  il  serait  trop  long 
de  comparer  les  écrits  à  vos  paroles.  Deux  des  prélats  dont  vous  voulez 
que  l'ombre  vous  abrite,  vivent  encore  :  nous  vous  portons  hardiment  le 
défi  d'obtenir  de  M.  l'archevêque  de  Toulouse  et  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris  une  approbation  formelle  de  ce  que  vous  avez  dit  à  la  chambre  ou 
écrit  dans  la  Gazette.  M.  l'Archevêque  de  Paris,  en  particulier,  n'a- 1- il 
pas  reconnu  dans  son  mémoire  le  droit  d'exemption  que  vous  con- 
testez au  souverain  Pontife? 

a  Vous  savez  très- bien,  nous  répond  encore  M.  de  Genoude,  qu'une 
B  ille  n'a  force  «le  loi  parmi  lès  catholiqttcs  éc'airés  que  lorsqu'elle  a  l'as- 
sentiment des  évoques. . .  » 

Nous  n'avou*  pas  la  ptéteutiou  it'ëtic  du  nombre  de  ce*  catholiques 
éclaires.  Nous  savons  seulement  que  les  bons  catholique*,  i\b$  que  la  voix 
du  suprême  pasteur  arrive  à  leurs  oreilles,  se  font  un  devoir  de  l'écouler 
et  se  gardent  bien  surtout  de  nier  la  divine  autorité  de  la  parole  qui 
descend  de  li  chaire  apostolique.  Nous  n'avons  jamais  su  qu'e/t  dtottune 
H  die  pontificale  eut  besoin  d'être  soumise  aux  cardinaux,  et  nous  sa- 
vons en  fait  que  la  Bulle  de  1843,  soumise  à  la  Congrégation  consisto- 
riale,  a  passé  par  toutes  les  formalités  d'usage  ;  nous  savons  enfin  que  si 
M.  T Archevêque  de  Paris  la  désapptouve,  cette  désapprobation  dont 
nous  ne  sommes  pas  juge  ne  donne  pa*  à  M.  de  Genoude,  ni  à  personne 
dan*  l'Eglise,  le  droit  d'attaquer  l'autorité  suprême  dont  elle  émane. 

On  nous  écrïi  d'Auch,  31  mai  : 

a  La  ville  il'Auch  était  hier,  jour  de  la  Trinité,  dans  les  saintes  émotions  d'une 
joie  toute  religieuse.  On  devait  s:icrer  évoque,  un  prêtre  que  la  cité  avait  vu  gran- 
dir, depuis  sa  jeunesse,  dans  la  pratique  constante  de  la  vertu  et  des  devoirs  ec- 
clésiastiques, et  qu'elle  revendiquait  en  ce  moment  comme  son  enfant  d'adop- 
tion, M.  de  Moribon,  vicaire- général  du  diocèse  d'Audi,  élu  évéi|ue  du  Puy.  Une 
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foule  nombreuse  s'était  rendue  de  tous  les  points  du  département  à  cette  rare  et 
touchante  cérémonie. 

»  CV>1  dans  l'église  Sainte-Marie  qu'à  eti  ffett  cette  imposante  solennité.  Dé> 
le  matin,  les  tribunes  el  l'enceinte  réservée  six  Mète*  étaient  cticomtoées.  A 
neuf  heures,  le  cortège  e*t  sorti  du  palais  archiépiscopal  pour  se  rendre  à  tact* 
ibédrale.  Les  élèves  do  séminaire,  on  clergé  DMibreifti,  les  chanoines  et  MM.  1rs 
vicaires-généraux  précédaient  Mgr  de  Lacroix,  noire  respectable  et  bien-ain» 
prélat.  Après  Sa  Grandeur,  venaient  MM.  lea  évéques  de  Gap  et  de  Tarbes, con- 
duisant à  l'autel  eclui  qui  allait  recevoir  Ponction  pmililicale,  et  jurer  à  la  face  du 
ciel  el  de  la  terre  d'accomplir  fidèlement  la  sublime  mission  de  régir  et  de  gou- 
verner une  portion  du  troupeau  de  la  grande  famille  chrétienne.  Les  longues  ri 
imposantes  cérémonies  de  la  consécration  ont  été  suivies  avee  tin  vif  et  touchai* 
intérêt  par  tes  membres  nomhreux  du  clergé  et  par  le  public  d'élite  qui  se  pres- 
saient à  ce  spectacle  plein  de  majesté.  Quand  la  sainte  messe  a  été  célébrée,  H 
la  cérémonie  de  la  consécration  épiseopale  terminée,  le  nosvet  évoque,  la  hmIh' 
d'or  en  tête  et  la  crosse  en  main,  a  processionnelle  ment  lait  le  tour  de  la  net n 
tisane,  avec  une  sérénité  qui  révélait  à  la  fois  l'émotion  et  la  modestie,  sa  bést- 
dktioo  épiseopale  aux  fidèles  agenouillés. 

»  Cette  solennité,  qui  avait  attiré  un  grand  nombre  d'étrangers,  avait,  pour  la 
ville  d'Auch  et  pour  le  diocèse ,  un  intérêt  particulier.  En  remerciant  Dieu  dn 
choix  qu'il  venait  de  faire  d'un  nouvel  évoque,  chacun  se  rappelait  le  prélat éni- 
nenl  qui,  eu  consacrant  son  neveu  au  Sacerdoce,  cl  lot  ouvrant  ainsi  les  vtriessV 
l'cpiscopal,  a  perpétué  le  souvenir  de  ses  vertus,  de  sa  piété,  de  sa  charité. 

»  Le  soir,  lYnccinle  de  l'église  était  encore  remplie.  On  savait  que  les  prêtais 
devaient  assister  à  vêpres,  el  que  le  célébrant  serait  Mgr  de  Morilion.  IjnsatiOt 
professeur  du  petit  séminaire  a  prêché  un  sermon  remarquable  sur  les  bienbuN 
du  christianisme.  » 

Mgr  !Yvèqne  d'Aire,  que  degravej  motifs  de  famille  avaient  appelé 
dans  notic  ville  ,  on  est  pat  tk  hier,  se  rendant  à  Paris  poiir  affaires  qui 
mtére>sont  son  diocèse.  Pendant  son  séjour,  S.  G  a  été  visiter  les  Frè- 
res de  l'Ecole  chrétienne,  voulant,  par  colle  démarche,  leur  prouver  ses 
profondes  sympathies  et  l'intérêt  qu'il  ne  cesse  de  porter  à  leur  ius'.itot 
eti  leur  maison  de  Toulouse,  contre  laquelle  de  recrutes  el  déplorable» 
circonstances  ont  soulevé  tant  de  mauvaises  passions. 

{Gazelle  du  Languedoc.) 

■,  — »»  y  ci  iii  «-,r  m  i—  — 

REVUE  POLITIQUE. 

DISCUSSION  DANS  LES  BUREAUX.— AUTORISATION  DE  POURSUIVRE  X.  EMILE  Bf 

GIRAIID1N.—  CHAPITRE  UOYAL  DE  SAIXT-ftEKIS. 

Deux  affaires  d'une  nature  tonte  différente,  et  dont  la  chambre  élective  *'<# 
montrée  presque  également  préoccupée,  ont  motivé  la  dernière  réunion  <lr 
MM.  les  députes  dans  leurs  bureaux.  Il  s'agissait  de  nommer  denx  commissions 
Fnne  pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis  l'autre  pour 
examiner  la  demande  faite  par  la  chambre  des  pairs  iTéire  autorisée  à  citer  a 
sa  barre  M.  Emile  de  Girardin.  C'était,  comme  on  voit,  beaucoup  de  BSStgar 
pour  un  jour.  Les  bureaux  étaient  au  grand  complet  :  les  discussions  | 
laie nt  un  intérêt  piquant. 
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L'aetorfsatioa  de  poursuivre  te  député  de  Bonrganeuf,  combattue  par  l'oppo- 
îtion,  a  été  chaudement  appuyée  par  le  ministère.  M.  Hébert,  M.  Dumon  et 
f.  Guizot  plus  particulièrement  en  bulle  aux  attaques  de  la  Presse^  depuis  la 
ulie-tice  de  ce  journal»  veulent  en  finir  avec  l'orgaue  de  l'opposition  des  con- 
cnraleurs  progressistes.  Que  le  sac  lénébeux  au  fond  duquel  tant  de  sourdes* 
ocs>aiions  n'agitent,  se  vide  enfin  nu  grand  jour  d'un  débat  à  ki  tribune  ;  qu'use 
Mae  condamnation  apprenne  au  besoin,  à  ce  conservateur  indocile,  qu'on  ne  se 
droite  pas  en  vain  contre  d'anciens  patrons,  voilà  ee  que  demandent  les  n\- 
iotres  voila  pourquoi  ils  parlent  et  font  voler  leurs  amis  en  faveur  de  l'auteri- 
fttion  demandée. 

M.  Emrle  de  Girard  in,  hier  encore  sî  plein  d'assurance  et  si  résolu  à  divulguer 
n  pleine  chambre  des  pairs  tous  les  secrets  de  corruption  que  le  hasard  sans. 
toute  a  mis  sous  sa  main,  a  paru  moins  jaloux  de  l'honneur  que  lui  a  fait  la  noble 
hambre  de  vouloir  l'entendre  à  sa  barre.  Ce  rôle  d'austère  dénonciateur  des  imroo- 
alités  de  l'époque  tente  un  peu  moins  sa  vertu  :  le  patriotisme  a  des  périls  qu'on  ne- 
e  soucie  pas  toujours  d'affronter.  Eu  un  mot,  M.  de  Girardin  supplie  aujourd'hui  ses 
allègues  de  uc  pas  le  livrer  à  la  justice  peut-être  un  peu  sommaire  de  la  cor.r  des 
airs.  Le  discours  qu'il  a  prononcé  à  ce  sujet  dans  son  bureau  est  le  seul  qui 
ioos  semble  mériter  une  mention  particulière.  De  mauvaises  langues  s'étaient 
tennis  de  dire  que  la  proposition  déposée  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  pairs- 
lar  H.  le  comte*  de  Pontois,  était  le  résultat  d'une  intrigue  dont  M.  de  Girarduv 
itajt  le  compère,  et  qui  avait  pour  but  de  tuer  du  même  coup  la  considération  du» 
ministère  et  celle  d'un  écrivain  qui  songeait  à  ressusciter  l'Epoque,  cette  rivale 
léfwttc  de  la  Presse.  M.  de  Girardin  a  protesté,  dans  toute  la  candeur  de  son* 
me,  qu'il  était  incapable  d'imaginer  ou  de  seconder  une  intrigue. 

«Je  désire,  a-l-il  dit,  que  l'existence  du  cabinet  soit  de  couru»  durée;  toute- 
fois je  n'en  veux  pas  le  renversement  par  une  intrigue;  or  ce  serait  une  intrigue 
|ue  toute  participation,  la  plus  légère  de  ma  part,  au  dépôt  de  ra  proposition  qui 
ait  l'objet  de  la  discussion.  Le  cabinet,  s'il  doit  éire  renversé,  doit  s'écrouler 
ious  1*  poids  de  sept  années  d'impuissance.  On  ne  me  trouvera  jamais  mêlé  » 
mcone  intrigue. 

»  Cela  dit,  je  déclare  que  la  pensée  d'une  offense  à  la  chambre  des  pairs,  n'» 
amais  pu  se  présenter  à  mon  espril  el  trouver  place  dans  les  colonnes  du  joux- 
tai que  je  dirige  el  dont  je  réponds.  De  ma  part  et  de  la  part  d'un  journal  qui 
/est  empressé  de  prendre  la  défense  de  la  pairie  dans  toutes  les  circonstances  où 
îlle  a  été  attaquée,  ce  serait  une  inconséquence.  Tout  le  passé  de  la  Presse,  cent 
irlicles  sont  là  pour  protester  contre  l'injure  d'une  telle  imputation.  Non,  en- 
inc  fois,  il  n'est  entré  dans  mon  esprit  aucune  pensée  d'offense  contre  la  chambre 
tes  pairs,  et  je  suis  prêt  à  répéter  au  sein  de  la  commission  et  a  la  tribune  ce 
|«e  je  viens  de  déclarer  formellement  dans  l'intérieur  du  bureau. 
-  »  Cette  déclaration  de  ma  part  devrait  suffire.  Toutefois,  je  ne  saurais  laisser 
ptmtf  sans  la  relever  une  expression  du  discours  de  M.  le  ministre  des  finances- 
i.  b  chambre  des  pairs,  où  il  a  traité  de  calomnie  l'allégation  de  la  Presse.  M.  Du- 
meo  a  dit  ;  a  Je  n'ai  certainement  pas  besoin  de  ranger  parmi  les  calomnies  les 
»  imputations  renfermées  dans  l'article  qui  vient  d'être  lu  à  la  chambre.  Le  gou- 
ivernement  défend  ses  actes,  ses  projets,  sa  politique,  ses  institutions  dans- 
»  Pune  et  l'autre  chambre.  //  ne  regarde  une  attaque  comme  sérieuse  que  lors- 
rqu'elte  test  assez  pour  se  produire  devant  cette  chambre;  quant  au  reste,  il  lui 
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»  est  permis  dû  la  dédaigner.  »  En  s'expriraant  ainsi,  M.  Dumon  avait  oublié  sans 
doute  que  cette  calomnie,  à  l'égard  de  laquelle  il  se  montrait  si  dédaignent,  sou 
prétexte  qu'elle  n'avait  trouvé  place  que  dans  un  journal,  avait  été  portée  à  h 
tribune  de  la  chambre  des  pairs  dans  la  séance  du  29  mai,  et  qne  le  gouverne- 
ment ne  Pavait  pas  relevée.  Quant  à  l'allégation  en  elle-même,  a  ajouté  M.  Emile 
de  Girnrdin,  j'en  maintiens  la  stricte  exactitude,  et  s'il  me  convient,  du  moins 
quant  à  présent,  de  n'y  rien  ajouter,  je  n'en  retranche  rien,  absolument  rien. 
J'ai  dit  ce  que  j'ai  voulu  dire,  et  j'ai  voulu  dire  ce  que  j'ai  dit  ;  mats  qu'ai-je  dit? 
Ai-je  dit  que  des  pairs  avaient  acheté  le  droit  de  siéger  dans  l'enceinte  do 
Luxembourg?  non,  je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai  dit  que  des  promesses  de  pairie 
avaient  été  vendues.  Le  gouvernement  peut  le  nier,  comme  il  a  nié  qu'il  se  fui 
vendu  des  charges  de  référendaire  à  la  cour  des  comptes,  comme  il  a  nié  que 
le  privilège  d'un  troisième  théâtre  lyrique  ait  été  accordé  au  profit  d'un  journal 
qui  en  a  iccueilli  100,000  fr.  Il  peut  tout  nier;  mais  entre  la  paro'e  de  ministres 
qui  ont  intérêt  à  nier,  et  la  parole  d'un  député  qui  n'a  aucun  intérêt  à  affirmer,  la 
chambre  et  le  pays  jugeront.» 

Malheureusement,  M.  de  Girardin  ne  pouvait  pas  faire  valoir  ses  raisons  dans 
tous  les  bureaux  à  la  fois.  Faute  sans  doute  de  l'avoir  entendu,  la  majorité,  dans 
cette  première  épreuve,  ne  lui  a  pas  été  favorable.  Sur  nouf  commissaires,  il  n'y 
en  a  que  deux  qui  aient  été  nommés  par  l'opposition,  MM.  Paillet  et  Léon  k 
Malleville.  Les  autres  commissaires  sont  MM.  de  Saint-Aignan,  Laviclle,  Cous- 
turc,  Delangte,  de  Morny,  d'Haussonville  et  Gillon,  qui  se  sont  montrés  dans 
cette  discussion  préliminaire,  plus  ou  moins  disposés  à  accorder  l'autorisais» 
demandée  par  la  chambre  des  pairs. 

L'affaire  de  M.  de  Girardin  terminée,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  la  lot  re- 
lative au  Chapitre  de  Saint-Denis.  De  la  lecture  des  discours  échanges  dans  cla- 
que bureau,  il  résulte  que  ce  débat  a  offert  plus  d'un  incident  remarqu.ibte  à  des 
titres  divers.  Les  petites  rancunes  de  M.  Thicrs  ont  fait  une  sortie  curieuse  con- 
tre la  dynastie  de  juillet  :  M.  de  Genoude,  armé  de  gallicanisme  jusqu'aux  dents, 
♦•st  monté  bravement  à  l'assaut  contre  la  Bu 'le  du  Pape.  Mais  les  vrais  principes 
de  l'Eglise  catholique  ont  trouvé  ailleurs  de  dignes  interprètes.  Nous  aimons 
dm*  la  bouche  de  M.  Thicrs  cette  verve  d'indignation  contre  la  vanité  aVun  §o%* 
rernemenl  de  parvenus  :  un  Montmorency  n'aurait  pas  mieux  porté  ces  airs  d'a- 
dorable impertinence  : 

h.  TBiBRs  déclare  a  que  le  projet  ne  lui  parait  pas  pouvoir  supporter  l'examen; 
»  il  ne  peut  avoir  qu'un  objet,  c'est  de  satisfaire  la  vanité  d'un  gouvernement  par- 
»  venu,  et  qui  n'ayant  pas,  comme  le  gouvernement  impérial,  qui  fut  aussi  ungon- 
»  vernement  parvenu,  le  prestige  du  génie  et  d*'  la  grandeur,  devrait  être  au  moins 
»  un  gouvernement  de  bon  sens.  Celte  loi  brise  l'uniformité  de  la  législation  eedé- 
»  siasliqtte  dans  notre  pays.  Au  lieu  de  fortifier  le  gouvernement,  la  loi  lui  créera 
)>  plus  tard  des  embarras  sérieux.  Il  déclare,  en  terminant, que  la  chambre, maJ- 
»  gré  la  majorité  ministérielle,  n'a  pas  encore  adopté  le  projet,  et  que  ses  effort* 
u  s'ajouteront  à  tous  eeux  des  députés  qui  repoussent  la  loi,  pour  renverser  an 
»  projet  qu'on  n'aurait  pas  osé  présenter  en  1850.  Cette  loi,  dit-il,  laissera  le 
»  clergé  dans  l'éloignement  pour  tout  ce  qui  lient  à  la  révolution  française,  que  b 
»  monarchie  actuelle  représente,  malgré  elle  peut  être,  mais  qu'elle  représente.» 

Pendant  que  M.  Thicrs,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  ministres  j 


.1 


(CM  ) 

attaquât  avec  celte  vigueur  le  côté  dynastique  du  projet  de  loi,  M.  l'abbé  do 
Genoude,  plus  intrépide  el  visact  plus  haut,  allait  droit  au  cœur  de  la  place. 
N'envisageant  dans  la  loi,  en  sa  qualité  do  prêtre  fans  doute,  que  la  Bulle  ponti- 
ftcile  qui  en  est  le  fondement,  c'est  contre  la  jmidiction  du  Saint-Siège  qu'il 
m  dlr'.g  ses  c  »ups  pour  la  f  lire  rentrer  dans  le*  limites  de  la  pragmatique  d* 
Charles  VII,  et  des  arlidei  organique  du  consul  Bonaparte.  Son  discours,  doi»i 
la  Gazette  de  France  a  donné  seule  quelques  fragments ,  est  émaillc  de  propo- 
%  tions  c'd  fiantes  du  genre  de  celles-ci  : 

•  La  juridiction  universelle  du  Pap"  est  tempérée  par  des  canons  qu'il  n'a  pas 
»  droit  d'enfreindre,  et  par  le  corps  épiscopal  qui  a  le  pouvoir  de  lui  résister 

»  Nous  croyons  nous,  qu'il  y  a  dans  l'Eglise  des  lois  supérieures  au  Pape.  Or 
»  les  loi>  de  l' Kg  lise  sont  ses  calons.  11  y  a  donc  des  canons  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
b  Toir  du  Pape  d'abroger 

*  Le  projet  de  loi  sur  Saint-Denis  n'est  pas  seulement  P;»brog;»li.n  de  la  toi  de 
»  Tau  x,  mais  il  est  la  destruction  du  1"  aiticle  de  la  pragmatique  de  saint  Louis, 
»  ain>i  conçue  : 

«  Les  églises,  les  prélats,  les  patrons  des  bénéfices  ,  jouiront  pleinement  de 
»  leur  droit,  et  Ton  conservera  à  chacun  sa  juridiction.  ».... 

»  Da*is  le  cas  présent,  on  viole  toutes  les  règles  sans  aucun  motif;  on  porte  al- 

»  teinte  à  toutes  les  libertés  de  l'Eglise,  on  d-lruil  toute  la  juridiction  épiscopale. 

m  Pour  nous,  une  bulle  n'est  obligatoire  que  quand  elle  a  été  acceptée  par  les 

»  évêques,  et  ici  la  bulle  de  1843,  faite  pour  le  diocèse  de  Paris,  a  donné  lieu  aux 

»  vWes  réclamations  dt*  M.  l'Archevêque  de  Paris...  » 

Donc,  M.  de  Genou. le  ne  l'accepte  pas. 

JlaioBs-nuiiS  d'opposer  à  ces  déplorables  arguties  coutre  l'autorité  pontifi- 
cale, l'éloquent  el  religieux  hommage  par  lequel  des  orateurs  laïques,  prenant  le 
beau  rôle  abandonné  par  le  prêtre  ,  ont  dignement  et  victorieusement  venfcé  les 
divines  prérogatives  du  Siège  apostolique. 

MM.  de  Falloux,  de  Qiialrebarbcs,  de  Lehen,  Benoisl  el  Berrycr.  tout  en  cri- 
tiquant le  projet  d.>  loi,  de  leur  po 'nt  de  vu*  p  ditique,  ont  unanimement  proclamé 
le,  dro  l>  d  '  la  juridiction  du  souverain  Pomife. 

C  J'appuie  de  toute  ma  force,  a  d.l  M.  le  vicomte  de  Falloux ,  l'origine  de  li 
loi  qui  est  une  bulle,  le  principe  de  la  loi  qui  est  la  reconnaissance  formelle  «le- 

droits  du  Siinl-Siégc  si  longuement  et  si  iiijurietisemcnl  contestés J';.iir.e  :i 

trouver  dès  l';ibord  dans  cette  loi  la  pleine  el  entière  juridiction  du  souverain 
Pontife  pleinement  el  eut  èrement  reconnue.  Je  ne  veux  pas  y  voir  une  coners- 
lion  accidentelle  ou  temporaire.  J'y  salue  un  principe  conqu.s  dont  il  n'nppar- 
tienlra  plus  à  personne  de  ravir  le  bénéfice  à  l'Eglise.  Je  ne  m'inquiète  point, 
60  m'cxpr.maat  ainsi,  d'être  désigné  sous  le  nom  d'ullramont.iin.  Ce  mot  et  ce- 
lui de  gallican  ne  représentent  plus  rien  de  sériée  x  ni  de  pratique  au  dix -neu- 
vième siècle;  l'esprit  de  lactique  seul  s'en  empare.  Or,  je  crois  que  la  meilleure 
manière  de  déjouer  toutes  les  lactiques  du  inonde,  est  de  mettre  beaucoup  de 
franchise  à  les  démasquer,  et,  s'il  le  fallait,  à  les  braver.» 

Sur  les  neuf  commissaires  nommés,  deux  seulement  sont  contraires  à  la  loi, 
ce  sont  MM.  Crelon  et  Faucher  ;  les  sept  autres  membres  de  la  commission  ap- 
partiennent au  parti  conservateur  et  paraissent  favorables  au  projet  :  ce  sont 
MM.  Moulin,  MahuI,  Pouîilet,  Vitet,  Magne,  de  La  Plessc  et  Desclozeaux. 
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NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS* 

IHTÊftlfiUl. 

PARIS,  7  juin.  —  La  nouvelle  de  la  retraite  de  If.  le  maréchal  Bageaad  m 
^officielle.  Voici  en  quels  ternies  cet  événement  est  annoncé  par  le  Moniteur  algé- 
rien du  30  mai  : 

«M.  le  maréchal  duc  d'Is'y  rentre  en  France.  Il  a  prié  M.  le  ministre  de  II 
-guerre  de  vou'oir  bien  pourvoir  à  son  remplacement. 

»  La  durée  de  son  gouvernement,  rempli  de  faits  qui  appartiennent  a  l'his- 
toire, a  dépa!>sé  six  ans. 

»  Son  départ  aura  lieu  le  3  juin.  » 

Comme  on  le  voit,  M.  le  maréchal  a  dû  déjà  quitter  l'Algérie. 

—  M.  le  duc  et  Mme  ]a  duchesse  de  Bordeaux  sont  arrivés  à  Venise  le  44 
mai.  Le  prince  et  l.i  princesse  ont  passé  par  Goritz,  où  ils  ont  entendu  la  mené 
«ur  la  tombe  du  roi  Charles  X. 

—  M.  de  Cormenin  vient  d'adresser  à  la  société  d'économie  charitable  une 
lettre,  dans  laquelle  il  pose  les  questions  à  résoudre  pour  assurer  les  subsis- 
tances. M.  de  Cormenin  propose  une  médaille  d'or  de  1,200  fr.  au  meilleur  mé- 
moire qui  sera  rédigé  sur  le  point  capital  qui  préoccupe  si  vivement,  à  celle 
heure,  l'opinion  publique. 

—  D'après  un  bruit  qui  circule  a  Brest  et  que  rapporte  le  Finistère,  ramtral 
Monlagniès  de  Laroque,  malgré  l'avis  de  l'étal -major  du  Caraïbe,  aurait  frit 
inellre  le  feu  à  bord  de  ce  bâtiment,  après  son  naufrage.  Le  ministère  croira 
sans  doute  devoir  donner  quelques  explications  à  ce  sujet.  [National.) 

—  Nous  apprenons  que  des  visiies  domiciliaires  ont  été  faites  dans  qoetqaes 
hôlels  du  faubourg  Saint-Germain  et  chez  des  personnes  qui  ont  donné  des 
marques  d'intérêt  et  de  svmpalhie  aux  réfugiés  espagnols.  L'autorité  avait  dé- 
ployé un  appareil  extraordinaire,  et  plusieurs  commissaires  de  police  présidaient 
a  ces  perquisitions. 

Les  mandats  d'amener  étaient,  nous  assure-t-on,  lances  contre  monsieur k 
«mie  de  Monlemolin.  Dans  une  seule  maison,  plus  de  quarame  agents  ont  fouillé 
les  caves,  les  appariemeuls,  les  mansardes,  maison  vain;  toutes  les  recherches 
ont  été  et  devaient  être  infructueuses. 

Ces  perquisitions  ont  duré  pendant  plus  de  trois  heures.  On  ajoute  que  copie 
<lu  procès-verbal  constatant  que,  malgré  toutes  les  recherches,  M.  le  comte  de 
Monlemolin  n'a  pu  être  découvert,  aurait  été  envoyé  à  Neuilly  et  au  conseil  des 
ministres.  (Union  monarchique.) 

—  Au  moment,  dit  un  journal  de  Poitiers,  où  l'aspect  favorable  des  recolles 
vient  consoler  les  populations  de  leurs  souffrances  de  cet  hiver,  et  les  rassurer 
dans  leurs  craintes,  des  bruits  fâcheux  sont  venus  jeter  l'alarme  dans  quelqaes 
•endroits.  Des  hommes,  dans  l'ame  desquels  les  ma  heurs  publics  n'excitent  ja- 
mais de  sympathie,  et  qui  n'ont  de  cœur  que  pour  l'argent,  ont  déjà  trotté 
moyen  de  faire  de  nos  espérances  un  objet  de  spéculation  :  plusieurs  ventes  de 
-blés  en  vert  ont  eu  lieu. 

A  de  pareilles  transactions,  le  mépris  public,  la  flétrissure  ne  suffisent  pas; il 
faut  des  peines,  et  surtout  des  peines  (isoles.  La  justice  s'est  préoccupée  de  ce* 
actes  coupables,  et  l'on  annonce  que  M.  le  procureur-général  vient  de  donner  des 
•ordres  pour  qu*\  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  des  poar- 
•suiies  sévères  soient  dirigées  contre  ces  indignes  trafiquants. 

—  On  écrit  de  Mehun-sur-Yèvre  : 

«  Il  y  a  quelque  temps,  un  prêtre,  cheminant  à  pied ,  se  rendait  de  Saucer- 
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^*C*  à  Jouet.  Entre  jussy  et  Précy,  il  entendit  des  cris  de  détresse  qui  par- 
^^^gnlde  l'autre  côté  de  la  baie  qui  bordait  'e  chemin.  Le  prêtre  s'ouvril,  comme 
■t,  un  lissage  à  travers  la  haie  épineuse,  et,  apercevant  une  carrière  à 
"que  distance  de  là,  il  y  courut  à  tontes  jambes. 

Arrivé  en  cei  endroit,  que  voit-il?  Trois  infortunés  luttant  contre  une  mort 
'■  et  dont  deux  étaient  presque  entièrement  enfouis  sous  une  masse  de 
re  et  de  pieires  qui  s'étaient  écroulées  sur  eux.  Sans  plus  hésiter,  le  pasteur 
~^gg£  à  ba<  soutane  et  chapeau  à  trois  cornes,  et  le  voilà  à  l'œuvre. 

9  Ce  ne  fui  qu'après  deux  h-nres  de  travail  qu'il  put  parvenir  à  retirer  de 
^0T  prison  les  membres  p'us  ou  moins  contusionnés  de  ces  malheureux  qiii 
B0aavaîenl  à  peine  se  soutenir  sur  leurs  jambes.  Les  abandonnant  pour  quelques 
notants,  H  court  aux  maisons  les  plus  voisines  pour  demander  du  renfort. 

0  A  h  v,1°  de  ce  prêtre  inconnu,  haletant,  on  s'assemble,  on  accourt  au  lieu 
jil  dé-astrc.  Chacun  alors  reconnaît  les  trois  ouvriers,  qui  sont  transportés  au  vil- 
Hfl*  de  Précy.  Là,  le  prêtre  s'informa  des  parents  de  ces  trois  hommes  ;  on  lui 
r^pon^il  qu'ils  étaient  de  la  Marche  :  a  Eli  bien  !  dit-il,  soyons  nous-mêmes 
a  leurs  parents  et  prenons-en  soin,  voilà  vingt  francs,  allez  chercher  un  médecin 
.•&  Sancergues.  » 

Ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  ses  trois  protégés  étaient 
de  péril  et  que  rien  ne  leur  manquerait,  que  le  digne  prêtre  reprit  sa 
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9  Maintenant,  quel  était  ce  prêtre?  M.  l'abbé  B***,  ancien  curé  d'Argy.  b 
-.-.      —  On  écrit  de  Alontmorilloi»  (Haute-Vienne)  : 

«  Le  28  mai,  à  huit  heures  du  matin,  la  foudre  est  tombée  sur  le  clocher  de 

-  _  3iotre-Damc  de  Montmorillou,  où  elle  n'a  fait  qu'une  légère  ouverture  au  sommet. 

*  ~L^  Bide  fer  de  la  sonnerie  de  l'horloge  a  été  volatilisé.  L'électricité  a  traversé, 
i-  J**r  lue  légère  ouverture  qu'elle  a  faite,  la  coupole  au-dessus  du  sanctuaire,  est 

-  J°*<ié  frapper  Pextrémiié  d'une  croix  attachée  à  la  voûte  par  un  crampon  en  fer; 

**•  tfc,  descendue  sur  le  chapiteau  d'une  colonne  en  bois  i.oré,  elle  a  jailli  sur  l'au- 

fc  *  r^*  «juelle  a  brisé  un  globe  en  verre  recouvrant  des  fleurs  ;  elle  a  brûlé  une  par- 

~i  S?  <fc*  nappes,  du  corporal,  et  a  frappé  un  peu  au  dessus  de  la  hanche  gauche, 

"     ^^*  Thomas,  vénérable  vieillard,  qui  célébrait  la  sainte  messe.  L'élcilricité  a  tra- 

^  ^***é  rornement,  la  soutane,  et  a  fait  une  légère  contusion,  et  en  suivant  la 

£^*fc)be  gauche,  sans  brûler  ni  vêtements  ni  bas,  elle  est  sortie  par  son  soulier  en 

^Mnrant  en  dehors.  Une  paralysie  momentanée  s'est  portée  sur  les  jambes,  mais 

*  5*aea  bientôt  disparu.  Une  partie  du  m^rcht-pied  île  l'autel  a  volé  en  éclats  sans 

*  ^ïre  aucun  mal  ni  au  servant  de  messe,  qui  a  soutenu  M.  Thomas  étourdi  un  ins- 
7*1111  du  coup  qu'il  venait  de  recevoir,  ni  au  vénérable  prêtre  célébrant.  La  messe, 
^lerroropue  un  instant,  a  été  achevée  ensuite  à  l'autel  de  la  Sainte-Vierge  par 

< ;   M.  le  curé  de  Notre-Dame,  parce  que  le  sacrifice  commencé  ne  doit  point  rester 

-  incomplet.* 

*  —  Plusieurs  ouvriers  arrêtés  dans  les  derniers  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Lille, 
»     à  propos  de  la  cherté  du  pain,  ont  subi  en  police  correctionnelle  des  peines  très- 

avères.  VEcho  du  Nord,  pour  fournir  à  ces  ouvriers  les  moyens  d'appeler  de 
ces  condamnations,  dont  sans  doute  la  ligueur  pourrait  être  adoucie,  a  ouvert 
•oae  souscription  destinée  à  faire  les  fonds  nécessaires  à  l'appel  du  jugement. 

Le  parquet  de  Lille  a  cru  voir  dans  cette  démarche  une  contravention  aux  lois 
de  septeaWe,  qui  interdisent  les  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser 
des  frais  résultant  de  condamnations  judiciaires. 

Ces  poursuites  ne  nous  semblent  pas  fondées.  Il  ne  s'agit  pas  de  payer  les  frais 
résultant  de  condamnations,  et  de  soustraire  ainsi  des  condamnés  aux  peines 
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prononcées  contre  eux,  mais  an  contraire  de  faire  un  appel  à  une  jurhliciiùn 
élevée,  dont  les  décisions  ont  ainsi  plus  d'autorité. 

Sans  doute  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  poursuite  intentée  à  TErl 
Nord,  arrêtera  le  zèle  inconsidéré  du  ministère  public. 
—  On  lit  dans  le  Sémaphore,  de  Marseille,  du  2  juin: 
«  Hier  malin,  deux  individus  prévenus  de  tentative  de  corrruplion  snr 
agonis  de  l'administration  des  télégraphes  et  au  domicile  desquels  la  police  a, 
on,  trouvé  des  signaux  et  des  plans  de  correspondance  télégraphique,  om/iê 
ré  les  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  procureur  du  roi.  Selon  ce  <juitm« 
rapporté,  le  but  dos  inculpés  aurait  été  de  se  procurer  des  axis  sur  les  me* 
meiils  quotidiens  des  fonds  publics  et  actions  industrielles  à  la  boursedeifc 
Un  d'entre  eux  est  employé  dans  un  établissement  public.  » 

EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE.  —  Un  décret  de  la  reine  d'Espagne  du  2  juin  autorise  le  pii 
de  la  Paix  à  rentrer  en  Espagne  avec  tous  ses  litres  et  ses  honneur*,  l'ium 
mission  a  été  nommée  pour  rég'er  la  question  de  ses  indemnité. 

PORTUGAL.  —  Le  Times  donne  les  nouvelles  suivantes  du  Portugal  m 
date  du  50  mai. 

a  Le  bateau  à  vapeur  le  Polyphemus  est  arrivé  le  21  mai  de  Liston 
Oporto  avec  des  lettres  des  ministics  d'Angleterre,  de  France  et  d'Espap 
pour  sommer  la  junte  d'accepter  un  armistice  ju>qu'au  10  juin. 

»  Le  22,  le  consul  anglais  à  Oporto  avait  réuni  les  sujets  de  sa  nation  p 
les  avertir  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  servent  dans  l'intention  de  pj 
Opoito  seraient  reçus  à  bord  «les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  britannique. 

»  Une  correspondance  assez  hostile  ayant  eu  lieu  entre  les  autorités  angbî 
et  la  junte,  une  alarme  si  vive  s'était  répandue  parmi  les  résidents  anglais 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  demandé  au  consul  de  faire  conduire  leurs Ui 
à  Vigo. 

»  Le  2G  le  comte  das  Antas  avait  envoyé  à  la  Foz  2,000  hommes  cl "iofiate 
200  chevaux  et  plusieurs  pièces  d'artillerie  :  on  ne  savait  trop  si  ce  montai 
avait  pour  but  de  mettre  à  couvert  cette  forteresse  contre  un  coup  de  mû 
l'escadre  anglaise  ou  de  proléger  l'embarquement  des  troupes  de  la  junte  àl 
de  ses  bateaux  à  vapeur. 

»  Le  28,  la  junte  a  refusé  l'armistice  et  a  manifesté  son  intention  (Toruoya 
commissaires  à  Lisbonne  pour  traiter  directement  avec  la  reine.  Le  inarqa 
Loulé,  oncle  de  la  reine,  doit  être  chargé  de  celte  mission. 

»  Le  Polyphemus  est  parti  le  29  pour  Lisbonne  avec  la  réponse  de  la  junti 
Gladial or  avait  été  désigné  pour  lian>poiter  les  familles  anglaises  à  Vigo. 
danha  demeurait  toujours  inaciif  dans  ses  anciennes  positions,  d 

ANGLETERRE.  —.Le  débat  sur  les  affaires  de  Portugal  a  la  chamta 
communes  d'Angleterre,  a  été  renvoyé  à  lundi  sur  la  demande  du  chancrlk 
l'échiquier,  qui  a  promis  que  ce  jour-là,  les  documents  promis  seraient  coi 
niques  à  la  chambre. 

IRLANDE.  —  Le  Freeman's  Journal  de  Dublin  nous  apporte  detouei 
détails  sur  les  manifestations  de  douleur  qui  ont  éclaté  mit  tous  les  points  de 
lande  à  la  nouvelle  de  la  mort  d'O'Connell.  Les  conseils  municipaux  des  vilk 
province  out  imité  l'exemple  de  celui  de  Dublin  ;  ils  ont  ajourné  toute  délibén 
d'affaires,  et  la  plupart  ont,  conformément  au  vœu  des  habitants,  ordonne  q 
signe  de  deuil  tous  les  magasin-*  de  leurs  ville-  seraient  fermés  durant  trois  je 

La  Jeune-Irlande  s'est  associée  au  deuil  général  ;  elle  a  voulu,  malgré  la 
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ces  qui  Tout  séparée  d'O'Couiiell  dansées  derniers  temps,  st 
»  de  M.  S.  O'Brien,  rendre  nommage  à  la  mémoire  d'un  citoyen  q-,      ^«iUu 
i  éminents  services  à  sa  patrie.  La  confédération  irlandaise  (ainsi  que  se 
me  l'association  de  la  Jeune- Irlande)  a  invité  tous  ses  membres  à  prendre  et 
rter  un  crêpe  en  signe  de  deuil. 

^roQ»om* 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 
•résidence  de  M.  le  duc  de  Broglie,  vice-président.  —  Séance  du  5  juin 
'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Pense! 
lient  et  l'exercice  de  la  médecine.  ï^\ 

dk  la  mo-kowa  combat  le  projet  de  loi  qui  n'est  qu'un  pas  de  plus  fait  p:~ 
ihissemenl  toujours  croissant  de  l'influence  administrative.  L'art  de  guéri' 
il  échappé  jusqu'ici  ;  voilà  qu'il  va  ta  subir  à  son  tour  :  personne,  pas  même 
,  ne  pourrait,  avec  la  loi  qu'on  propose»  saigner  l'homme  tombé  sur  la  route, 
é  d'apoplexie  foudroyante.  L'administration  s'est  réservé  la  haute  main  sur 
decine,  cl  veut  ainsi  se  ménager  une  déplorable  influence  jusqu'au  sein  des 
es,  et,  poussant  le  système  dos  intérêts  matériels  jusqu'à  ses  dernières  li- 
9  elle  a  songé  à  créer,  sous  le  nom  de  médecins  cantonaux,  de  véritables 
icrs  électoraux.  On  veut  que  partout  on  ne  songe  qu'à  flatter  le  pouvoir. 
kOnor.tble  membre  signale  le  projet  comme  l'objet  de  la  réprobation  gêné- 
réprobation  qui  s'est  manifestée  par  de  nombreuses  pétitions.  Aussi  croyait- 
■e  ce  projet  ne  serait  pas  discuté  celte  année  ;  le  ministère  n'a  pas  voulu 
*m  fût  ainsi.  L'orateur  défend  les  pétitionnaires  du  reproche  d'avoir  obéi  à 
ne  pensée  d'intérêt  personnel  ;  il  soutient  qu'ils  n'ont  protesté  qu'au  nom 
m  Charte  et  de  l'esprit  de  nos  institutions  méconnues.  Il  regrette  que  l'on 
t  aussi  bon  marché  des  délibérations  et  des  vœux  du  congrès,  et  il  croit  que 
iftcfère  véritable  du  projet  est  une  pensée  politique,  ainsi  que  l'établit,  par 
■pie,  la  Licullé  donnée  au  ministre  de  nommer  un  professeur  sur  trois  va- 
is*, faculté  que  personne  ne  demandait. 

HOL'KENS  donne  son  approbation  entière  aux  conseils  médicaux  et  aux  mé- 
II  cantonaux,  à  la  suppression  des  officiers  de  santé,  institution  mauvaise 

son  principe,  dans  ses  éléments.  Certainement  les  officiers  de  saule  ont 
m  des  services  ;  mais  cela  prouve  que  là  encore  les  hommes  ont  valu  mieux 
l'institution. 

Dbio:Malembert  voit  dans  le  projet  une  nouvelle  preuve  de  la  tendance 
ouvernement  à  faire  sentir  l'action  administrative,  non-s>  ulcmeiU  sur  l'en- 
lemeul,  mais  encore  sur  l'intelligence  nationale.  Cela  est  effrayant  et  pour 
îlugence  nationale  et  pour  le  gouvernement. 

valeur  reproche  à  M.  le  ministre  d'avoir  voulu  se  réserver  le  monopole  de 
■té  publique.  Il  établit  que  le  caractère  de  la  médecine  n'est  pas,  comme  on 
il,  un  sacerdoce,  mais  un  arl  libéral.  Sans  doute  il  peut  y  avoir  des  méde- 
ftMiclionnaire*  ;  mais  que  le  médecin  soit  un  foi  nionna  re,  un  magistrat,  un 
e,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  adopter;  c'est  cependant  ce  que  voudrait  le  projet. 
neut  transformer  une  science  si  naturellement  variable  et  problématique  en 
ine  officielle  au  profit  d une  corporation?  Comment,  dans  un  pays  où  il  n'y 
faillibililé  pour  personne,  songer  à  créer  une  orthodoxie  médicale? 
el  chemin  nous  avons  fait  depuis  vingt  ans  dans  la  voie  de  l'arbitraire  et  de 
tauté  !  La  pénalité  appliquée  par  M.  de  Salvandy  aux  médecins  est  placée 
le  code  à  côté  des  crimes  les  plus  odieux...  Voila  comme  on  punit  le  feitd'a- 
àereé  la  médecine  illégalement  !  Et  celte  loi  si  dure  ne  frappera  pas  seule* 
aor  les  charlatans...  mais  elle  frappera  surtout,  quoi  qu'on  en  puisse  dire. 


(  614  l 


prononcées  contre  eux,  mnis  an  contrai- 
cleuc,  ilon!  les  décisions  oui  aine* 


Sans  doute,  le  tribunal  chargr 

Xord.  arrêtera  le  zèle  inconsi 
—  On  lit  dans  le  Svmuph' 
«  Hier  matin,  deux  in.» 

apMiUde  rsiiliiiinisiratio' 

on,  trouvé  des  siginux  • 

rôle»  ri  mis  à  la  dis* 

■'.•pp«».lé,  le  l)iii  do- 

im-iils  quotidiens  *' 

lu  d'entre  eux  e 


.  lAilantropie  au  soulager* 


ESFAGF 

tle  la  Paix 
nii.ssion  • 

POIT 
date  d 

«  L 
Opor 
pou 

> 

0 


■  -  *s  reKffieuse?. 

•    *&  de  loi  cacfct*  nue  arriére-» 

^    'Tf  ans  jurés médicaux,  mn  m#4 

.vndron*   voire  m»My«.|-   ||  ^ 

.-Kt'OO  iucdceiii>,  ei  M.  !•  r<iii|i<  fi,..; 

^  .    ..'devoir  son  col'ê^uv  v  Uu-.y  mmi^:' 

.   ./.tique  du  go'ivememei:!. 

>Vcr?ife  </u  7. 
■  l  de  (jii»'li|US  p.;lifn:i*  *:•;>  h:«i  ori  >«m Jf 
*  .  ."».;rïf*îniî,  M.  le  minier»'  do  I'kmhm-ui.  [•$;- 
.:.-;l  et  diii:s  li:ii*  ses  détai!>  le  piorei  ilrl'j*:^ 
.„:•;..•  mode  ri  m*. 


fll 


aiuiv.ni:  dî:s  dépités. 

.tf4l*-aiiiedi,  ii  la  inajnri.o  tic  zô*\  \nix  i.i«i:;!«-  fi,  'in f rr-j*!( 
gi  if.iiîièxenii  ht  du  î'a.nis-di'-JuMii-'1  de  Pu  ■.<•:•. 
ntv  ii  t'tê  ton>ae;é  à  de*-  lappt'iK  t!-  |»*j-"  s  :.«■:.-.  lï-cl  si 
'^"TiJ  t'OiM'iirrenee  qi.o  !•  Ir.'.\..il  d»»-  déiroii*  «i  •  >  :.  -  j..>ii9.fc 
'. n* *'', ,itf9ei  hoiiiiéle>v  a  du.i;  é  lim  à  quelque**  «  !•»•  n  ."  i»:*j.-**:*- 
"''T^i'j,».  tJiirjîiray,  IVrsy,  MMi^erréla-io  d'ï'.!.  -i  .!■■  H  •  -n.  rjf 
'■  '        "-•!  a  ele  re.»vosée  à  M.  !e  ministre  de  Iml. :iirur. 


■I»      "  Il  •iilK''1   '*    *■  1V-     •  *••••  »  «  »  »    »■      «*     •»•      •»•      llll  ll«"ll  «       «Il       I     1  .  •  l  ».  II'UI. 

hirh'*r  d 'J'  j  remi^  à  lundi  >a  de.nan  1»;  d  inte.'peli.iti.ii.s  <u;  '•»  :!;j>«| 

, .  /.'^P"  SY«m  t  </ti  7  J m  in 

i..«.«vu  iîéiiéivle  Mil"  le  j.i njft  de  !•>!  rel..lil"  aux  cr  d  h  p.ï:.«  nk.-ir» 
''J"'\ni'iir  lAlg-iio  a  eomuif  nrô  iiujtiU'dïm  .  M.  JuM  de  ("l».;-v!'^bi 
aiaB , hIk  i'1'  !•»  •■«Hiiiîii.ssin:i  de   l'A  g  r.e,  e*(  mont"  à  !..  Ii'lm:»»  |..w(« 


^'  '  !B  nom  de  l.i  liuiioiïl'*   de   <ei!«'  cnn.in  <>:<>u,  qui  i-|.  t'--i.!i'.-?  ■:  ."(«::•) 

i*-  •..    ....    .■    .     I    ..\    i^l».:    ...     il    ii-w.      ^rt..|..!..     '...f  .'    I     .  •   ...   ••    .1,.  |t| 


lu  r.»iP°rl  ('°  l"ti»»:n»i-.if»'i"  M.  d«r  To  -.jurv  1  r. 
? 'h  idd"*1  ••  «'î^'ore  esili 'sdii  .M.   rri.i.i  m!-I>  n  mt  et  M.  ti-iïni»--V!-:^ 


d*»*1,  •; 


ai  a  »io  o- 


iV\|Hlci(V  il*u;:e   -erirïi-  !:i»-!i!.t 


Lil-  KrJiH'''  t'1  ^e  «l«*v vl.».*|«fiii*-ïil  d»'  m*>  |.#» — -. —  i€»n—  d  .Muqur.  H  q'ii-fst 

r  m*  A)i>  in::mu>1,'<''  Mïr.'M.t  a  |  »  :  <  »  ^ .  t  »  *  de  h  que>tio;i    in  |u»i!  «i  '.'.••r.s-.. 


(bua  »*:  toUI  *"*  l't*^l>':«lM  ''*  ^-  *•«•"'■■»•  ;>  ;r«"ph'  lo  inlirpr  !.il  'i.;ï>  tir  N. 
•  ui.  Mai*  il  »»  piié  ia  eîiainbre  »S«:  les  lix-r  à  ii.j'di  |. !?••.!.  in.  t.rlio  profft 
fêlé  aJuptétf . 

J'i'     Cicfca:iî, 


0^q  p.  0/0.  UT  fr   ^  c. 


Tbois  p 


Àr  TREP.^*'-  »'.»nr.U»e. 
KrV;U.VÎI,--i.    ;..,r,...r-wrr..Hlr. 


BOtRSK  PK  l'AUiS  ï.l    7  Jt  JN    Ï.Ni7. 

y«;:tror-*:i;îi«x.  rit  ni  Tr.  t  0  r. 
tlais*f  hyp,ii!i« ,  a  »e.  Os»:î  IV.  UlC. 
Knii.iu  i  r.iiiK.u-.  linh.I/i. 

!;♦-..  r->  .ii  :<Ay.  •  .  pr.fr.  2.-. 

r.mp-nir  'i'IÎ.Mii.  mil  fr.  i»uc. 
iifir.i    I  t>i   -n.;.  *»  p.  0/0  00  fr.  « 


s»-,  on  i. 


JEUDI  10  JUIN  1847.  (N*  4387.) 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE. 

LES  GLOIRES  DE  NOTRE-DAME  DU  PUY,  subies  d'une  Neuvaine  de 
Méditations  et  de  Prières;  par  le  R.  P.  A.-B.  Caillau,  prûre  de  la  Mi- 
séricorde^). 

Au  moment  où  le  nouveau  pontife  de  l'antique  cathédrale  du  Puy  va 
prendre  possession  de  ce  diotèsc,  au  moment  même  où  toutes  ces  fer- 
rentes  populations  du  Velay,  bier  encore  prosternées  dans  le  recueille- 
ment et  ta  prière  autour  des  autels  consacrés  à  Marie,  se  lèvent  pour 
accourir  au-devant  du  pasteur  que  le  ciel  lui  envoie,  il  est  doublement 
opportun  de  recoin  mander  cet  ouvrage  d'un  digne  et  savant  mission- 
naire. 

Ce  serait  sans  doute  une  heureuse  idée  a  réaliser,  que  l'exécution  d'un 
recueil  complet  de  toutes  les'  h  i«  toi  r  es  des  grands  et  anciens  pélei  inages 
snii,  par  uu  etfel  de  la  divine  Providence,  semés  sur  la  surface  de  l'uni- 
vers, et  particulièrement  sur  le  sol  de  la  France,  rendent  célèbre  et  po- 
nttlaire  la  protection  puissante  de  la  Mère  de  Dieu  ;  mais  un  seul  éc ri- 
Tain  ne  pourrait  être  capable  de  réaliser  un  si  vaste  piojet,  qui  deman- 
derait la  coopération  d'un  grand  nombre  de  plumes  exercées,  et  l'émis- 
sion de  fonds  trop  considérables  pour  de  simples  particuliers;  on  ne 
saurait  pourtant  s'empêcher  de  savoir  gié^  l'auteur  de  cet  ouvrage, 
d'avoir  commencé  du  moins  cette  grande  entreprise,  et  offert  comme 
mne  triple  couronne  à  la  gloire  de  Marie,  en  cherchant,  api  es  l'avoir 
célébrée  daus  *a  chapelle  de  Rocatnadour  (2)  et  dans  son  sanctuaire  de 
Lorette  (3>,  à  la  glorifier  encore  dans  sa  noble  et  antique  cathédrale  du 
Puy. 

H  était,  en  effet,  difficile  de  choisir  un  sujet  plus  intéressant  pour  tons 
les  lecteurs;  les  aines  pieuses  aimerout  sans  doute  à  suivre  tant  de  fer- 
vents pèlerins  qui  gravissent  la  sainte  montagne  en  récitant  de  dévotes 
oraisons  ;  à  se  rappeler  la  merveilleuse  construction,  et  la  bénédiction 
pins  merveilleuse  encore  de  la  chapelle  angélique  ;  à  se  reporter  en  es- 
prit à  ces  fêtes  religieuses,  à  ces  processions  solennelles,  à  ces  jubilés  ex- 
traordinaires, qui  amenaient  aux  pieds  de  Marie  des  milliers  de  servi- 
teurs dévoués  et  recueillis  ;  à  contempler  les  princes  et  les  monarques, 
confondus  dans  une  même  manifestation  de  dévouement  et  d'amour  ;  à 

(1)  Un  vol.  iri-12,  avec  un  album;  chez  Camus,  rue  Cassette,  20. 

(2)  Huloire  critique  et  religieuse  de  Notre-Dame  de  Rocatnadour.  Paris,  1854, 
avec  gravures;  chez  Camus,  rue  Ca>sell^,  20, 

(5)  Histoire  critique  et  religieuse  de  Notre-Dame  de  Lorette,  Paris,  1843,  avec 
gravures;  chez  Vaton,  rue  du  Bac,  46. 
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parcourir  les  narrations  simples  et  authentiques  de  tant  de  minci 
qu'il  a  plu  à  Dieu  de  multiplier  dans  ce  lieu  de  prédilection  ;  à  médi 
enfin  les  réflexions  qui  sont  déduites ,  comme  autant  de  corollaire!  i 
Jigieux,  des  faits  divers  renfermés  dans  la  première  partie. 

Les  amateurs  d'histoire  ne  liront  pas  peut-être  sans  intérêt,  Fexp 
de  ces  anciennes  légendes,  auxquelles  cependant  une  critique  ex* 
s'est  imposé  l'obligation  de  n'emprunter  rien  que  de  véritable,  le  cfl 
logue  de  ces  évéques,  qui  depuis  saint  Georges  ont  gouverné  l'EgGed 
Puy  jusqu'à  nous,  et  surtout  la  collection  de  ces  pièces  or igindn\s) 
ces  brefs,  de  ces  bulles,  de  ces  chartes  qui  servent  à  appuyer,  es* 
l'ordre  séculier  comme  dans  Tordre  spirituel,  les  narrations  prcNMia 
dans  Vouvrage. 

Enfin,  les  esprits  curieux,  adonnés  à  l'étude  des  arts,  etavidesdss» 
profondir  les  secrets  de  l'archéologie,  ne  pourront  s  empêcher  d V 
la  singulière  architecture  de  cette  basilique  construite  partie  nr| 
roc  et  partie  sur  un  précipice  élevé  au  niveau  du  sol  de  l'église,  par  J 
solides  voûtes,  sous  lesquelles  se  déroule  un  vaste  escalier  de  phsd 
cent  trente  marches  qui,  se  partageant  vers  le  sommet  en  trois  1 
ches,  conduit  le  voyageur  à  trois  entrées  différentes,  placées  l'ose  si 
nord,  l'autre  au  midi,  et  la  troisième  au  milieu  même  de  la  nef,  paras* 
ouverture  souterraine  dont  il  serait  difficile  de  peindre  l'effet  élitajc  al 
pittoresque.  Quels  sujets  de  méditation  pour  l'artiste  dans  cejdsn 
oratoires  inférieurs  qui  s'étendent  sous  les  deux  bas-côtés,  < 
antique  abside  qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  dans  ce  c 
angélique,  œuvre  du  ixe  siècle,  dans  cette  suite  de  coupoles  quia 
uu  travail  successif  de  plus  de  trois  cents  années,  dans  ces  transes*! 
long-temps  inconnus,  et  aujourd'hui  retiouvés  par  une  espèce  de  fi 
dige,  dans  ces  porches  si  curieux  aux  yeux  de  l'observateur,  dans  cal 
façade  si  hardie  et  si  imposante,  que  notre  âge  aura  eu  la  gloire  de  il 
fermirsur  ses  bases  ébranlées,  dans  ces  vieilles  peintures  arrachéesi 
ravages  du  temps,  dans  ces  inscriptions  à  demi-effacées,  dans  ce  cM 
qui,  rappelé  à  son  état  primitif,  réunit  à  lui  seul  tant  de  détails  cari 
et  de  remarquables  sculptures  '....Mais  il  faut  l'ouvrage  lui-même,  | 
rendre  sensibles  toutes  ces  merveilles  opérées  par  des  siècles  que  1 
vent  l'on  a  accusés  d'ignorance  et  de  barbarie. 

Cet  ouvrage  peut  donc  intéresser  toutes  sortes  de  lecteurs,  maïs 
recommande  surtout  aux  aines  pieuses  qui  aiment  à  entendre  raca 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  gloire  de  Marie,  et  augmenter  la 
fiance  et  l'amour  qu'elle  mérite  à  si  juste  titre. 
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SOIRÉES  DE  GARTHAGE ,  ou  Dialogues  entre  un  préire  callio- 
jue,  un  mupkti  et  un  emdi;  par  M.  l'abbé  Booegade  ,  aumônier  de  la 
lapelle  royale  de  Saint-Louis  à  Car tb âge,  etc.    - 

C'est  dans  le  but  de  nous  procurer  quelques  ressources  pour  les  œu- 
fs fondées  à  Tunis,  dit  dans  son  avant-propos  l'estimable  mission- 
ire  apostolique  auteur  de  cette  brochure,  que  nous  publions  lesdia- 
;ues  ci-après.  Quant  au  fond  des  questions,  nous  avons  moins  pré- 
idu  le  traiter,  que  d'inspirer  à  d'autres  l'idée  de  le  faire,  et  le 
isulman  est  plus  accessible  au  raisonnement  qu'on  n'a  coutume  de 
penser.  Il  faut  seulement  faire  attention  ,  en  causant  avec  lui.  d'é- 
guer  toute  apparence  de  prosélytisme,  un  des  premiers  devoirs  pres- 
ts  par  le  Koran  étant  de  fuir  ceux  qui  parlent  de  religion.  » 
*s  paroles  sont  remarquables  à  plus  d'un  titre;  outre  qu'elles  ex  pli  - 
it  nettement  le  but  noble  et  charitable  de  l'auteur,  elles  sont  mer- 
.eusement  propres  à  nous  éclairer  sur  la  marche  que  doivent  suivre 
prêtres  de  l'Algérie,  dans  la  conquête  des  âmes  qui  est  offerte  eu 
ijue  à  leur  apostolat.  Car  il  faut  oser  le  dire  et  le  proclamer  souvent, 
Jéra ne e  et  la  liberté  des  cultes  si  pompeusement  exaltée  comme  une 
iiiverte  récente,  comme  un  progrès  de  notre  philosophie  et  de  la  ci- 
îtion  moderne,  n'est  après  tout  que  le  premier  fruit  de  la  prédica- 
^évangcTique.  Les  chrétiens  des  premiers  temps  de  l'Eglise  ont  payé 
i  cher  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  de  la  foi.  Ce  ne  sont  donc  pas 
prêtres  qu'il  faut  prémunir  contre  les  excès  de  l'intolérance ,  ils  aa- 
t  et  ils  sauront  toujours  se  faire  tout  à  tous  comme  les  apôtres. 
lais  il  serait  certainement  barbare  aujourd'hui  de  leur  interdire,  sur- 

en  Algérie,  l'espérance  de  ramener  paisiblement  à  l'Eglise  de  Jé- 
Christ  tant  d'aines  abruties  et  gémissantes  sous  l'empire  du  Koran. 
moyens  indiqués  sagement  par  les  Dialogues  de  M  l'abbé  Bourgade, 
ent  attirer  l'attention  de  nos  hommes  d'Etat,  et  surtout  fixer  les 
iitations  de  nos  zt:lés  missionnaires  africains. 

unis,  Carthage,  quels  noms  dans  notre  histoire  et  nos  souvenirs 
çais!  Cette  régence  de  Tunis,  ainsi  que  le  dit  si  bien  M.  Bourgade  , 
ède  deux  établissements  de  Sœurs  de  la  Charité,  l'un  à  Tunis,  1  au- 
i  Soura  ;  quatre  écoles  de  petites  filles,  trois  écoles  de  garçons,  le  col- 

de  Saint-Louis ,  une  salle  d'asile  et  une  école  gratuite  ;  ces  divers 
glissements  sont  fréquentés  par  plus  de  trois  cents  élevés  de  diverses 
ons  et  de  divers  cultes  ;  pour  les  malades,  l'hôpital  Saint-Louis,  une 
merie  et  des  soins  à  domicile,  le  tout  sous  la  haute  surveillance  du 
ire  apostolique  de  Tunis.  L'élan  est  donné.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
enir  cette  heureuse  impulsion  et  à  donner  à  de  telles  œuvres  les  en- 
-agements  qu'elles  méritent  si  bien.  C'est  déjà  s'y  associer,  ce  nous 
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semble,  que  de  louer  cette  touchante  pensée  de  l'estimable  auteur  df 
ces  Di  dogues  ou  de  ces  Soirées  de  Carihage,  qui  nons  ont  rappelé  nu  an- 
tre ouvrage  excellent,  les  Soirées  de  Tutculnm,  par  M.  l'abbé  Martin  de 
Noirheu,  sur  les  questions  philosophiques  de  notre  temps,  traitées  au 
point  de  vue  fortement  chrétien. 


VIE  DE  SAINT  ETIENNE  HARDI  NG,  abbé  et  principal  fondateur ù 
f  ordre  de  Citeaux  ,  par  J.-D.  Dalgaiens,  traduit  de  f  anglais  par 
Vabbè  E.  V.  (1). 

L'attention  publique  tient  l'œil  ouvert  sur  le  mouvement  religieux  qui 
se  produit,  depuis  quelques  années,  au  sein  de  la  Grande  Bretagne. 
Tout  fait  croire  que  l'édifice  de  l'Eglise  établie  est  menacé  d'une  raine 
prochaine  et  inévitable,  bieu  qu'elle  puisse  n'être  pis  générale  et  com- 
plète. Des  symptômes  de  décomposition  intérieure  se  révèlent,  et  la 
défenseurs  officiels  de  l'œuvre  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth  se  prennent 
à  douter  de  son  avenir,  quand  ils  ne  l'abandonnent  pas  avec  éclat. 

Il  nous  semble  que  cette  remarque  est  bien  justifiée  par  le  livre  qat 
nous  veuoAs  rappeler  à  nos  lecteurs.  Il  fut  écrit  par  un  homme  que 
l'anglicanisme  avait  élevé  et  nourri,  et  que  l'étude  et  la  bonne  foi  ra- 
menèrent au  catholicisme  Or,  aujourd'hui  que  M.  Dallai rns  estaBJ, 
dans  un  cou  veut  de  Rome,  affermir  et  développer  ses  cpnvictions  deve- 
nues catholiques,  sa  ferveur  de  néophyte  n'aurait  nen  à  ré  t  ne  ter  de  ce 
qu'écrivait,  il  y  a  tiois  ans,  sa  plume  protestante.  Ne  faut-il  pas  saluer 
comme  un  doux  présage  de  conversions  nombreuses  ce  retour  à  la  vé- 
rité qui  s'accomplit  dans  les  aines  les  plus  loyales  et  dans  les  esprits  les 
pins  distingués  que  possède  l'Eglise  anglicane? 

La  Pie  de  s  tint  Etienne  Harding  est  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur 
des  ordres  monastiques  si  calomniés  aujourd'hui  par  tous  ceux  qui  ae 
veulent  pas  les  étudier  et  les  connaître.  Anglais  de  naissance,  Harding 
passa  eu  France  la  meilleure  partie  de  sa  vie,  et  contribua  plus  que  per- 
sonne à  l'établissement  d'un  ordre  qui  fit  de  grandes  choses  parmi  nous, 
et  qui  pourrait  beaucoup  encore,  s'il  était  permis  à  ses  derniers  en- 
fants, les  Trappistes,  d  obéir  à  l'esprit  de  leur  fondateur  et  à  leurs  gé- 
néreuses inspirations.  En  revenant  d'un  pèlerinage  fait  à  Rome,  Etienne 
s'arrêta  à  Molesmes,  d'où  le  relâchement  de  la  communauté  le  fit  part» 
pour  Citeaux.  Il  devint  abbé  de  ce  dernier  monastère,  et  il  eut  la  gloire 
d'y  accueillir  et  d'y  former  à  la  vie  religieuse  saint  Bernard,  la  grande 
lumière  du  douzième  siècle. 

L'ouvrage  de  M.  Dalgairns,  où  la  meilleure  érudition  se  cache  sous  ai 
rate  agi  émeut  de  style,  a  été  fort  bien  traduit  par  M.  E.  Yignonet.  U 

(1)  Paris,  chez  Sagnîer  et  Bray,  rue  des  Saims-Pères,  64. 
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*  lu  avec  plaisir,  comme  tout  ce  qui  porte  la  marque  du  travail  cons- 
K'ieux  et  du  talent,  et  comme  tout  ce  qui  tient  aux  plus  graves  in- 
*&*  que  l'homme  puisse  avoir  à  débattre  sur  cette  terre,  aux  intérêts 
la  vérité  et  de  la  religion. 

ANUEL  DES  ENFANTS  PIEUX,  pour  se  préparer  à  la  première 
communion  et  en  conserver  les  fruits  j  par  J.-B.  Martin,  vicaire-général 

de  Troyes. 

Pour  faire  connaître  et  apprécier  cet  ouvrage ,  il  nous  suffira  de  citer 
riqnes  lignes  de  sa  préface,  où  l'auteur,  bien  connu  du  clergé,  s'adres- 
L  à  l'enfant  pieux ,  explique  lui-même  le  but  et  le  plan  de#son 
rre.    • 

Pénétré  d'un  tendre  «sentiment  de  zèle  et  d'affection  pour  votre  âge 
cher  au  cœur  de  Jésus,  je  vous  offre  ce  Manuel  pour  vous  servir  de 
aide  à  la  table  sainte.  Afin  de  n'omettre  aucune  des  instructions  dont 
jum  avez  besoin,  et  vousprépaier  de  longue  main  à  la  première  rom- 
an ion  ,  je  l'ai  divisé  en  quatre  parties  qui  renferment  avec  ordre  met 
lin  le  temps  requis  toutes  les  préparations  et  toutes  les  dispositions 
le  tous  devez  y  apporter. 

La  première  traite  des  dispositions  éloignées,  c'est-à-dire,  de  tout  ce 
ne  vous  devez  apprendre  et  pratiquer  un  an  ,  ou  tout  an  moins  six 
lots  avant  le  jour  de  votre  première  communion. 
La  deuxième,  partagée  en  deux  sections,  comprend,  dans  le  plus 
and  détail ,  les  exercices  d'une  confession  générale  et  d'une  retraite 
^aratoire  à  la  première  communion. 

La  troisième  contient  tous  les  exercices  de  piété  qui  doivent  remplir 
jour  même  de  votre  première  communion. 

La  quatrième  vous  fournira  des  conseils,  et  vous  apprendra  les  moyens 
le  vous  devez  employer  pour  conserver  les  fruits  de  votre  première 
nimunion.  Cette  dernière  partie  est  suivie  d'un  petit  recueil  de  can- 
|ues  qu'on  peut  regarder  aussi  comme  une  excellente  préparation  à 
divine  eucharistie.  Le  Sauveur  veut  reposer  sur  votre  langue  avant 
arriver  à  votre  cœur.  Consacrez-lui -donc  vos  premiers  chants  comme 
m  premières  affections. 

Voilà,  enfant  pieux,  tout  le  plan  du  Manuel  que  je  vous  présente.' 
mut  le  rendre  iutéressant  en  même  temps  qu'instructif,  j'y  ai  raa- 
aiblé  plusieurs  traits  édifiants,  qui,  en  plaçant  l'exemple  sous  vos 
nx,  feront  entrer  plus  facilement  la  leçon  au  fond  de  votre  cœur. 
nsi,  vous  y  trouverez  jour  par  jour,  en  quelque  sorte  heure  par 
rure,  les  prières,  les  pratiques,  tes  lectures  convenables  à  votre 
e,  et  les  plus  propres  pour  vous  disposer  à  la  plus  sainte  comme 
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»  à  la  plu9  heureuse  action  de  votre  vie.  AcceptexJe  donc  arec  tm\ 
»  sèment,  et  j'ose  espérer  qne  si  vous  êtes  fidèle  â  mettre  en 
»  tout  ce  qu'il  renferme,  vous  porterez  à  la  table  sainte  un  cœur  tri 
>•  Jésus  le  désire  ,  un  cœur  dans  lequel  il  fera  ses  délices  de  venir 
-  biter.  » 

Ce  cadre  si  simple,  mais  si  complet,  nous  semble  avoir  été  n 
dans  toute  son  étendue.  Le  Manuel  est  le  fruit  d'une  longue  ei| 
et  surtout  d'un  zèle  tendre  et  dévoué  pour  l'enfance.  Au  charme rtij 
naïveté  du  style,  à  cette  onction  douce  et  pénétrante  qui  respire i 
que  page,  il  est  aisé  de  reconnaître  que  l'auteur,  avant  d'arrireràh||J 
sitiou  élevée  qu'il  occupe  aujourd'hui,  a  passé  plusieurs  années ai^. 
lieu  des  petits  enfants,  et  qu'il  les  a  beaucoup  aimés.  Ce  ne  sont 
des  leçons  sèches  et  relevées,  difficiles  à  suivre  et  à  comprendre,  u 
exercice  pratique  et  varié,  où  l'instruction  se  produit  sous  les 
plus  accessibles  a  l'intelligence  du  premier  âge  et  les  plus  attn] 
pour  son  cœur. 

Il  était  impossible  de  rassembler  et  de  disposer  avec  ordre  plus  dVi 
ti ères  sur  cet  important  sujet.   Le  Manuel  des  enfants  pieux  devient] 
complément  nécessaire  du  Recueil  d'Instructions  pour  la  première 
nion,  que  tous  les  ecclésiastiques  attachés  au  saint  ministère  ont 

avec  tant  d'empressement. 

— — ^s^  non  iti  i 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
ROME.  —  La  veille  de  la  solennité  de  la  Pentecôte,  les  i 
vêpres  furent  chantées,  selon  l'usage,  clans  la  chapelle  Pauline  i 
Quîriual,  en  présence  de  Sa  Sainteté  et  du  sacré  collège.  Le  lei 
demain,  jour  de  la  solennité,  il  y  eut  chapelle  papale  dans  le  mèn 
palais.  O  fut  le  cardinal  Mattei,  évéque  de  Frascati,  qui  célébmi 
messe  en  présence  de  Sa  Sainteté.  Après  l'Evangile,  un  des  élèradl 
collège  de  la  Propagande,  François  Schiata,  égyptien,  prononça, ni 
vaut  l'usage,  un  discours  latin.  Le  sacré  collège,  les  archevêques  et  ht 
<]iies,  les  patriarches,  les  prélats  romains  et  les  dignitaires  de  la  conrfH 
lificalc,  assistaient  à  la  cérémonie. 

i »o  mrmu  

PARIS. 
Un  journal  annonce  la  mort  du  cardinal  Actou  et  celle  du  cardai 
Pignatelli,  archevêque  de  Païenne.  Nous  sommes  heureux  de  potmi 
démentir  ces  deux  tristes  nouvelles.  Des  lettres  de  Naples.du  28  n 
qui  est  la  date  du  courrier  le  plus  récent,  nous  apprennent  au  coptfé 
que  la  santé  du  cardinal  Actou,  quoique  faible  encore,  a  cepeodi 
éprouvé  une  amélioration  seusible  depuis  l'arrivée  de  Son  Eminencfi 
Sicile.*  L'espoir  d'un  prochain  rétablissement  parait  du  reste  si  bi 
fondé,  que  l.uly  Actou,  sa  pieuse  mère,  est  allée  l'attendre  à  Naples,* 
Ton  croit  que  l'illustre  cardinal  arrivera  vers  la  lui  de  ce  mois. 
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es  mêmes  lettres  nous  font  également  savoir  à  quoi  se  réduit  un  in- 
nt  qui  a  fait  beaucoup  trop  de  bruit  dans  la  presse  parisienne  comme 
feples.  Là  comme  ici,  il  ne  manque  pas  de  profonds  politiques  qui 
crtuent  à  chercher  aux  faits  les  plus  insignifiants  des  causes  d'une 
vile  mystérieuse.  Un  beau  matin,  tes  armoiries  pontificales  dispa- 
iseut  de  la  façade  du  palais  habité  par  le  nonce.  Aussitôt  les  fortes  têtes 
commenter  ce  grand  événement.  Pour  les  uns,  c'est  l'annonce  fu- 
ircde  la  mort  de  Pie  IX  ;  pour  les  autres,  c'est  le  signe  certain  d'une 
mire  entre  le  gouvernement  pontifical  et  la  cour  napolitaine.  C'était 
t  simplement  l'affaire  de  quelques  ouvriers  qui  avaient  détaché, 
r  les  restaurer,  ces  armoiries  tombant  de  vétusté,  lesquelles  peu 
•tires  après  brillaient  à  leur  première  place. 

r.  l'archevêque  de  Toulouse,  dans  un  Mémoire  aux  chambres,  dont  le 
//  du  Midi  publie  de  longs  fragments,  apprécie  le  projet  de  loi  sur 
L  motion  secondaire  au  double  point  de  vue  de  la  religion  et  des 
isdes  pères  de  famille.  Voici  le  résumé  et  les  protestations  qui  for- 
ât la  conclusion  de  ce  Mémoire  : 

Le  nouveau  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  sur  la  liberté  d'enseigne- 
t  en  matière  d'instruction  secondaire,  peut  être  considéré  sous  deux  rapports 
rente,  sous  celui  de  la  liberté  d'enseignement  en  général,  depuis  si  long-temps 
irise,  et  sous  celui  de  la  liberté  religieuse,  réclamée  avec  tant  d'instance  par 
S'ètuies. 

Je  ne  pense  pas  que  les  défenseurs  de  la  liberté  d'enseignement  eo  général, 
jvent  dans  le  projet  la  liberté  promise.  La  liberté  d'enseignement  sous  le  rap- 
I  religieux  s'y  trouve  encore  moins,  et  c'est  pour  nous  le  sujet  d'une  profonde 
lear;  d'autant  plus  profonde,  que  le  rejet  même  de  la  loi  proposée  ne  retirera 
il  religion  de  la  situation  mille  fois  déplorable  où  depuis  long-temps  elle  se 
lie  par  l'effet  du  régime  de  l'instruction  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelque  peu  d'espérance  que  nous  ayons  de  voir  changer 
système  qui  ruine  la  foi,  ou  plutôt  par  cela  même  que  l'on  persiste  a  le  main- 
ir,  nous  nous  sentons  plus  obligé  de  déclarer  ici  d'une  manière  précjse  quels 
Iles  droits  essentiels  de  l'Eglise  dans  l'enseignement,  et  de  protester  contre 
iolalion  qui  en  est  faite. 

Je  proteste  donc  au  nom  de  la  religion ,  premièrement,  contre  la  nécessité 
Baée  aux  pères  de  famille  catholiques,  de  conlier  l'éducation  de  leurs  enfants 
a  établissements  ou  a  des  maures  qui  ne  méritent  pus  leur  confiance. 
Deuxièmement,  je  proteste  contre  le  ref«i*  qui  noiii  est  f.iit  de  former  des 
lîssements  catholiques  indépendants  de  rUniverbité,  où  les  pères  de  famille 
tent  espérer  que  leurs  enfants  recevront  une  éducation  véritablement  reli- 
se, c'est-à-dire  où  ils  seront  affermis  dans  leur  foi  et  formés  aux  vertus  chré- 
aes. 

Troisièmement,  je  proteste  contre  le  pouvoir  absolu  donné  à  l'Université, 
ne  professe  aucune  croyance  religieuse,  sur  les  établissements  privés  calho- 
m\  dont  elle  est  la  rivale  naturelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  colla* 

des  grades  requis  pour  les  chefs,  professeurs,  surveillants  desdits  établisse- 
41. 

Quatrièmement,  je  proteste  en  particulier  contre  la  nécessité  imposée  aux 
ranis  aux  grades,  de  répondre  dans  leur  examen  sur  des  livres  contraires  à  la 
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foi  catholique,  par  conséquent  à  lire,  étudier  et  graver  dans  lear  esprit,  les* 
reur*  qui  y  sont  rontenues. 

•  CmqmèuKineoi,  je  proleste  contre  le  caractère  de  loi  Joaaé  auoruienj 
ces  du  16  juin  1828,  dont  les  dispositions  déjà  contraires  au  intérêts  de  la  ni 
gion,  sont  encore  aggravées  par  le  nouveau  projet. 

»  Sixièmement,  je  proteste  enfin  contre  f  envahissement  de  1  enseignemetia, 
ligieux  attenté  par  l'Université,  en  ce  qu'elle  s'attribue  le  droit  d'interdire  u 
pieux  fidèles  d'enseigner  le  ciléciiisuic  au\  enfants,  à  la  demande  defeva^ 
leur.  »  •  i 


Nous  venons  de  recevoir  la  lettre  pastorale  que  le  nouvel  arckiân» 
d'Aix,  d'Ailes  et  d'Embrun  a  publiée  à  l'occasion  de  la  prise  de  po*  * 
de  son  siège.  Nous  nous  plaisons  à  citer  les  passages  suivants  qui 
vent  donner  une  idée  des  sentiments  élevés  qui  animent  le  pieux 

«  Sages  du  monde,  cette  manifestation  de  nos  sentiments  religieux  oe  _ 
suffit  peut-être  pas.  Vous  voulez  savo.r  encore  si  nous  somme»,—  oseue* 
ployer  ici  votre  langag»,  —  un  homme  de  progrès,  un  homme  de  Uriéruce,*] 
homme  politique.  Nous  allons  aussi  refondre  à  vos  désirs. 

»  Vous  demandez  d'abord  si  nous  sommes  un  homme  de  progrès.  lé !mj 
dame,  non*  aimons,  nous  dédirons  le  progrès  dans  les  choses  que  Dwiés- 
ésnnétt  mus  disputes  des  hommes.  Géologues,  déchirez  avec  ardeur  le  «a  étk 
terre  pour  lui  arracher  ses  précieux  secrets.  Astronomes,  visitez  les  den  m 
le  télescope,  pour  y  découvrir  de  nouveaux  astres  et  des  merveilles  mmm 
à  nos  pères.  Industriels,  multipliez  ces  voies  de  fer  qui  font,  pourmèje, 
disparaître  les  distances,  et  sont  pour  les  populations  des  sources  de  noam 
et  d*bounétes  jouissances  De  la  vapeur  regard»  e  jusqu'ici  comme  riaajeèh 
légèreié  et  de  la  faiblesse,  tirez  on  élément  de  force  qui  n'ait  rien  decapnJk 
daas  les  inventions  des  siècles  passés.  Artistes  faites  vivre  le  marbre  etiaje* 
latoi-e  pour  immortaliser  la  mémoire  des  grands  hommes  et  de  leurs  vaavltt- 
losophes,  historiens,  poètes,  orateurs,  composez  des  ouvrages  qui  édamSla 
esprits  et  rendent  les  cœurs  plus  purs;  nous  applaudirons  avec  bsntariia 
succès;  nous  remercierons  Dieu  de  la  •loire  nouvelle  que  vous  femnjunj 
au  front  de  la  patrie.  Mais  qui  que  vous  soyez,  nous  ne  saurions  admette  nia 
matière  de  religion  vous  puissiez,  après  l'Évangile,  vous  livrer  à  «futilentmi 
ches.  Nous  maintenons  au  contraire  que  là  où  se  trouve  la  perfection,  il  taV 
avoir  immobilité.  Jésus-Christ  était  hier,  il  est  aujourd'hui,  il  sera  danslnM 
des  siècles.  Les  hommes  ne  peuvent  rien  ajouter  à  sa  doctrine  qui  est  cetei 
son  Père.  Il*  ne  doivent  rien  en  retrancher.  Comme  le  disait  naguère  «a  M 
orateur,  dont  la  jeunesse  catholique  écoule  les  leçons  avec  enthousiasme  :tft 
à  tout  prendre  ou  à  tout  laisser.  » 

»  Vous  voulez  encore  savoir  si  nous  sommes  nn  homme  de  tolérance.  Bf 
fut  donc  pins  tolérant  que  le  maître  adorable  dont  nous  tenons  parmi  vas 
place?  Il  parut  dans  Si-m  environné  de  sa  -eule  douceur.  Il  ne  voulut  pua 
damner  la  f*»mme  adultère.  Il  p  trdon-ia  à  la  péch»»res*e  de  la  cité.  Il  ne  brinj 
le  roseau  \  demi-rompu.  Il  n'éteignit  pas  la  médie  qni  fumait  encore.  Mail  a 
léranee  pour  le*  personnes  ne  s'étendit  jamais  anx  vices  et  aux  erreurs.  Sif 
dnite,  H.  T.-C.  F.,  sera  la  règle  de  la  nôtre.  Nous  aimerons  les  pécbeenl 
tendresse,  mais  nous  ne  cesserons  de  manifester  notre  haine  pour  le  péché. Il 
aurons  des  entr.iillcs  de  miséricorde  pour  ceux  qni  se  trompent,  mais  nous  a 
battrons  toujours  les  erreurs.  Nom  aoos  souviendrons  qu'en  nous  eavo] 
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ni  vous,  fteffeigneor  nom  a  dit  comme  autrefois  an  prophète  Ezéchîel  :  «  le  te 
ace  eoaMie  ooe  sentineMe  à  la  porte  de  b  maison  d'Israël.  Tu  recevras  U  pa- 
le de  ina  bouche  et  tu  l'amtOHCera»  à  mon  peuple.  » 

Vous  demandez  câlin  si  nous  sommes  un  hôuiiuc  politique.  Nous  répondrons 
s  détour  :  Non  ;  ù  Dieu  ne  plaise  !  On  nous  a  asa^z  souveut  rappelé  que  notre 
aume.  n'est  pas  de  ce  monde.  Nous  ne  l'oublierons  pas  ;  et  puisque  l'occasion 
i  présent*»,  nous  allons  vous  dire  une  fois  pour  toutes  quelle  sera  notre  con- 
te invariable  à  l'endroit  des  choses  de  la  terre.  Comme  Jésus  et  Marie,  nous 
irons  à  la  loi.  Comme  saint  Paul,  nous  enseignerons  qu'il  faut  se  soumettre 

puissances  établies,  faire  des  prières  et  des  supplications  pour  ceux  qui  nous 
ivernent.  Nous  aurons  pour  les  dépositaires  des  di* erses  autorités  les  égards, 
Meovcillance  que  méritent  Irur  position  élevée,  leurs  qualités  personnelles,  et 
i  réclament  d'ailleurs  les  intérêts  sacrés  confiés  à  notre  sollicitude,  liais  ja- 
is nous  ne  descendrons  dans  l'arène  où  s'agitent  les  passions  politiques;  ja- 
is nous  ne  manifesterons  d'ardeur  pour  des  opinions  ou  des  systèmes.  Nous 
dons  être  l'homme  de  tous ,  l'homme  de  la  charité.  Ftr  omnium ,  wér  cari- 
I».  » 

Le  jubilé  à  l'occasion  de  l'avènement  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX, 
snt  de  se  terminer  à  Boue.  Les  exercices  avaient  commencé  le  2  mai, 
is  la  direction  de  'M.  l'abbé  Pavy,  vicaire-génétal  du  diocèse  d'Alger, 
uté  d'autres  prêtres  appelés  à  l'aider  pour  cette  œuvre  sainte  et  hu- 
rlante. 

Chaque  soir,  dans  l'étroite  église  de  Bône  et  dans  une  chapelle  pro- 
oâre,  installée  et  convenablement  décorée  rue  Bélisaire,  un  grand 
inbre  de  fidèles  de  toute  position  sociale,  de  tout  âge  et  de  toutes  na- 
us,  a  pu  venir  recevoir  l'enseignement  de  la  parole  de  Dieu.  ' 
En  Algérie,  ce  jubilé,  après  de  longs  siècles  de  barbarie,  a  une  signi- 
ttion  qui  a  été  peu  comprise,  et  que  l'ou  ne  s'est  pas  étudié  à  faire 
«prendre.  Les  premières  paroles,  les  premiers  actes  du  Saint-Père 
m IX  l'ont  élevé  dans  l'estime  et  la  vénération  des  peuples  comme  du 
ristianisme  entier.  Son  intelligence  supérieure,  sa  haute  sagesse  l'ap- 
llent  à  une  mission  de  concorde  et  de  régénération  que  les  années 
omises  à  son  pontificat  verront  s'accomplir. 

L'Algérie,  cette  terre  où  le  christianisme  édifia  et  sut  conserver  de  si 
lies,  de  si  grandes  choses,  dont  les  vestiges,  retrouvés  après  de  long» 
mps  de  barbarie,  annoncent  la  part  i mineuse  que  la  religion  peut  avoir 
us  la  colonisation  de  ces  contrées^  l'Algérie  doit  particulièrement  ac- 
eillir  avec  joie,  avec  reconnaissance  ce  jubilé  ,  non  plus  seulement 
mine  un  manifestation  d'indulgence  de  la  paît  de  l'Eglise,  mais  connue 
consécration  d'une  ère  nouvelle  de  civilisation,  de  fraternité  parmi 
*  hommes,  d'enseignement,  de  douce  tolérance  et  de  moi  alisaiion. 
C'est  là  ce  que  Ton  doit  espérer  sur  cette  terre  où  répandirent  tant 
éclat  et  de  splendeur  pour  accomplir  la  vérité  de  Dieu,  cette  vérité  qui 
!  meurt  jamais,  la  charité  des  confesseurs',  la  doctrine  éclairée  des  doc- 
urs,  la  foi  et  le  sang  des  plus  illustres  martyrs. 

L'hôpital  catholique  de  Berlin  vient  de  s'enrichir  d'une  belle  cha- 
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pelle  où  un  aumônier  célèbre .  l'office  divin.  Elle  est  très-astidanient 
fréquentée  par  des  personnes  appartenant  aux  plus  hautes  classes  de  la 
société  catholique  de  Berlin,  qui  avaient  de  la  peine  à  trouver  place  dans 
l'église  paioissiale  etprévotale  de  Sainte-Hedwige,  habituellement  en- 
combrée par  la  foule.  Les  besoins  de  la  population  catholique  de  Berlin 
rendent  de  plus  eu  plus  urgente  la  construction  d'une  seconde  église 
dans  cette  capitale. 

On  lit  dans  une  feuille  de  Bordeaux  : 

«  Le  mandement  de  M.  l'archevêque" de  Bordeanx,  en  faveur  de  l'Irlande, fu 
dans  tontes  les  églises  du  diocèse,  porte  déjà  ses  fruits. 

»  Les  prisonniers  de  la  prison  départementale,  touchés  des  malheurs  qui  pè- 
sent sur  la  malheureuse  Irlande,  ont  fait  entre  eux  une  collecte,  et  ils  viennent 
d'envoyer  à  M.  Pineau,  président  de  la  société  de  Saint  Vincent-de-Paul,  dix- 
sept  francs  ei  quelques  centimes. 

a  Ce  qui  vient  ajouter  au  mérite  de  cette  petite  quête,  c'esl  qu'elle  se  com- 
pose en  partie  de  sous  et  de  liards. 

»  Ce  généreux  exemple  ne  saurait  manquer  de  trouver  des  imitateurs  em- 
pressés. » 

Nous  apprenons  avec  peine  que  Mgr  Claessen,  suffragant  de  la  métro- 
pole de  Cologne,  vient  d'être  frappé,  à  Coblentz,  d'une  attaque  d'apo- 
plexie qui  met  sa  vie  dans  le  plus  grand  danger.  Sa  perte  serait  un  vé- 
ritable malheur  pour  le  diocèse  où  il  est  également  véuéré  pour  sa  pro- 
Ibmie  science  et  pour  ses  émiuentes  vertus. 

Ou  écrit  de  Madrid*  à  la  date  du  1er  juin  : 

«  Depuis  deux  jours,  Mgr  Brunelli  reçoit  de  nombreuses  visites  du  ham  clergé, 
des  principaux  fonctionnaires  de  Madrid  et  de  plusieurs  personnages  distingués. 
Le  légat  de  Sa  Sainteté  a  Tait  le  plus  aimable  accueil  à  tous,  et  il  a  témoigné  pli» 
d'u:re  fois  la  satisfaction  que  lui  causait  la  manière  touie  cordiale  avec  laquelle  il 
a  été  reçu  dans  un  pays  si  éminemment  catholique.  Plus  Mgr  Brunelli  verra  no- 
tre société,  plus  il  se  convaincra  que  la  religion  n'a  rien  perdu  en  Espagne, 
comme  on  a  voulu  le  faire  croire  à  Rome  dans  des  vues  politiques,  et  il  sera  sans 
doute  tout  disposé  à  contribuer  à  renouer  des  liens  que  les  seuls  ennemis  cachés 
de  la  religion  peuvent  souhaiter  de  voir  brisés. 

»  Le  représentant  du  Sainl-Siége  a  été  reçu  hier  par  la  reine  de  la  manière  la 
plus  affectueuse.  Sa  Majesté  a  daigné  baiser  l'anneau  du  délégat  apostolique,  et 
elle  l'a  fait  asseoir  à  côté  d'elle.  Mgr  Brunelli  a  remis  à  la  reine  une  lettre  de 
Si  Sainteté,  et  il  lui  a  dit  tout  le  plaisir  qu'il  avait  éprouvé^  traversant  les  pro- 
vinces de  l'Espagne,  à  voir  la  piété  des  populations.  » 

Nous  nous  empressons  de  publier  la  lettre  suivante,  qui  a  pour  objet 
une  œuvre  bien  digne  de  toutes  les-  sympathies  des  hommes  chari- 
tables. 

<r  Paris,  27  mai  1847. 
»  Monsieur  le  Rédacteur, 
»  La  France  est  profondément  émue  de  la  détresse  qui  désole  l'Irlande,  et  fû, 
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oin  de  diminuer,  s'accroît  chaque  jour,  moissonnant  par  centaines  les  malheureux 
'habitants  de  ce  pays.  Elle  ne  peut  contempler  sans  frémir  le  spectacle  de  cette 
calamité,  la  plus  affreuse  de  celles  qui  aient  jamais  frappé  un  peuple  moderne, 
et  qui,  suivant  une  expression  désormais  célèbre,  est  une  famine  du  moyen  âge 
tombant  au  milieu  d'une  population  du  dix-neuvième  siècle. 

*  Aussi  de  toutes  parts,  les  hommes  généreux  ont  senti  la  nécessité  de  venir 
ao  secours  d'un  peuple  auquel  tant  de  souvenirs  attachent  la  France,  et  un  co- 
mité de  secours  pour  l'Irlande  s'est  formé  a  Paris  par  la  réunion  spontanée 
d'hommes  de  toutes  les  nuances  politiques,  de  toutes  les  positions  sociales. 

»  Si  la  gène  causée  par  la  cherté  des  subsistances  n'eût  pas  été  aussi  générale, 
il  est  hors  de  doute  que  toutes  les  feuilles  périodiques  ne  se  fussent  empressées 
d'ouvrir  des  souscriptions  dans  leurs  bureaux,  sans  que  la  demande  leur  en  fût 
faite.  L'exemple  donné  pour  les  incendiés  d'Hambourg,  et  dans  plusieurs  autres 
cas  semblables,  ne  pouvait  être  oublié  en  présence  d'un  fléau  qui  dépasse  les  for- 
ées de  l'imagination  humaine.  Mais  ce  qui  n'a  point  été  fait  encore,  le  comité 
croit  devoir  le  solliciter.  Le  retour  de  la  belle  saison  et  une  température  plus  fa- 
vorable permettent  d'espérer  la  fin  des  maux  qui  nous  ont  frappés.  El  d'ailleurs, 
si  on  souffre  en  France,  en  Irlande  on  meurt,  et  des  millions  d'hommes  sont  me- 
nacés par  le  double  fléau  de  la  fièvre  et  de  la  faim. 

Le  concours  empressé  de  tous  les  journaux  a  ouvrir  des  souscriptions,  à  insé- 
rer dans  leurs  colonnes  les  récits  déchirants  qui  arrivent  chaque  jour  de  l'Irlande, 
fera  de  cette  entreprise ,  une  entreprise  réellement  nationale  et  française ,  à  la- 
quelle, sans  distinction  de  partis  ,  de  croyances ,  tous  voudront  contribuer.  La 
France  répondra  à  cet  appel  si  unanime.  Un  de  ses  caractères  distinctifs  est  d'ê- 
tre le  refuge  de  toutes  les  misères ,  et  la  protectrice  de  toutes  les  grandes  infor- 


»  Nous  joignons  à  notre  lettre  deux  exemplaires  de  la  notice  publiée  par  le  co- 
mité. 

■  Agréez ,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'expression  de  notre  reconnaissance  et  de 
notre  considération  la  plus  distinguée. 

»  An  nom  des  membres  du  comité  de  secours  pour  l'Irlande, 

»  Baron  de  Schaubnburg,  pair  de  France  ;  comte  de  Monta - 

LEMBKRT,  VlCTOR  GlaPPIRR,  T.  DE  JOUVBNCBL,  Comte  BRU- 

cnot,  comte  de  Mêrodr,  vicomte  de  Falloux,  d'Har- 

COt'RT.  • 

^     i  ■  fi  o  y  Mm  un  ■  — 

RFATE  POLITIQUE. 
Depuis  que  la  session  est  ouverte,  l'occasion  s'est  présentée  plus  d'une  fois  de 
parler  à  la  tribune  des  affaires  générales  de  notre  colonie  d'Afrique.  Mais  chaque 
fois,  et  particulièrement  à  l'époque  de  la  discussion  de  l'adresse ,  la  chambre  et 
le  gouvernement,  d'un  commun  accord,  ont  décidé  que  pour  traiter  à  fond  la 
question  de  l'Algérie,  l'on  attendrait  le  moment  plus  opportun  de  la  discussion 
sur  les  crédits  supplémentaires.  Ce  jour  est  arrivé  :  la  chambre  a  déjà  consacré 
plusieurs  séances  à  l'examen  de  cette  grave  question  :  mais,  chose  étrange  !  jamais 
question  n'a  moins  excité  l'iniérétet  l'attention  de  la  chambre.  Décidément,  MM.  les 
députés  n'ont  qu'un  goût  médiocre  pour  les  affaires  sérieuses  :  les  petites  intrigues 
ot  les  grands  scandales  stimulent  bien  davantage  leur  curiosité  et  leurempresse- 
ineniaux  séances.  S'il  ne  h'agit  que  des  graves  intérêts  du  pays,  l'indifférence  les 
$agœ,  et  la  peur  de  l'ennui  les  tient  éloignés  du  Palais-Bourbon,  Cette  déplo- 
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Fable  disposition  est  devenue  si  générale,  que  la  chambre  depuis  deux  jours  est 
à  peu  |>rès  déserte,  et  que  M.  ie  président  s'est  vu  dans  In  nécessité  de  rappeler 
'aujourd'hui  en  termes  sévères  aux  honorables  représentants  de  la  France, 
qu'il**  ne  sont  pus  envoyés  à  Paris  pour  s'y  occuper  seulement  de  Icuis  plaisirs 
a  de  leurs  affaires.  Si  pour  plusieurs,  l'honneur  de  la  députatiou  n'est  guère 
plus  lourd  à  porter  que  le  ruban  rouge  à  la  boutonnière,  si  ie  if  est  qu'un  titre  de 
laie,  un  relief  de  plus  à  l'élégance  de  la  vie  fasbioiuible,  b  France  qui  te* 
nomme  ne  l'entend  pas  ainsi  :  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'à  ce  grand  bomear 
elle  attache  de  grands  devoirs. 

La  question  de  l'Algérie  est  de  celles,  assurément,  qui  méritent  de  iin 
l'attention  et  les  études  les  plus  sérieuses  delà  chambre.  Nous  ne  prétendons  pas 
que  tous  les  discours  prononcés  sur  ce  sujet  à  la  tribune  portent  de  vives  lutaiè- 
ves  dans  l'esprit  de  MM.  les  députes.  S'il  faul  plaider  les  circonstances  atténuan- 
tes en  faveur  de  ceux  qui  préfèrent  à  l'atmo»puère  de  la  chambre  l'air  pur,  l'es- 
pace et  l'ombre  de  Versailles  et  de  Chantilly,  nous  avouerons  que  MM.  Chasse- 
loup- Lan  bat,  de  Boblaye  et  quelques  autres  orateurs  p>u  veut  jusqu'à  un  certain 
point  expliquer  et  justilier  l'inexactitude  et  même  l'absence  d'un  grand  nombre 
de  leurs  collègues.  Mais  la  lumière  et  l'intérêt  qui  peuvent  être  contestés  à  la 
plupart  des  harangues  récitées  depuis  deux  jours  dans  la  solitude  de  la  chambre 
élective,  on  les  trouve  dans  le  rapport  trrs-remarquable  de  M.  de  Tocqueville. 
Sans  adopter  toutes  les  appréciations  de  l'honorable  rapporteur,  on  peut  dire  que 
pour  ceux  qui  veuleut  s'éclairer  conscieusement  sur  l'importante  question  de  no- 
tre colonisation  en  Afrique,  ce  rapport,  où  sont  lumineusement  résumées  lesloe- 
gnes  éludes  de  la  coin  mission,  peut  servir  de  base  soli«ic  à  un  examen  plus  ap- 
profondi.  Le   discours  prononcé  aujourd'hui  par  M.   Guizol  pourra  sertir  a 
rectifier   quelques-uns  des  jugements  de  la  commission.    Le   maréchal  Bu- 
geaud,  dvi  sou  côté,   a  communiqué  à  la  chambre  un  travail  qui  doit  porter 
avec  lui  toute  l'autorité  de  la  position  personnelle  du  gouverneur-général, 
et  de  l'expérience  acquise  par  six  années  de  luttes,  d'essais  de  colonisation, 
de  relatious  avec  les  indigènes,  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  M.  le 
duc   d'Isly  propose  d'employer  directement  notre  aimée  d'Adique  à  la  co- 
lonisation de  l'Algérie.  Il  voudrait  que  des  camps  agricoles  fendes  sur  différent 
points  de  nos  possessions,  servissent  comme  d'à  vaut-garde  à  la  colonisation  ci- 
vile. La  commission  des  crédits  supplémentaires  s'e>t  montrée  (  o.ihaire  à  ce  p'an. 
et  il  est  probable  que  b  chambre  le  repoussera  également.  M.  le  général  de  La- 
moricière  est  venu  à  son  tour  portera  la  tribune  l'exposé  de  ses  plans  cl  le  ré- 
sultat des  observations  qu'il  a  faites  au  milieu  îles  brillants  exploits  de  sa  carrière 
militaire.  Ses  vues  sur  la  colonisation  de  l'Algérie  ne  diffèrent  pas  autant  qu'on  •*• 
pu  le  croire  de  celles  du  maréchal  Btigeaud.  M.  de  Lamoricière  voudrait  que  le 
gouvernement,  ne  prenant  à  sa  charge  que  les  travaux  d'utibté  publique,  laissai 
aux  compagnies  les  chances  favorables  et  les  frais  de  la  colonisation.  M.  le  duc 
d'Isly  propose,  comme  on  l'a  vu,  d'entreprendre  ce  grand  œuvre  avec  les  sente 
ressources  de  l'Etal.  Nous  ne  sommes  pas  juges  assez  compétents  pour  pronon- 
cer entre  ces  différents  systèmes.  Mais  ce  que  nous  demandons,  c'est  qnc  b 
chambre  et  le  gouvernement  fassent  enfin  sortir  celte  grave  question  de  l'indéci- 
sion où  ou  la  laisse  se  débattre  depuis  tant  d'aunées  :  c'est  qu'après  ne  étude 
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•use,  on  adopte  enfin  on  plan  bien  arrêté,  el  qu'on  en  poursuive  l'exécution 
recommencer  ces  tristes  i&tonnemcnis  qni  découragent  nos  colons,  et  corn- 
netteiU  1e£  plus  beaux  fruits  de  notre  glorieuse  conquête  ;  c'est  enfin  que 
ronge  h  (Vire  entrer  dans  le  plan,  quel  quM  soit,  qui  sera  adopté,  le  seul  élé- 
t  civilisateur  dont  on  parait  jusqu'ici  faire  assez  peu  de  cas,  l'action  du 
itiai«fsme. 

W»idoité  avec  laquelle  M.  le  duc  d'Aumale  assiste  a  la  discussion  des  affaires 
'Algérie,  accrédite  à  la  inambre  un  bruit  qui  a  déjà  circulé  plusieurs  fois  de- 
*  quelques  années  :  celui  de  la  transforma  lion  de  nos  possessions  d'Afrique  en 
vice-loyauté  an  profit  de  M.  le  duc  d'Aumale.  Mais  comme  Ko  pin  ion  pu- 
■e  n'est  point  suffisamment  préparée,  on  maintiendrait  encore  pour  quelque 
ps  la  constitution  actuelle  de  notre  colonie.  Les  uns  prétendent  qu'en  alten- 
l  M.  Bugeaud  ne  serait  pas  remplacé;  bien  qu'il  ne  dùl  plus  retourner  en  Al- 
e,  sa  retraite  définitive  serait  masquée  sous  un  congé  d'une  année,  el  l'in- 
m  serait  confié  à  M.  le  général  Bedeau.  D'autres  pensent  que  la  succession  du 
échal  échoira  à  M.  de  Rumigny,  aide-de-camp  du  roi,  qui  a  déjà  rempli  les 
îtions  de  gouverneur-général.  M.  de  Rumigny  irait  préparer  à  M.  le  duc  d'Au- 
e  les  voies  de  la  future  vice-royauté.  (Commerce.) 


ti  lit  dans  VAkkbar  du  l#r  juin  : 

Le  Caméléon,  arrivé  aujourd'hui  lundi  de  Bougie,  a  apporté  la  nouvelle 
la  colonne  expéditionnaire  avait  traversé  le  défilé  sans  rencontrer  aucun 
lacle. 

D'à u  1res  nouvelles,  apportées  par  des  Arabes  arrivés  par  terre,  annoncent 
la  colonne  est  campée  chez  les  Beni-Abbess,  et  qu'aucune  agression  n'a  eu 
de  la  part  des  Kabyles  récemment  soumis  ;  que  ceux-ci,  au  contraire,  se 
L  empressés  de  fournir  les  bêles  de  somme  nécessaires  pour  les  transports.  Le 
êral  était  occupé  à  percevoir  l'impôt,  qui  était  généralement  acquitté  sans 
icullé.D 

&  minisire  de  la  guerre  a  reçu  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  un  rapport  daté 
Iger  le  27  mai,  qui  e*t  un  résumé  général  de  la  situation  créée  par  les  der- 
•es  opérations  dans  la  Rabylie. 

T3an>  leur  marche,  dit  le  maréchal,  les  deux  colonnes  ont  soumis,  par  trois 
jbats  seulement,  le  grand  triangle  montagneux  formé  par  les  points  de  Hamza, 
if  et  Bougie.  Ce  territoire  est  habité  pir  cinquante-cinq  tribus  ayant,  d'après  la 
jstique  faite  sur  plusieurs  points  différents  et  comparée,  33,260  fusils.  J'ai 
i  de  croire  que  cette  statistique  est  au-dessous  de  la  vérité. 
La  grande  vallée  du  Sebaou  et  tout  le  revers  nord  du  Jurjura,  jnsqu'à  la  mer, 
sèdent  une  population  encore  plus  considérable.  Les  guerriers  de  cette  der- 
re  contrée  ne  sont  point  évalués  à  moins  de  40,000  dans  les  diverses  sta- 
iques  qui  en  ont  été  f*ites.  Toute  celte  partie  ayant  reconnu  l'autorité  de  la 
ince,  par  suite  de  l'influenre  que  nos  succès  nous  ont  acquise,  il  en  résulte 
ao  total  nous  avons  établi  aujourd'hui  notre  domination  plus  ou  moins  directe 
des  montagnes  qui  contiennent  73,260  hommes  armes.» 
jt  maréchal  rapporte  ensuite  les  paroles  qu'il  a  prononcées  le  24,  dans  la 
loion  où  se  trouvaient  les  principaux  personnages  des  tribus  kabyles,  venus 
ir  demander  l'aman. 

2ette  allocution,  transmise  en  langue  kabyle  par  un  indigène,  se  terminait 
tsî  : 


(  G.;o  ) 

«  Nous  n'occuperons  pas  voire  pays  ;  nous  ne  garderons  pas  vos  routes,  ceci 
»  esl  voire  affaire  ;  niais  nous  viendrons  vous  visiter  de  temps  à  autre  avec  des 
■  camps  comme  ceux  que  vous  voyez.  C'est  alors  que  nous  réglerons  nos  comptes, 
»  et  que  nous  punirons  sévèrement  les  infractions  qui  auraient  été  faites  aux 
»  règles  que  je  viens  de  prescrire.  •  ' 

«  Ce*t  en  effet,  monsieur  le  ministre,  ajoute  le  maréchal  dans  son  rapport,  la 
seule  manière  de  dominer  le  pays.  Il  faudra,  dans  des  circonstances  favorables, 
le  parcourir  avec  une  ou  deux  colonnes  respectables  et  punir  tous  les  méfaits 
qui  se  seraient  passés  dans  l'intervalle  d'une  visite  à  l'antre.  Garder  directement, 
constamment,  par  des  postes  multipliés,  une  telle  contrée,  ce  serait  s'exposera 
de*  catastrophes,  ce  serait  paralyser  une  grande  partie  de  nos  troupes;  je  dk 
plus,  ce  serait  impossible.  C'est  la  force  morale  qui  doit  garder  la  comme  par- 
tout. Celle  puissance  morale  est  basée  sur  la  crainte  de  l'approche  d'une  co- 
lonne, a  laquelle  on  ne  peut  pas  raisonnablement  espérer  de  résister,  a 

Ce  document  est  suivi  d'un  long  rappoi  t  du  général  Bedeau,  sur  les  opérations 
de  sa  colonne  dans  les  journées  des  16, 17  et  18  mai. 


Le  Moniteur  parisien  donne  la  nouvelle  suivante  : 

«  Des  dépêches  de  Lisb  mne,  en  date  du  2  juin,  annoncent  que  le  gouverne» 
meut  espagnol  vient  d'apprendre  que  le  comte  Das  Antas  a  été  fait  prisonnier  de 
guerre  avec  deux  ou  trois  mille  hommes,  et  que  toutes  les  propriétés  de  II 
junte  sont  tombées  au  pouvoir  de  l'escadre  qui  bloquait  Oporto.» 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  9  juin.  —  La  commission  chargée  d'examiner  la  demande  en  autori- 
sation de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Girardin,  sur  la  résolution  de  la  eban- 
hre  des  pairs,  s'est  réunie  hier  pour  la  seconde  fois.  M.  Emile  de  Girardin,  déte- 
lant à  l'invitation  du  président,  s'y  est  rendu.  Il  a  donné  des  explications  nettes 
sur  les  circonstances  et  les  faits  qui  l'ont  déterminé  à  publier  l'article  incriminé 
par  la  pairie  :  il  a  remis  à  la  commission  une  note  détaillée  dans  laquelle  sout 
exposés  les  principes  et  les  faits. 

On  disait  à  la  salle  des  conférences  que,  sur  l'interpellation  d'un  membre, 
M.  de  Girardin  avait  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  déposer  au  sein  deb 
commission  les  preuves  qu'il  possédait  sur  chacun  des  faits  articulés  parla 
Preste  contre  le  gouvernement  ;  qu'il  se  bornait  à  indiquer  la  question  de  prin- 
cipe pour  l'indépendance  et  la  dignité  de  la  représentation  nationale;  qu'il  réser- 
vait les  pièces  et  documenls  pour  sa  défense  devant  la  cour  des  pairs,  si,  contre 
tous  les  principes,  la  commission  et  la  chambre  accordaient  l'autorisation. 

La  majorité  a  semblé  accueillir  avec  faveur  les  observations  de  If.  E.  de  Gi- 
rardin. Elle  s'est  ajournée  à  demain  jeudi  pour  prendre  une  résolution  et  nom- 
mer son  rapporteur. 

—  Le  Moniteur  publie  la  loi  sanctionnée  par  le  roi  à  la  date  du  6  juin,  au 
termes  de  laquelle  le  gouvernement  est  autorisé  à  remettre  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  les  cautionnements  déposés  à  la  caisse  des  de- 
puis et  consignations  par  dixième,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux, et  lorsqu'elles  auront  justifié  des  acquisitions  de  terrains  ou  des  approvi- 
sionnements de  matériaux  pour  une  valeur  au  moins  double  des  sommes  qu'elles 
réclameront. 

—  Par  su  le  delà  mort  de  M.  Çanneron,  le  collège  du  i*  arrondissement  élec- 


(631  ) 

toral  do  déparlement  de  la  Seine  est  convoqué  à  Paris  pour  le  Î8  juin  présent 
mois,  à  l'effet  l'élire  un  député. 

—  Par  ordonnances  en  date  du  6  juin,  sont  nommés  :  président  de  chambre  à 
ta  cour  royale  d'Alger,  M.  Donnodevie;  conseillers  :  à  Agen,  MM.  Delbourg,  Dn- 
bernet  et  Lepoitevin  de  Lacroix-Vaubois  ;  à  Amiens,  M.  Le  Rover  Duhisson;  à 
Bastia,  MM.  Montera  et  Testanière  de  Miravail  ;  a  Aix,  M.  de  Fortis;  à  Poitiers. 
M.  Delange  ;  présidents  de  tribnnal  :  à  Beauvais,  M.  Danse;  à  Bastia,  M.  Montera  : 
aux  Sables-ri'Oloune,  M.  Guillautf-Chemerault  ;  procureurs  du  roi  :  à  Lecloun*. 
M.  Cantaloup;  à  Civray,  M.  Fayc;  à  Rambouillet,  M.  Perrîn  ;  à  Montargis. 
M.  Sanglé-Ferrière  ;  à  Forcalquier,  M.  Olivier;  juges  ta  Aix,  M.  Féraud;  n 
Montmorillon,  M.  Fradin  de  Bcllabre;  juge  d'instruction  à  Bonrbon- Vendée. 
M.  Brault. 

—  Le  roi  de  Hanovre  a  refusé  de  recevoir  le  comte  de  Wesfphalen,  beau- Ai- 
da ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse,  comme  ambassadeur  à  Hanovre. 
On  ne  dit  pas  le  motif  de  ce  refus. 

—  Une  lettre  de  Chine,  adressée  à  Nantes  par  un  missionnaire  français,  rap  - 
porte  que  plusieurs  capitaines  de  vaisseau  des  trois  marines  de  France,  d'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis  auraient  été  admis  auprès  de  l'empereur  du  Japon,  du- 
quel ils  sollicitaient  l'ouverture  des  ports  de  ses  Etals  au  commerce  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique. 

—  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  souscrire  pour  les  biblio- 
thèques du  royaume  aux  Œuvres  de  saint  Denys  VAréopagiie,  traduites  et  pu- 
bliées par  M.  l'abbé  G.  Darboy.  Nos  lecteurs  peuvent  se  rappeler  que  nous  re- 
commandions, il  y  a  quelques  semaines,  cet  ouvrage  savant  et  pieux  ù  l'attention 
des  hommes  qui  aiment  les  livres  pleins  de  couscience  et  de  talent. 

—  Méhémct-Ali  ne  viendra  pas  en  France  cet  été,  comme  on  l'avait  annoncé: 
il  a  remis  son  voyage  à  l'an  prochain,  au  mois  de  mai.  On  ne  précise  pas  les 
motife  de  cette  nouvelle  détermination  ;  il  est  probable  que  le  chagrin  causé  par 
la  mort  de  son  jeune  fils  Hussein  n'y  est  pas  étranger.  On  dit  aussi  que  le  vieux 
pacha  est  vivement  contrarié  de  la  démarche  qui  a  été  faite  a  Constantinople 
pour  obtenir  l'autorisation  de  commencer  des  études  dans  l'isthme  de  Suez;  il 
*>n  est  plaint  au  consul-général  de  France,  et  il  en  a  même  écrit  directement  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Au  marché  «lu  4  juin,  on  a  vendu,  à  Strasbourg,  du  froment  à  raison  d<* 
24  francs  l'hectolitre  ;  le  prix  moyen  a  été  de  37  fr.  75  c.  C'est  une  baisse  de 
pins  de  20  fr.  en  quinze  jours. 

—  Nous  avons  annoncé  il  y  a  quelques  jours  l'arrestation  d'un  individu  nomnir 
Digonnet,  qui  avait  réussi  à  faire  croire  à  de  pauvres  gens  des  campagnes  qu'il 
était  Dieu,  et  qui  s'était  fait  un  assez  grand  nombre  de  prosélytes.  Le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Etienne  a  jugé  le  5  Digonnet  et  ses  complices. 

Une  triple  prévention  pesait  sur  Digonnet  :  vagabondage,  escroquerie,  et  réu- 
nion illicite.  Le  tribunal  a  écarté  la  première,  mais  a  retenu  les  deux  autres,  ei 
a  condamné  Digonnet  à  trois  ans  de  prison. 

Les  autres  coaccusés  étaient  :  Et.  Sparron,  Ant.  Sparron,  P.  Dancer,  Dnbou- 
efcet,  Payet  et  Floret,  tous  riches  propriétaires  de  Sain  t-Jean- Bon  ne  (omis.  Ils 
ont  été  condamnés  chacun  à  50  fr.  d'amende  et  solidairement  aux  dépens  pour 
délit  d'association  non  autorisée. 

Le  tribunal  avait  admis  en  leur  faveur  des  circonstances1  atténuantes. 

—  Les  journaux  anglais  de  lundi  nous  transmettent  les  détails  d'une  nouvelle 
catastrophe  qui  a  eu  lieu  samedi  soir  sur  un  chemin  «le  fer  anglais,  celui  du  nord- 
ouest.  Il  était  onze  heures  moins  un  quart  ;  le  convoi  venant  de  Londres,  compose 
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de  19  wagons,  marchait  avec  une  vitesse  moyenne,  lorsque  tout  à  coup,  à  66l| 
700  mètres  de  la  station  de  Wolverton,  il  quitta  la  voie  ordinaire  pour  t'en** 
dam  une  voie  de  dégagement  qui  aboutissait  à  des  hangars,  sous  lesquels  éo^ 
remisés  des  wagons  chargés  de  marchandises  et  de  charbon  de  terre.  L'i 
qui  dirigeait  la  locomotive  se  hâta  de  faire  jouer  la  machine  a  reculons;  mki 
ne  lut  restait  pas  assez  de  place  pour  arrêter  le  convoi,  qui  bientôt  bearti  i* 
leinment  les  lourdes  voilures  chargées  de  charbon.  Le  choc  fut  terrible;  «^ 
par  un  étrange  hasard,  l'ingénieur  et  les  chauffeurs,  placés  sur  la  locomotm.g 
les  voyageurs  qui  occupaient  les  quatre  premiers  wagons,  en  furent  quitta^* 
la  peur  et  pour  une  violente  commotion. 

Toute  celte  partie  du  convoi  ne  reçut  aucune  avarie  ;  en  revanche,  le  è» 
quièine  et  le  sixième  wagons  furent  broyés,  et  les  sept  voyageurs  qu'ils 
noient  tués  instantanément  ;  leurs-  cadavres  cependant,  u  étaient  pas 
comme  il  arrive  «l'ordinaire  en  pareil  cas,  et  il  a  été  constaté  que  la  nwrt 
sept  victimes  était  le  résultat  de  la  commotion  qui  avait  produit  des  désordre! 
teneurs,  et  non  celui  des  blessures  faites  par  les  débris  de»  wagons. 

Le  nombre  des  blessés  a  été  beaucoup  moins  con>idérable  qu'on  ne 
craindre;  uu  rapport  officiel  dit  qu'il  u'y  a  que  trois  voyageurs  dont  l'eut 
alarmant. 


BXTÉRIBLR. 

PORTUGAL.  —  On  écrit  de  Madrid,  à  la  date  du  2  juiu,  que  la  veille  au 
été  réglées,  entre  le  ministre  M.  Pacheco  et  M.  «le  Thomar,  envoyé  de  Porti 
les  bases  pour  l'exécution  de  la  paît  d'obligations  contractée  par  l'Espagne  a 
termes  du  protocole  du  21  mai. 

L'E>pagne  met  10,000  hommes  à  la  disposition  du  Portugal.  L'Espagne  | 
ces  soldats  comme  s'ils  étaient  au  service  eu  Espagne,  et  le  Portugal  se  cJuirgen 
de  compléter  la  différence  de  la  solde. 

Une  petite  colonne,  sous  les  ordres  du  brigadier  Lersundi,  a  en  effet  déjk  pé- 
nétré du  côté  de  Tuy,  et  elle  a  forcé  les  rebelles  à  lever  le  siège  de  Vaiençaéo 
Minho.  Cette  place-forte  est  maintenant  occupée  par  des  troupes  espagnoles  et 
portugaises  combinées. 

UHcialdo  annonce,  d'après  des  nouvelles  directes  de  Porto,  que  le  consul  bri- 
tannique s'etant  embarqué  avec  toute  sa  famille  sur  les  vaisseaux  anglais  dans  k 
Douro,  on  craignait  pour  la  vie  du  duc  de  Terceire  et  des  autres  serviteurs  dé- 
voués de  la  reine  qui  sont  prisonniers  de  la  junte.  Nous  aimons  à  croire  que  en 
<:rain les  n'ont  rien  de  f«mde. 

ANGLETEBBE.  —  V Observer,  journal  anglais  du  dimanche,  annonce  sjsi 
la  scsHou  du  parlement  sera  close  avant  la  seconde  semaine  du  mois  de  juiUsl 
La  dissolution  serait  prononcée  immédiatement  après,  à  moins  que  des  évéso» 
inenis  imprévus  n'obligent  te  gouvernement  à  l'ajourner. 

PRUSSE.  —  On  sait  que  tlans  la  lellre-paleme  relative  a  la  constitution  éê 
la  diète  générale,  le  roi  de  Prusse  s'est  réservé  le  droil  de  convoquer  cette  as- 
semblée où  et  quand  il  le  voudrait.  Depuis  quelques  jours  la  curie  des  troi*Eu!i 
s'occupe  de  l'examen  de  pétitions  ayant  pour  but  de  faire  de  la  réunion  | 
que  de  la  diète  une  chose  obligatoire  et  non  facultative. 

La  discussion  ouverte  le  29  mai  *'e>t  terminée  par  des  votes  Irès-stgnif 

Un  amendement  de  M.  de  Wint-ke,  priant  le  roi  de  reconnaître  que  le  M 
de  réuii'on  annuelle  est  acquis  à  la  diète  en  vertu  de  la  législation  aalcrieuM1,  a 
obtenu  260  voix  contre  247.  quoique  M.  de  Wincke  eut  abandonné  sa 
lion,  qui  a  dà  être  reprise  par  un  autre  député. 

\ 


(  633  ) 

n  amendement  de  M.  le  comte  de  Schwerin  combiné  avec  l'amendement  pri- 
fde  M.  de  Wincke,  et  demandant  que  si  le  roi  n'approuvait  pas  la  rénnion 
■elW\  un  autre  mode  de  périodicité  fût  soumis  à  la  diète,  a  rénni  357  voix 
.re  17!. 

iifin  M.  Hansemm  a  proposé  un  amendement  consistant  à  prier  le  roi  d'ac- 
ier la  réunion  pério  lique  de  la  diète  en  considération  du  droit  établi  parla 
»laiiou  antérieure,  cl  cet  ameiHemenl  a  réuni  ta  majorité  des  deux  tiers. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

.  le  marquis  de  Barthélémy  a  combattu  hier,  au  nom  de  l'artirle  69  de  la 
-le,  le  monopole  de  l'exercice  médical  que  le  gouvernement  voudrait  confé- 
par  la  nouvelle  loi,  aux  écoles  de  l'Eut.  Sur  la  question  de  l'exercice  de  la 
lecine,  l'orateur  s'esl  prononcé,  dans  riulérél  de  la  classe  pauvre,  contre 
■ppression  de  ce  second  ordre  de  praticiens  connus  sous  le  nom  d'officiers 
unie.  M.  M'*snard  a  ensuite  appelé  l'attention  de  la  chambre  sur  la  position 
•fliciers  de  sanlé  de  ta  marine,  que  le  projet  a  complet eme ni  oubliés. 
I.  Cousin  a  porté  un  nouveau  coup  au  projet  de  loi,  non  plus  en  l'attaquant, 
la»»  dans  sou  premier  discours,  mai*  bien  en  défendant  l'œuvre  de  M.  de 
midy...  contre  M.  de  Sa  I  va  no*  y  lui  même.  La  commission  a  remanié  le  tira- 
de M.  le  ministre  de  l'instruction  pub  ique,  cl  interverti  l'ordre  des  diverses 
D>s  du  projet  de  loi.  M.  de  Sa  Iv  ami  y  ay  .ni  paru  adhérer,  du  moins  par  son 
•ce,  à  ce  remaniement,  M.  Cousin  a  demandé  à  la  chambre  que  Ton  revint 
premier  travail  du  ministre,  «  non  pas  que  ce  travail  soit  un  modèle  de 
arté  et  de  logique,  mais  parce  que  celui  de  la  commission  est  encore  moins 
Hieneel.  » 

I.  de  Salvandy  ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  ce  que  voudra  la  chambre, 
es  avoir  acquiescé  aux  idées  de  la  commission,  il  s'esl  réuni  à  l'idée  de 
Cousin. 

ans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  chambre  a  entendu  M.  Bcugnot,  rapporteur, 
a  résumé  la  discussion  et  répondu  aux  objections  auxquelles  le  travail  de  la 
imission  a  donné  lieu.  M.  Coumii  a  déclaré  se  réunir  à  un  amendement  pro- 
5  par  M.  Flourens.  La  chambre  s'esf  ensuite  ajournée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzct.  —  Séance  du  8  juin. 

'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
lits  de  l'Algérie. 

.  de  boblayb  lit  un  discours  en  faveur  du  projet;  il  pense  que  toutes  les  me- 
sonl  été  prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  noire  possession,  et  si  l'on 

suivre  toujours  la  même  politique  elle  ne  fera  que  la  consolider. 

DBSJ08ERT  ne  pense  |>as  que  les  inconvénients  qui  ont  lieu  en  Algérie  vien- 
-  des  humilies,  mais  de  ce  que  le  fond  en  est  mauvais,  c*e*t-à  dire  que  la  co- 
ttion  est  mauvaise,  et  que  de  toutes  les  propositions  faites  à  ce  sujet  il  n'en 
.Ta  pas  une  seule  après  l'expérience. 

orateur  t'attache  à  démontrer  que,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  général  Bernard, 
(que  est  un  rocher  sur  lequel  il  f  ml  tout  transporter,  excepter  l'air  et  l'eau. 
6  le  rapport  d'un  professeur  ,de  botanique,  qui,  chargé  d'aller  explorer  le 
Sa  d'Afrique,  disait  :  «  Les  Algériens  n'étant  pas  progressistes,  doivent  être 
[Mirés  aux  animaux  antédiluviens  et  disparaître  cointue  eu\.  * 
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L'orateur,  après  des  considérations  qui  excitent  à  plusieurs  reprises  les  rira 
et  les  murmures  de  rassemblée,  termine  en  émettant  cette  opinion,  que  un 
France  comme  en  Prusse,  tont  le  monde  était  astreint  au  service  militaire,  3 
aurait  beaucoup  moins  de  partisans  de  l'Algérie  (murmures)  ;  les  père*  de  t- 
mille  seraient  moins  Africains  si  les  fils  étaient  obligés  d'aller  y  verser  let 
sang  ou  défricher  la  terre  des  colons. 

une  voix.  Nous  y  envoyons  nos  fils. 

m.  dbsjobert.  Oui  ;  mats  vous  les  y  envoyez  comme  officiers  ou  comme  ai- 
minislraleurs.  et  ce  n'est  pas  la  même  chose.  L'orateur  termine  en  citant  m  T 
phrase  de  J.-B.  Say.  ' 

«  Il  viendra  un  temps  où  l'on  sera  honteux  de  tant  de  sottises,  cl  où  ta  pw- 
tisans  dea  colonies  seront  uniquement  ceux  qui  y  auront  des  places  et  de>  inte- 
rnent*. » 

M.  trêiel,  ministre  de  la  guerre.  L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  fait 
un  tableau  déplorable  de  l'Algérie;  il  a  dit  que  le  sol  n'était  pas  fertile  :  PAlfé- 
rie  a  été  jadis  le  grenier  de  Rome.  C'est  toujours  le  même  sol,  c'est  toujnmi 
même  ciel.  Seulement,  après  les  Romains,  des  populations  barbares  et  lesgas» 
res  civiles  ont  empêché  qu'on  ne  tirât  de  cette  terre  admirable  toutes  les  m- 
sources  qu'elle  peut  donner.  Mais  la  foi  tune  de  la  France  a  donné  l'Algérie  au- 
tre pays.  L'Afrique,  grâce  à  nos  travaux  et  à  noire  intelligence,  reprendra  m 
ancienne  physionomie.  C'est  le  propre  des  nations  vieillies  de  s'effrayer  du 
grands  établissements.  Certainement  nous  ne  sommes  pas  jeunes,  mais  ihwk 
sommes  pas  assez  affaiblis  pour  reculer  devant  cette  grande  tâche,  qui 
nera  200  lieues  de  côtes  dans  la  Méditerranée. 

On  a  blâmé  l'expédition  de  la  Kahylie;  j'en  dirai  deux  mots  :  Nonsne 
laisser  au  milieu  de  nos  possessions  ce  foyer  d'inirigiies  et  de  rébellion.  Lefft> 
verneur-général  ne  pouvait  laisser  derrière  lui  des  populations  hostiles.  AlM 
moment,  les  Kabyles  pouvaient  descendre  dans  les  plaines  «l'Alger  et  tel  imi- 
ter. C'a  été  une  pensée  sape  que  d'obtenir  leur  soumission.  Bien  loin  d'jT0ire*K 
trevenu  aux  ordres  du  gouvernement  en  faisant  cette  expédition,  M.  le 
Bugeaud  n'a  fait 'que  s'y  conformer. 

M.  Moliue  Sainl-Yon,  mon  prédécesseur,  a  autorisé  par  lettres  le 
Bugeaud  à  agir,  à  condition  qu'il  serait  sûr  d'un  succès  prompt  et  qu'il 
rail  les  troupes  vers  Alger  aussitôt  après  l'expédition.  Ces  conditions  ont  éà 
remplies,  le  maréchal  Rugcaud  a  vaincu  en  peu  de  jours,  et  les  troupes  sont  re- 
tirées de  la  Kabylie.  Quant  ù  l'administration  algérienne,  dois-je  la  défendit! 
On  a  élevé  contre  elle  bien  des  accusations  :  je  n'en  ai  pas  vn  une  seule  qai  II 
fondée.  Malgré  des  assertions  contraires,  je  soutiens  que  le  plus  grand  orèt 
règne  dans  la  comptabilité  financière,  dans  les  marches,  dans  les  transports. 

On  nous  demande  l'introduction  de  la  loi  française  en  Afrique;  on  nous  de- 
mande d'importer  sur  le  sol  algérien  toules  les  institutions  dont  nous  joui: 
Mais,  messieurs,  les  circonstances  ne  sont  pas  encore  telles  que  nous  puii 
sans  danger  aihneiire  ces  idées.  Mais  nous  parviendrons  à  réaliser  dans  Taverir 
toutes  ces  améliorations  si  nous  poursuivons  notre  lâche  avec  courage  et  persé- 
vérance. 

m.  de  tracy  est  d'à  vis  que  la  France  devrait  se  borner  à  occuper  trois 
militaires  du  littoral  ;  ce  serait  un  acheminement  à  l'abandon,  mesure  sage.  * 
sais  bien,  s'écrie-t-il,  que  vous  ne  le  ferez  pas  !  Je  sais  que  vous  continuera  î 
engloutir  en  Afrique  vos  c*$\Uux  et  vos  hommes!...  Il  y  a  dans  cette  qoe»tM 
une  excitation  énorme  cA  couv*«AAeA.„  Ç*\\fc  ^\>\xv\wv  vàtâtapit  *$fc  >w^ «11 
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cillée,  elle  vous  pousse,  elle  tous  entraîne  Fans  que  tous  sachiez  lui  résister. 
lisse  l'avenir  ne  pas  vous  préparer  de  trop  cruelles  déceptions  !  Je  voterai  contre 
us  les  crédits  demandés. 

Séance  du  9. 
tf.  di  lamoricière  s'attache  à  prouver  que  l'Algérie  peut  fort  bien  être  cota» 
lée.  i°  Elle  n'est  pas  insalubre  ;  2°  il  n'est  pas  nécessaire  d'exterminer  les  Ara- 
s  pour  prendre  leur  place  ;  il  suffira  de  les  refouler,  et  par  ce  moyen  on  arri- 
ra  facilement  au  cantonnement;  5°  la  colonisation  sera  utile  à  la  mère-pa- 
e,  en  lui  offrant  des  débouchés  pour  ses  productions  et  son  industrie. 
J'aborde  une  autre  face  de  la  question,  poursuit  l'orateur  :  pour  coloniser  T Al- 
lie, deux  choses  sont  nécessaires,  des  capitaux  et  des  bras. 
L'honorable  M.  de  Tracy  portait  hier  un  peu  haut  les  sacrifices  que  la  colon^v\TT 
lion  imposerait  à  la  métropole.  7^,^45^ 

M.  DB  tract.  A  i  milliard.  f§  $2& 

M.  db  lamoricière.  On  a  prétendu  encore  que  l'on  avait  caché  avec  le  iHsVj^^: 
md  soin  l'importance  de  ces  sacrifices.  Je  ne  le  crois  pas,  et  d'ailleurs  con 
tribune  est  destinée  à  être  l'écho  de  tomes  les  opinions,  je  m'expliquerai  ava%^ 
plus  complète  netteté.  >V>- 

Je  n'admets  pas  l*  chiffre  d'un  milliard  allégué  par  M.  de  Tracy;  mais  en  sap- 
ant qu'il  le  fallût,  je  dirais  que  la  terre  est  assez  bonne  pour  payer  l'intérêt 
8  capitaux  et  les  sueurs  qu'on  y  mettra  ;  j'en  ai  la  conviction  profonde. 
Pour  trouver  des  capitaux,  il  faut  que  chacun  ait  sa  part;  au  gouvernement, 
i  travaux  de  routes,  de  dessèchement,  de  préparation  à  la  colonisation  ;  à  Fin- 
strie,  le  reste.  Il  faut  faire  à  tout  le  monde  la  part  de  la  terre  et  du  ciel.  (Très- 
a  !  très-bien  !) 

Ë.  de  Lamoricière  termine  en  demandant  pour  l'Algérie  les  droits  dont  jouis- 
H  (es  autres  colonies,  et  que  l'état  des  personnes  soit  défini. 
■M.  Desjobcrl  et  de  Tracy  parient  de  nouveau  contre  la  colonisation. 
M.  m  lamoricière.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  réponse  ce  que  vient  de  dire 
noorable  préopinant,  qu'en  cas  de  guerre  l'Afrique  serait  pour  nous  un  grand 
barras.  Non,  messieurs ,  il  n'en  serait  pas  ainsi  :  en  1840  et  en  1844  on  a  pu 
Indre  la  guerre,  et  à  ces  deux  époques  personne  n'a  demandé  le  rappel  de  nos 
npe**d' Afrique.  Pourquoi  Taire,  en  effet,  les  aurait-on  fait  revenir?  Serait-ce 
ir  faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  afin  de  l'empêcher  de  nous  fermer  le  passage 
la  mer?  Mais  on  peut  bien,  je  le  sais,  bloquer  un  port,  on  peut  bloquer  Tou- 
,  niais  je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  bloquer  deux  ou  trois  cents  lieues  de  cô- 
,  dans  lesquelles  il  y  a  une  infinité  de  ports  où  on  peut  aborder.  Vous  savez 
Hleurs  que,  dans  ce  moment,  on  travaille  à  mettre  nos  ports  en  Un  parfait  état 
défense. 

Quelle  est  donc  la  conclusion  qu'il  faudrait  tirer  de  l'opinion  de  M.  de  Tracy  ? 
»t  qu'il  faudrait  abandonner  les  colons  à  eux-mêmes  :  cela  ne  se  peut;  il  n'y 
|ue  deux  partis  à  prendre;  H  faut  coloniser  ou  abandonner  :  entre  ces  deux 
-lis  il  n'y  a  que  de  la  folie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

le  connais  l'Afrique,  et  j  affirme  qu'en  Afrique  le  colon  peut  produire  le  blé  à 
iei  bon  marché  que  l'Arabe. 

Javez-vous  pourquoi,  aujourd'hui,  l'Arabe  produit  à  si  bon  marché?  Parce 
il  possède  6,000  lieues  de  terres,  qu'il  choisit  la  meilleure  et  qu'il  en  change 
tvenl  :  quand  tous  aurez  envahi  le  territoire  des  Arabes,  vous  pourrez  faire 
mue  eux,  et  produire  aussi  abondamment  et  à  aussi  bon  marché  qu'eux. 
I.  M  quatrbbaibbs.  Je  désire  appeler  l'attention  de  la  chambre  sur  la  arissioa 
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chrétienne  ni  Algérie.  Mais  je  crois  devoir  renvoyer  1rs  roiisi  iéiations  qtt  jfc' 
à  pré>etiter  au  moment  du  vote  du  chapitre  de  la  colonisation. 

m.  gl'izot  établit  d'abord  que  la  domination  de  la  France  en  Algérie  est  m*, 
tenant  un  fait  ac  roui  pli  ;  que  ce  fait  if  a  pas  coûte  à  la  justice  ci  à  f  humanité  a* 
delà  de  ce  qu'exigeaient  If  s  plus  justes  limites.  Ensuite,  après  avoir  tipliquéh 
dissidence  qui  a  eu  lieu  entie  le  ministère  et  la  commission  des  crédits  |K»r  l'Ai* 
gérie,  le  ministre  soutient  que  le  maréchal  Bugeaiid  n'a  fait  que  se  coiua 
aux  intentions  du  gouvernement  en  faisant  l'expédition  de  la  Kabylie. 

Ou  prétend,  dit-il,  que  le  gouvernement  a  dit  non  à  M.  le  maréchal  BapoJ 
que  le  maréchal  Bugeaud  a  f.iil  sa  volonté.  Ce  n'est  pas  exact.  Le  gouvi-rae** 
D'est  pas  partis  m  d«s  expéditions  aventureuses.  Il  n'y  rcrourt  que  quaiédtai 
sont  nécessaires.  Le  gouv^riiemeutafaitCHS  représentations ao maréchal B^a^ 
et  puUil  lui  a  dit:  Je  m'en  rapporte  à  votre  sagesse  et  à  votre  résolut»». Q^ 
que  vous  fassiez,  j'en  prends  la  responsabilité  ;  à  moi  cette  responsabilité,  à  «■ 
1  action... 

Voilà  le  langage  qu'a  fait  entendre  le  gouvernement  au  m  irécbal  Bugeati; 
voilà  la  conduite  qu'il  a  tenue,  «  l  je  n'h^ite  pas  à  dire  que  c'est  la  seule  et bo« 
conduite.  (Murmures  aux  extrémités.) 

M.  Guneot  mon  ire  loin  ce  qu'on  »  faii  en  Algérie  depuis  18-10,  tant  poor  Cal 
ministraiion  générale  que  pour  l'administration  civie.  Sans  doute,  il  resieta* 
coup  à  faire;  il  y  a  encore  bien  des  vices,  ainsi  que  l'a  dit  le  rapporteur  de  h 
commission  ;  mais  deux  coin  missions  sont  nommée**  pour  y  porter  leruède. 

Prenez,  dit  en  teriiiiuaut  le  ministre,  des  étah  isseinenU  anal  gués  Lits  ni 
les  autres  p:iys;  vous  ne  trouverez  nulle  part  que  l'on  ait  fait  autant  qor  MB 
avons  fait.  Rien  d'important,  rien  de  dérisif  n'a  été  omis.  Prenez  fzardedcK 
pas  trop  deroura^er,  p:«r  la  précipitation  de  vos  décisions,  les  hninnvvfiiit- 
rieiisemeul  veulent  le  bieii-êire  de  l'Algérie,  qui  y  ont  consacré  leur  vie. bra- 
dant pleine  justice  ji  ce  qui  s'est  fait,  v«»  conseils,  même  sévères,  sénat  oacv 
courageiiient  pouc  l'aveuir;  m.iis  si  vous  parafiez  iiième  oublier  cefptfat 
fait,  vos  conseils  seraient  un  découragement  qui  aurait  les  conséquences  les  pis 
désastreuses  :  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  dignité  du  pays  de  ne  pas  apporter  da- 
Iravesdans  une  question  aussi  importante  et  sur  laquelle ,  je  l'opère,  il  ne  pal 
y  avoir  qu'unanimité  dans  cette  enceinte.  , 

H.  dcfaurk  conteste  les  avantage»  de  l'expédition  de  la  Kaliylie,  et  s'en  rrt* 
au  texte  même  du  rappoitdu  maréchal  Uugcaud  pour  uiontier  que  chaque  anfc 
il  faudra  conduire  de  fortes  colonnes  dans  ce  p.ns. 

Après  quelques  paroles  de  MM   Guizot  et  G.  de  Bea union t,  la  discussion  01 
renvoyée  à  demain  pour  entendre  M.  de  Tocqueville,  rapporteur  de  la  com 
sion. 


^  $eia**,  aj&rtrn  Ct  «le». 
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SITUATION  RELIGIEUSE  DE  L'ALGÉRIE. 

DISCOURS  DE  M.  LE  COITE  DE  QCATREBARBBS. 

ssieursla  nécessité  de  signaler  a  la  chambre  une  lacune  emteidénihte  dans 
iscoers  des  omtf  \w<  qui  m'en*  précédé  a  cette  tribune,  et  daim  le  rapport  sf 
tiefc  d'ailleurs  de  l'honorable  M.  de  Tocqneville,  me  force  à-  prenne  hi  pn- 
Accoutumé  à  ue  jamais  déguiser  mes  convictions  et  me*  croyances,  je  *ot- 
l'indulgencc  d«  la  clin  mère  pour  de  irèn- courtes  eeservatiaus. 
veux  exposer  brièvement  la  mission  chrétienne  de  la  France  en  Afrique, 
demander  si  elle  a  été  remplie,  et  s'il  ne  reste  rie»  à  faire  pour  maintenir 
énerver,  par  l'Evangile  et  la  croix,  ce  que  Dieu  a  vœu»  eut  fik  commis  par 
l. 

«me  celle  question  tombe  à  loi»  le*  grands  intérêts  de  Y  Algérie,  à  la  co- 
atiou  européenne  comme  à  l'administration  rt  au  gouvernement  4es  Arabes, 
ejeaiulé  la  parole  sur  ce  dernier  chapitre. 

mjiis  dix-sept  aus  que  la  Fraure  a  pris  possession  «l'Alger,  mie  forée-  mystéL 
ieee  cessé  d'entraîner  nos  généraux  ei  nos  colonnes  à  rentière  conquête  de 
ienne  régence  ;  et  le  gouvcnieaieiit,  subissant  à  regret  cette  influence  Wré- 
de*  flottant  entre  mille  projets  •tivers,  regardant  parfois  comme  un  doit  f:ttar 
■je  de  la  victoire,  laissé»  comme  un  dernier  adieu,  par  la  vieillit  mettarenie, 
«usé  tang-teuips  à  comprimer  ce  mouvement  inconnu.  L'ueeiipiitieir  res- 
le  a  quelques  points  principaux,  l'abandon  de.  IléoVah  et  de  Tlemeen.  h  s 
ndnemetits  de  la  Milidja,  la  cr éatmii  d'en  royaume  arabe ,  tontes  les  rési*- 
n,  tous  les  systèmes  sont  Tenus  tour  à  lour  ce  aide  a  cette  politique  pusif- 
ne,  et  tour  à  tour  ont  été  déjoué*  par  des  événements  imprévus, 
'occupation  bornée  au  massif  d'Alger  a  encouragé  les  Arabes  a  astaillir  nos 
innne  jusque  sons  les  murs  de  U  Gasaubuh  ;  les  redoutes  de  m  Mitrtja»  iront  « 
t  empêché  les  r.ziias  et  ta*  iaceudie*  des  kUdjeeie*  ;  créé  suftun  de*.  Ara- 
Abd-et-Kader  a  bravé  notre  puissante;  et  une  fois  l'honneur  fin  la  France 
igé,  il  a  fallu  successivement  conquérir  Constantin®,  traverser  l'Atlas,  réduire 
xteée  persévérance  et  d'audace  chaque  tribu  une  à  une  à  demander  l'aman, 
nier  Abd-el-Kader  au  Maroc,  gagner  In  bataille  e'isly,  soumettre  la  MabyKe 
gré  le  parlement,  partout  se  couvrir  de  gloire,  et,  en  un  mot,  continuer, 
me  on  le  disait  dernièrement,  l'œuvre  des  croisade*  avec  la  Fiance  du  dix- 
rièine  siècle,  qu'elle  le  veuille  ou  qu'elle  ne  le  veuille  pas. 
es  rudes  et  glorieux  travaux  ne  se  sont  pas,  Measieure* accomplis  sens  saernV 
.  Cent  mtlie  Français  les  oui  payés  de  leur  vie,  un  mèUiard  a  élé  dépensé,  et, 
mi  est  plus  triste  encore,  la  guerre  n'a  pas  toujours  été  exempte  de  violences1 
e  leprésaife*  sauvages.  Mais  a  part  qiietqees  pages  sanglâmes  qui  souilfent 
guerre*  les  plus  justes,  qui  pent  dire  an  prix  de  quelles  pvt»Auons,  de  queffa 
gués,  de  quelle  courageuse  puienee  nos  soldais,  dirigés  par  leurs  mtrtrjikfes 
M*  mit  conquis  un  royj*ini»*  à  b  France  ? 

Test  qu'ils  étaient,  eux  aussi,  le*  mstrnmeuts.  île  Diens  dam*  celle  mtte  de  bveï- 
«atfom  inréiirnec  centre  le  lualhunélisute,  car,  Messieurs,  ce  n'est  pus  sans 
ne  dans  le  but  de  régner  pur  le  »abre,  à  la  manière  des  Turcs,  que  nouearone 
mis.  cette  terre  d:  Afrique.  La  «en  en  :i  ntfc  ponsensieu  le  jour  ou  le  nebn> 
réchal  qui  avait  conçu,  préparé  et  accompli  cette  grande  eipédinen,  a  détruit 
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ce  nid  de  pirates  et  fait  flotter  sur  les  remparts  d'Alger  le  drapeau  de  la  France. 
Que  Pou  conteste  ou  non  ce  fait  glorieux,  il  existe.  Chaque  année  ajoute  a  sa 
force,  et  je  ne  puis  que  plaindre  du  fond  de  l'ame,  dans  l'intérêt  de  mon  pays  et 
de  la  civilisation,  les  aveugles  qui  nient  la  lumière  et  veulent  entraver  ce  mouve- 
ment religieux  au  profit  de  je  ne  sais  quelles  rancunes  voltairiennes  et  anti-fran- 
çaises. 

Ces  réflexions  me  conduisent  naturellement  à  raconter  ce  qui  a  été  fait  en  Afri- 
que pour  le  catholicisme  depuis  la  conquête.  J'ouvre  le  livre  d'un  de  nos  txma- 
rables  collègues,  M.  Genty  de  Bussy,  ancien  intendant  civil  de  l'Algérie,  eify 
vois  que  les  aumôniers  militaires  ayant  été  supprimés  en  1830,  notre  armée  et 
nos  colons  sont  restés  en  quelque  sorte  sans  culte  jusqu'en  1832.  Témoin  de  cède 
indifférence  irréligieuse,  un  marabout  s'écrie  :  «Je  ne  vous  comprends  pas,  van 
autres  Français  ;  vous  vous  dites  chrétiens,  et  vous  n'en  remplissez  pas  les  de- 
voirs. On  n'est  homme  que  quand  on  prie.  » 

Les  Arabes  ne  dissimulent  pas  leur  mépris  pour  une  nation  qu'ils  croient  athée, 
et  nous  voyons  plus  tard  Abd-el-Kader  refuser  d'ajouter  foi  à  la  parole  <ftn 
officier  distingué,  en  lui  disant  :  a  Comment  veux-tu  que  j'aie  confiance  en  toi, 
tu  ne  pries  jamais  Dieu  !  a 

A  la  fin  de  1832,  le  duc  de  Rovigo,  gouverneur  d'Alger,  sent  enfin  le  besoin  de 
consacrer  au  catholicisme  un  édifice  convenable.  Une  mosquée,  offerte  par  les 
muftis  eux-mêmes,  remplace  une  chapelle  improvisée  à  la  hâte.  Un  vicaire  apos- 
tolique est  nommé  sans  aucune  fonction  ;  et  quelques  préires  isolés,  sans  appui, 
sans  guide,  sans  discipline,  restent  seuls  chargés  de  la  population  caihotiqoe. 

Pendant  tout  ce  temps,  ajoute  M.  de  Bussy,  pour  ménager  les  susceptibilités 
musulmanes,  on  dépouille  le  culte  chrétien  d'une  partie  de  ses  pratiques;  proces- 
sions, pompes,  cérémonies,  tout  fut  refoulé  dans  l'intérieur  ;  et  jusqu'au  drapeaa 
du  Christ,  nous  ne  l'avons  point  arboré,  sacrifiant  ainsi  nos  symboles  les  pte 
cbersau  désir  de  faire  vivre  deux  religions  en  paix. 

Ce  n'éiait  point  la  paix  que  préparait  cet  oubli  de  nos  croyances,  c'était  le  mé- 
pris et  la  guerre. 

Car  autre  chose  est  la  tolérance,  qui  n'est  que  la  charité  evangélique  bien  en- 
tendue, la  fidèle  interprétation  des  paroles  de  Dieu,  qui  fait  lever  son  soleil  sur  la 
vérité  et  l'erreur  ;  autre  chose  est  ce  lâche  abandon  du  christianisme  au  profit  dt 
Coran. 

Cependant  le  gouvernement  sentait  qu'il  ne  pouvait  plus  long-temps  donner  à 
b  France  chrétienne  ce  déplorable  spectacle.  Frappé  de  la  nécessité  de  gagner 
les  Arabes  par  l'influence  de  l'Evangile,  il  a  to:igé  un  instant  à  envoyer  en  Algé- 
rie des  Lazaristes  parlant  arabe,  et  à  leur  confier  les  missions  de  l'Atlas. 

M.  de  Bussy,  à  ce  sujet,  pense  que  si  le  christianisme  devait  échouer  sur  les 
Maures,  il  pouvait  devenir  un  précieux  auxiliaire  vis-à-vis  des  Arabes.  Chez  ces 
hommes  neufs  et  sauvages,  il  y  avait  quelques  chances  de  faire  germer  noire  re- 
tigioii. 

Chez  les  Kabyles  surtout,  il  espère  que  de  nouveaux  apôtres  tenteront  leur 
conversion.  L'Afrique,  dit-il,  profitera  de  leurs  triomphes,  et  les  couronnes  de 
martyrs  qui  les  attendent  pourront  devenir  les  marchepieds  de  la  civilisation. 

C'est  en  ces  termes,  Messieurs,  que  s'exprime  un  homme  qui  a  long-temps 
rempli  les  premières  fonctions  civiles  de  l'Algérie.  Je  le  remercie  et  le  félicite  de 
ces  sentiments.  On  était  loin  encore  du  système  d'exclusion,  qui,  sous  préteite 
de  tolérance,  interdit  toute  propagande  chrétienne  vis-à-vis  des  indigènes,  ferme 
bos  ports  aux  prêtres  parlant  l'arabe,  et  essaie  d'enlever  de  nos  hospices  le  signe 
sacré  de  la  rédemption. 


(  639  ) 

Les  bonnes  intentions,  il  est  vrai,  restaient  à  l'état  de  théorie,  et  comme  Pol>- 
senre  encore  M.  de  Bnssy  :  a  Nous  n'avons  pas  fait  tout  ce  que  nous  aurions  dû 
faire,  et  trop  préoccupé*  des  autres  voies,  nous  avons  négligé  celle-là.  » 

Cependant  une  population  civile,  partie  des  provinces  du  midi  de  la  France  ei 
des  pays  les  plus  catholiques  de  l'Europe,  accourait  en  foule  en  Algérie  et  ré- 
clamait In  faculté  de  suivre  le  culte  paternel.  Nos  soldats  qui  combattaient  et 
mouraient  pour  I»  France,  demandaient  avec  instance  les  secours  de  la  religioa, 
et  Ton  avait  vu  même,  comme  aux  temps  chevaleresques,  un  général  d'artillerie, < 
ancien  officier  d'ordonnance  de  Napoléon,  répondre  pieusement,  sur  son  lit  de 
mort,  aux  prières  récitées  par  son  aide -de- camp. 

Après  huit  années  d'occupation,  lorsque  plus  de  cent  mille  colons  et  soldats 
français  étaient  disséminés  sur  l'Algérie,  il  y  avait  à  Alger  une  seule  église,  des- 
servie par  un  prêtre,  mais  dépourvue  des  objets  les  plus  nécessaires  à  son  culte. 
A  Oran,  une  misérable  chapelle  et  un  pauvre  vieillard  ;  à  Bone,  une  autre  cha- 
pelle et  le  prêtre  unique. 

Et  c'était  là  tout,  absolument  tout  ce  que  le  gouvernement  français  avait  cru 
devoir  faire  pour  le  vieux  culte  de  la  patrie.  C'était  ainsi  qu'il  avait  compris  sa 
mission  ! 

L'établissement  d'un  évéché,  a  la  fin  de  1838,  vint  changer  cet  état  de  choses, 
et  fut  tout  à  la  fois  une  grande  réparation  et  un  immense  bienfait.  La  population 
et  l'armée  accueillirent  avec  transport  le  nouvel  évéque  et  les  consolations  reli- 
gieuses qu'il  venait  apporter. 

Messieurs,  neuf  années  se  sont  écoulées  depuis  ce  grand  événement,  qui  venait 
témoigner  au  dix-neuvième  siècle  de  la  perpétuité  du  catholicisme  et  relier  b 
chaîne  interrompue  de  ces  évéques  d'Afrique  qui  se  rassemblaient  en  concile,  an 
■ombre  de  deux  ou  trois  cents,  à  C;irth<ge  ou  à  Hippone,  et  comptaient  parmi 
6«i  des  hommes  tels  que  saint  Cyprien  et  saint  Augustin. 

Qu'a  fait  le  gouvernement  pendant  ces  neuf  années? 

Quelques  faits  significatifs  répondront  à  cette  question. 

Au  1er  janvier  1846,  il  n'avait  pas  créé  une  seule  cure  dans  l'Algérie.  Des  suc- 
cursales seules  avaient  été  fondées. 

A  la  même  époque,  en  dehors  de  quelques  mosquées  abandonnées  par  les  mu- 
sulmans, dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas  une  église,  cinq  seulement  ont  été  con- 
struites. 

A  Alger,  pour  une  population  catholique  de  40,000  âmes,  il  n'y  a  encore  qu'âne 
église,  un  curé  et  trois  vicaires.  Il  est  vrai  que  l'évéque  a  obtenu  en  1845  seule- 
ment trois  titres  de  prêtres  auxiliaires. 

A  Oran,  ville  de  18,000  habitants  on  compte  trois  prêtres  reconnus  par  le 
gouvernement,  deux  seulement  à  Boue  et  à  Philippe  ville,  villes  de  5  à  6,000 
âmes,  un  seul  à  Blidah  pour  4,000  habitants,  deux  à  Constantine,  siège  de  la  di- 
vision d'une  grande  province.  Partout  ailleurs,  à  Médé»h,  Bougie,  Mascara, 
Tlemcen,  le  pauvre  desservant  vit  seul,  isolé,  au  milieu  de  son  immense  paroisse. 
Pas  un  vicaire,  pas  un  ami  pour  le  soutenir,  l'encourager  et  partager  ses  travaux. 
Il  succomberait  sous  le  fardeau  s'il  n'avait  pas  la  conscience  du  bien  qu'il  fait; 
si  surtout  il  ne  trouvait  pas,  dans  notre  brave  armée,  l'appui  que  lui  refuse  pres- 
que constamment  l'autorité  civile. 

Car,  il  faut  bien  le  dire  à  la  face  du  pays,  c'est  là  qu'il  trouve  presque  tou- 
jours une  opposition  étroite,  haineuse,  systématique,  que  n'a  jamais  partagée 
l'autorité  militaire.  C'est  là  où  sont  arrêtés  ces  revirements  de  fonds  qui  para- 
lysent la  bonne  volonté  des  chambres  et  détournent  de  leur  destination  les  allo- 
cations du  budget. 
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Ain<i,  au  village  «le  Mustapha,  si  peuplé,  si  florissant,  il  l'y  a  encore  qaeb  ga- 
lerie humide  d'un  pulls  à  mues.  Au-dessus,  le  manège;  an-desnem»  «ne  écurie 
et  nne  boucherie  ;  à  côté,  une  salle  de  bains  publics  et  une  maison  infime. 

A  Koléah,  pour  trois  villages,  un  corridor  moresque  de  neuf  mitron  de  lon- 
gueur. 

A  BouftVik,  on  s'est  long-temps  contenté  d'une  baraque  de  planchée. 
'  A  Phitippcville,  cité  toute  française,  qui  prend  chaque  jour  de  nouveaux  dése- 
loppemenis,  le  premier  soin  de  l'administra  lion  a  été  de  construire  une 
qui  est  restée  déserte.  Les  habitants  réclament  encore  aujourd'hui  l'achèvi 
de  leur  église. 
A  Bone,  rien  qu'une  chapelle  indigne. 

Oran  eût  été  loiig-lemps  sans  église  si  le  général  de  Lamoricière  n'avait 
«ne  mosquée  qui  servait  de  magasin  militaire  et  que  les  colous  ont  réparée  à 
leurs  frais. 

A  Mers-el-Kébir,  un  magasin  sert  de  temple,  également  aux  frais  des  habi- 
tants. 

A  Mazagran,  illustré  par  le  courage  de  nos  soldats,  l'autel  est  dressé  sens  m 
tguter. 

A  Tenez,  ville  de  1,500  habitants,  la  tente  de  l'évéque  d'Alger  n  long-temps 
servi  de  chapelle. 

le  pourrais.  Messieurs,  continuer  celle  nomenclature  déplorable,  tous  tùtt 
remarquer  la  différence  énorme  entre  les  allocations  accordées  aux  différente 
services  et  celles  votées  pour  l'Eglise  d'Afrique,  si  pauvre,  si  nue  *  son  ber- 
ceau. Je  pourrais,  par  exemple,  mettre  en  regard  les  50,000  francs  donnés  an- 
nuellement aux  péleiinsde  la  Mecque,  avec  les  180,000  francs  qui,  sur  un  butffic 
de  150  millions,  sont  accordés  à  notre  cuite.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  le 
plus  contrister  ni  même  préorcuper  une  anie  chrétienne,  ta  premier  temple  dp 
Christ  a  été  retable  de  Bethléem.  Nous  pouvons  attendre  encore.  Lecjinofi- 
cisme  e*l  patient,  parce  qu'il  est  immortel. 

Cependant,  je  ne  peux  pas  oublier,  au  milieu  de  tant  d'exemples  déplorable*, 
l'admirable  zèle  de  nos  soldats  du  camp  de  Sétif  élevant  eux-niéoies,  soosU 
direction  de  leurs  officiers,  une  charmante  chapelle.  11  y  a  dans  cette  simple  et 
pieuse  action  de  pauvres  soldais  venus  peut-être  des  landes  de  la  Bretagne  et  de 
ht  Vendée,  plus  de  cœur  et  de  véritable  intelligence  de  la  colonisation  que  dans 
tous  les  arrêtés  de  l'administration  civile. 

J'avais  besoin,  Messieurs,  de  vous  citer  ce  fait  avant  de  vous  faire  connate 
tfaotres  actes.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  sur  la  demande  île  la  population  font 
entière,  trente  Sœurs  de  Saint-Vincenl-de-Paul  vinrent  débarquer  a  Alger. 
Protégées  par  l'autorité  militaire,  et  fortes  de  l'amour  qu'elles  inspirent  dans  tons 
les  lieux  où  elles  portent  leurs  pas,  elles  furent  bientôt  chargées  des  bôpiuuu 
rivfN,  d'un  dépôt  d'ouvriers  et  de  colons,  des  écoles  gratuites,  d'une  maison  de 
secours  et  de  pansement,  des  enfants  trouvés,  d'une  autre  maison  d'orphelines 
et  de  nombreux  secouts  en  pain  et  en  argent.  Il  semblait  que  tant  de  bonnes 
œuvres  et  la  vénération  des  Européens  et  des  indigènes,  qui  les  respectaient 
à  IV gai  des  anges,  devaient  les  mettre  à  l'abri  de  misérables  persécutions. 

H  n'en  a  rien  été.  Sous  prétexte  de  tolérance  et  de  libellé  des  cultes,  ■ 
ordre  du  direcieur  de  l'intérieur  est  venu  prescrire  aux  bonnes  religieuses  de 
retirer  ton*  les  cruciflx  qui  se  trouvaient  dans  les  salles,  de  s'abstenir  de  prient* 
extérieures  et  de  ne  se  permettre  aucune  manifestation  religieuse  tendant  il  cun> 
promettre  ra venir  de  la  colonie. 
Cet  ordre,  approuvé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été  suivi  d'un  règlement 
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rinistériel,  en  opposition  directe  avec  le  traité  passé  lors  de  rétablissement  des 
t  de  Saint- Vincent,  entre  M.  le  supérieur-général  des  Lazaristes  et  le  gou- 


Nestieurs,  je  n'ai  pas  la  le  texte  du  règlement  ;  mais  ce  que  je  sais,  je  puis  le 
ire  en  partie. 

M.  le  supérieur-général  des  Lazaristes,  voyant  les  saintes  filles  qu'il  dirige  dans 
impossibilité  de  suivre  leur  règle  et  de  faire  le  bien,  voyant  en  outr*  qu'on  ne 
gspectait  pas  même  le  traité  conclu  avec  elles,  s'est  décidé  à  leur  donner  Tordre 
e  quitter  l'Algérie.  Je  ne  vous  révélerai  point,  Messieurs,  sous  quelle  haute  in- 
uftiice  et  par  quel  hasard  heureux  cet  ordre  a  été  révoqué.  Il  me  suffira  île  vous 
ire  que  le  ministre  a  été  forcé  d'annuler  son  dernier  règlement  et  de  revenir  à 
ancien  traité,  que  l'on  a  dit  pour  excuse  avoir  été  égaré  dans  un  déménageaient 
'nu  bureau,  mais  dont  l'esprit  n'a  unit  jamais  dû  être  oublié. 

Je  me  résume  en  quelques  mois  : 

L'Algérie,  d'une  étendue  de  230  lieues  de  cotes,  possédait.  Tannée  dernière, 
aire  son  évéque,  deux  vicaires-généraux,  six  chanoines,  quatre  curés,  viitgt- 
ms  desservants,  sept  vicaires,  six  prêtres  auxiliaires,  en  tout  quartitte-buit 
rétres,  nombre  insuffisant  pour  une  population  européenne  de  250,000  âmes. 

Le  budget  ecclésiastique  est  hors  de  toute  proportion  par  son  infériorité  ayee 
Mk  des  autres  services. 

Une  mauvaise  volonté  persévérante  est  constamment  en  garde,  uon-seolement 
Mira  toute  tentative  de  prosélytisme,  niais  encore  contre  tonte  expansion  reb- 


Le*  mêmes  hommes  qui,  dans  leur  cabinet,  approuvent  l'extermination  des 
rabes,  qui  disposent  à  leur  gré,  au  profit  du  trésor,  de  la  propriété  des  tribus, 
as  revenus  des  mosquées,  dos  établissements  de  bienfaisance  et  d'éducation 
nsolmane,  se  prennent  tout  à  coup  d'une  si  grande  tendresse  pour  la  loi  de 
Jabomet,  qu'ils  interdisent  l'entrée  de  l'Algérie  aux  prêtres  pariant  arabe,  et 
•gardent  comme  un  crime  sur  une  terre  française  la  libre  propagation  de  TK- 
îngile. 

Eh  bien ,  Messieurs,  je  vous  le  dis  avec  la  conviction  la  plus  profonde,  lo 
■riatianisrne  n'a  rien  perdu  de  sa  force  civilisatrice,  et  c'est  la  seule  jusqu'ici 
ne  vous  ayez  dédaignée.  Vous  avez  devant  vous  un  peuple  religieux,  ardent , 
Bthousiaste,  plein  de  confiance  en  Dieu  et  de  foi  dans  la  prière.  Vous  l'avez  dé- 
ouille,  vaincu,  humilié,  châtié  cruellement  quelquefois.  Il  est  temps  de  lui 
ire  connaître  la  France  autrement  que  par  des  confiscations  et  des  razzias. 
oos  voulez  coloniser  et  vivre  en  paix  avec  les  Arabes.  Rassurez-les  d'abord 
ntre  l'expropriation  de  leur  territoire.  Fixez  une  juste  indemnité  pour  donner 
%  terrains  a  la  colonisation,  et  maintenez  ensuite  la  propriété  arabe  intacte, 
icrée,  à  côté  de  la  propriété  européenne.  Ne  touchez  pas  surtout  aux  fondations 
ieuses  et  charitables  qui  existaient  avant  la  conquête.  Ne  prenez  point  les  rt- 
bbus  des  mosquées  ou  des  écoles.  Il  n'est  pas  plus  légitime  de  voter  le  vaincu 
■e  de  le  tuer. 

La  victoire  vous  a  donné  les  mosquées  des  Turcs  appartenant  à  une  secte  et  à 
s  rite  différents.  Transformez-les  en  églises,  les  Arabes  seront  les  premiers  à  le 
Mr  de  bon  œil.  Multipliez  les  institutions  de  bienfaisance  que  le  christianisme 
ml  peut  créer.  Un  religieux  niédeciu  au  milieu  d'une  tribu,  une  Sœur  de  Cha- 
lé,  un  pauvre  Frère  tenant  la  charme ,  feront  encore  plus  pour  éteindre  les 
lines  de  religion  et  de  races  que  vos  proclamations  et  vos  arrêtés.  Facilitez  la 
dation  des  établissements  agricoles  dirigés  par  des  congrégations  oè  l'Arabe 
ouvera  secours  et  asile  dans  ses  maladies  ou  6es  misères.  (Murmures.) 
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Messieurs,  c'est  l'opinion  de  M .  le  maréchal  Bugeaud  ;  il  favorise  Us  t 
lions  parce  qu'il  les  connaît.  J'ai  là  entre  les  mains  aie  lettre  de  l*M_ 
quelle  il  témoigne  au  supérieur  des  Jésuites  d'Alger  sa  satisfaction  pswi 
les  bonnes  œuvres  auxquelles  il  travaille  avec  tant  dV  zèle. 

Ce  supérieur  a  été  mon  camarade  de  collège,  et  je  sais  heureux  4e  ] 
lui  envoyer  du  haut  de  cette  tribune  ce  souvenir  de  mon  attacheami. 
bien!) 

Ne  craignez  pas  que  les  ouvriers  évangéliques  manquent  à  votre  appel  % 
les  fois  qu'un  besoin  social  se  manifeste,  le  christianisme  ne  demande  atfc 
liberté  pour  y  parvenir.  Ne  concevez  nulle  défiance  des  rapports  qui  tftafc 
sent  entre  l'indigène  et  le  prêtre.  Ce  dernier  n'a  rien  à  craindre  dans  In  &I 
bus;  il  est  toujours  pour  elles  le  marabout  chrétien,  et  sa  robe  le  protépffc] 
que  nos  baïonnettes.  1 

Vous  avez  essayé  de  tous  les  systèmes,  excepté  d'un  seul.  Vous  avez  uaté«l 
œuvre  impossible,  de  coloniser  en  dehors  de  toutes  croyances.  Maa  fal 
comme  si  vous  vouliez  asseoir  une  pyramide  sur  la  pointe.  Croyez-noi,  e'cal] 
le  secret  de  votre    impuissance. 

Et  cependant  le  courant  est  formé  !  Chaque  jour  vous  amène  sur  h  lentl 
d'Algérie  une  population  appartenant  aux  pays  les  plus  religieux  de  iranat,!' 
Vous  lui  devez  la  protection  dont  elle  a  besoin  ;  mais  mootrez-lui  aussi  le  dochef 
qui  lui  rappelle  son  village,  l'église  où  elle  fera  baptiser  ses  enfants.  Ne  i 
pas  que  les  émigrants  ne  sont  que  des  gens  sans  moralité  ni  principes,  le  a>  I 
bol  de  la  population  européenne.  L'écume  qui  monte  à  la  surface  cache  «ga- 
vent une  liqueur  pure. 

En  deux  mois,  justice  chrétienne  aux  Arabes,  sécurité  aux  colons,  fibre  a?» 
pagaiion  de  l'Evangile,  et  la  France  verra  bientôt  le  terme  de  ses  sacruVr*,  « 
en  recevra  bientôt  un  prix  immortel. 


REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROUE.  —  Le  chapitre  général  de  Tordre  des  Capucins  était  convoqué 
à  Rome  pour  le  21  ei  le  tl  du  mois  de  mai.  Il  y  avait  soixante  aosqie 
les  circonstances  difficiles  des  temps  n'avaient  pas  permis  de  tenir  rrttr 
assemblée,  où   les   représentants  des  diverses  provinces  de  l'iusûlat 
avaient  à  nommer  les  premiers  dignitaires  de  l'ordre.  S.  S.  le  pape 
Pie  IX  avait  délégué,  pour  présider  ce  chapitre,  S.  Em.  le  card'nul 
Orioli,  préfet  de  la  congrégation  des  évéques  et  réguliers.  Après  une  élo- 
quente et  pieuse  allocution  de  l'illustre  cardinal,  on  procéda ,  selon  les 
règles  et  la  forme  prescrite,  à  l'élection,  qui,  grâce  au  parfait  accord  de 
tous  les  religieux  appelés  a  voter,  fut  accomplie  en  quelques  heures. 
C'est  le  P.  Yenanzio,  de  Turin,  qui  a  été  nommé  général  de  l'ordre.  U 
mardi  de  la  fête  de  la  Pentecôte,  S.  S.  daigna  recevoir  au  palais  du  Qui- 
rinal  tous  les  membres  du  chapitre,  et  ceux  des  religieux  du  mèmr 
ordre  qui  avaient  désiré  se  réunir  à  leurs  frères.  Pie  IX  les  accueillit  avec 
la  plus  affectueuse  bienveillance,  et  leur  adressa,  pour  les  encourager 
daus  leur  sainte  mission  parmi  les  hommes,  quelques-unes  de  ces  pa- 
roles qui  sortent  d«.  son  cœur,  brûlantes  de  cette  foi  vive  et  de  cette 
piété  profonde  qui  animent  le  saint  Pontife. 

Sa  Sainteté  est  revenue  le  31  tuai  à  *e\tt  heure*  et  deiuîe  du  soii\  de 
• 
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l'abbaye  de  Stibiaco,  dont  elle  était  allée  prendre  possession.  Une  im- 
mense multitude  de  citoyens  de  toutes  les  classes  s'était  portée,  plusieurs 
milles  au-delà  de  la  Porte  Saint-Laurent,  sur  la  route  de  Tivoli,  à  la  ren- 
contre du  Saint-Père.  Les  vives  acclamations  de  tout  ce  peuple,  les 
joyeuses  fanfares  d'une  musique  militaire,  les  fleurs  que  des  milliers  de 
mains  jetaient  sur  son  passage,  donnèrent  à  son  entrée  dans  Rome  le  ca- 
ractère d'un  véritable  triomphe.  Accompagné  par  tous  ces  touchants  té- 
moignages de  la  joie  publique  jusqu'au  palais  du  Quirinal,  Pie  IX  daigna 
se  montrer  au  graud  balcon,  et  donner  sa  bénédiction  apostolique  à  celte 
nombreuse  foule  de  fidèles  sujets  qui  venaient  de  lui  donner  ces  nou- 
velles marques  de  leur  attachement  et  de  leur  pieuse  vénération. 


PARIS. 

Nous  demandions  avant-hier  que  le  gouvernement  et  les  chambres, 
quel  que  soit  le  système  adopté  pour  coloniser  l'Algérie,  n'oubliassent 
pis  de  l'aire  dans  ce  grand  œuvre,  à  l'action  civilisatrice  du  christia- 
nisme, la  large  part  que  réclament  et  les  besoins  religeux  de  la  popula- 
tion étrangère,  et  la  prospérité  même  de  la  colonie  qui  va  sortir  de  notre 
glorieuse  conquête.  Ce  vœu  aussi  national  qu'il  est  chrétien,  a  eu  au- 
jourd'hui à  la  tribune  un  éloquent  et  courageux  interpiète.  M  le  comte 
de  Quatrebarbes,  -dans  un  discours  dont  une  chambre  indifférente  ou 
vohairienne  peut  ne  pas  comprendre  la  pensée  religieuse,  mais  dont 
elle  devrait  au  moins  sentir  toute  la  portée  politique,  a  rappelé  à  cet 
prétendus  hommes  d'Etat  qui  ne  connaissent  que  la  force  des  baïon- 
nettes et  la  puissance  de  l'argent,  qu'en  vain  le  sang  de  nos  soldats  et 
les  millions  du  trésor  public  arroseront  le  sol  de  l'Afrique,  si  la  croix 
ne  vient  pas  affermir  les  conquêtes  du  sabre,  si  la  religion  ne  vient  pas 
féconder  les  travaux  de  la  colonisation.  Ce  langage  où  respirent  le  plu* 
ardent  patriotisme  et  la  foi  religieuse  la  plus  profonde,  peut  bien  éton- 
ner les  ort-illes  de  quelques  honorables  et  provoquer  les  ricanements  du 
Journal  des  Débats.  Mais  il  y  a  des  hommes  un  peu  plus  sérieux,  et  en  plus 
Igramt  nombre  qu'on  ne  pense,  pour  qui  la  croix,  et  Cètcndart  du  Christ, 
et  la/ôi  sincère,  ne  sont  pas  des  anachronisme*.  Ceux-là  applaudissent 
.1111  nobles  et  religieuses  paroles  de  M.  le  comte  de  Qu.it rebarbes  :  c'est 
pour  eux  que  nous  publions  sou  discours  en  eutier.  Quaut  aux  grands 
]tolitiques  à  qui  cette  loyale  profession  de  foi  chrétienne  inspire  d'aussi 
misérables  sarcasmes,  nous  voulons  qu'on  les  juge  aussi  sur  leurs  pa- 
role* Voici  les  cyniques  arguments  qu'oppose  aux  vues  chrétiennes 
de  l'honorable  député  de  Maine-et-Loire,  le  principal  organe  du  gouver- 
nement :  «  Noos  crotons  a  toot  ;  nous  propageons  également  l'Evangile 
ht  lf.  Coran  ;  nous  bâtissons  a  la  fois  des  églises  et  des  mosquées,  et 
mUre  drapeau  flotte  impartialement  sur  la  croix  et  sur  le  croissant.  Il  ny 
a  donc  pas  de  danger  que  les  musulmans  nous  soupçonnent  de  n  avoir  pas  de 
te  igion,  car  nous  les  a  von  5  TOUTES,  en  t  comprenant  la  leur,  h 
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M.  le  ministre  de  la  justice  et  «le*  cultes  a  douué'jeodi  denier* 
;.. «nid  «liiier  à  MM.  les  cuiés  «Je  Paiis.  C'est  la  première  fois  que  tontV 
iorpi  pastoral  de  la  capitale  s'est  trouvé  ainsi  réuni  à  la  table  de  M.  V 
;;.n*le  «les  s*  eaux. 

Outre  MM.  les  cuir*  ,  les  seuls  membres  du  clergé  invités  à  cedmei 
étaient  M.  l'abbé  Montes,  aumônier  des  prisons;  M.  l'abbé  Geur,  ait» 
fesscur  à  la  Faculté  de  Théologie,  et  M.  l'abbé  Giivel.  aomûuier  «le h 
«liauibre  des  pairs. 

KN.  SS.  les  archevêques  et  éréques  de  France,  se  conformant  m 

pieuses  intentions  du  souverain  Pontife,  continuent  à  prescrire  dui 
leurs  dio-  èses  des  quêtes  et  des  prières  publiques  en  faveur  de  l'Irlande. 
S.  Em.  le  cardinal-évéquc  d'Arras,  M.  l'archevêque  «le  Sens,  M.  lëïé- 
que  du  Mans,  M.  IVvcque  de  Rodez,  M.  Pévèque  de  Yeisailles  viennent 
de  publier  des  inandeiuents  qui  répètent  les  accents  de  «elle  voix  piûi- 
santé  et  vénérable  dont  le  monde  catholique  a  retenti.  Nos  premier* 
pasteurs  racontent  à  leurs  fidèles  ce  que  l'aine  de  Pie  IX  ,  émue  «Tut* 
compassion  profonde,  leur  a  dit  sur  les  lamentables  calamités  d'un  peu- 
ple voisin  de  nous,  catholique  comme  nous,  en  proie  aux  horreurs  de 
la  faim,  et  décimé  chaque  jour  par  les  maladies  les  plus  cruelles. 

M.  IVvcque  de  Rodez  ajoute  au  tableau  déchirant  des  calamités  qui 
désolent  l'Irlande,  le  nouveau  coup  qui  vient  de  la  frapper,  le  ploj 
;;rand  peut-être  de  ses  malheurs,  la  perte  d'O'Connell  : 

a  Comme  si  le  Seigneur  qui  frappe  pour  guérir,  qui  perd  pour  resMSrifer, 
avait  arrêté  de  faire  boire  a  ce  peuple  le  calice  do  sa  colère  jusqu'à  la  lie.tlmt 
de  lui  enle? er  cet  homme  héroïque,  qu'il  nommait  son  libérateur,  ainsi  qu'asut- 
foi*  le  peuple  Hébreu  nommai i  Moî*e,  cet  homme  puissant,  en  œuvres  cornées 
oloquenee,  qui  avait  entrepris  de  restaurer  sa  nation  dans  tous  ses  droits,  sas 
les  violences  de  1s  révolte,  et  en  restant  dans  les  limites  de  la  parfaite  légalité,  ce 
•paud  O'Counell,  l'athlète,  de  la  foi  et  de  la  patrie,  lequel  allait  retremper  soi 
anie  et  son  courage  courbés  sous  le  vent  des  dissensions  et  des  souffrances  dr 
soi»p;tys  aux  pieds  du  souverain  Pontife  Pie  IX,  et  qui  n'a  pu  lui  envoyer  que  sss 
cœur  ;  mais  le  grand  Pontife  avait  compris  d'avance  ses  vœux,  deviné  sa  prière, 
et  il  a  demandé  à  tousses  enfants  en  Jésus-Christ  et  des  supplications  devant  le 
Seigneur  et  des  secours,  solon  nos  facilites,  pour  ce  peuple  infortuné,  qui  e*l de- 
venu un  prodige  de  désolation  au  milieu  de  la  terre.  {Tanquam  prodigium  foetus 
sum.  Ps.  70-7.)  Vous  l'entendrez  vous-même,  N.  T.-C.  F.,  ce  compatissant 
iVmtife ,  excitant  voire  pitié  pour  des  calamités  presque  sans  exemple,  vous  de- 
mandant du  paift  pour  ses  enfants,  qui  n'en  ont  pas,  on  si  vous  ne  pouvez  (es  «se- 
courir a ut renient  à  cause  de  vos  propres  infortunes,  réclamant  des  instances  et 
des  prières  pour  que  le  Dieu  du  ciel  se  laisse  fléchir  el  rend*;  la  fertilité  à  lear* 
champs,  la  rosée  à  leur  ciel  de  fer,  la  bénédiction  et  la  vie  à  leur  patrie  dé- 
solée. 

d  H  emplissons  donc  les  vues  du  Père  des  chrétiens ,  et,  si  la  charité  pour  dos 
frères,  qui  sont  nos  propres  membres  et  d'autres  nous-mêmes  dans  le  Rédemp- 
teur Jésus,  ne  suffisait  pas  pour  nous  entraîner,  laissons-nous  loucher  par  nos 
Itersonnels  intérêts,  puisque  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  en  vue  des  bonnes  œu- 
vres qu'il  sollicite  de  nous,  veuvVAew  tiow*  ta^wVa  tawvitâta&^tax».* 
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M.  Parcbevéqae  de  Sens,  après  avoir  excité  par'  les  motifs  les  p\is 
touchants  ta  charité  de  ses  diocésains  en  faveur  de  cette  malheureuse 
nation,  les  exhorte  à  prier  pour  des  besoins  d'une  natnre  plus  élevée  : 

«  Le  souverain  Pontife  vous  demande  vos  prières  pour  rE*r*Use  universelle. 
Prier  pour  la  sainte  Eglise,  c'est  prier  poor  les  pfus  chers  înlére.s  de  l^humaniit* 
tout  entière;  pour  l'extinction  des  erreurs  et  la  propagation  de  b  vérité;  pour  la 
destruction  des  vices  et  le  triomphe  des  vertus;  pour  la  prospérité  do  temps, 
pour  le  booheur  et  la  gloire  de  r éternité.  Toujours  combattue,  mois  toujours  vic- 
torieuse; voyag-use  et  comme  étrangère  ici-bas  mais  à  travers  les  vicissitudes 
et  les  orages,  marchant  d'un  pas  sûr  et  rassemblant  ses  élus;  toujours  affligée, 
mais  trouvant  dans  la  croix  de  son  diviu  Epoux  une  secrète  et  ineffable  douceur; 
pleurant  sur  tant  de  défections  et  de  scandales,  mais  consolée  par  la  fidélité  de 
tant  de  vrais  chrétiens  et  par  le  retour  de  ces  esprits  élevés  et  de  ces  nobles 
cœurs,  conquêtes  pacifiques  qu'elle  fait  chaque  jour  au  sein  même  du  schisme  ei 
et  rbérésle  :  ah  !  qu'elle  porte  du  couchant  à  l'aurore  son  aimante  empire;  mie 
les  préjugés  et  les  erreurs  tombent  et  0e  dissipent  à  son  aspect  :  que  Pmdiië- 
mee  86  réveille,  et  que  l'impiété  fléchisse  le  genou  ;  qu'il  lui  vienne  de  nouveain 
Ttfhrilf  des  Iles  les  plus  éloignées;  qu'elle  étende  ses  tentes  pour  les  y  recevoir, 
et  sou  sein  maternel  pour  les  embrasser  et  les  nourrir.  Prions  aussi,  N.  T.-C  F.. 
ptmr  N.  S.  P.  le  Pape»  si  visiblement  désigné  par  l'Esprit  saiut  pour  gouverner 
rEgfise,  réservé  a  ces  derniers  temps  par  une  miséricordieuse  disposition  de  la 
Providence,  accueilli  par  un  enthousiasme  jusqu'ici  sans  exemple  dans  l'histoire 
dès  siècles.  Elles  ont  retenti  jusqu'à  vos  oreilles,  N.  T.-C.  F.,  ces  acclamations, 
cet  Joies,  ces  espérances  de  la  vie  éternelle,  saluant  l'exaltation  de  Ple-le-Grand. 
Ah  I  qu'une  si  belle  aurore  soit  suivie  d'un  jour  encore  pfus  serein  et  plus  ra- 
dions! Qu'il  vive  et  règne  long-temps  pour  le  bonheur  de  Rome  et  du  monde  : 
fue  ce  règne  soit  l'époque  fortunée  d'un  renouvellement  général;  qu'il  rallume 
le  feu  sacré  qui  brûla  les  premiers  Âges  ;  que  la  foi  brille  dans  tous  les  esprits  : 
que  la  charité  enflamme  tous  les  cœurs;  et  que,  sous- ce  poaiiiicat  glorieux,  I» 
Minle  Eglise  catholique  voie  renaître  l'éclat,  les  triomphe*,  li:s  vertu»  de  ses 
plus  beaux  jours  î  » 

.  Une  cérémonie  religieuse  d'au  iutéiét  touchant  a  eu  lieu  le  3  juin  à 
Palina. 

M.  le  prince  de  Joinville,  informé  que  l'on  voyait  sur  plusieurs  points 
de  l'ile  de  Cabrera  des  ossements  sans  sépulture,  tristes  restes  de  nos 
malheureux  compatriotes  faits  prisonniers  à  Bayleu  par  1rs  Espagnols, 
€t  morts  de  mucre  sur  ce  rocher,  se  trouvant  dans  ces  parafes  avec  J  es- 
cadre qu'il  commande,  envoya  un  des  vaisseaux  nu  mouillage  de  l'île» 
lien  officiers  et  l'équipage,  guidés  par  uu  Espagnol  qui  a  assisté  à  la  lente 
agonie  de  nos  soldats,  recueillirent  une  grande  quantité  d'ossements  qui 
avaient  sur  le  sol,  exposés  à  toutes  les  insultes.  Le  lendemain  de  cette 
triste  reconnaissance,  le  PJmo*  reçut  l'ordre  de  retourner  ù  Cabrera  avec 
M.  l'abbé  Goquereati,  pour  déposer  ces  débris  dans  une  sépulture 
chrétienne. 

J&u  conséquence  de  cet  ordre  ,  le  3  juin  au  matin,  le  commandant  de 
ce  navire  est  descendu  à  terre  avec  M.  l'abbé  Coquereau,  aumônier  de 
l'escadre,  pour  accomplir  la  religieuse  mission  qui  leur  avait  été  confiée. 
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Nulle  pompe,  nul  appareil  militaire  n'a  été  déployé  pour  donnera  cette 
cérémonie  funèbre  un  éclat  qu'elle  ne  devait  point  avoir  ;  seulement  le 
PI  ut  on  a  eu  son  pavillon  à  mi-mât  et  ses  vergues  en  croix  tout  le  teins* 
qu'ont  duré  le  service  diviu  et  les  prières  pour  les  morts.  M.  l'abbé  Co- 
quereau  a  célébré  la  sainte  messe.  Rien  de  plus  touchant  que  de  voir  la 
quinze  ou  vingt  cultivateurs  qui  forment  toute  la  population  de  cet  îlot 
sauvage,  agenouillés  à  côté  de  nos  matelots  et  s* unissant  à  leur  pieui  re- 
cueillement. La  messe  finie  et  les  dépouilles  de1  nos  malheureux  soldat! 
rendues  à  la  terre,  nue  croix  de  bois  a  été  placée  sur  la  fosse  qui  les  i re- 
çues, en  attendant  la  pierre  qui  doit  la  recouvrir. 

—  o  ^ 

Le  principe  de  dissolution  se  manifeste  dans  l'Eglise  évangéliquede 
Prusse  sous  toutes  les  formes  imaginables.  Ainsi  le  pasteur  Rupp  pro- 
clamait, il  y  a  près  de  deux  ans.  à  Kœnigsberg,  sn  sépar-U«on  d'avec 
l'Eglise  évangéliqtie,  parce  qu'elle  maintenait  des  symboles  auxquels  il 
ne  voulait  pas  croire  ;  et  voici  que  le  pasteur  Kitiewel,  de  Dantziik,  re- 
nommé, dit  le  journal  de  cette  ville,  pir  sa  profonde  science  théologi- 
que aussi  bien  que  par  sa  rigoureuse  orthodoxie,  vient  de  prendre  congé, 
dans  un  sermon  prononcé  par  lui  le  jour  de  la  Pentecôte,  de  l'Eglise 
évatigélique,  parce  qu'elle  a  elle-même  cessé  de  respecter  ces  symboles. 
Immédiatement  après  cette  harangue,  dans  laquelle  il  conviait  ton* sa 
auditeurs  à  le  suivre  dans  la  voie  du  schisme,  le  docte  ministre  a  publié 
■in  écrit  signé  de  lui,  intitulé  :  Appel  p  ntecostal  à  ma  communauté  Uah 
dimee  et  aux  chrétiens  évangeliques  en  tous  lieux ,  et  dans  lequel  il  eipote 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  cette  démanhe  décisive.  Le  pasteorlew 
apprend,  «  que  le  salut  de  leurs  aines  est  on  ne  peut  pas  plus  séricnie- 
meut  menacé,  s'ils  continuent  à  conserver  quelques  liens  avec  nue 
Eglise  qui,  d'après  une  expérience  déjà  longue  et  journalière,  montre  de 
la  manière  la  plus  frappante,  qu'au  lieu  de  pmduirr  l'union  que  f  on  avait 
eue  en  vue,  elfe  ne  fait  que  multiplier  les  schismes,  et  cela  par  lr  principe 
même  sur  lequel  elle  est  constituée.  *  Le  savant  docteur  annonce  en  méine 
temps  l'apparition  prochaine  d'un  ouvrage  plus  étendu  ,  dans  lequel  il 
démontrera,  dit-il,  la  rectitude  des  convictions  qu'il  a  acquises  à  cet 
égard. 

De  tout  temps  les  catholiques  ont  cru  et  proclamé  cette  dernière  vé- 
rité qui  s'est  fait  jour  dans  l'esprit  du  théologien  prolestant  ;  il  ne  leur 
a  pas  fallu  une  expérience  de  trente  années  pour  les  éclairer  sur  les 
conséquences  dissolvantes  du  principe  sur  lequel  l'évangélisme  s'est  éta- 
bli. Il  est  un  peu  tard  pour  s'apercevoir  que  l'œuvre  d'union  conçue  et 
foi  cément  établie  dans  ses  Etats  par  le  défunt  roi  de  Prusse,  n'est  qu'une 
espèce  de  navire  mal  construit,  assemblage  fragile  de  matériaux  dis- 
parates qui,  emporté  à  tout  veut  de  doctrine  et  battu  par  les  vague* 
d'opinions  contraires,  se  disjoint  en  pleine  mer,  et  ue  laissera  après  lai 
que  des  débris  incohérents,  funeste  et  dernier  témoignage  de  son  épbé- 
■  existence. 
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Ou  notis  écrit  de  Modène,  3  juin  : 

«  Noire  ville  est  toute  joyeuse  de  posséder  dans  ses  murs  non-seulement  la  fa- 
illie royale  qui  arrive  de  Reggio  où  elle  a  passé  tout  le  mois  de  mai,  mais  en- 
ore  deux  de  nos  princesses  avec  leurs  augustes  époux ,  le  comte  de  Cbambord 
t  l'infant  don  Juan  d'Espagne.  Toute  la  ville  est  heureuse  de  recevoir  ces  deux 
llostres  princesses  dont  elle  aime  à  rappeler  la  piété  et  la  bienfaisance,  et  de  sa- 
oer  pour  la  première  fois  le  jeune  prince  que  sa  naissance  extraordinaire  fit 
rtxnmer  Dieudonné.  Ce  malin  toute  la  cour  a  suivi  la  procession  générale  du 
rès-saint  Sacrement.  Les  noies  augustes  de  notre  famille  royale  s'étaient  placés 
iu  balcon  du  palais  épiscopal  pour  voir  passer  le  religieux  cortège,  et  dans  la  tribune 
le  l'évéque  pour  recevoir  à  la  cathédrale  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement.  Une 
nagniûcence  extraordinaire  a  été  déployée  pour  celte  solennité.  Les  façades 
les  maisons  étaient  couvertes,  comme  de  coutume,  de  riches,  tentures  ;  le  pavé 
lemé  de  fleurs;  et  de  plus,  d'immenses  toiles  étaient  tendues  au-dessus  des  mes 
|oe  parcourait  la  procession.  Ce  surcroît  de  pompe  extérieure  avait  aussi  pour 
Mit  de  fournir  du  travail  à  la  classe  ouvrière  qui  souffre  de  la  cherté  des  vivres, 
leureusement  la  disette  est  aujourd'hui  moins  grande,  grâces  a  la  quantité  de 
«rétles  que  le  duc  régnant  a  fait  acheter,  et  aux  belles  apparences  de  la  pro- 
chaine récolte,  » 

L'archevêque  de  Fribourg  (Bade),  est  revenu  à  sa  résidence  plein  de  vie 
ït  de  santé,  malgré  la  longue  tournée  pastorale  qu'il  venait  de  faire  dans 
et  basses  terres  de  son  diocèse,  et  qui  a  duré  depuis  le  dimanche  de  Quasi* 
n&do  jusqu'à  la  Pentecôte.  Partout  la  présence  de  ce  vénérable  prélat  a 
•animé  la  foi  et  la  piété.  Dans  tous  les  lieux  qu'il  visitait,  1rs  dons  de 
IStprit  saint  semblaient  se  répandre  sur  toute  la  population  catholique, 
kprès  avoir  pris  quelque  repos,  le  vénérable  vieillard  qui  venait  de  cé- 
ébrer  en  voyage  le  74*  anniversaire  de  sa  naissance,  se  remettra  ea 
route  pour  visiter  également  les  contrées  supérieures  de  son  diocèse. 

m — m  n  ci  ii  «sasa^— 
REVUE  POLITIQUE. 

M.  Cousin  avait  dit  du  projet  de  loi  sur  renseignement  et  l'exercice  de  la  mé- 
lecine,  présenté  à  la  chambre  des  pairs,  qu'il  avait  été  conçu  dans  une  nuit  pro- 
onde. La  discussion  qui  dure  déjà  depuis  long- temps,  au  lieu  de  dissiper  les  té- 
lèbres,  ne  fait  que  les  épaissir  de  plus  en  plus  sur  celte  œuvre  de  H.  de  Sal- 
andy.  On  y  retrouve  tous  les  caractères  qui  distinguent  particulièrement  l'esprit 
la  ministre  de  l'instruction  publique.  Obscurité  dans  certaines  parties,  contra- 
liction  entre  le  but  et  les  moyens,  insuffisance  d'études  préliminaires,  et,  dorai- 
tant  l'ensemble  du  projet  de  loi,  cette  tendance  persévérante  à  étendre  sans  me- 
ure l'action  tyrannique  de  l'Université  sur  le  domaine  de  l'intelligence  ;  voilà 
ar  quels  vices  le  travail  de  M.  de  Salvandy,  en  rendant  très-difficile  la  tache 
le  ses  plus  intrépides  amis,  se  recommandait  aux  attaques  de  l'opposition.  Déjà 
i  commission,  dans  laquelle  on  s'étonne  de  ne  voir  figurer  aucun  de  ces  hom- 
nes  spéciaux  que  leurs  connaissances  dans  la  matière  désignaient  si  naturelle- 
lent,  avait  fait  subir  au  projet  ministériel  des  modifications  notables.  Néan* 
loin*,  tel  qu'il  est  sorti  de  ses  mains  pour  arriver  à  la  discussion  devant  la 
bambre,  il  diffère  peu,  dans  les  parties  essentielles,  de  l'œuvre  première  du  mi- 


(  «■« } 

itislre.  Les  deux  Liées  capitales  qui  dominent  et  pénètrent  tonte  a  tes  aulr«  par- 
tir* du  projet  de  lof,  savoir  l'unité  de  Tordre  des  praticiens  par  la  suppression  di 
c  im-jw  des  officiers  de  santé,  et  >e  concours  pour  les  chaires  de  professeur  dus 
les  facultés  de  médecine ,  ont  été  conservées  par  la  comoiistiou.  Trop  heuiesx 
d'abriter  derrière  l'autorité  de  ses  membres  quelque* -ânes  des  pensées  favori*» 
de  son  œuvre,  et  désirant  les  sauver,  niéine  au  prix  d'aï»  sacriJke,  M.  la  aûnitlir 
h  est  cwpre*sé  d'adhérer  aux  vues  de  la  commission  et  d'adopter  toue  ses  aaav 
dementa. 

Los  documents  de  statistique  les  plas  tadispentaWa»  attaquent  coapWtaaaai 
pour  résoudre  remportante  question  de*  deux  ordres  de  praticiens,  et  poar  ap- 
précier avec  quelque  exactitude  les  conséquences  do  la  suppression  des  offleiers 
devante.  Ce  corps,  selon  nous,  répond  mat  par  ses  lumières  à  l'importance  dr 
sa  mUsion.  Il  e*t  visiblement  en  défaveur  à  la  chambre  des  pairs ,  qui  ne  demaucV 
\tour  l'abolir  que  de  savoir  ce  qui  pourra  être  mis  à  sa  place.  Ses  partisans  eav- 
lucates  les  plus  fermes  en  sont  réduits  à  déf  uiser  la  chose  sous  le  nom  ueeveaa 
de  licenciés  en  médecine.  Nais  encore  une  fuis,  le  devoir  du  ministre  et  de  U 
commission  qui  ne  veulent  que  des  docteurs,  est  de  démontrer  que  la  refera» 
qu'où  propose  ne  portera  pas  atteinte  au  chiffre  actuel  et  jugé  nécessaire  de* 
prat'icû*!!*  qui  exercent  la  médecine  en  France,  Qu'on  prouve  cela,  et  il  a>  a  ah* 
d'opposition  possible  contre  le  principe  d'un  seul  ordre.  Il  sera  clair  pour  Isa» 
qu'on  procurera  un  grand  bienfait  aux  populations  de  nos  campagnes ,  ta  im* 
plaçant  auprès  d'elles  d<*s  praticien*  inhabiles  par  des  médecins  éclairés.  Mais  il 
est  embarrassant  de  fournir  la  preuve.  Le  ministre  ne  connaît  pas  d'une  manière 
certaine  l'état  actuel  de  noire  cor|>s  médical.  Il  n'a  ordonné  aucun  travail  aréB* 
mtnaire  sur  ce  point  intéressant.  Far  hasard  cependant,  un  amateur  de  statistique 
a  lait  pour  son  propre  compte,  avec  ses  ressources  personnelles ,  ce  que  H)  gou- 
vernement aurait  dû  faire  comme  un  devoir.  Ses  recherches  portent  à  20,000  k 
nombre  total  de  ceux  qui  exercent  légalement  la  médecine  en  France ,  savoir  : 
12,000  docteurs  et  8,000  officiers  de  santé.  A  défaut  d'un  chiffre  plus  authenti- 
que, la  commission  a  bien  dû  s'emparer  de  celui-là;  et  sur  cette  donnée  dou- 
teuse, son  rapporteur  n'a  pas  manqué  de  commettre  une  grosse  erreur  de  calcul 
qui  lui  a  procuré  un  résultat  fort  agréable  pour  l'opinion  de  M.  te  ministre  et  de 
la  commission.  Ce  résultat  porterait  à  557  te  nombre  de  praticien*  enlevés  chi- 
que aimée  par  la  mon  sur  les  20,000.  Mais ,  s'écrie  la  commission ,  les  trois  fa- 
cultes  de  médecine  fournissent  annuellement  à  la  France  au  moins  557  docteurs. 
C'est  donc  vainement  qu'on  craint  de  voir  diminuer  le  nombre  de  20,000  pra- 
ticiens reconnus  nécessaires  au  service  de  la  santé  publique.  L'argument  était 
décisif,  enfin  la  lumière  s'était  faite;  ce  rayon  de  clarté  inattendue  eut  certaine- 
ment éclairé  l'extermination  complète  des  pauvres  officiers  de  santé,  si  H.  Cou- 
sin, remontant  hier  à  la  tribune,  n'était  venu  ramener  les  ténèbres  sur  la  quet- 
tion  et  le  doute  dans  les  esprits  d«s  pairs.  Avec  sa  verve  si  originale  et  sa  pants» 
mime  si  pittoresque  qui  lui  font  une  place  à  part  parmi  nos  orateurs,  il  a  démoli 
l'arithmétique  de  M.  le  rapporteur,  et  lui  a  démontré  que  ce  qu'il  fallait  recher- 
cher dans  la  question,  ce  n'était  pas  la  durée  de  la  vie  moyenne  des  médecins, 
mais  bien  ce  qu'Us  vivaient  encore  de  temps  après  le  jour  où  ils  étaient  reçu* 
docteurs.  C'était  là,  en  effet,  la  seule  manière  exacte  d'en  visager  la  question  pour 


*?* inclure  ce  qirc  nos  facultés  du  médecine,  «loivi-nt  nous  fournir  de  docteur* 

»  «le  cumuler  les  lacunes  faites  chaqnf  année  par  la  mort  «(ans  le  corps  médical. 

Asosnt  apportait  fa  sotofion  du  proWùme  ainsi  posé.  Le  résultai  émit  incon- 

iWe  ;  le  calcul  avait  été  foie  par  nu  membre  de  l'académie  des  sciences,  cl 

autorité  portait  à  vingt  ans  la  durée  de  la  vie  moyenne  d'un  homme  de 

à  partir  du  jour  où  il  a  été  admis  au  doctorat-  C'est  done  un  vingtième  des 

praticiens  existant  en  France  qui  disparaissent  tous  les  ans  ;  si  on  aup- 

e  les  officiers  de  saué,  c'est  donc  1, 000  docteurs  qu'il  faudra  demander  an- 

*ot  à  nos  facultés  de  médecine,  et  non  pas  557  ainsi  que  l'avait  calcula 

t.  L'embarras  du  ministre  et  de  la  commistien  était  visible,  tesrhtcer- 

fies  membres  de  la  chambre  avaient  redoublé,  mais  l'heure  était  avancée  ; 

unfnîslre  a  promis  des  éclaircissements,  et  la  difficulté  a  été  remise  au  lendc- 


_  Aujourd'hui  M.  le  ministre  a  parlé  pendant  plus  (Tune  heure  sans  effleurer  I» 

"Véritable  difficulté  qui  préoccupait  la  chambre  depuis  la  veille.  Pressé  enfui  par 

M.  Cousin,  il  a  abordé  la  question  de  statistique  à  laquelle  il  a  brusquement 

par  un  élan  oratoire  qui  rai  a  fourni  l'occasion  d'exprimer  e*  de  nobles- 

des  sentiments  très-beaux,  mais  qui  n'étaient  pas  a  leur  place.  line  majo- 

~~  ruM  tràt»  fuibtc  a  cuntacrê  le  principe  d'un  seul  ordre  de  médecins,  en  rejetant 

Pmuiinuujiniut  oV  M.  Flourens. 

-  Le  principe  du  concours  ponr  les  chaires  de  médecine  viendra  plus  tard  dans- 
lu  dteuurion  des  articles.  Mais  déjà  il  a  reçu  une  grave  atteinte  des  attaques  de- 
M.  Cousin.  Ce  principe,  excellent  pour  la  jeunesse  qui  entre  dans  la  carrière,  ne 
r   saurait  convenir  quaud  il  s'agit  de  ces  positions  rares  et  éminenles  qui  ne  peu- 
1   fmt  être  le  partage  que  de  quelques  hommes  d'élite.  L'opinion  publique  dési- 
gnera toujours  les  véritables  candidats.  Pour  ces  emplois  élevés,  les  travaux,  les> 
'    découverte*  et  lesécrits  sont  des  épreuves  autrement  sérieuses  que  les  concours, 
leaqueb,  quoi  qu'on  puisse  faire,  le  hasard  aura  toujours  sa  part,  ft  suffit5 
ces  nominations  soient  son > traites  à  l'arbitraire  du  ministre.  Or,  en  propo- 
sai de  faire  intervenir  le  corps  du  professorat  et  l'académie  des  sciencesv 
V.  Cousin  nous  semble  avoir  résolu  la  question  avec  des  garanties  satisfaisantes.. 
Ces*  en  procédaut  d'uue  manière  analogue,  qu'on  si  obtenu  de  tout  trmpr  pour 
rSeolc  polytechnique,  ce  choix  admirable  de  professeurs  qui  ont  élevé  sa  haut  1» 
gloire  de  celle  Ecole, 

Noos  a  vous  annoncé  la  nomination  de  M.  Ochsenbeht,  ancien  chef  des  corps- 
francs,  aux  fonctions  de  président  du  Vorort.  On  disait  que  les  représentants  de 
plusieurs  grandes  puissances  avaient  adressé  a  ce  corps,  chargé  de  représenter 
la  confédération  helvétique,  des  notes  presque  comminatoires  ;  mais  on  n'était 
nus  bien  fixé  sur  la  part  que  le  gouvernenent  français  y  avait  prise.  Voici  ht  note 
dr  M.  Ms-le-Comie,  que  toit  publier  M.  Ochsenbein  : 
«  Monsieur  le  président, 

»  J'avais  d'abord  pensé  a  ne  porter  aujourd'hui  à  V.  Exe.  que  Pexpresaslon» 

dm  vowx  que  noos  formons  pour  que  votre  magistrature  soit  heureuse  pour  In 

Sufcue;  puis,  j'ai  craint  que  ma  démarche,  séparée  de  toute  explication,  ne  vous 

fit  supposer  un  éimttmé  mot  plusieun  «V  me$  coUèguei  H  moi;  les  circons- 

qui  ont  accompagné  et  suivi  votre  élection,  \t%  Avwûwt*  op&  ^*m  »« 
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prononcés  avant  et  après,  m'ont  paru  rendre  nécessaire  «rouvrir  mes  rapports 
avec  vous  par  un  expose  *| ti î  ne  vous  laisse  aucun  doute  sur  iiw  primipe* 

»  Si  les  chefs  île  l'Etal  admettent.  excusen.1  ou  prévoit*  t  le  ras  où  le  peopk, 
jugeant  que  >on  gouvernement  est  trop  leui  ou  trop  faible  à  lui  faire  justice,* 
la  fait  sans  lui,  les  armes  a  la  main,  le  même  principe  |»eul  Rappliquer  aux  rap- 
ports avec  les  Etau  comme  aux  rapports  avec  l'a  utres  eau  tons.  Les  quinze  rauV 
Français  qui  vivent  eu  Suisse  >ur  la  foi  il  s  traites  peuvent  se  imuvt-r  un  jour  at- 
teints par  cette  justice  populaire,  ou  uos  frontières  compromises.  Toute  -écurité 
de  relations  disparaîtrait  avec  un  gouvernement  qui  «ilinettrait  ce  principe  et  qâ 
ne  pourrait  pas  répoudre  de  l'action  armée  de*a  population. 

p  Chaque  nation  est  indépendante;  mais  c'est  m\  de*  attributs  même  de  Mi 
indépendance  de  pouvoir  eu  restreindre  rexereiee  ..ar  «les  trii'ésavec  les  aotrei 
nations.  La  France  l'a  faii  plusieurs  fois,  à  différentes  époques  de  sou  histoire, 
nommément  en  renonçant  à  la  faculté  de  pouvoir  CorùuVr  plusieurs  paitiesde 
son  territoire. 

v  La  Suisse  a  fait  comme  la  France  ;  tout  eu  conservant  le  principe  de  sm 
indépendance,  elle  a  signé  un  traité  qni  en  limite  l'usage  en  des  points  déter- 
minés. 

»  Je  vous  parle  des  dispositions  de  Pacte  du  congrès  de  Vienne. 

»  L'acte  de  Vienne  reconnaît  non  pas  une  Suisse  unitaire,  mats  une  Soist 
fédéra Uve,  composée  de  vingt-deux  caillons. 

»  Si  un  ou  plusieurs  de  ces  cantons  viennent  donc  un  jour  nous  dire  que  l'ot 
menace  leur  existence  indépendante,  qu'on  la  vut  contraindre  ou  détruire, 
qu'on  marche  à  substituer  une  Suisse  unitaire  à  la  Suisse  cantonale  que  wcot- 
uatssenl  les  traités,  que  par  là  nos  traités  sont  atteints,  nous  exa  mi  lierons  si  «i 
effet  nos  traités  sont  atteints.  » 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVEHS. 
INTÉRIEUR. 

PARIS,  11  juin.  —  La  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
poursuites  à  exercer  contre  M.  Emile  de  Girardin,  par  la  chambre  des  pairs,  a 
pris  hier  une  résolution  déliuiiive.  Lecture  faite  de  la  note  déposée  par  M.  de 
Oirardin,  la  discussion  s'est  engagée  sur  le  fond  de  la  question  de  priocipe. 
Deux  membres  ont  soutenu  que  l'article  ne  contenant  aucune  offense  envers  U 
pairie,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  l'autorisai  ion  de  poursuivre.  La  majorité 
de  la  commission  (»ept  membres)  a  été  d'un  avis  opposé;  elle  demande  que  l'au- 
torisation soit  accordée,  par  le  motif  que  la  chambre  des  pairs  en  avait  émis  le 
vœu,  fondé  sur  ce  que  l'article  était  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considéra- 
tion de  la  pairie. 

On  a  passé  au  vote:  7  voix  contre  2  se  sont  prononcées  pour  raulqrisalîoo. 

M.  Laviflle,  président  de  la  commission,  a  été  chargé  du  rapport. 

Le  travail  du  rapporteur  sera  communiqué  à  la  commission  demain  samedi,  et 
discuté  eu  séance  publique  lundi  ou  mardi  prochain. 

—  M.  Arago,  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  lei 
lendant  à  autoriser  ta  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  25  millions,  a  kl 
son  travail  aux  membres  de  la  commission.  Le  rapport  a  été  approuvé  à  la  ma- 
jorité de  cinq  voix  contre  quatre.  La  minorité  de  la  commission  ne  s'est  pas  po» 
Mtivemenl  prononcée  contre  la  nécessité  de  l'emprunt;  car  il  est  évident  que  II 
\ille,  après  avoir  fait  pour  la  distribution  des  bous  de  pain  un  sacrilice  qo'l 
n'évalue  pas  à  moins  de  sept  millions,  doit  avoir  épuisé  ses  ressources  < 


(  631   ) 

ta  ires.  La  minorité  a  fait  ses  réserves  sur  la  partie  du  projet  de  loi  qui  propose 
l'autoriser  la  ville  à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1888  les  taxes  d'octroi  per- 
soe*  actuellement  sur  les  boissons,  pour  en  affecter  le  produit  au  rembourse- 
ment de  Fempruni. 

—  M.  le  maréchal  gouverneur-général  de  l'Algérie,  dit  VA khbar  du  3,  'pan 
tëflnitivement  pour  la  France  samedi  prochain,  5  du  courant.  On  assure  qui? 
on  intention  e*t  de  se  rendre  directement  dans  ses  propriétés,  et  non  a  Paris, 
roinme  on  pourrait  le  supposer. 

Avant  de  partir,  M.  le  maréchal  Bugeaud  a  adressé  un  ordre  du  jour  à  l'armée 
t%,  une  proclamation  aux  colons. 
-    H.  le  général  de  Bar  est  chargé  du  commandement  en  chef  par  intérim. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  a  dû  arriver  le  8  à  Cette,  à  bord  du  Caméléon  ;i\  se 
I  directement  a  Exideuil. 

—  Les  obsèques  de  M.  le  maréchal  Groucby  ont  eu  lieu  hier.  A  onxe  heures. 
■  ►ervice  funèbre  a  été  célébré  à  l'église  des  Invalides.  Dec  détachements  d«' 

i  armes  avaient  été  réunis  sur  l'Esplanade.  Les  restes  mortels  du  maréchal 
4tat  été,  suivant  le  vœu  qu'il  avait  exprimé  dans  ses  dispositions  testamentaires, 
transportés  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  dans  le  caveau  de  sa  famille. 

—  La  reine  Christine  est  arrivée  à  Toulon,  de  retour  de  son  voyage  à  Naples, 
«l  est  attendue  lundi  prochain  à  Paris. 

—  Des  avis  de  Marseille  du  4  juin  annoncent  que  les  arrivages  considérables 
de  toutes  provenances  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  semaine  dernière,  ainsi  que 
l'apparence  soutenue  d'une  belle  récolte,  ont  provoqué  une  baisse  très-sensible 
tant  sur  les  blés  disponibles  que  sur  les  livraisons  du  mois  courant,  malgré  de 
nombreux  achats  faits  pour  l'Espagne.  Cette  situation  parait  devoir  se  prolonger 
tant  que  les  renseignements  sur  les  récoltes  seront  aussi  favorables  qu'aujour- 
d'hui. 

—  M.  Charles  Shéridan,  attaché  depuis  plusieurs  années  à  l'ambassade  britan- 
nique à  Paris,  vient  de  mourir.  M.  Charles  Shéridan  était  le  petit-Ûls  du  célèbre 
auteur  dramatique  Richard  Brirasley -Shéridan. 

—  Le  maire  de  Loisia  (Jura),  vient  de  faire  afficher  une  proclamation,  par 
laquelle  il  engage  ses  administrés  à  ne  point  signer  de  pétition  en  faveur  de  la 
liberté  d'enseignement.  Le  bon  sens  des  populations,  à  défaut  de  l'autorité  supé- 
rieure, fera  juttice  des  prétentions  non  moins  absurdes  qu'odieuses  du  maire  de 
Loisij. 

—  Les  journaux  qui  nom  arrivent  de  l'Ile  Bourbon  sont  remplis  d'à  Alignai»  I  s; 
détails  sur  les  malheurs  éprouvés  par  la  colonie  dans  les  funestes  journées  des  h 
et  6  février.  Les  dégâts  s'élèvent  à  une  valeur  de  plus  de  6  millions,  et  cette  éva- 
luation est  encore  au-dessous  de  la  réalité. 

À  Saint-Pierre,  en  effet,  tous  les  établissements  de  sucrerie  ont  éprouvé  de 
grands  dommages.  La  rivière  Saint-Etienne  s'est  élevée  à  une  hauteur  prodi- 
gieuse; la  route  royale,  les  chemins  communaux  et  particuliers  ont  été  forte- 
ment dégradés.  Plusieurs  ponts  et  nuliers  ont  été  endommagés  ;  celui  de  la  ri- 
▼ière  de  l'Anse,  sur  la  route  de  Saint-Pierre  à  Saint- Joseph,  s'est  écroulé,  ta 
ravine  des  Cafres  a  emporté  une  Nette  qu'habitait  depuis  plus  d'un  demi-siècle  la 
dame  Robert.  Cette  femme,  âgée  de  près  de  quatre-vingts  ans,  et  sa  négresse 
Lucine,  ont  disparu  ainsi  que  la  maison  qu'elles  occupaient.  Une  jeune  tille  de 
douze  ans,  Mlle  Lepinel,  nièce  de  la  dame  Robert,  avec  laquelle  elle  demeurait  ■ 
aussi,  a  été  également  emportée  par  le  torrent  et  jetée  sur  la  rive,  où  le  lende- 
main matin  elle  a  été  trouvée  toute  meurtrie,  mais  miraculeusement  sauvée. 
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La  commune  de  Saint-Joseph  a  été  le  théâtre  de  grands  désastres  :  le 
établissement  de  l'Amitié,  appartenant  à  M.  Armanet,  peur  lequel  on 
éprouvé  ne  vives  inquiétudes  tas  dti  premier  débordement  de  1»  mière  éi 
Rempart»  a  été  emporté  daus  l'affreuse  nuit  du  6  an  7. 

Quatorze  familles  qui  occupaient  les  fledes  de  Langevin  ont  élé  cstHniuftn 
«d'abandonner  tout  ce  qu Viles  possédaient  et  de  déserte*  tara  cases  que  1m 
oYalaisoos  ont  enlevées.  Durant  bu  i  jour*,  eUe*  oui  vécu  de  quelques  fariaei 
qu'elle*  ont  trouvées  sur  le*  escarpements  des  rempart*  oà  elles  a'éUient  lett- 
rées. Un  bras  de  cette  ravine  s'est  jeté  sur  rétablissement  de  MM.  K rebuta  et 
*  onuiae,  et  a  emporté  une  négresse,  des  muleta,  des  bteuui  ei  de*  chamaei. 
'  Un  noir  a  été  trouvé  noyé  dans  la  sucrerie  où  il  s'était  retiré. 

Les  pênes  matérielles  éprouvées  par  la  seule  commune  de  Saioi-Jo*eplt  té» 
lèvent  à  plus  de  130,900  fr. 

A  Sainte-Marie,  comme  à  Saint-Denis,  tous  les  emplacements  «ne  été  aunm 

Le  quartier  Suinte-Suzanne  a  été  plus  maltraité  encore,  et  le  vijfoge  de  la  ri- 
vière £aiot-Jean  a  été  entièrement  submergé. 

A  Saint- André,  les  eaux  se  sont  élevées  jusqu'à  la  batteur  de  la  pile 
4tt  la  rivière  du  Mat  dont  les  réparations  nouvellement  faites  ont  été  ei 
-et,  sans  de  prompts  neonurs,  l'établissement  des  Frères  de  la  Doctrine 
inondé  comme  plusieurs  aulne*  emplacements,  eut  élé  enlevé. 


BXTtniEtm. 

BELGIQUE.  —  Le  résultat  des  élections  est  à  peu  près  connu.  L'inflneuceet 
les  iutrigues  des  club*  ont  amené  le  triomphe  des  prétendus  libéraux.  Les  candi- 
dats catholiques  ont  échoué  complètement  à  Bruxelles,  à  Gand,  à  Liège,  a  Ter  j 
viers,  à  Mous,  à  Tournay.  Parmi  les  pertes  auxquelles  les  chambres  belges  seras! 
4>lus  sensibles,  nous  citerons  celle  de  M.  D*»sm;»isières,  gouverneur  de  la  Fbs- 
•dre  orientale,  et  celle  de  M.  Dumortier  qui,  depuis  1850,  o'avaii  pas  cessé  de  j 
représenter  l'arrondissement  de  Tonrnay.  ; 

Les  électeurs  avaient  a  procéder  à  la  nomination  de  soixante  membres  te 
4a  chambre  des  représentants,  quarante-sept  pour  le  renouvellement  ordi- 
naire qui  s'opère  tous  les  deux  ans,  treize  pour  les  sièges  nouveaux  créés  e* 
^vertu  de  la  proposition  à  laquelle  M.  de  Thcux  a  attaché  son  nom. 

Sur  ces  soixante  nominations,  le  prétendu  libéralisme  en  revendique  haaH- 
«ient  trente-six.  Le  ministère  n'en  aurait  que  vingt-quatre. 

ANGLETERRE.  —  Un  incident  a  marqué  la  séance  de  la  chambre  des  lords 
«du  8  juin.  Le  comte  d'Ellenborough,  supposant,  d'après  des  nouvelles  publiées 
-dans  quelques  journaux  français  et  reproduits  par  les  journaux  de  Londres,  uns 
1M.  le  prince  de  Joinville  avait  reçu  Tordre  de  se  rendre  dans  le  Tage  à  la  ute 
•d'une  e>cadre,  a  éprouvé  le  besoin  de  savoir  si  le  prince  serait  chargé  du  oeov- 
mandement  des  forces  combinées.  Il  a  donc  demandé  à  lord  Lansdowne  si  fc 
■lait  était  vrai,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  qui  reviendrait  le  commandement 
-supérieur. 

Lord  Lansdowne  n'a  pu  donner  satisfaction  aux  susceptibilité*  jalouset  dellt- 
ttcrpeJlateur.  11  a  répondu  que  des  vaisseaux  français  se  rendraient  cffectiveuMOt 
•dans  le  Tage,  mais  qu'il  ignorait  absolument  si  M.  le  prince  de  Joénville  dirint- 
rait  les  opérations  pour  le  compte  de  la  France.  Tout  ce  qu'il  pouvait  dîna,  «'a* 
.que  les  vaisseaux  anglais  ne  seraient  commandés  que  par  unauiirat  ai 

L'incident  en  est  resté  là. 
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—  Dans  la  chambre  des  communes,  M.  Hume  a  ajourné  encore  à  vendredi  ses 
interpellations  sur  le  Portugal. 

Lord  John  Russcll  a  annoncé  qu'il  proposerait  la  prolongation  de  la  suspen- 
sion  des  droits  sur  le  blé  étranger  jusqu'au  iM  mars  1848. 

Dans  la  séance  de  mercredi,  la  chambre  des  communes  s'est  occupée  de  bills 
de  chemins  de  fer. 

^lawpb  —  La  maladie  parait  décidément  avoir  envahi  les  pommes  de 
terre  eu  Irlande.  C'est  ce  qui  résulte  des  nombreux  rapports  adressés  à  la  société 
royale  d'agriculture,  siégeant  à  Dublin.  Comme  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'ad- 
oûnislntion  centrale  chez  nos  voisins,  ce  sont  les  grandes  sociétés  organisées  qui 
remplissent,  dans  beaucoup  de  cas,  l'ofliee  du  gouvernement.  La  société  agricole 
de  Dublin  avait  donc  ordonné  une  sorte  d'enquête.  Ce  sont  les  résultats  de  cette 
enquête  qui  viennent  d'être  présentés,  cl  ils  sont  loin  d'être  favorables. 

Il  a  clé  décidé  par  rassemblée,  après  la  lecture  des  différents  rapports,  qu'une 
circulaire  serait  adressée  à  toutes  les  sociétés  des  fermiers  dans  les  diverses  lo- 
calilés,  pour  engager  chacun  à  examiner  sérieusement  IVlat  de  sa  récolte  de 
peaune*  de  terre,  leur  indiquer  que  ta  maladie  6%att»quc  généralement  à  ta*p:«rtie 
ie  In  tige  qui  est  sous  terre,  et  que  la  maladie  peut  exister  quoique  la  feuille  soit 
en  è»n  état  et  fraîche.  La  maladie  s'annonce  par  une  sorte  de  meurtrissure  ou 
tache  noire,  à  la  surface  de  la  tige.  Dans  les  champs  où  la  récolte  seiait  décidé- 
ment affectée  parla  maladie,  il  serait  bon,  dit  la  délibération,  d'y  substituer  im- 
médiatement dr  sua  vêts  de  Suède  ou  d'Aberdeen,  ou  des  choux.  On  pourri  les 
planter  entre  les  pommes  de  terre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvel  engrais. 

FAUSSE.  —  La  discussion  sur  les  questions  relatives  à  la  patente  du  5  fé- 
vrier s'est  terminée  à  Berlin  le  tf  juin. 

Snr  la  proposition  de  M.  Hansemann,  la  curie  des  trois  Etats  a  volé  que  les 
emprunts  déjà  contractés  fussent  soumis  à  la  sanction  des  Etats,  comme  les  em- 
prunts à  venir. 

Un  vote  analogue  a  eu  lieu  sur  les  impôts  directs  et  indirects. 

Enfin  rassemblée  a  voté  une  dernière  proposition  ayant  pour  objet  de  prier  le 
roi  de  ne  changer  aucune  loi  sans  le  consentement  de  la  diète. 

Il  faut  attendre  maintenant  la  réponse  que  fera  le  gouvernement  à  ces  diffé- 
rentes propositions. 

On  parle  beaucoup  de  l'ajournement  de  la  diète  au  mois  de  novembre  ;  il  est 
ivîdeni  que  l'ordre  du  jour  ne  pourra  pas  être  épuisé  le  19  de  ce  mois. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la. proposition  du  gouvernement  de- 
mandant à  rassemblée  de  garantir  l'emprunt  destiné  à  couvrir  les  dépenses  de  la 
instruction  du  chemin  de  fer  de  Kœuigsberg,  a  terminé  son  rapport  qui  a  été 
lialribué.  Ce  rapport  propose  à  l'assemblée  de  consentir  la  garantie  d'un  em- 
prunt jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  2  millions  de  thalers  d'intérêt  an- 
aneL  Cette  somme  est  celle  que  l'ordonnance  du  22  novembre  1842  consacre 
innuellement  a  la  construction  des  cbemins  de  fer. 

ABUÉBIQUE.  —  Le  Journal  du  Commercé  <T  Anvers,  sans  indiquer  la  voie 
par  laquelle  elle  lui  est  parvenue,  publie  dans  son  numéro  d'hier  la  nouvelle  sui- 
vante, dont  l'arrivée  prochaine  du  paquebot  des  Antilles  permettra  de  contrôler 
l'exactitude  : 

«  On  annonce  de  la  Havane  qu'un  bâtiment  arrivé  du  golfe  du  Mexique  avait 
tynorié  la  nouvelle  que  le  congrès  de  Mexico,  constitué  en  permanence,  par 
luite  de  la  gravité  de  la  situation ,  avait  nommé  une  commission  de  trois  mem- 
irea  chargée  «le  traiter,  de  concert  avec  Santa-Anna,  des  coudit>ons  île  la  paix , 
g  qu'un  parlementaire  euvoyé  au  général  Senti  avait  mission  de  demander  un  ar- 
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mistice.  On  se  rappelle  que  le  congrès,  en  investissant  Sauta-Anna  de  fa 
Mire,  s'était  réservé  exclusivement  le  droit  de  faire  ta  paix.  » 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  discussion  sur  les  deux  ordres  de  praticiens  a  commencé  hier.  M.  F 
a  développé  sou  amendement,  en  expliquant  qu'il  a  compris  que  nul  nep 
reçu  licencié  sans  avoir  travaillé  deux  ans  chez  an  praticien,  passé  tr 
dans  une  école  préparatoire,  et  exercé  pendant  un  an  dans  on  hôpital,  en 
ans  d'études  ou  île  noviciat.  M.  Thénard  est  venu  combattre  les  deux  « 
praticiens. 

D'antres  orateurs,  MM.  Boullet  cl  de  Wuslemberg,  ont  reproduit  poorn 
l'amendement  les  arguments  déjà  présentés  dans  la  discussion  générale.  J 
bin  a  vivement  défendu  les  intérêts  du  second  ordre  de  praticiens  et  en 
ebambre.  de  songer  à  la  graviié  de  son  vote. 

Au  commencement  de  la  séance  d'aujourd'hui,  M.  le  président  a  ddo 
ture  proposition  déposée  par  M.  de  Boissy,  et  ayant  pour  objet  de  dm 
la  ebambre  d'autoriser  ledit  M.  de  Boissy  à  adresser  aux  ministres  ne 
pellation  relativement  au  droit  de  préséance  de  la  chambre,  droit  »wn* 
rait  été  porté  atteinte  hier  aux  obsèques  du  maréchal  Grouchy.  La  cbamfa 
sultée  a  décidé  que  Pinte»  pellation  n'aurait  pas  lieu. 

H.  de  salvainDY  a  pris  ensuite  la  parole  pour  combattre  famendei 
M.  F!ourens.  Il  a  soutenu  sur  tous  les  points  le  système  de  son  projet 
Après  des  répliques  de  MM.  de  Barthélémy  et  Cousin,  on  a  passé  ai  « 
l'amendement  de  M.  Flourens.  La  chambre  a  rejeté  le  paragraphe  l*,«t 
traîne  le  rejet  de  l'amendement  tout  entier.  La  discussion  a  été  ensuite  m 
à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzet.  —  Séance  du  10  juin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  dn  projet  de  loi  ré 
crédits  extraordinaires  demandés  pour  l'Algérie. 

La  délibération  s'établit  sur  l'art  1er,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre-secrétaire  d'Etat  de  la  gnerre,  M 
l'exercice  1847,  un  crédit  extraordinaire  de25,£42,ti56  fr.  (le  gouverne** 
demandé  25,517,636  fr.;  mais  il  cousent  aujourd'hui  à  la  réduction  de1 
mission),  tant  pour  l'entretien  en  Algérie  de  54.000  hommes  et  de  5,317  ( 
en  sus  de  l'effectif  déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  que  pi 
venir  à  des  dépenses  non  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

»Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  chapitres  spéciaux  è 
mière  section  du  budget  de  la  guerre  (service  ordinaire) ,  conformément 
bleau  annexé  à  la  présente  loi.  » 

Les  différents  chapitres  sont  successivement  adoptés  sans  discussion 
tante  jusqu'au  chapitre  25,  relatif  au  matériel  du  génie. 

H.  de  raixevillb  demande  la  parole  pour  une  observation  puremefl 
cière.  Il  signale  au  gouvernement  et  à  la  chambre  de  nombreux  aboi 
cour  des  comptes  a  elle-même  relevés  dans  ses  cahiers  d'observations 
comptes  rendus  en  1844  et  1845. 

h.  TRÊZkL,  ministre  de  la  guerre,  prend  l'engagement  solennel  de  lai 
aux  observations  de  Vbonor M&  membre  et  de  la  cour  des  comptes. 
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chapitre  est  adopté,  ainsi  que  les  suivants,  jusqu'au  chapitre  28. 
lb  comte  de  qoatbbbabbbs,  dans  un  discours  rempli  de  faits,  traite  la 
un  de  la  mission  religieuse  de  la  France  en  Algérie.  (Voyez  ce  discours  à  la 
fre  page  du  Journal,) 

wizoT.  Messieurs,  j'honore  les  sentiments  qui  animent  l'honorable  préopi- 
j'honore  la  sincérité  ardente  de  ses  convictions  et  de  ses  paroles,  mais  j'y 
lire  deux  observations. 

'a  pas  rendu  justice  aux  soins  do  gouvernement  pour  les  intérêts  retigiei 
iropéens  en  Algérie.  Sans  doute  il  y  a  encore  là,  comme  ailleurs,  beaucoi 
5;  il  manque  bien  des  églises,  bien  des  succursales,  bien  des  éiubtissemei 
•ni  ;  mais  le  gouvernement  n'a  pas  cessé  et  ne  cesse  pas  de  s'en  prenez 
«'établissement  de  l'évéché  d'Alger  est,  à  lui  seul,  le  gage  de  mute  in  xill1 
(du  gouvernement  à  cet  égard.  H  y  avait,  au  moment  où  l'évéché  cFAfgei 
institué,  9,000  fr.  seulement  consacrés  au  cnlte  catholique  en  Algérie;  il  y 
ard'hui  150,000  fr.  Des  préires,  des  Lazaristes,  des  Sœurs,  des  congréga- 
liverses  parcourent  le  territoire  dans  l'intérêt  chrétien;  mais  à  côté  de 
iclivité  religieuse,  qui  est  celle  du  gouvernement  aussi  bien  que  celle  des 
its  eux-mêmes,  à  côté  de  cette  autorité  religieuse,  nous  avons  porté  en  AI* 
e  principe  de  notre  société  moderne,  la  liberté  des  cultes;  nous  l'y  avons 
pour  les  Européens  et  pour  les  indigènes. 

dant  que  les  églises  catholiques  s'élèvent,  pendant  que  les  prêtres  se  raul- 
l,  pendant  que  les  missionnaires  réguliers  et  séculiers  s'acquittent  de 
lussions,  le  culte  protestant  s'organise,  des  pasteurs  protestants  s'établis- 
hns  les  différentes  villes  de  l'Algérie»  des  consistoires  existent,  le  euhe 
ent d'être  organisé  et  régularisé  dans  l'Algérie  comme  il  l'est  en  France; 
îiieo  de  cette  liberté  générale  des  cultes,  les  musulmans  ont  aussi  la  leur, 
ni  complète  et  légale,  elle  est  leur  droit  comme  le  droit  des  chrétiens, 
l'avons  pas  été  en  Algérie  pour  y  recommencer  les  croisades, 
•epousse  cette  expression  qui,  au  point  de  vue  historique,  ne  convient  ni 
Miieul  nî  politiquement  à  la  société  moderne. 

s  n'avons  pas  voulu  recommencer  les  croisades  ;  c'est  un  acte  de  justice  et 
idence  en  même  temps  pour  nous;  c'est  un  devoir  de  gouvernement 
e  un  devoir  de  chrétien,  de  respecter  la  liberté  religieuse  des  musulmans 
a  la  nôtre  propre.  Le  gouvernement  en  a  pris  et  en  prendra  un  soin  con- 
Il  fera  pour  la  satisfaction  et  le  développement  des  intérêts  religieux  en 
e,  de  l'armée  comme  de  la  population  civile,  il  fera  tout  ce  qui  est  de  son 
;  mai*  il  ne  permettra  pas  qu'un  zèle  imprudent,  et  je  ne  veux  pas  dire 
i,  empiète  sur  la  liberté  (le  personne  dans  l'Algérie,  pas  plus  sur  la  liberté 
usulmans  que  sur  celle  des  diverses  communions  chrétiennes. 
*  qcatrbbarbrs.  Autant  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  je  de- 
là liberté  des  cultes;  je  demande  la  liberté  de  mon  pays,  et  pour  elle  je 
rais  mon  sang  tout  entier. 
uburs  hehbbbs.  Très-bien' 

m  quatrebarbhs.  C'est  précisément  parce  que  j'invoque  cette  liberté  que 
demandée  pour  le  catholicisme;  je  n'ai  pas  demandé  que  nos  mission- 
fussent  des  agents  de  troubles,  qn'ils  allassent  dans  les  tribus,  au  milieu 
irabonts,  pour  exciter  des  massacres  inévitables;  j'ai  demandé  que  noua 
saioas  connaître  par  la  charité,  par  les  bienfaits  ;  que  ces  relations  de  nos 
i  catholiques,  dont  toujours  ont  eu  à  se  louer  les  Arabes,  fassent  facilitées, 
«  défendues. 


(  G-.G  ) 

J'ai  de»)» »  lé iin'iui  ic fet mût  |r.i<  Us  porl*  <!«•  rAlgrrîi*  î»iix  prètip*  tKfcj 
l'arabe,  poee  qu'il*  |inu»!.iieiil  l'a«  i  iu-r  tes  irkiiiuii*. 

M.  le  miuisiie  e*  affaires  extérieures  a  parlé  de  la  liberté  des  cul  If  s;  j'ai  t% 
les  in  »mis  un  entrait  «tu  rapport  de  M.  le  général  Bedeau,  et  vous  allez  voir  t^j 
incul  ou  respecte  la  liberté  tirs  eu  lus  a  Cmisiauiiue. 

Il  y  uv;iii  quarante  a  cinquante,  écoles  à  Conduire,  c'étaient  lesfafafcj 
)lu*  savantes  le  l'Afrique;  il  n'en  reste  p'ns  que  six  à  sept.  H  y  avait  divj 
écoles  uu  fonds  de  300  mille  francs.  Nuu*  l'avons  confisque.  Nous  avons c^fe 
que  de  plus  les  le»s  charitable*  des  musulmans,  les  leg*  faits  |>our  soumet 
vieillards,  pour  soutenir  leurs  lalelis  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  enseigner. 

Eu*  bien,  /ai  regardé  connue  injustes,  comme  ton  ira  ires  ù  la  liberté  de>ato, 
(«s  eoouscatious. 

Je  dem  mile  qu»  le  calliolicisme  sVxerce  par  des  bienfaits.  Je  soutiens  ah 
convictions  de  toute  ma  vie;  je  veux  la  liberté  pour  tous,  mais  je  ne  vtn  p 
qu'où  vienne  nous  demander,  à  nous  autres  catholiques,  de  ne  pas  phtfcrl 
croix  là  où  nous  u>ons  peuetiéa^cc  Cépée. 

H.  G.  de  L.\ROCUtF0tc\v;i;r-LUNCumr  demande  de  quel  minUicre  dépoli 
liberté  des  cultes  eu  Algérie.  Il  vomirait  que  toutes  les  alla  ires  relatives  loi 
liberté  rentrassent  lan-  l»-s  attributions  du  ministre  des  cultes. 

m.  LE  ministre  de  la  Gi  erre.  Les  affaires  so><t  réglées  de  concert  >we 
guerre  et  le  ministre  des  cultes;  c'est  absolument  comme  quand  il  s'apilfail 
faire*  contenue  uses  et  des  irib  «nau\  :  les  affaires  sont  réglées  de  concert  prl 
ministres  de  la  gQeire  et  de  la  justice. 

Séance  du  M. 
Après  iino  discussion  assez  vive,  les  derniers  chapitres  de  l'art.  1er  sont  Wt 
Art.  2.  11  sera  pourvu  aux   dépenses  autonsées  par  l'art.  1er  ci-dr**^* 
moyeu  des  ressources  accoutées  pur  la  loi  de  finances  du  5  juillet  J&Spurle 
besoins  de  l'exercice  Ls47.  —  Adopté. 

Art.  5,  proposé  par  la  commission.  11  sera  rendu  compte  aux  cliJDibre,4ai 
la  session  1848,  de  Coiganisatiou  de  l'administration  civile  en  Algérie. 

H.  guizot,  ministre  de*  affaire»  étrangères.  Le  gouvernement  adhère*  lap 
position  île  la  couiuusson. 

L'art.  5  esi  adopté.  Le  projet  de  loi  est  volé  au  scrutin  par  251  boules  bb 
cbe*  contre  30  boules  noires. 

Dans  le  cours  de  la  séaucc,  M.  Trc/.el,  ministie  de  la  guerre,  a  donné  lecti 
d'une  ordonnance  royale  portant  i  cirait  du  projet  de  lot  sur  les  camps  agricol 
présenté  à  In  chambre  par  M.  Molinc  de  Saiut-You,  le  27 février  dernier.  (Cep 
jet  avait  été  présenté  sur  la  demande  de  M.  tiugeaud.) 


j\  (j^uutfr,  2U>rtra  £t  Clm 


BOURSE  DE  PARIS  OL  11  JUN  1847. 


CiiNQp.  0/0.  117  Tr.  43  c. 
Tioisp.0/0.  77fr.  15  e. 
Qsatm  p.  0/0.  400  (i.  25  e. 
attire  >/*  p.  0fO.  H'ifr.  50  e. 
Oëtig.  de  U  Ville  de  l'axis-  ISCOfr.  00c. 
Act  4e  U  lUuque.  3310  (r.  00  e. 


OnatreeMiaux.  1205  fi\  00  e. 
€ais>e  Uypoihéca  re.OOO  fr.  09  e. 
Emprunt  ruowUi.  tOOfr-l/L 
Rentes  de  Naples.  (M>)  fr.  00c 
Emprunt  d%llatti.  000  fr.  00e. 
Reute  <f  Espagne.  5  p.  0/0  60  fr.  41 


paris,  —imprimerie  d'adrien  leclbre  etc6,  rue  Cassette, 29. 


Dl  13  JUIN  1*47.  (N*  4580| 


DEUX  REMARQUABLES  DOCUMENTS 

DUR  SERTIR  A  L'HISTOIRE  COXTESPORAfNB  DC  L'ÊYAIfGEMSMR  F1CS0H*. 

•  lecteurs  connaissent  déjà  quelques-uns  des  faits  et  fastes  do  pas- 
Ulilich,  devenu  si  laineux  dans  l'association  des  Amis  des  Im- 
r,  et  qui,  à  la  dernière  feie  de  Pàque.  a  prononcé  un  discours  dans 
1  il  explique  ce  qu'il  faut  croire,  suivant  son  opinion,  icsultat  de 
iule*  approfondies,  de  l;i  insurrection  du  Sauveur.  Le  rhéteur  ta- 
liste  y  nia  la  mort  entière  de  Jésus-Christ,  et  par  conséquent  sa 
rectton  réelle,  ce  qui  implique  la  négation  de  la  résurrection  linaîc 
lire  humain. 

nouvel  éclat  de  la  trompette  rationaliste  éveilla  de  sa  somnolence 
•telle  L*  >oyal  consistoire,  t»t  lui  fit  craindre  quelque  coup  de  fou- 
reuu  du  troue.  11  sVmpres*a  doue  «l'ouvrir  \\i\fi  enquête  Sur  le  «ar- 
du pasteur  U hlich,  et  assigna  en  témoignage  de  son  blasphème  un 
iu  nombre  d'auditeurs,  sauf  à  laisser  au  rot  le  soin  de  déterminer 
âtiuimt  qu'il  croirait  lui  être  dû.  Bien  au  fait  de  ces  résolui'imi* 
atonales,  Ulilich  se  mit  en  défense  et  adressa  au  roi  une  liiitulôV 
lique,  à  laquelle  il  fut  répondu  par  un  rescrit  royal  adressé  au  mi- 
e  des  cultes,  pour  le  uot.fier  au  très-revérind  pétitionnaire.  Voici  le 
de  ces  deux  documents  qui,  sous  tant  de  rapports,  méritent  lis 
ie«irs  de  la  publicité  : 

Supplique  du  paiieur  U hlich  au  roi. 
.    «  Mon  roi  et  mou  seigneur, 
e  supplie  votre  royale  majesté  lie  m' accorder  indulgence  et  patience  dire- 
es,  ci  je  sais  que  je  lui  adresse  cette  prière  du  fond  du  cœur  de  beaucoup 
illiers  d'hommes. 

f.  11.  voit  dans  l'Eglise  évangéli({ue  de  ses  Etats  une  institution  immuable- 
fondée  sur  la  confession  des  réformateurs.  C'e>t  pour  cela  que  Y.  M.  ut- 
il voir  dans  la  conduite  des  membres  de  son  clergé  qui  ne  peuvent  pla* 
de  celle  eonfesson  la  leur  propre  et  qui  remplissent  leur  office  conformé- 
à  cette  conviction,  des  infidèles  et  des  rebelles  à  tout  ordre  divin  et  hu- 
,  Le  consUtuire  de  Y.  M.  adopte  ce  principe  comme  règle  de  ses  jugcuiful*, 
r  là  mi  situation  envers  celle  aulorité  est  devenue  telle,  qu'aujuiu d'Uni  jr 
encore,  jusqu'à  un  certain  point,  toléré  dans  l'exercice  de  mou  office,  mais 
lemaiu  je  puis  en  être  éloigné  et  privé.  C'est  là  le  point  sur  lequel  je  vou> 
iule,  Sire,  indulgence  cl  patience. 

l'est  dans  l'Université  royale  de  Halle  que  j'ai  été  élevé,  instruit  ei  formé  nu 
nalùme  par  des  ecclésiastique*  rationalistes  ;  c'est  sans  déguiser  aucune  de 
'dées  sur  le  christianisme  que  j'ai  clé  introduit  dans  mon  office  eeclésvutiqt.^. 
ib  vingt- trois  ans  je  l'exerce,  non  sans  succès,  (l'original  allemand  dit  **r 
bénédiction)  et  ni  mon  expérience,  ni  mes  études  n'ont  pu  changer  mm 
V Ami  de  la  Religion.   Tome  CXXXIU.  33 
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opinion.  Beaucoup  d'autres  ecclésiastiques  sont,  à  cet  égard,  dans  la  mèw*± 
finition  que  moi;  des  milliers  de  sujets  de  Y.  M.  partagent  notre  manière fc    * 
♦  oncevoir  le  christianisme,  et  nous  en  appelons  à  notre  vie  pour  dérider  h,  p« 
cela,  nous  sommes  devenus  de  moins  lidèle s  sujets. 

•  Nous  pouvons  nous  tromper,  et  peut-être  V.  Bf.  a-t-elle  raison  riedâfo 
que  le  rationalisme  disparaisse  devant  la  fui  des  réformateurs,  et  très-certain  \ 
nient  le  rationalisme  succombera  et  disparaîtra,  si  véritablement  il  est  l'eaaati  1 
du  christianisme.  Mais  l'évangélteme  ne  connaît  et  n'emploie,  pour  sotneairmi 
combats,  qu'une  seule  arme  :  c'est  le  glaive  de  l'esprit,  c'est-à-dire  l'enseffe»  1 
ment  et  la  victoire  par  des  arguments,  et  il  ne  tourne  la  pointe  acérée  dtoie  ] 
arme  que  contre  une  seule  classe  d'hommes  :  celle  des  hypocrites.  flou*  a*« 
ecclésiastiques  rationalistes  nous  vivons  au  milieu  de  VEglise  évantfHque;  wsk 
nous  ne  nous  y  sommes  pas  subrepticement  glissés.  Nous  y  avons  été  régiRèf*. 
ment  appelés  par  la  légitime  autorité,  et  nous  ne  pouvons  encore  aujounTM 
nous  convaincre,  quavec  notre  rationalisme  nous  ne  soyons  pas  ses  légitimes  m* 
viteurs.  Or,  ne  serait-il  pas  dur  que,  pressés  et  menacé6  par  l'autorité,  tm 
nous  forçat  à  faire  uu  choix  entre  ces  deux  alternatives  :  descendre  à 
l'abjecte  condition  d'hypocrites,  ou  abandonner  le  cercle  d'activité  po«r le- 
quel nous  avons  été  exclusivement  formes?  Ceux  d'entre  nous  qui,  en  dépit dtt 
dangers  qui  menacent  leur  situation,  sont  toujours  restés  les  mêmes,  ne 
pas  encore  plus  utiles  au  service  de  l'EglUe  et  de  l'Etal  que  ceux  qui  ont 
plus  facile  et  plus  commode  de  changer  de  convictions  suivant  les  eirconstami? 
A  quoi  sert  la  confession,  lorsque  la  foi  et  avec  elle  la  probité  d'inientk»  et  h 
fidélité  viennent  à  manquer  ? 

»  Je  supplie  et  conjure  V.  M.  d'ordonner  au  consistoire  de  s'arrêter  dm  h 
route  où  il  s'est  engagé,  et  de  nous  >ouffrir  elle  même  avec  patience.  >'oK»a> 
mes,  Sire,  vos  sujets;  que  nous  puissions  donc  continuer  à  voir  tin  paternel  pro- 
tecteur dans  le  roi  que  Dieu  nous  a  donné!  Par  cette  indulgence,  l'Eglise  cran- 
^clique,  cet  tes,  ne  courra  aucun  danger;  car  si  réellement  nous  sommes  dan 
l'erreur,  noire  voix  se  perdra  étouffée  par  celle  de  la  vérité;  nous  acquerrat 
»f  autres  convictions  ou  la  mort  viendra  épui*er  nos  rangs,  et  l'orthodoxie  sm 
remporté  une  victoire,  lente  à  la  vérité,  mais  loyalement  obtenue  suivant  le 
règles  et  dans  les  conditions  des  combats  chrétiens.  Cette  voix  qui,  lorsqu'elle • 
lit  entendre  au  Sanhédrin  de  Jérusalem,  était  encore  irisolite,  a  bien  le  droite 
>e  faire  entendre  aux  conseils  des  rois  chrétiens;  c'était  la  voix  de  Gamaliehfl 
te  conseil  ou  cette  œuvre  vient  des  hommes,  elle  périra  ;  niais  si  elle  vient  à 
Dieu,  n'essayez  pas  de  la  détruire,  de  peur  que  vous  ne  soyez  trouvés  semblable 
à  ceux  qui  veulent  combattre  Dieu. 

»  Je  suis,  avec  la  soumission  la  plus  profonde,  de  V.  M.,  le  très-fidèle  sujet, 

»  Signé  :  le  prédicateur  Ublich. 
»  Magdebourg,  le  16  avril  1847.  » 

Rescrit  royal  adressé  au  ministère  des  affaires  eccléiitsliques. 

«Je  vous  transmets  ci-jointe  une  représentation  du  pasteur  Ublich  de  Magde- 
bourg; vous  aurez  à  lui  faire,  en  lui  communiquant  nos  ordres,  la  réponse  sa- 
vante :  Ublich  se  dit  rationaliste.  Je  sais  que  parmi  les  ecclésiastiques  de  CE§Hm 
évangélique  il  y  a  beaucoup  de  rationalistes  ;  parmi  eux  il  se  trouve  des  homme* 
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fort  honorables,  V autorité  ecclésiastique  les  laisse  en  plein  repos,  parée  que  leur 
wsanière  de  considérer  les  choses  de  la  foi  leur  permet  de  s'en  tenir  à  la  simple 
obéissance  aux  ordonnances  de  l'Eglise,  et  de  ne  pas  s'ériger  en  ennemis  ouvrant 
eU  ses  doctrines.  Pour  la  foi  individuelle  de  chacun,  le  gouvernement  de TEglisç 
•'a  point  d'inquisition,  mais  il  est  de  son  devoir  de  prendre  des  mesures  contre 
ceux  qui,  exerçant  renseignement  ecclésiastique,  attaquent  et  combattent  fia 
confession,  «lan*  des  écrits,  dans  la  piédicalion.  dans  la  liturgie,  dans  l'admi- 
aHftlration  des  sacrements  et  dans  des  allocutions  populaires  dans  lesquelles  ils 
franchissent  les  Imites  de  leur  vocation.  Or.  depuis  long-temps  le  pasteur  Uhli<h 
t'est  placé  aux  premiers  rangs  des  agitateurs  de  cette  espèce.  Et  puisque  le 
pasteur  L'blich  en  appelle  a  sa  conscience,  elle  doit  lui  avoir  dit  qu'il  est  incom- 
patible avec  une  boi.ne  conscience  d'abuser  du  nom  et  de  l'autorité  d'un  servi- 
teur de  l'Eglise  évangélique,  pour  essayer  de  troubler  celte  Eglise  et  de  saper  la 
foi  de  ses  membres.  Il  dépend  de  lui  de  demeurer  serviteur  de  sa  propre  doc- 
annt,  s'il  lui  est  impossible  de  vivre  eu  harmonie  avec  celle  de  l'Eglise  cvangeli- 
4fae;niai6  il  ue  saurait  cotiser  \cr  la  qualité  de  pasteur  de  cette  Eglise  qui  pro- 
fesse une  autre  foi  que  la  sienne  ;  foi  qu'elle  n'entend  point  abandonner  et  dan» 
laquelle  il  est  de  mon  devoir  de  la  protéger.  Ma  patente,  du  3  mars  de  cette 
anèe,  a  montré  à  chai-un  le  chemin  qui  lui  est  ouvert  pour  se  tirer  de  ce  conflit 
ut  pour  échapper  aux  contradictions  de  conscience  qu'il  signale.  C'est  donc  au 
pasteur  Uhlich  à  décider  s'il  lui  convient  d'entrer  dans  ce  chemin,  ou  d'imiter 
h  multitude  d'ecclésiastiques  rationalistes  en  se  conformant  aux  ordonnances  de 
FEglise  et  aux  exigences  de  l'office  dont  il  porte  le  nom,  en  se  maintenant  en 
paix  avec  elle  et  renonçant  a  ses  tendances  agitatrices.  Dans  les  deux  cas,  il  sera 
eu  pleine  sûreté  contre  toute  espèce  de  désagréments. 

v  Signé  :  Frédêric-Guillaluk. 
a  Berlin,  le  30  avril  1847.» 
De  ce  remarquable  débat  surgit  nue  grande  et  désormais  incontestable 
vérité  :  c'est  que  l'cvangélismc  prussien  n'a  plus  qu'une  précaire  ex  s- 
tence.  D'une  part,  nous  voyons  un  de  ses  ministres  s'avouer  hautement 
rationaliste,  c'est-à-dire  «  nti-chre  tien  ,iùùnl  la  divinité  de  la  personnalité 
et  de  la  doctrine  de  Jésus-Christ,  et  soumettant  l'une  et  l'autre  a  l'ap- 
préciation de  la  raison  humaine  ;  et  de  l'antie,  nous  voyons  uti  souverain 
qui  se  dit  le  gardien,  le  protecteur,  et,  qui  plus  est,  le  chef  spirituel  de 
aou  Eglise,  ne  trouver  à  reprocher  au  pasteur  d'autre  tort  que  celui  de 
proclamer  en  chaire  et  dans  ses  écrits ,  dans  sa  prédication  et  dans  de» 
allocutions  populaires,  le  mépris  qu'il  fait  de  toute  vérité  surnaturelle  et 
révélée.  L'un  affirme  et  l'autre  confirme  de  ses  aveux  cette  étrange  vé- 
rité, que  la  très-majeure  partie  du  clergé  de  cette  Eglise  n'admet  plus  ni 
sa  foi  ni  ses  doctrines,  mais,  par  prudence  et  pour  uc  pas  compromettre 
leur  situation  individuelle,  chacun  s'abstient  simplement  de  la  coin  let- 
tre et  préfère  la  passer  sous  silence.  Quant  à  la  foi  individuelle  ,  dit  le 
réécrit  royal,  l'autorité  ecclésiastique  n'a  pas  d'inquisitiou,  et  cela  se 
conçoit,  puisque  nul  ne  peut  s'enquérir  des  pensées  d'autrui,  lorsqu'ei- 
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les  demeurent  renfermées  dans  le  secret  du  cœur,  ou  Dieu  seul  peut  les 
démêler  ;  mais  il  prétend  seulement  réprimer  l'apostasie  en  pardu; 
comme  si  le  droit  de  juger  souverainement  de  la  vérité  (dogme  fonda- 
mental du  protestantisme),  n'impliquait  pas  celui  de  prononcer  son  ju- 
gement. L'Eglise  catholique  seule  est  ici  conséquente;  si  elfe  défend 
d'euseigner  l'erreur,  elle  défend  au  nom  de  Dieu  et  de  son  infaillibilité 
ify  adhérer  mime  par  la  pensée,  sous  peine  de  ne  plus  lui  appartenir; 
le  pouvoir  temporel  qui  régit  la  cohue  protestante  est  absurde  et  tyraa- 
aique,  lorsqu'il  reconnaît  à  l'homme  le  droit  d'être  indépendant  dansa 
peusée,  tout  eu  lui  fermant  la  bouche  de*  qu'il  prétend  la  manifester 
par  la  paiole. 

Do  reste,  le  rescrit  royal  passe  prudemment  sous  silence  l'argument 
capital  posé  par  tïhltch.  Je  suis  rationaliste,  dit-il  ;  mais  c'est  vous  qui 
m'avez  fait  tel  ;  c'est  votre  enseignement  universitaire  qui  m'a  appris  a 
ne  peser  les  choses  de  la  foi  qu'au  poids  de  ma  propre  raison.  De  plus, 
c'est  comme  rationaliste  avoué  et  connu,  que  j'ai  été  appelé  au  ministère 
de  votre  Eglise;  et  maintenant  que  je  suis  et  que  je  continue  à  me  mon- 
trer tel  que  vous  m'avez  fait,  vous  voulez  me  punir  de  n'être  point  aalrc 
que  je  suis  par  voire  fait  7  A  cela  le  roi  répond  :  Restez  comme 
êtes,  mais  ne  parlez  que  coin  me  je  le  veux,  et  vous  ne  serez  point 
eu  té.  C'est  donc  l'hypocrisie  qui  lui  est  prescrite  comme  moyen  de 
server  sa  situation  dans  l'Eglise,  et  pour  lui  enlever  tout  scrupule  iert 
égaid,  le  resciit  royal  lui  apprend  que  la  multitude  des  pasteurs  rations* 
listes  de  sou  Eglise  officielle  n'en  agit  pas  autrement. 

11  est  vrai  qu'une  autre  ressource  lui  est  montrée  pour  se  tirer  du 
conflit  de  conscience  qui  s'est  établi  entre  ce  qu'il  appelle  ses  convictions 
et  ses  intérêts  ;  car  sa  supplique,  comme  on  a  pu  le  voir,  n'a  d'autre  bot 
que  celui  de  conserver  son  emploi.  Cette  ressource  consiste  à  sortir  v+ 
iontairement  de  l'Eglise  évangélique,  et  d'en  fonder  une  autre  dont  il  se* 
rail  le  patriaiche.  Ainsi  le  chef  de  cette  Eglise  évangélique  invite  lui- 
même  au  schisme,  et  le  désigne  comme  un  moyen  de  tranquilliser  kt 
consciences.  C'est  qu'il  sait  fort  bien  que  les  Amis  êe.s  Lumières  répons* 
sent  loin  d9etix  la  peusée  d'une  séparation  formelle  avec  l'Eglise  de  l'E- 
lit, parce  qu'ils  en  connaissent  les  conséqueuces  matérielles.  C'estàceftr 
Eglise  qu'appartiennent  les  temples  et  les  écoles  ;  ses  ministres  sont  nia* 
ries  par  son  trésor,  et  ceux-ci  sont  tiop  bons  calculateurs  pour  échan- 
ger cette  situation  contre  l'état  ptécaite  d'un  ministre  d'une  connu*- 
t.auté  dissidente  qui ,  pour  son  pain  quotidien,  dépend  de  la  honnf 
volonté  de  chaque  membre  de  sa  tominiinVité.  Si  les  pasteurs  de  cettf 
catégorie  pouvaient  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard ,  ils  n'auraient 
qu'à  jeter  1rs  yeux  sur  les  Itonge,  les  Czeiski  et  consorts,'  qui  d'afaofd 
Magnifiquement  soudoyés  par  ceux  de  leur  parti  et  par  les  protestas» 
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Allemagne,  languissent  aujourd'hui  dans  la  misère,  et  sont  littérale-» 
eut  réduits  à  la  situation  dont  l'Ecriture  menace  les  impies  :  Quœrtm- 

Tout  au  ire  est  la  conduite  de  l'Eglise  catholique  qui,  appuyée  sur  l'io- 
ittibilité  dont  elle  se  sait  douée,  ne  reconnaît  »  personne  le  droit  de 
•lever  coût re  .son  euseiguem'*nt.  Quiconque  se  déclare  dissident,  cesse 
l'instant  même  de  lui  appartenir,  et  s'il  fait  acte  public  de  dissidence* 
e*i  frappé  de  l'excommunication  publique,  qui  l'exclut  du  bercail  de 
aus-Christ,  et  lui  interdit  toute  communication  spirituelle  avec  Reten- 
ais fidèles  Telle  a  été  la  conduite  de  tons  les  évoques  d'Allemagne  à 
igard  des  Ronge,  des  C/erski,  desTheiuer,  et  de  tous  les  prêtres  apos- 
ls  qui  se  sont  élevés  contre  elle.  Elle  ne  les  a  pas  invités  à  se  séparer 
elle,  et  elle  n'a  pas  attendu  qu'ils  le  fissent  volontairement  ;  elle  les'a 
puisés  du  sanctuaire,  et  sou  auatlièine  publiquement  prononcé  de- 
eurera  et  pèsera  sur  eux  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  publiquement  aussi 
vosjtté  leurs  erreurs,  et  qu'ils  l'aient  consolée  par  nue  sincère  pénîteoce 
par  une  satisfaction  pleine  et  entière.  Tout  cela  elle  le  fait ,  sûre  de 
aststame  divine,  et  sans  aucun  appui  du  bras  séculier.  Que  l'Eglise 
te  évangéhque,  qui  a  pour  chef  spirituel  un  puissant  monarque,  imite 
Ile  juste  sévérité,  et  Ton  verra  ce  qui  en  pourra  advenir:  ce  ne  sera 
ries  pas  la  reconst  tutiou  de  sou  Eglise. 

"— gaaainMtdMn 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
BOXE.  —  Les  premières  vêpres  de  la  fête  du  très- saint  Sacrement, 
utquelles  le  Saint- Père  assista  avec  tout  le  sacré  collège,  furent  clian- 
es  le  mercredi  2  juin  dius  la  chapelle  Pauline,  au  palais  i\u  Qui- 
■al. 

Le  lendemain,  jour  de  la  solennité,  le  Pape  se  rendit  de  bonne  heure 
Vatican.  Après  une  messe  basse,  qui  fut  célébrée  par  Sa  Sainteté 
us  la  chapelle  Sixtine,  la  procession  solennelle  du  très-saint  Sacre- 
rait se  mit  en  mai  die.  L'auguste  cortège  descendit  par  l'escalier  royal 
i  Vatican,  suivit  la  colounade,  fit  le  tour  de  la  vaste  place,  et  s'arrêta 
us  la  basilique  de  Saint-Pierre.  On  sait  que  cette  ptocessiou  est  une 
s  cérémonies  les  plus  belles  de  Rome.  Tons  les  ordres  religieux .  le* 
apilres  de  toutes  les  é;;lis<  s  collégiales  et  de  toutes  les  liasiliques,  les 
vers  collèges  de  la  prélatine,  tous  les  fonctionnaires  de  la  maison  du 
pe,  les  évëques,  les  patriarches  et  les  membres  du  sacré  collège  en 
bits  pontificaux,  forment  cet  immense  cortège,  le  plus  imposant  qui 
puisse  voir  en  aucun  li**ii  tïu  monde.  Le  souverain  Pontife,  porié  *itr 
j  troue  et  a  genoux,  tenant  daus  ses  mains  le  très-saint  Sacrement, 
vance  au  milieu  de  cette  vénérable  procession,  entouré  des  gardes  ne- 
■set  des  giauds  dignitaires  de  la  cour  pontificale.  Arrivée  dans  la  ha- 
iqne  vaucane,  à  l'autel  papal .  Sa  Sainteté  donna  la  bénédiction  ao- 
meuedu  très-saint  Sacieuieut  à  l'immense  multitude  qui  remplissait 
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l'enceinte  sacrée.  Après  la  cérémonie,  Pie  IX  retourna  à  ta  réside 
palais, du  Quirinal  au  milieu  des  acclamations  du  peuple. 

Le  lundi  précédent ,  jour  anniversaire  de  la  mort  du  Pap 
goirc  XYI,  Pic  IX  avait  assisté  dans  la  chapelle  Pauline  a  nn» 
chantée  par  S.  Rin.  le  cardinal  Lamhrusrhini,  première  créature 
tiérahlc  Pape  défunt.  L'absoute  solennelle,  à  la  fin  de  la  messe, 
par  Sa  Sainteté. 

PARIS.       • 

Par  u ne  de  ces  inconséquences  familières  a n  faux  liltéralisme, 
premiers  résultats  du  régime  nouveau,  qui  promettait  d'étem 
consacrer  toutes  les  libertés  publiques,  a  été  d'interdire  au  cul 
lique,  à  la  religion  de  l'immense  majorité  des  Français,  dans  II 
du  royaume  très-cb rétiert,  toute  cérémonie  extérieure.  Ainsi  q 
vient,  chaque  année,  la  solennité  si  populaire  de  la  Fkte-Diic, 
pas  songer  à  rapprocher  dans  une  procession  pleine  de  riantes 
de  touchants  mystères,  ce  qu'il. y  a  île  plus  élevé  au  ciel  et  de  p 
ble  sur  la  terre,  Dieu  et  le  peuple,  les  bénédictions  du  divin 
tettr  et  ces  milliers  dames  souffrantes  qui  ont  tant  besoin  d'êl 
et  consolées.  Les  saintes  pompes  de  la  religion  et  les  divinescoi 
di»  la  loi  ne  doivent  pas  franchir  l'enceinte  de  nos  églises.  Ui 
ville,  un  moment  attentive  et  recueillie  sur  le  passage  d'un 
vant  la  plus  sublime  et  la  plus  sensible  expression  de  la  miséri 
leste,  ce  serait  un  spectacle  trop  dangereux  sans  doute  pour 
comme  pour  la  inoralisation  du  peuple  !...  Par  respect  pour  le 
de  la  loi,  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les  lois  de  l'Etat  le  veul 
qu'on  nous  oppose  si  l'on  veut  les  exigences  de  certaines  a 
irréligieuses,  ce  ne  sera  pas  moins  trist- ,  mais  ce  sera  pi 
talde. 

Si  la  solennité  «le  la  Fête-Dieu,  a  Paris,  a  dû  renfermer  da 
rieur  des  églises  la  pompe  religieuse  qu'il  ne  lui  est  plus  péri 
ployer  dans  les  rues,  hàlous-nous  de  dire  que  là,  du  moins,  Il 
iitlèlrseï  le  zèle  des  pasteurs  lui  ont  rendu  tout  ce  qui  peut  1 
magerde  sa  magnificence  extérieure.  Dans  toutes  les  paroisse 
cours  d'une  multitude  recueillie  a  été  immense  aux  offices  du 
matin.  Dans  quelques  unes,  comme  à  Saiut-Thomas-d'Aquîi 
hayc-atix-Bois,  à  Saint-François-Xavier  des  Missious-Etrangèi 
position  des  lieux,  le  voisinage  de  quelques  jardins  ou  de  vas 
ont  permis  a  la  procession  de  se  déployer  plus  librement  sans  < 
voie  publique.  La  foule  qui  s'y  est  plus  particulièrement  porte* 
suivi  dans  l'ordre  le  plus  parfait  le  cortège  du  tics-saint  Saci 
suflisamtiieiii  prouvé  combien  cette  auguste  solennité  est  cher 
pulatiou  chrétienne  :  la  Fêle-Dieu  est  encore  la  fête  du  peu  pi 
Plus  favorisées  que  Paris,  les  villes  de  province  ont  pu  cé\é 
fête  avec  toute  son  ancienne  splendeur.  Lyon,  Marseille,  Borde 
tes,  Toulouse,  Clermont,  toutes  nos  grandes  cités  out  offert 
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spectacle  d'édification,  d'ordre,  de  recueillement  et  de  foi  durant  les  deux 
dimanches  consacrés  à  cette  solennité.  Les  journaux  et  les  lettres  parti- 
culières nous  en  rapportent  les  détails  les  plus  consolants.  La  foi  catho- 
lique a  de  profondes  racines  dans  le  sol  de  la  France  :  espérons  que  ja- 
mais, quoi  qu'on  fasse  pour  la  détruire,  elle  ne  cessera  d'y  porter  ses 
fruits  de  gloire  et  de  salut. 

Ou  nous  écrit  de  Troyes,  6  juin  1847  : 

o  Les  fêtes  de  la  religion  sont  comme  la  religion  elle-même,  elles  ne  vieillis- 
sent point.  Leur  retour  périodique  ramène  chaque  année  au  sein  des  populations 
chrétiennes  un  attrait  toujours  nouveau,  toujours  saisissant,  parce  qu'il  réveille 
dans  tous  les  cœurs  des  sentiments  qui  peuvent  sommeiller.  mais  qui  m*  s'étei- 
gnent pas.  C'est  l'impression  vive  et  profonde  éprouvée  à  Troyes,  patrie  d'Ur- 
bain IV,  par  tous  ceux  qui ,  dimanche  dernier,  ont  assi>lé  à  la  ptoctssion  géné- 
rale de  la  Fête-Dieu,  instituée  sous  le  pontificat  de  ce  grand  Pape.  Le  cortège. 
formé  du  clergé  et  des  fidèles  de  toutes  les  paroisses,  est  parti  de  la  caihcdi-uli* 
k  sept  heures  du  matin.  J  «mais  on  n'avait  remarqué  un  concours  si  nombreux  et 
plus  recueilli.  Favorisée  par  un  temps  à  souhait,  la  procession,  présidée  par  Mgr 
Debelay,  a  parcouru  les  principales  rues  de  la  cité,  accueillie  partout  non-seule- 
ment avec  ce  respect  que  commande  la  bienséance,  mais  avec  celle  foi  qui 
courbe  les  fronts,  et  recueille  en  Dieu  l'esprit  et  le  cœur.  Les  chants  étaient  exé- 
cutés alternativement  par  un  chœur  de  500  voix  et  la  nombreuse  musique  dtf 
collège.  Les  belles  et  majestueuses  hymnes  de  saint  Thomas,  mises  en  faux- 
bourdon  par  M.  Ulfolhz,  l'habile  organiste  de  la  cathédrale,  et  M.  Nivière,  jeune 
artiste  de  grand  avenir,  ont  été  chantées  avec'  un  ensemble  et  une  puissance 
d'harmonie  qui  maintenait  la  foule  dans  un  recueillement  aussi  profond  que  si 
elle  eut  été  réunie  dans  l'eucnnie  d'une  église.  En  entendant  toute*»  ces  voix,, 
auxquelles  répondaient  tes  cloches  de  toutes  les  paroisses  de  la  ville ,  chacun 
sentait  au  fond  de  son  ame  que  Dieu  était  sorti  de  son  temple ,  que  sa  majesté 
remplissait  le  ciel  et  la  terre.  D'élégants  reposoirs  espacés  de  distance  en  dis- 
tance formaient  des  centres  autour  desquels  stationnaient  de  nombreux  specta- 
teurs, attendant  dans  un  religieux  silence  le  passage  et  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement.  Le  premier  était  placé  à  côté  de  l'église  élevée  par  Urbain  IV,  et  à 
l'endroit  môme  où  il  naquit.  Celui  de  l'liôlcl-de- Ville,  fait  sur  les  plans  d' un 
peintre  disligué  de  la  ville,  s'est  fait  remarquer  surtout  par  la  légèreté  et  la  grâce 
de  son  architecture. 

•  A  neuf  heures  et  demie,  la  procession  rentrait  dans  la  cathédrale  au  ebant 
du  Chrùtus  vincit.  Chris  lus  régnât.  Jamais  chant  ne  fut  plus  de  convenance  et 
d'un  plus  puissalit  effet,  car  eu  ce  moment  Jésus  régnait  véritablement  sur  le* 
cœurs.  Une  douce  impression  de  joie  rayonnait  sur  tous  les  fronts.  Les  regards 
se  tournaient  surtout  vers  le  visage  si  doux  et  si  noble  du  pieux  pontife,  où  se 
peignait  tout  le  bonheur  qu'il  éprouvait  de  voir  ainsi  son  troupeau  bien-ainié 
s'unir  à  lui  dans  un  même  sentiment  de  foi  et  de  piété,  pour  adorer  et  glorifier  le 
Dieu  qu'il  tenait  entre  ses  mains.  Les  cordons  du  dais  étaient  portés  par  les  mem- 
bres de  la  conférence  de  Saint- Vincent-de-Paul.  Les  œuvres  de  charité  qu'ils 
exercent  d'une  main  si  large  et  si  chrétienne,  la  préddection  marquée  que  le 
prélat  aime  à  leur  témoigner  eu  toute*  rencontre,  leur  avaient  mérité  cet  hon- 
neur. 

»  Et  quand  les  chants  ont  cessé ,  quand  les  mille  voix  de  l'orgue  se  sont  tues, 
quand  la  dernière  bénédiction  a  eu  incliné  tous  les  fronts  et  fait  ployer  tou*  ta* 
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P»mmt  ;  u!"rs  In  foule  s'est  écoutée  sitaieictKe,  en  répétant  au  futnf  «le  seucrar 
b  panito  éternellement  vraie  :  A  «pas**  «*  ftsixmi  *>  éim.  • 

A  Monsieur  le  Rédacteur  de  I'^mi  *V  /«  Relipwr. 
r  Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  lis  dans  votre  Numéro  «lu  2.'» «lu  mois  de  mot  une  lettre  pat  laquelle 
un  Abonne  /  c  1814  prétend  prouver  qrw»  vous  avez  employé  une  expres- 
sion inexacte,  en  disant  que  la  Liturgie  romaine  venna  d'être  irtaMkk 
Troye*.  Je  pense  vous  être  agréable  en  citant  quelque*  t'aies  positif*  qui 
«Maintiennent  l'exactitude  des  ternies  dont  vous  vous  êtes  servi 

Le  4  juillet  1639,  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Troy es  choisit  qnatre 
de  sçs  m  cm  h  r  es  pour  *  conférer  avec  M.  le  H,  Evrsque  pour  renouveller  les 
»  Bréviaires  et  se  conformer  au  Bréviaire  romain,  à  la  réserve  des  festrs 
»  local/es  (l).«  En  1652,  Mjjr  Ma  lier  offrit  le  nouveau  Bréviaire  à  son 
diocèse  ;  dans  la  Lettre  qui  est  en  tète  (28-  janvier  1652  ou  lit  ces  mois 
significatifs  :  «  /*  "'  »'  '"  potisHmum  :»e$dmiMf»sy  ut  omnta  ad  Breviarii  /e- 
»  ma  ni  normnm,  srdnh  dùigcreirimr*  -  Et  l'on  était  alors  tellement  préoc- 
cupé k  Troyes  de  l'importance  de  l'adoption  du  rite  romain,  que  le  27 
juin  1652  le  chapitre  prit  la  décision  suivante:  «  Ijts  Heurts  cammiaUt* 
■•'  seront  commenciez  au  chtrttr  rn  /</  fat  son  qiœ  le  Bréviaire  nouveau  est 
»  disposé,  conformément  à  r  usage  de  R<»oie^  après  que  ton  aura  dict  tout  Us 
••  Pater ,  Avi'i  Credo ,  evant  Mutine*  et  Prime ,  ef  avant  les  autres  H.  vues 
n  Pater  et  Ave ,  par  t  advis  de  M.  CEvesque,   pour  rendre  les  prières  ne 

»  CESTE    ÉGLISE  PLUS   AGREABLES  A  DIEU    PAR  l'i'XIFORMITÉ  AVEC  l' ECU  SI  9t 

»  rome,  et  toutes  let  autres  cathédrales  du  royaume,  et  pour  plusieurs  tstm 
»  tonna  raisons  (2)  » 

Dans  la  utëiue  année,  le  27  novembre  (3),  le  chapitre  fit  acheter  drat 
Missels  romains ,  fun  pour  servir  à  l'autel  et  Vautre  aujtuSc.  Le  Missel  ro- 
thain  demeura  seul  en  usage  dans  le  diocèse  jusqu'en  1736;  il  suffirait, 
jiouréiabhrce  point,  dos  Mandements  de  Mj;r  ltas<tifi.  Cai  jamais  cet évé- 
que,  pressé  par  l'archevêque  I*auguelqui  lui  opposait,  en  faveur  du  Mis- 
sel romain,  une  piescriptiou  de  près  de  crut  années,  jamais  cet  évcqof. 
dis -je,  ne  nia  le  Tait;  nais  il  essaya  tVcn  décliner  la  conséquence,  en 
pi  étendait  que  le  tiie  romain  avait  été  seulement  toléré  par  ses  prédé- 
cesseurs. Les  délibération  par  tien  lié  res  que  j'ai  citées  prouvent  au  con- 
traire qu'il  y  a  eu  une  adoption  réelle  et  consentie,  lvlles  prouvent  en- 
core, JH.  le  Rédacteur,  que  vous  pouvez  pailaitetuent  dire,  sans  blesser 
en  rien  la  vérité  historique,  que  le  rite  romain  a  été  rétabli  à  Troyes 
on  1847. 

Si  votreahonnede  1814  avait  mieux  connu  l'histoire  de  Ta  Liturgie  dans 
le  dioecsi»  de  Troyes,  il  se  serait  abstenu  de  citer  un  règlement  d'un  tou- 
*  ile.if  la  province  de  Sens,  de  1528,  pour  pi  ou  ver  que  les  livres  de  saint 
l'ie  V,  bieu  postérieurs  à  ce  coucile,  n'ont  jamais  été  adoptés  ici.  Il  ** 


(1)  Registres  des  Délibérai,  capilulaires.  Année  1G39.— F0  430.  V*. 
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fteratt  alwteun  dp* citer  le  tourne  d'Epaone  et  le  4*  de  Tut  ih%  à  propos 
in  Ihcviaire  de  Tioyei  de  17 18;  cire»  lutine  lofpq**'  de  rr  qu'eu  17 IS 
mi  donna,  à  Troyes  un  Bréviaire  conforme  a  reltti  de  la  iitéuopole,  s'eu 
suit-il  que  le  rite  romain  nVit  pn  eaister  auparavant? 

L'abouiié  de  1814  mou tre  qu'il  est  étranger  à  nos  antiquités  ecelésias- 
tiques,  quand  il  avance  que  le  Missel  de  Mgr  Bossu  et  cou  lient  une  li- 
turgie ancienne  danj  le  diocèse  Qu'il  ouvre  la  dernière  édition  de  l'an* 
rien  Missel  troyen,  celle  de  1680,  et  il  sera  bien  vite  convaincu  que 
l'œuvre  de  Mgr  Bossuet  est  toute  nouvelle,  et  n'a  point  de  rapport  ave* 
le  passé.  Je  dois  dire  aussi,  pour  corriger  l'assertion  inexacte  de  votre 
abonné,  que  Mgr  de  Barrai  ne  toucha  pas  au  Missel  de  Trpyea,  et  que 
c'est  encore  l'édition  pi  inceps  de  1735  qui  est  en  usage  aujourd'hui 
parmi  nous. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Troyes,  le  5  juin  1847. 

Le  tiop  célèbre  M.  Lient,  ancien  curé  de  Licveu,  diocèse  de  Trêves, 
qui  avait  abandonné  sa  cure  noter  suivre  les  errements  de  Rouge,  e»l 
•uoet  a  Kesteu,  lieu  de  sa  naissance. 

Ce  renégat  avait  cherché  chez  les  rongiensde  Elbei  feld,  dont  il  avait 
«té  le  pasteur,  richesse,  considération  et  plaisir  ;  il  fut  grossièrement 
trompé,  il  n'y  trouva  que  mépris  et  mécomptes  en  tout  genre,  de  soi  tr 
qaTda'etu  d'autres  moyens  d'existence,  à  la  fin  de  ses  jours,  que  le  mé- 
tier de  tonnelier. 

Des  que  Mgr  Arnotili  eut  connaissance  de  la  maladie  de  ce  malheureux 
piètre,  il  se  rendit  chez  lui  dans  l'espérance  de  le  ramener  ù  de  meilleur* 
sentiments. 

Il  est  à  regretter  que  les  cllotl*  du  saint  et  chai  i table. prélat  n'aient 
pua  été  couronnés  de  succès  :  Licht  est  mott  sans  témoigner  à  son  pie 
mier  pasteur  le  moindre  repentir  du  scandale  dont  tt  s'est  tendu  tuu- 
pable. 

Ses  funérailles  out  eu  lieu  suis  cérémonie  religieuse;  quelques  per- 
sonnes seulement  ont  accompagné  ses  restes  au  champ  dû  repos. 

La  Gazette  de  Trives  et  V Indicateur  de  Sarreùrwk  out  eu  soin  de  faire 
sou  oraison  fuuèbie.  Mais  les  périodes  louangeuses  de  ces  deux  organes 
voués  au  pbdosophisitie  bàtaid  du  dix-neuvième  siècle  n'ont  inspiré 
qu'ut!  profond  dégoût  a  tous  les  honnêtes  gens.         [Cazetie  de  Metz.) 


l»n  fait  étrange  s'est  pa*sé  hier  à  Lille,  dit  la  Gazette  de  Féandr:  et 
dï Artois  du  11  Uue  ceutaitie  de  remplaçants  ont  portés  l'église  le 
corps  dfuu  de  leurs  camarades,  mort  subiteiiieut.  Ce  convoi  n'était 
arrrnnpagné  d'aucun  ecclésiastique. 

Un  de  ces  remplaçants,  tenant  un  livre  de  prières  en  main,  s'est  placé 
devaut  le  cercueil,  le  dos  tourné  à  l'autel,  et  a  chanté,  de  toute  la  force 
de  ses  poumons,  le  psaume  Miserere  et  le  De  profwtdù;  puis,  tous  se  sont 
agenouillés,  et  après  être  restés  respectueusement  dans  cette  postas* 
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pendant  quelques  minutes,  ib  ont  repris  le  corps,  l'ont  remis  sur  le  en» 
billard  et  se  sont  dirigés  vers  le  cimetière. 

Un  certain  nombre  de  fidèles  se  troavaient  en  ce  moment  ans 
l'église,  en  adoration  devant  le  Saint-Sac  renient  exposé.  Cet  éreat» 
meut  a  mis  tout  en  émoi  :  on  s'est  rendu  au  bureau  de  police  pour  Un 
connaître  le  scandale  qui  se  passait  ;  mais  il  y  a  eu  un  peu  de  lenteur,  cl 
lorsqu'un  agent  s'est  présenté  à  l'église,  le  convoi  en  était  sorti. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  prises,  il  paraîtrait  que  l'heure 
fixée  pour  l'enterrement  par  le  clergé  n'ayant  pas  convenu  aux  caam- 
rades  du  défunt,  ils  ont  cru  pouvoir  se  permettre  l'acte  que  nons  venan 
de  rapporter.  Le  maître  de  cérémonies  des  pomprs  funèbres,  qui  s'ea 
prêté  à  cette  action  coupable,  a  été  cite  à  la  mairie,  et  nous  appreaoai 
qu'il  a  été  mis  en  prison,  ainsi  que  vingt  à  vingt-cinq  de  ces  reinpbçtali. 

^m  m  ii 

Mgr  l'évéque  de  Grenoble  est  de  retour  de  sa  visite  diocésaine  qui  a 
duré  près  de  deux  mois.  Sa  santé  qui  avait  inspiré  quelques  inquiétudes 
au  moment  de  son  départ,  a  repris  au  contraire  dans  ce  voyage,  malgré 
la  chaleur  excessive,  de  nouvelles  forces  et  une  vigueur  peut-être  inouïe 
à  l'âge  du  prélat.  .Mgr  de  Bru  il  lard  vient  de  visiter  les  paioisses  deb 
vallée  et  celles  de  rarroudissemeni  de  Vienne.  Partout  les  populations 
sont  accourues  sur  son  passage,  partout  il  a  reçu  les  témoignages  de  lear 
profoud  respect  et  de  leur  vive  affection.  Il  a  eu  en  outre  la  satisfaction 
de  faire  participer  quatoize  mille  personnes  au  bienfait  de  la  coii6rmt- 
tiou .  (  Courrier  tle  t  lien.) 

On  lit  dans  le  Réveil  du  Midi  : 

«  Mgr  Tévéque  de  Pamiers,  continuant  ses  visites  pastorales,  est  arrivésaaH 
soir  à  Tarascon,  après  avoir  pas<é  la  journée  à  Foii.  Le  prélat  a  été  reçu  àTa- 
r.iscon  avec  le  même  éclat  et  le  même  enthousiasme  qui  naguère  encore  l'accne!» 
luient  dans  le  canton  de  Lavelanel  et  dans  les  autres  points  du  diocèse.  Monsei- 
gneur a  célébré  le  lendemain  tous  les  offices  du  jour  et  a  présidé  à  la  procotios. 
Il  a  encore,  dans  la  matinée,  donné  le  sacrement  de  conformai  ion  à  un  si  grani 
nombre  d'enfants,  venus  de  toutes  les  paroisses  du  voisinage,  que  l'église  nepoi- 
vait  les  contenir,  et  que  Monseigneur  a  dû  nécessairement  faire  les  cérémonies 
sur  la  place  publique,  s 

Le  cardinal  prince  de  Schwartzeuberg ,  archevêque  de  Si lz bourg, 
ayant  fait  l'acquisition  du  beau  palais  de  Lodrou,  dans  cette  ville,  ponr 
y  établir  le  petit  séminaire  de  son  diocèse,  vient  d'ordonner  d'y  ajouter 
une  chapelle  qui  sera  dédiée  à  saint  Charles-Bon  oniée,  dont  la  mémoire 
s'est  rendue  particulièrement  célèbre  dans  L'Eglise  par  la  fondation  d'un 
ai  grand  nombre  d'instituts  du  même  genre.  Les  fidèles  du  diocèse  de 
Salzbourg  ont  lieu  d'admirer,  presque  chaque  année,  les  belles  et  utiles 
créations  dues  à  l'inépuisable  munificence  de  féminentissiine  prélat. 


Mgr  l'évcquc  de  Stou  viem,  à  la  prière  du  (pand-couseil  du  Valais, 
ituer  une  fête  annuelle  de  première  classe,  en  l'honneur  de  Notre-' 
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oe-Auxiliatrice,  en  commémoraison  et  en  actions  de  grâces  de  la  vic- 
e  remportée  sur  la  Jeune  Suisse,  le  24  mai  1844.  L'on  sait  que  c'est 
îème  jour  que  le  pape  Pie  VII,  de  sainte  et  vénérable  mémoire,  are- 
possession  de  sa  capitale  en  1814,  et  qu'à  cette  occasion  H  a  institué 
r  l'Eglise  de  Rome  une  fête  de  commémoraison  sous  ce  même  voca- 
le Notre-Dame-Àuxiliatrice.  .  % 

&  ville  de  Wurzbourg  est  en  fête  à  l'occasion  de  l'érection  d'une  statue 
ironze  à  la  mémoire  de  son  défunt  évêque,  Jules  de  Mespelbrunn, 
des  plus  illustres  et  des  plus  bienfaisants  prélats  qui  ont  occupé 
siê>,e.  C'est  le  roi  de  Bavière  qui  a  fait  les  frais  de  ce  beau  monu- 
:t.  À  cette  occasion  il  a  été  donné  un  banquet  public  aux  pauvres  de 
pital  fondé  par  ce  charitable  prélat. 

■ir — ■  miuaiaa^— - 
REVUE  POLITIQUE. 
a  bien  fallu  s'expliquer  enfin  sur  l'éclatant  désaveu  du  principe  de  non-in- 
km  qui  est  depuis  seize  ans  la  maxime  fondamentale  de  notre  politique  exté- 
«•  Du  jour  où  le  ministère  anglais  consentait  à  fournir  au  parlement  des 
îignements  officiels  sur  le  protocole  des  quatre  puissances  au  sujet  des  af- 
i  du  Portugal,  il  devenait  impossible  à  notre  cabinet  de  garder  le  silence 
a  part  qu'il  a  prise  à  celte  convention  diplomatique.  M.  Guizot  s'est  donc 
né  à  discuter  les  interpellations  auxquelles  il  avait  déclaré  d'abord  qu'il  ne 
udrait  pas. 

$  documents  officiels,  qui  devaient  servir  de  base  à  cette  discussion,  avalent 
épo>és  samedi  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  bureau  de  la 
douce.  Ces  pièces  sont  au  nombre  de  quinze.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des 
eues  échangées  entre  notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  les  représen- 
te la  France  à  Lisbonne,  à  Londres  et  a  Madrid.  Cette  correspondance  re- 
lu conduite  de  notre  gouvernement  à  l'égard  du  Portugal  depuis  la  révolu- 
opérée  à  Lisbonne  dans  la  nuit  du  6  au  7  octobre  1846  jusqu'à  la  signature 
•otocole  qui,  le  21  mai  dernier,  a  décidé  pour  les  trois  puissances  alliées  de 
Maria  la  question  de  l'intervention  année.  Les  instructions  données  par . 
uizol  à  notre  chargé  d'affaires  en  Portugal,  à  la  première  nouvelle  de  l'in- 
clion  d'octobre,  se  bornaient  à  lui  recommander  de  prendre  tous  les  moyens 
ices  de  protéger  ta  reine  et  sa  famille,  et  notamment  de  lui  offrir  un  asile  à 
de  nos  vaisseaux,  sans  toutefois  s'écarter  de  la  ligne  de  neutralité  que  le 
ornement  français  entendait  suivre.  Cette  première  dépêche  est  du  26  oe- 
il février  1847,  M.  Guizot  donne  communication  à  notre  ambassadeur  à 
les  d'une  dépêche  de  notre  ambassadeur  à  Madrid  qui  l'informe  des  dé- 
lies faites  par  l'envoyé  portugais  afin  d'obtenir,  aux  termes  du  traité  de  la 
ruple  alliance,  la  coopération  des  forces  espagnoles  contre  le  mouvement 
mionuaire  qui  vient  d'éclater  à  Oporto  :  M.  Guizot  autorise  en  même  temps 
comte  de  Saiute-Aulaire  à  faire  connaître  à  lord  Palmerston  qu'il  e*t  prêt  à 
acerter  avec  les  autres  cours  signataires  du  traité  de  1854  relativement  aux 
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réHriations  que  le  ensws  fesdnis  ci  I •  srlmitionda  P^rtagat  pewrr>»i 

cessa  irra. 

M.  le  comte  de  Sainte- Aalarre  répond  Ir  18  lévrier  «  1e  lové  Pati 
petite  pas  que  le  traite  de  !&>*  pois«e  anjount'hai  eue  invoqué,  m  qa  il  y  al 
tien,  pour  le  moment,  de  la  part  dn  gouvernement  e~pagnol,  à  déférer  à  I»  ê*> 
mainte  d'intervention  qui  lui  a  clé  (aile  par  le  ministre  de  dona  Maria. 

Le  18  mars,  M.  Guizol,  qui  a  reçu  dans  l'intervalle  une  lettre  officielle  à» 
gouvernement  portugais  tondant  a  obtenir  la  coopération  de  ta*  France,  eias* 
dan*  une  nouvelle  dépêche  à  M.  de  Haiute-Aul.iire  un  avis  tout  contraire  àrenj 
de  lord  Palniersioit  sur  l'existcrn  e  du  ntsut  jouter  is  et  sur  l'opportunité  dte 
intervention  étraiigère  en  Portugal. 

Celte  lettre  de  IL  Guizol,  communiquée  par  M.  de  Sainte-Aubire  à  b»rdfcU 
merMon,  ne  change  rien  aux  di*po>ilions  du  ministre  anglais  qui  évite  de  4mm  r 
une  réponse  préci.*e,  prétextant  la  prochaine  arrivée  à  Londtes  de  l'ainbass»&fr 
espagnol. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  se  répand  qu'il  serait  question  de  conclure  m 
cène  affaire  une  convention  particulière  à  laquelle  l'Angleterre  prendrait  put 
avec  l'E*pagute  et  le  Portugal,  taudis  que  la  France  y  resterait  étvangère.  Hat- 
ment  inquiet  d'une  démarche  qui  blesserait  l;i  dignité  de  la  France,  M.  h  ■*• 
n^stre  des  affaires  étraiigèies  eu  écrit,  le  T»  atril,  à  St.  de  Sainlc-Aolaifefn\ 
même  avant  d'avoir  reçu  cette  dépêche,  le  rassure  en  l'informant,  dan*  ene  ftfit  ^ 
particulière,  que  lord  Paliuerstnn  ne  croit  p  s  riniervcntion  nécessaire,  ■»  g 
que  dois  tous  les  cas  lien  ne  se  ferait  qu'après  délibération  entre  les  frtr  i 
puissances. 

Cependant  le  cabinet  anglais,  sans  adioeitre  encore  la  néccsMlé  iPiuiertnirâ 
main  aimée,  ne  reste  pas  iuactif.  Il  offre  ou  pli  tôt  il  vent  imposer  sa  inéifatfc* 
>ux  deux  p.iriies  cniili'nilautes,  et  chatte  le  colonel  Wylde  de  la  mission  fi'w 
Ta  vu  remplir  plus  lard.  Notre  cabinet  en  est  informé  par  une  commnafcati* 
de  f  ambassadeur  #d'Angletene  à  Paiis.  Ainsi  prévenu  après  coup,  M.  Gui** 
borne  à  faire  connaître,  le  V6  avril,  à  nos  agents  diphniatiqucs  à  Lislo>iRt  Cl 
à  Madrid,  cette  démanlic  du  gouvernement  anglais,  déclarai. I  approuvrrb 
pensée  générale  qui  t'a  dictée. 

La  juiue  d'Oporto  icfuse  celle  médiation  et  rejette  toutes  les  propositions  il 
colonel  Wylde.  L'intei  veniion  collective  de  la  Gramlc-Drciagne,  «1c  la  Fiaafttf 
de  f  Espagne  ne  semble  plus  à  lord  Palinerstou  pouvoir  être  différée.  CVrtir 
que  M.  de  Jaruac  éerit  à  M.  Guizol  le  7  mai  18 {7.  Vainement  noue  «  barge éV- 
faircs  demande  au  ministre  anglais  quelle*  mesures  diplomatique*,  mitiUtài*  d 
maritimes  devraient,  dans  son  opinion,  e'tre  prise»  en  conse*qvencc  de  sa  déigrwsh 
nation.  Lord  l'aliuerstoii,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  lire  les  dépêches  qu'il  v-C0 
de  recevoir  de  Lisbonne,  ne  peut  ou  ne  veut  pas  répondre  à  M.  de  Jarnac  Wsh 
te  21  mat,  un  billet  du  principal  ministre  de  la  Grande-Bretagne  invite  aant 
changé  d'affaires  à  se  rendre  au  foreign-office,  où  II.  de  Jainac  trouve  éV^ 
réunis  les  envoyés  d'Espagne  et  de  Portugal.  Les  principaux  acteurs  remplinetf 
dans  celte  conférence  le  rôle  que  chacun  avait  d'avance  préparé  :  renvoyé  é» 
Portugal  demande  linlci  vent  ion  des  forces  navales  de  la  Grande-Breugn*  ;  k 
ministre  anglais  tire  de  sa  poche  un  protocole  tout  rédigé  poer  fi 
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c  des  trois  puissances  alliées  ;  M.  Uturilz  feint  d'abord  quelques  sero- 
"ayant  pas,  «lit-il,  d'instructions  suffisantes;  mais  il  se  décide  enfin  a 

sous  sa  responsabilité  personnelle  la  ^démarche  qui  lui  est  proposée, 
i  représentant  de  la  France,  il  ma  pus  voulu  rtkarder  f  issue  de  la  drtibé- 
et  un<  le  même  embarras,  quoique  sans  plus  cFinsirucliou*  que  II.  I«4u- 
nul  ses  collègue*  signer,  il  a  signé. 

les  rails  tels  qu'il*  résultPiit  de  l'analyse  Adèle  de  celte  correspoudaae* 
«que,  tels  d'ailleurs  que  les  a  reçoit  mis  M.  Guizot  dans  la  discussion 
(f  hui.  Or,  l'esprit  le  plus  impartial,  l'œil  le  moins  prévenu  peuvent-tu» 
fier  <Py  voir  la  preuve  nouvelle  et  de  plus  en  plus  humiliante  du  peu  <Té- 
v  l'iucroyable  sans-façon  dont  le  gouvernement  britannique  en  use  en- 
France?  Dès  l'ouverture  de  la  négociation,  le  cabinet  français  propose 
ution  :  l'Angleterre  la  repousse,  parce  qu'elle  veut  seule  interposer  s» 
>n-  Bientôt  elle  Tait  signifier  aux  parties  cou  tendantes  un  accommode- 
nt elle  seule  a  fixé  1rs  conditions,  qu'elle  ne  communique  à  la  France 
que  le  colonel  WyloV  est  déjà  parti.  Enfin  cette  négociation  pdafique» 
anqué  son  but,  l'intervention  à  main  armée  devenant  inévitable,  \mé 
loti  m.uidc  notre  chargé  d'affaires,  et  séance  tenante,  le  protocnle  pré- 
»ancc  csiMgné,  parce  que  l'intervention  qui  ne  convenait  pas  d'abord  à- 
îrre,  «si  aujourd'hui  conforme  aux  intérêts  de  sa  politique...  On  a  beat» 

c'est- là  le  commencement  d'un  rapprochement  avec  l'Angleterre,  ou 
eis  l'entente  cordiale  :  nous  n'y  voyons  qu'une  concession  de  plus,  sans- 
somme  sans  prolit  pour  la  France. 

SOUMISSION  M  LA  JUNTE  d'OTOUTO. 

recevons  par  la  voie  d'Angleterre  des  nouvelles  d'Oporto  jusqu'au* 

confirment  celles  que  nous  avons  déjà  données  sur  la  capture  des  vais* 
des  troupes  de  la  junte  par  l'escadre  anglaise,  et  elfes  ajoutent  que  I» 
.-même  a  hui  par  accepter  les  conditions  offertes  précédemment  par  le 
Wyldc,  de  sorte  que  Ton  peut  considérer  comme  terminée  la  guerre  ci- 
Portugal, 
comment,  d'à  près  Jcs  correspondances  anglaises,  les  choses  se  seraient 

ift  que  la  junte  jusqu'au  dernier  moment  n'avait  pas  considéré  comme 
es  les  menaces  d'intervention.  On  prétend  même  qne  la  lettre  du  30  mai 
•ymour,  ministre  anglais,  au  comte  Dus  Antas,  n'a  été  remise  aux  auto- 
nstituces  d'Oporto  que  le  31  mai,  c'est-à-dire  le  même  jour  oè 
:  de  la  junte  fut  capturée  par  les  forces  anglaises, 
un  point  qui  devra  être  éclairci  plus  lard.  Toujours  c*t-il  que  la  junte- 
roi  r  agi  dans  la  persuasion  qu'il  n'y  aurait  point  d'intervention  active, 
le  30  mai  que  la  jntrte  donna  ordre  à  son  escadre  d'appareiller,  portant  v 
auntnandeiiieiit  du  général  Das  Antas,  environ  2,400  hommes,  eu  desti- 
our  Lisbonne.  L'escadre  d'Oporto  se  composait  de  trois  steamers,  une 
et  quatre  transports.  L'embarquement  eut  lieu  au  mfReu  des  cris  d'en- 
me  de  la  population  d'Oporto.  IVudant  ce  temps,  Fescadre  anglaise,  corn- 
une  frégate,  d'nn  brick  et  de  trois  grands  steamers,  se  tenait  tranquille* 
la  barre.  L'escadre  de  la  junte  sortit;  tais  le  M  mai,  à  six  heures  d» 
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malin,  elle  Tut  arrêté*  par  IVscadie  anglaise,  dont  le  commandant  sir* 
Mailland,  adressa  au  général  D.is  Antas  la  très  courte  et  1res- for  ruelle  < 
cation  que  voici  : 

a  À  bord  du  bàtimenlide  S.  M.  Y  America,  sous  Oporto.  le  31  mai. 

»  J'ai  I  honneur  de  vous  informer  que  mes  ordres  me  commandent  impérati- 
vement de  m Vm parer  de  tous  les  bâtiment*  de  guerre  de  la  junte,  de  ses  trom- 
pes, elc.  Si  ionc  i's  ne  viennent  pas  immédiatement  mouil'er  à  «Ole  du  vaisseae 
Y  America,  je  serai  oblige,  quoique  malgré  moi,  d'emp'oyer  la  force. 

•  T.  Maitland.» 

A  cette  sommation,  adressée  par  le  commandant  d'une  division  navale  compo- 
sée de  plu*»!*  urs  bâtiments  de  haut-b  rd,  au  chef  d'une  escadrille  qui  ne  conf- 
iait qu'une  cor* elle  de  21  canons  p;irmi  plusieurs  transports,  il  n'y  avait  qu'une 
réponse  à  faire,  se  soumettre  et  protester.  C'est  ce  que  (il  Das  Àntas  par  la  lettre 
suivante,  adressée  à  sir  Maitlanri  : 

«  A  bord  du  hlindello,  au  large  d'0j»orto,  51  mai. 

»  J'ai  r»-çu  la  communication  que  m'a  faite  Votre  Excellence.  Entouré  de  for- 
ces supérieures,  je  me  considère  comme  prisonnier  de  guerre;  mai*  je  proteste 
soleonell^ment  contre  cette  violente  infraction  à  la  loi  des  nations,  contre  cette 
agression  commise  envers  une  nation  amie,  sans  aucune  déclaration  préalable 
d'hostilités,  contre  le  plus  grand  abus  de  la  force  qui  ait  jamais  pu  être  coo- 
somme.  riait*  les  circonstances  les  plus  aggravantes,  et  qui  déshonore  pour  tou- 
jours la  nation  britannique. 

»  Votre  Excellence  vomira  bien  donner  des  ordres  pour  la  destination  ulté- 
rieure des  forces  que  je  commande.  »  Le  comte  Das  Aktas.  » 

Sir'Maitland  ne  les  fit  pas  attendre.  Dans  la  môme  forme  eocreiiive,  il  ejûjei 
que  les  troupes  portugaises  rendissent  les  armes.  Cette  mesure  fut  exécutée  «m* 
résistance. 

Le  comte  Das  Antas  adressa  à  la  junte  une  lettre  dans  laquelle  il  luirerahil 
compte  des  nécessités  qui  l'avaient  déterminé  à  se  rem  Ire. 

A  celte  lettre  était  jointe  une  protestation  que  le  comte  Das  Antas,  en  saqu- 
lilé  de  président  du  gouvernement  provisoire  suprême  en  Portugal ,  avait  émis* 
le  même  jour,  51  mai,  contre  la  guerre  injuste  qui,  sans  aucune  déclarai** 
préalable,  et  tan*  qu'il  y  eût  eu  le  plus  léger  prétexte,  vient  d'être  faite  par  Us  for- 
ces navales  de  S.  M.  B.  devant  la  barre  d' Oporto. 

Cependant,  la  nouvelle  de  cet  événement,  parvenue  dès  le  lundi  31  à  Oporto, 
y  avait  produit  la  plus  vive  émotion.  Dans  le  premier  moment  d'irritation,  on  put 
craindre  que  la  population  ne  se  portât  à  des  représailles  contre  les  résidents 
anglais;  mais  la  junte,  se  déclarant  en  permanence,  pourvut  par  des  précautions 
de  toute  sorte  à  la  sûrelé  des  étrangers,  el  se  conduisit,  dans  cette  circonstance 
critique,  avec  un  courage  cl  une  modération  qui  lui  ont  valu  les  éloges  et  l'admi- 
ration de  tous.  En  même  temps,  elle  adressait  au  consul  britannique  une  protes- 
tation énergique  que  son  étenluc  nous  empêche  de  reproduire,  et  dont non* 
ne  e.  1er  n*  que  le  passage  suivant,  pour  montrer  la  magnanimité  dont  elle  a  fait 
preuve  : 

«Contraints  par  la  force  el  la  violence,  mais  eu  protestant  solennellement, 
nous  consentons  à  l'armistice  proposé  par  sir  II.  Scymour  à  la  condition,  conte- 
nue «tous  ses  lettres,  que  les  forces  du  gouvernement  de  Lisbonne  s'abstiendront 
de  toute  Inutilité  sur  terre  cl  sur  mer.  Mais  comme  avnit  la  réception  de  la  dé- 
pêche de  sir  H.  Seymour,  le  commandant  des  forces  anglaises  devant  Oporto, 
sans  déc  aralion  de  guerre,  >ans  avertissement  préalable,  s'est  emparé,  contre 
tuas  Je*  jt.ou^-.s  des  peuples  civilisés,  el  d'une  ui.micre  inouï j  jusqu'ici,  des  bili- 
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roenls  cl  des  troupes  appartenant  à  la  junte,  nous  protestons  solennellement  con- 
tre un  attentat  à  toutes  les  lois  des  nations,  que  uous  u'aurions  Jamais  attendu 
d'un  ancien  allié  du  Portugal. 

»  Nous  porterons  cette  protestation  devant  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
et  du  monde  civilisé.  Mais  en  attendant,  nous  réclamons  la  restitution  des  navi- 
res cl  des  soldats  saisis  :  d'abord  parce  que  les  ordres  du  gouvernement  :in-lai> 
lie  s'appliquent  qu'aux  navires  de  guerre,  et  non  aux  troupes  de  terre;  seconde- 
ment. |»arcc  que  le  prétexte  dont  on  s'est  servi  pour  les  capturer  ayant  cesse,  ils 
doivent  èirc  renvoyé*  dans  le  Douro,  et  replacés  dans  l'étal  où  ils  se  lioiiv.ioni 
avant  la  capture;  iroisièm»  ment,  parce  que  l'expédition  opérait  sous  la  garantie 
de  la  loi  nationale,  eu  vertu  des  ordres  de  la  juuic,  et  dans  l'ignorance  des  in- 
tentions de  l'escadre  britannique.  » 

Cependant  la  nouvelle  de  ces  événements  était  venue  à  Lisbonne,  et  y  avait 
rendu  la  coutianec  au  gouvernement.  Quelques  moments  après,  arrivèrent  les 
vaisseaux  anglais  avec  l'escadre  capturée  et  les  prisonniers.  Le  gouvernement 
portugais  demanda  que  les  prisonniers  fussent  remis  à  sa|gar«le,  mais  l'amiral  an- 
glais n'y  refusa,  ayant  promis  au  coin  le  Das  Anlas  que  lui  et  les  siens  resle  raient 
sou*  la  protection  des  forces  anglaises. 

Il  parait  que  la  question  de  la  garde  des  prisonniers  donna  lieu,  à  Lisbonne, 
à  d'activés  communications  entre  le  gouvernement  portugais  et  l'escadre  an- 
flaise,  qui  était  à  l'embouchure  du  Tage  ;  mais  l'amiral  anglais  insista  pour  que 
les  généraux  et  les  troupe-*  de  la  junte  restassent  sous  sa  propre  sauvegarde.  Sir 
Ifaiiiiltou  Seyinonr,  sir  William  Parker  et  le  colonel  Wylde  prirent  oVs  mesures 
à  cet  égard.  Le  fort  Saint-Julien,  à  l'embouchure  du  fleuve,  fût  désigné  pour  le 
logement  des  prisonniers,  et  fut  .mis  sous  la  garde  d'un  corps  de  soldats  de  ma- 
nne anglais. 

Après  la  soumission  du  comte  Das  Antas,  l'amiral  anglais,  sir  William  Patkcr, 
Adressa  au  vicomte  Sa  da  Bandeira,  a  Sétubal,  une  lettre  dans  laquelle  il  l'invi- 
tait a  faire  également  sa  soumission,  et  à  ne  pas  continuer  une  lutte  inégale.  Le 
vicomte  Sa  da  Bandeira  répondit  qu'il  consentait  à  suspendre  provisoirement 
IfMite  hostilité,  mais  qu'il  ne  pouvait  agir  que  sur  les  ordres  de  la  junte;  et  il  en- 
voya à  l'amiral  anglais  un  de  ses  anlcs-de-camp  pour  qu'il  fût  mis  en  commnni- 
ralion  avec  Oporto. 

Voici  le  texte  de  la  réponse  du  vicomte  Sa  da  Bandeira  : 

o  Sainl-tibcs,  2  juin  i8i7,  10  heures  du  matin. 
»  Monsieur  l'amiral,  « 

•  Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  voire  Retire  d'hier,  dans  laquel'c  vous  m  » 
dites  q»c  toute  l'escadre  portugaise,  nu  service  de  la  cause  nationale,  ;iy.nil  à  boni 
4.tK)0  hommes  sous  les  ordres  de  Das  Antas,  a  été  capturée  hier  en  soi  la. .i  du 
Douro  par  les  forces  britanniques,  et  qu'elle  sera  bientôt  amenée  dans  le  Tage. 
Vous  me  demandez  de  cesser  ies  hostilités  el  de  suivre  l'exemple  de  mes  frètes 
daiines. 

•  A  cela  voici  ma  réponse  :  Je  me  défendrai  si  je  suis  attaqué;  mais  aussi,  at- 
tendu qu'un  nouvel  et  puissent  ennemi  vient  de  surgir  contre  la  cause  du  pu  pie 
portugais,  je  suspend*  toute  hostilité  jusqu'à  réception  des  instructions  de  I:»  jume 
do  gouvernement  suprême  du  royaume. 

»  A  cet  effet,  je  vous  prie  d'envoyer  à  Oporto,  par  un  de  vos  bateaux  à  va- 
peur, un  officier  d'élal-major  qui  porte  mes  dépêches  à  la  junte,  etc. 
»  J'ai  l'honneur,  Monsieur  l'amiral,  elc. 

»  Vicomte  Sa  da  Basdkiha.  » 
En  même  temps  que  l'escadre  et  dt  capturée,  il  parait  que  le  maréchal  Sal- 
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danha,  avec  les  troupes  de  la  reine,  s'était  avancé  jusqu'à  une  lieue  de  la  Tfe- 
que,  d'un  autre  côté,  des  troupes  espagnoles  étaieut  sorties  de  h  Galice,*) 
eu  avec  les  forces  de  la  junte  un  engagement  a«sez  meurtrier,  dans  lequel  t 
avaient  perdu  un  minier  d'hommes.  L'aide-de-camp  du  vicomte  Sa  da  &     _ 
arriva  sur  ces  entrefai  es  à  Oporto.  *t  les  cinq  membres  du  gonverneBeatpu>] 
visoire,  le  6  juin,  privés  de  leur  président  qui  était  an  pouvoir  de  IVm^^J 
glaise,  et  n'attendant  (dus  de  secours  se  déterminèrent  à  accepter  les  < 
<jni  leur  avaient  été  offertes  le  7  mai. 

Telle  était  la  situation  des  affaires  à  Oporto  et  à  Lisbonne  quand  est  partit 
l 'aliment  quia  porté  ces  nouvelles  en  Angleterre. 


r- 


NÉCROLOGIE. 
M.  Ballanche,  de  l'Académie  Française,  est  mort  samedi  dernier  a  b  Mb 
d'une  courte  maladie  de  poitrine.  C'était  un  de  ces  bornâmes  ran-s  qui  se  fcut» 
mer  par  les  qualités  les  plus  nobles  du  cœur,  autant  qu'ils  se  distinguent  ■*■ 
profondeur  et  la  supériorité  de  l'esprit.  Dans  ce  philosophe  éminent,  tact 
écrivain  de  premier  ordre,  c'était  le  charme  d'une  ame  candide  et  pure,  qui* 
faisait  le  plus  sentir.  La  religion  qui  avait  sanctifié  cette  belle  intelti?eiicetaa*>r 
tenu  et  consolé  ce  noble  cœur.  M.  Ballanchea  reçu  les  derniers  sacremeon  tut  L 
la  foi  vive,  avec  le  touchant  abandon,  nous  dirons  presque  avec  la  douceur  Ai  L. 
enfant.  La  mort  ne  Ta  ni  surpris,  ni  troublé.  Et  cependant  elle  brisait  des  fiev  |. 
bien  chers.  Parmi  les  nombreux  amis  qui  pleurent  sa  |*»rie.  deux  amitiés  sus  I. 
illustres  ont  fait  le  charme  de  sa  vie,  le  bonheur  de  ses  derniers  jours, a  et-  I 
,  meurent  encore  comme  un  glorieux  hommage  sur  sa  lotnl»o.  Madame  Récauier,  I 
quoique  malade  elle-même,  lui  a  montré  jusqu'à  la  fin  cette  tendresse  de énaf- 
mem  qui  suffirait  pour  expliquer  tous  les  dévunments  qu'elle  inspire.  I.fcCU- 
tcauhriand,  ne  pouvant  plus  ma  relier,  s'est  fait  transporter  n  lY?gli*e  deTAMuje» 
aux-Rois  pour  assister  à  ses  funérailles  :  l'auteur  du  Génie  du  Cftriêlmhm  a 
voulu  suivre  son  ami  jusqu'à  ce  tenue  suprême  où  le  dernier  adieu  dochrdm 
est  un  rendez- vous  dans  la  gloire  de  la  véritable  ituntottalité. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DlVEnS. 

INTÉRIEUR. 

PABIS,  14  juin.  —  On  ne  croit  pas  que  Phflairc  de  M.  Emile  de  Giranh 
puisse  venir  en  séance  publique  avant  jeudi  prochain;  M.  La  vielle,  rapporte» 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  demande  en  autorisation  de  poursuite*, 
ut  donné  aujourd'hui  communication  de  sou  travail  à  la  commission. 

—  Par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  1)  juin,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  il  est  établi  à  Paris  trois  nouveaux  conseils  de 
prud'hommes,  savoir  : 

Un  conseil  pour  les  tissus  et  les  industries  qui  s'y  rattachent; 

Un  conseil  pour  les  produits  chimiques  et  les  industries  qui  s'y  rattachent; 

Un  coiisi'il  pour  les  industries  diverses. 

Chacun  de  ce*  cous-  ils  sert  com  o~é  de  quinze  membres  titulaires,  dont  bail 
Marchands,  fabricants  ou  entrepreneur-,  et  sept  chefs  d'ate  ier,  contre-maître 
>ou  ouvriers  patentés. 

Par  une  autre  ordonnance  du  roi,  la  juridiction  du  conseil  de  prud'foiUMi's 
«nsiituce  à  Paris,  pour  l'iftiliMrie  de*  métaux,  par  l'ordonnance  du  20  décembre 
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4,  s'étendra  a  toutes  les  fabrique»,  manufactures  et  industries  désignées  et 
■îde  2  de  ladite  ordonnance,  et  situées  dans  le  ressort  du  tribunal  de  con- 
tée du  département  de  la  Seine. 

-  Par  le  paquebot  des  Antilles,  on  a  reçu  en  Angleterre  quelques  avis  de 
■ti,  diifit  la  date  n'est  pas  indiquée,  mai*  qui  paraissent  se  rapporter  a  une 
ii/iedc  très-peu  postérieure  à  celle  des  derniers  rapports  officiel*. 

fcprè<*  avoir  rappelé  les  dernières  opérations  utilitaires  qui  otit  amené  la  sou- 
«skin  <h-s  naturels  insurges,  ils  mentionnent  la  rentrée  définitive  de  la  reine 
■are  à  Tahiti.  La  principale  condition  de  w»u  retour  consiste  dans  l'allocàliou 
ine  lisie  cmle  «le  20  à  25,000  fr.  par  an.  dont  les  arrérages  courraient  a  par- 
de  rétablissement  du  protectorat,  sous  réserve  du  rappel  de*  trois  années 
i«es. 

-  Djns  sa  séance  de  vendredi,  le  conseil  municipal  de  Paris  a,  sur  les  assu- 
res qui  lui  ont  éié  données  par  le  préfet,  volé  pour  la  seconde  quinzaine  de 
«  un  crédit  de  705.000  fr.,  applicable  aux  bons  de  pain.  Cette  somme 
|4èie  <*el*e  de  1,407,000  fr.  qui  aura  été  al>*orbée  pour  le  même  objet  pen- 
L  le  iiiéuie  mois,  et  devra  être  ajoutée  aux  5  millions  précédemment  votés. 

e  conseil  a  décidé  qu'il  convenait  de  ne  pas  disposer  de  la  réserve  des  fla- 
s  pour  opérer  m>e*baisse  sur  le  marché,  parce  que  celte  baisse  ne  serait  que 
•émanée  et  pourrait  être,  suivie  bientôt  d'une  fâcheuse  réaction;  que  la  dis» 
tion  île  us  farines  ne  lui  appartenait  pas,  et  que  IVffci  moral  île  l'évacuation 
«  réM*rve  pourrait  avoir  la  plus  factieuse  influence  sur  la  population. 

-  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  de  retour  à  Paris. 
*  Ou  écrit  de  Constantinople,  27  mai  : 

Un  des  faubourgs  de  Péra,  celui  de  Saint-Dimitri,  a  été  en  grande  partie  dé- 
t  «elle  nuit  par  un  iriceudie.  Plus  de  deux  cents  maisons  ont  été  consumées 
■uttJques  heures,  et  les  dommages  auraient  été  plus  considérables  sans  les 
•rs  efficaces  qui  ont  été  fournis  dans  cette  circonstance  par  les  marins 
frégates  à  vapeur  françaises  le  Cuvier  et  le  Titan.  Plusieurs  personnes  ont, 
mb,  péri  dans  les  flammes,  mais  ou  n'en  connaît  pas  encore  exactement  le 
ibre.  » 


EXTÊKIEUH. 

OBTUGAL.  —  Le  corps  d'armée  espagnol  est  entré  dans  la  place  de  Va- 
se de  Mifiho  en  Portugal,  après  avoir  chassé  des  environs  les  forces  de  la 
e  qui  hlo  tuaient  la  ville,  les  a  poursuivies,  et  b'est  emparé  d'un  village  où 
s  s'étaient  retranchées.  Elles  oui  eu  U  hommes  de  lues  el  40  de  faits  prison- 

"S. 

lNGLETERBE.  —  Les  journaux  anglais  nous  apportent  le  commencement 
a  discussion  sur  les  affaires  de  Portugal.  M.  Hume  a  attaqué  l'intervention 
»oint  de  vin;  politique.  «  Les  nouvelles  arrivées  aujourd'hui,  a-l-il  dit  en  fcii- 
ul  allusion -à  la  capture  illégitime  de  l'escadre  portugaise,  nous  prouvent 
nubien  l'intervention  armée  du  gouvernement  anglais  entre  tes  partis  poli* 
lue»  a  éié  fatale.  Elle  a  imprimé  une  lâche  à  noire  honneur  national.  »  L'ora- 
;  admettant  ceitedouuéeque  lord  Palnierstou  n'aurait  fait  que  suivre  fhm- 
ion  de  hi  France,  a  fait  contre  te  roi  des  Français  une  sortie  dont  nous  ne 
rôti*  pas  devoir  reproduire  les  termes  inconvenants.  Il  a  terminé  en  propo- 
.  à  la  chambre  une  motion  ainsi  conçue  : 

D*  Tavi.s  de  la  chambre,  l'intervention  année  de  l'Angleterre  en  Portugal  est 
ftiifiabte  eu  principe,  et  elle  parait  devoir  conduire  à  des  conséquences  *é- 
ses  et  funestes.  » 


(  ™  ) 

On  pensait  que  lor<l  Palmerston  répondrait  à  M.  Hune.  Ce  n'est  paslii, 
lord  John  Russell  qui  a  combattu  la  motion  de  ce  dépoté,  appuyée  par  M. 
born. 

Le  principe  même  de  l'intervention,  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaira 
téricures  d'un  pays  étranger,  n'a  pas  été  discale  par  lord  John  Russell;  re< 
figure  dans  son  discours  comme  un  point  incontestable  et  a  l'abri  rie  Uwi 
laque;  mais,  conséquent  avec  la  polémique  des  journaux  anglais,  il  y  a  a 
de  prouver  que  l'Angleterre  ne  serait  pas  intervenue,  si  l'Espagne  n'avai 
manifesté  l'intention  d'intervenir  seule,  et  si  la  France  ne  s'était  jointe  à  I 
pagne. 

Répondant  à  un  passage  du  discours  de  M.  Osborn,  lord  John  RusMi 
qu'il  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  ressusciter  le  principe  de  la  sainte  -alfc* 
«l'intervenir  en  faveur  du  despotisme,  mai*  qu'il  avait  la  certitude  d'avoir, 
l'intervention,  garanti  la  paix  européenne;  que,  du  reste,  l'Angleterre  n'ini 
mais  approuvé  la  réaction  dont  l'avènement  de  Saldanha  avait  été  le  *ijml 
qne  le  succès  de  l'intervention  marquerait  la  fin  des  dissensions  inteMnt 
Portugal. 

Lord  John  Russell  a  cru  devoir  ajouter  à  son  discours  une  justiBcatîwi 
maladroite  de  la  conduite  de  l'amiral  Maitland.  À  l'en  croire,  la  junte  awai 
bien  et  dûment  avertie;  mais  la  lettre,  on  ne  hait  par  quel  obstacle,  ne  serai 
parvenue  à  Oportn. 

Sur  la  motion  de  M.  Borlhwick,  le  débat  a  été  ajourné  au  lendemain. 

Dans  la  chambre  des  lords  un  débat  semblable  a  eu  lieu,  mais  le  manpi 
Landsdowuc,  président  du  conseil,  répondant  à  lor«l  Brougbam,  n'a  dooaé 
des  explications  ininlelligib'es. 

PRUSSE.  —  La  diète  de  Berlin  vient  de  faire  un  pas  considérable,  cl éé 
sincr  nettement  sa  position  vis- «-vis  du  gouvenienr  ni.  Dans  la  séance  dit  Ji 
elle  a  refusé,  à  la  majorité  de  560  voix  contre  179,  de  garantir  l'emina 
10  millions  que  le  gouvernement  se  proposait  «le  contracter  pour  le  cMta 
fer  de  Kœnigsbcrg.  Aucun  orateur  n'a  contesté  l'utilité  de  ce  chemin;  m 
diète  a  voulu  se  montrer  décidée  à  refuser  son  coin  ours  au  gouvernemett, 
qu'à  ce  qu'elle  fut  investie  des  droits  que  lui  reconnaissent  les  lois  aiiiériei 
la  patente  du  3  février. 

Ce  vote  est  pi  tu  important  que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  Jusqu'à  préw 
ne  s'agissait  que  «le  pétitions  et  de  demandes  auxquelles  le  gouvernement 
libre  de  faiic  droit  ou  non.  Celte  fois,  la  diète  a  exercé  le  pouvoir  repretc 
dans  toute  sa  plénitude,  cl  sa  décision  met  le  gouvernement  en  demeure 
prononcer. 

1  ■  ^rTFîiOOniMi  ■■■  - 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  séance  de  samedi,  sans  être  tout-»- fait  aussi  animée  que  celle  de  la 
n'a  pas  laissé  de  susciter  beaucoup  d'embarras.  On  dispute  le  terrain  pied  à 
Soit  ignorance  de  la  matière,  soit  légitime  défiance,  il  s'élève  à  tout  însta 
incidents  imprévus. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  porte  que  l'enseignement  de  la  mé 
est  donné  par  les  facultés  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine.  Uicn  i 
simple  en  apparence  que  cet  article  ;  il  semblait  qu'il  allait  être  adopté  à  I 
pie  lecture.  Mais  bientôt  il  a  surgi  une  mêlée  confuse  d'amendements  et  à 
tre-amendemenls,  au  milieu  desquels  personne  ne  pouvait  plus  s'entendre, 
amis  et  ennemis  se  heurtaient  tour  à  tour. 
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militaires  et  les  marins  prenaient  obstinément  le  parti  des  chirurgiens  de 
*  de  terre  et  de  la  marine,  que  les  ministres  déclaraient  avoir  oubliés. 
.  Cousin  et  Villemain  voulaient  qu'on  inscrivit  en  tôle  du  projet  de  loi  la  li- 
<f  enseignement  Mais  cette  déclaration  une  fois  faite,  ils  avaient  soin  de 
r  dune  main  ce  qu'ils  semblaient  offrir  de  l'autre, 
utres,  prenant  la  liberté  d'enseignement  dans  son  acception  la  plus  large, 
ent  non-seulement  que  tout  docteur  pût  ouvrir  librement  des  cours  de  mé- 
!,  mais  encore  que  les  jeunes  gens  qui  assisteraient  à  ces  cours  pussent  go 
ter  aux  examens  sans  autre  garantie  d'instruction.  Ils  tendaient  donc  à 
irmcr  les  facultés  et  les  écoles  en  de  simples  jurys  ou  bureaux  de  réeep- 
(uelqucs-uns  même  n'auraient  pas  été  fâchés  d'élever  autel  contre  autel, 
;reer  des  institutions  privées,  qui  auraient  décerne  des  diplômes  de 
oui  comme  l'école  centrale  des  a Ms-ct- métiers  délivre  des  brevets  d'il 
Et  celte  question  qu'on  soulevait  préjudiciellcinent  aujourd'hui,  rei 
dément  à  propos  de  l'article  qui  accorde  à  tout  docteur  la  liberté  d'i 
urs. 

i  Uni  par  voler  quelques  paragraphes  du  premier  article,  sauf  à  votei 
nble  après  un  amendement  qui  a  pour  objet  de  décider  si  les  élèves 
eux  années  ou  bien  trois  dans  les  écoles  préparatoires. 
liscusMon  a  été  ajournée  à  mardi  prochain  ;  on  commencera  par  examiner 
doit  conserver  toutes  ces  écoles  préparatoires  éparpillées  en  France,  et 
oclques-unes  ont  plus  de  professeurs  que  d'élèves, 
ourd'hui,  la  chambre  a  entendu  le  rapport  d'une  pétition  du  prince  Je- 
Bonaparte,  ex-roi  de  Westphalic,  qui  sollicite  l'appui  de  la  cliambre 
faire  rapporter,  du  moins  en  ce  qui  le  concerne,  lui  et  ses  enfants ♦ 

do  10  avril  1852,  qui  interdit  a  perpétuité  le  territoire  de  France  à 
«Ile  Napoléon.  La  commission  ,  par  l'organ3  de  M.  le  baron  Dupin , 
tait  le  renvoi  au  bureau  des  renseignement. s  M.  le  prince  de  la  Moskowa 
iodé  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  président  du  conseil  et  au  conseil 
fuie.  MM.  Pelct  et  Victor  Hugo  l'ont  appuyé  ;  mais  !a  chambre  s'est  bornée 
toncer  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements ,  sur  cette  remarque  de 
pin,  a  qu'on  devait  s'estimer  heureux  de  ce  que  le  gouvernement  ne  do- 
it pas  l'ordre  du  jour.  » 

ïhambre  a  ensuite  volé  la  loi  ouvrant  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  secours 
enis  inférieurs  des  douanes,  et  elle  a  commencé  la  discussion  du  projet  de 
fttif  à  un  appel  de  80,000  hommes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

hambre  a  adopté  samedi  divers  projets  d'intérêt  local.  Un  seul  de  ces  pro- 
oulcvé  une  vive  discussion.  Il  s'agissait  d'autoriser  la  ville  d'Angouléme  à 
ïler  un  emprunt  de  50,000  fr.  applicables  à  la  réduction  de  la  taxe  du  pain 
îur  de  la  population  pauvre.  M.  de  Raincville  avait  proposé,  à  celte  occa- 
tie  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations  fut  autorisée  à  prêter  auxeommu* 
in  taux  n'excédant  pas  4  1|3  p.  100.  M.  le  ministre  des  finances  a  repoussé 
roposilion,  sur  ce  motif  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  chais 
I  fonds  des  caisses  d'épargne  et  partant  sujette,  dans  les  circonstances  ac- 
,  à  des  demandes  nombreuses  de  remboursement,  ne  peut  être  astreinte  k 
a  un  intérêt  dont  le  taux  aurait  pour  effet  de  provoquer  outre-mesure  les 
ils.  L'amendement  de  M.  de  Raineville  avait  pour  but  d'aider  les  com- 
à  subvenir  a  la  crise  des  subsistances  et  de  faire  concourir  les  fonds  mô- 


(  r.:r.  ) 

ivhs  »fc  |i  cl.r*s«-  «un  rien»  » celle  truvr**  d'asMstaiiee  fn»iemf-r.c.  lfiiîllr.Rfl,ltRfc 
de  4  f  |i  p.  100  n'est  point  tel  qu'il  puisse,  exposer  la  cai«*e  ikit  dépôt*  et  ng. 
gnations  à  des  demandes  d'emprunts  de  1 1  part  de  tout***  les  commune*.  fi|n. 
riant  la  prudence  timorée  du  ministère  fa  emporté  sur  les  vont  ImmiM»  *i  ta. 
«es  de  l'honorable  député  de  Hoanne.  L'amendement  de  M.  de  Rrâeufe^ 
pas  été  admis  par  la  chamhc. 

Au  commencement  de  l.i  séance,  M.  le  minUtre  des  affaire» ciranpémifc  i 
posé  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  pièces  relatives  aux  affaires  de  PirtlRri, 

Séante  du  \  A  juin. 

M.  Crcmieux  a  adre^é  aujourd'hui  ries  interpellations  au  ministère  sorbuj. 
fuiras  du  Portugal.  Il  a  dit  que  Charles  X  n'avait  pas  fait  l.i  millième  p^nmkm  v 
qu'avait  exécute  don»  Maria;  et  eei»cnriaiii  le  gouvernement  iiedtsfoni^  \ 
île  France  a  détruit  le  barricade»  d'Ofoiio.  Il  a  peint  doua  Maria  défnè^ 
riiiktiiovibilitê  des  jngfs.  h-s  privilèges  «k.»  f  Uiinersitc,  menant  des  iafc 
exorbitants  et  imposai. I  jusqu'au  linceul  des  caria* i es;  il  In  uioDirrt, émk 
unit  du  G  .ni  7  octobre,  c»ni\<M|n;i!il  (es  miiistrcs,  les  f.ii«:nil  arrêter  ilaQlM». 
lais,  suspendre  h  l.berlé  de  la  presse  cl  la  liberté  individuelle,  en  xtttm 
d'un  boiniiic  qu<  a  l-llciucitt  chaulé  d'opinion  en  Portugal,  qu'us  î^àt 
l'homme  aux  cent  visages,  et  déchirant  qu'elle  prenait  le.  pouvoir  afoola, 

M.  Crétnieux  a  démaillé  an  minière  d'expliquer  comment  un  pmn 
né  irune  insurrcciion  avait  pu,  sans  abdiquer,  intervenir  pour  soutriiir 
ct.it  do  choses. 

Enfin  il  a  terminé  par  ces  paroles  : 

«  Minières  de  la  révolution  de  juillet ,  \ous  accompagnez  en  IWt»pl l*Ai£. 
terre  marchant  contre  la  liberté  des  peuples,  ci  vous  précédez  en  .Suis*  l'A*i- 
clie  contre  celle  même  liberté.  » 

M.  (iUi/hI  a  commencé  p.ir  reconnaihc  que  la  non-intervention  ni  kêth 
comtnuM  des  mitions,  que  les  décrets  de  «loua  Maiia  étaient  coiiipHrMti^rf- 

times Mais  il  fallait  emj.cther  don  Miguel  de  monter  mu  le  uùuc  delta- 

ganec. 

Il  a  dit  qu'il  y  avait  autre  chose  que  des  intérêts  révolutionnaire*  pu* h 
Fiance,  qu'il  y  avait  d»s  intérêts  naionaux,  de*  iniérèLs  fronçai-,  ri  que  fs*- 
rêl  de  la  France  etdt  d'être  unie  à  l'Angleterre. 

Il  a  prétendu  qu'il  suivait  la  politique  traditionnelle  de  la  France,  «I  que  ai 
ce  qui  s'était  pa^sé  en  Pmtn^.il  il  n'y  av.dt  de  la  part  du  cabinet  des  Tui*ji 
aucun  sacrifice  de  principe,  d'intérêt,  de  di»niié. 

M.  lia r rut  a  parlé  de  ce  l'ait  de  l'iiitcrvctiliou  comme  tiu  symptôme  le  pta 
alarmant  de  la  politique  du  gouvernement,  et  il  a  fini  par  ces  nn»ls  :  •  Vouslk 
dans  une  voie  dont  ou  ne  revient  plu*,  la  justice  est- sur  vous,  vous  lui  ètesée 
livres.  » 


j'«  (iia«,tf   Adrien  Ce  Clcri 
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EUDl  17  JUIN  1H47.  («•  4590.) 

ŒUVRES  DE  SAINT  BASILE -LE -GRAND, 

Traduction  complète  par  m.  roustan  (1). 

(Test  un  louable  dessein  de  faire  connaître  et  de  mettre  à  la  portée 
r  tous  les  lecteurs  les  trésors  de  notre  littérature  chrétienne  trop  <lé- 
lignée  dam>  l'enseignement  des  belles-lettres.  Pour  notre  part,  nous 
•mercions  bien  sincèrement  M.  Roustan  de  son  travail  qui  est  fait  avec 
in,  avec  exactitude,  avec  intelligence.  Il  a  divisé  tous  les  ouvrages  de 
tint  Basile  en  cinq  séries?  la  première,  entièrement  publiée  (4  volumes), 
surprend  les  explications  de  l'Ecriture  sainte;  la  seconde  renfermera 
m  ouvrages  dogmatiques  et  polémiques  ;  la  troisième,  les  œuvres 
•cétiques  et  morales;  la  quatrième,  les  homélies  de  diversis  ;  la  cm- 
pîèuie  enfin,  la  volumineuse  et  si  importante  correspondance  de*saint 
lasUe.  M.  Roustan  publiera  ainsi  tous  les  ouvrages  renfermés  dans  i'édi- 
ion  des  Bénédictins  ;  il  traduira  en  outre  les  excellentes  dissertations- 
le  D.  Garnier  et  des  autres  critiques ,  de  sorte  que  cette  beJl* 
iiition  française  présentera  réellement  au  lecteur  tout  ce  qni  a 
%é  dit  sur  saint  Basile  et  sur  ses  écrits.  L'ouvrage  complet  formera 
bâte  volumes  divisés  en  trois  livraisons  de  quatre  volumes- chacune. 
1*  première  livraison  a  paru  ;  la  seconde  s'imprime  et'  paraitr.i 
âentôt. 

Nous  ne  nous  arrêterons  ici  que  sur  les  homélies  sur  l'œuvre  des  six 
pars.  Saint  Basile  y  a  posé  les  bases  de  la  véritable  histoire  naturelle  . 
Etudiée  au  point  de  vue  des  causes  finales.  Au  lieu  d'une  analyse  morte 
St  froide  comme  les  livres  de  nos  jours,  il  décrit  la  nature  vivante  et 
mimée  comme  Bnifon,  comme  Bonnet,  comme  lléaomur.  comme  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  qui  suivaieut  encore  les  traditions  de  la  science 
miritualiste,  vivante  et  chrétienue.  Nous  avons  eu  un  plaisir  infini  en 
lisant  cette  brillante  description    de  la   nature,  nous  y  sommes  re- 
tenus souvent  par  la  pensée,  et  nous  aimons  à   arrêter  encore  ici 
BOS  méditations  sur  cet  important  sujet.   Après   le   péché,  l'homme 
M  trouva  isolé  daus  l'univers,  et  la  nature  tout  entière  n'ayant  phi* 
l'intelligence  humaine  pour  s'élever  vers  Dieu,   brisa    l'harmonie  d<* 
ses  concerts,  et  ne  laissa  plus  échapper  de  ses  entrailles  douloureuse* 
tgu'un  gémissement  immense.  Or,  depuis  ce  jour,  les  créatures  nous  élè- 
vent à  Dieu  ou  elles  nous  en  éloignent  ;  elles  sont  soumises  ou  elles  sont 
rebelles,  suivant  que  1  homme  est  uni  à  Dieu  ou  séparé  de  lui.  L'homme 
charnel,  l'homme  animal,  selon  l'expiessioii  de  saint  Paul,  ne  coin- 

(f  )  Librairie  de  Périsse,  rue  du  Petit-Bourbon,  18. 
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prend  pas  le  grand  livre  de  la  nature ,  il  ne  voit  dans  les  cri 
tfiie  ce  qui  peut  satisfaire  ses  sens  :  la  nature  l'éloigné  de  Dieu.  Lli 
qui  a  tué  la  vie  divine  dan*  son  aine,  l'homme  qui  ne  vit  que  ratioi 
ment,  qui  ne  va  jamais  au -delà  de  lui-même,  ne  comprend  pasl 
de  la  nature  ;  toutes  les  créatures  sont  la  proie  de  sa  curiosité  et 
orgueil  ;  et  pour  le  dire  en  passant,  ce  sont  ces  animaux  de  gloire  <j 
détourné  de  leur  véritable  but  l'histoire  naturelle.  Un  homme  pu 
vie  à  dénicher  une  plante,  à  écorcher  une  fleur,  et  il  appelleras 
liotanique  l'analyse  de  cette  matière  informe,  sans  couleur  et  mu 
liioi  ;  c'est  que  tout  a  été  matérialisé,  et  iong-teinps  l'étude  de  l'h 
aussi  n'a  été  que  l'étude  d'un  squelette  :  assurément  pour  ceux-fi.l 
inre  les  éloigne  de  Dieu.  L'homme  purifié  par  les  larmes  de  h | 
lence,  élevé  au-dessus  de  la  vie  matérielle  par  la  pratique  himtl 
persévérante  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  élevé  au-dessus  des 
rationnelle  par  la  contemplation  ;  en  un  mot  le  Saint  comprenfa 
lemment  ce  que  les  créatures  ont  de4beautés  sensibles  ou  iutellectd 
et  les  contemplant  dans  le  seiu  de  Dieu,  il  reprend  sur  elles  son  eay 
et  Dieu  permet  souvent  que  pour  le  juste  la  nature  soit  réuhlki 
son  harmonie  primitive.  Le  Saint  se  réjouit  dans  toutes  1rs  œqtki 
Seigneur;  par  elles,  il  monte  jusqu'à  celui  qui  donne  à  tout  la  vif 
mouvement  et  l'être.  Dans  ce  qu'il  y  a  de  beau  ici-bas,  il  contenait; 
lot  qui  est  la  beauté  même,  et  aux  vestiges  qu'il  a  imprimes  dut  h 
turc,  il  suit  partout  le  bien-aimé.  Les  Saints  ne  voient  pasbisji 
comme  nous;  suivant  l'expression  de  saint  Paul,  ils  la  voient  4& 
de  la  servitude  de  la  corruption,  et  dans  la  liberté  de  la  gloire;* 
est  indubitable  d'après  nos  simples  observations.  Nous  melons  ta] 
quelque  chose  de  nous  aux  lieux  que  nous  voyous.  Nous  tiausfoc 
au«dedans  de  uous-memes  l'impressou  physque  revue  par  uostf 
nous  créons  dans  notre  intelligence  une  nature  idéale  en  harmont 
tout  notre  être.  Si  deux  artistes,  par  exemple,  peignent  d'après 
le  même  paysage,  leurs  œuvres  set  ont  essentiellement  exactes;  mai 
taut,  il  y  aura  nue  différence  indéfinissable  ;  chacune  sera  emprein 
caractère  directement  émané  de  l'artiste,  et  cVst  la  ce  qui  les  di 
entre  elles.  L'une  nous  laisse  froids  et  insensibles  ;  l'autre,  imprr 
poésie,  nous  attire  irrésistiblement  dans  des  espaces  infinis,  con 
œuvres  de  Claude  Lorrain. 

Ou  peut  suivre  dans  l'histoire  de  l'Eglise  la  tradition  de  l'anio 
nature  chez  les  amis  de  Dieu ,  depuis  les  délicates  prescriptions 
du  Lévi tique  et  du  Deutéronome  en  faveur  des  nids  d'oisa 
boeuf  et  de  la  brebis,  qui  ne  seront  pas  immolés  le  mèn 
avec  leurs  petits,  et  le  cantique  des  trois  frères  dans  la  fourni 
appellent  la  nature  à  h  glorification  de  Dieu,  jusqu'à  saint  ] 
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e  Sales  qui  comprit  excellemment  la  nature  et  l'aima  avec  transports, 
[©us  trouverions  sur  notre  route  bien  des  souvenirs  aimables  :  saint* 
lose  de  Viierbe,  celte  héroïne  qui,  à  peine  âgée  de  dit  ans,  au  moment 
ùle  Pape  fugitif  ne  possédait  plus  rien  en  Italie,  descendit  snr  la  place 
«bliqne  de  sa  ville  natale  pour  y  prêcher  les  droits  du  pontife  contre 
empereur,  dont  elle  ébranla  l'autorité;  les  petits  oiseaux  venaient  fa- 
iilièreinent  prendre  à  manger  dans  la  main  de  cette  jeune  fille  si  cou- 
igeuse.  Saint  Ignace  de  Loyola  entrait  en  contemplation  devant  un  in- 
»cle,  devant  une  fleur,  devant  nu  brin  d'herbe.  Sainte  Catherine  de 
îenne  s'asseyait  souvent  an  bord  des  bois  pour  écouter  le  chant  des 
tteaux  et  tous  ces  bruits  mystérieux  de  la  nature  vivante  et  animée. 
«  vieux  Rusbrock  écrivait  ses  admirables  livres  daus  la  forêt  de  Vait- 
ert.  Sainte  Gertrude.  accablée  de  vie  surnaturelle,  nllaitdans  le  préau 
le  son  cloître,  s'asseyait  aupiès  «lu  bassin,  symbole  des  eaux  qui  jail- 
latent  à  la  vie  éternelle;  elle  considérait  la  beauté  de  l'herbe  et  des 
leurs,  et  la  limpidité  de  cette  eau  courante  qui  les  arrosait  en  passant, 
t  la  verdure  des  arbres,  et  la  liberté  timide  des  petits  oiseaux,  et  les 
«lies  colombes  qui  voltigeaient  doucement  à  l'eu  tour  Rappelons-nous 
m  tendres  effusions  du  séraphin  d'Assises  ;  et  cette  belle  légende  de 
tinte  Jeanne  de  Portugal  :  quand  elle  mourut,  toutes  les  fleurs  des  en- 
irons  se  fanèrent  en  même  temps,  et  s'inclinèrent  sur  le  passage  de  son 
ercneil.  Nous  nous  arrêtons,  car  il  y  aurait  tout  un  livre  à  faire  sur  les 
trmonîes  de  la  nature  et  de  lame  chrétienne.  Mais  qu'on  nous  per~ 
Mlle  de  nous  plaindre  de  ce  que  les  homélies  de  saint  Basile  ne  soot 
btnt  expliquées  dans  les  classes  comme  texte  des  leçons  de  géologie  et 
liiaioire  naturelle,  comme  commet! taire  de  la  Genèse  et  comme  mouu- 
ivut  littéraire  de  la  plus  grande  valeur  et  de  la  plus  grande  beauté, 
dis  espérons  que  la  belle  traduction  de  M.  Roustan,  en  les  faisant  plus 
m  naître,  les  popularisera  davantage  et  les  fera  mieux  apprécier. 

Ch.  de  RI. 


QUESTIONS  PRATIQUES  D'ADMINISTRATION, 

BCLATIYKS  AUX  FABRIQUES  ET  À  TOI  S  LES  OBJhTS  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

(VI*  Question.) 
nmmeni  le  conseil  de  fabrique  d'une  paroisse  de  5,000  âmes  peut-il  être  réduit 
de  neuf  membres  à  cinq,  lorsque  la  population  de  la  paroisse  se  trouve  rtdwUe 
à  moins  de  5,000  âmes? 

L'extrême  abondance  des  matières  nous  a  forcé,  à  notre  grand  regret,  (Tinter - 
«lure  la  série  de  nos  questions  d'administration  pratique,  malgré  la  faveur  avec 
tjnelle  le  plus  grand  nombre  de  nos  lecteurs  a  accueilli  cette  publication.  Nous 

reprendrons  avec  régularité  dès  que  la  clôture  des  chambres  noua  laissera 
hnt  d'espace  disponible.  Mais  nous  n'avons  pu  attendre  ce  moment  pour  traiter 
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un  sujet  que  la  publication  des  tableaux  des  derniers  reeentmeato  defe  jjj 

lation  du  royaume,  et  les  nouvelles  créations  de  succursales,  rendait  jS 

ment  urgent.  ^1 

D'un  côté,  la  population  va  sans  cesse  croissant;  de  l'autre,  rérecâoafc^ 

velles  succursales  ne  peut  avoir  lieu  sans  démembrement  des  siranfaf 

tiennes.  Le  premier  fait  a  pour  résultat  immanquable  raccrofeseaieatfc  j 

laines  populations  paroissiales  :  le  résultat  du  second  est  au  contraire  «* M 

notion.  H 

«  Dans  les  paroisses,  dit  l'article  5  du  décret  do  30  décembre  1801,4 

»  population  sera  de  5,000  âmes  ou  au-dessus,  le  conseil  sera  compote  faû 

»  conseillers  de  fabrique  ;  dans  toutes  les  autres  paroisses,  il  detra  ètf 

»  cinq...  »  r 

Il  s'ensuit  donc  que  là  où  la  population  paroissiale  s'élève  de  moios  éeU| 

âmes  à  ce  chiffre  ou  à  un  chiffre  supérieur,  le  nombre  des  conseillers  fcM 

brique  doit  être  porté  de  cinq  à  neuf,  et  que  là  où  la  population  décmftétjj) 

âmes  àjm  chiffre  inférieur,  le  nombre  des  conseillers  doit  être  réduit è^f 

cinq. 

On  demande  comment  doit  s'opérer  soit  l'augmentation  soif  la  rédtefcfc 

a  La  question  suppose  que  le  décret  du  50  décembre  1809  et  J'ori» 

complémentaire  du  12  janviei  1825,  qui  forment  la  charte  des  fabriquent^ 

blié  de  prévoir  ces  deux  cas  importants,  ce  qui  est  vrai.  La  lacune  n'iéftt. 

Idée  p.ir  aucune  autre  disposition  légale.  u 

Cependant  ces  deux  cas  ont  dû  jusqu'à  présent  se  manifester  plnfnfc 

La  population  du  royaume,  qui  n'était  encore  que  de  24,000,000  enrimp£ 

portion  de  l'empire  représentant  ce  qu'on  appelait  alors  l'ancienne  fmtt,m 

s'est  pas  accrue  de  plus  d'un  tiers  sans  que  cet  accroissement  iransfcnÉ  Jt 

sieurs  paroisses  de  moins  de  5,000  aines  en  paroisses  de  plus  de  5,NHjp4f 

le  gouvernement  n'a  pas  érigé  depuis  dix  ans  plusieurs  centaines  deaetHÉi 

chaque  aimée  sans  produire  sur  quelques  autres  paroisses  l'effet  iffnUfc 

près  quelles  règles,  quels  principes,  par  quels  procédés  a-l-on  danscnfriH 

atteint  le  chiffre  normal?  Le  recueil  officiel  des  circulaires  et  instraiïnKfcé 

nisière  des  cultes  qui  va  jusqu'au  10  juin  1840,  n'en  offre  aucune  appieM 

l'une  ou  à  l'autre  espèce,  et  le  Journal  des  Conseils  de  Fabrique,  q««tf 

précédé  de  plusieurs  années  dans  ses  recherches  concernant  la  légisbtod 

jurisprudence  relatives  à  ces  établissements,  n'a  pu  découvrir  qu'une  tidri 

ministérielle  de  1845,  sur  la  portée  de  laquelle  nous  ne  saurions  parufer 

avis. 

Ou  doit  donc  considérer  la  question  comme  entièrement  neuve,  qnelqK 
prise  que  cela  puisse  causer. 

Nous  ne  nous  occuperons  aujourd'hui  que  de  la  question  relative  à  b  m 
tion  du  nombre  îles  conseillers  fabriciens  de  neuf  à  cinq. 

Il  est  incontestable  que  le  nombre  des  conseillers  étant  fixé  par  le  dée 
1809,  d'après  le  chiffre  de  la  population,  non  pas  facultativement,  mais  if 
tivement,  ainsi  que  le  démontre  l'emploi  des  deux  mots  fera,  <fnra,sans( 
tifs,  le  principe  doit  être  appliqué  du  jour  où  la  réduction  du  chiffre  de  ta 
lation  au-dessous  de  la  limite  est  constante.    ' 

Celte  réduction  est  constatée  authentiquement,  soit  par  l'ordonnance  è 

tion  de  la  nouvelle  succursale,  puisqu'elle  n'est  rendue  que  sur  le  vu  de  pli 

licielles,  parmi  lesquelles  figurent  des  états  de  population  certifiés,  soit 

ordonnances  npprobutives  des  états  de  recensement  quinquennaux. 

Il  est  incontestable  que  depuis  cette  constatation,  la  fabrique  ne  te 
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ier  régulièrement,  puisqu'elle  compterait  dans  son  sein  des  membres  qui 
is  le  droit  d'en  faire  partie.  Les  opérations  même  du  bureau  des  raarguil- 
lu  trésorier  pourraient  en  être  viciées. 

'éduction  est  le  produit  d'un  démembrement,  il  peut  «e  faire  que  ce  dé- 
ment entraîne  avec  lui  un  certain  nombre  de  membres  suffisant  pour  ré- 
conscil  au  nombre  voulu  (1).  Alors  nulle  difficulté  autre  que  celle  qui 
'élever  plus  tard  quant  au  renouvellement  des  membres  restants,  ques- 
Ofidaire  que  nous  traiterons  plus  tard.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  croire 
choses  s'arrangeront  toujours  ainsi  d'elles-mêmes, 
ins  de  démissions  volontaires,  il  n'y  aurait  lieu  de  rentrer  dans  le  chiffre 
par  des  éliminations  faites  d'office ,  on  ne  saurait  par  qui,  et  qui  d'ail- 
raient  un  outrage  pour  les  éliminés,: ni  par  de6  éliminations  confiées  au 
quelles,  à  défaut  de  dispositions  légales  qui  les  autorisent,  ne  seraient 
iligatoires. 

iendrait-il  d'attendre  le  premier  renouvellement  triennal,  et  de  s'abstenir 
ipérer  ce  renouvellement,  si  le  nombre  des  membres  sortants  était  préci- 
de  quatre,  se  bornant  à  une  seule  nomination  s'il  était  de  cinq? 
te  moyen  offrirait  deux  inconvénients  :  l'un  de  tolérer  pendant  un  temps 
moins  long  l'existence  d'une  fabrique  irrégulièrement  composée  d'un 
ind  nombre  de  membres  qu'il  no  lui  est  permis  d'en  comprendre;  l'autre 
i  que  tous  les  membres  restants,  hormis  un  au  plus,  se  trouveraient  au 
L  du  renouvellement  suivant  avoir  six  années  d'exercice ,  ce  qui  les  met- 
■  dans  le  cas  de  sortir,  et  nécessiterait  la  nomination  d'une  nouvelle  fa- 
cn  exécution  de  l'art.  1er  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1823. 
aire  moyen  consisterait  à  n'opérer  à  deux  renouvellements  triennaux  suc- 
qne  deux,  remplacements  sur  les  quatre  ou  les  cinq  membres  sortants.  Ce 
est  autorisé  par  la  décision  ministérielle  de  1845  dont  nous  avons  parlé 
■l,et  le  Journal  des  Conseils  de  Fabrique  déclare,  dans  une  consultation, 
M*  son  adhésion. 

>uble  autorité  d'une  décision  ministérielle,  et  de  l'assentiment  qu'elle  a 
*  eu  Journal  da  Conseils  de  Fabrique,  dont  l'esprit  ordinairement  si  jinli- 
ji  a  fait  défaut  dans  celte  circonstance,  m?  s -uirail  nous  empêcher  de  voir 
emploi  de  ce  moyen  dilatoiie  deux  irrégularités,  tranchons  le  mol,  deux 
es  cousues  l'une  à  l'autre.  Car  si  la  loi  dit,  ce  que  nous  avons  déjà  fait 
r,  que  dans  les  paroisses  au-dessous  de  cinq  mille  âmes  le  conseil  devra 
cinq  membres,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  pourra  eu  avoir  nn  transi- 
wt  composé  de  neuf  pendant  un  an,  deux  ans  et  même  trois  uns,  on  y 
moins  encore  la  faculté  d'en  avoir  un  de  sept  membres  pendant  tiois  an- 
n  conseil  de  sept  membres  élus  est  nn  conseil  inconnu  de  la  loi,  auquel 
ûon  ministérielle  ni  consultation  ne  saurait  donner  une  existence  régu- 

r  a  qu'un  seul  moyen,  le  cas  se  présentanljde  rentrer  dans  les  termes  de 
ï'est  une  dissolution  et  une  reconstitution  du  conseil  de  la  fabrique.  L'ar- 
rie  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  en  donne  la;  faculté  (2).  Le  Journal 

ne  des  conditions  de  l'art  5  du  décret  de  1809,  pour  être  nommé  cou- 
est  le  domicile  dans  la  paroisse. 

Sur  la  demande  des  évéques  et  l'avis  des  préfet**,  notre  ministre  secré- 
d'Elat  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  pourra  révoqner  un 
il  de  fabrique  pour  défaut  de  présent» lion  de  budget  ou  de  reddition  de 
les,  lorsque  ce  conseil,  requisde  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé 
faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave.» 
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de$  Conseils  de  FaMque  n'a  pas  cru  qu'on  duc  y  recourir,  parée  «ya  h 
que  la  mesure  ne  devait,  aux  terme»  de  l'article,  avoir  lieu  qtfearatàl 
de  loris  de  la  part  de  la  fabrique.  Nous  considérons  celte  interprétati* 
une  erreur.  L'e* pression,  et  toute  autre  tau***  ffrttre^  employée  parFtfé 
apiès  1:1  spécification  de  deux  ca*  rcpréliensibles  en  i*ft>i.  nVwpoftei 
cla  nére<*aireiuciit  la  signification  de  cause  reprochabte.  Il  peut  y  an 
espèces  de  cames  graves*  et  c'en  est  bien  une  assurément  qu'une  coa 
contraire  a  la  lui,  de  qtielqiHfcause  qu'elle  provienne  elle-même.  Rieai 
facile  que  d'oier  à  la  mesure,  par  la  manière  de  l'exécuter,  re  qu'est  | 
offrir,  par  une  fausse  interprétation,  de  blessant  pour  les  membres  deM 
dihsoule. 

Noos  pensons  donc  que  tontes  les  fois  qu'une  paroisse  de  3.000  as» 
vit  nt  à  ilécmfire  au-dessous  de  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  de  provoquer  h  Ai 
iln  conseil  de  fabrique  par  application  de  Partiel»*  f>  il»-  In  relouasse*  à 
vicr  482,'i,  et  de  procéder  à  la  foi  ma  lion  d'un  coi.seil  nouveau,  < 
*ux  articles  5  et  6  du  décret  du  30  décembre  1809. 


BEVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

ROME.  — Le  5  juin,  dans  l'ancienne  église  de  Sainte-Aplk,J 
vie  par  les  membres  du  collège  irlandais,  a  été  célébré  avec  psi 
service  funèbre  pour  le  repos  de  l'aine  d'O'Connell.  C'est  dans  et* 
que  son  cœur  a  été  déposé.  M.  l'évèquc  d'Hyderabàd  (Inde)  a  Aj 
in  esse,  et  l'absoute  a  été  faite  par  S.  Ein.  le  cardinal  FransooLU 
président  du  collège  irlandais  a  prononcé  une  oraison  funèbrejaj 
racliédes  larmes  à  l'auditoire.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  lionuaajM 
mille,  rendu  par  les  Irlandais  à  la  mémoire  de  leur  libérateur. Let) 
aura  lieu  un  service  plus  solennel,  dans  lequel  le  P.  Vcntiuijwii 
l'oraison  funèbre  du  grand  homme  que  l'Irlande  a  perdu.      ■*•■ 

■  m^Êmà^^m^Hm^^  >  — 

PARIS. 
CV.it  le  1 1  juin  que  M.  l'archevêque  de  Bourges  et  M.  l'arche? 
Cambrai  ont  éié  élevés  par  le  Pape  Pie  IX  à  la  haute  dignité  dm 
lut.  Nous  ne  tarderons  pas  à  recevoir  les  actes  du  consistoire 
quel  S.  S.  a  proclamé  cardinaux  ces  deux  éminents  poutifes  de 
île  France. 

ao—      

Un  acte  religieux  assez  rare  a  Paris,  s'est  accompli,  samedi 
l'église  paroissiale  de  Sainte-Elisabeth.  Trois  nègres  y  out  reçu 
ment  de  baptême.  Deux  d'entre  eux  sont  fi -s  de  Peter,  rot  di 
Bassan  en  Afrique  (Cote  des  Dents);  le  troisième  a  pour  père 
roi  d'une  contrée  voisine.  Ces  jeunes  gens,  catéchisés  pari 
Pascal,  uinnifesteut  les  plus  excellents  sentiments.  Destinés 
dans  ce  pays,  encore  plongé  dans  l'idolâtrie,  ils  pourront  fan 
missionnaires  qui  se  dévoueront  à  la  conversion  de  leurs  sujet 
nistère  de  la  marine  a  fourni  deux  des  parrains,  qui  sont  Ml 
député  et  directeur  des  colonies,  et  M.  Durand,  chef  de  barea 
tuème  tmmslèvc.  M.  Rc^&tat,  ctaC  dWùuuÂoo^  a  été  oarrain 
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c  C'est  dans  celte  dernière  maison  que  ces  trois  jeunes  nègres  sont 
ionnaires.  Jeudi  17  juin,  ils  feront  leur  première  communion,  et  se* 
confirmés  samedi  10.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  les  pères 
fB  jeunes  gens  ont  donné  leur  plein  consentement  à  l'initiation  ca- 
que de  leurs  enfants. 

%  m  ■  m*  

,  de  Genoude  a  fait  publier  hier  au  soir  dans  la  Gaulle  de  France 

Me  suivante  : 

mUtùveri  et  Y  Ami  de  la  Religion  ont  attaqué  M.  de  Genoude  d'une  manière 

avfaii  déloyale,  en  lui  faisant  dire  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

+  Ami  de  ta  Religion  prétend  que  H.  de  Genoude  reproche  au  Saint  Sicgo  des 

Éléments  de  son  autorité  sur  les  articles  organiques,  et  Y  Univers  prétend 

M.  de  Genoude  nie  Faction  du  Pape  sur  lesévéques. 

■•  de  Genoude  a  écrit  à  ces  deux  journaux  qui  n'ont  point  inséré  ces  deux 

?*. 

Toilà  comment  ces  Messieurs  entendent  ta  liberté  de  In  presse!  » 

oili,  dirons- nous  à  notre  tour,  comment  M.  de  Genoude  entend  et 

■f  ue  la  loyauté  dans  les  discussions. 

Dos  avons  inséré  textuellement  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite,  nos  If  o 

•  le  savent  ;  mais  les  lecteurs  de  la  Gazette  de  Fiance  peuvent  1  iguo- 
et  on  les  trompe! 

>m  avions  accusé  IM.  de  Genoude  d'opposer  dans  son  joui  liai  l'auto- 
t|c*  articles  o*-çani(fitr.i  à  la  suprême  juridiction  du  Pape  sur  l'Eglise 
MrseUe,  et  nous  avons  justifié  noire  accusation  en  citant  les  propres 
tes  de  la  Gazette  6n  I9  mai. 
If  je  manière  de  repoudrt*  a  été,  ce  nous  semble,  un  peu  plus  fayole 

*  km  pardonnable  conduite  de  la  Gazette  de  France  ù  l'égard  de  M.  le 
il  te  de  Falloux,  de  ce  jeuue  et  religieux  député ,  à  qui  la  sincérité 

foi ,  le  désintéressement  et  la  fermeté  de  ses  opinions  royalistes, 
itd'un  beau  talent  et  le  caractère  tout  à  la  fois  le  plus  noble  et  le 
■aimable,  ont  fait,  dans  la  chambre,  une  place  si  distinguée  parmi 
Ifenseurs  du  catholicisme  et  de  la  mouarchie. 

i  diocèse  «le  Tarbes  n'a  pas  encore  participé  aux  grâces  du  Jubilé 
rrsel  accordé  par  le  Pape  Pie  IX  i  l'occasion  de  son  exaltation  sur  la 
re  apostolique.  Le  pieux  éveque  qui  gouverne  ce  diocèse  a  voulu , 
;  que  les  secours  spirituels  fussent  sans  doute  plus  almndants  et  dis* 
lés  avec  plus  de  profil,  fixrr  à  des  époques  successives  l'ouverture  de 
taaips  de  grâce  dans  les  différent*  cantons.  De  cette  soi  te,  le  Jubilé, 
{tarera  trois  semaines  pour  chaque  paroisse,  après  avoir  commencé 
I  avril  dernier,  sera  fermé  pour  tout  le  dioctse  le  20  décembre.  Cette 
relie,  qui  doit  combler  les  lidèles  du  diocèse  de  Tarbes  d'une  sainte 
,.leur  a  étéanuoucée  par  un  mandement  dans  Irtpiel  le  savant  prélat 
lionne  sur  la  divine  constitution  de  l'Kglise,  des  enseignements  tout 
rpb  pratiques  et  dogmatiques,  pleius  d'onction  et  de  solidité.  AI.  l'é- 
se  de  Tarbes  appelle  d'aluni  l'admiration  de  ses  diocé»atus  sur  IM- 
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lustre  Pontife  qui  est  aujourd'hui  la  pierre  angulaire  du  mystique  et. 
lire  «Vevé  par  Jésus-Christ  : 

«  Vous  désirez,  N.  T.-C.  F.,  connaître  le  bten-aimé  Pontife  dont  m  on* 
tant  de  merveilles  et  qui  a  déjà  tant  de  droits  à  notre  reconnaissance.  rcQ 
nous  parait  suscité  de  Dieu,  dans  ce»  temps  pénibles  et  difficile*,  povftnfr, 
d'une  main  habile  ei  ferme,  la  har<|»e  de  Pierre,  à  travers  les  écneib  qq^b ^ 
nacent.  A  la  foi  robuste  et  à  la  simplicité  des  temps  anl  (J'ipn,  p,e  IX  jon(W 
douce  piété,  de  vastes  connaissances,  une  grande  habitude  des  affaires,  u a» 
tère  élevé,  une  science  profonde  des  hommes,  les  vertus  d'un  souverain  riaft, 
les  qualités  d'un  grand  prince.  Aussi  voyons-nous  les  catholiques  de  tofefe    ' 
contrées  fonder  sur  leur  digne  Chef  de  brillantes  espérances ,  et  l'Eurupn*. 
ner  ses  regards  vers  le  trône  des  successeurs  de  Pierre,  comme  pour  eoaiiafc 
le  remède  au  malaise  général  qui  travaille  les  sociétés  modernes.  Desipphifc 
sements  unanimes  ont  salué  son  glorieux  avènement  :  catholiques  et  d&fc*, 
mçcréants  et  infidèles,  tous  rendent  un  cclataut  hommage  à  sa  haateu^i 
ses  r^res  vertus.  Connue  souverain  lcui;jon»l.  Pie  IX  est  devenu,  en y^pa 
mois,  l'idole  des  peuples  d'Italie,  et,  chaque  jour,  il  justifie  parleiadaé 
son  gouvernement  les  sentiments  qu'il  a  fu  d'abord  inspirer,  une  «fat 
sans  bornes,  un  attachement  sans  exemple,  un  dévooment  inaltérable. Qap» 
rait  dire  d'avance  les  destinées  d'un  règne  qui  commence  sous  d'an»  heâni 
auspices  ! 

9  Avec  d'aussi  éminentes  qualités,  N.  T.-C.  F.,  Pie  IX  ne  croit  pas  Irtatii 
pouvoir  gouverner  l'Eglise  de  Dieu,  sans  recourir  à  la  prière,  et  à  la  prànidc 
tous  les  chrétiens;  et  comme  la  prière  est  d'autant  plus  agréable  à Difu.qiefc 
est  l'expression  d'un  cœur  qui  lui  est  uni  par  la  grâce  sanctifiante,  le  saisi Pm- 
tife,  pour  régénérer  tous  les  cœurs  et  purifier  toutes  les  conscience?, «art  à 
tous  les  lidèles  de  l'Univers  la  grâce  d'un  Jubilé.  » 

La  paroisse  de  Rieufort,  au  diocèse  de  Mendc,  giâce  à  la  génériwiie 
son  vénérable  pasteur,  au  zèle  actif  des  autorités  locales  et  au  chinttMt 
concours  des  fidèles,  possède  enfin,  après  plusieurs  années  d'aunk 
et  de  sacrifices,  une  église  digne  de  sou  auguste  destination.  Ceftk 
3  juin,  fête  du  Saint  Sacrement,  que  la  nouvelle  église  a  reçu  U  coNt 
cration  par  les  mains  de  M.  l'évoque  de  Saint-Flou  r,  quia  bieowri^ 
icuiplacer4pour  cette  cérémonie  iM.  l'évêquede  Monde,  empêche  à  cas* 
de  son  grand  âge.  De  toutes  parts,  on  est  accouru  pour  assister  a  ce* 
consécration  avec  un  empressement  qui  est  un  éclatant  lémoigoapè 
la  foi  et  de  la  piété  de  ces  religieuses  populations. 

La  cérémonie  avait  été  annoncée  dans  Je  diocèse  de  Meade,  pui 
mandement  du  vénérable  prélat  de  ce  diocèse,  qui  ordonnait  un  jowi 
jeûne  et  des  prières,  pour  appeler  les  bénédictions  du  ciel  sur  le  nouw 
temple. 

Ou  n'a  pis  oublié,  sans  doute,  l'ardeur  avec  laquelle  l'illustre  f 
décesseur  de  Pie  IX*  Grégoire  XVI,  avait  embrassé  la  cause  de  Germ 
Cousin,  ni  le  décret  apostolique,  qui  déclara  vénérable  en  juin  184! 
pieuse  bergère  de  Pibrac.  Depuis  cette  époque  le  procès  pour  la  béa 
cation  de  Germaine  a  nratcAié  asec  raçvdvAé.  lîn  décret  du.  Pontife 
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eéilé  pourvut  à  la  création  d'un  tribunal  apostolique  dans  notre  diocèse, 
et  le  siège  en  fui  établi  à  Toulouse.  Ce  tribuual  ordonua  dos  enquêtes  et 
recueillit  d'importantes  dépositions  bien  propres  a  éclairer  sa  décision 
qui  devait  être  soumise  au  jugement  de  la  congrégation  drs  Riis. 

Trois  instances  ont  été  engagées;  la  première,  validée  eu  mai  1846,  a 
eu  pour  objet  le  procès  super /ama  sanctiiatù,  et  miracufis  in  génère;  la 
seconde,  les  vertus  et  les  miracles  in  specie  attribués  à  la  vénérable  Ger- 
maine, la  troisième  enfin  est  relative  à  quelques  miracles  in  specie.  Les 
pièces  de  cette  troisième  instance  vont  être  prochainement  portées  à 
Rome  par  un  des  postulateurs  de  la  cause,  pour  être  soumises  à  l'exa- 
men de  la  congrégation  des  Rits.  Il  ue  restera  plus  ensuite  que  la  grande 
et  importante  question  des  vertus  héroïques  et  des  miracles  de  la  véné- 
rable Germaine  Cousin,  à  débattre  dans  trois  congrégations  différentes 
qui  devront  rendre  trois  décrets  d'approbation.  Après  l'accomplissement 
de  ces  divei ses  formalités,  la  voix  auguste  du  souverain  Pontife  procla- 
mera bienheureuse,  nous  en  avons  la  douce  confiance,  L'humble  bergère 
de  Pibrac.  •  (A-ivi/  du  MidL) 

Le  Journal  de  Francfort ,  dont  les  détestables  tendances  en  matière  re- 
ligieuse sont  assez  connues*  dénonce  au  monde  un  prétendu  attentat 
contre  le  pouvoir  dofKtai,  commis  par  Mgr  de  Trêves.  Suivant  cettt* 
feuille,  le  prélat  réclamerait  le  droit  de  nommer  aux  fonctions  d'institu- 
teurs, dans  les  lycées  et  les  écoles  tourgeoises  supérieures,  des  ecclésiasti- 
ques de  son  choix,  et  il  pousserait  ses  prétentions  au  poiift  de  con lester 
«tu  gouvernement  prussien  le  droit  de  désiguer  des  candidats  aux  canon  i- 
cats  de  si  cathédrale  tombés  ou  vacance  pendant  un  des  mois  dits  ro- 
mains, c'est-à-dire  réservés  au  Saint-Siégr.  Si  l'on  consul»  re  de  près  ces 
d'eux  méfaits  imputés  à  Mgr  Aruoldi,  le  plus  simple  Ik>ii  sens  suffira  pour 
Jaire  reconnaître  que  l'enseignement  religieux  est  essentiellement  du 
domaine  de  l'Eglise,  qui  a  uou-seulemeut  le  droit,  mais  même  le  devoir 
die  le  revendiquer  comme  un  dépôt  divinement  remis  en  ses  mains,  et 
qui  serait  bien  mal  placé  en  celles  d'un  gouvernement  protestant,  systé- 
matiquement ennemi  des  doctrines  catholiques.  Quant  au  second  point, 
la  plus  commune  bonne  foi  déviait  interdire  au  gouvernement  prus- 
sien de  violer  par  le  fait  un  article  formel  du  concordat  qui  le  lie  en- 
vers la  cour  de  Rome.  Nous  nous  servons -de  cette  expression,  parce  qu'un 
souverain  protestant  qui  traite  avec  le  souverain  Pontife,  devrait,  s'il  ne 
reconnaît  pas  sou  autoiité  spirituelle,  se  souvenir  qu'il  s'oblige  envers 
un  prince  son  égal  en  souveraineté,  et  qu'il  déviait  au  moins  respecter 
sa  signature  et  sa  parole  de  roi. 


Les  journaux  protestants  de  Suisse,  se  disant  conservateurs,  jettent  feu 
et  flammes  contre  les  catholiques  de  Genève,  qu'ils  accuseut  d'avoir  fait 
alliance  avec  les  radicaux  pour  déterminer  la  majorité  qui  vient  d'accepter 
la  nouvelle  constitution.  Ces  feuilles  prétendent  que  ce  sont  l'évêque  de 
Genève  ai  le  consul  de  Sardaigne  qui,  ayant  reçu  le  mot  d'ordre  des  Je- 
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suites,  ont  fait  voter  les  populations  catholiques  pour  la  constitution    | 
Fazy.  Le  fait  est  que  la  ville  de  Genève  a  fourni  2,700  votes  acceptants    ! 
contre  1 ,400  refusants  ;  et  que  la  plupart  des  catholiques  se  sont  abste- 
nus de  voter,  ne  voulant  prendre  parti  ni  pour  l'ancien  gouvernement    ' 
qui  les  avait  si  profondément  blessés  par  la  déportation  de  leur  curé,    ! 
aujourd'hui  leur  évèque,  ni  pour  la  faction  qui  l'a  renversé,  dans  l'in- 
tention de  faire  entrer  Genève  dans  la  ligue  hostile  à  la  fédéra tiou  des 
sept  cantons  catholiques,  et  ennemie  acharnée  des  Jésuites.  Les  catho- 
liques, comme  Ton  sait,  n'ont  en  rien  coopéré  à  la  dernière  révolution 
genevoise  ;  mais  si  le  nouveau  gouvernement  prétendait  leur  faire  près* 
die  les  armes  contre  leurs  frères  de  l'alliance  catholique,  il  trouverait**» 
suréinentà  qui  parler. 

Nous  apprenons  de  Méran  la  conversion  de  Mme  Wassmann,  née 
Kreiner  de  Hanovre.  Cette  daine,  qui  n'a  fait  que  suivre  eu  ceci  l'estro- 
pie de  son  mari,  peintre  distingué  que  l'amour  de  «on  art  a  fixé  daus  j 
les  montagnes  du  Tyrol,  a  fait  sou  abjuration  dans  la  chapelle  de  la  nui»  ] 
son  anglaise,  après  avoir  reçu,  pendant  un  temps  assez  long,  des  insi ra- 
clions religieuses  qui  lui  oui  enfin  fait  connaître  la  vérité.  L'on  regrette 
vivement  à  Méran  le  départ  du  H.  P.  Albert  Knoll,  de  Tordre  des  Frètes- 
Mineurs,  qui  vieut  d'être  jrommé  définiteur-général  de  l'ordre,  et  de- 
meurera fixé  À  Rome. 

^os» 

Nous  apprenons  avec  une  vive  peine,  que  le  respectable  prévit  de 
Saiutc-Iiedwige  à  Berlin,  M.  Bnnkinann,  se  rendant  à  Wrïtzen,  poor  y 
bénir  une  église  catholique  nouvellement  construite,  a  éié  tout  à  coup 
sijrpris  d'une  violente  hémorrliagie  qui  met  sa  vie  en  danger.  La  perte 
d'uu  pareil  pasteur  serait  presque  irréparable  pour  la  paroisse  catholi- 
que de  Berlin. 

Des  nouvelles  postérieures  nous  <bnt  espérer  que  ce  malheureux  ac- 
cideut  n'aura  pas  les  suites  fuuestes  qu'on  pouvait  craindre.  Les  soins 
empressés  dont  le  respectable  M.  Briukmanu  a  été  l'objet,  paraissent 
avoir  éloigné  tout  danger. 


AUTRICHE. — L'année  Jeinièie  le  faubourg  de  Prague,  appelé  LéopoU» 
stadt,  avait  vu  s'ouvrir  dans  la  rue  du  Prater,  une  très-belle  églisedédiée 
aS.  Jean  Népomiuène.  Cette  année,  pour  la  premiers  fois,  la  fé  te  du  saisi 
in-irtyr  y  a  éié  célébrée  avec  la  plus  graude  solennité.  L'empereur  a  as* 
sisté  avec  la  plus  édifiante  piété  à  la  graud'messe,  après  laquelle  il  • 
vénéré  et  baisé  une  particule  de.  ses  glorieuses  reliques.  Peu  de  jouit 
après,  se  promenant  en  calé;  lie  ouverte  dans  h  grande  allée  du  Prater, 
«lu  plus  loin  qu'il  aperçut  un  prêtre  revenant  de  porter  le  saint  Viatique 
à  un  moribond,  il  mit  pied  a  terre  avec  l'aide-de-camp  dont  il  était  ac-, 
compagne,  et  se  mit  à  genoux  sur  le  gravier  de  l'allée,  profondément 
incliné  devaut  l'auguste  saciemeui.  L'immense  foule  de  promeneurs qei 
remplissait  l'allée,  imitant  ce  bel  exemple,  se  prosterna  arrière  son  soa»: 
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rerain,  et  le  prêtre  s'arrêtant  donna  la  bénédiction  au  religieux  mo« 
Barque  et  à  ses  pieux  sujets. 

PRUSSE.— Le  ministère  prussien  vient  de  pifblier  un  ordre  du  cabinet, 
eu  vertu  duquel  des  ecclésiastiques  qui  se  seraient  mis  en  contravention  à 
certOffierprescriptionsduCode  civil  (Landrecht),ne  pourront  être  poursui- 
vis qu'avec  l'autorisation  piéalabledu  ministère.  L'on  ne  s'explique  pas  sur 
les  certaines  contraventions  pour  lesquelles  l'action  judiciaire  va  se  trou- 
ver restreinte  et  subordonnée  au  bon  plaisir  ministériel.  Le  même  ordre 
4u  cabinet  prescrit  la  peine  de  destitution  et  de  détention  dans  une  p/i- 
*ou  ou  dans  une  citadelle,  contre  tout  prédicateur  qui  exciterait,  en 
chaire,  à  la  haine  entre  les  différents  cultes  religieux  reçus  dans  l'Etat, 
Après  le  réceut  édit  de  tolérance  qui  n'admet  que  deux  Eglises  reconnues 
et  des  sectes  simplement  tolérées  par  l'Etat,  Ton  ne  sait  dans  quelle  ac- 
ception il  faut  prendre. le  terme  vague  de  reçues.  11  est  difficile  d'y  voir 
aiure  chose  qu'une  porte  ouverte  à  des  enquêtes  fiscales  contre  tout  ser- 
mon de  controverse,  eu  sorte  que  tout  prêtre  catholique  pourra  être  re- 
cherché pour  avoir  mis  ses  paroissiens  en  garde  contre  le  rongisme  qui 
est  bien  reçu  dans  l'Etat;  car  d'une  part  il  y  existe  en  pleine  li- 
berté de  culte,  et  d'un  autre  côté ,  le  prédicateur  ne  pourrait  effi- 
cacement le  combattre  sans  dévoiler  la  profonde  impiété  de  ses  doctrines. 
Au  fond  de  toutes  les  dispositions  législatives  de  la  Prusse,  l'on  trouvera 
toujours  ce  grain  de  haine  anti-catholique  qui  est  le  principe  de  vie  de 
sou  cvangélisiue. 

BEVUE  POLITIQUE. 

'  «  Le. «langer,  aujourd'hui,  n'est  pas  du  côté  des  princes.  Nous  ne  sommes,  grâ- 
ces à  Dieu,  ni  dans  le  siècle  ni  dans  le  pays  des  révolutions  de  caserne  et  de  pa- 
lais. C'est  peu  de  chose  qu'un  prétendant  en  présence  d'une  nation  libre  qui  tra- 
vaille et  qui  pense.  Rappelez-vous  l'avortemeiit  de  Strasbourg,  suivi  de  l'avorte- 
suent  de  Boulogne.  L<*  danger  aujourd'hui,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  le 
dire  en  passant,  voulez- vous  savoir  où  il  est?  Tournez  vos  regards,  non  du  côté 
«les  princes  il  des  prétendants,  mais  du  côté  des  masses,  du  côté  de  ces  classes 
nombreuses  et  laborieuses,  où  il  y  a  tant  de  courage,  tant  d'intelligence,  tant  de 
patriotisme,  où  H  y  a  tant  de  germes  utiles  et  en  même  temps,  je  le  dis  avec  dou- 
leur, tant  de  ferments  redoutables.  C'e*t  au  gouvernement  que  j'adresse  cet 
avertissement  austère.  Il  ne  faut  pas  que  le  peuple  souffre  !  il  ne  faut  pas  que  le 
peuple  ait  faim  !  Là  est  la  quesliou  sérieuse,  là  est  le  danger,  là  seulement,  là , 
safesienrs,  et  point  ailleurs!  Toutes  les  intrigues  de  tous  les  prétendants  du 
ne  feiont  point  changer  de  cocarde  au  moindre  de  vos  soldats,  les 
i  de  fourche  de  Buzançais  peuvent  ouvrir  brusquement  un  abîme.  » 
C'est  à  l'occasion  d'une  pétition  par  laquelle  l'ancien  roi  de  >Ye*tpbalie  de- 
mande l'abolition  de  la  loi  qui  l'a  exilé  de  France,  que  M.  Victor  Hugo  a  pro- 
«orné  devant  la  chambre  des  pairs  ces  remarquables  paroles.  Et  certes,  il  a  en 
grandement  raison  d'appeler  sur  ce  point  les  méditations  de  celte  sage  et  illosire 
assemblée.  Là  est  en  effet  le  grave  danger  qui  menace  aujourd'hui  la  France  :  là 
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se  forment  les  nouveaux  orages  prêts  à  fondre  sur  nous  :  c'est  de  laque  t 
1rs  seules  révolutions  qui  puissent  encore  agiter  noire  pays.  Mais  celles-là  i 
les  plus  terribles. 

Les  idées  révolutionnaires  ont  fût  passer  l'Europe  et  la  France  en  particulier 
par  des  phases  diverses.  Elles  ont  commencé  par  1  agitation  et  la  révolte  reli- 
gieuse. Les  noms  de  Wiclef,de  Jean  Hass,  de  Luther  et  de  Calvin  ont  marqué  I» 
première  période  de  l'insurrection  des  masses  contre  l'autorité,  au  sein  de  h 
s  >ciété  chrétienne.  Une  révolution  politique  a  plus  tard  ébranlé  le  sol  :  no» 
sommes  nés  au  milieu  des  décombres  et  les  pieds  dans  le  sang  dont  la  seconde 
phajc  révolutionnaire  a  couvert  notre  pays.  Sommes-nous  a  la  veille  de  voir 
éclater  la  troisième  ?  la  révolution  sociale  est-elle  à  nos  portes?  Nous  ignorons 
l'heure  précise  qui  lui  a  été  marquée.  Mais  il  e>l  impossible  de  ne  pas  reconnaî- 
tre les  sinistres  symptômes  du  fléau  qui  s'avance.  Pour  peu  qu'on  éconte  ou  qu'on 
observe,  on  entendra  de  sourdes  rumeurs  pareilles  au  bruit  du  torrent  qui  se  pré- 
cipite, invisible  encore,  du  flanc  de  la  montagne  :  on  sentira  sous  ses  pieds  ces 
oscillations  de  la  terre  qui  annoncent  le  travail  intérieur  du  volcan  et  ses  pro- 
chaines convulsions.  La  secte  qui  prépare  cette  révolution  sociale  déguise  à  peine 
ses  projets.  Le  communisme,  qui  a  long-temps  miné  dans  les  ténèbres  le  sol  de 
l'Europe,  se  montre  partout  au  grand  jour,  en  Allemagne,  en  Suisse,  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  France.  Comme  il- arrive  toujours  dans  ces  vastes  conspira- 
lions,  tandis  que  les  uns  propagent  habilement  le  feu,  sans  trop  se  compromet- 
tre, par  la  presse  périodique,  par  les  brochures,  pur  un  apostolat  mystérieux  dan* 
les  grands  foyers  de  la  population  industrielle,  d'autres  plus  ardents  et  moin;  ca- 
pables de  ces  ménagements  qui  incitent  en  défaut  les  sévérités  de  la  loi,  vont 
droit  au  but  et  préparent  brutalement  les  moyens  de  violence  qui  peuvent  assorrr 
le  succès  de  leurs  complots.  L.i  cour  d'assises  de  la  Seine  est  saisie  dans  ce  mo- 
ment d'une  affaire  qui  portera,  nous  l'espérons,  de  salutaires  clartés  sur  les  me- 
nées ténébreuses  de  ces  terribles  conspirateurs.  Ils  s'appellent  eux-mêmes  rom- 
munistes  matérialistes,  comme  pour  révéler  tout  de  suite  par  leur  nom  seul,  les 
coupables  et  abjectes  doctrines  dont  ils  poursuivent  l'application.  Un  matéria- 
lisme grossier,  voilà  leur  croyance  religieuse  :  l'abolition  de  la  ptopriété,  la  ruine 
de  toutes  les  lois  qui  reposent  sur  celte  base,  voi<à  leur  but.  Lrs  moyens  sont 
dignes  de  cette  croyance  et  de  ce  plan  de  révolutionnaires-athées  :  le  vol,  le 
meurtre  et  l'incendie.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sombre  énergie  dans  ces  rudes  na- 
tures de  prolétaires,  tout  ce  qu'il  y  a  d'intelligence  et  de  connaissances  spéciales 
dans  ces  ouvriers,  sont  employés  à  préparer,  à  perfectionner  leurs  exécrable* 
instruments  de  désastres,  les  bombes  incendiaires  dont  ils  se  feront  une  arme  au 
premier  signal. 

En  présence  de  pareils  complots,  la  vigilance  des  magistrats  ne  s'endormira 
poini  :  elle  saura  poursuivre,  atteindre  el  frapper  les  coupables,  nous  n'en  don- 
tons  pas.  Mais  que  peuvent  ces  coups  isolés  de  la  justice  contre  quelques  hommes 
égarés,  que  peuvent-ils  pour  sauver  la  société  du  danger  qui  la  menace  de  tons 
les  côtés  à  la  fois? Si,  comme  Fa  dit  éloquemment  M.  Victor  Hugo,  si,  comme 
ont  pu  l'observer  tous  les  esprits  sérieux,  cette  conjuration  anti-sociale  a  ses 
racines  plus  étendues  et  plus  profondes  (fans  le  sein  des  masses,  il  est  évident 
qu'à  un  mal  qui  va  si  loin  el  qui  descend  si  avant  dans  les  entrailles  de  la  se- 
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ciété,  il  faut  un  remet)*;  plus  général  et  plus  élevé,  II  faut  que  ceux  qoi  gouver- 
nent, se  hâtent  de  panser  les  plaies  dont  la  donleur  irrite  et  soulève  les  Hnstcs 
souffrantes  contre  les  classes  pins  heureuses.  II  faut  qu'abandonnant  ce  vieux 
champ  de  bataille  où  les  partis  politiques  ne  remportent  tour  à  tour  que  des 
victoires  stériles  pour  le  peuple,  tous  les  hommes  de  cœur  se  réunissent  pour 
étudier  ensemble  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  époque;  il  faut 
qu'il*  se  donnent  une  main  fraternelle  pour  travailler  à  l'œuvre  éminemment 
chrétienne  et  politiquement  nécessaire  de  l'amélioration  du  sort  des  pauvres.  Et 
comme  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices  ne  changeront  jamais  entièrement  les 
conditions  de  l'humanité,  comme  au  sein  de  la  société  la  mieux  organisée  il  y 
aura  toujours  des  malheureux  qui  souffriront,  des  pauvres  peut-être  qui  auront 
faim,  il  faut  que  les  dépositaires  du  pouvoir,  loin  d'écouter  de  déplorables  dé- 
fiances contre  les  pieux  instituteurs  qui  s'efforcent  de  donner  au  peuple,  avec 
une  instruction  professionnelle,  l'éducation  chrétienne  qui  le  console  dans  ses 
souffrances  et  le  soutient  dans  sa  misère,  ouvrent  partout  de  nouvelles  sources 
d'enseignement  religieux,  encouragent  le  zèle  et  favorisent  le  dévouement  de 
ces  humbles  amis  des  classes  laborieuses.  La  religion,  une  religion  pratiquée, 
une  religion  respectée  de  tous,  voilà  pour  la  société  menacée  la  véritable,  la 
seule  condition  de  salut.  L'oracle  divin  l'a  déclaré  :  «  C'est  en  vain  que  les  sen- 
tinelles fr ront  bonne  garde  autour  de  la  cité,  si  le  Seigneur  ne  veille  pas  sur 
elle  :  Aïiî  Dominus  cuilodieril  civilalem,  frustra  vigilat  qui  cuêlodit  Mm.  » 


Quand  il  fut  question  d'emporter  le  vote  de  la  majorité  contre  H  a  réforme 
postale,  le  Journal  des  Débats  ne  cessa  de  répéter  qu'il  fallait  sacrifier  celte  ré- 
forme a  une  mesure  plus  urgente,  à  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel  :  l'état  du 
trésor  ne  permettait  pus  d'obtenir  ces  deux  lois  en  même  temps,  il  fallait  opter. 
La  réforme  postale  fut  donc  rejelée. 

Aujourd'hui  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel  est  en  discussion.  Vous  croyez 
peut-être  que  le  Journal  des  Débats  va  se  souvenir  de  l'espèce  d'engagement 
qu'il  avait  pris  de  soutenir  la  proposition  de  M.  Demesmay?  Ecootez-le  plutôt: 
l'argument  qui  a  tué  la  réforme  postale  est  excellent  pour  donner  le  coup  de 
grâce  à  la  loi  sur  le  sel  : 

«  L'impôt  du  sel,  dit-il,  rapporte  au  Trésor  près  de  75  millions.  La  proposition 
réduit  l'impôt  de  5  à  i  décime,  c'est-à-dire  des  deux  tiers.  La  perte  pour  le 
Trésor  s  rail  donc  des  deux  tiers  du  revenu,  c'est-à-dire  de  près  de  50  radiions 
la  première  année.  ' 

»  Le  moment  est-il  bien  choisi  pour  entreprendre  une  réforme  dont  le  pre- 
mier acte  est  un  sacrifice  de  près  de  50  millions,  disons  40  millions  si  l'on  vent, 
imposé  à  notre  Trésor  obéré?  Voilà  la  question*  et  il  nous  semble  qu'il  suffit  de 
la%  poser  pour  jeter  le  doute  dans  l'esprit  le  plus  résolu. 

La  chambre  a  ajourné  dernièrement  la  réforme  postale.  Oh!  nous  reconnais- 
sons que  la  reforme  de  l'impôt  du  sel  est  autrement  importante  que  la  réforme 
postale,  qu'elle  aura  d'autres  résultats  et  des  conséquences  beaucoup  plus  sé- 
rieuses; c'est  un  acte  d'une  bien  autre  portée,  une  réforme  bien  plus  populaire, 
et  qui  attachera  un  honneur  plus  durable  au  nom  de  ceux,  chambre  et  ministère, 
qoi  l'accompliront.  Si  la  réforme  de  l'impôt  du  sel  ne  devait  pas  coûter  plus  cher 
an  Trésor  que  la  réforme  postale,  il  n'y  aurait  aucune  con>équence  à  tirer  contre 
la  première  du  rejet  de  celle-ci,  ou  plutôt  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  rentre- 
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prendre.  Le  risque  de  20  millions  ne  devrait  pas  entrer  en  balance  avec  la 
avantages  certains,  les  bienfaits  immenses  de  la  réforme  de  Tinpoi  du  sel.  las 
celte  réforme  coûtera  d'abord  plus  du  double,  et  il  n'y  ai  pas  à  espérer  que  ra%. 
mentutioii  de  la  consommation  agisse  aussi  rapidement  que  raccrobseneat  ai 
nombre  des  lettres  pour  atténuer  la  diminution  de  recette,  qui  e>t  le  prwiu 
résultat  de  Tune  et  de  l'autre  mesure.  En  un  mot,  les  considérations  financière 
ont  empêché  la  chambre  d'adopter  cette  année  la  réforme  postale  ;  comte*  ces 
considérations  sont  plus  graves,  plus  formidables  à  l'encoutre  de  l'impôt  dasd!t 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PABIS,  16  juin.  —  Le  roi  a  reçu,  en  audience  particulière,  de  S.  Ex.  H. le 
maréchal  duc  de  Valence,  ambassadeur  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  une  it- 
|M>use  de  cette  princesse  à  la  lettre  que  le  roi  lui  avait  écrite,  à  t'occûMfiéj 
l'attentat  dirigé  contre  elle.  (AlomiUur.) 

—  Le  président  de  la  cour  des  pairs  informe  M  Vf.  les  membres  de  la  eav 
qu'elle  se  réunira  en  chambre  du  conseil  lundi  prochain,  2t  juin,  à  midi,  par 
entendre  le  rapport  de  l'instruction  ordonnée  par  arrêt  du  7  ni  «i  dernier. 

* — SI.  Renaud,  l'un  des  intéressés  dans  les  mines  de  Gnuhenans,  a  été  fa 
nouveau  entendu  comme  témoin  par  la  commission  d'intruction  de  la  cotres 
pairs,  présidée  par  le  chancelier. 

—  51.  le  comte  de  Rayneval,  chargé  d'affaires  de  France  en  Russie,  est arritt 
dimanche  de  Saint-Pétersbourg. 

Pendant  le  congé  de  M.  de  ttaynevat,  c'est  M.  le  comte  d'Escherny,  jeste 
homme  de  23  ans,  qui  conduira  les  affaires  diplomatiques. 

—  Le  Bulletin  des  Lois  publie  la  loi  qui  abaisse  à  deux  cents  francs  la  aaav 
dre  coupure  des  billets,  soit  pour  la.  banque  de  France  et  ses  couiptoa\Mi 
pour  les  banques  autorisées  dans  les  départements. 

—  La  reine  Marie -Chiistiiie  ne  sVst  p*e*que  pas  arrêtée  à  Paris.  Elle^Vi 
immédiatement  rendue  à  sou  château  de  la  Malmaison. 

—  M.  le  maréchal  Bugeatid  est  arrivé  le  13  juin  à  ExcideuiL 

—  M.  Félix.  Ravaissou,  chef  du  secrétariat  du  ministère  de  l'instruction  pir 
hJique,  vie.it  d'être  appelé  par  ordonnance  royale  aux  fonctions  d'ji.spedev- 
général  des  bibliothèques,  qu'il  a  déjà  remplies  précédemment. 

—  Un  officier  qui  arrive  de  farinée  d'Afrique,  où  il  a  fait  la  dernière  expédi- 
tion de  la  Kabylie  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Bedeau,  nous  asaure  qaesi 
M.  le  maréchal  Bugeaud  s'est  arrêté  tout  court  dans  l'expédition,  c'est  *ur  l'or- 
dre formel  qu'il  en  a  reçu  de  PaiU Ainsi  s'expliqueraient  sa  déniisMini  im- 
prévue et  son  retour  précipité  eu  France.  Mais  ce  qui  ne  s'explique  pas,  c'est 
réloge  de  cette  expédition  entreprise  par  M.  Guizut  dans  la  séance  de  mercredi 
0  juin,  après  le  blâme  tacite  qu'il  en  avait  fait  dans  la  séance  du  6  nui,  où  il  fat 
interpelle  par  M.  Diifaure  sans  pouvoir  répun  Ire.  (Presse.) 

—  M.  l'evéque  de  Laugrcs  a  adress-é  la  lettre  suivante  à  M.  l'abbé  Bourgade, 
auteur  des  Soirées  de  Larlhage  ; 

«  Monsieur  l'abbé , 
a  le  xl  us  d'achever  la  lecture  de  vos  Soirées  de  Cnrlhage%  et  je  tue  bâte  de 
vous  dire  que  j'y  ai  trouvé  de  quoi  me  récréer,  iii'iu-triiirc  et  m'edificr.  Sans  être 
à  même,  de  vénlier  sur  les  lieux  la  justesse  de  vo*  appréciations,  je  sens  qu'elles 
méritent  une  conu.ime  entière,  el  je  fais  des  vœux  ai  dents  pour  que  tous  les  ca- 
iho.iq  ie*,  Uiélicsou  tidèles,  que  la  divine  Providence  mettra  de  plus  e.i  plat  en 
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rapport  avec  les  malheureux  sectateurs  de  Mahomet,  comprenne!,  t  roi n me  \on> 
les  poissante  moyens  de  persuasion  par  lesquels  seuls  ou  pourra  1rs  r*iiirim- 
"  enfin  aux  lumières  civilisatrices  ri  aux  consolations  incomparables  de  l'Evangile. 
»  Ventiler,  Monsieur  l'abbé,  agréer  l'assurancp  de  mes  fincères  et  bien  affec- 
tueuse- félicitions. 

»  f  PtEHtE-L  »t  18,  évéque  de  Langrcs. 
•  I.ang  *  s.  !e  8  juin  1847.  » 

—  La  Gaulle  de  Carltruhe  assure  que  l'empereur  de  Russie  est  attendu 
pour  la  (in  du  mois  prochain  à  Stultgardl,  où  Ton  fait  de  grands  préparatifs  pour 
le  recevoir  <i  gnement. 

—  Le  journal  de  Saint-Pétersbourg  du  4  juin  annonce  que  le  ministre  des  fi- 
otneesa  mande  auprès  de  lui  les  plus  fotts  matchamU  de  grains  de  la  capitale. 
et  leur  a  exprimé,  au  nom  de  l'empereur,  le  désir  qu'ils  missent  m  réserve  le 
dixième  de  leurs  approvisionnements,  pour  le  vendre  aux  habitants  à  un  prix 
moins  élevé  que  le  grain  destiné  a  l'exportation.  Les  négociants  se  sont  einj  fes- 
sés d'adhérer  à  ce  désir,  et  l'empereur  leur  en  a  publiquement  exprimé  ses  re- 
merciements. 

—  Le  capitaine  Garb»,  commandant  le  brick  V  Allah- h'erim,  parti  de  Rio- 
Grande  (Brésil),  le  15  février,  et  entré  ces  jours  derniers  seulement  au  Havre, 
après  une  traversée  de  cent  vingt  jours,  raconte  ainsi  la  cruelle  extrémité  à  la- 
quelle il  s!esl  trouvé  réduit  faute  de  provisions,  et  la  conduite  indigne  de  deux 
Capitaines  anglais,  qu'il  a  rencontrés  sans  pouvoir  en  obtenir  de  secours  :   . 

«  Parti  de  Rio-Grande  le  15  février,  j'ai  eu  l'une  des  traversées  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  contrariées  que  j'aie  jamais  faites;  j'ai  dû  mettre  soixante-deux 
jours  à  couper  l'équateur.  Puis,  je  suis  tombé  dans  les  vents  alises,  qui  m'ont 
forcé  à  m'élo^gner  beaucoup  de  ma  route. 

s  Nos  provisions  commençaient  à  s'épuiser,  et  nous  étions  depuis  long-temps 
à  la  demi-ration,  quand  dans  la  matinée  du  15  mai,  par  un  beau  temps  nous  rem- 
ontrâmes le  brick  anglais  le  Bernard,  de  Newcastle.  le  me  rendis  aussitôt  à  son 
bord,  pour  lui  demander  du  biscuit.  Le  capitaine  me  reçut  avec  un  flegme  tout 
britannique,  et  se  refila  à  me  ri*»n  vendre,  en  disant  qu'il  n'avait  rien;  tepen- 
fi:mi  j'appris  par  se*  hommes  qu'il  avait  du  biscuit  plus  qu'il  ne  lui  é»;tit  i  éces- 
saire.  Toutefois  je  dus  me  retirer  sans  ri»»n  obtenir,  et,  revenu  à  bord,  il  nu» 
forint  recourir  pour  notre  subsistance  au  cuir  sajé  qui  formait  la  majeure  partir 
du  chargement. 

•  Le  IG  du  même  mois,  je  vis  un  autre  navire  anglais  qui  nfota,  dès  l'abord, 
tonte  envie  de  lui  demander  du  STnurs.  Il  voulut  voir  m»s  couleurs  le  premiet; 
nnis  des  qu'il  les  vil  paraître,  il  amena  les  siennes  et  s'éloigna,  eu  me  signalant 
une  fa'isse  longitude. 

»  Je  crois  devoir  appeler,  sur  ce*  procédés  peu  honorabVs,  Cittenlioii  de 
tous  les  marins.  Ce  capitaine  pensait-il  donc  que  nous  n'avions  pas  de  chrono- 
mètre ou  que  nous  ne  savions  p  is  nous  servir  de  nos  instrument»?  J'ai  en  mau- 
vaise chance  de  rencontrer  de  suite  deux  capitaines  si  peu  obligeants;  mais  enfin 
il  n'y  a  pas  de  règ'e  sans  exception. 

»  J'ai  d'autant  plus  lieu  de  m'élonner  de  cette  conduite,  que  lors  de  mon  der- 
nier voyage,  j'ai  donné  poir  vingt  jours  de  vivres  à  un  navire  anglais  de  Liver- 
pool,  qui  se  trouvait  à  court  de  provisions,  sans  vouloir  recevoir  un  sou.  Je  ne 
le  nommerai  pas  ici  :  cette  circonstance  est  consignée  dans  mon  rapport,  publié 
par  les  journaux  de  celte  époque.  » 

—  On  écrit  de  Jérusalem,  15  avril  : 

c  L'afiaire  des  derniers  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  est  enfin  tenni- 
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née.  La  Porte  a  ordonné  la  punition  des  coupables  et  remplacé  le  gouverne». 
Mais  l'effet  déplorable  produit  par  cet  événement  n'est  point  effacé,  et  la  cooti- 
dération  do  consul  de  France  en  a  vivement  souffert.  Aux  termes  des  csjitob- 
tions,  c'est  lui  qui  a  le  droit  de  requérir  la  force  pour  la  protection  des  chré- 
tiens; lorsqu'éctata  l'émeute  de  l'église  du  Saint-Sépulcre,  il  quitta  un  des  pre- 
miers la  place  sans  prendre  aucune  mesure,  et,  sans  la  présence  d'esprit  <h 
consul  de  Sardaigue,  qui  alla  requérir  quelques  janissaires,  une  effroyable  bou- 
cherie aurait  eu  lieu.  Depuis  ce  moment  il  a  perdu  la  confiance  du  patriarche  et 
«les  couvents,  qui  dominent  le  pays,  et  qui  ont  toujours  regardé  la  France  conuae 
leur  unique  espoir.  » 

-  Le  gouvernement  a,  dit-on,  accordé  l'autorisation  de  transporter  en  France 
le  corps  du  comte  de  Saint-Leu,  ancien  roi  de  Hollande,  et  celui  de  son  fils  aisé, 
mort  en  1831.  Us  seraient  réunis  à  Rueil  à  ceux  de  l'impératrice  Joséphine  et 
de  la  reine  Hortense. 

—  M.  le  baron  de  Carayon-Latour,  receveur-général  des  finances  à  Bordeaux, 
vient  de  mourir  dans  cette  ville. 

«  M.  de  Carayon-Latour,  dit  la  Guienne,  occupait  à  Bordeaux  les  hautes  fonc- 
tions de  receveur-général  depuis  trente-deux  ans,  et  dans  ce  long  espace  de  temps 
il  n'a  pas  cessé  de  jouir  de  l'estime  publique.  Cette  estime,  il  l'avait  conqui* 
par  de  solides  qualités,  par  un  amour  extrême  du  travail,  par  une  capacité  supé- 
rieure, par  une  bienveillance  extrême,  par  une  vie  rigide,  modeste,  qui  fuyait 
l'éclat  et  le  bruit.  Artisan  de  sa  propre  fortune,  il  l'a  faite  considérable;  mais 
c'est  là  un  héritage  que  ses  enfants  peuvent  recueillir  avec  orgueil,  parce  qu'il 
vient  d'une  source  pure  et  inattaquable.  Ces  millions  gagnés  par  un  demi-siècle 
de  travaux  incessants,  d'économies  intelligentes,  de  spéculations  honorables  et 
heureuses  ne  trouveront  aucun  détracteur  ;  on  aime  au  contraire  à  voir  la  for- 
tune en  possession  de  qui  l'a  méritée.  M.  de  C;i  rayon-La  tour  avait  souci  àe  h 
sienne  comme  on  a  souci  d'une  œuvre  qui  a  coûté  beaucoup  de  labeur  et  de  per- 
sévérance. 

»  Exact  en  toutes  choses,  d'une  régularité  de  vie  qui  ne  s'est  pas  démentie  m 
instant,  il  se  plaisait  dans  la  simplicité  de  mœurs  et  de  goûts  à  laquelle  il  s'était 
habitué  des  sa  première  jeunesse.  Il  ne  comprenait  pas  l'ostentation  et  la  fuyait 
partout,  même  dans  le  bien  qu'il  faisait,  et  il  eu  faisait  beaucoup.  Nous  avons en - 
'  tendu  dire  au  vénérable  curé  de  sa  paroisse,  qu'il  n'avait  jamais  sollicité  de  M.  de 
Carayon-Latour  des  secours  pour  les  pauvres,  sans  en  avoir  obtenu  plus  qu'il  ne 
demandait.  Quand  il  sut  qu'il  s'agissait  de  fonder  à  Saint-Seurin  une  salle  d'asile, 
de  lui-même  il  s'empressa  de  mettre  une  forte  somme  à  la  disposition  de  cette 
utile  institution.  Sa  bourse  était  généreusement  ouverte  pour  toutes  les  œuvres 
de  charité;  mais  peut-être  M.  de  Carayon  avait-il  un  tort  aux  yeux  de  quelques 
personnes,  c'était  de  donner  sans  bruit,  sans  faste,  et  surtout  de  donner  à  bon  es- 
cient. Par  une  conséquence  fort  naturelle  de  cet  amour  de  l'ordre  qui  ne  l'a  ja- 
mais quitté,  il  voulait  se  rendre  compte  de  la  destination  de  ses  générosités. 

»  Si  c'est  là  un  tort^de  l'avis  de  certains,  c'est  un  grand  mérite  au  jugement 
de  tous  ceux  qui  apprécient  la  charité  bien  entendue,  et  d'autant  plus  efficace 
qu'elle  est  plus  prévoyante.  Occupé  de  grandes  affaires,  M.  de  Carayon  laissait  a 
une  épouse  pieuse  et  admirablement  charitable  le  soin  de  désigner  les  pauvres 
et  les  malheureux  à  qui  devaient  aller  ses  secours.  » 

—  On  lit  dans  V Avenir  National  de  Limoges  : 

«  On  peut  reprocher  peut-être  à  nos  vieux  chroniqueurs  un  excès  de  simpli- 
cité, mais,  à  coup  sûr,  il  est  difficile  de  trouver  leur  véracité  en  défaut.  Chaque 
jour  vient  confirmer  leurs  assertions  puremeut  historiques.  Ainsi  ils  avaient  an- 
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nonce  que  la  cathédrale  de  Limoges  avait  été  élevée  sur  les  ruines  d'un  temple 
païen  dédié  à  Jupiter.  Jusqu'à  présent  on  avait  mis  cette  tradition  sur  le  compte 
des  imaginations  passionnées  pour  le  merveilleux,  qui  cherchent  à  rehausser  par 
l'éclat  des  souvenirs  l'origine  même  des  monuments  publics. 

»  Ces  jours  derniers,  il  a  fallu  fouiller  à  quelque  profondeur  au-dessous  du 
portail  de  l'église,  pour  s'assurer  de  la  résistance  d'un  mur.  A  pein*  les  ouvriers 
avaient-ils  mis  quelques  mètres  de  terre  à  découvert,  qu'ils  ont  trouvé  dans  un 
bel  état  de  conservation  une  corniche  appartenant  évidemment  au  style  des  mo- 
numents romains  consacrés  à  la  religion.  Cette  première  découverte  en  présage 
bien  d'autres,  et  il  est  à  croire  qu'on  arrivera  ainsi  à  des  résultats  aussi  intéres- 
sants pour  l'art  que  pour  l'histoire.  » 

—  Une  soixantaine  de  réfugiés  espagnols,  qui  se  trouvaient  depuis  quelques 
années  en  résidence  à  Perpignan,  viennent  d'arriver  à  Laon  pour  y  séjourner. 

—  Les  nouvelles  relatives  à  la  récolte  des  pommes  de  terre  en  Irlande  sont 
satisfaisantes.  Les  symptômes  remarqués  dans  quelques  localités  ne  sont  pas> 
ceux  de  la  maladie  des  années  précédentes  ;  ce  n'est  qu'un  affection  partielle, 
comme  on  en  a  vu  dans  tous  les  iemps. 

—  Du  nouvel  incendie  (c'est  le  second)  vient  de  détruire  de  fond  en  comble 
les  ateliers  «te  la  rue  de  l'Ouest,  14,  où  se  trouvent  la  locomotive  et  le  convoi 
construits  d'après  le  système  de  M.  le  marquis  de  Jouflroy.  Par  une  circonstance 
heureuse  et  presque  inexplicable,  la  locomotive,  le  convoi  et  la  portion  du  che- 
min de  fer  sur  laquelle  se  pratiquent  les  expériences  en  grand,  sont  restés  com- 
plètement intacts. 

— Vols  sur  les  grands  chemins. —  Cent  inculpés.  —Le  parquet  de  Seine- 
el-Oist!  vient  de  terminer,  après  huit  mois,  une  instruction  criminelle  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  cent  individus,  qui  tous  vont  être  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises  séant  à  Versailles,  sous  prévention  de  vols  ou  de  complicité  par  recel, 
dé  vols  commis  sur  le*  grandes  routes  au  préjudice  de  voyageurs,  de  marchands, 
al  surtout  d'entreprises  de  roulage. 

Une  instruction  semblable  a  été  dirigée  simultanément  par  le  parquet  de  la 
Seine  contre  deux  autres  bandes  de  malfaiteurs  de  la  même  catégorie,  celles  de 
Bourgeois  et  de  Claude  Tbibert,  sur  le  sort  desquelles  le  jury  parisien  va  égale- 
ment avoir  prochainement  à  prononcer.  Il  paraîtrait  que  les  prévenus  de  Ver- 
sailles, qui  se  composent  en  majeure  partie  d'employés,  de  charretiers,  d'entre- 
poeilaires  des  grands  établissements  de  roulage,  et  de  receleurs,  aubergistes  ou 
colporteurs,  auxquels  a  été  vendu  à  vil  prix  le  produit  des  vols,  auraient  eu  d'é- 
troites ramifications  avec  les  bandes  de  Claude  Thibert  et  de  Bourgeois.  Moins 
redoutables,  sous  certains  rapports,  que  ces  dernières,  qui,  dans  l'occasion,  ne 
reculaient  pas  devant  l'effusion  du  sang,  elles  étaient  plus  dangereuses  encore 
pour  le  commerce,  la  connivence  des  principaux  inculpés  avec  les  employés  des 
maisons  de  roulage,  les  mettant  à  même  de  connaître  la  valeur  et  l'importance 
«les  chargements,  qu'ils  pouvaient  ensuite  dévaliser  à  coup  sur. 

.On  pourrait  s'étonner  du  nombre  considérable  des  prévenus,  qui  s'élève,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  à  près  de  cent  :  mais  il  faut  savoir  que  les  coupables  opé- 
rations de  celte  bande,  qui  commençaient  à  la  limite  des  départements  de  la 
Seine  et  de  Scine-ct-Oise,  s'étendaient  jusqu'à  Dnmfronl  (Orne),  où  était  en 
quelque  sorte  le  siège  de  l'association.  De  toutes  paris,  sur  les  routes,  datis  les 
petites  villes,  chez  les  aubergistes  des  bourgs,  se  trouvaient  disséminés  des  points 
de  recel  où  allaient  s'enfouir  et  disparaître  les  marchandises  volées  sur  les  voi- 
tures de  roulage,  sur  les  diligences  ou  dans  les  ballots  des  colporteurs. 
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La  mise  en  jugement  de  cette  bande,  coïncidant  avec  b  capture  de  Thihtrt. 
de  Bourgeois  et  de  leurs  complices,  a  rendu  la  sécurité  au*  routes  et  à  rwile  in- 
dustrie du  roulage,  à  laquelle  ils  avaient  fait  supporter  des  pertes  énormes. 

EXTÉRIEC1I. 

BELGIQUE. —  On  mande  d'Anvers  le  14  : 

«Samedi  soir,  ver*  dix  heures,  des  attroupements  se  sont  formés  dansle  quartier 
Saint-André.  Une  foule  assez  considérable  stationnait  devant  la  boulangerie  dr 
la  veuve  Fransen,  rue  Saint-Jean,  réclamant  à  grand*  cris  qu'on  leur  vendit  dn 
pain  aux  prix  de  la  semaine  précédente.  Des  menaces  ou  en  vint  bientôt  a n\  faits, 
et  des  pierres  furent  lancées  dans  les  fenêtres  de  la  maison.  La  police  n'a  pas 
tardé  d'arriver  sur  les  lieux,  et  ses  exhortations  ainsi  que  la  promesse  d**  II.  Ip 
bourgmestre  de  faire  vendre  le  pain  de  qualité  inférieure  aux  prix  prêté  tenu, 
curent  bientôt  apai>é  le  tumulte.  Cependant  des  cris  et  des  huées  accu»  illimri 
d'abord  ces  paroles,  et  des  pierres  furent  encore  lancées. 

»  Vers  les  onze  heures,  croyant  tout  terminé,  la  police  se  retira  :  mais  à  peint 
se  fut-elle  éloignée  que  l'arrivée  d'une  nouvelle  bande  d'émeutiers  obligea  les 
.  agents  restés  sur  les  lieux  à  appeler  la  gendarmerie  a  leur  secours.  A  l'appari- 
tion des  gendarmes  les  cris  redoublèrent  et  un  conflit  déplorable  suivit.  Les 
gendarmes  a  pied  furent  culbutés  et  les  pierres  votèrent  de  nouveau.  Alors  tes 
gendarmes  à  cheval  chargèrent  le  rassemblement  et  plusieurs  personnes  furent 
foulées  aux  pieds. 

»  La  manifestation  énergique  de  la  gendarmerie  eut  pour  effet  de  faire  éva- 
cuer en  un  clin-d'œil  la  rue  ainsi  que  les  rues  voisines;  deux  arrestations  est 
été  opérées.  » 

SUISSE.  —  Le  nouveau  ronseil-d'Etat  a .  été  installé  solennellement  a  Ge- 
nève le  10  juin,  et  a  publié  le  même  jour  une  proclamation  dans  laquelle  H  an- 
nonce son  entrée  en  fonctions  nu  peuple  genevois. 

PBUSSE.  —  Dans  sa  séance  du  11  juin,  la  diète  prussienne  a  rejeté,  a  ta  ma- 
jorité de  391  voix  contre  159,  le  projet  de  loi  qui  remplaçait  les  impôts  sur 
l'abattage  et  la  mouture  pir  une  taxe  proportionnelle  sur  le  revenu. 

Tous  les  orateurs  se  sont  déclarés  partisane  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  mais  ras- 
semblée a  voulu  marquer,  par  un  nouveau  refus  de  concours,  sa  résolution  d* 
ne  venir  en  aide  au  gouvernement  qu'après  avoir  été  investie  de  tous  les  droit* 
du  pouvoir  représentatif. 

Des  huit  princes  de  la  famille  royale  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  troi> 
ont  voté  dans  le  sens  de  l'opposition. 

GRÈCE.  -—Nous  avons  reçu  des  nouvelles  d'Athènes  jusqu'au  51  mai:  loffrr 
du  philhellène  Eynard,  de  prêter  à  la  Grèce  500  mille  francs  pour  payer  à  l'An- 
gleterre le  semestre  qu'elle  réclamait  si:  durement,  a  produit  un  effet  immetn** 
sur  l'esprit  des  Grecs.  L'opposition  en  a  été  tout-à-fait  découragée,  et  tout  an- 
nonce aujourd'hui  que  le  gouvernement  aura  une  forte  majorité  dans  les  nou- 
velles élections. 

AMÉRIQUE.  —  A  la  date  des  dernières  nouvelles,  les  forces  des  Elals-tV»» 
continuaient  leur  marche  sur  Mexico,  sans  éprouver  d'autre  obstacle  q»»e  quel- 
ques attaques  sans  importance  de  la  part  des  bandes  de  guérillas  mexicaines.  Lr 
général  Scott  était  le  51  mai  à  Jalapa.  De  là  il  avait  adressé  une  proclamait*» 
aux  habitants  de  Mexico  :  il  leur  annonce  son  intention  de  diriger  ses  forces  à  l* 
fois  sur  Mexico  et  sur  Puebla,  les  assurant  que  son  pays  désire  la  paix  avec  te» 
Mexicains.  11  n'indique  pas  cependant  à  quelles  conditions  cette  paix  poornit 
être  conclue;  il  se  contente  d'en  exprimer  le  désir  d'une  manière  générale. 
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re  donné  par  Canales  pour  la  formaiioo  de  guérillas  a  été  suivi  d'un  ordre 
de  du  côté  des  Américains  ;  il  s'en  est  suivi  beaucoup  d'atrocités  des  deux 
,e  général  Scott,  dans  la  proclamation  dont  nous  avons  parlé  plus  haut» 
sion  à  ces  actes  de  cruauté,  et  il  annonce  qu'il  se  prépare  à  tes  réprimer, 
celte  guerre  paraît  dégénérer  en  un  plan  organisé  de  meurtres  et  de 
• 

inéral  Taylor  occupait  encore  le  21  avril  ses  anciennes  positions  près  de 
jy.  Les  nouvelles  de  son  côté  sont  tout-à-fait  insignifiantes. 
-Anna  était  toujours  à  Orizaba,  continua  ni  a  organiser  ses  guérillas.  Il 
uni  plus  de  4,000  hommes,  dont  la  moitié  eeuleméni  était  armée.  Des 
particulières  dirent  que  le  général  Alvarez  était  eu  marche  de  Meiico 
\gl-cinq  mille  homme $,  qu'il  devait  organiser  en  guérillas  entre  Jalapa  et 
et  les  habitants  de  beaucoup  de  villages  se  montraient  disposés  à 
il  lui. 

lonvellcs  de  la  Vcra-Cruz  reçnes  à  New- York  n'étaient  postérieures 
;  jours  à  celles  du  steamer  des  Antilles  le  Dee.  Le  général  Worih, 
is  possession  de  Pcrote,  le  22  avril,  ainsi  qu'on  le  sait  ck-j'i,  a  Tait 
n  avant-garde  sur  la  route  de  Puebla,  où  l'on  entrevoyait  lu  po&sil! 
sans  résistance,  et  te  50  avril  il  se  préparait  à  la  soutenir  tlaus  set 
ivec  le  gros  de  sa  division. 

■  aotoi-iw 
CHAMBRE  DES  PAIRS. 

ambre  a  repris,  dans  sa  séance  d'hier,  la  discussion  du  projet  de  loi  re-» 
enseignement  et  à  l'exercice  de  la  médecine.  On  se  rappelle  que  l'art.  ÎK 
•tn'av:iii  été  adopté  que  sous  la  réserve  d'un  amendement  de  M.  le  mar- 
Barlhélemy,  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission.  M.  le  comte  Beu- 
pportcur,  a  déclaré  que  la  commission  acceptait  l'amendement,  et  l'arti- 
t  élé  définitivement  adopté,  avec  une  modification  admettant  au  privilège 
ier  l'enseignement  médical  pendant  les  trois  premières  années  d'études, 
de  deux,  les  écoles  préparatoires  établies  dans  les  villes  de  80,000  âmes, 
(celles  établies  dans  les  villes  ayant  une  Faculté  des  sciences. 
passé  ensuite  à  l'art.  2,  répartissant  entre  l'Etat  et  les  communes  les  dé- 
ies  écoles  préparatoires.  M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère)  avait  déjà  dans 
g  de  samedi,  demandé  la  suppression  de  cet  article.  La  chambre  n'avait 
îre  volé  sur  celte  demande,  combattue  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
e,  quand  M.  Cousin  est  venu  jeter,  dans  la  discussion,  un  amendement 
à  la  création  de  deux  nouvelles  Facultés  de  médecine,  ù  Rennes  et  à 
h  de  Salvaudy,  au  nom  du  gouvernement,  M.  le  comte  Beugnot,  an  nom 
«nmission,  ont  déclaré  ne  pouvoir,  quant  à  présent,  consentir  à  la  créa» 
ces  deux  Facultés.  La  chambre  a  rejeté  l'amendement  et  voté  l'art.  2  tel 
ommission  l'avait  proposé. 

ïambrc  a  encore  été  obligée  d'annuler,  Taule  d'un  nombre  suffisant  de  vo- 
le scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  80,000 
t. 

sa  séance  d'aujourd'hui,  la  chambre  a  adopté  sans  discussion  l'article  % 
u  personnel  des  facultés  et  des  écoles  préparatoires.  L'article  4,  qui  porte 
agrégés  sont  nommés  pour  dix  ans,  et  détermine  leurs  droits,  a  été  aussi 
après  une  assez  vive  discussion  et  le  rejet  d'un  amendement  de  la  coin- 
qui  réduisait  à  six  ans  la  durée  du  service  des  agrégés.  Enfin  la  chambre 
e  1"  paragraphe  de  l'article  5  relatif  à  la  nomination  au  concours  des 
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professeurs  cl  des  agrégés,  et  à  leur  iuntifutio»  par  le  Ministre  de  l'instruction 
publique. 


CHAMBRE  DES  DÉ  PUT*  S. 

La  chambre  a  commencé  hier  la  discussion  générale  sur  la  proposition  de 
M.  Demesmay,  relative  à  la  réduction  de  la  taxe  sur  le  sel. 

M.  de  Gasparin  a  pris  la  parole  contre  la  proposition,  dont  il  demande  le  rr jci. 
M.  Muret  de  Bon,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'une  réduction,  ne  pense 
pense  pas  que  l'étal  de  no»  linances  nous  permette  de  toucher  en  ce  moment  à 
cet  impôt,  et  tl  votera  pour  un  simple  ajournement  d'une  mesure  utile  mais  in- 
opportune. 

La  proposition  de  M.  Demesmay  a  été  très-énergiquement  soutenue  par 
Il  Darblay.  a  Le  sel  à  b;is  prix  sou'agera  la  mUère  du  peuple,  a-l-il  dit,  il  lui 
•  permettra  de  manger  des  aliments  plus  sains  et  mieux  assaisonnés!  Le  sel  * 
»  bas  prix  permettra  à  l'agriculture  de  Taire  des  progrès  immenses!  • 

Dans  le  courant  de  la  séance,  H.  La  vielle,  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Gi- 
rardin,  a  présenté  son  rapport  et  donné  lecture  d'un  projet  de  résolution  qui  au- 
torise les  poursuites.  Ce  rapport  a  été  distribué  aujourd  hui  à  la  chambre,  qui  a 
fixé  à  demain  le  jour  de  la  discussion. 

La  chambre  a  entendu  d'abord  aujourd'hui  MM.  Deslongr.ùs,  Durand  (de  Ro- 
morantiu)etYalabut;  mais  le  débat  s'est  échauffé  après  te  discours  du  ministre 
des  finances,  qui  a  demandé  l'ajournement  à  l'année  prochaine. 

Une  discussion  très- vive  s'est  élevée  entre  M.  Dupin  et  M.  Duchàtel.  Il  y  »  f» 
deux  discours  et  deux  répliques.  M.  Dupin  a  fait  justice  des  misérables  argiui'» 
des  adversaires  de  la  projM>Mtion  de  M.  Demesmay. 

«  On  parle,  a-t-il  dit,  de  l'état  des  finances  ;  qui  les  a  mises  dans  cet  cuiUau* 
qui  doivent  gouverner. 

»  Messieurs,  ne  nous  aveuglons  pas  sur  le  bord  de  l'abîme.  Le  budget  est  de 
1,666  millions;  il  y  a  500  millions  de  découvert;  on  a  con*olidé  des  millions  de 
rentes  depuis  1850;  la  dette  flottante,  qui  était  de  200  millions  alors,  c>tplu* 
que  doublée;  l'amortissement,  alors  appliqué  au  rachat  des  rentes,  estenga^ 
pour  dix  ans.  Est-ce  là  une  bonne  voie?  » 

Il  y  a  eu  dans  le  discours  de  M.  Dupin  un  mot  qui  a  singulièrement  excité  l'at- 
tention de  la  chambre. 

Il  a  dit  en  parlant  de  l'excès  des  travaux  publics  :  a  Bâtissez,  maçonnez,  ser- 
vez-vous de  la  pioche  et  de  la  truelle,  mais  n'en  abusez  pas.  o 

La  chambre  a  voté,  après  un  discours  de  M.  Duchàtel,  à  la  presque  unanimité, 
la  réduction  de  l'impôt  du  sel  à  partir  du  1e  janvier  1840. 
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du  imit  sis  Évites  sir  l'iipressim  m  livres  LmmaioiiBS. 

Nouvel  arrtl  de  la  cour  de  cassation. 

L5 'Ami  de  la  Religion  a  rapporté,  dans  son  Numéro  du  16  février  der- 
nier, le  texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  6  février 
précédent,  sur  la  question  déjà  tant  de  fois  soumise  aux  tribunaux,  du 
droit  des  évèquesstir  l'impression  des  livres  d'Eglise. 

La  cour  royale  de  Paris  a  maintenu,  par  cet  arrêt,  le  droit  de  sur- 
veillance des  évèques,  mais  elle  a  refusé  de  prononcer  la  confiscation 
des  livres  imprimés  sans  la  permission  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  par 
le  motif  que  l'article  429  du  code  pénal  ordonnant  la  remise  du  pro- 
duit des  confiscations  aux  propriétaires  des  livres  contrefaits,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  à  prononcer  la  confiscation,  attendu  qu'il  n'existait  pas 
dans  l'espèce  de  propriétaires  à  qui  elle  pût  profiter. 

Dans  l'affaire  jugée  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  6  février,  les  li- 
braires qui  avaient  imprimé  et  publié  les  livres  d'Eglise,  autorisés  pu 
M.  l'Archevêque  de  Paris,  étaient  intervenus  comme  parties  civiles  et 
traient  réclamé  des  dommages -intérêts  pour  le  préjudice  que  leur 
rausait  l'impression  et  la  vente  des  livres  non  revêtus  de  la  permission 
exigée  par  le  décret  du  7  germinal  an  xm.  La  cour  royale  de  Paris 
ivail  rejeté  celle  intervention  par  le  motif  que  la  permission  accordée 
lUÎvant  le  décret  du  7genninal  an  xm,  ne  conférait  pas  un  droit  exclu- 
sif aux  libraires  qui  l'avaient  obtenue. 

Mous  avons  reproduit,  dans  le  Numéro  du  16  février,  le  texte  :  1°  du 
jugemeut  de  première  instance  qui,  en  consacrant  les  droits  des  évèques, 
ivait  prononcé  la  confiscation  et  admis  l'intervention  des  paities  civiles  , 
fe©  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui,  sur  ces  derniers  chefs  seu- 
lement, avait  infirmé  le  jugement  de  première  instance.  — Nous  avons 
fait  suivre  le  texte  de  ces  ariêts  de  quelques  observations  sur  le  système 
nouveau  de  l'arrêt  dn  6  février,  contraire  à  la  jurisprudence  même  de 
la  cour  royale  de  Paris  et  à  celle  de  la  cour  de  cassation,  et  sur  la  dispo- 
attion  de  l'arrêt  qui  rejetait  l'intervent  on  des  parties  civiles  contraire- 
ment au  droit  commun  et  aux  principes  du  droit  criminel. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  cet  arrêt,  à  la  fois  par  les 
si  eu  i  s  Belin-Leprieur,  Lan(;lumé,  Moronval,  Mine  veuve  Thiériot, 
Mme  veuve  Janet,  éditeurs  des  livre.*  non  revêtus  de  pei  mission  ;  par 
Al.  le  piocurcur-généial  pi  es  la  eont  ioy:«!e  de  Paris,  ei  par  MM.  Le 
Clerc  et  C",  Dehansy,  Poussielgue-Rnsand,  Dclalaiu,  Lesort.  Marne  et 
Périsse  frères. 
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professeurs  cl  des  agrégés,  et  à  leor  institution  par  le 
publique. 


lûrâtre  derinsimii 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


La  chambre  a  commencé  hier  (a  discussion  générale  Mir  la  proportion  fc 
M.  Demcsmay,  relative  à  la  reductiuu  de  la  taxe  sur  le  sel. 

M.  de  Gasparin  a  pris  la  parole  contre  la  proposition,  dont  il  demande  lerrjci. 
M.  Muret  de  Bon,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'une  réduction,  ne  pn* 
pense  pas  que  Téiat  de  nos  liuances  nous  penne  île  de  toucher  en  ce  ruoneni 
cet  impôt,  et  il  votera  pour  un  simple  ajournement  d'une  mesure  utile  nu'ha» 
opportune. 

La  proposition  de  M.  Dcmcsinay  u  été  très-éncrgiqiiemeiil  soutenue  p 
M  Darhlay.  «  Le  sel  à  b^s  prix  soulagera  la  mi>ère  du  peuple,  a-t-il  dit,  il  h 
•  permettra  de  manger  de*  aliments  plus  sains  et  mieux  assaisonnés*.  U»Hi 
»  bas  prix  penuettra  à  l'agriculture,  de  Taire  des  progrès  iiumeiivs!  • 

Dans  le  courant  de  la  séance,  M.  Lavielle,  rapporteur  de  la  commi>&ioa  rbr- 
gée  d'examiner  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Emile  fc  G- 
rardtn,  a  présenté  son  rapport  et  donné  lecture  d'un  projet  de  résolution  qn»- 
loiisc  les  poursuites.  Ce  rapport  a  été  distribué  aujourd  hui  à  la  chambre,  qni 
fixé  à  demain  le  jour  de  la  discussion. 

La  chambre  a  entendu  d%abord  aujourd'hui  MM.  Desïongrûs.  Dimnri  de  Ra- 
moranlinx-ct  Yalabnt;  mais  le  débat  s'est  échauffé  après  le  discours  du  mini'trt 
des  liuances,  qui  a  deinamle  rajournemeiit  à  l'année  prochaine. 

lue  discussion  très- vive  s'est  élevée  entre  M.  Dupin  et  M.  Duchàtel.  Il  y  *  n 
deux  disoour^et  deux  répliques.  M.  Dupin  a  fait  justice  des  uiisciab1r»anjDiir> 
des  adversaires  de  la  proposition  de  M.  Dcuicsmay. 

a  Ou  parle,  a-l-il  du,  ûe  l'état  des  liuances;  qui  les  a  mises  dans  cviéuilùta 
qui  do»  veut  gouverner. 

»  Messieurs,  ne  nous  aveuglons  pas  sur  le  bord  de  l'abîme.  Le  budget  M,  k 
l.tUitî  millions:  ii  y  a  ÎS00  millions  de  découvert;  on  a  consolidé  des  uuï.imsfc 
rentes  depuis  I5mÙ;  la  dette  tlotianle,  qui  était  de  200  millions  alors,  e*tpl» 
que  doublée;  ramorlisscmeul.  alors  appliqué  au  rachat  des  rentes,  est eiipp* 
pour  dix  ans.  Ksi -ce  là  une  b.uine  voie?  » 

Il  y  a  eu  dans  le  iiiscuurs  de  M.  Dupin  un  mot  qui  a  singu)icreitiei>t  excité  ré- 
tention de  ia  chuubre. 

Il  a  dit  eu  parlant  de  l'e\eè>  des  travaux  publics  :  o  Bâtissez,  maçonnez,  str- 
vei-vousde  ia  p^Khe  et  de  la  truelle,  mais  n'en  abusez  pas.  o 

lui  chambre  a  voie,  aprè^  u;»  discours  de  M.  Duchàtel.  à  la  presque  unaniinilr. 
la  réduction  de  l'impôt  du  sel  à  partir  du  1e  janvier  iîU'J. 

j\  (;*x*n*.   3ï>rirn  fr  Clrrr. 
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Dt  IMIT  DIS  ÊVÊQieS  SIR  L'IIPIRSIM  KS  LIVRES  MTlIUiHftB. 
Nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

UAmi  de  la  Religion  a  rapporté,  dans  son  Numéro  du  16  février  der- 
■er,  le  texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  6  féviier 
t-éxédent,  sur  la  question  déjà  tant  de  fois  soumise  aux  tribunaux,  du 
■~oit  des  évèq ues  sur  l'impression  des  livres  d'Eglise. 

a-a  cour  royale  de  Paris  a  maintenu,  par  cet  arrêt,  le  droit  de  sur- 
dllaucc  des  évoques,  mais  elle  a  refusé  de  prononcer  la  confiscation 
es  livres  imprimés  sans  l.i  permission  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  par 
=©  motif  que  l'article  429  du  code  pénal  ordonnant  la  remise  du  pro- 
-*lîl  des  confiscations  aux  propriétaires  des  livres  contrefaits,  il  ne  pou- 
ail  y  avoir  lieu  à  prononcer  la  contiscation,  attendu  qu'il  n'existait  pas 
la  os  l'espèce  de  propriétaires  à  qui  elle  pût  profiter. 

Dans  l'affaire  jugée  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  6  février,  les  '.;- 
araires  qui  avaient  imprimé  et  publié  les  livres  d'Eglise,  autorisés  p.w 
M.  l'Archevêque  de  Paris,  étaient  intervenus  comme  parties  civiles  ci 
avaient  réclamé  des  dommages -intérêts  pour  le  préjudice  que  leur 
causait  l'impression  et  la  vente  des  livres  non  revêtus  de  la  permission 
exigée  par  le  décret  du  7  germinal -an  xm.  La  cour  royale  de  Paris 
avait  rejeté  cette  intervention  par  le  motif  que  la  permission  accorda* 
auivant  le  décret  du  Tgeiminal  an  xm,  ne  conférait  pas  un  droit  exclu- 
sif aux  libraires  qui  Pavaient  obtenue. 

Mous  avons  repioduit,  dans  le  Numéro  du  16  février,  le  texte  :  1"  du 
jugement  de  première  instance  qui,  en  consacrant  les  droits  des  évêques. 
avait  prononcé  la  confiscation  et  admis  l'intervention  «les  pni  lies  civiles  . 
1P  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui,  sur  ces  derniers  chefs  scu- 
""  leincnt,  avait  infirmé  le  jugement  de  pieinicrc  instance.  — Nous  avons 
-  fait  suivre  le  texte  de  ces  ariéts  de  quelques  observations  sur  le  système 
nouveau  de  l'arrêt  du  G  février,  continue  à  la  jurisprudence  ineu.e  de 
la  cour  royale  de  Paris  et  à  celle  de  la  cour  de  cassation,  et  sur  la  dispo- 
sition de  l'ai  rét  qui  rejetait  l'intcrvent  on  des  parties  civiles  contraire- 
ment au  droit  commun  et  aux  priuoipes  du  droit  criminel. 

Un  pourxoi  en  cassation  a  été  formé  contre  cet  ariél,  à  la  lo.sparhs 
sieuis  Belin-Leprieur,  Laiigluiné,  Moronval,  Mme  veuve  Thiériot, 
Mme  veuve  Janet.  éditeurs  d<'$  livre.*  non  revêtus  de  penuîsMou;  par 
SI.  le  p:ocurcur-géiiéial  pies  la  coin  loy.iîe  de  Paiis,  et  par  3IM.  Le 
ClereetC",  Dehausy,  Poussielgue-Rusand,  Delalain,  Lesort.  Maine  et 
Périsse  fièics. 
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»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre,  ou  que  le  décret  da  7 
an  xiii  se  soit  borné  à  proclamer,  en  faveur  des  évoque*,  une  garaauequht 
assignait  le  droit  commun,  ou  qu'en  fondant  un  droit  exceptionnel,  il  ea*r^ 
l'exercice  illusoire; 

a  Attendu  que  les  art.  427  et  suivants  du  code  pénal,  substitués»  b  loi  pi» 
tée,  ont  expressément  distingué  la  confiscation ,  en  tant  que  mesure rvprfjw^ 
de  la  destination  à  donner  à  celte  mesure; 

9  Que  le  premier  de  ces  articles,  qui  n'a  eu  en  vue  que  de  délerniaerUpt». 
lité,  en  matière  de  contrefaçon ,  classe,  dans  deux  paragraphes dinerenii,h» 
roeode  ci  la  confiscation,  sans  faire  dépendre  Tune  plus  que  l'autre  tint  eofr 
tien  intrinsèque  a  la  constatation  du  délit. 

.a  Que  l'arrêt  attaqué  dès-lors,  en  subordonnant  à  une  disposition  accettàtb  } 
disposition  principale  qui  a  force  et  effet  par  elle-même,  et  en  créant  une  qm^ 
tion  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  a  expressément  violé  ledit  articje  417,  coakai 
avec  les  articles  2  du  décret  du  7  germinal  au  xiii  et  3  de  la  lot  du  I)  jafe 
4793; 

a  Sur  le  second  moyen,  relatif  à  celui  des  chefs  de  l'arrêt  attaqué,  qat  déeta 
Le  Clerc  et  consorts  non  recevables  dans  leur  intervention  : 

»  Attendu  que  l'action  publique  et  l'action  civile  sont  indépendantes  Tuée 
l'antre  ;  que  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  l'annulation  des  décimale 
justice  qu'autant  qu'elles  affectent  l'intérêt  d'ordre  général  commis  à  sagafc 
mais  que,  lorsque  ces  décisions  se  rapportent  uniquement  aux  intérêts civilt,qi 
le  prévenu  et  la  partie  lésée  oui  seuls  à  débattre  ,  et  sur  lesquels  il  leur  ett< 
mil  iv  permis  de  transiger,  il  est  sans  qualité  pour  les  attaquer; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  f< 
le  procureur-général  de  la  cour  royale  de  Paris  ; 

»  Casse  el  annule  Panel  de  celle  cour,  chambre  des  appels  de  police 
lionnelle  du  6  février  dernier,  parle  in  qua,  en  ce  qu'il  a  refusé  de 
confiscation  des  ouvrages  indûment  imprimés  et  publiés;  les  autres 
dtidil  arrêt  devant  sorlir  effet,  et,  pour  élre  faii  application,  en  ce  point,  ta i 
ticjes  combinés  ci-dessus  cités,  renvoie  la  cause  elles  parties  devant betari 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Amiens,  à  ce  détenu 
par  la  délibération  en  la  chambre  du  conseil; 

»  Statuant  sur  le  second  moyen  ; 

a  Déclare  le  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris  non  reeevaUeè 
son  pourvoi,  en  ce  chef; 

»  Mais  faisant  droit  au  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  proewet 
général  près  la  cour,  à  la  présente  audience; 

*  Vu  Jes  art.  1er  du  code  d'instruction  criminelle,  et  1382  du  code  civil; 

»  Attendu  que  l'acte  dont  se  prévalaient  Le  Clere  et  consorts,  à  l'appui  de  II 
demande  en  intervention,  leur  a  imposé  des  obligations  en  même  temps  { 
leur  a  conféré  des  avantages  ; 

»  Que  si  la  délégation  qui  en  dérivait  n'avait  rien  d'exclusif  el  d'irrévoeak 
son  extension  éventuelle  à  d'autres  libraires  ou  imprimeurs  que  ceux  q« 
étaient  l'objet,  avait  été  soumise  à  des  conditions  expressément  déterminée*; 

*  Qu'en  s'immisçaui,  en-dehors  du  seul  cas  prévu  par  les  parties,  audit  m 
dans  le  bénéfice  de  celte  délégation,  sans  en  supporter  les  chargea,  Langhm 
consorts  avaient  occasionné  à  Le  Clere  et  autres  un  préjudice  dont  la  réparai 
était  due  ; 

.  »  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  écartant  l'intervention  comme  irrecevable»  a  vi 
les  articles  précités; 
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•  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  les 
dispositions  de  l'arrêt  relatives  à  ladite  intervention  ; 
1        a  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi  le  présent  arrêt  sera 
1   imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle de  la  cour  royale  de  Paris,  a 
1       Ainsi  qu'on  pont  le  voir  par  le  texte  de  cet  arrêt,  le  droit  de  surveil- 
lance des  évoques  ne  perd  rien  dans  les  discussions  qui  l'ont  mis  tant  de 
i  fois  en  question.  La  loi  qui  garantit  l'exercice  de  ce  droit ,  est  désormais 
i  à  l'abri  de  toute  contestation  ;  cinq  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (30  avril 
'   1825,  23  juillet  1830,  28  mai  1836,  9  juin  1843,  5  juin  1847),  rendus 
«près  des  débats  solennels,  ont  une  autorité  qui  ne  permet  plus  le  doute 
ni  la  controverse. 

Mais  l'arrêt  du  5  juin  a  une  grande  importance  en  ce  qu'il  casse  les 
deux  dispositions  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  sur  l'omission  de 
la  confiscation,  et  sur  le  rejet  de  l'intervention  des  parties  civiles. 

Sur  ce  dernier  point,  il  y  a  chose  jugée  dans  l'iutéiêt  de  la  loi.  Sui- 
vaut  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  conr  de  cassation ,  tout  imprimeur  d'un 
livre  d'église  autorisé  par  l'évèque  peut  se  porter  partie  civile,  et  in- 
tervenir dans  les  poursuites  du  ministère  public. 

Quanta  la  confiscation,  c'est  sur  ce  point  seulement  qu'il  y  a  renvoi 
devant  la  cour  royale  d'Amiens.  La  force  des  raisons  sur  lesquelles  la 
cour  de  cassation  s'est  appuyée  pour  casser  sur  ce  chef  l'arrêt  du  6  fé- 
vrier, don  ne  lieu  de  penser  que  les  juges  appelés  à  statuer  sur  cette  ques- 
tion rétabliront  les  vrais  principes  ,  et  qu'ils  ne  bisseront  pas  subsister 
un  système  qui  laisse  dépourvue  de  sanction  une  loi  qui  touebe  aux  in- 
térêts les  plus  élevés  de  la  religion  de  la  majorité  des  Français. 

—a»»»»»——- 
REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 
IlOME.  —  Le  poste  de  préfet  de  la  congrégation  des  faites  étant  de- 
venai  vacant  par  la  mort  du  cardinal  Micara,  le  souverain  Pontife,  par 
billet  delà  secrétairerie  d'Etal  du  2  juin,  y  a  nommé  le  cardinal  Lam- 
bruschini,  évèque  de  Sabine  et  secrétaire  des  Brefs  de  S.  S. 

•  Par  divers  autres  billets  de  la  secrétairerie  d'Etat  du  1"  juin,  le  Saint- 
Père  a  daigné  aussi  nommer  membres  de  la  S.  congrégation  des  Indul- 
gences et  des  S.  Il  cliques,  les  cardinaux  Patrizi,  Vauicelli-Casoni  et  Si- 


Le  dimanche  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu ,  Sa  Sainteté  se  rendit  a  la 
faaailique  de  Saint -Jean-dc-Latran,  et  y  assista  avec  le  sacré  collège  et 
Ira  prélats  de  sa  maison  ,  à  la  procession  solennelle  du  très-saint  Sacre- 
ment qui  eut  lieu  à  la  suite  des  vêpres,  avec  l'ordre  et  la  pompe  dignes 
de  b  première  Eglise  du  monde  catholique. 

S.  En.  le  cardinal  Balulu,  aichevéquc-évéque  d'Iinola,  est  arrivé  le 
7  juin  à  Rome.  L'illustre  pontife  doit  recevoir  des  mains  de  Pie  IX,  dans 
le  prochain  consistoire  public,  le  chapeau  de  cardinal. 
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PARIS. 

PROCESSIONS     DE     LA     FETE-BIEL . 

Le  diumu'h  »  de  l'octave  de  la  Fête-Dieu  a  présenté  dans  toabii 
giaudes  villes  le  même  spectacle  de  pieuse  pompe  et  d'édi  Galion,* 
le  premier  jour  de  celte  auguste  solennité.  Nous  aimons  à  recueillir ■» 
la  gloire  de  la  religion  et  pour  la  consolation  des  aines  ch  retienne*,  t* 
ques-uns  des  intéressuits  détails  qui  nous  arrivent. 

La  semaine  des  processions  s'est  terminée  à  Toulouse  d'une  m*în 
fort  brillante.  Le  clergé  et  les  fidèles  de  cinq  paroisses  ont  sillo&at  fc 
rues  de  la  ville  au  bruit  des  cantiques  et  des  instruments,  etantïi 
d'un  immense  concours  de  population.  Heureux  le  pays  où  lard» 
et  ses  augustes  cérémonies  sont  encore  toutes- puissantes  sur  l'effrité 
masses!  A  Toulouse,  les  fêtes  du  catholicisme  sont  toujours  de  min 
blés  fêtes  populaires  ;  il  faut  en  remercier  le  vieux  bon  sens  ta 
dional,  et  aussi  le  zèle  infatigable  d'un  clergé  vraiment  apostoliqte. 

«  Il  est  une  dissonance  toutefois,  dit  le  Réveil  du  Midi,  que  Bout  ira 
»  dû  signaler  dans  ce  pieux  accord;  c'est  l'absence  de  toute  décoration i 
»  la  façade  de  l'édifice  où  siège  notre  municipalité.  Il  en  est  un  autre  <f 
»  nous  devons  signaler  aujourd'hui,  avec  une  douleur  qui  sera facilew 
»  comprise  et  partagée.  Les  élèves  du  collège  royal,  qui,  les  années  pré 
"dentés,  avaient  assisté  constamment  à  la  processioude  laptromei 
»•  laquelle  est  situé  ce  vaste  établissement,  n'ont  été  vus,  cette aiaée- 
»  ni  dans  le  corps  même  de  la  procession,  ni  sur  aucun  point  de»*|n 
»  cours.  Voilà  donc  l'Université  qui,  dans  une  ville  comme Toafaae, 
»  met  complètement  en  dehors  de  la  plus  auguste  manifestation  ètai 
»  licisme  ;  la  voilà  brisant  encore,  sous  l'inspiration  de  son  esprit  |Hi 
»  phique,  l'un  des  plus  puissants  anneaux  qui  la  rattachaient  poU 
>•  ment  à  la  religion  !  » 

D'après  les  nombreux  récits  que  nous  avons  sous  les  yeux,  font 
rait  s'être  distinguée  entre  toutes  les  vdles  qui,  dans  cette  circow 
ont  déployé  le  plus  de  pompe,  et  témoigné  le  plus  de  ferveur.  L 
.s'est  fait  avec  tint  de  convenance,  tout  s'est  passé  avec  tant  d'ordi 
s'est  accompli  avec  tant  de  pompe,  qu'il  est  bien  permis  de  s'en  f 
et  de  s'en  réjouir. 

A  Bordeaux,  les  processions  des  paroisses  ont  eu  lieu  a  un 
un  ordre  parfait  et  par  un  temps  magniûque.  On  peut  dire  que 
population  était  sur  pied.  Les  reposoirs  étaient  aussi  nombreux 
gaminent  ornés.  Il  y  avait  entre  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
une  espèce  de  rivalité  dans  cet  hommage  rendu  à  l'une' des  plu 
solennités  du  catholicisme. 

Le  clergé  de  Bordeaux,  en  cette  circonstance,  comme  toujoui 
preuve  du  zèle  et  du  goût  qu'il  apporte  à  toutes  les  choses  qui  ti 
aux  soins  pieux  de  son  ministère.  11  n'y  a  donc  pas  eu  de  processt 
laquelle  on  n'ait  remarqué  dimanche  les  heureux  effets  de  cesq 
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chacune  d'elles  offrait  à  l'œil  l'ordre  le  plus  parfait,  joint  à  une  pompe 
réritablement  digne  de  la  fête  chrétienne  qui  en  était  l'objet. 

Les  processions  des  paroisses  particulières  ont  eu  lieu  à  Clermont  avec 
toute  la  pompe  que  l'église  et  la  piété  des  fidèles  avaient  pu  y  mettre. 

Toutes  les  rues  étaient  bordées  de  tentures.  Des  reposoirs  pleins  d'é- 
Lcgance  et  de  richesse  s'élevaient  çà  et  là,  et  les  cohortes  pieuses  s'a- 
vançaient lentement,  rangées  sous  leurs  bannières,  au  milieu  des  par- 
fums de  l'encens  et  des  fleurs,  et  des  chauts  sacrés,  à  travers  les  rangs 
pressés  d'une  population  pleine  de  recueillement  et  de  respect. 

Nous  constatons  volontiers  ces  faits,  dit  l' Union  provinciale*  parce  que 
nous  aimons  à  voir  briller  aux  yeux  des  peuples,  sous  l'éclat  du  culte 
extérieur,  cette  religion  qui  nous  a  arrachés  un  jour  à  la  barbarie  et  qui 
peut  seule  encore  régénérer  notre  société  décrépite.  Le  National  et  la 
Réforme  qui  jettent  les  hauts  cris  contre  cette  solenuilé  de  processions 
ie  devraient  pas  avoir  oublié  que  c'est  au  pied  de  la  croix  que  le  monde 
i  retrouvé  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  et  tous  les  principes  civilisa- 
eurs  et  humanitaires  dont  ils  se  disent  les  apôtres.  Tous  les  hommes 
\m  ont  des  idées  vraiment  sociales,  s'empressent  de  propager,  de  fortifier 
ît  d'honorer  le  sentiment  religieux. 

M.  l'archevêque  de  Bourges  vient  d'adresser  une  lettre  pi  s  totale  au 
lergé  de  son  diocèse,  pour  l'inviter  à  profiter  du  bienfait  de  la  retraite 
ecclésiastique,  qui  commencera  le  mercredi  7  juillet,  pour  finir  le  iner- 
wedi  suivaot.  Cette  lettre  respire  la  piété  et  tout  le  zèle  dont  ce  véuéra- 
)le  prélat  est  animé  pour  le  bien  spirituel  de  ses  fidèles  coopérateurs. 
Les  prêtres  du  diocèse  de  Bourges,  réunis  pour  les  pieux  exercices  de 
;eite  retraite,  auront  la  consolation  de  se  trouver  auprès  de  leur  bieu- 
fcisné  pasteur,  pour  lui  offrir  ensemble  leurs  respectueuses  félicitations, 
i  peu  près  au  moment  <  ù  il  recevra  les  insignes  de  la  haute  dignité 
i  laquelle  le  Pape  Pie  IX  a  daigné  l'élever. 

Dimanche  dernier,  à  la  messe  paroissiale  de  toutes  les  églises  de  Tou- 
puse,  une  lettre  pastorale  de  M.  l'archevêque  a  été  lue  aux  fidèles, 
pour  leur  annoncer  que ,  conformément  aux  désirs  du  Saint-Père,  des 
{uétes  seraient  faites  dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  pour  nos  mal- 
heureux frères  d'Irlande. 

M.  l'évèque  de  Digue  s'est  également  empressé  de  communiquer  a 
les  diocésains  la  lettre  Encyclique  du  Saiut-Pèie,  persuadé  qu'elle  suf- 
ira  pour  exciter  leur  charité  en  faveur  de  ce  peuple  si  catholique  et  si 
idèle.  Le  pieux  évoque  ordonne  eu  même  temps  une  quête  et  des 
prières  publiques,  selon  les  intentions  de  Sa  Sainteté. 

Mgr  F.-J.  Nicholson,  archevcqtiecoadjuteur  de  Corfou  (îles  lonien- 
ies),  vient  d'arriver  à  Paris.  Ce  digne  prélat  &e  rend  à  Londres  et  a  Du- 
ilin  pour  y  conclure  des  arrangements  qui  intéressent  son  diocèse.  Sous 
p  rapport  religieux,  Corfou  a  depuis  quelques  mois  subi,  dit-on,  uuç 


fls'sgîtT 

der  le  bien  twuiaticé.  Le  voyage  4tt  a 
«erre  et  en  Irlande  aura,  espérous4e,1e*  \ 


"    On  sait  tout  ce  que  nos  économistes  ont  fctitf^uclg 

morte  possédés  par  les  Ordres  monastiques  7  ils  sost  ailles  ji 

cerf  pour  ce  seul  inoûf,  l'abolition  de*  ers  ordres/ sùa  «si 

feutres  avantages  temporels  que  la  société  retire  «le  ces  1s 

tioos.  Voici,*  cet  égard,  ce  que  pooSappwoMcte  Swas 

'    Ea  quatre  années,  l'abl»yVd'EmsMten  fTTofrç  Ihasr  nYi  Tmhj|  l 

a  prêté  à  la  commune  de  ce  nom  45,000  florins  Cplos  de  110,000  Cr.] 

fabbé  a  de  lui-même  défalqué  la  somme  de  7;t00  Ir. 


jgement  des  pauvres.  Cette  année  encore  Pabbnyea  prêté  sans  iasMAl 


f arrondissement  d'ffinsîedlen,  10,000  florins 

de  riz  et  de  mai*  auz  pauvres.  Elle  a,  de  pins,  cmcAioooé  «ne  ajfcl 
somme  de  0,000  fr.,  empruntée  â  Zurich  pour  le  mëuie  objet  m*ifc| 
charitable  générosité  de  cette  célébré  abbaye;  la  souillé  #  ~ 
pauvre  du  canton  de  Schwyu  serait  mortto  deifcjstt  Ut  de  i 


Les  rongistes  oot  tenu  à  Berlin,' dans  les  derniers  jours da aune  1 
mai,  rassemblée  qu'ils  avaient  décorée  -d'avance  da  titre  aasasmri  jJn>  I 
né  de  comtile.  Cette  réunion,  composée  de  70  membres, 
leur  dire,  142  communes,  a  terminé  ses  travaux  le  89 
Pères  de  l'Eglise  rkristo-catkoéiaœ  n'ont  rédigé  qu'an  seal 
voici  la  teneur  :  «  La  reconnaissance  de  êa  venté  daim  ~ 
•  peut  avoir  d'autre  fondement  orne  sa  conformai  aèec  im  \ 
au  moins  dire  aussi  avec  la  raison  de  ami/  Car  il  ne  peau  être  < 
Im  raison  cotteetwe  de  cette  cooae  d'hemmm  qui  n'ont  pas  «anaYnm* 
eus  une  opinion  commune.  .-v 

Quant  à  la  confession  de  foi,  à  la  liturgie,  «tel,  ia-grmsde  majnAfa  \ 
été  d'avis  de  s'en  tenir  à  cène  qu'a  décrétée  le  prétendu  concile  de  Lnp 
«cfc.  Les  rongistes  de  Breslad  oot  protesté  contre*  cette  déi'anan  èk 
majorité,  sans  toutefois  s'esphquer  sur  ce  qu'ils  voudraient  mettre  Ml 
place  de  l'élastique  profession  de  foi  adoptée  par  rassemblée.  -  ■  'A 
:  Avant  de  se-  séparer,  les  membres  prussiens  ont  présenté  i  -lof 
semblée  un  autie  acte  de  protestation  contre  la -patente,  on  rém^érjfc» 
lérance  do  £0  mars  dernier.  Cette  patente,  diseut-fls,  né  peut  Vafjpn» 
quer  qu'à  ceux  qui  sont  sortis  de  l'Eglise  à  laquelle  jdaqoe-là  ibi 
appartenu.  Or,  les  membres  de  l'Eglise  germamo  ou  ekris* 
fie  sont  pas  sortis  de  leurs  Eglises  primitives  ;  il*  se  sont  i 
ripes  de  leurs  gouvernements  respectifs  ;  dont,  ajoutent-ils,  ni  1 
le  commentaire  qui  en  a  été  fait  le  même  jour,  ni  l'arrêté  ministériehli 
10  mai  qui  s'y  rapporte,  ne  leur  sont  applicables.  "•-* 

Rien  de  mieux  que  ce  raisonnement  pour  les  membres  de  révaaf)» 
Esme,  lequel  n'admettant  aucune  règle  de  lot,  ne*  se  reconfts^^infli 
droit  de  chasser  de  son  sein  ni  panthéistes,  ni  i 
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polaires.  Mais  l'Eglise  catholique  a  une  tout  au tie  base  que  cette  tolé- 
rance illimitée.  Elle  propose  â  ses  membres  une  foi  rigoureuse  me  ut  obli- 
gatoire, et  lorsque,  sous  ce  rapport,  ils  lui  refusent  obéissance,  elle  les 
exclut  de  son  bercail,  et  ne  se  souvient  plus  d'eux  que  dan*  ses  prières, 
pour  les  recommander  à  la  miséricorde  du  divin  Pasteur.  Tous  ceux  lt 
sont  donc  sortis  de  la  maison  maternelle,  et  c'est  bien  en  vain  qu'ils 
voudraient  prétendre  tenir  encore  par  quelque  lien  à  leur  Eglise  primi- 
tive. 


La  Caztete  de  T Allemagne  méridionale  rapporte  un  trait  de  vanda- 
lisme impie  qui  donne  une  singulière  idée  de  la  tolérance  et  de  la  civi- 
lisation prussiennes. 

La  commune  catholique  d'Iserlohu  s'est  vue  meuacée,  le  lundi  de  la 
Pentecôte,  d'un  grand  malheur  qui  n'a  été  détourné  d'elle  que  par  Je 
courageux  dévouement  de  sou  curé  et  par  l'assistance  qu'une  partie  de 
sa  paroisse  a  pu  lui  donner. 

Le  feu  avait  tout  à  coup  éclaté,  on  ne  sait  de  quelle  manière,  ^u 
maître-autel, où  des  planches  de  sapin  dout  il  était  construit  furent  en  un 
clia-d'œtl  la  proie  des  flammes.  Une  foule  très-considérable  s'était  pré- 
cipitée dans  l'église,  les  uns  pour  éteindre  le  feu,  les  autres  avec  des  in- 
tentions bien  différentes.  Ceux-ci  étaient  des  protestants  qui  ne  voyaient 
dans  ce  malheur  qu'une  occasion  de  saccager  l'église  ;  ils  se  servaient 
des  bannières  pour  briser  toutes  les  fenêtres;  ils  mettaient  eu  pièces 
tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main.  Ils  avaient  détaché,  en  vomis- 
sant mille  blasphèmes,  le  tableau  ^i\\  maître-autel  représentant  le  San 
■  veux  crucifié,  lorsque  le  curé  parvint  à  leur  arracher  ce  tableau  et,  pai 
ses  supplications,  à  cahnei,  jusqu'à  un  ceitain  point,  la  fut  en r  des  ca- 

-  indiques  accourus  au  secours  de  leur  pasteur.  Heureusement  ces  éner- 

-  giques  démonstrations  suffirent  pour  forcer  ces  nouveaux  iconoclas- 

-  tes  à  déguerpir  du  saint  lieu.  Depuis  ce  temps,  l'église  est  hors  d'état  de 
servir,  mais  l'évéque  a  ordonné  des  informations  qui  plus  tard  servi- 

'  ront  à  motiver  les  réclamations  de  la  commune  d'fserlohn. 

On  nous  écrit  de  Stuttgard  : 

«  Voici  trois  années  que  notre  siège  épiscopal  est  vacant,  et  de  nouveau* 

*  obstacles  qui  s'élèvent  nous  font  présumer  qu'il  pourrait  bien  l'être  encore  jus- 

•  qo'à  Tannée  prochaine.  Jusqu'ici  te  gouvernement  avait  sein,  avant  de  permettre 
•a  chapitre  de  RoUenbourg  le  simulacre  d'élection  auquel  il  était  obligé  de  6e 
prêter,  de  faire  ses  conditions  avec  le  sujet  dont  il  lui  imposait  le  chois.  Il  est 
inutile  de  dire  ce  que  pouvaient  être  de  telles  conditions.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, c'est  le  candidat  désigne  par  ie  gouvernement,  qui,  avant  de  se  laisser 
élire,  propose  les  siennes.  Celles-ci  sont  bien  autrement  honorable*:  elles  ont 
pour  principal  objet  l'indépendance  du  siège  épiscopal  en  matière  d'administra- 
tion, de  discipline  ecclésiastique  et  d'enseignement  clérical.  Grand  est  l'embarras 
du  gouvernement  qui  ne  sait  s'il  doit  permettre  l'élection  de  M.  le  doyen  Lip'p,  - 
déjà  confidentiellement  désigné  au  choix  du  chapitre,  ou  la  retarder  encore;  car 

-Je  8ai*t-Siege  a  fixé  pour  cette  élection  an  terme  péremptoire  après  lequel  l'étee- 
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mm  loi  un  dévolue.  Anciennement  oo  se  demandât  :  Qai  fera  Mire  hkm}  f- 
Aujourd'hui  l'on  se  demande  :  Qui  voudra  l'eue?  Ci  €■  eéfct,  m  trouver  mat  *r 
Ire,  digne  de  la  sainteté  de  ce  titre,  qui  accepte  répiacopit  an  caofiiimaih  ** 
gouvernement  voudrait  loi  imposer?» 

*oa»  & 

Le  prince  de  Hatzfeld  avait  annoncé  hautement  en  Allemagne  Tune»,  fct- 
tion  de  se  rendre  à  Rome  pour  y  solliciter  la  levée  de  rexcommoniotioi  fi 
dont  il  avait  été  frappé  par  M.  levèque  de  Breslaa,  et,  ce  qui  parafai  \ri 
plus  extraordinaire,  pour  obtenir,  comme  il  s'en  t  an  tait,  la  rrhabia>  fi). 
lion  de  son  mariage  bigame.  Il  a  été  fort  désagréablement  snrpriia  41 
trouvant  sur  les  frontières  des  Etats  romains  la  défense  la  plus  aUét  1?: 
de  le  laisser  pénétrer  sur  le  territoire  de  l'Eglise.  II  se  plaint»  :j: 
jourd'hui  que  les  journaux  protestants,  qui  ne  doutaient  pas  de  m  t< 
succès,  aient  annoncé  au  public  le  projet  et  le  but  de  son  voyagi  »i 
Soine.  f 

Les  efforts  pour  décatboliciser  le  pays  ne  se" raie n tissent  pas auGrasi  p 
Duché  de  Bade.  En  ce  moment  ou  annonce  la  prochaine  apparition,  1  t 
Constance,  d'un  nouveau  journal  qui  s'intitulera  :  Journal  cccksîutim  < 
talholique,  et  qui  auia  pour  collaborateur  le  trop  fameux  baron  de  V». 
seuberg,  qui  si  long-temps  a  occupé,  par  intrusion,  le  siège  épiscopaUr 
celte  ville. 


REVLE  POLITIQUE. 

La  chambre  des  pairs,  en  demandant  à  la  chambre  des  dépotés  raotaioiia 
de  poursuivre  M.  Emile  de  Girardin  comme  coupable  d'avoir,  dans  onatidefc 
b  Preste,  porté  atteinte  à  l'honneur  de  la  pairie,  avait  donné,  il  faut  bietkfef, 
•ne  nouvelle  force  à  ces  vagues  rumeurs  de  corruption  qui  pesaient  depo&Uf- 
tcmips  sor  le  ministère.  Aux  scandales  déjà  si  graves  des   procès  juré»  H  à* 
■racés  en  voie  (Tins traction,  venait  ainsi  se  joindre  le  scandale  plus  grand  peu- 
être  d'une  accusation  publique  portée,  non  plus  par  un  journaliste,  mais  par  n 
députe,  contre  des  ministres  qui  auraient  vendu  les  laveurs  du  goaverneaeii  et 
trafiqué  des  plus  hautes  dignités  de  l'Etat.  L'opinion  publique,  surexcitée  pv 
rimtnense  retentissement  et  par  la  gravite  de  cette  accusation,  attendait  are 
a»e  vive  anxiété  le  jour  où  ce  grand  procès  porté  d'abord  a  la  iribone  de  tt 
chambre  élective  aboutirait  nécessairement,  dans  ces  premiers  débats,  à  me 
iétrissure  morale  contre  le  ministère  si  les  faits  étaient  prouvés,  ou  à  b  home 
d'une  calomnie  pour  son  accusateur  s'il  ne  fournissait  pas  des  preuves  conckumte?. 

Ce  jour  de  la  discussion  publique  est  arrivé.  La  chamlire  des  députés,  appeler 
hier  à  prononcer  sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  formée  par  la  chaav 
hre  des  pairs  contre  M.  de  Girardin,  ne  s'est  pas  arrêtée  à  une  vaine  question  ée 
terme  :  il  y  avait  une  question  plus  grave  a  vider.  L'honneur  de  l'un  de  ses  mem- 
bres et  la  dignité  du  gouvernement  exigeaient  rigoureusement  que  la  lumière  fil 
portée  dans  le  fond  même  de  cette  ténébreuse  affaire.  M.  Billault,  qui  a  parié  le 
premier  dans  la  iiiéuiorab'e  séance  d'hier,  a  vainement  dépensé  les  ressource? 
d'un  rare  talent  pour  intéresser  la  chambre  à  la  question  de  principe  ;  tout  le 


(707) 

Monde  était  imputait  de  voir  arriver  la  question  de  fait,  et  l'orateur  lui-même  a 
nettement  formulé  le  sentiipent  unanime  du  public  et  de  la  chambre  lorsqu'il  s'est 
écrié  :  t  II  y  a  ici  ou  des  minisires  coupables  ou  un  député  calomniateur,  o  Tout 
l'intérêt  de  la  discussion  était  là.  On  ne  se  souvenait  plus  que  M.  de  Girardin 
était  un  accusé  pour  la  ebambre  des  pairs  :  on  ne  voyait  en  lui,  dans  la  chambre 
élective,  que  l'accusateur  du  ministère.  Ainsi  posée,  la  question  tenait  tous  les 
esprits  dans  une  anxiété  fiévreuse.  Chaque  fois  que  M.  de  Girardin  paraissait  à 
la  tribune,  on  espérait  en  voir  descendre,  comme  autant  de  coups  de  foudre,  ces 
Semblés  vérités  dont  on  avait  tant  répété  qu'il  avait  les  mains  pleines.  Mais  soit 
calcul,  soit  embarras,  M.  de  Girardin  reculait  chaque  fois  devant  le  moment  déci- 
sif des  révélations  promises.  Il  se  défendait  de  toute  intention  coupable  à  regard 
de  la  pairie  ;  il  n'allait  pas  plus  loin  :  le  mystère  que  la  ebambre  était  impatiente 
de  voir  à  nu,  semblait  le  faire  reculer  lui-même  dès  qu'il  touchait  le  bord  de  ses 
noires  profondeurs  En  vain  MM.  d'Haussonville  et  Plougoulm  le  pressaient-ils  dans 
l'inexorable  dilemme  posé  par  M.  Billault.  Rien  ne  pouvait  le  décider  à  s'expli- 
quer. Il  a  fallu  que  M.  Odilon  Barrot,  son  défenseur  de  circonstance,  lui  fît  com- 
prendre que  sa  dignité  de  député  ne  lui  permettait  pas  de  se  taire  plus  long- 
temps sur  les  faits  imputés  par  lui,  comme  journaliste,  au  ministère.  M.  de  Gi- 
rardin s'est  enfin  résigné  à  remonter  à  la  tribune.  Mais  là  encore— nous  ne  sa- 
vons si  c'était  délicatesse  ou  défaillance— décidé  à  parler,  il  a  voulu  que  ses 
.  paroles  ne  fussent  pas  entendues  par  les  oreilles  du  public  :  il  a  demandé  qu'en 
vertu  de  l'art.  33  de  son  règlement,  la  chambre  se  formât  en  comité  secret.  Les 
ministres  ont  protesté  contre  ce  huis-clos,  en  effet  fort  étrange  :  M.  Ducbâtel  a 
fait  honte  à  son  accusateur  et  au  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  qui  le 
soutenaient,  de  cet  amour  soudain  pour  une  discussion  secrète  dans  une  affaire 
que  l'opposition  devait  le  plus  désirer  de  débattre  au  grand  jour  de  la  publicité. 
L'orage  soulevé  par  cet  incident  s'est  calmé;  M.  de  Girardin  a  retiré  sa  proposi- 
tion, il  a  pris  sou  parti  de  parler  portes  ouvertes... 

Il  a  parlé  !...  En  vérité  c'est  un  triste  spectacle  que  celui  dont  il  nous  a  fait  té- 
moins. Oui,  certes,  il  était  mieux  de  fermer  les  portes  de  la  chambre,  de  faire 
évacuer  les  tribunes  :  il  était  mieux  de  cacher  dans  le  secret  du  huis-clos  une 
situation  si  misérable.  Nous  ne  sommes  pas  suspects  ici  de  partialité  :  nous  avons 
a*sez  de  fois,  et  surtout  avec  assez  d'énergie,  flétri  la  corruption,  pour  qu'on  ne 
nous  accuse  pas  de  ménager  jamais  les  corrupteurs  quels  qu'ils  soient.  Nous  di- 
rons plus,  nous  avouerons  que  nous  étions,  dans  le  débat  actuel,  peut-être  trop 
portés  à  croire  à  des  faits  si  graves  et  soutenus  avec  une  telle  assurance.  Mais 
nous  manquerions  au  premier  devoir  de  notre  conscience  si  nous  ne  déclarions 
pas  aujourd'hui  que  toutes  les  accusations  de  M.  de  Girardin  se  sont  évanouies 
il  nos  yeux  connue  des  fantômes.  Nous  n'avons  pas  attendu  pour  les  apprécier 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ait  discuté  les  faits  allégués  contre  lui.  La  lai- 
Messe  ou  plutôt  l'absence  de  toute  preuve,  dans  la  bouche  de  M.  de  Girardin, 
a  suffi  pour  nous  convaincre  que  cette  accusation  si  solennelle,  qui  depuis 
quinze  jours  tenait  toute  la  France  en  suspens,  n'était,  a  la  lumière  du  grand 
jour,  qu'une  misérable  mystification,  ou  une  indigne  tactique  de  parti.  La  cham- 
bre et  le  public  nous  ont  paru  ressentir  cette  impression  :  il  y  avait  de  la  stupé- 
faction daus  rélonnemeut  universel  causé  par  les  pitoyables  commérages  sur  les- 
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quels  s'est  élevée  l'accusation  la  plus  grave  qui  poisse  être  portée  coude  m 
gouvernement.  L'opposition,  après  ce  débat,  ne  peut  pas,  «ami  perdre  île  sa  ce* 
sidéra  lion  et  de  fa  force,  roter  solidaire  de  M.  de  Girardm.  Les  grandes  eaisr* 
ne  se  dérendent  pas  pur  de  pareils  moyens. 

Il  resta  a  cependant  de  cette  discussion,  oii  le  ministère  a  trouvé  on  trioaplv 
facile,  un  avertissement  qni  pourra  être  utile  a  tous.  Si  jamais  les  hommes  qui  mi 
l'honneur  de  gouverner  In  France  étaient  tentés  d'abaisser  lenr  dignité  ja  - 
qu'il  ce  honteux  trafic  de  places  et  de  faveurs,  ils  se  souviendra ieni  que  la  ta- 
ulière peut  d'un  moment  a  l'autre  éclairer  ces  turpitudes;  la»  séance  d'hier  h-rr 
rappellerait  au  besoin  que  le  sentiment  de  l'honnêteté  publique  est  encore  si  pro- 
fond dans  la  conscience  de  la  France ,  que  jamais  de  pareils  scandales,  ^  > 
avaient  lieu,  ne  resteraient  impunis. 

NOUVELLES  ET  FAITS  DIVJBRH. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  18  juin.  —  Par  ordonnance  du  13  juin,  sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  royale  de  Hennés,  M.  Taslé,  vice-président  du  liibunal  A 
prcmièic  instance  de  Rennes. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  M.  de  Kermarec 
président  du  siège  de  Lannion. 

Conseiller  à  In  cour  royale  de  Rennes,  M.  Delfaut,  juge  d'instruction  aotnfes- 
nal  de  première  instance  de  Rennes. 

— -M.  Emile  de  Girardin  (om  parai  ira  mardi  devant  la  chambre  des  pairs. 

—  M.  Nau  de  Ghamplouis,  préfet  de  la  Côle-d'Or,  membre  de  h  chambre  de* 
pairs,  a  été  mandé  dimanche  soir,  |>ar  dépêche  télégraphique,  do  Dijon  à  Part 
Le  bruit  courait  lundi  dans  les  couloirs  du  Luxembourg  qu'il  s'agissait  d'une  dé- 
position importante  relativement  à  l'affaire  des  mines  de  Gouhenuns. 

—  Le  Moniteur  algérien  nous  annonce  l'arrivée  du  prince  de  Joinvillc  a  Aigri. 
d'où  il  est  parti  le  7  pour  faire  une  tournée  dans  le  sud. 

La  colonne  d'Alger,  qui  a  pris  part  à  l'expédition  de  V\  Kabylit»,  devait  reirtrtt 
le  10  juin.  Le  général  d'Arbouvilic  avaii  fait  sa  jomtion  le  5  avi»c  la  colonne  aV 
Nemours,  près  du  marabout  de  Sidi-ttrahim. 

La  Deïra  d'Abd-el-Rader  s'est  rapprochée  depuis  qoelques  jours  de  la  Ma- 
louïa,  afin  de  se  procurer  de  nouveaux  pâturages;  elle  est  établie  en  ce  mo- 
ment mii  l'Oucd-Zorzor,  petit  affluent  de  la  rive  gauche  de  la  M  .«louïa ,  non  loin 
de  Zaïou. 

—  Une  grande  manifestation  politique  parait  devoir  signaler,  à  Paris,  la  fin  rV 
la  session.  Il  est  question  d'un  banquet  réformiste  qui  aurait  lieu  dans  la  salit 
Ycntadour,  et  auquel  six  cents  citoyens  seraient  admis  à  prendre  part.  La  sou- 
scription des  députés  de  l'opposition  serait  tout  d'abord  sollicitée,  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  déjà  annonré  l'intention  d'adhérer  à  cette  démomtra- 
tration.  Ce  sont,  assure- ton,  MM.  Odilon-ttarrot,  Gustave  de  Bcauniont,  Léo*» 
de  Maleville  et  Dtivergier  de  Hauraiine  qui  doivent  solliciter  de  M.  le  préfet  ûY 
police  l'autorisation  nécessaire  pour  <|uc  lebmqtieiait  lieu.  Ces  quatre  honorables 
députés,  quand  la  ville  de  Paris  aura  fait  sa  manifesiion,  sont  décidés  à  provo- 
quer dans  le  pays  des  manifestations  semblables,  qui  auiaient  lien  au  retour  de- 
membres  .le  l'opposition  dans  leurs  départements.  (Commerce.) 

—  On  lit  dans  le  Courrier  du  Havre  du  10  juin  : 

«  Dans  la  seule  journée  d'hier,  le  port  du  Havre  a  reçu,  par  trois  navires  des 
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Etats-Unis,  plus  de  2  millions  de  kilogrammes  de  céréales;  c'est  h  consomma- 
lion  de  Paris  pour  une  semaine.  » 

—  II  eslde  malheureux  émigranls  qui  se  trouvent,  pour  ainsi  dire,  ballottés 
entre  l'Europe,  où  ils  ne  trouvent  plus  à  vivre,  et  l'Amérique,  qui  redise  de  les 
recevoir.  Dernièrement,  dit  une  lettre  des  Etats- Guis,  le  biick  anglais  Mary  ou- 
tra à  Boston  avec  quarante-six  passagers  d'entrepont;  mais,  vu  l'état  déplorable 
où  ils  se  trouvaient,  l'autorité  municipale  refusa  de  les  laisser  débarquer,  à  moins 
que  le  capitaine  du  navire  ne  donnât  caution  que  ces  malheureux  ne  tomberaient 
pas  a  la  charge  de  la  charité  publique.  Le  capitaine  ne  voulut  pas  s'engager,  et 
déchira  qu'il  allait  se  diriger  sur  Halifax.  A  celte  nouvelle,  une  vive  agitation 
Commença  à  se  manifester  parmi  les  émigranls,  et  lorsque  l'équipage  s'apprêta  à 
lever  l'ancre,  une  véritable  émeute  éclat»  parmi  les  malheureux  passagers.  Ce  ne 
fut  qu'avec  la  plus  grande  peine,  et  en  employant  la  force,  que  Ton  parvint  à  les 
réduire,  et  que  la  Mary  put  enfin  mettre  à  la  voile  pour  aller  débarquer  sa  car- 
gaison humaine  a  Halifax  ou  sur  quelque  autre  point  de  la  côte  où  la  prévoyance 
municipale  sérail  moins  exigeante. 

—  Un  pont  est  en  construction  sur  l'Aar,  à  une  lieue  de  Berne.  Un  échafau- 
dage avait  été  dressé  pour  soutenir  les  poutres  sur  lesquelles  devait  glisser  la 
machine  servant  à  mouler  les  énormes  blocs  de  pierre  qui  devaient  entrer  dans 
la  construction  de  la  dernière  voûle,  lorsque,  le  11  de  ce  mois,  un  coup  de  vent 
a  fait  tomber  cei  échafaudage,  trop  légèrement  établi,  avec  tous  les  ouvriers 
qu'il  supportait.  Dans  le  nombre  de  ceux-ci,  une  trentaine  ont  été  grièvement 
Messes;  sept  sont  morts;  plusieurs  autres  oui  été  noyés  dans  l'Aar.  Les  blessés 
Sont,  la  plupart,  tellement  mutilés,  que  leur  guérison  offre  peu  d'espoir;  ce  sont, 
en  général,  de  pauvres  pères  de  famille.  Le  dommage  matériel  est  évalué  ù 
50,000  fr. 

—  Il  résulte  des  tables  de  mortalité  en  Angleterre  une  donnée  curieuse:  sa- 
voir, que  le  soldai  combattant  sur  la  tranchée  dune  ville  assiégée,  ou  sur  le 
champ  de  bataille,  en  présence  du  plus  brave  de  ses  ennemis,  est  exposé  à 
inoins  de  chances  de  mort  que  l'habitant  de  certaines  villes  manufacturières 
d'Angleterre,  telles  que  Manchester,  Liverpool,  etc.  La  chance  de  moi  tau  siège 
d'Anvers  était  comme  1  à  68;  au  siège  de  Badajoz,  comme  1  à  54;  à  la  bataille 
de  Waterloo,  1  à  50.  Pour  l'ouvrier  de  Liverpool,  la  chance  de  mort  est  comme 
1  à  10;  pour  le  tisserand  de  Manchester,  comme  1  à  17:  pour  le  coutelier  de 
Shcflïeld,  comme  1  à  14. 


EXTÉRIEUR. 

BELGIQUE.  —  Le  ministère,  affaibli  par  les  dernières  élections,  ne  croit 
pas  devoir  conserver  le  pouvoir.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Journal  de 
Bruxelles: 

t  Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  relever  tous  les  bruits  qu'on  met  en  cir- 
culation. Tout  ce  que  nous  croyons  devoir  dire  sur  la  crise  ministérielle,  c'est 
que  le  ministère  actuel  se  retirera  avant  l'ouverture  des  chambres;  mais  que  rien 
n'est  arrêté  jusqu'à  ce  jour  sur  le  choix  des  hommes  qui  seront  appelés  à  le  rem- 
placer  

»Si  les  membres  du  cabinet  actuel  ne  se  sont  pas  encore  retirés,  c'est  que  le 
dévouement  seul  les  empêche  de  déposer  leurs  portefeuilles  entre  les  mains  du 
roi.  Tout  ce  qu'ils  veulent,  c'esl  faciliter  l'accomplissement  de  la  tâche  que  la 
couronne  s'est  imposée  de  constituer  un  cabinet  qui  réponde  aux  besoins  de  la 
situation.» 
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ANGLETERRE.  —  La  discussion  sur  l'intervention  ai  Portugal  a  < 
occupé  toute  la  séance  du  15  juin,  à  la  chambre  des  commîmes,  et  a  été  ren- 
voyée au  lendemain.  Sir  Robert  Peel  s'est  prononcé  en  laveur  de  rinlernnûm. 

«  Le  devoir  du  gouvernement,  a-t-il  dit  en  terminant,  est  anjosnTM  et 
veiller  à  ce  que  les  conditions  auxquelles  il  a  consenti  k  agir  pour  réarmer 
Tinsurreciion  soient  bien  et  duement  remplies,  et  à  ce  que  pendant  que  raotipe 
monarchie  du  Portugal  est  maintenue,  les  libertés  constitutionnelles  du  pays  ac 
soient  ni  compromises  ni  attaquées.  —  Je  suis,  dit  en  unissant  sir  Robert  M, 
tellement  convaincu  de  l'opportunité  de  la  politique  suivie  par  les  ministres  et 
S.  M.  que,  si  j'étais  membre  du  cabinet,  je  ne  demanderais  pas  l'ordre  du  joar, 
je  n'accepterais  pas  l'amendement  de  M.  Duncombe  en  guise  de  compronr, 
mais  je  voudrais  voir  la  chambre  répondre  par  un  non  formel  a  la  motknfc 
M.  Hume,  m'en  rapportant  au  bon  sens  de  cette  assemblée,  du  soin  de  i 
la  conduite  du  gouvernement  dans  cette  grave  affaire.  » 

La  (  hambre  des  lords  s'est  aussi  occupée  de  cette  question,  sur  une 
de  lord  Stanley,  ainsi  conçue  :  c  Les  papiers  présentés  aux  deux  chambres  Ai 
parlement  par  ordre  de  la  reine,  ne  justifient  pus  la  récente  intervention  et 
l'Angleterre,  par  la  force  des  armes,  dans  les  affaires  intérieures  du  Portugal.» 

Celte  motion  a  été  combattue  par  le  marquis  de  Lansdowne.  Le  duc  de  Wel- 
lington a  chaudement  appuyé  le  cabinet,  ainsi  que  le  faisait  au  même  montai 
M.  Peel  à  la  chambre  des  communes. 

La  chambre  des  lords,  après  avoir  entendu  quelques  autres  orateurs,  a  pat* 
au  vote.  47  membres  ont  voté  pour  la  motion,  et  66  contre. 

AMÉRIQUE  DU  SUD.  —  Les  avis  de  Ilonduras,  par  la  dernière  malle  fc 
Antilles,  confirment  la  nouvelle  que  le  Gnatimala  s'était  séparé  des  autres  Et* 
du  Centre-Amérique,  et  déclaré  indépendant.  On  était  déjà  préparé  à  cet  évéae- 
ment,  le  général  Carrera,  gouverneur  de  ce  territoire,  ayant  mu  préalahlr  roo- 
sulté  ses  amis  sur  l'oporlunité  de  constituer  le  Guatimala  en  république,  sou*  g 
présidence. 

Cette  résolution  a  été  signifiée,  le  21  mars  aux  consuls  étrangers,  pamneni- 
culaire  où  le  nouveau  président,  après  avoir  énuméré  les  r.iisons  qui  ont  dêttr- 
miné  celle  scission  de  Tune  des  cinq  sections  du  Centre- Amérique,  annonce  U 
formation  définitive  de  la  république  de  Guatimala.  «  Ses  limites  restent,  dii-il, 
les  mêmes,  et  elle  est  prête  a  maintenir  les  droits  et  franchises  qu'elle  vient -le 
se  créer. • 

»  -iQnorrw   

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  chambre  a  adopté  hier,  à  une  grande  majorité,  l'amendement  de  M.  Cou- 
sin, qui  substituait  au  concours,  pour  la  nomination  des  professeurs  deficuliè.  Ij 
présentation  de  deux  candidats  par  la  faculté  elle-même,  par  l'Académie  de 
médecine  et  par  l'Académie  des  sciences. 

M.  de  Salvandy  a  accepte,  quoiqa  a  regret,  l'amendement  ;  seulement,  poar 
sauver  les  apparences,  et  se  manager  la  consolation  d'un  semblant  de  comes- 
•ion,  le  minUtrc  a  demandé  à  M.  C'iu«iu  s'il  e>iien;lait  laisser  aux  corps  savants 
une  liberté  de  présentation  illimitée,  ou  restreindre  leur  choit  dans  les  catégo- 
ries établies  dans  la  loi  pour  déterminer  les  r:itilulil>  admissibles  un  concoure. 
Sur  la  déclaration  de  M.  Coisin,  qu'il  s'en  tenait  tre*-  volontiers  à  ces  catégo- 
ries, M.  If  ministre  a  passé  condamnation. 

M.  de  la  Mo  koMa  a  donc  eu  graiiilemeut  raison  de  faire  observer  que  M.  de 
Salvandy  aban  .'onnait  le  seul  principe  qui  fût  pose  dans  sa  loi.  De  deux  chose» 
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l'une,  a-t-il  dit  :  ou  M.  de  Salvandy  ne  croyait  pas  à  l'utilité  du  concours,  ci  il 
ne  l'avait  conservé  dans  sa  loi  que  pour  capter  la  faveur  de  ce  que  M.  Cousin  a 
appelé  \*  république  des  docteurs;  ou  i)  croyait  le  conconrs  chose  bonne  et  utile, 
ri  il  devait  le  défendre. 

Il  n'y  a  point  ici  de  moyen  terme  ou  d'accommnd«inrnl  possible  ;  il  y  a  oppo- 
sition alwoluc  cuire  la  nomination  par  concours  cl  la  nomination  par  i  réseuU- 
lion;  les  catégories  ne  font  rien  à  l'affaire.  Pourquoi  donc  II.  le  ministre  a-l-il 
passé  brusquement  (fini  système  au  système  diainélralcinent  oppose?  a-t-il  été 
converti  ou  a-l  il  cédé  à  la  nécessité? 

Aujonid'hui  la  chambre  a  adopte  trois  paragraphes  additionnels  proposés  par 
SI.  ThénarJ,  et  relatifs  ans  chirurgiens  des  hôpitaux  de  terre  <t  de  mer;  elle  a 
aussi  adopté  le  1cret  le  2*  paragraphe  de  l'article  6,  portant  que  les  suppléants  des 
écoles  préparatoires  sont  nommés  au  concoure,  et  que  pour  concourir  il  faut  être 
Français,  âgé  de  23  ans,  et  docteur  en  médecine.  Les  2  deniers  paragraphes 
sont  renvoyés  à  la  commission,  ainsi  que  les  articles  tui\auls,  jusqu'à  l'ar- 
ticle 10. 

Pendant  la  séance,  M.  le  président  a  donné  lecture  d'un  message  de  la  cham- 
bre des  députés  ainsi  conçu  : 

t  Dans  la  séance  d'hier,  la  chambre  des  députés  a  décidé  qu'elle  permettait 
que  des  poursuites  fussent  dirigées  contre  M.  Emile  de  Girardiu,  l'un  de  ses  mem- 
bres, pour  les  causes  énoncées  dans  l'arrêté  de  la  chambre  des  pairs  du  5  juin 
présent  mois.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  chambre  décide  que  M.  Emile  de  Gi- 
rardiu sera  assigné  à  comparaître  mardi  à  sa  barre. 


CUAMRRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Snuzet.  —  Séance  du  M  juin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  un  membre  de  la  chambre. 

M.  EMILE  de  GiRARniN  déclare  qu'il  n'éprouve  aucune  défiance  de  la  jn>ii<  e  pn- 
li'iquc  de  la  chambre  des  pairs,  et  que  son  intentioi  n'est  pas  de  s'ahiihT  der- 
rière un  privilégia.  Il  laissera  donc  la  discussion  s'engager  sur  la  question  de  prin- 
cipes, en  se  réservant  de  fournir  sur  la  question  de  fait  des  explications  de  na- 
ture à  prouver  qu'il  n'a  pas  offensé  la  chambre  des  pairs,  et  qu'il  n'a  pas  affligé 
la  chambre  dont  il  fait  partie  de  la  honte  d'une  calomnie. 

m.  BiLL.u'LT  rappelle  les  paroles  de  M.  Dupin,  qui,  en  1855  et  dans  une  cir- 
cunNlmce  analogue,  s'étonnait  que  l'une  des  deux  chambres  eût  le  droit  de  tia  - 
duirc  à  sa  barre  l'offenseur,  lo.'S  môme  qu'il  appartenait  à  la  législature,  tandis 
que  l'autre  chambre  n'avait  pas  le  même  privilège,  et  disait  que  puisque  les  dé- 
putés n'étaient  pas  compris  formellement  dans  la  loi  de  1822,  il  fallait  les  main* 
tenir  en  dehors. 

L'orateur  compare  ensuite  les  conclusions  de  la  commission  chargée,  en  1*3  >, 
de  faire  le  rapport  sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  de 
Cormenin,  avec  celles  de  la  commission  nommée  pour  l'affaire  de  M.  de  Girar- 
diu. Celui  dont  on  demande  l'extraction,  ajoute-t-il,  est  venu  déclarer  qu'il  n'a- 
vait jamais  eu  la  pensée  d'offenser  la  chambre  des  pairs  ;  qu'il  n'y  avait  pas  d'of- 
fense contre  la  pairie.  Est-ce  que  vous  n'avez  pas,  en  1847,  dans  In  déclaration 
d'un  de  vos  collègues,  la  même  confiance  que  la  chambre  d*  1855? 

On  nous  dit  :  Dans  quelle  situation. allez- vous  placer  la  chambre  des  pairs?  A 
moins  d'enlever  à  colle  chambre  le  soin  d'instruire  sur  un  fait  qui  la  touche,  à 
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moins  de  décider  irrévocablement  ce  fa  il  vous-mêmes,  il  est  impossible  que  vous 
appréciiez,  que  vous  jugiez  vous-même*  la  question. 

Esi-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  notre  législation  des  précédents  nombreux  qui  au- 
torisent noire  examen  préalable?  H  n'est  pas  un  fonctionnaire  qui  poisse  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Etat.  Est-ce  que  ja- 
mais personne  a  contesté  au  conseil  d'Etat  le  droit'  d'examiner,  d'apprécier  les 
faits  qui  sont  l'objet  des  poursuites?  C'est  ce  qu'il  fait  tous  les  jours...  Et  jamais 
on  n'a  songé  à  voir  dans  ses  refus  d'autorisation  un  déni  de  justice  ou  un  acte  rie 
défiance,  une  insulte  à  l'adresse  de  la  magistrature  qui  pourrait  être  appelée  ul- 
térieurement à  apprécier  les  faits. 

Les  raisons  les  plus  graves  se  joignent  à  la  nécessité  de  maintenir  votre  indé- 
pendance et  votre  dignité  pour  vous  commander  d'aller  au  fond  du  fait.  Et  alors 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  qu'un  déplorable  quiproquo  qu'il  vous  appartient  de  faire 
disparaître  ;  il  nous  sera  facile  de  démontrer  qu'il  n'y  a  que  le  ministère  qui  puisse 
se  dire  offensé,  et  qu'il  a  provoque  les  poursuites  comme  un  moyen  indirect  d'é- 
chapper a  sa  responsabilité. 

M.  Billault  soutient  donc  que  le  ministère  seul  peut  se  considérer  comme  o£ 
fensé.  En  effet,  comment,  si  la  chambre  des  pairs  avait  découvert  dans  l'article 
de  la  Pretse  une  offense  à  sa  dignité,  aurait-elle  laissé  passer  vingt-et-un  jours 
sans  s'en  émouvoir,  surtout  quand,  par  deux  fois,  un  membre  de  la  chambre  avait 
provoqué  des  explications  sur  cet  article? 

Permettez-moi,  messieurs,  une  assimilation  qui  me  paraît  de  nature  a  vous 
frapper.  Sans  doute,  nous  tenons  tous  à  la  considération  de  la  chambre  comme  i 
notre  propre  honneur.  EH  bien!  si  une  voix  s'élevait  pour  accuser  un  de  nous 
d'avoir  acheté  les  suffrages,  est-ce  que  nous  nous  considérerions  comme  offen- 
sés? Mais,  mon  Dieu!  celte  hypothèse  s'est  réalisée;  nous  avons  vu  dans  cette 
enceinte  un  homme  que  la  justice  du  pays  a  déclaré  avoir  payé  les  suffrages  qui 
nous  l'avaient  envoyé  :  est-ce  que  les  généreux  citoyens  qui  ont  courageusement 
poursuivi  ces  abus  ont  par  leurs  protestations  offensé  la  chambre?  N'avons-nous 
pas  tous  applaudi  à  ces  protestations,  et  ne  les  avons-nous  pas  regardées  comme 
la  plus  grande  marque  de  respect  qui  puisse  nous  être  donnée?  Il  y  a  identité 
parfaite  entre  les  deux  chambres,  et  la  chambre  des  pairs  n'est  pas  plus  offensée 
que  nous  ne  le  serions  nous-mêmes. 

L'orateur  désire  pourtant  vivement  que  la  lumière  se  fasse  :  il  y  a  un  ministère 
coupable  ou  bien  un  calomniateur.  S'il  y  a,  dit-il  eu  terminant,  s'il  y  a  uu  mem- 
bre do  cette  chambre  qui  ait,  sans  preuves,  accusé  le  gouvernement  d'avoir  trafi- 
qué de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  notre  gouvernement ,  il  est  coupable  :  ce 
n'est  pas  la  chambre  des  pairs  qui  doit  le  juger,  c'est  la  justice  du  pays. 

S'il  a  fait  acte  de  bon  citoyen ,  ce  n'est  pas  lui  qu'il  faut  envoyer  devant  b 
chambre  des  pairs,  ce  sont  les  ministres. 

m.  D'nAUSSOif ville  justifle  la  commission  du  reproche  que  lui  a  fait  M.  Bil- 
lault ,  de  s'éire  montrée  moins  jalouse  que  celle  de  1835  de  1»  dignité  de  b 
chambre. 

m.  de  girardin  renouvelle  sa  déclaration  qu'il  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'offen- 
ser la  chambre  des  pairs  ;  celte  déclaration  devrait  suffire  à  désintéresser  la  no- 
ble chambre,  et  à  chasser  le  doute  de  l'esprit  de  la  commission. 

X;  plougoulm  pense  qu'avant  tout  le  pays  attend  des  explications;  il  presse 
en  conséquence  M.  de  Girardin  de  montrer,  preuves  en  main,  que  la  vérité  est  de 
son  cote.  L'orateur  relève  ensuite  l'opinion  émise  par  M.  Billault,  que  devant  fa 
chambre  des  pairs  il  n'y  aurait  point  d'enquête  sur  les  faits  ni  de  débats  con- 
tradictoires. 
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Si,  dit-il,  M.  de  Girardin  se  présente  avec  les  preuves  de  ce  qu'il  a  avancé, 
soit  devant  la  chambre,  soit  devant  la  conr  des  paire;  si  M.  de  Girardin  se  pré- 
sente avec  ces  preuves,  il  n'est  pas  possible  qu'on  les  écarte  ;  la  conscience  pu- 
blique se  révolterait  contre  une  telle  justice. 

L'orateur  ajoute  en  terminant  qu'il  n'y  a  pas  analogie  entre  la  position  de 
M.  de  Cormeninet  celle  de  M.  Girardin.  M.  de  Cormenin  déclarait  qu'il  était  cou? 
plètement,  matériellement  étranger  à  la  lettre  dont  la  chambre  d<»s  pairs  se  trou- 
vait offensée  ;  M.  de  Girardin  ne  vient  pas  dite  qu'il  n'a  pas  signé  le  numéro  de  la 
Preue  qui  contient  l'article  poursuivi. 

m.  odilon  BAtROT.  Je  ne  veux  dire  que  quelques  mou. 

La  question  me  parait  simple.  C'est  une  question  de  justice  et  de  bon  sens,  et 
il  importe  de  ne  pas  la  compliquer. 

L'honorable  M.  de  Girardin  a  imputé  au  ministère  un  Tait  d'une  très-haute, 
gravité;  »l  lui  a  imputé  d'avoir  livré  pour  de  l'argent  la  promesse  d'un  siège  a  la 
chambre  des  pairs;  comme  citoyen,  il  avait  le  droit  de  formuler  cette  accusa- 
tion ;  il  en  répond,  aux  termes  mêmes  des  lois  qui  sont  la  sanction  de  la  liberté 
<le  la  presse. 

Lorsque  M.  de  Girardin,  député  ou  non,  est  enlevé  à  ses  juges  naturels  pour 
répondre  à  une  accusation  devant  un  pouvoir  politique  qui  n'est  assujéti  à  aucune 
des  formes  et  des  garanties  que  l'on  trouve  devant  les  autres  tribunaux,  je  dis* 
qu'il  y  a  violation  de  la  loi. 

Est-il  bien  conforme  à  la  dignité  de  la  chambre  des  pairs,  quand  une  imputa-/ 
lieu  grave  est  dirigée  contre  le  ministère,  de  dire  :  C'est  moi  qui  suis  l'offensée; 
<k  s'interposer  entre  l'inculpé  et  le  mioistire,  et  de  détourner  sur  elle  le  duel 
qui  doit  avoir  lieu  entre  d'autres  ? 

Je  dis  que  c»  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  chambre  ;  cependant,  je  le  déclare, 
je  respecte  et  j'honore  la  détermination  de  la  chambre  des  pairs. 

Mais  ce  que  nous  devons  examiner  dans  ce  débat  solennel,  c'est  si  nous  pou- 
vons, pour  un  fait  qui  n'iuléresse  en  rien  la  chambre  des  pairs,  renvoyer  un  de 
fHW  collègues  pour  être  jugé  devant  un  corps  politique.  Non.  Je  comprends  la 
chambre  des  pairs.  Je  ne  comprendrais  pas  la  chambre  des  députés  accordant 
'autorisation  de  poursuites.  J'ajoute  que  je  ne  comprends  pas  trop  non  plus  l'al- 
titude qu'a  prise  l'honorable  M.  de  Girardin.  (Mouvement.) 

M.  H.  dx  g  mardis.  Je  prie  d'abord  la  chambre  de  vouloir  bien  remarquer  que 
l'article  qui  a  paru  dans  la  Pret*e9  et  qui  énumérait  le*  différents  faits  auxquels 
on  a  fait  allusion,  n'était  que  la  reproduction  d'articles  semblables  qui  avaient 
paru  dans  d'autres  journaux.  Je  répète  que  les  articulations  avaient  été  produites 
dans  d'autres  journaux.  Si  je  dis  cela,  ce  n'est  pas  que  j'essaie  de  décliner  la  res- 
ponsabilité de  cet  article.  Je  veux  seulement  expliquer  que  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable de  ce  qu'a  de  fâcheux  ce  débat. 

Je  comprends  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  prolonger  plus  long-temps  ce  dé- 
bat. La  chambre  attend  avec  impatience.  Mais  si  j'appartiens  momentanément  à 
l'opposition,  je  suis  au  fond  conservateur,  je  suis  l'homme  du  gouvernement.  La 
chambre  ne  s'étonnera  pas  que,  conformément  à  la  charte  et  au  règlement,  je 
lui  demande  de  se  former  en  comité  secret.  (Mouvement.) 

■,  lb  président.  Aux  termes  du  règlement,  la  demande  doit  être  formée  par 
cinq  membres  dont  les  noms  doivent  être  inscrits  au  procès-verbal. 

Après  quelques  hésitations,  plusieurs  membres,  parmi  lesquels  MM.  Lacrosse 
el  Ûdilon  Barrot,  se  joignent  à  M.  E.  de  Girardin  pour  appuyer  sa  demande. 

«.  is,  président.  La  chambre  va  se  former  en  comité  secret. 

m.  dochatel.  Je  demande  la  parole. 
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Une  grande  confusion  règne  dans  rassemblée  ;  la  sonnette  de  11.  le  pccsidru 
a  beaucoup  de  peine  à  rétablir  le  silence. 

m.  DtcnATEL.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un  rappel  an  règlement.  Lescîaq 
membres  qui  demandent  le  comité  secret  doivent  monter  a  la  tribune.  La  cina- 
bre comprendra  qu'au  inomeut  où  les  accusations  contre  nous  vont  être  envelop- 
pées de  mystère... 

M.  I.  de  giraroin.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Emile  de  Girardin  lit  un  passage  du  discours  prononcé  par  M.  te  minstri- 
de  l'intérieur  lors  de  la  discussion  de  l'amendement  de  MM.  G.  de  Beaummu,^ 
Malteville  et  Bethmont,  et  il  en  conclut,  au  milieu  des  interruptions  d'un**  panir- 
de  la  chambre,  que  M.  le  ministre  n'a  pas,  ainsi  qu'il  Ta  dit,  fourni  des  expia- 
tions sur  ces  faits. 

L'orateur,  abordant  les  faits  dont  il  a  parlé  dans  son  article,  lit.  parce 
qui  concerne  le  privilège  du  Théâtre-Lyrique,  un  extrait  de  la  Gazrtkéa 
Tribunaux  et  une  déclaration  de  M.  Adam,  qui  atteste  qu'au  moment  oè  il 
sollicitait  le  privilège,  il  apprit  qu'il  avait  à  lutter  contre  M.  d' A rlinconrt,  re- 
commandé pur  MM.  Molinc  Saint- Yon  et  A.  Passy,  et  qu'alors  une  démarche  hi 
faite  auprès  de  lui  par  un  monsieur  qui  demanda  1  00,000  fr.  pour  lui  faire  obte- 
nir le  privilège,  disant  que  M.  buchâtel  seul  connaissait  cette  démarche. 

L'honorable  membre  cite  ensuite  un  procès  d'où  il  est  rcsolté  qu'un  conser- 
vateur fournissait  5,000  fr.  par  mois  pour  l'impression  du  Globe.  Il  lit  un  eiiraii 
de  la  Mode  qui  raconte  qu'un  titre  de  baron  a  été  vendu  15,000  fr.  Il  déclare 
qu'il  ne  s'occupera  pas  des  croix  d'honneur,  parce  qu'il  ne  veut  pas  citer  de 
noms  propres  ;  il  ajoute  qu'on  a  offert  aux  maîtres  de  postes  de  faire  voler  n 
projet  de  loi  favorable  à  leurs  intérêts,  moyennant  une  somme  de  1,200,000  fr. 
qui  ne  furent  pas  accordés,  et  enfin  il  arrive  au  fait  relatif  aux  promesses  •> 
pairie. 

Quant  an  fait  allégué  dans  la  Presse,  M.  de  Girardin  fait  appel  aux  soaveniit 
de  M.  Guizotet  de  M.  Duchalel,  auxquels  il  en  a  parlé.  M.  Duchàtel  lui  a  méat 
dit  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  cela,  je  l'ai  blâmé  à  mon  retour;  c'est  M. Goam 
qui  l'a  voulu.  (Mouvements  divers.) 

Il  n'eu  peut  dire  davantage  sur  ce  point,  mais  pour  éclairer  la  chambre,  i!  cite 
un  autre  fait  analogue,  <  t  lit  une  lettre  adressée  au  roi  par  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  de  Girardin,  se  plaignant  de  ce  qu'on  lui  impose,  pour  la  pairie  qui 
lu}  a  été  promise,  une  condition  contraire  a  sa  dignité,  celle  d'user  de  l'influenct» 
qu'il  peut  avoir  sur  la  rédaction  du  journal  la  Presse,  et  il  demande  si  ce  n'e>i 
pas  encore  là  une  preuve  que  le  ministère  trafique  de  promesses  de  pairie? 

M.  DUttUTEL,  ministre  de  l'intérieur.  Je  m'applaudis  d'avoir,  par  mon  rappel 
au  règlement,  provoqué  le  reirait  de  la  proposition  tendant  à  ce  que  la  chantbn» 
se  formât  en  comité  secret.  Les  attaques  dirigées  contre  nous  l'ont  été  à  la  fotx 
du  pays  :  il  peut  juger. 

Pour  le  fait  relatif  au  privilège  de  théâtre,  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  dan*  h 
discussion  de  l'adresse  :  l'administration  est  complètement  étrangère  à  tous  k"* 
trafics  dont  il  aurait  pu  être  l'objet. 

Les  sommes  payées  à  l'imprimeur  du  Globe  l'ont  été.  non  par  le  gouverne- 
ment, mais  par  le  parti  conservateur,  qui  voulait  avoir  à  lui  un  organe. 

Il  n'y  a  pas  à  répondre  aux  allégations  de  la  Mode,  que  la  chambre  n'ac- 
ceptera jamais  comme  une  preuve  suffisante. 

Pour  ce  qui  est  des  croix  d'honneur,  le  ministère  ne  peut  qu'opposer  on  dé- 
menti formel  a  Vaccusav'ion  A'<i\\*No\v  \wk&\%\«vAn^v&w&&. 
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Le  fait  qui  concerne  les  maîtres  de  poste  tombe  devant  l'évidence  :  le  ministère 
a  toujours  résisté  à  leurs  demandes. 

Enfin,  M.  le  ministre  déclare  que  M.  de  Girardin  n'ayant  pas  apporté  de  preuve 
à  l'appui  du  fait  d'une  promesse  de  pairie,  et  n'ayant  fait  que  reproduire  l'allé- 
gation du  journal,  il  ne  peut  de  son  côté  répondre  que  par  un  démenti  positif. 
Mais  M.  de  Girardin  est  entré  dans  quelques  détails  sur  un  autre  fait  analogue; 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  va  s'en  expliquer. 

Voilà  exactement  la  situation  ;  voilà  à  quoi  se  réduit  ce  grand  échafaudage  de 
corruption. 

Le  gouvernement  n'a  pas  montré,  à  l'égard  de  la  corruption,  celle  insensibîliij 
i?onl  on  parle  ;  mais  de  telles  allégations  ne  sont  pas  nouvelles  pour  lui.  Çp 
t-usntions  se  sont  produites  souvent  dans  la  presse  et  ;i  la  tribune.  Muis 
pourquoi  le  gouvernement  n'a-t-il  point  poursuivi  les  calomniateur* 
jury?  P;irce  que  les  grands  débats  politiques  ne  doivent  pas  être  pari 
les  cours  d'assises,  parce  qu'ils  appartiennent  aux  grands  corps  de  IT| 
>ont  là  les  principes  les  plus  élémentaires  du  gouvernement  représniLif^ 

Nous  avons  soutenu  des  débuts  semblables  en  plusieurs  occasions.  NousN 
décidés  à  subir  encore  les  mêmes  épreuves.  Voilà  les  faits  dans  toute  Itufr 
cérité. 

Nous  espérons  que  vous  croirez  à  notre  parole,  et  le  jour  où  vous  n'y  croirez 
pas,  nous  saurons  ce  que  nous  aurons  à  faire.  (Approbation  aux  centres.— Mur- 
mures aux  extrémités.) 

m.  giuzot,  ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  que  peu  d'explications  à 
ajouter  aux  paroles  de  mon  honorable  ami  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  est 
très-vrai  que  M.  de  Girardin,  depuis  bien  long-temps,  et  sous  des  ministères  qui 
ont  précédé  le  nôtre,  sollicite  la  pairie  pour...  Monsieur  sou  père.  Voici  une  let- 
tre adressée  par  lui,  en  1838,  à  un  personnage  de  sa  connaissance  qui  l'avait  aidé 
dans  la  réalisation  de  ce  désir. 

Je  citerai  cette  lettre  avec  les  réticences  que  demandent  les  égards  que  l'on 
doit  aux  noms  propres,  égards  que  M.  de  Girardin  a  conservés  ici. 

«  Obligé  de  retourner  incessamment  à  Paris,  je  voudrais  savoir  avant  mon  dé- 
part de  Bourganeuf  où  en  est  l'affaire  de  mon  père  ;  je  voudrais  savoir  ce  que  Je 
ministère  est  décidé  à  faire  en  faveur  de  M.  le  comte  Alexandre  de  Girardin. 

»  Mes  résolutions  ultérieures  sont  soumises  à  l'éventualité  de  la  pairie  de  M.  de 
Girardin.  C'est  avec  peine  que  je  me  suis  décidé  à  abandonner  la  direction  de  la 
Preste  en  ce  moment.  On  a  pensé  que  vous  seriez  plus  utile  que  moi  ;  je  me  suis 
soumis...  Je  vois  avec  peine  que  la  Preste  ait  attaqué  des  hommes  et  des  choses 
sur  lesquels  j'aurais  voulu...  »  (Assez!  assez  !  M.  Guizot  interrompt  sa  lecture  et 
met  la  lettre  dans  sa  poche.) 

Voici,  Messieurs,  ajoute  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ce  que  je  me 
contente  de  répondre.  M.  de  Girardin,  qui  avait  adressé  à  nos  prédécesseurs  les 
*oHicilations  que  j'ai  dites,  les  a  renouvelées  auprès  de  nous.  Je  lui  ai  répondu 
en  lui  exposant  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  accorder  sa  demande.  Je  n'ai  pris 
aucun  engagement  envers  lui,  et  mes  promesses  n'ont  point  été  aussi  loin  que 
celtes  de  mes  prédécesseurs. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

m.  dk  la  roche  jAQUBLRiïf .  Les  faits  sont  complètement  éclaircis  :  il  est  positif 
que  M.  de  Girardin  n'a  pas  voulu  attaquer  la  chambre  des  pairs,  mais  le  minis- 
tère. C'est  le  ministère  qu'il  accuse,  je  ne  dis  pas  justement,  mais  enfin  c'est  du 
ministère  qu'il  s'agit. 

Je  demande  ou  que  la  chambre  ordonne  une  enquête,  ou  qu'elle  antonse  le  mi* 
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nislère  à  Taire  traduire  M.  de  Girardin  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Ans  l6ji- 
aux  voix  !)  ' 

m.  lb  président.  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  commission. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Séance  du  iS  juin 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prnjet  de  loi  relatif  à  la  pron^i**, 
jusqu'au  1er  janvier  prochain  des  lois  des  28  janvier  et  24  février  1847  sur  K 
céréales. 

M.  LKDHi'-ROLLis  établit  d'abord  qu'il  y  a  eu  insiiflisaiirc  réelle,  pénurie  «*- 
rteuse  dans  la  récolle  de  Tannée  dernière;  et  qu'à  côte  de  cela,  il  y  a  m  d-sdp. 
factice  qu'a  encore  augmenter  la  spéculation.  Il  examine  ensuite  ce  qui  a  wtto 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  présence  d'une  sitoainuti 
terrible.  Le  ministre  a  fait  rendre  un»  loi  qui  avait  pour  nul  de  permettre  Im- 
portation des  grains  éiraitgei  s;  mais  cette  mesure  a  été  prise  trop  lard,  lljan 
recours  alors  que  d'autres  puissances  nous  avaient  devancé*  sur  les  nurchfv 
étrangers.  En  second  lieu,  le  ministère  a  autorisé  les  bons  de  paiu  flans  les  vil- 
les;  mais  les  populations  des  campagnes  n'en  ont  éprouvé  aucun  adnuci*<enm 
Enfin  M.  le  ministre  a  employé  raiigiupiilatioti  de  l'armée,  la  force  matérielle. 

Au  mois  de  janvier,  vous  disiez  (pie  3  millions  d  importai  ions  suftir-nVoi  pmr 
alimenter  la  Prince  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Eli  bien,  votre  comiubaMD 
vient  de  prouver  qu'il  faudra  11  millions  nu  lieu  de  ô. 

Voilà  la  situation  véritable.  N'ai-je  donc  pas  le  droit  de  dire  que,  daa«  mt 
circonstance,  vous  avez  accumulé  erreur  sur  erreur,  faute  sur  faute? 

Eh  bien,  c'est  quand  les  choses  se  sont  ainsi  passées,  quand  vous  avez  xnyu- 
citait  surtout  par  suite  des  accaparements  que  la  tirette  s'était  manifestée . 

Voix  au  centre.  Nous  n'avons  pas  dit  ce 'a  ! 

M.  LEDiu-ROixiN.  You-  avez  dit  que  lune  des  causes  les  p!u*  évidente  Je  h 
disette  était  le  refus  de  certains  détenteurs  de  grains  d'alimtiiM  Its  iit/îU>; 
si  ce  n'est  pas  là  l'accaparement,  j'avoue  ne  plus  rien  comprendre  à  la  «gnita- 
tion  des  mois. 

Vous  avez  donc  marché  d'erreur  en  cireur,  de  faute  en  faute,  c-t  jeûYiiarr. 
pour  mon  compte,  ne  pas  savoir,  en  présence  de  ces  erreurs  et  de  ces  faute*,  c»- 
que  vous  appelez  votre  prévoyance. 

M.  cl'nik-oriwajnb  repousse  le  reproche  d'imprévoyance  qui  lui  est  adus-.. 
Le  gouvernement  a  fait  ce  qu'il  devait  faire  et  les  chambres  se  sont  ns^>ciée>aui 
mesures  qu'il  a  cru  devoir  preudre  pour  adoucir  les  fâcheuses  conséquences  <!•- 
la  biliialioii  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  pays. 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  un  amendement  de  MM.  L.  Faucher  *: 
Blauqui,  tcudaul  à  proioger  la  mesure  jusqu'au  ôl  juillet  1848,  le  projet  tic  '<► 
est  adopté  à  l'unanimité. 

(jjeiaui,   3urirn  €c  Clrrr. 
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ALLOCUTION  DE  N.  S.  P.  LE  PAPE  PIE  IX , 

PtOflOWGtl  HAAS  LB  COHMftTOIlE  SKUT   DU    11    JUIN    1847. 

En  publiant  les  premiers  cette  allocution  du  souverain  Pontife,  nous 
éprouvons  un  sentiment  de  joie  qu'il  nous  est  impossible  de  ne  pas  ex- 
er  tout  d'abord.  Quel  catholique  ne  serait  heureux  et  fier  de  ce  lan- 
»  si  plein  de  noblesse  et  de  grandeur?  Ce  n'est  pas  seulement  ce  Sé- 

Mgnage  éclatant  de  haute  estime  et  d'affection  particulière  donné  à 
l'Eglise  de  Fiance  dans  la  personne  de  deux  de  ses  Pontifes,  qui  nous 
réjouit  et  nous  touche.  Ce  qui  nous  paraît  par-dessus  tout  admirable 
et  consolant,  ce  sont  ces  grands  conseils  de  prudence  et  de  patience  en 
même  temps  que  de  constance  et  de  force  donnés  en  si  peu  de  paroles, 
avec  une  simplicité  profonde,  pour  la  défense  de  l'Eglise,  de  sa  doc- 
trine, de  ses  droits  et  de  sa  liberté.  Nous  sera-t-il  permis  de  voir  dans 
ces  graves  leçons  d'une  autorité  si  haute,  et  pour  tous  si  vénérable,  dan* 
ces  enseignements  descendus  de  la  chaire  apostolique,  la  confirmatiou 
eolennelle  de  la  conduite  si  sage  et  si  ferme  de  l'épiscopat  français?  Nous 
Bft  doutons  pas  que  la  lecture  de  cette  magnifique  allocution  de  Pie  IX 
ae  fausse  les  mêmes  impressions  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  catholi- 
ques. Pour  nous,  nous  avons  cru  respirer  dans  ces  augustes  et  saintes 
paroles  tout  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  mâle  et  de  plus  suave  dans 
Faine  des  plus  grands  Pontifes. 


Venerahiles  Fratres, 

Cum,  veluti  probe  noscitis  Ve- 
serabiles  Fratres,  in  Consistorio 
Secreto  habito  die  21  decerabris 
proximo  superiori  an  no  duo  S.  R. 
E.  Cardinales  a  Nobis  fuerint  crea- 
ti,atqueinpectore  reservati,  unum 
es  illis  hodierno  die  evulgandum 
esse  statuimus.  Is  est  Dilectus  Fi- 
lins Noster  Joseph  us  Bofondi  Ro- 
mane Rots  Decanus,  quem  diu 
■ralluinqite  in  judiciis  caste  inte- 
greque  versatum,  aliisque  muneri- 
kaaapleodide  perfunctum,  ac  pie- 
miob  minus,  quain  doctrina,  et 


Vénérables  Frères, 

Ainsi  que  vous  le  savez,  nos  Vé- 
nérables Frères,  dans  le  consis- 
toire secret  tenu  le  21  décembre 
de  l'année  dernière,  Nous  créâmes 
deux  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine  que  Nous  réservâmes  i« 
petto.  Nous  avons  résolu  de  pro- 
clamer l'un  d'eux  aujourd'hui. 
C'est  notre  cher  fils  Joseph  Bo- 
fondi, doyen  de  la  Rote  romaine, 
qui  a  toujours  fait  preuve,  depuis 
les  longues  années  qu'il  rend  la  jus- 
tice, d'une  intégrité  et  d*uue  pro- 
bité religieuse,  qui  a  rempli  avec 
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sacri  potissimuni  civilisque  juris 
'  scientia,  rcrumque  gerendaruin 
peritia  omnibus  probatum,  atn- 
plissimo  Collegio  vestro  jam  ad- 
scriptum  fuisse,  hodieque  a  Nobis 
manifestari  certe  gaudetis.  Et  quo- 
DÎam  summopere  decet  egregtos 
ecclesiasticos  viros  tum  in  vinea 
Domini  excolenda,  tum  in  gravis- 
simis  civilis  Nostri  et  hujus  Àpo- 
stolica»  Sedis  Principatus  muneri- 
bus  obeundis  strenue  laborantes, 
amplioribus  pnemiis  augeri,  ic- 
circo  ad  majoretn  omnipotentis  Dei 
gloriam  et  Romana*  Ecclesiœ  dé- 
çus, atque  utililateni  très  alios  Sa- 
cra Purpura  decorandos  hoc  ipso 
die  existimavimiis.  Horum  alter  est 
Yenerabilis  F  rater  Petrus  Giraud 
Arcbiepiscopus  Cameracensis,  vir 
prsestanti  ingenio,  pietate,  atque 
explora  ta  in  banc  Pétri  Gathedram 
fide,  qui  vel  ab  ipsa  ineunte  aetatc 
sacro  ministerio  addictus,  ac  san- 
ctissimis  disciplinis  excultus  in  ani- 
marum  salute  procura  nda,  ac  verbo 
Dei  evangelizando  omnem  operam 
multa  cuin  laude  semperi  in  pendit. 
Hinc  positus  super  candelabrum, 
ut  omnibus  luceret  in  Doino  Do- 
mini  Rutbenensem  Ecclesiam,  ad 
cujus  regimen  evectus,  suis  virtu- 
tibus  illustra  vit,  sacerdotii  decus 
auxit,  et  episcopalis  minuterii  par- 
tes singulari  diligentia,  vigilantia, 
humanitate,  caritate  implere  sum- 
mopere studuit.  Postea  Camera- 
censis Antistes  renunciatus,  nul- 
lum  est  pastoralis  sollicitudinis 
genus,  quod  a  prima  Ecclesia 
in  alteram  ipse  non  transtulerit , 
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éclat  d'autres  fonctions,  qui  ic&l** 
tingue  par  la  piété  autant  que» 
la  science,  par  une  rare  coua*. 
sance  du  droit  civil  et  du  droit» 
clésiastique,  et  dont  tout  le  moafc 
enfin  apprécie  l'habileté  diai  fa 
conduite  des  affaires.  Vous  Km 
doncsatisfaitsd'apprendreqocNc^  Uf 
l'avions  déjà  choisi  pour  faire  aviie  w# 
de  votre  auguste  collège,  etia«  f! 
Nous  entendrez  avec  joie  publier  'fi 
aujourd'hui  cette  nomination. 

Comme  il  est  juste  aussi  d'hono-  t 
rer  par  les  plus  hautes  récompet-  i 
ses  les  ecclésiastiques  qui  se  sont  le 
plus  distingués  par  leur  zèle  a 
leurs  travaux,  soit  en  cultivant  h 
vigne  du  Seigneur,  soit  en  remplit, 
sant  les  fonctions  les  plus  impor- 
tantes de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle et  temporelle  du  Siège  apos- 
tolique, Nous  avons  jugé  courra, 
ble,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu,  pour  l'honneur  et  l'intérêt  de 
l'Eglise  romaine,  de  décorer  trois 
autres  prélats  de  la  pourpre  sacrée. 
L'un  est  notre  Vénérable  Frère, 
Pierre  Giraud  ,  archevêque  de 
Cambrai,  homme  d'un  esprit  sapé- 
rieur,  d'un  amour  et  d'un  dé?où- 
ment  éprouvés  pour  la  chaire  de 
saint  Pierre,  et  qui,  rempli  de  zèle, 
dès  son  jeune  âge,  pour  le  ministère 
sacré,  orné  des  saintes  connaissan- 
ces nécessaires  pour  procurer  le  sa- 
lut des  aines,  se  consacra  toujours 
avec  aideur  et  avec  un  grand  suc- 
cès à  la  prédication  de  la  parole  de 
Dieu.  Elevé  ensuite  sur  le  chande- 
lier de  la  maison  de  Dieu  pour  y 
faire  briller  aux  yeux  de  tous  sa 
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tllis  neque  curis,  neque  con- 
,  neque  laboribus  sibi  um- 
parcendum  duxit,  quo  soi 
\  bono,  et  Cleri  disciplina?, 
ution't  consuleret,  atqiie  ca- 
m  religtonis  jora  tan  ta  forti- 
e,  prudentia,  suavitate  sem- 
•ropugnavit,  ut  omnium  bo- 
(i  airiorem,  extstimationem- 
ibi  comparaient.  Alter  Tero 
»nerabilis  Frater  Jacobus  Ma- 
Dtonius  Cœlestinus  Dupont, 
t>  Àvenionensi  in  Bituricen- 
Bcclesiam  translatas,  eximiis 
te  dotibus,  ac  singulari  prse- 
t  probitate,  religtone  specta- 
ebnsque  optimis  institutus, 
ic  Apostolicae  Sedi  ex  animo 
ens  propria  sacri  Pastoris 
i  pie  seduloque  exercens,  ca- 
e  Ecclesia?  causam  episcopali 
leri  contenait. 


il  Gallie  Antistitibus  ornan- 
in  Gbriato  Filii  Noslri 


lumière,  il  a  illustré  par  ses  vertus . 
l'Eglise  de  Rodez,  dont  le  gourer-  ■ 
nement  lui  fut  donné,  il  a  aug- 
menté la  gloire  du  sacerdoce,  et 
s'est  constamment  appliqué  a  rem- 
plir les  devoirs  de  l'épiscopat  avec . 
un  zèle,  une  vigilance,  une  doui- 
ceur  et  une  charité  rares.  Appelé 
plus  tard  à  l'archevêché  de  Cam- 
brai, il  n'est  pas  une  seule  des  sol- 
licitudes pastorales  qu'il  n'ait  trans- 
portées avec  lui  deson premier  siège  • 
sur  sa  nouvelle  Eglise  s  il  n'a  épar- 
gné ni  soins,  ni  entreprises ,  ni  fa- 
tigues pour  le  bien  spirituel  de  son 
troupeau  et  l'affermissement  de  la . 
discipline  dans  son  clergé  t  il  a  tou*- 
jours  défendu  les  droits  de  la  reli- 
gion catholique  avec  tant  de  force, 
de  prudence  et  de  douceur,  qu'il  a 
su  se  concilier  l'amour  et  l'estime 
de  tous  les  gens  de  bien. 

L'autre  évéque  que  Nous  vou- 
lons honorer  de  la  pourpre,  est  no- 
tre Yénérable  Frère  Jacquis-Ma- 

AIB-ANTOJNB-CiLXSTIN  DlJFONT,  qui 

a  été  transféré  de  l'Eglise  d'Avi- 
gnon sur  le  siège  de  Bourges,  et  qui 
se  distingue  aussi  par  d'éminen- 
tes  qualités  ;  pontife  particulière- 
ment considéré  pour  sa  grande  droi- 
ture et  sa  rare  piété  ;  doué  d'autres 
dons  excellents,  attaché  du  fond  de 
l'ame  au  Siège  apostolique;  qui' 
remplit  soigneusement  et  pieu- 
sement les  devoirs  de  sa  charge 
pastorale ,  et  défend  avec  un  zèle 
épiscopal  la  cause  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

En  revêtant  de  la  pourpre  ces 
deux  pontifes  de  l'Eglise  de  France, 
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Lndovici  Philippi  Francorum  Ré- 
gis Cbristianissimi  votif  obtecun- 
dare  Tehementer  gaudemus,  qui  il- 
los  Nobis  inaiimopere  commenda- 
vit,  suisque  ad  Nom  Litteris  certio- 
res  fecit  banc  rein  sibi  acceptissi- 
niam  fore,  ut  quisqoeintelligat  quo 
loco  ejusdem  pra*Untissimi  Régis 
studia  habeamus,  et  quantopere 
ipti  gratifieaii cupiamus.  Atque  op- 
portunam  etiam  occationem  Nobis 
oMatam  este  vel  maxime  lsetamur, 
ut  YV.  Fratribus  illius  inclyt*, 
Nohisque  dilecte  nationis  Episco- 
copis,  e  quorum  numéro  ii  sunt  ad 
buoc  bonorem  delecti,  studiotitai- 
ime  Nostra  voluntatis  testiraonium 
palam  publiceque  dare  possimus. 
Nihil  enim  Nobis  potins,  nihil  opta* 
bilius,  quam  ut  Galliae  Antistitea 
arctîori  usque  vinculo  Nobis,  et 
buic  Apostolicae  Sedi  devinciamus, 
quo  ipsi  alacriori  animo  pergant, 
ut  faciunt,  veluti  strenui  milites 
Christi  Jesu  omni  episcopali  con- 
stantia,  prudentia,  patientia  catho* 
licae  Ecclesiœ  doctrinam,  jura,  li- 
bertatein  impavide  defendere,  bo- 
numque  ce  r  taie  ce  r  ta  m  en.  Nos 
quidem  prosupremiNostri  Aposto- 
latus  officio  de  universi  Dominici 
gregis  salute  Nobis  diviuitus  com- 
missa  iiiagoopere  solliciti,  dum  om- 
nibus inculcare  non  omittemus,  ut 
reddant  Caesari  quœ  sunt  Gaesaris, 
numquam  cessabimus  apostolica  li- 
ber ta  te  Nostram  attollere  vocem, 
ut  omnes  reddant  Deo  quœ  suot 
Dei. 


Noua  éprouvons  une  vive  satisfac» 
tion  de  seconder  les  vœux  de  notre 
très-cher  fils  en  Jésus-Christ  Louis- 
Philippe,  roi  très -chrétien  do 
Français,  qui  Nous  les  a  instam- 
ment recommandés,  et  qui  N  usa 
témoigné  par  aes  lettres  combien 
cette  faveur  lui  aérait  précieuse  : 
Nous  Nous  réjouissons  de  pouvoir 
ainsi  faire  connaître  à  tous  quel 
prix  Nous  attachons  mus  désirs  de 
cet  illustre  souverain ,  et  combien 
Nous  avons  à  cœur  de  lui  être  agréa- 
ble.  Nous  ressentons  également  h 
plus  grande  joie  de  l'heureuse  oc* 
casion  qui  Nous  est  offerte  de  don- 
ner ce  témoignage  éclatant  de  nous 
affection  et  de  notre  dévoûmeot  i 
nos  Vénérables  Frères  les  évéqoci 
de  cette  illustre  et  bien-aimée  na- 
tion ,  dans  la  personne  de  le» 
deux  collègues  que  Nous  élevons  à 
la  dignité  du  cardinalat.  Nous  sa- 
vons pas  en  effet  une  pensée  plus 
chère,  Nous  n'avons  pas  un  désir 
plus  ardent,  que  d'attacher  par  des 
liens  chaque  jour  plus  forts  les  été» 
ques  de  France  à  Nous  et  à  ce  siège 
apostolique,  aûn  qu'ils  persévèrent 
avec  une  nouvelle  ardeur  à  défen- 
dre vaillamment ,  ainsi  qu'ils  le 
font,  comme  d'intrépides  soldats  de 
Jésus-Christ,  avec  toute  la  con- 
stance épiscopale ,  avec  sagesse  et 
patience,  la  doctrine,  les  droits,  la 
liberté  de  l'Eglise  catholique,  com- 
battant ainsi  le  bon  combat.  Pour 
Nous,  à  qui  la  charge  du  suprême 
apostolat  impose  lagnde  de  tout  le 
troupeau  du  Seigneur,  plein  d'une 
immense  sollicitude  pour  le  salut 


t  vero  pro  ccrto  habemus, 
rnni  plausu  alium  este  ex- 
■oa,  quem  vestro  Ordini  pari- 
jicere  constiiuimus.  la  est  Di- 
Filius  Jacobua  Antonelli,  qui 

0,  integritâte,  Tir  tu  te,  reli- 
iUustris,  poatquam  multa,  el 
l  mimera  naviter  scienterque 
,  Pontifiai  Nostri  Mrar'ù  Prae- 
am  sustinuit.  Quo  quîdem  in 
re  exercendo  incorruptam 
lis  fidem,  indefessum  labo- 
itque  eximiam  sollertiam,  in- 
am,  et  in  perlractandis  nego- 
»udenOain  ita  expert!  sumus, 
50  exornando  non  jam  mtine- 
]UO  fungebatur,  amplitudi- 
prie  oculis  habuerimus,  sed 
ara  ipsius  viri  mérita,  quibus 
puam    Nostram    benevolen- 

atque  fiduciam  sibi  merito 
liavit.  Etenim  majori  vestri 
lis  decori,  splendori  prospi- 
ïxoptantes,  atque  ea  exsequi 
do  volentes,  que  pro  rei  ma- 
dîne  Tridentina  praesertim 
dus  gravissimis  verbis,  atque 
ntiis  de  Episcoporum  ac  S.  R. 
ardinalium  élection e  provide 
nterefue  statuit  (Sess.  XXIV. 

1.  de  Reformat.  >:  in  animo 
1  destinatumque  habemusillis 
lentibus  virisecclesiasticasdi- 
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des  brebis  qui  Nous  sont  divine- 
ment confiées,  en  même  temps  que 
Nous  n'omettrons  pas  d'inculquer 
à  tous  qu'ils  aient  à  rendre  à  Gésar 
ce  qui  est  i  César,  Nous  ne  cesserons 
jamais  d'élever  notre  voix  avec  la 
liberté  apostolique ,  afin  que  tous 
rendent  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

Nous  tenons  encore  pour  certain 
que  vous  applaudirez  au  choix  que 
Nous  avons  fait  d'un  autre  prélat 
pour  lui  conférer  l'honneur  de 
prendre  place  dans  vos  rangs.  C'est 
notre  cher  fils  Jacques  Antonelli, 
recommandante  par  son  esprit,  son 
intégrité,  sa  vertu,  sa  piété,  et  qui 
après  avoir  rempli  avec  zèle  et  ta- 
lent plusieurs  fonctions  importan- 
tes, occupe  la  charge  de  notre  tré- 
sorier général.  Dans  ce  poste  élevé 
il  Nous  a  donné  de  telles  preuves 
de  son  incorruptible  probité,  de 
son  travail  iufatigable,  de  sa  haute 
capacité,  de  son  activité  et  de  sa 
prudence  dans  la  gestion  des  affai- 
res, qu'en  l'élevant  aujourd'hui  au 
cardinalat  Nous  avons  bien  moins 
considéré  F  éclat  des  fonctions  dont 
Nous  l'avions  chargé,  que  celui  des 
mérites  par  lesquels  il  s'est  juste- 
ment concilié  notre  bienveillance 
et  notre  confiance. 

Ne  cherchant  qu'à  augmenter  la 
gloire  et  la  splendeur  du  sacré  col- 
lège, voulant  surtout  Nous  confor- 
mer aux  paroles  et  aux  instructions 
si  graves,  que  le  saint  Concile  de 
Trente,  avec  une  sollicitude  et  une 
sagesse  dignes  d'un  si  grand  sujet, 
a  tracées  sur  le  choix  des  évêques 
et  des  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
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gqitates,  et  Sacram  Purpurau*  de* 
ferre,  qui  non  inunerô ,  quod  obti- 
nent,gradu  et  ratioae  commendati, 
sed  pietati*,  .integritatis,  doctrin» 
omniutnque  virtutum  laude  ful- 
gentes  de  catholica  Ecdesia  deque 
bac  Apostotica  Sede  recle  facto- 
rum  gloria,  diuturnisque  laboribus 
opiime  mereri  studuerint. 


Deniqae  non  dubitamus,  quin 
Vobis  gratistimum  ait  accipere,  Nos 
matura  cuin  nonnullis  e  vestro  Or- 
dîne  consultatione  adhibita,  ad  ma- 
jorem  Pontificiœ  Nostrse  ditionis 
populorum  prosperitatein  promo- 
vendamy  atque  ad  res  utiliori  ra- 
tione expediendas,  jam  instituisse 
Administrorum  Consilium,  in  quo 
collatis  studiis  atque  sententiis 
gravions  priesertiin  mouientî  ne- 
gotia  ad  Nos  deinde  referenda, 
Nostrâque  definienda  auctoritate, 
expendantur,  quemadmodom  ex 
Dccreto  a  Nobla  Motu-proprio 
edendo,etquamprimum  typif  vul- 
gando  omnes  clare  aperteque  co- 
gnoscent. 

Quid  Vobis  videtur  ? 
Auctoritate  Omnipotentis  Dei, 
Sanctorum  Apostoloruin  Pétri  et 
Pauli,  ac  Nostra  declaramua  S.  R. 
E.  Diaconum  Cardinalem 


romaine  («fis*.  XXIV9  cfap.  ték 
Rtf.)%  Nous  am  U  ferme  et  » 
niuable  volonté  decoirfemkscV 
gnités  crrtfÉhatiqttwet 
sacrée  non  A  ceux  qui  n'i 
d'autres  titres  que  le  grade  et  la 
convenances  du  poste  qu'ils  «ta- 
pent, mais  à  ces  hommes  ésmats* 
qui,  resplendissants  de  l'éclaté»  h 
piété,  de  l'intégrité,  de  la 
de  toutes  les  rertusf  se 
par  la  gloire  de  leurs  bellasaaisst 
et  par  de  longs  et  contins  A  ta. 
vaux,  de  bien  mériter  de  Ttjm 
universelle  et  da   Siège  sps*. 
tique. 

Enfin  Nous  ne  doutons  fnssjri 
ne  tous  soit   très-agréable  dTap* 
prendre  qu'après  une  murs  cst- 
sultation  avec  plusieurs  des  vésé»  I 
râbles  membres  de  votre  orée,  I 
pour  procurer  une  prospérité  fin  j 
grandie  aux  peuples  soumiséfan 
autorité,  et  pour  l'expédite-j!* 
avantageuse    dea    affaires,  Ssn 
avons  établi  un  conseil  de  utiaatra 
dans  lequel  seront  examinées,  as* 
diées  et  discutées  les  afiaimés 
haute  importance  qui  devront!!» 
être  rapportées  pour  être  deoéi* 
par  Notre  autorité,  ainsi  qu'il  ma 
dit  et  notifié  à  tous  par  le  déotf 
Molu  proprio  que  nous  serons  reaéa 
et  qui  sera  prochainement  Hvré  à 
l'impression  et  à  la  publicité. 
Que  vous  en  semble  ? 

Par  l'autorité  de  Dieu  tout-puis- 
sant, des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul,  et  par  la  Nôtre,  Noos  pro- 
clamons cardinal  diacre  de 
Eglise  Romaine* 


W 
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hum  Bofondi  Romanœ  Rè- 
ttum. 

•er  creamus  et  declaramus 
Cardinales 

»by  teros  scilicet 
im  Giraud  Archiepiscopum 
censem 

um  Mariam  Antonium  Cae- 
a  Dupont  Archiepiscopum 
;nsem 

iconum  vero 

um    Antonelli    Pontificii 
Erarii  Prœfectum. 
dispensationibus,  deroga- 
i,  et  clausulis  necessariis  et 

DIS. 

»mine  Palrii  f  et  Filii  f  e* 
f  Sancti.  Amen. 


Joseph  Botondi,  doyen  de  la  Rote 
romaine. 

Eu  outre,  Nous  créons  et  procla- 
mons cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
Romaine, 

De  Tordre  des  prêtres, 

Pierre  Giraud,  archevêque  de 
Cambrai  ; 

Jacques-Marie-Antoine-Célestin 
Dupont,  archevêque  de  Bourges  ; 

Et  dans  Tordre  des  diacres, 
Jacques  Antonelli,  préfet  de  no- 
tre trésor  pontifical.  " 
Avec  toutes  dispenses,  déroga- 
tions, et  clauses  nécessaires  et  op- 
portunes. 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et 
du  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il. 


REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

B  -«Le  consistoire  secret  a  eu  lieu,  ainsi  que  nous  l'avions  an- 

e  vendredi  11  juin,  au  palais  du  Quirinal.  Après  avoir  prononcé 

ion  que  nous  venons  de  publier,  et  proclamé  les  quatre  cardi- 

nt  nous  avons  donné  plus  haut  les  noms,  Sa  Sainteté  a  proposé 

tes  suivantes  : 

ise  épiscopale  d'Ostie  et  Velletri  pour  Son  Eminence  le  cardinal 

,  Macchi,  doyen  du  sacré  collège,  transféré  du  siège  de  Porto, 

lutine  et  Civita-Vecchia  ; 

ise  épiscopale  de  Porto,  Sainte-Rufine  et  Civita-Vecchia,  pour 

inence  le  cardinal  Louis  Lambruschini,  transféré  du  siège  de  Sa- 

ise  épiscopale  de  Sabine  à  laquelle  est  uni  le  titre  abbatial  de 

Marie  de  Farfa,  pour  S.  Em.  le  cardinal  Jacques-Louis  Brignole, 

;  démis  delà  commanderie  de  Saint-Jean  à  la  porte  Latine,  et 

;nt  le  titre  presbyte  rai  de  Sainte-Cécile. 

i.  le  cardinal  Macchi  a  ensuite  fait  la  demande  du  pallùim  pour 

d'Ostie. 

rémonie  s'est  terminée  par  la  prestation  du  serment  de  LL.  EE. 

inaux  Macchi,  Lambruschini  et  Brignole. 

l'après-midi  du  même  jour,  les  deux  nouveaux  cardinaux  ro- 

Jofondi  et  Antonelli,  se  sont  rendus  en  voiture,  les  stores  baissés, 

le  cérémonial,  au  palais  du  Quirinal,  chez  S.  Em.  le  cardinal 

crétaire  d'Etat,  qui  les  a  introduits  auprès  du  Saint-Père,  dont 
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rouge.. 

Les  réceptions  officielles  ont  eu  lieu  dans  la  soirée.  AL  le  comte  Ro», 
pair  de  France  et  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français*  a  veçupsar 
les  deux  cardinaux  de  sa  nation  les  félicitations  publiques  do  sacré  col- 
lège, du  corps  diplomatique,  de  laprélature,  des  gardes-nobles,  des  offi- 
ciers supérieurs  de  Tannée  pontificale ,  et  de  la  noblesse  romaine  et 
étrangère. 

Le  projet  annoncé  depuis  long-temps  de  créer  un  conseil  des  mkris- 
tres,  est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  À  la  fin  de  son  allocution,  dsos 
le  consistoire  du  1 1  juin,  Pie  IX  a  positivement  annoncé  au  ancré  ooUege 
que  le  décret  relatif  à  cette  grande  mesure  était  sous  presse  et  serait 
très  prochainement  publié. 

Le  jeudi  de  l'octave  de  la  Fête-Dieu  ,  le  Pape  a  assisté  dans  Saisi- 
Pierre  à  la  procession  solennelle  du  Saint-Sacrement. 

m  ■  s  — 

PAEIS. 

Les  deux  gardes  nobles  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  chargés  de  por- 
ter aux  nouveaux  cardinaux  frauçab  les  premiers  insignes  du  cardiaa- 
ktysont  partis  de  Rome  le  soir  même  du  consistoire,  et  viennent  d'arri- 
ver en  France.  M.  le  comte  délia  Porta  a  taversé  Paris  samedi  dernier. 
se  dirigeant  vers  Cambrai.  Le  comte  Giraud  s'est  rendu  directement  à 
Bourges. 

-  L'ablégat'qui  devra  remettre  solennellement  la  barrette  aux  deux  Pon- 
tifes de  l'Eglise  de  France,  nouvellement  décorés  dV  la  pourpre,  n'arri- 
vera pas  à  Paris,  selon  toute  apparence,  avant  la  semaine  prochaine 
C'est  Mgr  Randi,  camérier  secret  surnuméraire  de  Sa  Sainteté  Pie  B, 
qui  a  reçu  du  souverain  Pontife  cette  honorable  mission. 

VIOLATION  DE  SÉPULTURES. 

On  fait  en  ce  moment  des  dispositions  préparatoires  pour  la  démolition  de  l'an- 
cienne église  des  Célestins,  servant  depuis  plusieurs  années  éTéeurie  pour  la 
garde  municipale  de  Paris.  Après  la  profanation,  la  destruction  :  c'est  la  marche 
logique. 

Dans  quelques  semaines  donc,  les  derniers  vestiges  de  ce  beau  monastère, 
bâti,  au  quatorzième  siècle,  des  libéralités  d'un  roi  qui  mérita  le  surnom  de  sage, 
aura  cessé  d'exister,  et  Paris  comptera  un  monument  de  plus  tombé  60us  le  mar- 
teau démolisseur  de  l'administration  chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  mo- 
numents. 

Mous  nous  associons  de  tout  notre  cœur  aux  regrets  des  artistes  et  des  ar- 
chéologues. Nous  gémissous  comme  eux  de  voir  ainsi  disparaître  les  uns  après 
les  autres  tous  ces  anciens  témoins  de  la  foi  ou  du  génie  de  nos  pères;  de  voir 
ainsi  démolir  pièce  à  pièce  les  fondements  les  plus  certains  de  notre  histoire  na- 
tionale, au  moment  môme  où  Ton  proclame  de  toutes  parts  qu'elle  est  à  refaire 
entièrement,  et  qu'elle  ne  peut  être  refaite  qu'à  l'aide  d'une  nouvelle  étude  ap- 
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,  ftceueorfarrtnmis  n'oserions  snte  cennni  y  a  4e 
pont  noplorabm,  onde  voir  cette  vkèntégnat  déÉnUivtmcnt  rasée,  ou  de  voir  cet 
tatriensanstnaue  4e  m  msjrtlé  de  Dieu  livré  àui  MmfâtwHetféiw^we 
inanité  perpétuelle,  en  vontes  élevées  à  ta  prièreeouvcrtiettnécnt  nesbiau- 
nnjèuicnet  ousprtpos  licencieux  4c  grossiers  paiéfreniefs*cestann)eoctan&r9ées 
Ht  Clfc  Mis  sa  pavé  consacré,  ensevelies  sont  un  fumier  iunuomte  et  ébtan 
téet  par  les  pieds  4es  ebevanx,  comme  s'ils  voûtaient  annoncer  au  débris  des 
-Morts  que  le  «ornent  suprême  est  venu. 

On  ssit  qu'apvèsb  bacttkroe  de  Saint-Denis,  l'église  des  GélestiM  était,  de 
toutes  les  églises  de  Paris,  et  peut-être  du  royaume,  celle  qui  renfermait  lé  plis 
4e  sépultures  historiques,  ou  l'on  pouvait  lire  le  phi*  grand  nombre  de  noms  cé- 
lèbres dans  les  épitapbes  qui  couvraient  de  magnifiques  et  curieux  mausolées. 
JCct  mausolées  en  tut  été  arrachés,  et  sont  partagés  entre  le  musée  du  Louvre, 
les  galeries  de  Versailles  et  les  catacombes  de  Saint- Denis.  Quant  aux  ossements 
mu'Ms  recouvraient,  également  dispersés  par  l'ouragan  révowtîonnake,  fil  appar- 
tient à  Dieu  seul  de  les  réunir  au  grand  jour  où  chacun  devra  venir  lui  rendra 
-compte  de  sts  «ouvres. 

•  U  paraissait  présumante  cependant  que  ces  restes  n'étaient  point  les  seuls  qui 
eussent  été  déposés  dans  l'église  des  Cétestins.  En  effet,  des  fouilles  laites  ré- 
«émanent,  suite  une  plus  grande  profondeur,  soit  avec  pins  d'adresse  que  celles 
«dentées  par  la  pioche  des  vandales  de  1795,  ont  bit  découvrir  dans  une  série 
4o  caveaux  de  nouveaux  ossements,  qu'une  plaque  de  plomb,  parfaitement  con- 
nervéevsans  doute  attachée  autrefois  sur  un  cercueil  de  bois  tombé  en  décom- 
position, constate  être  ceui  de  Jeanne  de  Bourgogne,  épouse  de  ce  duc  de  Bedfort, 
•que  le  funeste  régne  de  Charles  Vf  donna  pour  régent  a  la  France  au  nom  de 
f  Angleterre.  Au  côté  opposé,  aussi  à  rentrée  du  sanctuaire,  gisait,  simplement 
«ncastré  dans  la  terre,  un  cercueil  de  plomb,  lequel  étant  ouvert,  a  laissé  voir  le 
corps  d'un  homme  conservé  en  son  entier,  ayant  encore  des  moustaches  brunes, 
-et  des  fragments  d'un  bouquet  de  barbe  de  même  couleur  au  menton.  Le  cer- 
;cueil,  d'ailleurs,  ne  porte  ni  attribut,  ni  blason,  ni  inscription  qui  puisse  aider  a 
«eeounattre  ce  personnage,  de  distinction  sans  aucun  doute,  si  l'on  fait  attention 
A  la  place  où  il  a  été  enterré. 

.  Que  va-ton  faire  maintenant  de  ces  dépouilles  dérobées  au  repos  du  sépulcre, 
-ou  elles  devaient,  vains  projets  des  hommes!  attendre  en  paix  la  résurrection 
<promtse?  Il  paraît  que  déjà  les  ossements  de  la  duchesse  de  Bedfort  ont  été  re- 
vendiqués par  l'autorité  supérieure  pour  les  caveaux  de  Saint-Dents. 

*  Nous  devons  espérer  que  la  grande  mesure  de  la  constitution  régulière  do  cha- 
-nitre  royal  de  cette  basilique  aura  pour  effet  de  rendre  à  ces  cryptes  le  caractère 
notennel  et  religieux  qu'on  leur  a  fait  perdre  pour  les  convertir  en  simple  musée; 
que  tout  y  redeviendra  grave  et  conforme  à  une  destination  explicitement  consa- 
•ërée  par  le  concours  de  l'autorité  apostolique  et  do  pouvoir  de  l'Etat.  Mais  si 
Tune  des  saintes  fonctions  de  ce  chapitre  d'évéques  est  de  prier  sur  les  tombeaux 
-des  rois,  il  nous  semble  qu'il  serait  peu  convenable  de  mêler  subrepticement 
'd'autres  cendres  h  ce  qui  a  pu  échapper  des  restes  de  cette  longue  suite  de  mo- 
narques. 

Assurément,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  expulse  tes  cendres  de  Dogues- 
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din,  et  nous  n'aurions  pas  volé  pour  l'enlèvement  de  eeDet  de  ' 
pour  les  transférer  aux  Invalides.  Noos  trouvons  qu'il  sied  bien  que  les  héros  qn 
ont  servi  avec  gloire  la  royauté  de  leur  vivant,  reposent  en  quelque  aorte  côte  à 
côte  avec  elle  après  leur  mort.  Mais  qu'a  de  commun  la  femme  du  due  de  Bed- 
fort,  de  l'arrogant  lieutenant  d'uu  usurpateur  étranger,  avec  ces  rois  dont  soa 
maître  était  venu  ravir  l'héritage  ¥  Il  y  a  des  convenances  qu'on  ne  devrait  jaunis 
blesser.  Il  existe,  à  portée  des  anciens  Célestins,  une  église  paroissiale,  où  es! 
marquée  la  place  naturelle  des  ossements  qu'on  a  trouvés  ou  qu'on  pourra  trou- 
ver encore  dans  les  Touilles  du  vieux  monastère  :  pourquoi  ne  pas  y  déposer  les 
restes  de  la  duchesse  de  Bedfort  ? 

Il  n'est  pas  question  d'un  si  grand  honneur  pour  le  cadavre  inconnu  du  cer- 
cueil de  plomb.  On  voulait  tout  simplement  l'envoyer  tel  qu'il  a  été  trouvé  dans 
un  cimetière;  mais  les  archéologues,  alléchés  par  la  découverte,  sont  internant. 
Le  directeur  du  Musée  de  Gluni  prétend  que  le  cercueil  est  une  épave  qui  hs 
appartient;  qu'il  faut,  en  conséquence,  en  extraire  le  mort  comme  on  pourra, et 
lui  abandonner  l'enveloppe  pour  être  déposée  dans  ses  galeries;  et  tout  le  ira- 
peau  savant  d'appuyer  cette  prétention,  dans  l'espoir  qu'on  pourra  faire  en  loua* 
lant  à  travers  ces  chairs  en  dissolution,  ces  os  disloqués  et  réduits  à  l'état  de 
noir  animal,  quelque  trouvaille  curieuse. 

Nous  n'hésitons  pas  à  flétrir  du  nom  d'impiété  ces  fouilles  odieuses  dans  II 
sein  de  la' mort,  qui  se  multiplient  jusqu'à  l'excès  de  nos  jours,  tantôt  sons  II 
prétexte  de  la  science,  tantôt  pour  la  satisfaction  d'une  vaine  curiosité,  plus  set- 
vent  encore  au  bénéfice  d'une  triste  cupidité.  Les  lois  de  tous  les  temps,  de  tsai 
les  pays,  de  tous  les  cultes  ont  poursuivi  les  violateurs  des  sépultures  que  kl 
païens  même  regardaient  comme  des  lieux  sacrés;  les  Romains  rangeaient  eecte 
violation  parmi  les  grands  crimes.  Les  lieux  de  sépultures  chexles  Chrétiens  étant 
consacrés,  le  crime  était  puni  comme  toute  profanation  d'un  objet  ou  d'uu  Kei 
consacré,  sans  qu'il  y  eût  besoin  d'une  loi  spéciale,  religieuse  ou  civile.  Cèpes*, 
dant,  la  bulle  Deleslandœ  ferilati$>  de  $epult.  (extrav.),  prononce  l'excommuni- 
cation ipso  facto  contre  quiconque  s'en  rendra  coupable.  Nos  lois  actuelles  si 
hénignes  pour  tous  les  méfaits  commis  contre  les  choses  de  la  religion,  punissent 
«  d'une  amende  de  16  à  200  francs  la  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures, 
sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  joints  1 
celui-ci  (Code  pénal  art.  360).  Au  nombre  de  ces  crimes  ou  délits  sont  nécessai- 
rement les  spoliations  de  cercueils  et  d'objets  quelconques  ensevelis  avec  kl 
morts.  Le  Code  n'a  pas  eu  l'immoralité  de  prescrire  l'époque  au-delà  de  laquelle 
ces  violations  cesseraient  d'être  des  crimes  ou  des  délits  punissables.  Comment 
donc  l'autorité  demeure-t-elle  impassible  à  la  vue  des  dilapidations  quasi-sacri- 
lèges qui  se  commettent  journellement  par  des  savants,  par  des  gens  qui  se  qua- 
lifient ainsi  de  leur  propre  témoignage,  par  des  curieux  ou  par  des  brocanteurs! 
Comment  les  autorise- t-elle  même  en  plaçant  dans  ses  Musées  ces  tributs  con- 
quis sans  grand  honneur  sur  l'empire  de  la  mort  !  N'est-il  pas  temps  enfin  que 
de  pareils  scandales,  inconnus  des  nations  anciennes,  qui  eussent  excité  leur  in» 
.dignation,  leur  effroi,  aient  un  terme  chez  les  nations  modernes,  si  fières  de  leur 
civilisation? 
.   Pour  taire  voir  combien  la  plupart  du  temps  ces  impiétés  sont  gratuites  et  fou* 
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tiles  même  an  point  de  vue  de  la  science,  disons  que  le  cercueil  de  plomb  trouvé 
ani  Céleslins  n'offre,  nous  sommes  en  mesure  de  l'affirmer,  aucune  espèce  d'in- 
lérét  artistique  on  archéologique ,  soit  par  sa  forme,  qu'un  simple  trait  au  crayon 
rendra  aussi  palpable  que  la  vue  même  de  l'objet,  soit  par  son  ornementation, 
car  il  en  est  absolument  dépourvu,  comme  le  plomb  d'une  gouttière.  Nous  avons 
déjà  dit  qu'il  ne  porte  d'ailleurs  ni  inscription,  ni  blason,  ni  attribut.  Ce  n'est 
rien  de  plus  au  point  de  vue  de  l'art,  qu'une  botte  comme  en  peut  faire  le  plus 
grossier  ouvrier  plombier.  La  riche  collection  Dusommerard  n'acquerra  donc, 
au  prix  d'un  scandale,  qu'un  objet  embarrassant  de  la  valeur  matérielle  de  quel- 
ques francs  et  rien  de  plus. 

Quant  à  l'espoir  de  ce  qu'on  peut  trouver  en  fouillant  cet  horrible  amas 
de  chair  amenée  à  l'état  de  masse  graisseuse,  nous  osons  prédire  qu'il  est  sans 
Bal  fondement.  À  l'époque  à  laquelle  paraît  appartenir  le  cadavre,  par  la  forme 
apparente  de  sa  barbe,  on  n'enterrait  plus  avec  les  morts  ni  armes,  ni  pancartes, 
ni  objets  précieux.  Ou  s'il  en  eût  été  autrement  à  regard  de  celui-ci,  il  ne  se  fût 
agi  que  d'anneaux,  tout  au  plus  de  collier  ou  de  pendants  d'oreille,  et  ces  objets 
ne  seraient  pas  enfouis  au  fond  du  cercueil.  Puisqu'on  n'a  rien  aperçu  de  sem- 
blable en  l'ouvrant,  c'est  qu'il  ne  renferme  rien.  D'autre  part,  l'extérieur  du 
corps  est  tellement  adhérent,  tellement  uni  à  l'enveloppe  de  plomb,  qu'en  soule- 
vant le  couvercle,  on  a  arraché  toute  la  surface  de  la  partie  supérieure  ;  on  ne  le 
tirera  donc  de  son  cercueil  que  par  morceaux,  et  au  lieu  de  ce  corps  que  les 
siècles  nous  ont  transmis  intact,  on  ne  rendra  à  la  terre  qu'un  affreux  amas  de 
débris  triturés  par  une  opération  dont  la  seule  pensée  fait  horreur.  Nous  fai- 
sons des  vieux  ardents  pour  que  l'autorité  oppose  enfin  son  veto  à  ces  affligeants 
et  hideux  scandales  ;  pour  que  les  corps  et  les  ossements  trouvés  dans  d'an- 
atones  sépultures,  que  les  nécessités  du  temps  contraignent  de  déplacer,  soient 
replacés  dans  la  terre  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  ne  fût-ce  que  pour  rassurer  la 
pieuse  sollicitude  des  familles  qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  penser  qu'on  en 
agit  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  leur  ont  été  chers,  et  que  les  cercueils  dans 
lesquels  elles  ont  cru  les  mettre  à  l'abri  de  la  corruption  ne  servent  au  bout  de 
quelques  années  qu'à  faire  le  profit  des  fossoyeurs,  sinon  a  grossir  le  chapitre  des 
recettes  éventuelles  du  budget  de  la  ville. 

Au  moment  où  nous  terminons  cet  article,  nous  apprenons  que  la  plaque  seule 
de  la  sépulture  de  la  duchesse  de  Bedfort  est  réclamée  pour  Saint-Denis,  et§ne 
ses  os  sont  destinés...  aux  catacombes!...  Vanitaz  vanilatum! 

Nous  avons  adressé  deux  lettres  à  TAmi  de  la  Religion,  dit  M.  de  Ge- 
noude  dans  la  Gazette  de  France,  et  nous  nous  plaignons  qu  il  n  ait  pas  mis 
ta  seconde. 

Nous  déclarons  formellement  n'avoir  reçu  qu'une  seule  lettre,  celle 
que  nous  avons  insérée. 

M.  de  Geuoude  entendrait-il  par  hasard  nous  faire  accepter  comme 
lettre  que  nous  serions  obligé  de  reproduire,  tout  article  de  la  Gazette 
de  France,  qu'il  lui  prendra  fantaisie  d'intituler  :  Lettre  àF  Ami  de  la  Re- 
ligion ? 

Li  prétention  nous  semblerait  fort  étrange.  La  loi  qu'invoque  M.  de 
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Genoudc  pour  nous  faire  mséVer  ses  répons*»  fifa  pat  thofr,  qm  m* 
sachions,  celte  autre  loi  des  convenances  qm  exige  part-étré  que  te 
lettres  personnelles  nons  soient  adressées  autrement  qwe  par  la?  toiefe 
son  journal. 

Le  docteur  Pusey,  en  société  d'un  certain  nombre  dTeccl&iastiqiKs 
de  l'Université  d'Oxford  qui  ont  adopté  ses  doctrines ,  s'occupe 
d'une  traduction  nouvelle  des  saintes  Ecritures,  qui  s'imprime  au  mo- 
nastère de  Lîttlemoore,  où  M.  Newinann  faisait  sa  résidence  avant  son 
départ  pour  Rome.  Le  protestantisme  anglais  s'élève  d'une  commune 
voix  contre  cette  œuvre  dans  laquelle  un  journal  angfican  déclare  ne 
voir  qu'une  falsification  systématique  du  Nouveau-Testament.  La  même 
feuille  dénonce  au  monde  ce  qu'elle  appelle  la  nouvelle  apostasie  de  deux 
membres  ecclésiastiques  de  l'Université,  preuve  consolante  pour  nous 
que  cette  célèbre  école  n'a  encore  rien  perdu  de  cette  fécondité  qui  a 
déjà  donné  tant  d'illustres  fils  à  l'Eglise  catholique. 


M.  l'évêque  de  Trêves  qui,  de  Coblentz,  où  Sa  Grandeur  avait  pré- 
sidé à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  s'était  rendu  à  Li  m  bourg  (duché  de 
Nassau)  pour  y  visiter  l'évêque  de  celte  ville,  y  était  à  peine  arrivé,  que 
la  bourgeoisie  en  masse  s'est  portée  devant  le  palais  épiscopal  pour  sa- 
luer de  ses  joyeuses  et  respectueuses  acclamations  le  prélat  Tréviroif. 
Une  sérénade  des  plus  magnifiques  a  été  donnée  à  Mgr  Àrnoldi,  qui, 
très-ému  des  démonstrations  populaires  et  spontanées  de  tout  une  ville, 
a  mis  cette  circonstance  à  profit  pour  encourager,  de  son  onctueuse  pa- 
role, ce  peuple  fidèle  à  persévérer  dans  les  sentiments  chrétiens  dout  il 
était  l'heureux  témoin.  (Gazelle de  Metz.) 

Au  moment  do  mettre  sous  presse,  no:is  apprenons  li  nouvelle  de  l'é- 
lection de  M.  le  doyen  et  conseiller  ecclésiastique  Lippe,  curé  de  la  pe- 
tite ville  d'Ëhtngen,  à  la  dignité  d'évêque  de  Rottenbourg  Deux  chanoi- 
nes cap»  tu  la  ii  es  lui  ont,  le  même  jour,  été  députés  pour  recevoir  sa  dé- 
claration sur  l'acceptation  ou  sur  le  refus  de  cette  haute  dignité.  Comme 
il  a  fait  d'avance  ses  conditions  avec  le  gouvernement  viirtembergeois. 
t  que  son  élection  n'a  pas  été  empêchée,  il  n'est  guère  probable  que 
son  acceptation  éprouve  des  difficultés  ultérieures.  Aiusi  les  catholiques 
du  royaume  de  Wurtemberg  auront  à  se  réjouir  d'avoir  enfin  obtenu  un 
bon  et  digne  pasteur,  grâce  à  la  fermeté  et  à  la  sagesse  du  Siège  aposto- 
lique. 


Nons  apprenons  que  la  quête  ordonnée  par  M.  l'évêque  de  Lausanne 
et  Genève,  a  produit  environ  9,000  fi\  de  France  ;  somme  à  laquelle  la 
ville  de  Friboui'i;  a  concouru  pour  plus  de  2,000  IV.  de  Suisse. 


SUISSE.  —  Nous  apprenons  de  Saint-Gall  que  l'évêque  nomme 
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Mgr  Jean-Pierre  Mirer,  vient  d'adresser  au  nonce  apostolique  en  Suisse, 
la  prière  de  vouloir  bien,  le  plus  lot  possible,  procéder  à  l'exécution  de 
la  buUe  d'érecsiot»  de  Vérèché  de  SaiavGalt  Le  29  de  ce  mois,  fête  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  a  été  choisi  d'un  commun  accord  pour 
procéder  au  sacre  et  à  l'installation  du  nouvel  évèque. 

Ou  sait  que  le  serviteur  de  ûieu  le  plus  véuéré  dans  toute  la  Suisse, 
le  bienheureux  Nicolas  de  F  lue,  dont  les  reliques  sout  déposées  dans 
l'église  paroissiale  de  Sarnen,  la  plus  voisine  de  la  grotte  où  il  a  passé  les 
dernières  années  de  sa  vie  solitaire,  n'a  reçu  que  les  honneurs  de  la  béa- 
tification. L'église  et  la  grotte  ou  ses  pieux  restes  reposent,  sont  devenues, 
dans  ces  derniers  temps  où  le  catholicisme  est  si  sérieusement  menacé 
eu  Suisse,  le  but  d'un  pèlerinage  presque  incessant  des  populations  des 
cantons  voisins  ;  cette  fréquentation  des  lieux  où  il  a  vécu  et  où  il  re- 
pose, a  inspiré  aux  autorités  du  canton  d'Underwalden  auquel  appar- 
tient la  commune  de  Sarnen,  le  désir  de  solliciter  à  Rome  la  poursuite 
du  procès  de  canonisation  du  bienheureux  anachorète.  Toute  recherche 
faîte,  H  s'est  trouvé  que  les  actes  relatifs  au  procès  de  sa  béatification, 
déposés  aux  archives  de  l'ancien  évéché  de  Constance,  le  sont  actuelle- 
ment aux  archives  de  la  métropole  de  Fribourg  (Bade).  A  la  demande 
du  conseil  de  régence  d'Underwalden-sur-Forêt,  Mgr  l'archevêque  de 
Fribourg  a  consenti  à  l'extradition  de  ces  actes,  et  déjà  M.  le  commis- 
saire épiscopal  Infeld  est  parti  pour  Fribourg,  muni  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  en  prendre  possession  au  nom  du  canton.  La  Suisse  catholi- 
que tout  entière  n'intéresse  vivement  à  ces  démarches  du  canton  d'Un- 
derwalden, et  elle  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  leur  succès  à 
Rome. 


BEVUE  POLITIQUE. 

Le  projet  de  loi  sur  la  médecine  fait  une  campagne  très-pénible  à  la  chambre 
des  pairs,  sous  le  feu  vif  et  incessant  que  l'honorable  M.  Cousin  dirige  contre  lui 
depuis  l'ouverture  des  débats.  Un  malheureux  article  se  présente-t-il  à  la  discus- 
sion! aussitôt  l'infatigable  philosophe  se  précipite  sur  lui,  tantôt  pourTétouuer 
sans  pitié,  tantôt  pour  le  mutiler  dans  celle  peut-être  de  ses  parties  que  son  au- 
teur chérissait  le  plus,  très-souvent  aussi  pour  l'augmenter  de  quelque  détail  nou- 
veau. S'il  ne  périt  pas  dans  la  lutte,  l'article  se  relève  du  moins  tellement 
amendé  et  déûguré  que,  sous  ses  traits  nouveaux,  il  est  méconnaissable  même 
aux  yeax  du  minisire.  Que  de  fois  son  cœur  paternel  a  dû  ressentir  cette  amère 
douleur,  particulière  à  quiconque  voit  avorter  une  œuvre  de  eon  esprit  pour  la- 
quelle il  avait  espéré  une  longue  vie  !  Mais  M.  Cousin  ne  veut  laisser  vivre  les  ar- 
ticles du  projet  qu'à  condition  qu'ils  recevront  de  lui  une  partie  de  leur  exis- 
tence. Toutefois,  rendons  justice  à  M.  de  Salvandy,  il  adopte  avec  une  magnani- 
mité héroïque  toutes  les  modifications  qui  lui  sont  successivement  renvoyées, 
marquées  de  l'empreinte  de  son  rival.  Vainqueur  sur  la  question  des  deux  ordres 
de  praticiens,  M.  le  minUtre  croit  sans  doute  pouvoir  se  montrer  généreux  sur 
les  articles  d'une  importance  secondaire.  On  n'a  pas  oublié  avec  quelle  chaleur 
M.  de  Salvandy  s'est  prononcé  pour  la  qualité  des  médecins  contre  M.  Cousin 
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qui  défendait  la  quantité.  Son  existence  ministérielle  était  engagée  dit*  «ne 
lutte  passionnée.  Heureusement,  la  chambre  des  pairs,  avec  une  grande  prudence, 
a  tourné  l'argument  que  le  ministre  n'avait  pas  réfuté,  et  sans  trop  se  préoecipcr 
de  la  disette  de  médecins  dont  on  avait  menacé  la  France,  elle  a  donné  rama 
au  ministre.  Nous  sommes  tenté  de  croire  que,  dans  cette  circonstance,  lacfcaa- 
bre  se  sera  rendue  à  une  considération  beaucoup  plus  simple,  qu'il  était  dklrile 
de  porter  à  la  tribune,  mais  qui  était  certainement  dans  la  pensée  de  beaocaaa 
de  ses  membres  :  c'est  que  tout  le  monde  n'admet  pas  au  même  degré  qu'il  eiste 
une  relation  nécessaire  entre  le  nombre,  nous  dirons  même  la  science  des  né- 
decins,  et  l'amélioration  de  la  santé  publique.  La  médecine  progresse,  et  In 
conditions  de  la  vie  humaine  ne  changent  pas.  Nous  convenons  que  le  corps  mé- 
dical de  France  ne  présenta  jamais  un  personnel  plus  nombreux  ni  plusédairé 
que  de  nos  jours  ;  mais  qui  oserait  dire  que  le  niveau  de  la  vie  moyenne  soit 
plus  élevé  qu'à  aucune  autre  époque?  Cette  réflexion  aura  bien  pu  mettre  à  Tùst 
la  conscience  de  MM.  les  pairs  placés  entre  la  logique  de  M.  Cousin  et  la  non* 
tion  périlleuse  de  M.  de  Salvandy. 

Toute  la  semaine  a  été  consacrée  à  la  discussion  d'un  petit  nombre  tTartidei 
qui  avaient  été  renvoyés  pour  la  plupart  à  la  commission,  par  suite  d'amende- 
ments. Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  principaux  votes  émis  par  la  chambre. 

Elle  a  décidé  que  la  durée  des  études  médicales  serait  de  trois  ans  dans  les 
écoles  préparatoires  des  villes  où  siègent  des  facultés  des  sciences  ;  sur  b  de- 
mande de  M.  de  Barthélémy,  le  même  droit  a  été  accordé  aux  villes  qui,  sans 
posséder  une  faculté  des  sciences,  ont  une  population  d'au  moins  80,000  «dm, 
afin  de  conserver  le  plus  long-temps  possible  à  leurs  hôpitaux  les  secours  si  ail- 
les des  élèves-internes.  La  commission  ne  portait  qu'à  six  ans  la  durée  des  fonc- 
tions d'agrégés  ;  mais  sur  quelques  observations  de  M.  de  Salvandy,  appwécs 
par  MM.  Cousin  et  Tuénard,  la  chambre  Ta  élevée  an  chiffre  de  dix  années, 
M.  Cousin,  préoccupé  du  besoin  de  multiplier  à  tout  prix  les  médecins,  voulait  b 
création  de  deux  Facultés  nouvelles,  l'une  dans  l'Ouest,  l'autre  dans  l'Est  de  la 
France;  mais  le  sort  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  celui  surtout  de  la  Faculté  de 
Montpellier  qui,  malgré  sa  célébrité,  ne  compte  qu'un  très-petit  nombre  d'élèves, 
a  fait  renoncer  à  cette  pensée.  La  chambre  a  également  refusé  de  consacrer,  par 
une  mention  spéciale,  l'inamovibilité  des  professeurs,  vivement  demandée  par 
M.  le  comte  de  Montalembert.  Tout  en  adoptant  ce  principe  comme  sacré,  elle  a 
trouvé  qu'il  était  suffisamment  indiqué,  quoique  d'une  manière  implicite,  dans 
divers  articles  du  projet. 

Le  mode  de  nomination  des  professeurs  a  ramené  la  grande  question  du  con- 
cours contre  lequel  M.  Cousin  s'était  déjà  prononcé  avec  tant  de  force. 

L'orateur  a  développé  son  amendement  avec  une  raison  et  une  verve  irrésisti- 
bles, signalant  comme  un  premier  inconvénient  du  concours,  celui  d'écarter  les 
hommes  éminents,  d'un  mérite  reconnu,  qui  craindront  toujours  d'exposer  leur 
renommée  aux  chances  d'une  épreuve  dans  laquelle  l'audace  et  l'habitude  de  h 
proie  ont  une  si  grande  part. 

Secondement,  il  est  presque  impossible  de  constituer  d'une  manière  convena- 
ble le  jury  ila  concours  et  de  le  composer  de  membres  absolument  compétents 
ihtis  taules  les  matières  (\\û  totate  %tf\*\.  tes»  fev**w^ 
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Enfin,  certaines  parties  de  la  médecine  ne  peuvent  fournira  tonales  candidats 
nn  anjei  de  difficultés  égales.  La  clinique,  par  exemple,  la  plus  importante  partie 
de  la  médecine,  est  incompatible  avec  un  concours  quelque  peu  sérieux.  S'il  s'a- 
git d'une  maladie  compliquée,  un  examen  d'un  quart  d'heure  ne  sera  pas  suffi- 
sant pour  donner  une  idée  du  savoir  et  du  coup-d'oeil  du  candidat.  Si  le  cas 
est  facile  au  contraire,  Hyppocrate  et  le  dernier  interne  donneront  la  même  ré- 
ponse. 

Ces  considérations  présentées  avec  une  grande  autorité,  fortifiées  par  l'exem- 
ple des  fameux  concours  dans  lesquels  Dupuytren  et  Breschet  éprouvèrent  des 
humiliations  si  cruelles,  et  où  ils  auraient  succombé  sans  la  volonté  bien  arrêtée 
d'avance  de  les .  Caire  triompher,  ont  complètement  convaincu  la  chambre.  Le 
ministre  n'a  pas  osé  lutter  contre  cette  conviction,  et  il  a  adopté  l'amendement 
de  M.  Cousin,  qui  confère  le  droit  de  nomination  au  ministre  sur  une  triple 
liste  de  candidats  présentée,  la  première  par  la  faculté  où  la  vacance  est  ou- 
verte, la  seconde  par  l'académie  royale  de  médecine,  la  troisième  par  l'acadé- 
mie des  sciences  de  l'institut  ;  chacune  de  ces  listes  ne  portant  que  deux  candi- 
dats. Ajoutons  que  le  ministre  a  demandé  et  que  la  chambre  a  accordé  de  pren- 
dre uniquement  les  candidats  dans  les  catégories  des  sujets  que  le  projet  ministé- 
riel présentait  comme  admissibles  au  concours. 

La  chambre  n'est  arrivée  qu'au  douzième  article  de  ce  projet  de  loi  qui  en 
compte  plus  de  cinquante.  Malgré  le  zèle  qu'elle  déploie,  il  est  douteux,  en  con- 
sidérant tous  les  travaux  dont  elle  aura  encore  à  s'occuper,  qu'elle  puisse  ter-, 
miner  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  médecine  avant  la  clôture  de  la  ses- 
sion. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

*  ■■  'î 

IlfTÊRIBUB. 

PARIS,  21  juin.  —  Le  procès  de  M.  Despans-Cubières  prend  des  proportions 
considérables,  et  l'instruction  vient  de  se  terminer  par  un  fait  d'une  immense 
gravité.  Parmi  les  quatre  accusés  renvoyés  par  la  commission  devant  la  cour, 
figureront  deux  anciens  ministres  :  M.  Despans-Cubières  et  M.  Teste;  ce  dernier 
accusé,  à  ce  qu'on  affirme,  «d'avoir  agréé  des  dons  pour  des  actes  relatifs 
à  ses  fonctions.  »  M.  Teste  a  subi  samedi  un  interrogatoire.  Les  deux  autres  ac- 
cusés sont  MM.  Pannenticr  et  Pellaprat. 

—  La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Crémieux 
relative  aux  membres  des  deux  chambres  administrateurs  et  adjudicataires  de 
chemins  de  fer,  conclut  à  ^unanimité  au  rejet  pur  et  simple. 

—  M.  Delebecque,  directeur  de  la  division  du  personnel  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  a  donné  sa  démission. 

Obligé  de  choisir  entre  ce  poste  et  la  placé  d'administrateur  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  M.  Delebecque  a  opté  tout  naturellement  pour  les  fonctions  les  moins 
incommodes  et  les  plus  lucratives.  Le  monopole  universitaire  y  perd  son  pacha  : 
le  clergé  peut  se  croire  délivré  de  l'un  de  ses  plus  odieux  adversaires  dans  les 
rangs  de  l'Université. 

—  M,  le  comte  et  Mme  la  comtesse  de  Sainte-Aulaire  sont  partis  samedi  pour 
Londres.  Le  Journal  de$  Débats  annonce  que  M.  le  duc  de  Broglie,  ambassa- 
deur auprès  de  la  reine  Victoria,  partira  à  la  fin  de  ce  mois. 
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—  y.  le  comte  de  Rayneval  i  dû  quitter  hier  même  Parie  pov  aller.  d'après 
ud  ordre  pressant  da  gouvernement,  reprendre  an  pla»  vite  soq  poète  à  Saiat» 
Pétersboorg.  (Union  aaoanreMfnt.) 

—  Lord  Normanby,  ambassadeur  d'Angleterre,  est  arrivé  à  Paria,  de  retoar 
de  son  voyage  en  Angleterre. 

—  M.  le  lieutenant-général  Moline  de  Saint-Ton  eat  nommé  inspecteur  de 
récole  polytechnique,  de  l'école  spéciale  militaire  et  du  collège  royal  militaire. 

M.  le  lieutenant-général  Tholosé  est  nommé  inspecteur-général  dePécels 
«l'application  d'état-major,  des  officiers  d'état-major  employés  à  la  carte  de 
France  et  aux  travaux  de  l'administration  de  la  guerre. 

—  On  écrit  d'Alger,  le  15  juin  : 

a  M.  le  prince  de  Join ville  est  revenu  avant-hier  de  son  excursion  dans  la 
province  de  Titteri.  Les  principaux  chefs  indigènes  de  la  province  d'Alger  et  de 
Tilteri  ont  été  reçus  aujourd'hui,  à  bord  du  Souverain,  par  M.  le  prince  de  Ma- 
.ville.  En  remerciement  de  la  brillante  réception  que  ces  chefs  lui  ont  (aile  daas 
sa  tournée,  le  prince  leur  a  donné  de  riches  présents  et  leur  a  offert  le  spectacle 
d'un  branle-bas  de  combat.  Les  batteries  du  vaisseau-amiral  ont  tonné  pendant 
quelques  minutes,  h  la  grande  admiration  des  visiteurs  indigènes,  et  de  la  popu- 
lation algérienne,  qui  avait  couvert  les  terrasses  au  bruit  de  la  première  déto- 
nation, a 

—  La  Gazelle  des  Tribunaux  rapporte,  d'après  la  Patrie,  la  nouvelle  sui- 
vante : 

«  On  s'entretenait  aujourd'hui  à  la  chambre  des  députés  d'une  lettre  par  la* 
quelle  M.  le  comte  Alexandre  de  Girardin  aurait  provoqué  hier  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  M.  Guizot  aurait  répondu  qu'il  n'avait  aucune  explica- 
tion à  donner;  qu'il  maintenait  ce  qu'il  avait  lu  et  dit  à  la  tribune.» 

—  Il  y  aura  décidément  un  camp  cette  année  à  Compiègne.  Des  marchés  oat 
été  conclus  avec  les  cultivateurs  sur  les  propriétés  desquels  le  camp  doit  être 
établi  ;  en  outre,  des  ordres  relatifs  au  campement  ont  été  envoyés  samedi  M 
palais  de  Compiègne. 

—  On  aunonce  pour  lundi  prochain  la  publication  d'un  journal  conservateur 
du  format  de  Y  Epoque,  qui  aurait  pour  titre  l'Opinion,  et  qui  serait  destiné  à  ré- 
unir toutes  les  fractions  de  la  majorité  conservatrice. 

—  On  écrit  de  Trieste,  le  12  juin  : 

c  Les  prix  des  grains  diminuent.  Quarante  navires  chargés  de  grains 
sont  arrivés.  Le  temps  est  magnifique,  et  Ton  compte  sur  une  excellente  ré- 
colte. » 

—  Un  journal  de  Lyon  assure  que  la  police  a  fait  arrêter  trois  personnes  de 
cette  ville,  prévenues  d'avoir  établi  des  signaux  de  nuit  pour  les  jeux  de 
bourse.  On  dit  qu'au  moyen  de  verres  éclairés  intérieurement  et  placés  de  dis- 
tance en  distance  sur  des  hauteurs,  elles  faisaient  apparaître  la  lettre  B  ou  la 
lettre  H,  pour  indiquer  la  baisse  ou  la  hausse  survenue  à  la  bourse  de  la  Teille  à 
Paris  ;  de  sorte  qu'on  opérait  en  conséquence  a  la  bourse  de  Lyon  quelques 
heures  après.  L'ordre  de  leur  arrestation  aurait  été  transmis  de  Paris  par  fe 
télégraphe. 

—  Un  grand  sinistre  commercial  vient  de  frapper  la  ville  de  Marseille.  Le  pk» 
important  des  établissements  industriels  de  la  ville ,  la  maison  de  M.  de  FotÏmb- 
Jan*on,  a  suspendu  ses  paiements  dans  la  journée  du  16.  Le  pateif  serait,  à  ce 
qu'on  assure,  de  dix  à  douze  millions.  Cependant  on  espère  que  la  grande  posi- 
tion de  fortune  de  M.  de  Forbin  loi  permettra  de  désintéresser  ses  créanciers. 
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L'actif  commercial  et  immobUier  de  M.  de  Forbin  atteindrait,  selon  une  feuille 
le  Marseille,  le  chiffre  de  13  millions. 

—  Une  affection,  qui  paraît  avoir  le  double  caractère  de  la  fièvre  typhoïde  et 
ia  aeorbat  vient  de  se  déclarer  parmi  les  troupes  composant  la  garnison  de  Gi- 
vet  (Antenne»).  M.  le  docteur  Scontetten,  chirurgien  principal  attaché  à  l'école 
d'application  de  Meta,  a  reçu  du  ministre  de  la  guerre  Tordre  de  se  rendre  immé- 
diatement à  Givet  pour  étudier  les  causes  de  cette  affection.  Il  devra  prendre,  au 
point  de  vue  médical  et  hygiénique,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  com- 
battre et  la  détruire. 

-—Le  samedi  12  au  soir,  un  malfaiteur  s'était  caché  dans  l'église  de  Saint- 
Louis,  à  Saint-Etienne,  et  y  avait  été  enfermé.  Pendant  la  nuit,  il  se  mit  à  bri- 
ser les  troncs  et  à  dépouiller  le  dais  et  les  bannières  de  leurs  riches  glands  en  or; 
il  avait  mis  en  rouleau  leur  étoffe  précieuse.  Le  matin,  le  sonneur  en  ouvrant 
l'église  s'aperçut  de  cette  profanation,  et  pensant  bien  que  l'auteur  de  cette  cri- 
aamelle  tentative  n'avait  pu  encore  s'échapper,  il  referma  la  porte  et  réclama  l'as- 
sistance de  quelques  personnes  et  d'un  agent  de  police.  En  effet,  de  minutieuses 
recherches  firent  découvrir  le  voleur  blotti  sous  on  escalier.  Cet  homme,  jeune 
BDCore,  a  été  déposé  à  la  maison  d'arrêt  où  il  a  fait  déjà  d'importantes  révélations 
sur  d'autres  vols  commis  dans  diverses  églises,  notamment  à  la  Sain  ta- Chapelle 
de  Valbenotte. 

— ■  Des  rassemblements  tumultueux  6e  sont  formés  mardi  soir  à  Ostende  (Bel- 
gique). La  hausse  considérable  du  prix  des  grains  sur  le  marché  de  Furnes,  avait 
décidé  les  boulangers  à  augmenter  en  proportion  le  prix  du  pain.  Le  bruit  s'en 
£tanl  répandu,  quelques  personnes  de  la  classe  ouvrière  s'empressèrent  de  se 
rendre  chez  les  boulangers  pour  acheter  quelques  pains  au  prix  du  jour,  la  hausse 
ne  devant  avoir  lieu  que  le  lendemain. 

Les  boulangers  avaient  caché  leur  pain,  et  refusaient  d'en  vendre  ce  soir  pour 
m  retirer  le  lendemain  plus  de  bénéfice.  Ce  refus  provoqua  le  mécontentement 
M  les  murmures,  et  aussitôt  des  rassemblements  considérables  se  formèrent  de- 
vant les  boutiques  de*  boulangers. 

Ces  rassemblements  auraient  pu  dégénérer  en  troubles  plus  sérieux,  sans  l'in- 
«rvention  du  bourgmestre  et  de  deux  ou  trois  conseillers,  qui  ont  eux-mêmes  as- 
sisté à  la  vente  du  pain. 

A  dix  heures  et  demie,  tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

—  Un  bruit,  qui  a  trouvé  d'autant  plus  d'écho  et  de  gens  disposés  à  y  croire 
lu'il  était  plus  absurde,  s'est  répandu  à  Luton,  village  du  comté  de  Bedfort,  aux 
environs  de  Londres.  Des  malveillants  ont  persuadé  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne que  la  reine  Victoria,  voulant  renouveler  au  dix-neuvième  siècle  les  mas- 
iacres  des  anciens  Pharaon  et  d'Hérode,  avait  ordonné,  à  raison  de  la  cherté 
les  subsistances,  la  mort  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans.  Une  pauvre* 
femme  est  allée,  tout  en  pleurs,  invoquer  la  pitié  des  magistrats  de  police  en  fa- 
reur  de  son  fils  Agé  de  quatre  ans  et  demi.  Les  magistrats  ont  ordonné  une  in- 
formation pour  remonter  à  la  source  de  celte  odieuse  invention. 


EXTÊR1EUE. 


ESPAGNE.  — -  La  Gazelle  de  Madrid  publie  un  acte  oilîciel  qui  est  d'une 
uute  importance  dans  les  circonstances  présentes;  c'est  un  ordre  royal  adressé 
ynx  promoteurs  fiscaux,  leur  enjoignant  de  poursuivre  régulièrement  tous  les 
m  primés  dans  lesquels  on  mettrait  en  question  le  droit  de  succéder  à  la  cou- 
«ose,  établi  cl  sanctionné  par  la  constitution  et  les  lois,  en  faveur  de  l'infâme 
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Luisa-Fernanda,  duchesse  de  Montpensier.  Celte  pièce  officielle,  datée  4e  Ma- 
drid, 13  juin,  est  signée  par  le  ministre  de  grâce  et  justice,  H.  Bahamonde.  H  t 
est  dit  que  cette  disposition  est  prise  parce  que  quelques  journaux  ont  nisea  dis- 
cussion les  droits  reconnus  par  la  constitution  cl  les  lois,  en  foreur  de  Lmsa- 
Fernanda,  à  l'effet  de  succéder  à  la  couronne  de  ce  royaume.  Le  ministère  pu- 
blic, chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  législation  en  vigueur,  et  défensevr  na- 
turel des  hauts  intérêts  qui  peuvent  être  lésés  par  la  presse,  doit  s'efforcer  d'ap- 
pliquer les  moyens  répressifs  de  nature  à  faire  cesser  de  semblables  abus. 

PORTUGAL.  —  Le  steamer  péninsulaire  le  Madrid,  a  apporté  en  Angle- 
terre des  nouvelles  de  Lisbonne,  en  date  du  9  juin,  et  d'Oporto  du  il. 

La  jnnte,  privée  de  son  chef,  de  son  escadre  cl  de  ses  meilleures  troupes, 
s'est  résignée  à  accepter  l'armistice  et  les  quatre  articles  du  traité  proposé  par 
le  colonel  Wylde,  à  la  condition  de  la  formation  d'un  ministère  qui  fut  une  ga- 
rantie contre  le  despotisme  et  les  actes  de  cruauté  :  un  ministère  ayant  à  sa 
tête  le  comte  Lavradio  était  considéré  comme  le  plus  propre  à  satisfaire  ce 
désir. 

Le  consul  anglais  a  ordonné  de  garder  le  blocus  avec  moins  de  rigueur,  et  y  a 
autorisé  provisoirement  des  exceptions  en  faveur  des  pavillons  anglais,  français 
et  espagnol.  Le  général  Saldanha,  en  dépit  de  l'armistice,  continuait  de  s'avancer 
avec  son  armée,  soutenu  par  un  corps  de  troupes  espagnoles,  et  la  junte,  cornait 
mesure  de  précaution,  s'occupait  de  renforcer  ses  positions  de  Sierra  et  Villa- 
Nova. 

Sa  da  Bandeîra,  à  qui  l'amiral  Parker  a  de  nouveau  fait  proposer  de  se  rendre 
prisonnier  de  guerre  aux  forces  anglaises,  a  formellement  déclaré  qu'il  ne  céde- 
rait pas  sans  combat  et  ne  signerait  une  capitulation  que  s'il  y  était  contraint  par 
la  force,  afin  qu'il  fût  bien  constaté  que  le  peuple  portugais,  armé  pour  la  dé- 
fense de  sa  liberté,  ne  cédait  qu'à  la  violence  et  à  l'agression  étrangère. 

L'amiral  Parker  s'est  rendu  auprès  de  la  reine  pour  l'inviter  à  meure  immé- 
diatement à  exécution  les  engagements  qu'elle  a  pris  vis-à-vis  de  son  peuple,  en 
lui  exposant  que  ce  sérail  un  moyeu  de  se  concilier  l'opinion. 

Nous  recevons  aujourd'hui,  par  la  voie  d'Espagne,  des  nouvelles  de  Lisbonne 
jusqu'au  10  juin.  Le  Diario  do  Goberno  de  ce  jour  a  publié  une  adre**edela 
reine  dona  Maria  au  peuple  portugais,  datée  du  9  juin,  où  elle  proclame  l'oubli 
du  passé  et  annonce  la  convocation  des  cortès  aussitôt  que  l'ordre  *era  rétabli 
dans  le  pays.  Celte  pièce  est  suivie  d'un  décret  d'amnistie  générale  et  complète 
pour  tous  tes  délits  politiques  commis  depuis  le  6  octobre  1846  jusqu'au  23  avril 
de  cette  année.  Les  deux  documents  sont  signés  par  la  reine  et  contresignés 
par  tous  les  ministres. 

ANGLETERRE.  —  La  discussion  engagée  dans  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre  sur  les  affaires  du  Portugal,  commencée  très-solennellement,  a  Uni 
en  tournant  au  grotesque.  Un  jour  la  chambre  a  été  comptée,  et  il  ne  s'est  trouvé 
que  31  membres  présents.  Le  lendemain,  chacun  s'est  renvoyé  la  responsabilité 
de  celle  conclusion  aussi  étrange  qu'inattendue.  C'était  à  qui  s'en  laverait  les 
mains.  Lord  John  Russell  a,  quant  à  lui,  déclaré  qu'il  élaii  prêt  à  reprendre  le  dé- 
bat, si  on  le  voulait.  M.  Duncombe  a  dit  de  son  côle  que  la  manière  dont  son 
amendemenl  avait  été  accueilli  par  le  ministère  lui  suffisait.  M.  Newdegatc,  un 
tory  proiectioniste,  celui  qui  avait  clos  le  débat  la  veille,  s'est  excusé  sur  ce  qu'il 
n'y  avait  plus  un  seul  ministre  présent  dans  la  salle.  Au  milieu  de  ce  discours, 
M.  Hume  est  entré  dans  la  chambre,  et  a  été  accueilli  avec  on  universel  éclat  de 
rire. 

Cest  au  milieu  de  la  même  hilarité  que  M.  Hume  a  déclaré  qu'à  son  avis  sir 
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Robert  Peel  n'avait  dit  qu'un  tas  d'absurdités.  lia  ensuite  accusé  sir  James 
Grabam  d'avoir  donné  le  mot  d'ordre  à  ses  amis  pour  sortir  aussitôt  après  le  dis- 
cours de  sir  Robert  Peel.  A  quoi  sir  James  Grabam  a  répondu  qu'il  avait  en  effet 
parlé  à  un  de  ses  voisins,  mais  seulement  pour  lui  dire  que  malgré  tout  le  charme 
de  l'éloquence  du  docteur  Bowring,  il  aimait  encore  mieux  aller  dfnerque  l'écou- 
ter. Cette  explication  n'a  fait  naturellement  que  redoubler  l'hilarité  de  la  cham- 
bre. Plusieurs  autres  membres  se  sont  également  justifiés  en  disant  qu'ils  étalent 
montés  pour  dîner  chez  Bellamy  (le  restaurateur  du  parlement)  ;  qu'ils  s'étaient 
dépêchés  autant  que  possible  de  redescendre,  mais  que,  à  leur  grand  étonne- 
inenl,  ils  avaient  trouvé  la  salle  vide. 

La  discussion,  ainsi  tombée  de  ses  hauteurs,  n'a  pu  se  relever,  et  elle  est  défl 
nitivement  restée  où  elle  était. 

SUISSE.  —Nous  lisons  dans  la  Gazelle  de  la  Suisse  catholique,  sous 
deLucerne,  le  14  juin  : 

c  La  commission  chargée  d'examiner  les  instructions  à  donner  à  la  dièi 
solu  hier  de  proposer  au  grand-conseil  ce  qui  suit  :  La  députation  déclai 
diète  que  l'Etat  de  Lucerne  repousse  toute  intervention  d'une  majorité  de 
cantons,  dans  l'affaire  de  la  ligue  séparée  et  des  Jésuites,  et  opposera  la  foi 
toute  exécution  fédérale  que  la  diète  ordonnerait  à  cet  égard.  » 

AMÉRIQUE.  —  Une  nouvelle  télégraphique,  reçue  à  Philadelphie,  annonce 
Teotrée  du  général  Scott  à  Puebla.  On  ne  dit  pas  s'il  a  éprouvé  quelque  résistance, 
mais  il  est  probable  que  la  ville  lui  a  ouvert  ses  portes. 

COUR  DES  PAIRS. 

La  cour  s'est  réunie  aujourd'hui  a  midi  et  demi. 

Deux  cents  pairs  ont  répondu  à  l'appel  nominal. 

M.  Renouard  a  présenté  le  rapport  de  la  procédure. 

M.  le  procureur-général  a  prononcé  son  réquisitoire. 

La  cour  a  décidé  que,  suivant  l'usage,  drc  épreuves  du  rapport  et  des  pièces 
de  conviction  seraient  immédiatement  distribuées  à  ceux  des  membres  seulement 
qui  doivent  prendre  part  à  la  délibération,  ainsi  qu'aux  inculpés,  pour  les  mettre 
à  même  de  pourvoir  dès  à  présent  au  soin  de  leur  défense. 

M.  le  président  a  rappelé  en  même  temps  que,  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun, et  dans  l'intérêt  des  inculpés  comme  dans  celui  de  la  justicee,  la  procédure 
doit  rester  secrète  entre  les  membres  de  la  edur,  jusqu'à  ce  que  la  cour  ait  statué 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-général. 

La  séance  secrète  a  été  levée  à  six  heures. 

La  cour  s'est  ajournée  à  vendredi  prochain. 


CHAMRRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa  séance  de  samedi,  à  la  majorité  de 
223  voix  contre  8,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  célébration  des  fêtes  de  juillet. 

Elle  a  commencé  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction  à 
laquelle  seront  soumis,  dans  le»  quatre  colonies  françaises,  les  crimes  commis 
envers  les  esclaves. 

Au  commencement  de  la  séance,  la  chambre  a  entendu  le  rapport  annuel  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Aujourd'hui,  après  avoir  adopté  à  la  majorité  de  230  voix  contre  4,  le  projet 
de  lof  relatif  à  la  composition  des  cours  d'assises  dans  les  colonies  françaises,  la 
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•  uni  ee  paya.  (Apnrahnlinn.)  Seulement,  que  te 
fautes  des  peuple*  appartiennent  eu  partie  à  leur  adanianatratioa.  Lesaedenéa 
citoyens,  comme  les  monnaies,  sort  frappées  a  reaugie  de 
c'est  au  pouvoir  qu'il  appartient  de  douer  des  exeunnuea  de 
et  d'honnêteté,  pour  que  ce  désmtércsscansat  et  cette  honnêteté  i  mi  m  wmifÊ 
tous. 

Il  m'a  dooc  para,  Messieurs,  qne  je 
en  remerciant  publiquement  id  les 
dans  la  détresse,  et  les  classes  riches  poar  ractiv ité  de 
«ne  se  fortifiera  de  pins  en  pins  rmrien  qui  doit  régnai 
de  la  société,  et  que  se  consmneni  «r»—  minière  nbsoine  V\ 
In  double  empire  de  la  force  chrétienne,  et  de  b  Kheité 
a  cinquante  ans,  de  la  réfolation  française. 

■•  LSfnxmia>n*ÂOUiÂT  a  déploré  faieioiaiemeut 
exprime  des  craintes  ponr  l'avenir.  Ces  craintes  ont  été  f»rtagéeennrl.Q»- 
notte,  qoi  a  critiqué  le  système  général  de  notre  administration. 

h.  ni  aAimt stiLLi  a  prouvé  qne  te  dette  nattante  se  trouverait  avant  pB 
portée  à  plus  de  1,300  militais,  et  qu'avec  les  100  mOfioas  de  la  ealsss  êTnjn> 
gne  exigibles  et  les  140  millions  nécessaires  aux  enenteaea  da  trésor,  un  pav» 
rait  se  trouver  bientôt  en  face  d'un  découvert  de  4,780  oritttoa*. 

H.  ouaox,  ministre  des  finances,  a  essayé  de  montrer  par  des  c-hifltes,  ans  II 
situation  ifest  pas  aussi  sternums  que  certaines  personnes  le  ci  oient. 
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VII  DE  I.  PAILAMILD  l'UGEOTEHL, 

FONDÂT  EU*  ET  SUPÉBIfcUR  DU  SEMINAIRE   DE  SAIMT-JEAN-d'aMGELY  , 

Par  JW .  Cfibbé  Rainguel  (1  ). 

Ayant  été  associé  aux  travaux  de  M.  Dargenteuil  depuis  le  moment 
le  la  fondation  du  séminaire  de  Saint-Jean-d'Angely,  jusqu'à  sa  mort. 
r'est  pour  nous  une  douce  satisfaction  de  pouvoir  rendre  compte  de  la 
rie  de  ce  bon  prêtre.  Nous  en  avons  la  confiance,  ce  livre  sera  In  avec 
un  vif  intérêt  par  les  gens  du  monde  comme  par  le  clergé.  Aux  prr- 
Bliers,  il  offrira  des  sujets  d'édification  ;  aux  ecclésiastiques,  il  présentera 
comme  dans  un  miroir  fidèle  la  beauté  et  l'ensemble  de  toutes  les  vertus 
sacerdotales.  Placé  par  la  divine  Provideuce  dans  les  différents  états  du 
clergé,  il  en  a  rempli  les  fonctions  d'une  manière  édifiante,  humble,  zé- 
lée et  prudente  ;  en  l'examinant  de  pies,  ou  n'y  trouve  presque  rienqut 
De  soit  un  modMe  à  imiter  ;  élève  du  grand  séminaire  de  Saint-Sulpice, 
vicaire,  supérieur  du  séminaire,  directeur  de  communautés  religieuses, 
▼icaire-géiiéral,  partout  vous  le  trouverez  un  fervent  lévite,  un  pivtic 
«été,  un  père  tendre  pour  ses  élèves,  un  directeur  sage  et  éclairé,  iih 
homme  prudent  dans  l'administration  de  la  portion  du  diocèse  de  fa 
mochelle  confiée  à  ses  soins.  On  peut  appeler  sa  rie  le  livre  des  prêtiez 
Tons  ceux  qui  la  liront  se  sentiront  ranimés  dans  la  pratique  de  I* 
▼erto. 

Après  avoir  passé  ses  premières  années  auprès  d'une  mère  piètre», 
M.  Dfergenteuil  commença  ses  études  à  l'école  centrale  de  Niort,  et  vint 
enauite  les  achever  à  Paris.  Des  amis  livrés  à  la  dissipation  l'en  traînè- 
rent dans  le  tourbillon  des  plaisirs  de  la  capitale,  et  il  mena  pendant 
quelque  temps  une  vie  agitée  qui  ne  fut  pas  exempte  d'épreuves  et  de 
remords.  Après  ces  journées  perdues  en  folles  joies,  il  passait  souvent  dos 
nuits  entières  sans  sommeil,  â  gémir  sur  ses  égarements  et  à  fondre  et* 
larmes.  Il  regrettait  ces  années  si  calmes  et  si  douces  passées  auprès  de  «on 
excellente  mère.  Les  premières  impressions  de  la  vertu  et  de  la  piété 
combattaient  en  lui  les  funestes  entiatnements  d'une  vie  mondaine.  Un 
jour,  au  sortir  d'une  conférence  de  M.  Frayssinous,  les  vérités  de  !.i  re- 
ligion brillèrent  à  ses  yeux  d'un  si  vif  éclat,  que  ne  pouvant  resisin  da- 
vantage, il  s'occupa  de  chercher  un  confesseur.  11  fut  conduit  à  M.  de 
Pierre,  curé  de  Saint-Stilpice,  et,  se  jetant  à  sespie<Js,  il  le  pria  d'avoir 
pitié  de  son  aine  et  de  vouloir  bien  l'entendre  en  confessio.».  Tout  le 
temps  qui  s'éioula  depuis  son  retour  à  Dieu  jusqu'à  son  entrée  an  sémi- 
naiie  de  Sain  t-Sulpice,  fut  un  temps  de  pénitence  et  de  mortifir.it ion.  il 

(1)  Chez  Gustave  Martin,  rue  Servandoni,  1G,  à  Paris. 
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ne  considérait  qu'eu  tremblant  le  saint  état  auquel  il  était  appelé.  "Voici 
comment  il  s'exprimait  à  ce  sujet  :  «  L'obligation  qu'ont  les  prêtres  d'ad- 
»  ininistrer  les  sacrements  aux  fidèles,  d'élever  continuellement  leurs 
»  mains  au  ciel  pour  eux-mêmes  et  pour  le  peuple;  le  bonheur  qu'ils 
»  ont  de  monter  tous  les  jours  à  l'autel  pour  immoler,  pour  porter  dans 
»  leurs  mains  et  recevoir  le  corps  virginal  et  immaculé  de  Notre-Sei- 
»  gueur,  leur  imposent  le  devoir  rigoureux  d'être  purs  et  tans  tache.  * 

Le  5  novembre  1809,  M.  Montaigne,  alors  directeur,  installa  M.  Dar- 
genteuil au  grand  catéchisme  des  filles,  et  s'exprima  dans  ces  term*: 
«  S'il  y  a  quelqu'un  qui  puisse  remplacer  M.  Feu  trier,  c'est  sans  doute 
»  M.  Dargenteuil  que  vous  connaissez  depuis  long-temps  ;  il  est  rempli 
»  d'humilité,  de  piété  et  de  science  :  j'ignore  s'il  est  ici ,  et  s'il  y  est,  je 
»  suis  très-sûr  qu'il  me  saura  mauvais  gré  de  ce  que  je  dis  de  lui.  »  La 
grâce  de  Dieu  semblait  accompagner  ses  pas.  Jamais,  peut-être,  les  en- 
fants n'eurent  plus  d'amour  pour  le  catéchisme,  et  de  zèle  pour  la  piété, 
que  de  son  temps.  Ses  moindres  paroles,  et  surtout  son  ton  pénétrant, 
allaient  droit  au  cœur.  On  ne  saurait  s'imaginer  l'effet  qu'il  produisait 
sur  les  enfants  et  les  parents  qui  l' écoutaient. 

Dieu  accord î  une  grande  grâce  à  l'abbé  Dargenteuil.  Son  père,  qui 
avait  eu  le  malheur  de  naître  calviniste,  se  convertit  pendant  une  lon- 
gue et  douloureuse  maladie  qui  vint  l'affliger.  M.  Dargenteuil  avait 
connu  que  sa  maladie  était  mortelle.  Après  avoir  fait  son  abjuration  avec 
ferveur,  il  se  prépara  à  la  mort  en  chrétien  soumis,  et  se  disposa 
avec  résignation  à  paraître  devant  Dieu.  Il  pria  sou  fils  de  célébrer  la 
messe  pour  lui  lorsqu'il  serait  prêtre,  il  demanda  pardon  de  tous  les 
scandales  qu'il  avait  donnés,  et  expira  doucement.  «  J'ai  lieu  de  croire, 
»  écrivait  M.  l'abbé  Dargenteuil  quelques  jours  après,  que  ce  père 
»  chéri  aura  reçu  la  couronne  de  gloire,  et  se  souviendra  de  son  pauvre 
»  enfant  et  de  tous  ceux  dont  les  prières  ont  tant  contribué  à  sa  sanctifi- 
»  cation.  Ce  cher  père  s'e*t  confessé  la  première  fois  un  jour  consacré  i 
»  la  sainte  Vierge,  et  toutes  les  fois  qu'il  a  désiré  entendre  la  messe,  c'é- 
»  tait  le  samedi.  0  démens!  d piaï  » 

Après  son  ordination,  il  se  rendit  dans  le  diocèse  de  La  Rochelle  au- 
quel il  appartenait,  et  fut  envoyé  par  son  évêque,  Mgr  Paillou,  à  Too- 
nay-Charente,  dans  le  voisinage  de  Rochefort,  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions de  vicaire.  En  y  arrivant,  il  se  mit  avec  empressement  sous  la  di- 
rection de  M.  Lair,  curé  de  cette  petite  ville,  vénérable  prêtre  qui  avait 
survécu  à  la  persécution  et  à  l'exil.  «  Je  ferai  bien  des  fautes,  lui  dit-il 
»  en  demandant  sa  bénédiction  ;  mais  je  vous  prie  de  m'akler  de  vos 
»  couseils  et  de  me  reprendre  sans  ménagement.  Veuillez  me  tenir  lien 
»  de  père  ;  je  tâcherai,  de  mon  côté,  d'être  toujours  un  enfant  soumis.  • 
Ce  début  fut  béni  de  Dieu  ;  son  vicariat  ne  fut  qu'une  suite  de  bonnes 
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œuvres.  Il  fut  assez  heureux  pour  réconcilier  des  ennemis,  et  gagner  un 
grand  nombre  d'am es  à  Jésus-Christ.  Ses  prédications  étaient  très-goû- 
tées  des  paroissiens.  Son  ékocution  était  facile,  sa  méthode  pleine  de 
clarté.  «  Qu'avez-vous  donc  besoin  de  si  longs  sermons ,  écrivait-il  a  un 

*  ami?  Breviier  et  simpliciter.  Rappelez -vous  ce  que  disait  le  bon  et  vé- 
»  nérable  M.  Emery  sur  les  longs  sermons  :  Le  milieu  fait  oublier  le  corn- 
»  mencement,  la  fin  fait  oublier  le  milieu,  et  l'impatience  où?  on  est  de  voir  ter~ 
»  miner,  fait  oublier  la  fin.  » 

Pendant  qu'il  se  livrait  tout  entier  aux  œuvres  du  saint  ministère,  il 
fut  appelé  au  grand  séminaire  de  Chavagnes  pour  y  professer  la  théolo- 
gie. Cette  nouvelle  mil  la  consternation  daus  la  ville  de  Charente.  En 
quittant  cette  ville  qui  avait  eu  les  prémices  de  son  ministère  ,  il  vou- 
lut laisser  un  souvenir  à  l'église  paroissiale.  Il  lui  offrit  un  tableau  de 
Saint-Joseph  dont  l'envoi  était  accompagné  d'un  petit  billet,  sans  signa- 
ture, attaché  au  coin  du  tableau,  et  qui  ne  portait  que  ces  mots  :  Laper- 
sonne  qui  fait  ce  don  à  la  paroisse  de  Charente,  se  recommande  aux  prières  des 
fidèles. 

Lorsqu'il  eut  commencé,  au  séminaire,  son  cours  de  théologie,  il  s'at- 
tacha surtout  à  mettre  la  science  de  ses  élèves  sous  la  sauvegarde  de  la 
piété,  il  la  voulait  affectueuse,  et  non  pas  sèche  et  aride.  Ses  leçons 
étaient  sagement  entremêlées  de  réflexions  pieuses,  et  à  la  fin  de  chaque 
traité,  il  faisait  une  exhortation  à  ses  élèves  pour  les  porter  à  la  ferveur. 

*  Mon  cher  enfant,  écrivait-il  à  un  de  ses  élèves,  vous  allez  être  prêtre!.. 

*  Je  ne  puis  vous  rendre  toute  l'impression  que  cela  me  fait.  Il  me  sem- 
»  bleque  le  Seigneur  me  reporte  au  moment  où  je  ne  faisais  que  de  l'être, 
»  où  je  venais  de  dire  ma  première  messe  ;  heureux  moment  !  Vous 
»  m'obtiendrez  dans  votre  première  messe,  de  devenir  au  moins  ce  que 
»  j'étais  alors  ;  car  il  me  semble  que  j'avais  une  grande  ferveur.  » 

Pendant  qu'il  résidait  à  Chavagnes,  il  put  apprécier  les  vertus  solides 
des  religieuses  que  M.  Baudouin,  supérieur  du  séminaire,  y  avait  éta- 
blies, et  de  concert  avec  M.  Robert,  curé  d'Aunay,  son  ami,  il  s'occupa 
dès-lors  de  procurer  à  sa  ville  natale  un  couvent  d'Ursulines.  Une  mai- 
son de  campagne  appartenant  à  M.  Dargenteuil  fut  offerte  à  la  petite 
colonie  formée  de  quatre  religieuses,  qui  vint  bientôt  prendre  possession 
du  modeste  couvent.  Les  bonnes  religieuses  furent  reçues  à  Anna  y 
comme  en  triomphe.  Les  habitants  rivalisèrent  de  zèle  avec  le  pieux 
fondateur,  qui  fut  puissamment  secondé  par  ses  deux  beaux-frères , 
dont  l'un  était  maire  d'Aunay. 

Nous  voudrions,  pouvoir  transcrire  ici  en  entier  sa  correspondance 
avec  les  religieuses  d'Aunay.  Toutes  ses  lettres  sont  marquées  au  coin 
de  la  piété  la  plus  douce,  la  plus  fervente,  la  plus  éclairée  et  la  plos 
charitable.  Quand  les  missions  de  France  furent  établies,  il  s'empressa 
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db  l'annoncer  aux  pieuses  filles,  en  leur  demandant  des  prières  pont  l'or* 
dînai  ion  diocésaine.  «  Oh! s'il  pouvait  sortir,  s'écriait-il,  quelque  saint 

•  de  cette  ordination,  quelque  fervent  missionnaire!  A  propos  de  mis- 
»  sions,  savez-vous  que  voilà  la  maison  principale  à  peu  près  organisée? 
j»Le  fervent  M.  de  Jauson,  pour  lequel  vous  faites  ainsi  qu'à  Chavagaes 
»ftous  les  vendredis  une  communion,  est  un  des  trois  chefs.  Je  vous  en» 
»  voie  deux  journaux  qui  en  parlent.  Vous  les  lires,  et  vous  prières  avet 
»  encore  plus  de  ferveur.  Pensez  donc,  mes  chères  sœurs,  qufu*ie  pauvre 
»  petite  religieuse,  bien  détachée,  surtout  bien  humble  et  bien  ctiaritafcfe, 
»  peut  attirer  les  plus  abondantes  bénédictions  sur  ces  grandes  ceuvrtt 
»de  zèle,  et  qu'au  jour  du  jugement  elle  aura  la  récompense  des  couver* 
m  sions  éclatantes.  Allez  donc,  mes  chères  sœurs,  allez  par  la  pensée  dam 

•  ces  terres  ingrates,  an  osées  des  sueurs  des  vrais  serviteurs  de  Die*. 

•  Mêles  vos  larmes  a  leurs  sueurs,  vos  gémissements  de  colombes I 

•  leurs  paroles  enflammées,  et  vous  rendres  fécondes  ces  terres  sté* 
»  riles  ;  et  vous  ferez  sortir,  des  pierres  mêmes,  des  enfants  d'Abra- 
»  ham.  » 

En  1812,  M.  Dargenteuil  fut  nommé  supérieur  du  petit  séminaire 
de  Saint-Jean-d'Augelv.  Cet  établissement  comptait  à  peine  un  an 
d'existeuce,  lorsque  Dieu  soumit  son  serviteur  à  une  rude  épreuve. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  mars  1813,  au  moment  où  toute  la  communaaté 
se  livrait  au  sommeil,  un  incendie  des  plus  violents  éclata  tout  à  coup 
dans  les  combles  de  l'édiâce  et  fit  en  peu  d'instants  des  progrès  rapides, 
Toute  la  toiture  fut  consumée.  Au  son  du  tocsin  toute  la  ville  accourmt. 
Des  secours  bien  organisés  sauvèrent  une  partie  des  bâtiments  ;  mais 
4out  le  coté  habité  par  le  séminaire  s'abîma  au  milieu  d'immenses  gerbes 
de  flammes.  Par  une  protection  de^  la  Providence,  personne  ne  périt 
La  conduite  de  M.  Dargenteuil  au  milieu  de  ce  désastre  fut  admirable. 
CXi  vit  briller  à  la  fois  sa  présence  d'esprit,  son  zèle  ardent  et  son  cou- 
rage. Les  témoignages  de  l'ami  lié  s'unirent  A  la  bienveillance  de  l'é- 
vèque  pour  le  consoler,  et  bientôt,  grâces  A  ses  sacrifices  personnels 
et  a  sou  incroyable  activité,  on  vit  s'élever  un  nouvel  établissement  do 
milieu  des  ruines.*  Al.  Dargenteuil,  pour  restaurer  sa  maison,  engagea 
une  graude  partie  de  son  patrimoine. 

Le  digue  supérieur  fit  un  règlement  pour  le  séminaire  qu'il  dirigeait. 
Ce  règlement,  fruit  de  la  prière  et  composé  presqu'à  genoux,  contribua 
p«  ssamment  à  la  prospérité  de  la  maison.  Sous  son  habile  direction,  les 
r»tud  s  firent  des  progrès  remarquables.  Le  cœur  des  élèves  se  dévelop- 
pai en  même  temps  que  leur  esprit,  dans  une  vie  qui  n'était  en  réalité 
«pie  la  continuation  de  celle  de  la  famille.  Aussi  ie%  succès  du  séminaire 
deSaint-Jean-d'Angely  furent-ils  remarquables,  les  hommes  distinguai 
dans  tous  les  genres  qui  en  sent  sortis,  prouvent  que  si  l'éducation  y 
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était  profondément  chrétienne,  les  études  y  étaient  aussi  brillantes 
que  solides. 

M.  Dargeateuil  était  encore  fort  jeune  quand  l'évêque  de  La  Rochelle 
le  nomma  son  grand-vicaire  pour  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'An- 
gely.  Sa  nomination  lui  fut  expédiée  le  5  octobre  1813.  La  plupart  des 
prêtres  de  l'arrondissement  lui  étaient  de  beaucoup  supérieurs  en  Age  ; 
mais  sa  prudence  était  si  consommée,  qu'il  ne  leur  donna  jamais  l'occa- 
sion de  mépriser  sa  jeunesse.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  transcrire 
ici  les  lettres  qu'il  écrivit  en  diverses  circonstances,  sur  des  affaires  très- 
délicates.  Toutes  sont  remplies  de  l'esprit  de  Dieu,  et  respirent  le  zèle 
le  plus  pur  et  la  charité  la  pins  fraternelle. 

Le  délabrement  de  sa  santé  l'obligea  de  se  retirer  à  Aunay  au  sein  de 
sa  famille.  Bien  lût  ses  forces  diminuèrent  sensiblement,  et  des  symptô- 
mes alarmants  ne  laissèrent  plus  aucune  espérance  de  le  sauver.  M.  Dar- 
genteuil ne  larda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  approchait  du  terme  de  sa  vie. 
Sa  maladie  fit  éclater  sa  foi,  son  abandon  à  la  Providence  ,  et  sa  parfaite 
résignation  à  la  volonté  de  Dieu.  «  Oh  !  si  Dieu,  disait-il,  me  prolongeait 
la  vie,  connue  je  ferais  pénitence!  »  En  parlant  de  la  sainte  Vierge,  dont 
il  était  le  fervent  serviteur,  il  s'écriait  :  «  Ma  mère  ne  veut  pas  me  rendre 
la  santé:  elle  sait  cependant  que  je  ne  la  lui  demandais  que  pour  la 
servir  plus  fidèlement.  Mais  qu'elle  m'accorde  du  moins  la  grâce  de 
me  bien  préparer  au  terrible  passage  !  »  Sa  mort,  précédée  d'une  cruelle 
agonie,  fut  celle  d'un  saint.  Il  prononça  jusqu'au  dernier  moment,  dans 
une  sorte  d'extase,  des  paroles  qui  semblaient  lui  donner  l'avant  goût  de 
la  céleste  félicité.  Sa  mort  jeta  la  consternation  dans  Aunay.  Ses  funé- 
railles furent  célébrées  au  milieu  d'un  grand  concours  et  des  pleurs  de 
toute  la  population.  L'évéque  de  La  Rochelle,  en  exprimant  tous  ses  re- 
grets de  la  perte  du  saint  prêtre,  s'écriait  en  pleurant  :  «  J'ai  perdu  plus 
qu'un  fils  :  Filins  œtatc,  paiêr  mmetitaie^  amieus  curitate.  • 

M.  Pérocheau,  alors  directeur  du  séminaire  de  La  Rochelle,  et  depuis 
évéque  missionnaire  dans  la  Chine,  disait  à  un  de  ses  amis  :  «  J'ai  devers 
moi  des  faits  qui  me  prouvent  sa  sainteté.  Il  y  a  long-temps  que  je  ne 
prie  plus  pour  lui,  et  j'ai  déjà  ressenti  les  effets  de  ses  prières.  11  fallait, 
ajoutait-il,  nous  apporter  son  cœur  ;  nous  l'eussions  placé  dans  un  pilier 
de  la  chapelle,  et  ce  cœur  eût  fait  des  prêtres.  » 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  rendre  hommage  au  pré- 
cieux travail  de  M.  l'abbé  Rainguet,  qui  a  écrit  la  vie  de  M.  Dargen- 
teuil. lia  suruion té <le grandes  difficultés  en  se  chargeant  de  cette.tAche 
honorable.  Nous  connaissons  les  documents  qui  ont  été  mis  entre  ses 
nains,  et  nous  pouvons  uiieui  que  personne  apprécier,  le  tact  et  la 
piété  éclairée  de  ce  respectable  ecclésiastique.  Nous  devons  aussi  des 
éloges  au  sèle  filial  de  M.  Brillouin,  ancien  élève  du  séminaire  de  Saiat- 
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Jean-d'Angely,  qui  a  travaillé  avec  une 
nées  à  recueillir  les  notes  et  les  mémoires  qui  ont  lait  la 
île  M.  l'abbé  Raingoet.  L'approbation  dVfeigr  de.YiUeco^étéafefc] 
Li  Rochelle,  ajoute  un  nouveau  pria  à  la  via  de  M.  Dur] 
savant  prélat  reconnaît  que  les  prêtres  et  les  personnes 
Dieu  seront  touchés  de  la  lecture  de  cet  écritLes  séculiers  le  bresf  eu» 
mêmes  avec  un  grand  avantage.  Pour  nous  qui  avoua  partagé  les  ttaaaj 
de  M.  Dargenteuil,  pendant  sa  trop  courte  maïs  sainte  carrière,  um 
sommes  heureux  de  mêler  nos  liommsges  à  ceux  de  toutes  lespr- 
sonues  qui  ont  contribué  à  fournir  des  notes  sur  sa  vie,  et  de 
répandre  quelques  marques  de  uos  regrets  et  de  notre  affectueux 
nir  sur  la  tombe  de  ce  saint  prêtre  qui  fut  notre  meilleur 

L'abbé  Docuaim. 


—  mi  ri  nss  —  — 

REVUE  ET  NOUVBLUBS  ECGIjfcSf ASTIQCB*. 

(Correspondance  particulière  êe  i'Aai  na  la  Ru.mon.) 

Rome,  12  juin  1&47. 

Le  dernier  ouvrage  de  M.  Crétineau-Joly  sur  Clément  XIV  et  les  U*  j 
suite*,  a  produit  ici  un  vif  sentiment  de  curiosité.  La  multitude  des  do- 
cuments dont  il  est  rempli,  l'opposition  qu'on  sait  qu'il  avait  rencontrée 
avant  de  paraître,  expliquent  assez  l'empressement  qu'on  met  à  le  re- 
chercher. On  veut  percer  le  mystère  dont  l'historien  a  enveloppé  ao 
fouilles  dans  l'Herculanum  historique  ;  et  les  versions  les  plus étrâajEs 
circulent  de  bouche  en  bouche.  Là  on  accuse  des  agents  diploeuliqae» 
d'avoir  livre  à  M.  Crctineau-Joly  le  secret  de  leurs  chancelleries;  aï- 
leurs,  on  prétend  que  c'est  par  la  pris  ingénieuse  audace  qu'il  est  pu- 
venu  à  se  procurer  tant  et  de  si  rares  documents.  De  quelque  ■ssirrf 
qu'ils  soient  tombés  entre  ses  mains,  les  voilà  aujourd'hui  dans  h  putS- 
cité,  et  il  s'agit  beaucoup  moins  de  savoir  comment  ila  y  sont  arriva, 
que  de  connaître  l'effet  qu'ils  doivent  produire. 

Ici,  comme  votre  article  du  29  mai  le  faisait  si  sagement  pressentir, 
cet  effet  a  eu  quelque  chose  de  pénible.  L'ouvrage  avait  été  coaunaé 
à  Rome,  où  l'auteur  a  passé  l'hiver.  Notre  glorieux  Pie  IX ,  les  csurèV 
naux  les  plus  influents,  les  Jésuites  et  la  plupart  des  amis  de  l'historisi 
s'étaient  opposés  à  cette  publication,  et  moins  d'un  mois  après  son  dé- 
part, dément  XIV  et  les  Jésuites  paraissait  à  Paris.  Je  connais  pluûeen 
personnages  qui  l'ont  lu  déjà,  et  les  opinions  sont  partagées,  non  passa* 
e  mérite  littéraire  de  l'ouvrage,  mais  snr  sa  portée.  Tous  blâment  ainsi 
que  vous  M.  Grétineau-Joly  d'avoir  résisté  à  un  vœu  qui  devait  être  pour 
lui  sacré;  mais  les  uns,  sans  se  rendre  peut-être  un  compte  bien  exact 
des  intentions  de  l'auteur,  le  condamnent  pour  avoir  divulgué  un  nrp» 
tère  dont  les  ennemis  de  l'Eglise  pourraient  tirer  parti,  et  d'autres  se  fé- 
licitent au  contraire  de  cet  éclat.  Ils  affirment  que  ce  livre  a  tranché  la 
question,  et  que  si  Clément  XIV  y  apparaît  faible  et  ambitieux ,  il  n9ea 
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sort  pas  cependant  coupable  de  simonie  ou  d'injustice.  Ils  disent  que, 
dans  plusieurs  ouvrages  antérieurs  sur  le  même  sujet,  les  soupçons  qu'on 
faisait  planer  sur  son  pontificat,  les  réticences  qu'on  jetait  autour  de  lui 
et  surtout  les  éloges  des  ennemis  du  Siège  apostolique  rendaient  celte  si- 
tuation intolérable.  M.  Crélineau,  disent  ceux-là,  a  répandu  de  nouvel- 
les et  de  plus  vives  lumières  sur  cette  triste  époque  des  annales  de  l'E- 
glise. Cette  lumière,  ajoutent-ils,  est  moins  désolante  que  les  accusations 
sourdes  auxquelles  la  mémoire  de  Clément  XIV  était  en  butte.  Telle  est 
la  double  impression  qui  se  produit  ici.  On  ignore  ce  que  le  Saint-Père, 
qui  avait  formellement  désapprouvé  la  publication  de  cet  ouvrage,  pense 
du  livre  en  lui-même  ;  on  attend  son  jugement  avec  impatience.  Quel 
qu'il  soit,  on  est  persuadé  que  l'auteur  s'y  soumettra.  Mais  comme  pour 
lui  donner  gain  de  cause,  voilà  que  l'abbé  Gioberti  vient  de  lancer  dans 
le  public  le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  Jésuite  moderne. 
C'est  une  accusation  contre  la  Société  de  Jésus,  mais  une  accusation  en 
forme  de  pamphlet,  où  la  déclamation  se  substitue  toujours  à  la  preuve 
absente.  C'est  le  contraste  le  plus  frappant  de  l'œuvre  de  M.  Crétineau, 
et  il  est  à  croire  que  les  diatribes  de  l'écrivain  piémon tais  donneront  en- 
core plus  de  poids  aux  démonstrations  historiques  de  M.  Crétineau- 
Joly. 

■  ■        — -*— ■»■  —         

PARIS. 

Serait-il  vrai  que  les  bureaux  de  la  chancellerie,  renouvelant  les  tra- 
casseries d'une  autre  époque,  auraient  blâmé  nos  vénérables  évéques  de 
leur  empressement  à  répondre  au  touchant  appel  de  Pie  IX  en  faveur 
de  l'Irlande?  Est-il  croyable  qu'on  ait  affiché  la  prétention  de  soumettre 
au  contrôle  d'un  chef  de  bureau  ou  d'un  ministre  cette  touchante  invita- 
tion, ce  cri  desublime  charité  parti  du  haut  de  la  chaire  apostolique  pour 
être  répété  d'un  bout  du  monde  à  l'autre?  La  lettre  suivante,  que  M.  l'é- 
vêque  de  Châlons  nous  fait  l'honneur  de  nous  écrire,  ne  laisse  malheu- 
reusement aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  nous  aimons  à  croire  qu'il 
suffiri  de  la  publicité  donnée  à  cette  légitime  réclamation  d'un  véné- 
rable pontife,  pour  avertir  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  serait  temps  de 
quitter  ces  vieilles  traditions  d'une  bureaucratie  tracassière,  pour  établir 
les  rapports  du  gouvernement  avec  l'épiscopat  sur  dos  principes  plus 
conformes  au  régime  de  liberté  fondé  par  la  charte,  cl  plus  favorables  à 
la  bonne  harmonie  entre  les  représentants  de  la  puissance  temporelle  et 
les  chefs  spirituels  des  diocèses.  M.  Hébert  honorerait  son  entrée  au 
ministère  des  cultes  eu  donnant  à  ses  bureaux  la  leçon  et  l'exemple  de 
ce  respect  pour  les  libertés  publiques  et  pour  de  hautes  convenances. 

Chàlons,  le  20  juin  1847. 
A  M.  le  Rédacteur  de  Y  Ami  de  fa  Religion. 

Vous  nous  louez,  Monsieur,  des  quêtes  et  des  prières  que  nous  avons 
ordonnées  dans  nos  diocèses  en  faveur  des  pauvres  irlandais  ;  mais  ail- 
leurs on  nous  désapprouve,  on  nous  gronde,  on  nous  dit  que  nous 
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nous  sommes  trop  pressés,  et  qu'en  vertu  de  tel  ou  tel  article  orp. 
nique  que  l'on  veut  bien  nous  citer,  nous  avons  encouru  h  ceonre; 
que  pour  prier  Dieu  et  faire  l'aumône,  il  faut,  en  pareil  cas,  un  visa 4e 
l'autorité.  Je  ne  m'y  serais  pas  attendu.  Qu'y  a-t-il,  en  effet, déco», 
mun  entre  de  telles  œuvres  et  les  choses  de  ta  politique?  Cest  évidra. 
incnt  pousser  trop  loin  l'exigence  et  abuser  un  peu  de  nos  libertés.  Kout 
Saint-Père  le  Pape  sera  bien  étonné  d'apprendre  qu'entre  son  Ency- 
clique si  touchante  et  nos  Mandements,  il  se  soit  trouvé  une  lettre  Te- 
nant de  Paris  qui  pouvait  faire  obstacle  à  ses  bonnes  intentions  et  au 
nôtres.  Je  dis  un  obstacle,  car  si  l'on  se  réserve  la  faculté  de  permetut, 
on  pourra  donc  aussi  défendre,  avoir  le  droit  de  refuser!...  Or,  ne  pér- 
imètre qu'à  certaines  conditions  de  faire  l'aumône  à  des  gens  qui  meu- 
rent de  faim,  contrôler  ainsi  jusqu'à  la  prière  qui  se  fait  pour  eux,  cela 
se  comprend-il? 

"Voilà,  Monsieur  le  Rédacteur,  où  mènent  les  articles  organiques f  qui 
heureusement  ne  sont  pas  articles  de  foi,  et  qui  trouveront  toujours  ici 
bien  des  iu crédules  ;  je  le  dis  à  la  confusion  de  ceux  qui  les  soutienoeat 
et  de  ceux  qui  les  ont  faits. 

Une  note  que  j'ai  lue  dans  Y  Univers,  m'engage  à  vous  dire  que  j'aipu 
recueillir  jusqu'ici  environ  2,000  fr.  pour  cette  bonne  œuvre,  et  que  je 
ne  suis  pas  au  bout. 

Recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 
Votre  très-humble  et  dévoué  serviteur, 
f  M.  J.,  évéque  de  Cbâlons. 

M.  l'Archevêque  de  Paris,  qui  est  parti  il  y  a  quelques  jours  pour  les 
eaux  des  Pyrénées,  est  arrivé  le  16  à  Bordeaux.  Le  prélat  est  descendu  i 
l'archevêché,  où  il  a  diné  et  passé  la  nuit;  il  est  reparti  le  lendemain  à 
quatre  heures. 

Un  journal  annonce  que  M.  l'évéque  de  Montpellier  est  parti  le  18 
juin  pour  Rome,  où  le  prélat  compte  arriver  pour  la  fête  de  Saint- 
Pierre. 


Nous  lisons  dans  VEcho  de  T  Aveyron  : 

«La  mort,  qui  fait  cette  année  tant  de  victimes  dans  les  rangs  du  clergé  de 
notre  diocèse,  vient  encore  d'enlever,  dans  la  force  de  l'âge,  un  ecclésia>tique 
Aveyronnais  dont  la  perte  laissera  bien  des  regrets  dans  une  de  nos  colonies. 

»  M.  l'abbé  Caysac,  de  La  Fage,  missionnaire  dans  le  Sénégal,  a  succombé,  le 
?>  juin,  au  Havre  (Seine-Inférieure),  après  quelques  jours  de  souffrance,  à  une 
maladie  de  poitrine  qu'il  avait  contractée  sous  le  climat  brûlant  de  l'Afrique  et 
qu'une  traversée  de  53  jours  avait  dû  aggraver.  Ce  zélé  et  intrépide  ecclésias- 
tique ne  craignait  d'affronter  aucun  péril  pour  le  salut  des  âmes,  soit  en  accom- 
pagnant ses  compatriote*  tara  \«m%  tNçfc&ataMt  Nôrototafes^  ^  «*.  allant  ia- 
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Iruire  les  peuplades  indigènes  dont  le  ereaeté  est  souvent  plus  redoutable  que 
•Ile  des  anjuiaux  aaevaae«  oui  pullulent  dans  celle  contrée. 

»  Cédant  colin  aux  instances  de  son  vieux  père  dont  il  aurait  voulu,  disait-il, 
•t etvoir  $ncore  une  foi*  la  bénédiction*  et  sentant  d'ailleurs  ses  forces  diminuer 
le  plus  en  plus,  il  venait  les  rétablir  dans  son  pays  natal,  lorsque  le  Seigneurs 
roulu  couronner  ses  travaux  apostoliques.  Il  était  a  peine  âgé  de  44  ans. 

»  M.  Caysac,  malgré  ses  courses  presque  continuelles  pour  remplir  les  devoirs 
de  son  ministère,  trouvait  encore  dans  son  activité  le  loisir  de  s'occuper  d'études 
mr  l'histoire  naturelle,  s 

ANGLETERRE.  —  Les  sociétés  des  Missions  de  la  Grande-Bretagne 
rien nent  de  se  réunir  en  assemblée  générale  pour  entendre  les  rapports 
et  le  relevé  de  leurs  comptes  réglés  par  leurs  administrations.  Il 
ressort  de  ces  comptes  que  la  société  Méthodiste  des  Wesleyens  a  réalisé 
cette  année  une  recette  totale  de  115,782  livres  sterlings  (2,894,550  f.)t 
et  ta  société  des  épiscopaux,  1 16,827  livres  si.  (2,920,675  f.).  La  société 
«le  la  conversion  des  Juifs  a  réalisé  29,046  livres  st.  (726,150  f.),  et 
celle  des  Traités,  50,416  livres  st.  (1,260,400  f.).  Dans  le  rapport  pré- 
senté par  l'administration  de  la  société  des  Missions  épiacopales  on 
trouve  consignés  les  faits  suivants  :  «  Les  systèmes  religieux  idolâtra. 
»  et  nommément  ceux  des  Bouddhistes  dans  l'Inde  et  en  Chine,  perdent 
»  de  jour  en  jour  de  leur  considération  et  de  leur  influence.  Un  grand 

•  nombre  de  leurs  pagodes  tombent  en  ruines,  et  les  prêtres  païens 

•  conviennent  eux-mêmes  que  leur  religiou  est  tombée  dans  un  tel  eut 
»  de  décadence,  que,  malgré  tous  leurs  efforts,  on  ne  saurait  lui  pro- 
»  mettre  encore  un  siècle  d'existence.  L'Eglise  catholique  romaine,  con- 
»  tiiiuc  ce  rapport,  déploie  une  activité  toute  nouvelle  en  faveur  des 
»  Missions,  et  elle  réunit  des  sommes  extraordinaires.  Elle  inonde  les 

•  pays  de  l'Orient  de  ses  missionnaires,  dont  une  centaine  Tient  de  se 

•  rendre  en  Chine  ;  ils  se  répandent  dans  les  Indes,  en  Cochinchine,  en 
»  Afrique  et  en  Amérique,  où  ils  opposent  les  pins  incroyables  efforts 
»  aux  Missions  prolestantes,  ■  Passant  ensuite  aux  succès  des  sociétés 
bibliques,  le  rapport  annonce  que,  dans  les  quarante-trois  années  de 
fcsur  existence,  elles  ont  distribué  s  peu  près  vingt  millions  de  Bibles, 
imprimées  en  cent  cinquante  langues  ou  idiomes,  dans  les  cinq  parties 
du  inonde,  mais  il  ne  dit  pas  quels  fruits  ces  distributions  ont  produits. 

Si  l'on  considère  l'énormité  des  contributions  recueillies  en  une  seule 
année  pour  l'œuvre  des  Missions  protestantes  d'Angleterre,  le  nombre 
infini  de  bibles  falsifiées  dont  elles  ont  inondé  le  monde,  et  les  énormes 
sacrifices  que  ces  sociétés  s'imposent  pour  l'entretien  de  prétendus  mis- 
Éonnaires  des  deux  sexes  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  et  le  peu  de 
fruits  qu'elles  retirent  de  tant  de  sacrifices,  comparés  à  la  grandeur  de 
ceux  que  l'Eglise  catholique  recueille  des  travaux  de  ses  ministres,  on 
ne  peut  qu'admirer  d'une  part  l'évidente  bénédiction  répandue  sur  les 
tmvaux  de  ceux-ci,  et  de  l'autre  le  profond  aveuglement  qui  empêche 
les  -sociétés  hétérodoxes  de  reconnaître  de  quel  côté  se  trouve  l'e 
t  de  la  vérité,  la  protection  divine. 
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BAVIÈRE.  —  L'on  te  souvient  des  foudroyantes  sorties  que,  Vasifc 
dernière,  les  princes  de  Wrede  et  Wallerstein  se  sont  permises  m 
sein  de  la  première  chambre  de  Bavière  contre  les  missions  des  PP.  !£> 
demptoristes.  A  cette  époque,  le  roi  et  son  ministère,  parfaitement  fa. 
cord  sur  ce  point,  refusèrent  de  prendre  en  considération  ces  emporte» 
inents  et  les  exigences  qui  en  devinrent  la  suite.  Le  ministère  actuel 
s'empresse  aujourd'hui  d'obéir  aux  injonctions  du  parti  libéral  et  de 
priver  le  peuple  bavarois  de  missions  qui  lui  étaient  si  chères,  ea  pu- 
bliant la  notification  suivante  : 

«  S.  M.  a  daigné,  par  décret  du  5  de  ce  mois,  confirmer  on  arrêté  nùmsiérid, 
en  vertu  duquel  toutes  les  futures  permissions  royales  pour  les  Missions  des  Pè- 
res Rédemptoristes  dépendront,  avant  tout,  de  la  stricte  observation  do  $  79  ai 
2*  supplément  à  l'acte  constitutionnel.  (En  cas  de  solennités  ecclésiastiques  extra* 
ordinaires,  surtout  si  elles  doivent  être  célébrées  les  jours  ouvriers,  il[amireu%. 
jours  obtenir  à  ce  sujet  une  permission  royale.)  Les  autorités  de  police  auroal  à 
faire  un  rapport  de  tout  ce  qui  concerne  de  pareilles  demandes,  et  elles  sont  par. 
ticulièrement  chargées  de  s'informer  si  les  missions  sont  désirées  par  la  parewe 
qui  en  supportera  les  frais ,  et  si  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  tort  an  oc- 
cupations rurales.  » 

Le  texte  de  ce  décret  prouve  évidemment  que,  n'osant  interdire  direc- 
tement les  missions  si  nombreuses  et  si  fructueuses  des  PP.  Rédempto- 
ristes, on  les  soumet  à  des  conditions  dont  le  strict  accomplissement  ne 
pourra  que  leur  susciter  de  continuelles  entraves,  quand  il  ne  les  ren- 
dra pas  absolument  impossibles.  Le  peuple  bavarois  a  ressenti  une  pro- 
fonde indignation  de  cette  mesure  dictée  par  le  chef  protestant  do  mi- 
nistère. 


ESPAGNE.  —  Mgr  Brunelli  a  déjà  eu  plusieurs  conférences  avec  les 
évêques  espagnols  et  une  entrevue  préparatoire  avec  le  ministre  de 
grâce  et  de  justice.  Cependant  les  négociations  officielles  pour  la  con- 
clusion du  concordat  ne  sont  pas  eûcore  entamées. 

SILÉSIE.  —  Nous  apprenons  de  Posen,  que  le  prince  de  Hatsfeld, 
à  qui  son  excommunication  récente  a  donné  une  triste  célébrité,  s'est 
récemment  rendu  dans  cette  ville  pour  y  tenir  sur  les  fonts  baptis- 
maux un  enfant  nouvellement  né  du  mariage  d'une  des  sœurs  de 
sa  prétendue  femme  actuelle,  mais  qu'il  a  subi  l'affront  d'être  re- 
poussé de  cet  acte  sacré  par  le  clergé  de  la  métropole.  Les  renseigne- 
ments ultérieurs  qui  nous  parviennent  d'Allemagne,  sur  son  voyage  pro- 
jeté à  Rome,  nous  font  connaître  qu'avant  d'entreprendre  ce  voyage  il 
s'était  rendu  à  Munich,  porteur  de  lettres  de  recommandation  émanées 
de  haut  lieu,  et  qui  engageaient  le  rot  de  Bavière  à  interposer  ses  bons 
office*  dans  cette  affaire.  Le  roi  s'était  en  effet  prêté  à  cette  demande,  et 
l'envoyé  bavarois  avait  été  chargé  de  s'entremettre  en  faveur  du  prince. 
C'est  ce  qui  lui  avait  donné  la  hardiesse  de  vouloir  réclamer  à  Romelan- 
nullation  de  la  sentence  c^vseo^Xe:  ta\\vtvo&t  csMt\x^V\\  ^&x  V^^a&ethfe. 
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■rfvêque  de  Breslau.  Actuellement  sa  sm  ■■  1  »ioii  esi  devenue  he/uicoupplus 
épineuse  ;  car,  repoussé  comme  il  i\»  ri*;  di Kuhic,  sou  excommunication 
*e  trouve  virtuellement  confirmée  par  le  chef  suprême  de  l'Eglise;  et 
«"étant  plus  catholique,  il  est  probable  que  les  branches  collatérales  de 
tt  famille  entreprendront  de  le  dépouiller  du  majorât  qu'il  ue  peut  lé* 
gaiement  posséder  qu'à  ce  titre. 

«à  ^o^ 

WURTEMBERG.  —  A  la  nouvelle  de  l'élection  de  M.  le  doyen  Lîpp, 
toute  la  ville  d'Ëliingen,  sa  magistrature  en  te  te  ,  formant  une  longue 
procession  aux  flambeaux,  s'est  rendue  devant  sa  demeure  pour  lui  por- 
ter l'hommage  de  ses  félicitations,  et  en  même  temps  de  ses  regrets  ;  car 
le  choix  du  chapitre  qui  l'appelle  au  siège  de  Rottenbourg,  enlève  à  la 
paroisse  d'Ehingen  un  bon  pasteur.  Cependant,  il  ne  parait  pas  qu'il  ait 
encore  accepté  la  dignité  à  laquelle  il  vient  d'être  nommé.  Le  gouverne- 
ment ne  lui  ayant  pas  fait  connaître  ses  intentions  sur  les  conditions  que 
M.  Lipp  avait  mises  à  cette  acceptation,  le  digne  doyen  d'Ehingen  ,  qui 
d'ailleurs  aimerait  mieux  conserver  cette  modeste  situation,  se  tient  sur 
la  réserve  et  ne  paraît  aucunement  pressé  d'accepter  l'épiscopat.  Le 
gouvernement  wurtembergeois  devrait  l'être  davantage  de  satisfaire  aux 
demandes  de  M.  Lipp,  car  s'il  vient  à  refuser  le  siège  de  Rottenbourg, 
le  Pape  fera  certainement  usage  du  droit  qu'il  s'est  réservé  d'y  nommer 
directement,  et  sans  le  concours  du  chapitre  ni  du  gouvernement. 

—   h»  non  — — w 
REVLE  POLITIQUE. 

M.  Emile  de  Girardin  a  comparu  mardi  devant  la  chambre  des  pairs  pour  y 
rendre  compte  de  l'article  de  la  Presse  dans  lequel  la  noble  chambre  avait  cru 
voir  une  atteinte  injurieuse  à  son  honneur.  C'était  le  dernier  acte  du  drame  ju- 
diciaire et  politique  qui  avait  excité  quelques  jours  avant,  dans  le  sein  de  la 
chambre  élective,  une  discussion  si  orageuse.  Les  rôles  toutefois  étaient  quelque 
peu  changés  :  accusateur  du  ministère  dans  la  chambre  dont  il  est  membre, 
M.  de  Girardin  comparaissait  ici  comme  accusé.  L'intérêt  de  curiosité  n'était  pas 
moins  vif.  MM.  les  députés  avaient  déserté  le  palais  Bourbon  pour  le  palais  du 
Luxembourg  :  MM.  les  pairs  occupaient  à  peu  près  tous  leurs  sièges  :  les  tribu- 
nes étaient  encombrées  d'une  multitude  de  privilégiés  :  les  dames  en  très-grand 
nombre  occupaient  les  premières  places. 

Qu'avons-nous  besoin  de  dire  que  cette  avide  curiosité  du  public  a  été  complè- 
tement désappointée?  Après  la  séance  si  dramatique  de  la  chambre  des  députés, 
après  la  violence  et  l'apreté  de  cette  lutte,  dans  laquelle  accusateur  et  accusé 
s'étaient  pris  corps  à  corps,  soulevant  au  milieu  d'un  tumulte  inoui  les  murmures 
ec  les  acclamations  des  deux  partis  contraires ,  que  pouvait-on  attendre  d'une 
séance  où  l'accusé,  n'ayant  devant  lui  que  des  juges,  devait  nécessairement  se 
renfermer  dans  une  simple  défense,  sans  aucun  de  ces  incidents,  sans  aucune  de 
ces  péripéties  saisissantes  qui  éclatent  et  sortent  d'un  débat  contradictoire  ?  Tout 
a  été  grave,  calme,  presque  froid  dans  celte  séance.  Après  l'appel  nominal  de 
MM.  les  pairs,  M.  Emile  de  GirarJin  a  été  introduit  par  un  huissier,  et  a  pris 
jilace  devant  une  table,  espèce  de  tribune,  dressée  à  l'extrémité  du  couloir,  a  la 
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draite  du  bureau  de  h  ehaïuhre.  Interrogé  sur  «m  *****  som  âge,  sa  auanfti,  ï» 
répandu  d'un  tvn  ferme  à  toutes  ces  question*  d'usage  :  pois,  sur  l'in viciai  jt 
lui  a  été  faite  pnr  M.  le  duc  de  Broglie  de  s'expliquer  Mir  le  peint  aariicaliir  4 
la  prévention ,  il  a  lu  duio  voix  assurée,  leule  et  quekfue  peu  snfttuarat,  m 
courte  défense  écrite.  Dans  ces  explications  parfeiteafteul  couveuabhs,  M.fcft 
rardin  s'est  borné  à  protester  de  son  respect  pour  la  pairie,  repoussa*  eau* 
contraire  à  tous  les  sentiments ,  à  ions  les  actes  de  sa  vie  politique,  lïnteitua 
d'offenser  un  des  grands  corps  de  l'Eut  qu'il  a  le  plus  cniinrwiwir  défini» 
dans  la  Pr$ts$. 

Après  avoir  donné  ces  courtes  explications  à  la  cliaiabre,  M.  de  Girardit  tu* 
retiré  précédé  d'un  huissier,  et  M.  le  président  s'apprêtait  à  ouvrir  le  semis  f« 
la  question  de  savoir  si  l'inculpé  était  coupable  d'offense  envers  Li  pairie,  Itntjir 
M.  Charles  Dupin  a  demandé  le  comité  secret.  Quelques  réclamations  se  au 
élevées  contre  celte  demande.  M.  Cousin  a  particulièrement  iosUé  pour  engager 
sou  txetUenl  awti  a  retirer  sa  proposition.  M.  le  baron  Dupin  a  persisté  dans  a 
demande,  qu'aux  tenues  du  règlement  cinq  autres  membre*  avaient  appuyée  :lr 
comité  secret  était  de  droit.  Le  public  a  dû  se  retirer;  les  dames  se  sont  rêà- 
gaées  de  très-mauvaise  grâce  à  quitter  les  tribunes ,  sans  emporter  aucune  et 
ces  émotions  qui  dédommagent  de  plusieurs  heures  d'attente  et  d'ennui. 

Nous  ignorons  les  détails  de  la  délibération  secrète.  Nous  ne  cmyons  pas  ea- 
|iendaiit  qu'elle  ait  été  digne  de  la  curiosité  à  laquelle  on  l'a  so.istratte,  ai  di 
m\>ière  dunt  ou  a  jugé  à  propos  de  l'entourer.  Une  majorité  de  loi  voit  caauv 
6l>  a  renvoyé  M.  Kinilc  de  Girard  in  dc:>  tins  de  la  plainte. 

Ce  dénouement  était  prévu  à  peu  près  par  tout  le  monde.  Mais  reste  tonjoors 
b  question,  toile  quelle  a  été  posée  à  la  chambre  des  députés,  où  elle  se  débi- 
tait la  semaine  dernière.  Y  a-t-il  des  ministres  coupables?  V  a-l-il  un  dêfwié 
calomniateur?  Une  enquête  est  donc  nécessaire  pour  porter  la  lumière sur  ce 
débat  où  le  jour  n'a  pas  encore  pénétré,  et  qui  préoccupe  si  vivement  l'at- 
tention piil>li>|iic.  Nous  ne  regardons  pas  plus  M.  Emile  de  Girard  in  quitte  de  se» 
devoirs  envers  la  société,  que  les  homme >  du  gouvernement  dispenses  de  con- 
fondre par  des  preuves  irréfragables  des  assertions  aussi  posiiivs.  Il  n'est  pas 
permis  de  reculer  devant  de  pareilles  imputations:  si  l'humilité  «-lire tienne  «t 
bonne  partout,  il  y  a  des  moments  néanmoins  où  le  silence  est  un  aveu.  La 
conscience  publique  s'est  profondément  émue  :  les  assertions  de  M.  de  Girardin. 
quoique,  à  notre  avis,  dénuées  de  preuves,  ont  compromis  la  considération  des 
minières  :  or  la  dignité  du  pouvoir  demande  à  être  défendue  ou  par  la  voie  de> 
tribunaux  ou  par  une  discussion  publique  à  la  suite  d'une  enquête. 

Plusieurs  députés  de  l'opposition  ont  résolu  de  déposer  une  proposition  sur  le 
bureau  de  la  chambre  pour  demander  une  enquête  au  sujet  de  la  subvention  de 
cent  wilie  francs  qui  aurait  été  prélevée  au  profit  des  deux  principaux  rédacteurs 
de  YEjMique*  sur  le  privilège  du  second  théâtre  lyrique. 

PluMeurs  membres  du  centre  gauche,  parmi  lesquc>  se  trouvent  MM.  Duvcr- 
gier  de  llauranne  et  de  Mailewlle.  seraient,  dit-on.  d'avis  de  proposer  cette  en- 
quête par  un  amendement  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  dépense» 
du  ministère  de  l'intérieur. 
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fera  la  Ile  de  la  séance,  quand  on  a  appris  à  la  chambra  des  député*  l'acquit- 
tement du  gérant  de  la  Presse,  M.Duchâtel  est  sorti  aussitôt,  et  le  bruit  a  couru 
pis*  lard,  dans  la  salle  des  conférences,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  venaient  d'envoyer  leur  démission  au  mi. 
Immédiatement  les  faiseurs  de  conjectures  ont  produit  plusieurs  combinaisons 
ministérielles.  Voici  la  liste  publiée  par  la  Pmtri*  : 

M.  le  maréchal  Bugeaud,  président  dn  conseil  avec  le  portefeuille  de  I»  guerre . 
0»  attribuait  les  antres  portefeuilles  ainsi  qu'il  suit  : 

st.  Mole  ans  affaires  étrangères. 

M.  H.  Passy  à  l'intérieur. 

M.  le  comte  Daru  aux  finances. 

II.  Dufaure  à  la  justice  et  aux  cultes. 

M.  Liadières  à  l'instruction  publique. 

M.  Muret  de  Bord  ou  M.  Bignon  aux  travaux  publics. 

M.  Lanyer  à  l'agriculture  et  au  commerce. 

M.  le  duc  de  Moniebelîo  conserverait  le  portefeuille  de  la  marine  et  des  co- 


On  se  rappelle  qu'il  a  été  annoncé  que  Bou-Maxa  devait  être  incessamment 
renvoyé  en  Afrique,  où  le  commandement  d'an  corps  indigène,  sous  les  ordres 
du  général  Jussuf,  hit  serait  confié.  Le  Conêlitmiioimel  de  ce  matin,  qui  affirme 
tenir  de  bonne  source  que  le  projet  va  recevoir  une  prompte  exécution,  qualifie 
durement  celte  mesure,  et  ajoute  ces  lignes  a  la  biographie  du  chef  arabe  ;  elles 
éuuinaeront  un  peu  le  prestige  et  Pinlérél  qui  s'attache  au  nom  de  cet  aventu- 
rier :  c  N'est-ce  pas  lui,  dit-il,  qui  a  fait  couper  par  morceaux  une  petite  fille  de 
sept  ans,  trouvée  dans  une  tente  par  les  Arabes,  à  l'attaque  du  camp  des  Gouges  1 
N'est-ce  pas  lui  qui  a  fait  brûler  vifs  onxe  malheureux  soldats,  tombés  entre  les 
mains  des  Kabyles  à  l'affaire  des  Ouled-Jeunès?  N'est-ce  pas  lui  qui  fit  dépecer 
le  corps  mutilé  de  M.  Béatrix,  chef  du  bureau  arabe  de  Tenez,  afin  que  ces  tristes 
débris,  promenés  de  montagne  en  montagne,  ranimassent  l'ardeur  des  révoltés? 
N'est-ce  pas  qui  a  lait  assassiner,  par  trahison,  Hadji-el-Hamed  et  Si-Mohamed, 
■es  deux  meilleurs  serviteurs,  victimes  de  leur  dévouement  h  notre  cause?  Les 
officiers  français  qui  servent  dans  les  corps  indigènes  seront-ils  bien  fiers  d'obéir 
a  cet  homme  qui,  après  avoir  séduit  par  de  misérables  jongleries  l'esprit  su- 
perstitieux des  Arabes,  n'a  déployé  dans  sa  carrière  militaire  que  l'astuce  et  la 
perfidie  d'un  chef  de  brigands?» 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

VAMb\  45  juin.  —  M.  Rouland,  avocat-général  a  la  cour  de  cassation,  a  été 
réélu  pur  le  collège  de  Dieppe  {inlra  tnuros),  a  la  majorité  de  314  voix  con- 
tre»?. 

—  L'ordonnance  royale  qui  nomme  M.  Dejean  directeur-général  de  l'admi- 
nistration des  postes,  en  remplacement  de  M.  Conte,  est  publiée  dans  le  JMou*- 
itwr.  Elle  est  en  date  dit  fù  juin. 

—  Par  ordonnances  royales  en  date  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 

M.  Foutenilliat,  receveur-général  de  la  Loire-Inférieure,  à  la  recette  générale 
de  la  Gironde  ; 

M.  Florimond  d'Audifret,  receveur-général  de  la  Côte-d'Or,  à  la  recette  gêné* 
ndede  la  Love-lnférieure; 
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II.  Philibert  Conte,  chef  à  l'administration  des  postes  à  la  recette  générale* 
l'Indre. 

—  M.  Glandaz,  avoué,  a  été  nommé  membre  du  conseil-général  de  la  Se** 
co  remplacement  de  l'honorable  M.  Ganneron.  M.  Glandaz  a  obtenu  993  suffra- 
ges, M.  Lupin  882. 

Sur  3,$i8  électeurs  inscrits,  4,920  seulement  ont  pris  part  au  scrutin. 

—  La  mise  en  accusation  de  l'ancien  ministre  des  travaux  pobli««,  M.  Teste, 
a  ému  vivement  la  cour  de  cassation,  dont  il  est  président  de  chambre.  Les 
membres  de  cette  cour  se  sont,  dit-on,  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le  pre- 
mier président  Portalis,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  a  ce  sujet.  Il  ami 
été  décide  qu'on  attendrait  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs  pour  statuer  dUcipuaâ- 
rement  sur  celte  position. 

— A  la  date  du  15  de  ce  mois,  M.  le  prince  de  Joinville  n'avait  encore  détaché 
aucun  bâtiment  de  son  escadre  pour  Lisbonne.  On  disait  qu'il  attendait  à  Àl$er 
une  réponse  à  quelques  observations  qu'il  avait  adressées  à  Paris. 

—  Les  délégués  des  douze  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ont  émis  le  va 
qu'on  multiplie  les  crèches,  et  le  conseil  municipal  a  voté  une  nouvelle  subven- 
tion de  1,300  fr.  pour  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de  secours. 

Il  existe  déjà  dix-sept  crèches  dans  le  département  de  la  Seine,  dont  cuq 
dans  la  banlieue.  Le  nombre  des  journées  de  présence  des  enfante,  (tenais  b 
fondation,  excède  100,000,  et  près  de  3,000  pauvies  ménages  ont  déjà  proilé 
successivement  de  ce  uouveau  bienfait  de  la  charité  intelligente. 

Presque  toutes  nos  grandes  villes  ont  des  crèches. 

La  société  des  crèches  du  département  de  la  Seine  vient  de  «mettre  en  vraie 
la  -4e  édition  de  la  brochure  contenant  les  discours  et  poésies  lus  à  son  inaagi» 
ration.  Elle  a  accordé  une  subvention  de  600  fr.  à  la  société  du  12*  arrondisse- 
ment, pour  hâter  l'ouverture  d'une  seconde  crèche  au  faubourg  Saint- Mareen, 
dans  ha  paroisse  de  Saint-Mcdard,  la  plus  pauvre  de  Paris. 

S.  A.  R.  Mme  Adélaïde  a  établi  une  crèche  à  son  château  d'Are,  en  Chif  i 
-ne.  Son  nom  est  inscrit  sur  un  des  berceaux  de  la  crèche  de  Chaillot. 

Une  dame  vient  d'ouvrir,  aux  Thèmes,  une  crèche  de  douze  berceaux  poar 
les  orphelins  de  mère.  Elle  conserve  les  enfants'  même  pendant  la  nuit,  tt 
nomme  son  établissement  crèche  nourricière. 

La  crèche  Notre-Dame  de  Lorette  va  essayer  d'établir  une  infirmerie  pour  ses 
petits  malades. 

Jamais  on  ne  s'occupa  des  pauvres  avec  tant  de  sollicitude,  avec  tant  d'intel- 
ligence. Quand  il  s'agit  de  secourir  les  malheureux,  tous  les  partis  sont  d'ac- 
cord. 

—  M.  Aimé  Martin,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  fient  de 
mourir  à  Paris. 

—  Un  jeune  homme  de  vingt-deux-ans,  admis  quelquefois  chez  M.  MériflMt, 
conseillera  la  cour  de  cassation,  s'est  présenté  chez  lui  ce  matin  à  8  heures, et 
peu  de  minutes  après  avoir  été  introduit  dans  son  cabinet,  il  lui  a  tiré  un  cent 
de  pistolet  qui  heureusement  n'a  pas  pris  feu.  Il  a  alors  tiré  un  second  pistolet 
de  sa  poche,  mais  M.  Mérilhou  a  eu  assez  de  force  et  de  présence  d'esprit  poar 
lutter  victorieusement  avec  son  assassin,  jusqu'au  moment  où  les  gens  de  la  mai- 
son et  le  portier,  appelles  par  ses  cris,  se  sont  saisis  du  jeune  homme. 

—  Dans  les  journées  du  14  et  du  15  juin,  il  y  a  eu  quelques  scènes  de  dés- 
ordre à  Hambourg,  occasionnées  par  des  exportations  de  pommes  de  terre 
pour  l'Angletcrrre.  Une  assez  forte  quantité  de  pommes  de  terre  a  été 
enlevée  pur  le  peuple,  urotetav*  a$rè&  vsw  v\t\A\\<\^\^*\^>^>^^^é. 
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aoi  paysaris  par  ie  spéculateur.  Dans  la  soirée  du  15,  il  y  a  eu  quelques  vitres 
brisées.  Une  prise  d'armes  de  la  garde  civique  a  (oui  fait  rentrer  dans  l'ordre. 

EXTÉRIEUR. 

POBTUGAI*.—  La  reine  dona  Maria,  s'il  faut  en  croire  les  journanx  anglais 
d'hier,  a  écrit  une  lettre  autographe  au  duc  de  Palmella,  rengageant  de  la  ma- 
nière la  plus  gracieuse  à  rentrer  à  Lisbonne,  et  à  reprendre  la  position  qu'il  y  a 
si  long-temps  occupée  dans  les  conseils  de  la  reine. 

BELGIQUE.  —  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  V Observateur  de  Bruxelles, 
organe  du  parti  libéral  : 

«  M.  Rogiera  été  mandé  par  le  roi  et  doit  être  reçu  par  lui  aujourd'hui  di- 
manche à  une  heure. 

»  On  assure  même  que  M.  Rogier  avait  déjà  eu  avant-hier  l'honneur  d'être 
reçu  par  S.  M. 

»  Si  nous  en  croyons  les  renseignements  qui  nous  sont  donnés,  M.  Rogier. 
chargé  de  former  un  nouveau  ministère ,  ne  devra  présenter  an  roi  la  liste  des 
Douve» ux  ministres  que  lorsque  S.  M.  sera  de  retour  a  Londres,  c'est-à-dire  dans 
une  dizaine  de  jours. 

»  M.  Firmin  Rogier,  qui,  depuis  4  £50,  est  premier  secrétaire  et  conseiller 
d'ambassade  à  Paris,  est  arrivé  samedi  à  Bruxelles,  chez  son  frère.  » 

BRÉSIL.  —  L'empereur  du  Brésil  a  fait,  le  3  mai,  l'ouverture  des  chambres 
législatives.  Il  a  exprimé  le  regret  de  voir  se  prolonger  entre  les  républiques  de 
la  Piala  une  lutte  à  la  cessation  de  laquelle  le  Brésil  est  si  intéressé,  à  raison  de 
son  voisinage  du  théâtre  de  la  guerre. 

CHINE.  —  D'après  les  dernières  nouvelles  reçues  de  la  Chine,  datées  de 
Hong-Kong,  le  26  avril,  nous  apprenons  que,  le  15  avril,  le  commandant  La- 
pierre,  avec  les  frégates  françaises  la  Gloire  et  la  Victorieuse,  s'est  vu  dans  !:« 
nécessité,  pour  prévenir  une  surprise  à  laquelle  sa  division  n'aurait  pu  échapper, 
d'attaquer,  dans  un  port  de  la  Gocbinchine,  cinq  gros  navires  armés  de  canons 
et  des  jonques.  Les  jonques  avaient  pris  la  fuite  ;  les  cinq  navires  ont  été  ou  hrù 
lés  ou  coulés. 

Plus  de  1,000  Cochinchinois  avaient  péri  dans  cette  affaire.  La  Victorieuse  a 
eu  un  homme  tué,  deux  hommes  blessés  grièvement,  dont  un  a  été  amputé,  ci 
quelques  hommes,  dont  un  officier,  M.  de  Las  Cases,  contusionnés.  La  Gloire  m'a 
eu  ni  tué  ni  blessé.  Mgr  Fourcade,  évéque  de  Samos  et  vicaire  apostolique  du 
Japon,  était  à  bord  de  la  Gloire  pendant  le  combat.  C'est  lui  qui  a  apporté  1rs 
dépêches  du  commandant  Lapierre,  qui  lui-même  était  à  Macao  le  24aviil. 

Les  Anglais  ont  eu  aussi  en  Chine  une  affaire  très-grave,  et  dont  le  résultat  :i 
été  un  nouveau  progrès  de  leur  domination.  Le  1er  avril,  trois  bateaux  à  vapeur, 
le  Vullur,  le  Plulo  et  le  Corsair,  ayant  à  bord  le  gouverneur  de  Hong-Kong,  sir 
John  Davis,  et  le  major-général  d'Aguilar,  commandant  des  forces  anglaises,  cm 
remonté  la  rivière  de  Canton.  En  trente-six  heures,  les  Anglais  ont  attaqué  <  i 
pris  tous  les  forts  de  la  rivière,  et,  après  avoir  détruit  les  barrages  et  fait  saulci 
les  magasins,  ils  ont  encloué  827  pièces  de  canon.  Les  Chinois  ont  fait  peu  de 
résistance,  ayant  été  pris  complètement  par  surprise. 

Le  lendemain,  le  gouverneur  anglais  a  fait  venir  au  consulat  de  sa  nation  le 
haut  commissaire  Ky-ïng,  et,  en  le  menaçant  d'incendier  Canton ,  lui  a  impose 
de  nouvelles  concessions  pour  le  commerce  anglais  et  la  libre  communication 
des  étrangers  avec  la  ville. 

Le  trait  le  plus  curieux  de  cette  affaire  a  été  la  résistance  que  parait  avoir  op- 
posée le  peuple  chinois  aux  concessions  que  le  commissaire  impérial  se  voyait 
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panas  int  des  cris  hriw  ai  linçnat  t 
nombreux  placards  cà  Ky-log  était 
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bfcubson 
rue.  Ce  ne  sera  pas  transgresser  les  lois.»  Ce 
fouir  is)  avouniof  • 

Les  notables  de  Canton  avaient  aussi  publié  des 
ib  preiestsiens  contre  ragrearian  des  Angfcns.  Unis  Sun»  en»  taTnmnunihn» 
Ules.  Les  Anglais  avaient  pris  leurs  mesures  pour  attaquer  In  venu.  Ifcéuun* 
faire  l'attaque  sur  trois  points  à  la  fois.  U  6  aviil,  au  p«iuA  te  jauu;  ls»SNUfsi 
étaient  a  leur  poste,  et  le  bonutadeaent  allait  eonuseocer,  quand  arriva  no*> 
▼elle  de  b  mumission  des  auturilés  de  Canton.  U 
um  procuration  daunloiuele  fl  dbait  que  tes  Cuûnub  o'éta 

qui  avaient  été  réglées  avec  Ky-lng.  •  En  conséquence,  onnnMLfcunnquJdi 

•  uni  des  officiers  ehinob.  je  suis  entré  avec  nass  vanneaux  dans  In 

•  des  petits  enfants  que  nous  voulons  protéger;  saab  uuitbeur  à  ceux  quisaonv 
n  nuiront  «ni  I  Que  chacun  entende  et  obéisse  en  trenuVbut!» 

Les  principales  conditions  imposées  par  b  gouverneur  augura  sont: une  au 
Anglais,  au  tenue  de  deux  nus,  auront  la  bure  entrée  de  la  ville  de  Canna; 
qn'ib  auront  une  pbce  spécinb  pour  ne  nantie  à  ranere;  que  b  doun»  un 
onugocc  oes  factoreries*  es  que  qnaruule  acres  un  terman  ser/uuu  cnuenuonn 
Anglais. 

CnuHne  on  b  voit,  les  Anglais  ont  obtenu  par  cette  dernière  anunuttfi 
bur  avait  été  cefeé  jusqu'à  présent,  ronverture  de  b  ville  de  Cauoaa.oluur 
prenuer  soin  a  été  de  se  débarrasser  de  b  douane  qui  avotsinaii 
nés. 

Quelques  tentatives  de  icnimncc  avaient  encore  eu  lien.  Mats  bu 
saieut  ions  les  jours  des  pronwnandes  dans  les  faubourgs,  et  b  colère 
ne  n'exhalait  qu'en  — tnaoes  et  en  puretés.  Les 
habitants  de  ne  nus  f»"c  de  rasseanbfteoKnts  autour  des  étrangers,  et  de  us  un 

de  déni  ans  que  bn  Angbb  ont  Isé  pour  b  libre  entrée  de  b  vnV* 
,  b  force  des  choues  les  snirttnrn  à  des 
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DESPAOK*. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  fcogtie,  vice  pwYufcnt.  —  Sti 

La  séance  est  ouverte  b  deux  heures. 

Les  tribune»  sont  depuis  Isag  ton  pi  envahie*  pur  une  ffunlu  mué 

Derrière  b  dernier  rang  des  pjûrs,  on  vu*  un  grnnd  uuuunede 

lustre*. 
Aucun  changuuMut  n'a  été  nppnrté  b  b 
iàtt.£uûbde 
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nt  occupés  par  les  sténographes  du  Moniteur  ;  ce  banc  a  été  recouvert  d'une 

iperie  verle. 

i.  le  président.  Je  suis  informé  qu'en  conséquence  de  l'ajournement  qui  lui 

lé  donné  par  suite  de  la  résolution  prise  par  la  chambre  dans  sa  séance  du 

lin,  M.  Emile  de  Girard  in»  gérant  de  la  Presse,  est  prêt  à  comparaître  à  sa 

Te.  Avant  qu'il  ne  soit  introduit,  il  va  être  procédé  à  l'appel  nominal,  pour 

aucun  autre  pair  que  ceux  qui  auront  entendu  les  explications  ne  puisse  pren- 

i  part  à  la  délibération. 

in  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  l'appel  nominal  qui  constate  la  présence 

199  pairs. 

L  1*1  président.  Faites  entrer  M.  de  Girardin.  (Mouvement.  )  ^ 

I.  Emile  de  Girardin  est  introduit;  il  salue  rassemblée  et  prend  place  au  siège 

lui  est  réservé. 

I.  lb  Président.  Gomment  vous  nommez-vous  ? 
i.  Emile  de  girardin.  Emile  de  Girardin. 
l.  le  président.  Votieàge? 
[.  ttHiLB  dk  girardin.  Je  n'ai  pas  d'acte  de  naissance;  si  je  le  dis,  c'est  parce 

la  tribune  a  trahi  un  secret  qu'elle  aurait  dû  respecter.  Pc  41  à  44  ans. 
[.  le  président.  Votre  qualité? 

:.  bmilk  de  girardin.  Député,  l'un  des  gérants  de  la  Presse.  La  Presse  a  plu- 
irs  gérants  ;  si  je  signe,  c'est  que  j'ai  pour  principe  de  uc  faire  défaut  à  au- 
e  responsabilité. 

!.  le  président.  Où  demeurez-vous? 
i.  émilb  dk  girardin.  Rue  de  Chaillot. 

.  le  président.  Vous  êtes  appelé  devant  la  chambre  pour  vous  expliquer  sur 
paragraphe  d'un  article  inséré  dans  la  Presse  du  12  mai,  commençant  par  ces 
la  :  «  Un  faible  journal,  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Et  même  les  sourires  des 
ibUres.  »  Cet  article  contient  plusieurs  allégations  étrangères  à  la  chambre  ; 
»  n'avez  à  vous  expliquer  que  sur  celle  qui  la  concerne.  Avez-vous  un  dé- 
seur? 

1. 1.  de  girardin.  Non,  monsieur  le  président.  Je  demanderai  à  la  chambre 
«mission  de  lui  présenter  moi-même  quelques  observations. 
[.  le  président.  Il  est  dans  les  usages  de  la  chambre  qu'il  toit  préalablement 
né  lecture  des  lois  en  venu  desquelles  ont  lieu  les  poursuites. 
K.  le  président  donne  en  effet  lecture  des  articles  15  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  3  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  S  4  de  la  loi  de 

1828,  1 1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  10  de  la  loi  du  9  juin  1819, 14  de  la  loi 
8  juillet  1828. 

[.  de  girardin.  Messieurs  les  pairs,  entre  le  danger  d'une  condamnation  im- 
itée et  la  honte  d'une  délation  salutaire,  je  n'ai  pas  hésité. 
ous  m'approuverez  tous,  car  je  parle  devant  une  assemblée  composée  «logé-, 
lux  illustres,  d'hommes  éminents  qui,  je  pourrais  le  dire,  ont  poussé  jusqu'à 
oès  la  susceptibilité  de  l'honneur.  Mais  cet  excès  même  de  leur  susceptibilité 
une  garantie  et  fait  ma  confiance. 

elle  confiance  est  telle,  que  j'eusse  considéré  comme  une  injure  faite  à  ma 
ne  foi  de  me  présenter  à  votre  barre  assisté  d'un  conseil.  Celte  confiance 
t  pas  née  de  l'incident  imprévu  qui  m'amène  devant  vous;  je  l'ai  toujours 
;  je  Pai  exprimée  en  toute  occasion  dans  le  journal  que  je  rédige,  je  Toi  hau- 
ent  proclamée  à  la  tribune  de  la  chambre  où  j'ai  l'honneur  de  siéger, 
n  ne  se  délie  pas  de  ce  que  l'on  respecte  sincèrement,  profondément* 
e  respect,  qui,  de  ma  part,  ne  s'est  jamais  démenti,  et  qui  compte  au  nom- 
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bre  de  mes  plus  fermes  convictions,  exclut  toute  idée  que  j'aie  voulu  porter  b 
plus  légère  atteinte  à  la  considération  de  la  chambre  des  pairs. 

Je  n'ai  pas  voulu,  je  n'ai  pu  vouloir  abaisser  un  pouvoir  public,  que  je  me  sois 
constamment  efforcé  d'élever  dans  l'opinion  populaire. 

Mes  écrits,  mes  discours,  les  actes  de  ma  vie  politique  sont  la  pour  l'attester. 

Or,  là  où  il  est  prouvé,  où  il  est  manifeste  que  l'intention  d'offenser  n'*  jamais» 
existé,  il  ne  saurait  y  avoir  d'offense.  C'est  un  principe  élémentaire  consacré  par 
une  irrécusable  autorité,  autorité  que,  certes,  vous  ne  récuserez  pas  :  «elle  dn 
nom  de  Porlalis. 

J'ai  allégué  un  fait;  j'en  avais  une  connaissance  si  précise,  qu'il  a  glisvésam 
préméditation  sous  ma  plume  dans  la  rapidité  d'une  longue  réponse  improvisée. 
La  pensée  qu'il  pût  être  contesté  ne  m'est  même  pas  venue. 

La  promesse  de  pairie  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  n'a  pas  été  réalisée  ;  elle  w 
s'appliquait  à  aucune  des  nominations  qui  ont  eu  lieu.  Aucune  atteinte  n'a  donc 
été  portée  au  respect  qui  vous  est  dû.  J'en  renouvelle  ici,  pour  la  cinquième  fois, 
la  déclaration  solennelle,  à  défaut  de  la  preuve  qu'un  sentiment  honorable  m'in- 
terdit de  vous  donner.  Mais  j'ai  foi,  Messieurs  les  pairs,  dans  la  vérité.  Qu'el'e 
soit  qualifiée  un  moment  d'erreur  ou  de  calomnie,  toute  vérité  opprimée  est  une 
force  qui  s'amasse  pour  le  jour  de  triomphe  qui  se  lève. 

Je  ne  serais  pas  un  homme  politique  si  je  ne  savais  pas  l'attendre. 

m.  le  président.  Vous  n'avez  rien  à  ajouter  à  vos  eiplications? 

H.  b.  dk  girardin.  Non,  monsieur  le  président. 

h.  le  président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  E.  de  Girard  in  sort  précédé  d'un  huissier. 

h.  le  président.  La  chambre  va  délibérer.  Il  est  d'usage  que  la  chambre  sta- 
tue d'abord  sur  la  culpabilité  par  boules  blanches  et  boules  noires. 

m.  en.  dupin.  On  ne  délibère  pas  avec  des  boules,  on  vote  avec  des  boules. 
Comme  je  crois  qu'une  délibération  peut  être  utile,  bien  que  dans  ma  conscience 
je  ne  la  croie  pas  indispensable ,  j'ai  l'honneur  de  demander  que  la  délibération 
réelle  ait  lieu  en  comité  secret. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  port  MM.  Mole,  de  Pontécoulant. 
Ch.  Dupin,  Cousin,  Bresson,  Daunant,  la  chambre  se  forme  en  comité  secret,  et 
le  président  fait  évacuer  les  tribunes.  Il  est  deux  heures  et  demie. 

A  quatre  heures,  la  séance  publique  est  reprise  :  les  tribunes  publiques  son) 
ouvertes. 

M.  E.  de  Girardin  est  introduit. 

h.  le  président.  Je  vais  donner  lecture  de  la  résolution  de  la  chambre.  (Pio- 
fond  silence.) 

«  La  chambre  des  pairs, 

»  Après  avoir  entendu  dans  ses  explications  le  sifitr  Emile  de  Girardin.  l'un 
des  propriétaires-gérants  du  journal  la  Presse,  cité  devant  elle  par  suite  de  la  ré- 
solution du  5  de  ce  mois,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  mars  1822; 

»  Renvoie  ledit  sieur  Emile  de  Girardin  des  lins  de  la  citation  à  lui' donnée.  » 
(Mouvement.) 

m.  e.  db  girardin.  Je  n'attendais  pas  moins  de  l'indépendance  et  de  la  justice 
de  la  chambre  des  pairs. 

M.  E.  de  Girardin  salue  l'assemblée  et  se  retire. 

La  chambre  procède  ensuite  à  la  reprise  du  scrutin  sur  deux  projets  de  loi  re- 
latifs à  des  emprunts  votés  par  le  département  des  Pyrénées-Orientales.  Ces  pro- 
jets de  loi  sont  adoptés  par  136  voix  contre  10. 
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CUAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Sauzet.  —  Séance  du  22  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

On  ne  compte  pas  cinquante  membres  présents. 

plusieurs  voix.  L'appel  nominal  !  l'appel  nominal. 

autres  voix.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ! 
. .  m.  dabblay.  Il  est  deux  heures. 

h.  lb  président.  Et  il  n'y  a  plus  personne  dans  la  salle  des  conférences. 

m.  bureaux  db  puzv.  La  chambre  des  députes  est  à  la  chambre  des  pairs. 
(On  rit.) 

a.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà  discussion  du 
des  dépenses. 

La  parole  est  à  M.  Lacave-Lnplagne. 

x.  lacave-laplagne  annonce  qu'en  raison  de  son  ancienne  position  i 
il  va  donner  quelques  explications  sur  notre  situation  financière;  mais  \ 
s'apercevoir  bientôt  qu'il  se  borne  à  un  panégyrique  de  son  administratif] 

M.  acoillb  fould  conseille  à  M.  le  ministre  des  finances  d'arrêter  réinfc 
des  bons  du'trésor. 

h.  benoist  se  plaint  de  ce  que  la  commission  du  budget  ne  s'est  pas  asset 
préoccupée  de  l'avenir.  Elle  aurait  dû  demander  formellement  au  ministère 
quelles  sont  ses  vues  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  nos  finances.  Nous 
avons  un  déficit  de  281  millions  sur  notre  budget  ordinaire,  un  déficit  de  626 
millions  sur  le  budget  extraordinaire;  total  907  millions.  Ajoutez  à  cela  les  cré- 
dits à  ouvrir,  nous  arrivons  à  1,221  millions.  Nous  arriverons  même  à  4,500  mil- 
lions en  combinant  toutes  nos  dépenses  de  détail.  Cette  situation  est  grave  ;  nous 
en  sortirons  sans  doute,  grâce  à  l'accroissement  des  receltes  provoqué  par  l'ex- 
tension des  travaux  publics.  Mais  la  chambre  doit  entrer  dans  cette  discussion 
du  budget  avec  modération  et  réserve.  Le  présent  préparera  l'avenir. 

m.  vvrrRY  regarde  les  chiffres  produits  par  le  préopinant  comme  inexacts. 
Selon  lui,  M.  Benoist  a  mis  au  compte  des  dépenses  faites  des  engagements  ex- 
traordinaires qui  ne  sont  pas  encore  venus  à  terme. 

Le  déficit  n'est  donc  pas  aussi  considérable  qu'on  veut  bien  le  dire.  Pour  la 
clôture  de  l'exercice  1847,  la  dette  flottante  sera  à  peine  de  600  millions.  La 
chambre  a  donc  pleine  et  entière  liberté  pour  les  réductions  aussi  bien  que  ponr 
les  dépenses. 

m.  le  président.  Nous  allons  passer  à  la  discussion  spéciale  des  crédits  de 
chaque  ministère. 

Les  21  premiers  chapitres  du  budget  du  ministère  des  finances  sont  adoptés 
presque  sans  discussion . 

Séance  du  23  juin'. 

La  chambre  vote  le  budget  du  la  justice,  sans  autre  incident  que  l'adoption 
d'un  amendement  portant  une  réduction  de  45,000  fr.  sur  le  traitement  des  maî- 
tres des  requêtes  au  conseil  d'Etat.  Le  'gouvernement  cl  la  commission  avaient 
proposé  de  porter  le  traitement  des  maîtres  des  requêtes  de  6,000  fr.  à  7,500  fir. 
C'est  celte  proposition  que  la  chambre  a  rejetée. 

Sur  les  dépenses  du  culte,  M.  de  Genoude  demande  la  parole  et  examine  lon- 
guement, au  milieu  des  interruptions,  l'attitude  générale  du  gouvernement  à  Té* 
gard  du  clergé. 

Les  quatre  premiers  chapitres  sont  adoptés  sans  discussion. 

x.  BLiif  db  bourdon,  sur  le  chapitre  5,  Clergé  paroissial,  demande  une  aug- 
mentation de  1,905,200  fr.  pour  accroître  de  100  fr.  le  traitement  de  tous  les 
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desservants,  tandis  que  le  gouvernement  n'accorde  cette  augmentation  de  400  f. 
qu'à  ceux  âgés  de  50  ans  et  plus. 

Après  une  discussion  confuse  et  sur  la  déetoratfon  de  M.  te  garde  des  sceaux 
que  le  gouvernement  a  l'intention  dVcroftre  wiccewremem  le  traitement  des 
desservants  jusqu'à  ce  qu'il  nit  atteint  la  domine  de  1,300  f ,  M.  Blin  de  Bowrdtn  j 
retire  son  amendement. 

Le  chapitre  5  est  adopté,  ainsi  que  tous  les  articles  concernant  le  ctritecatnc- 
lique. 


Un  auteur  d'un  (aient  sérieux  vient  de  terminer  un  travail  d'art  qui  est  à  la  fois 
un  ouvrage  musical  el  liturgique,  et  qui  par  son  double  but  pourra  exciter  ni 
grand  intérêt  dwis  ie  public  amateur  des  beautés  sévères  de  la  grande  école  clas- 
sique de  Palestrin:i.  M.  le  vicomte  Sain-d'Arod,  qui  s'est  acquis  une  réputation 
honorable  dans  celle  spécialité  aussi  rare  qu'aride,  a  trouvé  le  prétexte  de  ce  tra- 
vail dans  l'étal  de  dégradation  où  sont  lombes  les  chants  authentiques  de  saint 
Grégoire,  de  saint  Ambroise,  de  saint  Alhanase,  etc.  H  s'y  est  livré  avec  un  lète 
fort  louable,  après  avoir  puisé  à  des  sources  pures  et  dans  les  manuscrits  les  plus 
précieux  qui  existent  en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne,  afin  de  rétablir  dans 
toute  leur  pureté  les  textes  primitifs ,  1 1  d'y  appliquer  une  harmonie  en  rapport 
exact  avec  les  divers  degrés  d'ancienneté  des  hymnes  et  des  proses  de  l'Aniipho- 
naire  selon  le  Rituel  romain,  ainsi  qu'a  l'usage  de  toutes  les  liturgies  méridio- 
nales. 

Trésors  d'amour  divin  cachés  dans  la  Irès-sainte  Eucharistie,  par  l'abbé 
J.-Jn.  Claris,  prêtre,  ancien  professeur  de  théologie  (1). 

Les  Trésors  de  l'amour  divin  cachés  dans  la  très-sainte  Eucharistie,  contien- 
nent un  recueil  d'instructions  et  de  méditations,  toutes  puisées  dans  les  divine* 
Ecritures,  sur  cet  auguste  sacrement  el  l'amour  ineffable  que  Jésus  nous  y  té- 
moigne. 

Les  ecclésiastiques ,  comme  les  simples  fidèles,  trouveront  dans  ce  recueil  une 
source  abondante  de  saiutes  affections  avant  et  après  la  commun  on  pour  chaque 
jour  du  mois. 

L'auteur  y  a  ajouté,  en  faveur  des  personnes  pieuses  qui  désireraient  en  faire 
leur  petit  Manuel  de  piété,  les  prières  pour  la  messe  de  communion  et  pour  le 
salut  du  Saiut-Sacremeul,  aiiiM  que  vêpres  el  compiles  du  dimanche. 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  l'usage  de  ce  petit  ouvrage. 

(1)  Librairie  de  Belin-Lcpricur  et  Morizot,  rue  Pavée-Saint -André,  8.  —  l'n 
joli  vol.  in-32.  Prix,  broché  :  1  fr.  50  c,  et  1  fr.  75  c.  par  la  poste;  orné  de 
grav.  :  2  fr.  et  2  fr.  25  c.  par  la  j.oste. 
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U  BUDGET  M  CELTE  CATHOLIQUE  POUR  I/MHÉB  1848. 

Cette  partie  du  budget  général  de  l'Etat  qui  vient  d'être  adoptée  par 
la  chambre  des  députés  à  peu  près  sans  discussion,  avec  les  modiâcaiious 
que  la  commission  avait  proposées,  embrasse  plusieurs  chapitres  qui  ont 
fourni  à  l'honorable  rapporteur  des  considérations  et  des  remarques  cri- 
tiques qui  peuvent  intéresser  le  clergé.  Nous  croyons  que  le  plus  grand 
nombre  de  nos  lecteurs  nous  saura  gré  de  reproduire  ici  cette  partie  du 
rapport  de  M.  Bignon.  Parmi  les  observations  qui  ont  été  échangées 
entre  M.  le  garde  des  sceaux  et  quelques  membres  de  la  chambre 
sur  quelques  points  de  ce  travail  de  la  commission,  nous  avons  recueilli 
avec  une  vive  satisfaction  la  promesse  faite  par  M.  le  ministre  descultrs 
de  porter  successivement  à  1,200  fr.  le  traitement  de  tous  les  succursa- 
listes. ' 

Chap.  T.  Traitements  et  indemnités  des  membres  des  ehapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial  30,838,000 

Réduction  proposée 200,000 

Rest* 30,635,00" 

M.  le  ministre  vous  demande  de  lui  accorder,  pour  1848,  en  augmentation  an 
crédit  alloué  sur  ce  chapitre  au  budget  de  1847, 1,275,000  fr.  qui  se  subdivisa* 
ainsi  : 
1,000,000  pour  améliorer  le  sort  des  Resservants, 
140,000  pour  créer  300  nouvelles  succersales, 
35,000  pour  payer  l'indemnité  de  cent  vicaires  de  plus. 

1,175,000 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  trois  propositions  pour 
vous  faire  connaître  et  apprécier  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  les  ac- 
cepter ou  les  modifier. 

Le  gouvernement,  en  demandant  aux  chambres  la  somme  considérable  de 
i  million  pour  améliorer  le  sondes  desservants,  croit  remplir  un  double  devoir  : 
celui  que  tout  d'abord  lui  impose  la  charge  de  veiller  à. tous  les  intérêts  de  là 
société,  puis  celui  de  satisfaire  à  un  besoin  souvent  exprimé  par  les  chambres. 
On  n'accusera  certainement  pas  vos  commissions  de  finances  de  pousser  le  gou- 
vernement dans  la  voie  des  dépenses  :  mais  si  elles  doivent  se  montrer  rigou- 
reuses au  double  point  de  vue  des  allocations  nouvelles  à  introduire  au  budget, 
et  des  anciennes  à  y  maintenir,  elles  ne  doivent  pas  onblier  qu'il  pr  ut  être  par- 
fois de  leur  devoir  de  faire  connaître  aux  ministres  qu'il  est  des  nécessites  aux- 
quelles ils  doivent  sali- fa  i  e.  Personne  ne  peut  mcconriaînc  que  la  situation  dit 
clergé  inférieur,  c'est-à-dire  tirs  desservants  des  succursales,  sous  le  rapport  dm 
traitement  qui  leur  est  attribué  par  l'Etat,  n'est  plus  eu  harmonie  avec  les  be- 
soins ordinaires  de  la  vie;  tout  le  monde  aussi  reconnaît  qu^nrfi'pendanimenc 
des  privations  qu'un  pareil  état  de  choses  leur  impose,  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus  peut  en  être  atteint  et  altéré  dans  l'intérêt  du  sacerdoce,  d'une  part  par 
les  moyens  auxquels  ils  peuvent  été  parmi  %  oh'ipés  de  recourir  pour  satisfaire 
L'Amitié  la  Religion.   Tome  CXX.XIU.  38 


i  ' 
ist  p-«  imp«:  i^u-ww  n.^-s'lô»  de  U  \ie:  <îe  l'autre,  par  b  perle  île  l'influrficat 
«alubire  rto*i  j  peuvent  exercer  au  profil  Je  ?cur  saint  miaitlcn»,  par  les  plus  peu 
Lie*  aoBvVnes.  les  plus  faibles  secours  portés  utilement  à  des  misères  dont  totE 
^enl  i!s  ont  *euls  reru  1-  secret.  Ce  tonl  ces  diverses  considéra  lions  qui,  *>|rf 
tang-tem;*.  ont  frappa  vt*  eomaii*»ioas  de  finances  ei  dicté  leur  langage  cl  WL 
recommandations  renouvelées  dam  leurs  rapports  ao  sujet  du  clerpé.  Ce  suai 
res  graves  motif*,  irai  uni  de  fois  ont  déterminé,  dans  les  deux  chambres,  k| 
renvoi  an  ministre  des  coites  de  pétitions  a; aot  pour  objet  l'élévation  des  tni-l 
lements  des  desservant*  des  succursales.  >oos  le  répétons  donc,  le  gouverne-] 
inent  remplit  aujourd'hui  on  devoir,  il  satisfait  à  on  besoin  réel  dont  il  are- 
connu  l'urgence,  et  à  un  désir  souvent  exprimé  par  les  chambres.  Ce  point,  ni 
nous  paraît  incontesté,  d'un  besoin  réel,  une  fois  admis,  restait  qnalre  qocslîta 
a  résoudre  pour  votre  commission  :  l'opportunité,  le  chiffre  de  l'allocation  géné- 
rale, b  quotité  de  l'amélioration  individuelle,  le  mode  de  répartition. 

En  ce  qui  touche  à  b  question  d'opportunité,  en  la  résolvant  par  l'alBrnulitt, 
nous  n'avons  pas  cru  abdiqner  nos  principes,  porter  atteinte  à  votre  progamae, 
(pli  est  devenu  le  nôtre,  puisque  la  nécessité  nous  paraissait  évidente;  il  at 
faut  pas  craindre  de  le  dire  :  dans  l'étal  actuel  de  notre  société,  nn  traitement  Ji 
800  fr..  attribué  a  des  Imnimt s  modestes  et  qui.  sans  doute,  ne  doivent  pas  on> 
naltre  le  luxe,  c?l  complètement  insuffisant,  même  quand  on  y  réunit  un  failli 
casuel  ;  chacun  sait  d'à  illeur*  comment  se  recrute  le  clergé  :  c'est  très-exce|<iia> 
nelleroent  qu'un  patrimoine  vient  ajouter  à  ces  ressources.  Une  dernière  coté 
ilcra ti on  devait  nous  déterminer  :  c'est  qu'avec  l'esprit  de  charité,  qui  animée 
distingue  si  honorablement  le  clergé  de  France,  nous  sommes  persuadés  qs'nj 
partie  de  celte  légère  amélioration  du  traitement  des  desservants  passera, ta 
plus  d'une  circonstance,  en  soulagement  au  pauvre. 

La  première  question  d'opportunité  ainsi  résolue,  que  faMait-il  faire  pour /w- 
liser  cette  pen*ée  d'amélioration,  pour  en  appliquer  le  bénéfice?  on peal  utile- 
ment se  rendre  compte,  par  le  plus  simple  calcul,  du  sacrifice  qu'il  eUl  «té  aè- 
ressaire  de  demander  au  trésor  pour  ajouter  la  plus  faible  somme  au  tnilenem 
d'environ  30,000  desservants;  celle  de  100  fr.,  par  exemple,  eût  réclamé  m 
augmentation  de  3  millions.  Le  gouvernement  ne  pouvait  pas,  dans  la  mIiuuoi 
actuelle  de  nos  finances,  en  présence  des  sacrifices  que  l'Etat  s'iuipo<c  ebaqo 
joor  pour  soulager  tant  de  misères,  vous  proposer  d'iusci  ire,  dés  aujourd'isi 
«f  une  manière  permanente  d.ms  vos  budgets,  une  dépense  aussi  considérable;  e 
nous-mêmes,  quelle  que  fût  la  légitimité  de  la  demande  et  l'intérêt  que  nous» 
spire  cette  partie  du  clergé,  nous  n'eussions  pu  nous  déterminer  à  vous  propose 
de  l'accueillir.  Les  meilleures  choses,  les  plus  utiles  mesures,  ne  peuvent  p 
toujours  être  appliquées;  il  leur  faut  le  bénéfice  du  temps  pour  être  complète 
ment  réalisées,  et  le  législateur,  qui  doit  une  égale  protection  à  tous  les  intérêts 
est  obligé,  pour  donner  satisfaction  à  tous  ceux  qui  lui  paraissent  légitimes,  4 
consulter  ses  ressources,  de  les  combiner,  et  souvent  de  s'arrêter  devant  fia 
puissance  de  satisfaire  à  toutes  les  nécessités.  La  somme  de  800,000  fr.  nous 
donc  paru,  quant  à  présent,  la  limite  du  possible. 

Nous  tenons  dt  voir  quelle  serait  l'importance  de  la  dépense,  en  appliquant 
tous  les  succursalistes  une  faible  augmentation  de  100  fr.;  ne  pouvant  affecte 
qu'une  somme  1res- limitée,  d'une  manière  relative,  à  l'améliorai  ion  des  traite 
menu,  fallait -il  répartir  cette  somme  entre  tous,  et  descendre  à  moins  de  30  fi 
par  desservant?  Cela  n'a  pas  paru  convenable  au  gouvernement,  et  nous  au» 
partagé  son  avis;  cette  amélioration,  pour  être  de  quelque  efficacité,  ne  pouvai 
pas  descendre  au-dessus  de  100  fr. 
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Quant  an  mode,  fallait-il,  en  déterminant  cette  quotité  de  l'augmentation,  en 
■ls*er  l'application,  la  distribution  au  libre  arbitre  de  l'administration,  c'est-a- 
Ire  en  lui  laissant  l'appréciation  de  la  position  de  chaque  membre  du  clergé? 
lous  ne  Pavons  pas  pensé,  et  cela  par  plusieurs  motifs  :  le  premier,  c'est  que 
Tétait  l'exposer  a  l'inévitable  reproche  de  l'arbitraire,  et  a  perdre  ainsi  de  son 
Mtoriié  morale;  un  second  motif,  c'est  qu'il  ne  serait  pis  même  facile  de  déter- 
niner,  pour  chaque  desservant,  la  partie  du  casuel  qui  lui  est  personnel,  et  de 
constater  la  différence  existante  entre  les  diverses  paroisses,  par  la  cherté  rela- 
tive de  la  résidence.  Ces  difficultés  ont  apparu  à  M.  le  ministre,  qui  a  pensé,  et 
sous  avons  en  cela  partagé  son  avis,  que  dès-lors  qu'il  ne  pouvait  être  question 
jiie  d'une  amélioration  de  100  fr.  pour  chaque  traitement,  l'Âge  pouvait  donner 
la  base  de  la  répartition  ;  et,  en  effet,  s'il  est  vrai  que,  dans  l'étal  actuel  de  son 
traitement,  le  clergé  doit  s'imposer  des  privations,  elle  doivent  être  plus  faciles  à 
lupporter  par  les  jeunes  desservants,  que  par  ceux  que  l'âge  et  les  infirmités 
commencent  à  atteindre.  Restait  donc  à  détet miner  quelle  serait  la  limite  de 
rage,  après  avoir  reconnu  que  l'améliora  ton  ne  pouvait  pas  être  portée  au-delà 
Je  400  fr  par  desservant,  et  que  la  situation  du  trésor  ne  permettait  pas  d'élen- 
Ire  bien  loin  le  sacrifice  qu'il  s'agissait  de  lui  imposer.  Cette  limite,  votre  com- 
mission a  été  d'avis  de  la  fixer  à  30  ans;  il  lui  a  paru  utile  de  la  poser  d'une  ma- 
tière nette  et  déterminée,  comme  cela  a  été  fuit  précédemment  pour  les  deux 
allégories  de  septuagénaires  et  de  sexagénaires,  qui,  comme  la  chambre  le  sait, 
■écrivent  déjà  au  budget  un  traitement  supérieur  et  gradué.  Cette  double  base 
irrétée,  de  l'augmentation  individuelle  et  de  l'âge,  nous  avons  dû  rechercher  à 
ombien  de  succursalistes  s'appliquerait  celte  augmentation. 
:  Voici  comment,  dans  l'eut  actoel,  s'établit  l'échelle  des  traitements,  et  com- 
nent  elle  serait  modifiée  : 

975  succursales,  par  approximation ,  sont  occupées  par  des  desservants 
septuagénaires,  qui  reçoivent  1,000  fr.;  leur  traitement  serait  élevé 
a  4,400  fr.,  soit  une  augmentation  de.  .    .....      97,300 

4,400  succursales,  par  approximation'  soilt  occupées  par  des 
desservants  de  soixante  à  soixante-dix  ans,  touchant 
900  fr.,  ils  recevraient  4,000  fr.;  soit  en  plus.    .    .    .     440,000 

-    £6,977  succursales  sont  ou  seront  desservies,  en  4848,  par  des 

prêtres  au-dessous  de  soixante  ans,  recevant  800  fr. 
On  estime  que  dans  cette  dernière  catégorie  6,6%4  succursalistes 
>nt  déjà  dépassé  ou  auront  atteint  cinquante  ans  dans  le  cours  de 
848.  Ce  nombre  donnerait  pour  résultat  une  augmentation  de 
(63,400  fr.;  mais,  d'une  part ,  un  certain  nombre  d'entre  eux  n'ac- 
lômpliront  la  condition  d'âge  que  dans  le  cours  de  4848,  et,  confor- 
aén>t»nt  aux  règlements,  n'obtiendront  que  la  part  proportionnelle  de 
'augmentation;  de  l'autre,  un  certain  nombre  d'extinctions  se  pro- 
luîront,  et  ces  deux  causes  réunies  devront  réduire  d'one  somme 
Penviron  70,900  fr.  le  crédit  qui  serait  nécessaire,  si  les  6,634  des- 
servants devaient  recevoir  intégralement  l'augmentation  de  400  fr.; 
tous  évaluons  donc  la  dépense  de  cette  catégorie  a 592,500 

Soit,  pour  l'ensemble 800,000 

[oe  nous  vous  proposons  d'allouer  d'accord  avec  M.  le  ministre,  qui  a  accepté 
es  bases  sur  lesquelles  est  fondée  la  répartition  de  cette  somme,  et  la  réduction 
|oi  en  est  la  conséquence. 
La  seconde  augmentation  proposée  sur  ce  chapitre,  consiste  dans  un  crédit  de 
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140,000  fr.,  destiné  à  ériger  300  nouvelles  succursales  as  4848.  i 
se  rappelant  les  observations  et  les  recommandations  consignées  dan»  les  deux 
derniers  rapports  de  nos  prédécesseurs,  a  dû  réclamer  ayant  tout,  la  commoni- 
caiion  du  travail  qui  avait  été  prescrit  à  l'administration  pour  connaître  retendue 
des  besoins.  Un  tableau  par  département  (la  Seine  et  la  Vienne  exceptés), 
mant  ces  besoins  constatés  par  MM.  les  évéques  et  les  prérets,  nous  a  été  i 
nous  devons  en  foire  passer  les  résultats  sous  vos  yeux.  On  estime  que  : 
2,537  succursales  seraient  nécessaires  pour  : 

1,278  localités  à  populations  agglomérées  de  500  amas  et  au-des- 
sous, et 
1,250  localités  dont  la  population  de  800  âmes  et  au-dessous  est  ré- 
partie sur  plusieurs  points. 
827  succursales  dont  la  population  est  de  801  &  1,000  âmes,  savoir  : 
136  agglomérée. 

341  répartie  sur  plusieurs  points. 
140  succursales  dont  la  population  est  de  1,000  âmes  et  au-dessus,  sa- 
voir: 
37  agglomérée. 
103  répartie  sur  plusieurs  points. 

3,204    Si  on  ajoute  à  ce  nombre,  par  approximation,  46  succursales  qui 
46       peuvent  être  demandées  pour  la  Seine  et  la  Vienne ,  on  arrive- 
rait à 


3,280  succursales  à  créer,  à  partir  du  1er  janvier  1847.  Or,  en  déduisant  les 
600  votées  en  1847,  ou  demandées  pour  1848,  les  besoins  seraient  réduits  à 
2,680. 

D'un  autre  côté,  et  en  présence  de  ces  résultats,  l'administration  persiste  i 
croire  que,  lorsque  les  créations  auront  été  portées  à  30,000,  <m«ur«tl  $atii/ai4i 
*<mte$  le$  néciuHéi  réelles;  or,  29,052  sont  déjà  autorisées,  300  vous  sont  de- 
mandées pour  1848;  ainsi,  dans  la  pensée  de  l'administration,  648  seulement  res- 
teraient à  ériger,  à  partir  de  1849.  Tel  est  Veut  des  choses  que  nous  tenions  à 
constater  pour  que  les  chambres  et  les  commissions  qui  viendront  après  nous, 
appréciant  bien  la  situatiou,  en  fassent  ultérieurement  la  base  de  leurs  résolu- 
tions. Maintenant  faut-il  accorder  les  300  succursales  qui  vous  sont  aujourd'bsi 
demandées?  La  religion  est  le  premier  besoin  des  peuples,  et  par  conséquent,  le 
premier  devoir  du  gouvernement  et  des  chambres,  c'est  de  donner  satisfaction  à 
ce  besoin;  aussi  n'avons-nous  pas  hésité,  en  présence  des  nécessités  du  culte 
qui  se  révèlent  encore,  à  vous  proposer  ces  créations  nouvelles.  Ce  qu'il  nous 
importait  de  connaître,  c'était  le  nombre  des  ordinations  annuelles,  et  le  rapport 
qui  s'établit  entre  le  recrutement  du  sacerdoce  et  l'érection  des  nouvelles  égli- 
ses, aûn  de  nous  assurer  que  nous  ne  fondions  pas  des  succursales  qui  ne  pour- 
raient pas  être  desservies.  Sous  ce  rapport,  les  informations  recueillies  nous  bis» 
sent  sans  inquiétude  :  voici  d'ailleurs  quelques  chiffres  qui  rassureront  également 
la  chambre: 
En  1820,  sur  26,160  succursales,  3,393  étaient  vacantes. 

1828,  —  26,408         —         3,464  — 

1830,  —  26,773         —         2,340  — 

1838,  —  26,774         —         1,808  — 

1840,  —  27,300         —         1,307  — 

1845,-28,501         —         1,430  — 
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Quant  aux  vacances  réduites  à  ce  nombre,  il  y  est  facilement  pourvu  par  le 
binage  ;  les  choses  ainsi  expliquées,  nous  vous  proposons  d'accorder  l'augmenta- 
tion de  240,000  fr.  demandée  pour  la  création  de  300  nouvelles  succursales  a 
ériger  en  4848. 

La  troisième  et  dernière  augmentation  demandée  sur  ce  chapitre,  est  celle  de 
"  35,000  fr.,  qui  a  pour  objet  la  création  de  400  vicariats  à  instituer  dans  autant 
de  communes  de  populations  pauvres  et  disséminées,  qui,  faute  de  ressources, 
«ont  privées  d'un  second  pasteur,  et  souvent  par  ce  motif  des  secours  de  la  reli- 
gion. Cette  création  portera  à  6,786  le  nombre  des  vicaires  à  la  charge  du  tré- 
'  rot;  sur  29,352  succursales,  ce  nombre  ne  vous  paraîtra  pas  excessif:  aussi 
voua  proposons-nous  de  voter  cette  dépense ,  qui  satisfait  à  un  véritable  be- 
soin. 

chapitre  n. 
Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  412,000  fr. 

CHAPITRE  vu. 
Bourses  des  séminaires,  1,000,000. 

CHAPITRE  VIII. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses,  880,000  fr. 

CHAPITRE  IX. 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains, 
537,000  fr. 
.  Quoiqu'il  n'apparaisse  aucune  proposition  nouvelle  au  sujet  de  ce  chapitre, 
lions  ne  devons  pas  moins  nous  y  arrêter  un  instant  pour  rappeler  le  passé  et 
éclairer  l'avenir.  Jusqu'en  4844,  et  depuis  long-temps,  le  crédit  pour  les  dépen- 
ses du  mobilier  pour  les  évécMs,  et  pour  aider  les  cathédrales,  ne  s'élevait  qu'à 
90,000  fr.;  à  celte  dernière  époque,  en  considération  de  l'étal  du  mobilier  des 
évéchés*  ce  crédit  fut  élevé  de  50,000  fr.,  et  porté  à  420,000  fr.  En  4846,  les 
mêmes  motifs  déterminèrent  les  chambres  à  élever  temporairement  celte  alloca- 
tion à  470,000  fr.,  mais  en  décomposant  ce  chiffre  et  en  prescrivant  de  le  classer 
ainsi  à  l'avenir  : 

70,000  fr.  pour  entretien  du  mobilier  des  évéchés  ; 

30,000  fr.  pour  aider  les  cathédrales  ; 

70,000  fr.  pour  renouvellement  des  mobiliers  des  évéchés. 
.  Celle  recommandation  de  classement  de  dépenses  a  eu  le  son  de  plusieurs  au- 
tres. On  n'y  a  eu  aucun  égard.  Ce  n'est  sans  doute  pas  dans  la  pensée  de  donner 
un  caractère  permanent  au  crédit  de  cet  article  ,  car  l'intention  bien  exprimée 
parla  commission  du  budget  de  1846  était  de  limiter  à  quelques  années,  et  selon 
te  besoin  constaté,  le  crédit  de  70,000  fr.  consacré  au  renouvellement  du  mobi- 
lier des  évéchés.  Ce  passé  rappelé,  que  devions-nous  faire?  Prescrire  de  nou- 
veau la  division  que  nous  venons  d'indiquer,  en  recommandant  qu'on  ait  plus  de 
déférence  pour  les  recommandations  de  vos  commissions  ;  puis,  examiner  s'il  y 
avait  lien  de  continuer  en  4848  l'allocation  de  70,000  fr.  pour  le  renouvellement 
du  mobilier  des  évécl)és~  Sur  ce  point,  la  commission  eût  désiré  être  plus  éclairée 
sur  le  véritable  eut  de  ces  mobiliers  et  sur  leur  valeur;  l'évaluation  de  4  million 
445,000  fr.  qui  leur  est  donnée  remonte  à  une  époque  assez  éloignée  pour  qulelle 
ne  puisse  plus  servir  de  règle.  Nous  croyons  donc  qu'un  nouveau  recollement 
évaluaiif  pourrait  être  fait  utilement,  et  que  cette  estimation  résumée  par  dio- 
cèse devrait  être  placée  sous  les  yeux  de  la  prochaine  commission  du  budget.  En 
attendant,  nous  croyons  que  celle  troisième  allocation  de  70,000  fr.  peut  être  ac- 
cordée, avec  la  destination  spéciale  de  renouvellement  des  mobiliers  des  évé- 
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cliés ,  et  nous  demandons  également  qu'on  se  renferme  dans  te  créditée  jû.flft  1 
francs  pour  ni  ter  les  cathédrales ,  crédit  qni  nous  paraît  devoir  être  nue  wfi.  I 
santé  coopération  de  l'Etat  dans  cette  dépense.  I 

CUAPITRI  X.  1 

E:\lrelicn,   acquisition,  construction  et  grosses  réparations  des  édifias  ikti-    I 

saint,  2,000,000  fr.  1 

Le  chiffre  du  crédit  et  l'objet  qu'on  se  propose  en  l'utilisant,  ont  asseï  d'iinpor-  I 
lance  pour  que  vos  commissions  se  préoccupent  de  l'application  qu'on  tioii  en 
f.iire.  Lorsqu'on  1845  les  chambres  consentirent  à  élever  de  1,000,000  fr.  à  ! 
2  millions  la  dotation  de  ce  chapitre,  en  consacrant  spécialement  l'augmentation 
de  400,000  fr.  aux  acquisitions,  constructions  et  grosses  réparations  concernent 
le*  callicdralcs,  excelles  et  séminaires,  il  fut  entendu,  avec  l'assentiment  do  mi- 
nistre, et  ou  nippe  lai.  t  les  termes  de  la  loi  du  21  avril  1852,  qu'aucun  travail  de 
quelque  importance  ne  serait  entrepris  que  les  plans  et  devis  Approuvés  ne  leur 
fussent  soumis.  Depuis  celle  époque,  vos  commissions  de  budget  ont  constam- 
ment rappelé  ces  principes,  et  elles  ont  demandé  que  le  tableau  des  travail 
approuvés  et  ayant  reçu  la  sanction  des  chambres  fui  annexé  au  budget,  afin  de 
connaître  à  quels  travaux  et  dans  quelles  proportions  devaient  s'appliquer  les 
crédits  demandés.  C'est  pour  se  conformer  à  ces  recommandations  que  M.  le 
ministre  a  publié,  à  la  suite  de  son  bu.lgel,  le  tableau  des  travaux  approuvés,  la 
plupart  en  cours  d'exécution,  indiquant  pour  chacun  d'eux  la  totalité  de  b  dé- 
pense, le  montant  des  crédits  ouverts  et  les  sommes  restant  à  dépenser;  c'est 
ain>i  qu'on  peut  voir  que  la  dépense  générale  des  travaux  entrepris  ou  à  entre- 
prendre pour  50  édifices,  s'élève  à  f  l,465,954fr. 
que  les  dépenses  effectuées  s'élèveront,  au  1er  janvier  1848,  à  5,365,274 

et  qu'il  îvslcra  à  dépenser,  à  partir  de  cette  époque  3,898,6$; 

ce  qui  représente  IVinploi,  pendant  près  de  cinq  années,  de  la  portion  do  crédit 
du  chapitre  qu'on  peut  annuc|}emç^ .consacrer  à-cette  nature  de  travaux.  Uï*. 
à  la  suite  de  ce  premier  tableau,  qui  ne  contient  que  des  projets  dont  les  cham- 
bres ont  été  saisies,  se  trouve  une  deuxième  catégorie  de  onze  projets  nouveaux 
à  un  état  d'éludés  plus  ou  moins  avancées,  dont  un  seul  approuvé,  et  dont  l'en- 
semble s'élève  à  2,100,521  fr.  Des  notes  fournies  par  l'administration  pendant  W 
cours  de  noire  examen  nous  apprennent  encore  que  trois  nouveaux  projets  en- 
voyés depuis  la  publication  du  budget  doivent,  en  élevant  de  475,376  fr.  les 
dépenses  de  celte  deuxième  catégorie,  la  porter  à  14  en  nombre,  et  à  2,-484,897  fr. 
au  total. 

M.  le  ministre  demande  à  appliquer  à  ces  nouveaux  travaux,  en  1847  et  1848. 
une  partie  des  crédits  votés  et  à  voter.  La  commission  ne  saurait  admettre  cette 
proposition  par  un  double  motif  :  le  premier,  c'est  que  le  droit  des  chambres  de 
fixer  les  crédits  annuels  ne  peut  s'exercer  librement  et  en  parfaite  connaissance 
de  l'utilité  et  de  l'importance  de  la  dépense,  que  sous  la  garantie  qn'elles  trou- 
vent dans  l'approbation  des  projets  soumis  au  conseil  des  bâtiments  civils;  jusque- 
la  ce  ne  sont  que  des  avant-projets  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  caractère  qui  doit 
leur  assurer  votre  sanction.  Le  second  motif,  c'est  que,  lorsqu'il  n'est  possible 
de  consacrer  annuellement  à  cette  dépense  qu'une  somme  d'environ  4,300,000fr., 
il  y  a  un  désavantage  évident  à  répartir  ce  crédit  sur  un  trop  grand  nombre  de 
travaux,  et  à  éloigner  ainsi  l'époque  de  leur  achèvement  par  une  faible  allocation, 
comparée  à  l'importance  de  la  dépense  générale.  Or  nous  avons  dit  que  les  pro- 
jets de  la  première  catégorie,  entrepris  ou  à  entreprendre,  étaient  au  nombre 
de  36,  et  que  la  somme  à  dépenser  doux  les  terminer  s'élèverait  à  5^898,680  fr. 
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Cela  nous  parait  suffisant  pour  absorber  utilement  le  crédit  de  4848.  A  l'appui 
de  nouveaux  projets,'  on  invoque  toujours  l'urgence;  nous  répondons  qu'il  est 
rare  que  cette  urgence  se  révèle  inopinément,  que  c'est  à  l'administration  à  pré- 
voir les  besoins,  à  les  faire  étudier  de  manière  à  pouvoir  les  soumettre  en  temps 
utile,  revêtus  de  l'approbation  du  conseil  préposé  à  leur  examen,  à  l'approbation 
des  chambres;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  projets  sont  d'une  faible  importance, 
il  en  est  trois  qui,  dans  la  deuxième  catégorie,  doiventexiger  chacun  une  dépense 
de  500,000  fr.  Et,  pour  répondre  par  un  dernier  mot  à  la  question  d'urgence  des 
travaux  de  cette  nature,  c'est-à-dire  ceux  que  réclameraient  un  accident  im- 
prévu, un  danger  imminent,  il  a  toujours  été  entendu  entre  l'administration-  et 
les  chambres  que,  sur  le  crédit  1,000,000  fr.,  il  serait  fait  une  réscive  de 
300,000  fr.  pour  pourvoir  à  ces  éventualités.  Nous  insistons  donc  sur  ce  point, 
et  nous  pensons  que  la  chambre  sera  de  notre  avis,  que  le  crédit  que  nous  Ini 
proposons  de  voler  né  soit  appliqué  à  arcun  des  nouveaux  projets,  si  ce  n'e*t  à 
celui  de  la  restauration  de  la  cathédrale  de  Saint-Flour,  qui  est  approuvé,  et 
dont  la  dépense  s'élève  à  88,485  fr. 

CHAPITRE  XI. 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  des  églises  et  des  presbytères,  1  ,500,000  fr. 

L'augmentation  de  500,000  fr.  demandée  pour  accroître  de  12  à.  1,500,000  fr. 
la  dotation  de  ce  chapitre,  devait  arrêter  long- temps  l'attention  de  votre  com- 
mission et  provoquer  son  hésitation,  car  l'expression  de  votre  pensée  était 
constamment  présente  à  notre  esprit.  Pour  former  notre  opinion  sur  la  nécessité 
de  secourir  plus  largement,  plus  utilement  les  communes  dans  la  reconstruction, 
l'agrandissement,  la  conservation  de  leurs  églises  et  presbytères,  il  n'a  fallu  que 
recueillir  nos  souvenirs  récents,  nous  rappeler  l'état  de  dégradation  et  souvent 
d'insuffisance  de  nos  églises  rurales,  la  pauvreté  des  communes  chargées  dé  leur 
entretien  et  de  leur  restauration  ;  et  appliquant  la  triste  réalité  de  ces  faits  parti- 
culiers, à  la  plus  grande  partie  des  commutas  rurales,  nous  nous  somules  de- 
mandé quelle  pouvait  être  l'efficacité  d'un  secours  de  1,200,000  fr.,  réparti  entre 
45  à  1,800  communes,  constamment  en  instance  pour  obtenir  un  concours  de 
l'Etat  pour  la  réparation  de  lenr  église.  Nous  avons  pensé  que  cette  insuffisance 
avait  le  double  inconvénient,  d'une  part,  de  priver  un  grand  nombre  de  com- 
munes des  moyens  de  réparer  ou  d'agrandir  leur  église,  et  de  l'autre,  de  ne  don* 
lier  que  des  moyens  inefficaces  et  insuffisants  pour  exécuter  des  travaux  souvent 
imparfaits.  Une  dernière  considération  devait  nous  déterminer  à  accueillir  la 
proposition  qui  nous  est  faite  :  c'est  que  le  plus  grand  nombre  des  communes  ru- 
rales gémissent  déjà  sous  le  poids  des  centimes  additionnel*  et  des  prestations 
que  leur  imposent  les  nécessités  communales  et  départementales,  et  que  les  sa- 
crifices qui  leur  sont  commandés  par  la  cherté  des  subsistances^  en  épuisant  leurs 
dernières  ressources,  réagiront  sur  l'année  1848,  et  ne  laisseront  au  plus  grand 
nombre  aucun  moyen  de  satisfaire  à  ce  besoin  du  culte.  Nous  vous  proposons 
donc  d'allouer,  pour  1848.  l'augmentation  demandée;  mai*,  en  même  temps  que 
nous  donnons  a  l'administration  des  moyens  de  venir  plus  efficacement  au  secours 
des  pauvres  églises  rurales,  nous  ne  saurions  trop  lui  recommander  d'être  infini-» 
ment  sobre  d'allocations  aux  églises  urbaines,  qui  trouvent  en  général  plus  de  res- 
sources dans  ces  agglomérations  de  populations  aisées.  Cette  recommandation 
nous  est  dictée  par  l'impression  que  nous  avons  reçue  de  la  communication  d'un 
document,  demandé  et  obtenu  de  l'administration ,  au  sujet  de  la  répartition  du 
fonds  de  1816. 

La  coin  mission  a  proposé  et  la  chambre  a  adopté  la  suppression  d'une 
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somme  de  600,000  fr.  demandée  pour  les  travaux  de  réparation  i  Xoire- 
Dame  de  Paris,  par  ce  motif  qu'une  pareille  somme  votée  déjà  poor 
l'exercice  de  1847  n'a  pas  été  employée. 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLESIASTIQUE*. 

ROME.  —  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  s'est  Tendue,  le  lundi  14  juin, 
de  ses  appartements  du  palais  da  Quirînal  à  la  salle  cousis loria le,  où 
Elle  a  tenu  un  consistoire  public  pour  donner  le  chapeau  de  caidiualà 
Leurs  Etuineuces  les  cardinaux  Baluffi,  archevêque-évèqne  cTluiola. 
créé  et  publié  dans  le  consistoire  secret  du  21  décembre  1846  ;  Bofondi, 
créé  et  réservé  in  petto  dans  le  même  consistoire ,  publié  dans  celui  du 
11  juin  dernier  ;  et  Àntonelli,  créé  et  publié  dans  ce  méine  consistoire 
du  11  juin. 

Les  nouveaux  cardinaux  se  sont  jreadus  d'abord  dans  la  chapelle  con- 
tiguë  À  la  salle  consistoriale,  et  là  ils  ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
les  constitutions  apostoliques,  en  présence  de  Leurs  Eminences  les  car- 
d'iiaux  Macchi,  doyen  du  sacré  collège;  Castracane,  camerlingue  du 
nicme  sacré  collège;  Frausoui,  comme  premier  cardinal  de  l'ordiede* 
prêtres  ;  Riario-Sl'orza,  premier  de  Tordre  des  diacres  et  camerlingue  de 
la  sainte  Eglise;  Bernetti,  vice-chancelier;  et  Mgr  Meli-Lupt-Soragaa , 
secrétaire  de  la  congrégation  consistoriale. 

Après  le  serment,  ils  ont  été  introduits  dans  la  salle  consistoriale  pi 
les  cardinaux-diacres  Riario-Sforza  et  Bernetti.  Parvenus  devant  le  trône 
pontifical,  ils  ont,  suivant  les  formalités  d'usage,  baisé  le  pied ,  puis  la 
main  du  Saint-Père ,  qui  a  daigné  ensuite  les  embrasser.  Ils  ont  donné k 
leurs  vénérables  collègues  et  en  ont  reçu  tour  à  tour  1  accolade ,  ils  ont 
pris  possession  de  la  place  qui  leur  était  assignée,  et  sont  revenus  ensuite 
devant  le  trône  du  Pape,  qui  leur  a  imposé  le  chapeau. 

Dans  cette  circonstance,  Mgr  Gnoli,  doyen  des  avocats  consistoriaui , 
a  plaidé  pour  la  troisième  fois,  en  présence  du  Saint-Père,  la  cause  de  la 
béatification  du  vénérable  serviteur  de  Dieu,  Pierre  Ganisius,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus. 

Les  cardinaux  se  sont  ensuite  rendus  dans  la  chapelle  pour  y  chanter 
le  Te  Deum.  Les  prières  d'usage  ont  été  récitées  par  S.  Ern.  le  cardinal 
Macchi,  et  les  nouveaux  membres  du  sacré  collège  ont  reçu  une  seconde 
fois,  en  signe  de  félicitations,  l'accolade  de  leurs  collègues. 

A  la  suite  du  consistoire  public ,  il  a  été  tenu  un  consistoire  secret 
dans  lequel  le  Saint-Père  a  fermé  la  bouche  aux  cardinaux  Baluffi,  Bo- 
fondi et  Antonelli. 

Sa  Sainteté  a  ensuite  proposé  les  Eglises  suivantes  : 

L'Eglise  métropolitaine  de  Milan  pour  Mgr  Bartholomée  Romelli, 
transféré  du  siège  épiscopal  de  Crémone  ; 

L'Eglise  épiscopale  d'Aquapendeute  pour  Mgr  Jean-Baptiste  Pellei , 
transféré  du  siège  de  Segni  ; 

L'Eglise  épiscopale  de  Seçav "oout  \^^«n  .\b.\is^^\^\^dNaa&MBade 
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la  cathédrale  de  Nercta,  recteur  du  séminaire,  examinateuret  jugMy co- 
dai, docteur  Jn  uèroquejurc. 

Sa  Sainteté  a  ensuite,  suivant  l'usage,  ouvert  la  boucl»e  aux  trois  car- 
dinaux, leirr  a  remis  t  anneau  et  assigné  leur  titre  •:  le  titre  *pre4bytéral 
de  Sairtt-Marcellin-et  de  Saint-Pierft*  au  ^cardinal  Baluffi,  la  diaconie  de 
Saint -Césaire  au  cardinal  Bofcndi,et  celle  de  Sainte-Agathe  k\aiSu&urra 
au  cardinal  Antouelli. 

La  demande  du  Pallium  a  été  présentée  pour  l'Eglise  métropolitaine 
de  Milan. 

A  l'issue  du  consistoire  secret,  Sa  Sainteté  a  reçu  en  particulier  les 
nouveaux  cardinaux,  qui  ont  fait  dans  l'après'iuidi,  en  grande  cérémo- 
nie, la  visite  d'usage  à  Ja  basilique  de  Saint-Pierre,  d'où  ils  se  tout  Ten- 
dus -chez  le  cardinal  Macchi ,  doyen  du  sacré  collège ,  pour  le  compli- 
menter. 

Dans  la  soirée,  Mgr  Dalla  Porta,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté#-est 
aMé  porter  le  chapeau  aux  nouveaux  cardinaux. 


PARIS. 
Son  Eininence  le  cardinal  Giraud,  archevêque  de  Cambrai,  vient  d'ar- 
river à  Paris  pour  recevoir  la  barrene  selon  le  cérémonial  d'usage»  Ou 
attend  prochainement  l'arrivée  de  Son  Eminence  le  cardinal  Bu  Pont, 
archevêque  de  Bourges. 

M.  TévÔque  de  Valence  est  de  retour  de  son  voyage  à  Rome  ou  il  a 
été  accueilli  avec  une  distinction  et  une  cordialité  parfaites  par  le  père 
commun  des  fidèles.  A  peine  revenu  dans  son  diocèse,  Mgr  Châtroussc 

'  a  bien  voulu  visiter  l'institution  d'Oullins.  Il  y  a  dit  la  messe  et  il  a 
adressé  aux  élèves,  après  l'Evangile,  nne  de  ces  allocutions. simples,  pa- 
ternelles, chaleureuses,  dont  sa  ville  épiscopale  a  plus  d'une  fois  goûté  le 

:  charme  et  ressenti  l'influence  salutaire.  11  était  impossible  de  mieux  ap- 

~  propi  ier  la  parole  sainte  à  l'intelligence  et  au  cœur  des  enfants,  en  7 
mêlant  avec  un  tact  bienveillant  et  délicat  l'éloge  des  maîtres  et  l'ap- 
préciation des  bienfaits  d'une  éducation  chrétienne.  Avant  de  quitter  le 
bel  établissement  que  sa  visité  avait  honoré  et  réjoui,  Mgr  Chatrouase 

'  a  entendu  quelques  chœurs  chantés  par  les  élèves  avec  une  précision 
parfaite  et  une  expression  qu'il  est  rare  de  trouver  en  de  si  jeunes  exé- 
cutants. 

M.  Bergier,  vicaire-général  de  Besançon,  écrite  l' Union  franc-com- 
taùe  pour  lui  annoncer  que  Mgr  l'archevêque  de  Besançon  n'est  arrivé  à 
Borne  que  le  29  du  mois  dernier,  et  qu'il  n'a  pu  recevoir  la  visite  de 
M.  Rossi  le  28,  ainsi  que  l'ont  annoncé  le  Courrier  Français  et  d'autres 
journaux.  M.  le  vicaire-général  assure  en  outre  que  c'est  à  tort  que  1'** 
attribue  le  voyage  de  Monseigneur  à  une  mission  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Nousanvîoos,  quant  à  nous,  que  le  principal  objet  de  ce  nou*m 
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voyage  du  vénérable  prélat  en  Italie,  était  de  visiter  à  Hapletla  râ- 
leuses qui  Tiennent  d'y  fonder  un  établissement,  et  qui  appailîrnneaU 
un  nouvel  institut  de  Sœurs  de  la  Charité,  formé  dans  ton  diocèse.  Ce 
n'est  qu'en  revenant  de  Naples  que  l'illustre  et  pieux  archevêque,  qui  * 
reçu  dans  la  capitale  des  Deux-Siciles  l'accueil  le  plot  distingué,  est  allé 
à  Rome  pour  y  vénérer  le  ftrand  Pontife  que  Dieu  a  placé  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre. 


Les  Anglais  continuent  à  remplir,  à  leur  insu,  le  rôle  dont  la  Provi- 
dence, dans  ses  impénétrables  décrets,  parait  les  avoir  chargés  :  celui  de 
briser  a  coips  de  canons  les  barrières  que  les  antiques  lois  de  la  Chine 
-opposaient  à  l'introduction  de  la  civilisation  chrétienne  dans  cri  im- 
mense et  barbare  empire.  Ils  en  veulent  à  son  or,  et  Dieu  permettra 
qu'ils  recueillent  ce  prix  de  leurs  entreprises.  Mais  à  leur  suite,  et  sans 
l'égide  de  la  terreur  que  le  succès  de  leurs  expéditions  inspire  an  chef  dm 
céleste  empire,  arrivent  les  pacifiques  prédicateurs  de  la  croix.  Lei 
Chinois  ne  tarderont  pas  a  les  bien  distinguer  de  ces  Anglais  qui  leur 
ont  déjà  fait  -tant  de  mal  et  leur  en  feront  davantage  encore.  Il  se  peut 
même  que  les  missionnaires  anglicans  ou  méthodistes  soient  vus  d'assez 
mauvais  œil  par  les  Chinois,  par  cela  seul  qu'ils  appartiennent  à  la 
nation  misse  qui  s'est  introduite  chez  eux  par  la  force  des  armes,  tandis 
qu'il  est  permis  d'espérer  que  les  missionnaires  catholiques  trouveront 
accès,  sûreté  et  même  affection  dans  la  population  chinoise.  Cest  li  me 
de  ces  admirables  voies  de  Dieu  qui  échappent  à  la  profane  perspicacité 
des  hommes. 

L'attention  du  gouvernement  ayant  été  appelée  à  diverses  reprises, 
depuis  quelque  temps,  sur  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  l'autorité  civile 
et  le  clergé  dans  les  cas  de  refus  de  sépulture  ecclésiastique  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  d'adresser  à  tous  le*  préfets  des  instructions 
pi  valablement  concertées  avec  le  garde  des  sceaux,  et  qui  ont  pour  ob- 
jet de  bien  déterminer  la  marche  que  doit  suivre  en  pareille  occurrence 
l'autorité  civile  Voici,  d'après  \eJourmaides  Dc&au,  les  principes  sur  le*» 
quels  s'appuie  la  circulaire  du  ministre  : 

«  Tonte  mesure  qoi  aurait  pour  résolut  de  porter  atteinte  à  la  liberté  da  culte 
catholique,  de  le  contrarier  dans  l'exercice  légitime  de  ses  droits,  d'enlever  à  ses 
■Hntstres  la  surveillance  qu'ils  peuvent  seuls  exercer  dans  leurs  temples,  en  au» 
tîère  de  dogme,  de  discipline  on  de  prières,-eoasti!aeniii  par  ce  seul  (ait  une  vio- 
lation des  droits  garantis  par  b  loi  fondamentale  et  par  la  loi  du  f  8  gernunal 
an  x.  L'art.  19  du  décret  du  *5  prairial  an  xu  ne  saurait  valablement  attribuer  à 
rautorilé  civile  le  droit  de  faire  ouvrir  les  portes  d'une  église  dans  le  but  dNr  in- 
troduire le  corps  d'un  homme  à  qui  le  cierge  refuserait  b  sépulture  eccJé>iasti- 
qae.  Procéder  ainsi,  ce  serait  dépouiller  le  prêtre  de  h  liberté  faction  dont  il 
iM  rouir  dan*  IVierciee  de  ses  fooeiioas  spirituelles. 

»  Si  donc  le  cas  de  refus  de  sépulture  ecclésiastique  prévu  par  le  éecreft  de 
prainal  venait  à  se  présenter,  l'autorité  civile,  par  respect  pour  le  principe  de  la 
literie  rch|ieuse  ci  pour  U\cj\un>e  \uteynÂimrr  &%*atoas*eTOî&A 
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s'abstenir  de  tout  acte  qui  y  porterait  atteinte,  comme  d'introduire  de  force  le 
corps  du  défunt  dans  le  temple,  et  de  faire  procéder  à  des  cérémonies  qui,  dé- 
tournées de  leur  but,  ne  seraient  plus  qu'un  acte  de  violence  exercé  contre  la 
Conscience  du  prêtre,  et  un  scandale. 

»  Il  pourrait  se  faire  que  les  préjugés  populaires,  fortifiés  par  l'habitude,  fus- 
sent le  prétexte  ou  la  cause  de  démonstrations  malveillantes  ou  contraires  aux 
principes  que  je  viens  d'exposer  :  en  pareille  occasion,  le  devoir  de  l'autorité 
sera  de  rappeler  les  esprits  à  la  raison  et  de  maintenir  la  loi  ;  elle  veillera  ensuite 
à  ce  que,  dans  les  cas  bien  et  dûment  constatés  de  refus  de  sépulture  ecclésiasti- 
que, le  corps  de  la  personne  défunte  soit  transporté  dans  le  lieu  des  inhumations 
avec  toute  la  décence  convenable  et  avec  tous  les  égards  dus  aux  familles.  • 

Le  ministre  recommande  expressément  à  tous  les  préfets  de  yeilier  à 
ce  que  ces  principes  ne  puissent  être  ni  méconnus  ni  éludés. 

Mil  

Le  lôjuin,  il  estpartideMunicli  une  petite coloniede  religieuses del'ordre 
con  nu  eu  Allemagne  sous  le  nom  de  Pauvres  Sœurs  des  Ecoles.  Elles  vont  s'é- 
tablir dans  une  ville  nouvellement  fondée  aux  Etats-Unis, à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  Cité  de  Marie,  et  où  Ton  ne  reçoit  que  des  catholiques 
cou  nus  par  leur  zèle  pour  la  foi  et  par  de  pieuses  habitudes.  La  colonie 
des  Soeurs  est  composée  d'une  supérieure  et  de  six  religieuses  ;  elles  par- 
tent pour  leur  destination  dans  l'intention  d'y  fonder  une  maison-mère 
[jui  se  propagera,  sans  aucun  doute,  dans  toute  l'Union.  Dans  leur 
voyage,  elles  seront  accompagnées  par  M.  Nicolas  Stouber,  mission- 
naire, qui  se  rend  dans  le  dioccje  de  Pittsbourg.  Il  est  une  justice  à 
rendre  à  la  Bavière  :  c'est  que  de  tous  les  pays  d'Allemagne  habités  par 
«les  catholiques,  elle  se  montre  la  plus  active  propagatrice  de  l'œuvre 
«les  missions. 


REVL'E  POLITIQUE. 

La  corruption  était  aujourd'hui  à  Tordre  -du  jour  dans  les  deux  chambres.  Pen- 
dant qu'au  Luxembourg  MM.  les  pair»  délibéraient  sur  la  mise  en  accusation  de 
deux  anciens  ministres,  au  Palais-Bourbon  MM.  les  députés  reprenaient  incidem- 
ment le  débat  sur  les  scandales  imputés  par  M.  Emile  de  Girardin  au  ministère. 
A  propos  d'un  tout  petit  article  du  budget  relatif  aux  frais  d'impressions  pour  le 
ministère  de  l'intérieur,  la  chambre  s'est  précipitée  dans  une  plus  longue  et  plus 
violente  discussion  sur  les  honteux  trafics  qui,  après  avoir  soulevé  toute  une 
tempête  dans  la  chambre,  la  semaine  dernière,  tiennent  encore  le  pays  dans  une 
anxiété  bien  fâcheuse.  La  première  parole  de  M.  de  Girardin  est  tombée  sur  la 
chambre  comme  use  étincelle  sur  la  poudre  :  elle  y  a  fait  explosion,  explosion 
de  cris  confus,  de  récriminations  violentes,  de  provocations  injurieuses,  de  défis, 
de  démentis,  d'appels  à  la  violence,  de  rappels  à  Tordre.  Pendant  quatre 
heures,  nous  avons  assisté  à  ce  triste  spectacle  d'une  lutte  corps  à  corps, 
d'un  duel  à  mort  entre  un  ministre  et  un  député ,  d'une  mêlée  générale 
où  chaque  combattant  nous  a  paru  porter  de*  coups  bien  plus  funestes  à  la  con* 
sidératinn  des  pouvoirs  publics,  qu'à  l'adversaire  politique  qu'il  voulait  acca- 
bler. Pendant  quatre  heures,  la  chambre  haletante  se  soulevait  et  retombait  sûr 
die  même  comme  les  Aofs,  indignée  on  allenlm  Yoxw  ^Vatox  mi  fetaAfe&a&sft* 
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de  H.  Emile  de  Girardin,  aux  dénégations  perse  Gérantes  de  M .  Duckitd.Hte 
Jûep  ledire,  ni  l'un  ni  l'autre  .n'ont  porté  la  moindre  clarté  nouvelle  damkfc. 
bal.  M.  de  Girardin  démaillait  une  enquéle  pour  éclaircir.les  faits:  M.  Dsdfcl 
la  repoussait  comme  injurieuse  pour  le  ministère,  comme  un  commence mtfc 
suspicion  qui  ne  lui  permettrait  pais  de  rester  honorablement  vingt-quatre  bon 
au  pouvoir.  Sa  parole  contre  la  parole  de  M.  de  Giranlin,  les  di'*iié$ui«sè 
ministre  contre  les  affirmations  du  député  rédacteur  de  la  Presse,  lai  tarifai 
suffisantes  pour  repousser  des  imputations  sans  preuves.  Mais  Venquétt!  Cm- 
quête!  V enquête  l  c'était  le  cri  continuel  de  l'opposition  :  c'est  pour  oo  eoftt 
l'enquête  que  mille  clameurs  s'élevaient  à  la  fois  de  tons  les  rangs.  M.  le  mar- 
quis de  Mornay,  dominante  la  fin  ce  tumulte,  a  été  un  moment  sur  le  point  <To»- 
vrir  une  porte  à  ce  débat  sans  issue.  A  défaut  d'une  enquête  parlementaire  don: 
le  ministère  ne  veut  pas,  à  défaut  d'une  enquête  judiciaire  qui  ne  peut  pas  éfr 
commencée  sans  le  concours  du  gouvernement,  il  a  sommé  H.  de  Girardin,  su 
nom  de  l'honneur,  au  nom  du  devoir,  de  ne  pas  laisser  sortir  ses  collègues  fe 
cette  séance  sans  leur  communiquer  la  lumière  qu'il  dit  tenir  dans  ses  mam. 
Rien  n'y  a  fait,  ni  les  instances,  ni  la  menace  de  passer  pour  calomniatear . 
M.  de  Girardin  a  persisté  à  ne  donner  à  la  chambre  que  l'autorité  de  sa  parole  et 
les  correspondances  déjà  portées  à  la  tribune.  La  majorité,  par  un  ordre  do  jov 
motivé,  a  condamné  l'opiniâtre  accusateur  :  nous  ne  savons  si  elle  a 
ment  absous  les  minisires  accusés. 


Décret  de  motu  proprio  db  S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  sur  l'établissement  iïunCmati 

des  ministres. 
PIE   IX,   PAPE. 

PROPRIO  MOTU. 

Notre  principal  désir  étant  de  connaître,  de  la  manière  la  plus  certaine  et  b 
plus  prompte,  tout  ce  que  réclament  chaque  jour  l'avantage  et  le  bien  despet- 
ples  dont  le  bonheur  est  confié  à  Notre  empire  pontifical,  Noos  devons  trotter 
le  moyen  d'empêcher  que  la  diversité  et  la  multiplicité  des  affaires,  et  les  rela- 
tions croissantes  entre  les  diverses  branches  de  l'administration  publique,  n'amè- 
nent un  inutile  et  dangereux  encombrement.  Or,  comme  les  moyens  varient  se- 
lon les  temps  et  les  circonstances,  de  telle  sorte  que  ce  qui  auparavant  ponrot 
n'être  ni  nécessaire  ni  utile,  devient  opportun  et  indispensable,  Nous  avons  jrç- 
que  pour  obtenir  le  but  que  Nous  nous  proposons,  il  serait  bon  de  réunir  en  on 
conseil  les  chefs  des  principales  administrations  de  l'Etat,  et,  dans  ce  conseil. 
de  faire  proposer  et  examiner  en  commun,  au  moins  les  plas  graves  d'entre  le.*  - 
affaires  qui  d'ordinaire  sont  portées  à  Notre  audience  pour  y  recevoir  la  sanction  ] 
suprême.  Que  si  Nous  disons  seulement  les  plus  graves,  ce  n'est  certainement 
pas  que  Nous  mettions  dans  Notre  cœur  aucune  différence  entre  les  plaintes  di 
plus  humble  paysan  et  les  intérêts  les  plus  hauts  de  l'Etat.  Mais,  devant  ac- 
cepter la  loi  qu'impose  aux  hommes  la  brièveté  du  temps,  Noos  estimerons  tou- 
jours la  gravité  des  affaires  d'après  la  qualité  des  choses  plutôt  que  d'après  celle 
des  personnes. 

Nous  avons  d'aiWeuts  Vtomn^  \&  \«vfc  ^^vwAwwaAfe  &v$fla*!&NfêcNdaiM  on 
ordre  plus  saûstaisanl,  <\v\&V\\i^  ^*t\ta*te\^tri\^«fcsA^ 
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convenablement  jointes  autrefois  par  d'antres  liens,  au  milieu  des  changements 
successivement  survenus,  étaient  restées  unies  plutôt  par  habitude  que  par  des 
motifs  suffisants,  ou  bien  avaient  été  téparées  au  détriment  de  l'unité.  Celte  dis- 
tribution nouvelle  étant  introduite  pour  mieux  ordonner  les  travaux  do  conseil, 
Nous  irons  ta  confiance  qu'elle  n'aidera  pa6  médiocrement  à  rendre  plus  régu- 
lière et  plus  simple  encore  la  marche  de  chaque  administration. 

En  conséquence,  après  avoir  pris  conseil  et  entendu  l'avis  de  plusieurs  de 
nos  Ténérables  Frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  de  Notre 
propre  mouvement,  de  Notre  science  certaine,  et  de  la  plénitude  de  Notre  su- 
prême puissance,  Nous  ordonnons  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  i. 

JCanteil  du  Mmistru. 

Art.  1er.  Il  est  institué  un  conseil  des  ministres  composé  : 

r  Bu  cardinal  secrétaire  d'Etat  ; 

f*  Do  cardinal  camerlingue  ; 

!8"Do  cardinal  préfet  des  eaux  et  routes  ; 

4*  De -l'auditeur  de  ht  chambre; 

5°  Du  gouverneur  de  Rome  ; 

•*  Du  trésoner-fénérat; 

7°  Do  président  des  armes. 

Art.  3.  ta  cardinal  secrétaire  d'Etal  est  président  du  conseil  ;  les  séances  se 
tiendront  en  -sa  présence,  quand  elles  ne  seront  pas  présidées  par  te  souverain. 

Art.  5.  Le  cardinal  camerlingue  pourra  se  faire  représenter  dam  te  conseil  par 
Mgr  l'auditeur  du  camerlingat;  le  cardinal  préfet  des  eaux  et  routes  pourra  se 
frire  représenter  par  Mgr  le  président;  ces  représentants  no  donneront  leurs 
votes  que  dans  les  matières  relatives^  leurs  ministères  respectifs. 

Art.  4.  Seront  également  appelés  aux  séances  du  conseil  les  chefs  des  dicas- 
fères  non  compris  dans  Part.  1er,  lorsque  leur  intervention  sera  reconnue  néces- 
saire. Si  le  chef  du  dicastère  qui  sera  appelé  est  un  cardinal,  il  donnera  son  vote 
sur  tous  les  affaires,  comme  les  autres  membres  du  conseil. 

Art.  5.  Les  deux  substituts  de  la  secrétairerie  d'Etat  assisteront  aux  séances. 
Ils  ne  voteront  point  lorsque  le  cardinal  secrétaire  sera  présent  an  conseil. 

Art.  6.  Le  conseil  sera  assisté  d'un  prélat  secrétaire,  sans  vote. 

CHAPITRE  II. 

Attributions  du  Ministres. 

Art.  7.  Sont  et  demeurent  réunies  dans  le  ministère  du  cardinal  secrétaire  d'E- 
tat toutes  les  attributions  et  prérogatives  autrefois  assignées  à  chacune  des  deux 
•ecrétaireries,  l'une  d'Etat,  l'autre  pour  les  affaires  d'Etat  intérieures,  par  le  res- 
firit  souverain  du  90  février  1833,  et  par  tes  dispositions  postérieures,  a  l'excep- 
tion jde  celles  qui  sont  conférées  par  le  présent  moiu  proprto  au  nouveau  rainis- 
tère;nour  les  affaires  de  justice. 

.Art.  8.  La  secrétairerie  d'Etat  est  te  centre  de  toutes  les  affaires  qui  sont  trai- 
Jéet  par  les  divers  ministres  :  elle  est  aussi  l'organe  de  la  publication  des  lois  et 
àd  te  communication  des  ordres  émanés  du  souverain,  ainsi  que  des  rapports  pré- 
sentés au  souverain  sur  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  contre  les  actes  et 
les  décisions  de  chaque  dicastère. 

Art.  9.  Le  cardinal  camerlingue,  outre  la  préfecture  du  tribunal  de  la  chambre 
entière,  conserve  ses  autres  attributions ,  conformément  aux  lois  en  vigueur,  et 
particulièrement  celles  qui  regardent  le  commerce,  l'industrie ,  l'agriculture ,  les 
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arts,  les  antiquités,  les  carrières  et  les  minas  de  l'Etal  :  celles-ci  dépendrait ei- 
clusivcment  de  son  ministère. 

Les  nominations  des  consuls  en  pays  étrangers  seront  désormais  proposas* 
souverain,  et  expédiées  par  la  secrétairerie  d  Etat. 

Art.  10.  Le  cardinal  préfet  des  eaux  et  roules  conserve  le  ministère  destinai 
publics  suivant  le  motu  proprio  du  23  octobre  4817,  le  règlement  du  8  jtn  1855 
et  les  dispositions  et  déclarations  successives.  Les  ports  et  les  canaux  marinas 
de  l'Etat,  le  Tibre,  la  présidence  des  rivages,  les  ports  dans  Rome  et  hoc*  et 
Rome,  font  partie  des  attributions  de  ce  ministère.  Quant  aux  ports  et  caaaas,! 
n'est  point  déroge  aux  ordonnances  du  10  juin  1855,  ni  aux  autres  disposition 
qui  en  attribuent  la  police  à  la  congrégation  sanitaire. 

Art.  1 1 .  Mgr  l'auditeur  de  la  chambre  est  chargé  du  nouveau  ministère  ptv 
les  affaires  de  justice  :  il  aura  les  mêmes  attributions  qu'avait  sous  ce  rapport lt 
ministère  pour  les  affaires  d'Etat  intérieures ,  en  vertu  du  rescrit  du  20  février 
1855  et  de  redit  du  17  décembre  1854,  et  qui  actuellement  appartiennent  à  h 
secrétairerie  d'Etal.  La  direction  et  la  compilation  des  statistiques  judksairei 
dépendront  de  ce  ministère  :  les  éléments  pour  la  partie  criminelle  lui  sénat 
communiqués  par  la  sacrée  Consulte.  La  S.  Rote  et  tous  les  tribunaux  «■ 
ont  pour  chef  un  cardinal ,  continueront  à  correspondre  avec  la  secrétairerie 
d'Etat. 

Art.  12.  Mgr  le  gouverneur  de  Rome ,  outre  le  gouvernement  de  la  capitale, 
conserve  la  direction  générale  de  la  police  pour  tout  l'Etat  :  il  continue  de  pin 
à  avoir  la  surveillance  et  la  direction  de  toutes  les  prisons  politiques  et  correc- 
tionnelles de  Rome  :  il  conserve  aussi  le  commandement  supérieur  de  b  fora 
année  politique  et  des  pompiers,  comme  représentant  du  cardinal  secrétaire 
d'Etat. 

Art.  15.  Mgr  le  trésorier-général  conserve  également  son  ministère  dt  uwor 
public  avec  ses  attributions  actuelles. 

La  direction,  la  discipline  et  la  gestion  administrative  des  prisons,  lieux o>  j«* 
et  maisons  de  condamnés,  seront  confiées  a  Mgr  le  secrétaire  de  la  S.  Consriie, 
sous  la  dépendance  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  en  ?a  qualité  de  ministre  de  In- 
térieur. La  direction,  la  garde  et  l'administration  de  l'arsenal  pontifical  pa&- 
lont  à  la  présidence  des  armes.  En  vertu  de  l'article  10,  Mgr  le  trésorier  est  dé- 
chargé  de  la  présidence  des  rivages  :  la  navigation  du  Tibre  cessera  d'appaiic» 
nir  à  son  ministère. 

Le  gouvernement  de  Porto  et  Fittmiccino  est  replacé  sous  la  juridiction  dt 
Mgr  le  président  de  la  Comarque  de  Rome.  La  direction  générale  de  fa  dette  pu- 
blique dépendra  du  trésoriérat  :  les  affaires  qui  s'y  rattachent  seront  rapportées 
en  conseil  par  Mgr  le  trésorier. 

Art.  14.  L'auditeur  de  la  chambre  et  le  gouverneur  de  Rome  cesseront  de 
remplir  les  fonctions  judiciaires ,  soit  civiles,  soit  criminelles,  de  quelque  ma- 
nière qu'elles  soient  exercées  par  d'autres  en  l«-ur  nom  cl  place.  Le  trésorier-gé- 
Tiéral  cetsera  également  d'occuper  la  présidence  de  la  congrégation  camérate 
pour  le  contentieux  administratif,  et  celle  du  tribunal  criminel  de  la  chambre. 

Art.  15.  Le  président  des  armes  continuera  d'exercer  ses  attributions  actuel- 
les conjointement  avec  le  conseil  militaire,  en  observant  le  règlement  orpnkjoe 
du  16  décembre  1844.  Il  aura  de  plus  la  direction,  la  garde  et  l'administration  4t 
l'arsenal  pontifical,  comme  il  est  dit  à  Fart.  45. 

Art.  16.  A  chaque  ministre  appartient  le  droit  de  censure  et  de  discipline  sur 
les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  sous  leur  dépendance  respective. 
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CHAPITRE  III. 

Affaires  à  traiter  en  Conseil. 

Aii.  17.  Les  affaires  à  irai  ter  et  à  décider  en  conseil  sont  : 

1°  Les  conflits  d'attributions  entre  les  divers  dicastèrcs  ; 

2°  Les  appels  contre  les  décisions  de  chaque  dicastère,  interjetés  par  les  par- 
lies  intéressées  à  la  secrétaircrie  d'Etal  ; 

7>n  La  réformation,  quand  il  y  aura  lieu,  de  divisions  territoriales; 

4*  Les  nouvelles  lois,  les  réglemeuls  généraux  ,  les  instructions  réglcmfn 'ai- 
res, les  interprétations  ou  déclarations  des  lois  et  des  règlements  en  \  igtieur  ; 

S*  Tout  ce  qui  regarde  le  système  économique,  les  finances  et  l'intérêt  général 
de  l'Etat,  ainsi  que  Tiulérét  d'une  ou  de  plusieurs  provinces  ; 

6°  Les  nominations  de  ceux  des  fonctionnaires  et  employés  publics  qui  seront 
indiqué*  dans  les  articles  suivants  ; 

7°  Toutes  les  affaires  que  le  souverain  remettra  à  l'examen  et  à  la  décision  du 
conseil. 

Art.  18.  Chaque  ministre  a  le  pouvoir  de  saisir  le  conseil  des  affaires  antres 
que  celles  qui  font  énumérées  plus  haut,  pourvu  qu'il  en  ait  prévenu  le  cardinal 
secrétaire  d'Etal. 

Art.  19.  Le  cardinal  secrétaire  d'Eiat  proposera  au  conseil  les  nominations  des 
principaux  fonctionnaires  des  tribunaux  de  Rome,  non  prélats,  indiqués  dans 
Fart.  1 1  ;  des  gouverneurs;  des  secrétaires-généraux  des  légations  et  des  déléga- 
tions; des  inspecteurs  et  du  chef  comptable  de  l'administrai  ion  des  prisons,  au- 
tres lieux  et  maisons  de  punition  ;  des  officiers  et  employés  supérieurs  de  la  con- 
grégation de  la  santé  ;  du  secrétaire-chef  du  bureau  de  Vannone  et  des  vivrrs  ; 
du  secrétaire  de  la  présidence  des  archives;  du  secrétaire  de  la  présidence  du 
cens,  et  des  directeurs  des  monnaies. 

Art.  20,  Les  nominations  des  prélats  faites  par  le  souverain  à  quelque  charge 
ou  emploi  que  ce  soit,  seront  expédiées  de  la  secrétairerie  d'Etat,  en  dehors  du 
conseil  des  ministres.  Sont  considérées  comme  nominations  de  prélats»  celles 
d'avocat  des  pauvres,  d'avocal-général  du  lise,  de  procureur-général  fiscal,  de 
commissaire  de  la  chambre  apostolique,  et  celles  pareillement  d'avocats  consi»- 
toriaux.  , 

Art.  21.  Le  cardinal  camerlingue  proposera  les  nominations  de  secrétaire-gé- 
néral do  camerlingat,  de  commissaire  des  antiquités,  des  membres  et  du  secré- 
taire de  la  commission  des  Beaux-Arts,  de  directeur  et  d'inspecteur  dji  sceau 
pour  les  objets  d'or  et  d'argent  ;  et  enûn  des  principaux  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  chaque  branche  de  son  ministère. 

Art.  22.  Le  cardinal  préfet  des  eaux  et  routes  proposera  les  nominations  des 
conseillers,  du  flscal,  du  sous-secrétaire-général,  et  du  chef  de  la  comptabilité 
de  la  Préfecture  ;  des  membres  du  conseil  d'art  rt  de  tous  les  individus  compo- 
sant le  corps  des  ingénieurs  du  gouvernement,  des  maîtres  de  routes  et  de  l'ins- 
pecteur de  l'éclairage  de  Rome. 

Art.  25.  L'auditeur  de  la  chambre  proposera  les  nominations  des  présidents 
et  des  juges  des  tribunaux  civils  et  criminels;  des  présidents  et  juges  des  tiibu- 
naux  de  commerce  dans  les  provinces  ;  des  assesseurs  légaux  ou  juristes,  des  Cis- 
eaux, des  juges  instructeurs,  des  défenseurs  des  accusés,  des  chanceliers  des 
six  principaux  fonctionnaires  de  son  ministère»  et  du  directeur  des  statistiques 
judiciaires. 

Art.  24.  Le  gouverneur  de  Rome  proposera  les  nominations  des  présidents, 
v/ice-présidents  et  secrétaires  de  police  dans  les  quartiers  de  Rome;  de  l'asscs- 
aeur-général  des  directeurs  et  secrétaires  dans  les  provinces,  des  chef»  de  sec- 
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tion  dans  son  ministère,  des  commandants  et  des  officiers  supérieurs  des  croopei 
politiques  et  des  pompiers  ;  des  capitaines  de  Fan  et  de  l'antre  de  ces  deux 
corps. 

Art.  25.  Le  trésorier-général  proposera  les  nomination*  du  computiste  géné- 
ral de  la  chambre,  de  l'inspecteur  du  contrôle,  du  secrétaire-général  du  tréso- 
riérat,  des  substituts  commissaires  ;  des  surintendants,  directeurs,  secrétaires  et 
computistes  des  diverses  administrations  fiscales  ;  de  rinspecteur-génécal  do 
trésor  de  la  chambre  apostolique^  des  inspecteurs  du  timbre,  enregistrement  et 
hypothèques  ;  des  conservateurs  des  hypothèques,  des  gouverneurs  et  régula- 
teurs des  douanes;  des  chefs  de  section  dans  les  offices  de  sa  dépendance  ;  des 
officiers  supérieurs  et  des  capitaines  des  gardes  de  finance. 

Art.  26.  Le  président  des  armes  proposera  les  nominations  des  membres  du 
conseil  du  secrétaire-général,  de  l'inspecteur  et  éous- inspecteur,  de  l'auditeur 
général  et  des  auditeurs  divisionnaires,  du  chef  du  bureau  de  la  vérification  ei  du 
premier  vérificateur;  du  directeur  de  l'arsenal,,  du  directeur  général  ;  de  l'ins- 
pecteur et  sous-inspecteur  de  la  santé  militaire  ;  des  généraux  et  de  tous  les  au- 
tres officiers  supérieurs  jusqu'au  grade  de  major  inclusivement  :  il  proposera  les 
destinations  des  commandants  des  corps  et  des  forteresses. 

Art.  27.  Les  nominations  des  fonctionnaires  supérieurs  délibérées  en  conseil, 
aussitôt  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  souverain,  seront  expédiées  par  la 
secrétairerie  d'Etat  comme  il  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  les  autres  continue- 
ront à  être  expédiées  par  les  ministres  respectifs. 

Art.  28.  Chaque  ministre  présentera  au  conseil  le  budget  de  son  propre  mi- 
nistère. Le  conseil,  avant  d'en  délibérer,  le  communiquera  à  h  congrégation  de 
la  Révision,  qui  le  retournera  avec  ses  observations.  Le  trésorier-général  mettra 
à  la  disposition  de  chaque  minisire  les  fonds  nécessaires. 

CHAPITRE   IV. 

Séances  et  délibération*  du  conseil. 

Art  29.  Les  séances  ordinaires  du  conseil  se  tiendront  une  fois  par  semaine. 
Il  y  aura  des  séances  extraordinaires  quand  besoin  sera,  sur  l'invitation  du  car- 
dinal-président ou  sur  Tordre  du  souverain. 

Art.  50.  Les  délibérations  du  conseil  seront  purement  consultatives,  tant  que 
te  souverain  ne  les  aura  pas  approuvées. 

Art.  31.  Le  secrétaire  du  conseil  tiendra  registre  des  délibérations  et  dres- 
sera pour  chaque  séance  un  procès-verbal  contenant  les  motifs  des  délibérations. 
Ce  procès-verbal  sera  présenté  au  souverain. 

Art.  52.  Lorsque  les  délibérations  seront  approuvées  par  le  souverain,  le  se- 
crétaire les  communiquera  par  écrit  à  chaque  membre  du  conseil.  Si  le  souve- 
rain refusé  ou  diffère  de  les  approuver,  le  secrétaire  en  donnera  l'avis  verbal  à 
la  première  séance. 

Art.  35.  Les  affaires  décidées  avec  l'approbation  du  souverain  ne  pourront  en 
aucun  cas  et  pour  aucun  motif  être  portées  au  conseil,  à  moins  que  le  souverain 
lui-même  n'en  donne  la  permission  par  un  rescrit  spécial  de  renvoi  adressé  au 
cardinal  secrétaire  d'Etat. 

C1IAP1TRB  v. 
Dispositions  générâtes. 
Art.  34.  Si  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  n'assiste  pas  au  conseil;  la  présidence 
s* ra  exercée  momentanément  par  celui  des  membres  présents  qui  sera  le  phtt 
«•(evé  en  dignité. 
Art.  53.  Chaque  ministre,  avant  de  proposer  les  nominations  au  conseil,  fera 
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tes  recherches  les  plus  scrupuleuses  sur  la  probité  et  la  capacité  des  personnes 
et  sur  les  autres  qualités  qui  peuvent  les  rendre  dignes  de  la  confiance  du  gou- 
vernement et  du  public.  Il  proposera  au  conseil  un  règlement  pour  l'organisation 
intérieure  de  son  ministère,  en  désignant  le  nombre  d'employés  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  le  service. 

Art.  56.  Sur  la  proposition  du  cardinal  secrétaire  d'Etat,  le  conseil  rendra  on 
règlement  qui  contiendra  les  conditions  d'admission  et  d'avancement  des  fonc- 
tionnaires ft  employés,  les  règles  de  discipline  et  les  peines  correspondantes  a 
leurs  manquements. 

Art.  37.  Les  affaires  qoi,  selon  U*s  dispositions  du  chapitre  it,  ne  doivent  pas 
se  traiter  ni  se  décider  en  conseil,  seront  rapportées  directement  au  souverain 
par  chaque  ministre. 

Art.  58.  Les  ministres  conservent  le  privilège  de  l'audience  du  souverain.  Les 
chefs  des  dicastères,  non  compris  dans  le  présent  molu  proprio,  conservent 
aussi  ce  privilège  s'ils  en  jouissent  actuellement. 

Art.  39.  Chaque  ministre  fera  un  rapport  spécial  au  souverain  sur  les  affaires 
dépendant  de  son  ministère,  proposées  et  délibérées  en  conseil.  Il  communi- 
quera ensuite  les  résolutions  souveraines  au  secrétaire,  pour  que  celui-ci  rem- 
plisse les  prescriptions  de  l'article  42. 

Art.  40.  Tous  les  ministres  et  tous  les  chefs  de  dicastère  qui  jouissent  du  pri- 
vilège de  r.tudience  du  souverain  devront  rapporter  au  cardinal  secrétaire 
«TEtat  les  décisions  et  ordres  du  souverain,  et  observer  à  l'égard  de  son  mi- 
nistère les  mêmes  rapports  et  la  même  dépendance  qu'ils  ont  gardés  jusqu'à  pré- 
sent. 

Art.  41.  Il  sera  pourvu,  par  des  dispositions  particulières,  à  la  présidence  du 
tribunal  du  gouvernement  de  Rome,  du  tribunal  de  la  chambre  apostolique,  à 
l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  dans  le  même  tribunal,  à  la  présidence 
de  la  congrégation  de  la  chambre  pour  le  contentieux  administratif,  et  a  la  pré- 
sidence du  tribunal  criminel  delà  chambre  apostolique. 

Art.  42.  Par  la  disposition  dû  chapitre  2,  rien  n'est  innové  dans  les  attributions 
de  la  congrégation  spéciale  de  la  santé,  conformément  à  redit  du  20  juillet  1834 
et  aux  ordonnances  postérieures  de  la  secrélairerie  des  affaires  intérieures. 

Art.  43.  Le  présent  mohtproprio  aura  effet  à  partir  du  1«T  juillet  prochain. 

Voulant  et  décrétant  qu'à  Notre  présent  molu  proprio,  à  toutes  et  chacune 
des  dispositions  y  contenues  il  ne  puisse  jamais  être  opposé  aucune  excep- 
tion, etc. 

Donné  en  Noire  palais  apostolique  du  Quirinal,  le  12  juin  1847,  an  premier  de 
Notre  pontificat. 

PIUS  P.  p.  ix. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  â:>  juin.  —  Par  ordonnance  royale  du  25  de  ce  mois,  sont  nommés  ; 

Président  du  tribunal  Je  Gorle  (Corse),  M.  Cœuret.  Juge  à  Draguign.in,  M.Ri- 
vier.  Substitut  à  Die,  M..Larin,  Président  à  Marvéjols,  M.  Daudé-Lacostc.  Juge 
;i  Mende,  M.  Flandin.  Substitut  à  Mende,  M.  Teissonnière.  Substitut  au  Vigan, 
M.  Duplessis  Substitut  à  Largentière,  M.  Nicot.  Procureur  du  roi  à  Golmar, 
M.  Chauffour.  Substitut  du  procureur-général  à  Golmar,  H.  Véron-Rétille; 
Procureur  du  roi  à  Belfort,  M.  Gast.  Substitut  du  procureur  du  roi  à  Golmar, 
IL  Enaery.  Substitut  à  SchlesUidt,  M.  Marina.  Substitut  a  Saverne,  M.  Wagner. 
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Procureur  da  roi  à  Cérel,  II.  Pujadc.  Substitut  à  Perpignan,  M.  SauvajoJ.  Sub- 
stitut à  Lodève,  M.  Sadde.  Substitut  à  Yillefrancbe,  M.  Dréme.  Substitut  à  Saiwt- 
Affrique,  M.  DelUc.  Juge  supp-éant  à  Quirapcr,  M.  Houllc. 

—  Une  lettre  arrivée  au  Havre  nous  fournit  quelques  explications  nouvelles 
sur  le  motif  et  les  circonstances  de  l'affaire  de  l'escadre  française  arec  les  Cnetdn- 
chinois  : 

a  Nos  deux  navires  de  guerre  de  la  station  de  Chine,  dit  celte  lettre,  sont  allés 
en  Cochinchinc  pour  mettre  à  la  raison  l'empereur  de  ce  pays,  qui  exerçait  des 
actes  de  brutalité  sur  les  chrétiens  et  sur  nos  missionnaires.  Lorsque  la  Gloire  ci 
la  Victorieuse  sont  arrivées  a  Touranc,  elles  ont  trouve  la  flotte  cochiiti-hiiiotsc 
composée  de  sept  à  huit  corvettes  armées  à  l'européenne,  et  de  plusieurs  ckr- 
loupes-canounières  armées  et  prêtes  à  combattre.  H  parait  que  les  mandarins  de- 
vaient accepter  l'offre  de  venir  a  bord  de  la  Gloire  pour  faire  un  traité,  et  que 
pendant  qu'on  se  serait  réuni  <t  au  moment  où  on  y  songerait  le  motus,  une 
attaque  simultanée  devait  être  dirigée  tur  nos  forces,  que  Ton  espérait  enlever 
par  surprise. 

»  Ou  avait  même  engagé  des  officiers  à  descendre  à  terre  pour  les  enlever  de 
leur  poste,  et  c'est  pendant  celle  promenade  qu'un  Cochinchiuois  chrétien  leur  a 
fait  part  qu'ils  allaient  être  attaqués,  et  qu'ils  eussent  à  se  rendre  immédiatement 
à  bord  de  leur  navire  pour  rendre  compte  au  commandant  de  cette  conspitation. 
En  effet,  lorsque  ces  officiers  ont  été  de  retour  à  bord,  les  Cochinchiuois  ont 
commencé  le  feu,  et  il  paraît  que  nous  avons  riposté  pendant  environ  une  heure, 
et  que  nous  avons  complètement  détruit  leur  flotte.  Nos  navires  étaient  revenus 
à  Macao,  après  avoir  donné  cette  leçon  ;  et  au  moment  du  départ  de  la  malle,  la 
Victorieuse  était  eu  réparation  à  Hong-Kong.  % 

—  Quelques  journaux  de  Chine  disent  qu'après  avoir  terminé  l'affaire  de  Can- 
ton, le  gouverneur  de  Hong-Kong,  M.  Davis,  se  proposait  d'aller  à  Pékin  par  mer, 
pour  régler  définitivement  les  rapports  futurs  cotre  l'Angleterre  et  le  Céleste  - 
Empire.  Au  retour,  M.  Davis  veut  aborder  au  Japon  et  essayer  d'ouvrir  des  re- 
lations commerciales  avec  ce  pays. 

—  II.  Teste  a  fait  distribuer  un  mémoire  justificatif,  non-seulement  aux  mem- 
bres de  la  cour  des  pairs,  mai*  à  tous  les  membres  de  la  magistrature. 

—  Les  journaux  de  Bordeaux  du  22  annoncent  que  le  duc  de  Nemours  a  tra- 
versé Bordeaux  la  veille,  à  deux  heures;  il  est  descendu  à  l'hôtel  de  France, 
qu'il  a  quitté  une  heure  après  pour  se  rendre  à  Iiatègcs. 

Le  prince  était  accompagné  de  sou  médecin  ordinaire  <  l  d'un  aide-de-camp. 

—  Méhémet-Ali  doit  partir  à  la  fin  de  ce  mois  pour  la  Toscane,  où  il  v;« 
prendre  les  eaux.  On  doute  qu'd  vienne  cette  année  eu  France,  mais  le  tice-rci 
annonce  tout  haut  son  projet  bien  arrêté  de  visiter  Paris  l'année  prochaine. 

—  Le  duc  régnant  de  Brunswick  vient  d'épouser,  à  Posldam,  la  princesse 
Louise  de  Mccklcmboiirg-Schvferin,  sœur  du  duc  régnant.  La  princesse  Louise 
est  née  le  17  mai  1824. 


EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE.  —  Plusieurs  journaux  de  Madrid  publient  une  lettre  que  l'ex-ré- 
gent  Espurtero  adresse  de  Londres  à  son  ami  don  Alvaro  Cornez  Bacarra,  pour 
protester  contre  les  insinuations  du  journal  El  Faro,  qui  Ta  accusé  de  vouloir 
être  vice-roi  des  Philippines,  pour  livrer  plus  tard  ces  îles  aux  Anglais. 

PORTUGAL.  —  Par  les  journaux  anglais  nous  avons  des  nouvelles  de  Lis- 
bonne du  15.  D'après  ces  nouvelles  h  junte  d'Oporto  aurait  refusé  les  termes 
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qui  lui  étalent  offerts,  et  par  conséquent  l'amnistie  proclamée  par  la  reine  serait 
devenue  conditionnelle.  Du  reste,  il  n'est  pan  probable  que  la  ville  d'Oporto 
paisse  tenir  long-temps,  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  ayant,  de  son  côté,  fait  sa 
soumission  pleine  et  entière. 

AMOIXTEHRE. — On  annonce  que  la  reine  Victoria  se  rendra  en  Irlande 
dans  les  premiers  jours  de  juillet. 

TOBCAHE.  —  Le  grand-duc  de  Toscane  vient  d'accorder  une  amnistie  géné- 
rale en  faveur  des  individus  compromis  dans  les  derniers  désordres  de  Pise  ct^ 
ses  environs.  11  a  en  même  temps  publié  une  ordonnance  qui  défend  tout 
union  populaire  ayant  pour  but  des  manifestations  d'approbation  ou  de 
probatioii. 

AMÉRIQUE.  —  On  a  reçu  à  Londres  par  le  paquebot  des  Antilles, 
velle  que  le  congrès  mexicain  avait  donné  à  Santa-Anna  Tordre  d'inl 
Mexico  plutôt  que  de  le  rendre  aux  Américains;  mais  comme  les  avis  du 
que  venus  par  cette  voie  sont  moins  récents  que  ceux  qu'on  a  reçus  par  ' 
York,  on  n'attache  pas  beaucoup  d'importance  à  ce  bruit. 

■irgipiniiTii 

CUAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Présidence  de  M.  Sauzet.  —  Séance  du  M  juin. 

L'orJre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Tous  les  chapitres  de  ce  budget  sont  successivement  adoptés.  A  l'occa- 
sion du  chapitre  relatif  au  traitement  des  agents  diplomatiques,  M.  Ledru-Rollin 
reproche  à  M.  Guizot  de  n'être  pas  resté  neutre  et  impartial  au  milieu  du  débat 
dont  la  Suisse  est  le  théâtre.  Après  avoir  rappelé  la  note  de  M.  Bois-Ie-Comte 
au  président  de  la  diète,  et  la  rëppnse  de  M.  Ochsenbein,  l'orateur  ajoute  : 

Comment!  c'est  vous,  ministre  du  gouvernement  de  Juillet,  qui  avez  la  pré- 
tention, à  tort,  je  le  répète,  de  continuer  les  principes  de  cette  grande  et  immor- 
telle Révolution  ;  c'est  vous  qui  venez  proclamer  que  les  puissances  absolutistes 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des  peuples'  Mais  qu'est-ce 
donc  que  le  fait  de  1850,  si  ce  n'est  l'héroïque  explosion  d'un  peuple  insurgé  qui 
ressaisit  ses  droits  cl  chasse  une  dynastie  parjure  ?  Qu'est-ce  donc  encore,  dois 
J'e>piit  de  ceux  qui  combattaient,  si  ce  n'est  la  substitution  d'une  constitution  à 
une  autre,  d'institutions  libres  à  des  institutions  aristocratiques  et  cléricales  ? 
Quel  sentiment  avait  armé  tout  homme  de  cœur  à  qui  pesait  le  joug  odieux  de 
l'étranger,  si  ce  n'était  la  pensée  de  briser  ces  traités  ignominieux  que  nous 
avaient  imposés  le  nombre  et  la  trahison? 

Et  c'est  au  nom  de  ces  mêmes  traités  que  vous,  ministres  de  la  révolution  de 
juillet,  vous  n'avez  pas  honte  de  dire  à  la  Suisse  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
modifier,  «l'améliorer,  de  changer  votre  constitution.  Non,  non,  je  ne  vous  tom- 
picmls  pas;  car  si  vous  reniez  le  principe  même  d'où  vous  êtes  issus,  sur  lequel 
vous  vous  êtes  élevés,  eh  bien,  alors,  de  quel  droit  siégez-vous  sur  ces  banc*?  de 
quel  droit  Al.  le  duc  d'Orléans  est-il  sur  le  trône  de  France?  Car,  en  vertu  des 
principes  que  vous  soutenez,  les  cours  absolutistes  signataires  des  traité.*  de  la 
>aiule-alliance  ont  le  droit  de  vous  dire  :  La  branche  aince  était  complice  de  ces 
traités  de  1815,  et  vous  n'avez  pas  eu  le  droit  de  la  chasser  sans  que  nous,  ses 
coiup'iccs,  nous  y  consentissions  ;  usurpateurs,  cédez  la  place  !  Oui,  elles  peuvent 
vous  tenir  ce  langage  aujourd'hui,  demain,  toujours,  car  on  ne  prescrit  pas 
contre  les  aristocraties  et  la  haine  des  rois. 

Vous  le  savez,  je  suis  bien  indifférent  auz  destinées  de  votre  gouvernement. 
Eh  bien!  si  je  me  place  pour  un  instant  à  votre  point  de  vue,  je  ne  comprends 
pas,  je  le  répète,  que  vous  ayez  eu  la  folie  de  soutenir  la  doctrine  de  l'imerven- 


lion  étrangère  dans  les 
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;  intérieures  de*  peuples.  Sa  faisant  aiui, 
unmJtifu*,  je  dkai  jdus,  ras 
semblât  frspjiés  de  vertiges!  Suivez  t!o:.c  voire 

Mais  au  moi»,  s  U  Suisse  a  été  e«**ri*ée  de 
vous  loi  avez  faîte,  qu'elle  se  l'expliqué  par  la  ennriuitc  humble  ec 
d'un  ministère  aux  abois;  qu'elle  n'«u  sépare  pus  la  protestation  qu'ai  au 
pays  J'apporte  ici;  qu'elle  se  dise  bien  que  ce  qu'elle  va  luire  la  France  ft 
'tt  dsusaûi  pourrait  le  refaire  encore;  qu'elle  soit  surtout  convaincue  quei 
sauts  sou  sol  était  souillé  par  Péiraiig-r,  MusaeriHBS  ions  debout  à  son  s 
appel:  car  sa  cause  est  celle  de  l'indépendance  de  tous  les  peuples,  et  h 
ga*  seule  aura  pu  dire  :  Dieu  est  trop  haut,  et  h  France  est  trop  loin!         \ 

n.  «oizot.  4e  n'ai  pas  dit  un  seul  des  wots  que  m'attribue  l'honorable  priai 
saut,  je  n'ai  pas  sôoleuu  un  srul  des  principes  qu'il  in  attribue.  J'ai  mairies* 
droit  des  peuples  de  chang-r  leur  constitution  intérieure  connue  nous  l'aveuil 
en  Î830  r  ce  que  j'ai  dit,  c'e>t  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  peuples  de  ou) 
ger  leur  constitolion  intérieure  d'une  manière  violenu»,  sans  changer  leurs  nj 
tions  avec  les  autres  nations. 

C'est  le  principe  qu'a  proclamé  le  gouvernement  français  après  la  grande  i 
-  suive  de  1850  ;  loin  d'être  infidèle  à  la  révolution  de  juillet*  j'ai  été  fidèle  au  pi 
dpe  qui  a  ait  son  honneur  comme  sa  force  depuis  1830. 

La  chambre  passe  au  budget  do  ministère  de  l'instruction  publique. 

m.  u  frêsimht.  Le  gouvernement  adbère-4-il  aux  réductions  de  Ja  conuni 
•km? 

m.  M  salvakdt.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  avait  demandé  ce 
année  une  augmentation  de  510,000  fr.  répartie  sur  plus  de  trente  articles.  I 
•u  le  malheur  de  voir  succomber  devant  la  commission  la  plupart  de  ses  pro| 
allions.  Je  renonce  à  livrer  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  batailles  poor  uue  sont 
de  200,000  fr.  (Houvements  divers.) 

Les  premiers  chapitres  de  ce  budget  sont  adoptés  sans  discussion  imp 


Séance  du  25  juin. 

Les  divers  chapitres  du  budget  de  l'instruction  publique  ne  soulèvent  que  ; 
de  débats.  La  chambre  passe  à  la  discussion  du  budget  du  iniuistère  de  fil 
rieur.  M.  E.  de  Girardin  prend  la  parole  sur  l'article  relatif  aux  frais  d'impi 
sion,  et  renouvelle  ses  attaques  contre  le  ministère. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  rien  citer  de  cette  scandaleuse  séai 
nous  renvoyons  nos  lecteurs  au  compte-rendu  qui  est  en  tète  de  la  revue  p 
tique. 

L'ordre  du  jour  motivé  a  été  adopté  par  225  voix  contre  102. 
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Ci*Qp.  0/0.  117  fr.  75  c. 
Trois  p.  0/0.  77  fr.  65  c. 
Quatre  p.  0/0. 101  fr.  25  c. 
Quatre  1/2  p.  0/0. 105  fr.  00  c. 
Outig.  de  ta  Ville  de  Paris.  1365  fr.  00  c. 
▲d.  de  la  Banque.  3315  fr.  00  c 


Quatrecanaux.  1205  fr.00  c. 
Caiste  uypotlieca  re.  26)  fr.  00  c. 
Emprunt  romain.  lUOfr.  1/8.   ' 
Kentes  de  Naples.  000  fr.  00  c. 
Ëumrunt  d'Haïti.  000  Ir.  00  c 
Rente  d'Espagne.  5  p.  0/0  00  fr.  <V 
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U  SOI-DISANT  CONCILE  GÉNÉRAL  DES  RON CISTES  A  BERLIN. 

Jb  ne  sait  guère  eu  France  où  eu  est  l'œuvre  aussi  folle  que  scancla- 
*^jsse  du  renégat  Si  lésion,  qui,  chassé  du  sanctuaire,  s'est  jeté  aux  bras, 
7"^sm du  protestantisme,  mais  de  l'incrédulité,  et  qui,  égaré  par  lesapplaii- 
^Maeuicuts  des  Illuminés  et  par  le  plus  ridicule  orgueil,  a  cru  pouvoir 
-^Bever  jusqu'au  rôle  de  réformateur  du  I9«  siècle,  et  se  poser  comme  ie  ri- 
«IV  heureux  du  grand  apostat  t'aicn.  Rou^e  oubliait  riniiiiense  distante 
"*^fc.*il  y  a  entre  son  ignorante  médiocrité,  et  l'érudition  que  Luther  avait 
~~^a£sée  dans  ses   éludes   claustrales  ;   entre   ses    timides  irrésolutions 
,a*erchant  partout  quelque  puissant  appui,  et  le  caractère  indomptable 
-^ha  docteur  Martiu  ;  surtout  entre  les  dispositions  des  princes  tempo- 
sels  du  16e  siècle,  auxquels  le  réformateur  livrait  les  riches  domaines  de 
32glise  en  retour  de  la  protection  qu'ils  s'empressèrent  de  lui  accorder, 
^  t  celles  des  souverains  actuels  qui,  ne  trouvant  plus  rien  à  prendre,  rea- 
fc-  «ent  tout  au  moins  indifférents  aux  querelles  religieuses.  Pendant  qtiel- 
^^ues  mois  porté  en  triomphe  dans  beaucoup  de  cités  d'Allemagne ,  ri- 
vfliculement  prôné  par  les  uns  et  durement  bafoué  par  les  autres  ;  fêté 
^tf  abord  par  de  somptueux  banquets,  puis  délaissé  dans  la  plus  grande 
~~sjlisère,  c'est  en  vain  que  Ronge  cherchait  à  propager  son  pseudo-catho- 
""^îkisine  et  à  s'en  faire  le  patriarche.  Il  fut  bientôt  éviticédu  siège  qu'il 
avait  rêvé,  et  sa  houlette  pastorale  passa  aux  mains  de  nouveaux  venus 
qui  ne  lui  laissèrent  que  l'alternative  de  mourir  de  faim  dans  une  en- 
tière obscurité,  ou  de  s'accommoder  d'une  profession  de  foi  qui  n'était 
m  pas  la  sienne.  L'on  sait  que  cette  profession  de  foi  fut  l'œuvre  d'un  pré- 
r    tendu  concile  tenu  à  Ltfipsick,  dont  Ronge  n'eut  pas  même  l'honneur 
■  d'exercer  la  présidence. 

Les  protestants  et  les  mécréants  de  toute  espèce  se  font  des  institutions 
—  catholiques  la  plus  étrange  idée  ;  ils  n'y  voient  que  des  formes  extérieu- 
res, une  sorte  d'organisation  matérielle  qu'il  est  facile  d'emprunter,  et 
qu'ils  s'imaginent  devoir  produire  pour  eux  les  mêmes  fruits  de  concorde 
et  d'unité  dogmatique  qu'ils  envient  à  l'Eglise  de  Jésus-Christ.  Ils 
ont  abjuré  nou-seulemeut  l'infaillibilité  divine,  mais  moine  l'autorité 
humaine  de  l'Eglise  et  de  ses  assemblées  synodales,  et  cependant  ils 
convoquent  des  conciles!  Ils  se  rient  de  cette  parole  apostolique  : 
Fisum  est  Spiritui  samto  et  •Nobis,  et  ils  ont  recours  à  des  parodies  de 
conciles  qu'ils  composent  en  majorité  de  laïques,  et  en  minorité  de  mi- 
nistres dépendants  de  l'Etat,  ce  qui  suffirait  pour  livrer  leurs  décision* , 
s'ils  en  pouvaient  donner,  au  mépris  du  public  ! 

Il  y  a  précisément  un  an,  qu'après  avoir  provoqué  une  conférence gé- 
r^mi de  la  Religion.  Tome  C XXXI IL  39 
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nérale  de  tout  l'évangélisme  germanique  à  Berlin,  conférence  qui *' 
y**  produit  le  moindre  résultat ,  le  gouvernement  prustien  y 
un  concile  national  qui  n'en  produisit  pas  davantage  T  et  dont  cm 
pua  même  publier  le  protocole.  Malgré  l'impur  lance  que  semblait 
donner  k  ces  deux  réunions  leur  convocation  émanée  du  pouvoir 
elles  ae  séparèrent  sans  bruit  et  sans  laisser  la  moindre  trace  de  If  art  in 
vaux.  Le  concile  national  avait  -été  convoqué  avec  intention  le  dimndl 
et  la  Pentecôte,  mais  aucun  de  ses  membres  n  eût  osé  loi 
fannule  apostolique  «  Hu  sambU  bon  à  t  Esprit  saint  etàNmi*  En  tfe 
la  troisième  personne  en  Dieu  est*un  esprit  de  vérité  et  de  concorde  ,a 
an  un  esprit  d'irrémédiables  dissidences. 

,    .Celte  année,  c'était  le  tour  du  Rongisme.  Âgonttant  jusque  Feipin» 
aie»,  il  avait  songé  à  se  donner  une  apparence  de  vie  en  rênniisiaïajl 
derniers  adeptes  en   concile.  Le  peu  de  journaux  allemands  qui  m 
encore  le  courage  de  simuler  un  reste  de  Fiotérêt  qu'ils  portaient 
câennementà  cette  secte,  avaient  annoncé  une  réunion  très-noi 
et  députés  et  de  représentants  de  143  communes,  dont  les  trois 
n'existent  que  dans  l'imagination  des  sectaires.  Le  gouvernement 
sien,  toujours  mou  et  irrésolu,  même  dansHa  répression  des  schisme)  ti 
sen  Eglise  nationale,  n'opposa  pas  le  moindre  obstacle  à  la  prétendue  nV 
union  synodale  ;  et  c'est  à  cette  indulgence T  que  nous  n'avons  du 
aucun  intérêt  à  blâmer,  que  nous  devons  la  connaissance  de  ses  mnê- 
■ables  décrets. 

Mous  avons  précédemment  annoncé  que  le  prétendu  concile  Aes  «e- 
gîstes  s'était  ouvert  à  Berlin,  le  25  mai,  et  qu'il  y  avait  clos  sa  seotouk 
19.  Il  nous  reste  maintenant  à  énumérer  le  petit  nombre  de  résolutkui 
sur  lesquelles  ces  sectaires  ont  pu  tomber  d'accord. 

Le  premier  de  ces  décrets  a  eu  pour  objet  ta  dénomination  sou* la- 
quelle ils  prétendent  désormais  prendre  place  dans  la  chrétienté.  Ai 
mépris  des  intentions  de  leur  fondateur,  ils  ont  renié  leur  nom  primitif 
de  germano-catholiques  %  pour  prendre  celui  de  christo-cathôlique**  Il  fat 
croire  qu'au  fond  de  ce  changement  se  cache  la  pensée  de  renier  lest 
erigine ,  car  le  nom  de  christo-caiholiqiets  leur  convient  peut-être  moi» 
encore  que  celui  de  germano-catholiques.  Depuis  des  siècles,  il  a  èi 
et  il  est  encore  d'usage  en  Allemagne  d'appeler  les  catholiques  romains 
chrûto  -  catholiques ,    et  cela  sans  doute  pour    repousser    l'accusatif» 
«l'idolâtrie  et  de  papisme  que  leur  adressaient  les  protestants,  comme 
s'ils  croyaient  au  Pape  plus  qu'à  Jésus-Christ  La  place  est  donc  déjà 
prise,  et  il  ne  dépendra  aucunement  des  rongistes  de  dépouilhr  la 
membres  de  l'Eglise  catholique  en  Allemagne  d'un  titre  d'honneur  qui 
depuis  des  siècles  leur  est  universellement  décerné.  Bien  n'est  donc  plus 
absurde  que  d'emprunter  à  une  autre  communauté  religieuse  une  Se- 
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km^inalion  dont  on  prétend  faire  le  caractère  distinct  if  de  la  sienne. 

k^slques  membres  de  l'assemblée,  ne  se  dissimulant  point  cet  incon- 

nt,  avaient  proposé  de  qualifier  la  secte  A'évangélico-catkoUque  : 

cette  proposition  fat  rejetée,  de  peur  d'encourir  la  colère  du 

■▼ornement,  en  adoptant  la  moitié  du  nom  dont  le  roi  de  Prusse  a 

son  Eglise  officielle.  Rien  ne  donne  une  idée  plus  nette  de 

ai  té  d'une  secte,  que  de  la  voir  s'occuper  du  choix  d'un  nom  carac- 

|ue  qu'elle  ne  sait  point  trouver. 

.Pour  se  donner  un  peu  plus  de  consistance,  quelques  membres  avaient 

^*B*Coposé  de  s'adjoindre  aux  nouvelles  églises  indépendantes  :  mais  cette 

^^VQpoaition  ne  put  obtenir  la  majorité  ;  et  en  effet  elle  ne  pouvait  cadrer 

~~^sac  la  dénomination  de  christo-catholiquesque  l'assemblée  venait  d'a- 

~^pter,  puisque  le  prédicant  Rnpp,  à  Kœnigsberg,  avait  publiquement 

"^^bjuré  tous  les  symboles  du  christianisme,  et  que  le  pasteur  Wicislenus 

^^▼ait  solennellement  déclaré  que  ht  congrégation  à  laquelle  il  préside 

^^téiait  point,  une  communauté  chrétienne.  Il  fallait  cependant  trouver  une 

condition  qui  déterminât  le  droit  d'une  communauté  rongiste  à  se  dé- 

iT^burer  partie  intégrante  de  l'Eglise  germanoou  christo-caiholiquc,  et  il  fut 

que  cette  seule  et  unique  condition  serait  la  soumission  for- 

de  chaque  commune  aux  décrets  du  concile  général.   L'on  se 

'    ^croyait  solidement,  établi  sur  cette  base ,   lorsque  ,   dans  la  séance 

■^'dtt  28  mai,  intervint  une  protestation  des  membres  prussiens  du  synode, 

formant  a  peu  près  les  trois  quarts  de  l'assemblée.  Ces  nouveaux  dissi- 

=l  dents  avaient  tenu  entre  eux  une  réunion  particulière  dans  laquelle  ils 

■^  avaient  pris  la  ferme  résolution  de  ne  point  considérer  leurs  communes 

"  !  comme  sorties  de  l'Eglise  catholique,  mais  de  les  regarder  comme  lui 

appartenant  toujours.  C'est  là  une  idée  qui  n'était  point  venue  au  pre- 

«  mier  réformateur,  et  que  les  dissidents  prussiens  empruntent  évidem- 

=■*  ment  aujourd'hui  au  Jansénisme.  L'école  de  Hegel  seule  avait  imaginé 

s  de  trouver  dans  les  langues  humaines  des  mots  qui  comprissent  à  la  fois 

a*  les  idées  affirmative  et  négative,  en  sorte  que  l'individu  puisse  être  censé 

ai  appartenir  et  n'appartenir  pas  à  une  société  quelconque.  Ici  le  non  sens 

H   devenait  complet,  puisque  d'une  part  le  Aongisme  prétend  n'admettre 

s    dans  son  sein  que  des  communes  soumises  au  décret  de  ses  synodes,  et 

tt    que  de  l'autre  il  prétend  rester  dans  l'Eglise  catholique,  tout  en  refusant 

i     obéissance  à  ses  conciles. 

Conséquemment  à  ce  galimatias  auquel  on  ne  comprend  qu'une  chose, 
qui  est  l'esprit  de  schisme,  le  prétendu  concile  rongiste  a  aboli  toute 
distinction  entre  son  clergé  et  ses  adeptes  laïques.  Les  prédicants  vt 
les  fonctionnaires  publics  qui  faisaient  partie  de  l'assemblée,  s'oppo- 
sèrent en  vain  à  cette  décision,  et  les  députés  des  provinces  de  Saxe  et 
de  Westphalie  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leur  opposition.  Aussi 
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dès  l'ouverture  de  la  session,   l'on  avait  pu  remarquer  telle  aMr^^V 

dance  à  la  suppression  de  la  prédicaûott  cléricale,  ri  H  fut  ^^i^m^\^  y 

poindre  le  mépris  le  plus  comptée  de  la  sciesKttfhéotogiqite^ijMP,    ^ 

rongisme  n'a  plus  aujourd'hui  ni  prédicants,  ni  ens*igaemmdw| .  \^;*»* 

gique.  ^1*^ 

Après  cette  étrange  décision 9  le  prétendu  concile  se  sépara  oa  pbll^— — 

transféra  ses  dernières  séances  au  ff'auxkaii  tm  l'attendait  un  soad^e^ 

tueux  banquet,  car  ce  n'est  jamais  autrement  que  se  terminent  Wsal^^  - 

semblées  synodales  de  ces  sectaires.  Quelques  feuilles  d'AnVmatiiefcalt^ 

malicieusement  observer  combien  ce  local  était  bien  choisi,  puisque,  t 

dis  que  les  pères  du  concile  banquetaient  et  s'enivraient  dans  uaeafci^  SU 

intérieure,  le  jardiu  extérieur  était  occupé  par  une  troupe  ctefmasd*>lP^ 

les»  de  prestidigitateurs  et  d'arlequins  qui  y  faisaient  admirer  Icsal 

tours  de  souplesse  à  la  foule  ébahie*  j  >a 

La  prochaine  assemblée  de  leur  concile  général  fut' fixée  à  l'année  Î&M  ^^_ 

et  la  ville  libre  de  Francfort  fut  désignée  pour  cette  réunion.  QucIsjmi|  # 

.membres  avaient  proposé  Mayence  ou  Breslau,  mais  cette  dernièreribl  iw 

fat  la  première  rejetée  parce  qu'elle  est  la  patrie  et  le  atégedu  RoagSssx,  1  k~ 

dont  on  ne  veut  plus  même  entendre  parler.  D'ici  â  l'année  1850,1e  \  ^ 

chrislo'catlwlicismc  sera  probablement  tombé  danaun  profond  oubfi. 

i  "■  nng  uwmm  I  <f= 

REVUE  ET  NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES.  I  ^ 

{Correspondance  particulière  de  l'Ami  ni  la  Rkligkhh} 

T  m  Rome,  17  juin  1M7.         | 

L'anniversaire  du  jour  mémorable  ou,  par  une  élection  qu'on  peutap-  ' 
peler  miraculeuse.  Pie  IX  fut  élevé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  défait 
être  pour  Home,  pour  les  provinces  de  l'Etat  pontifical,  pour  le  monde 
catholique  tout  entier  un  jour  de  joie  et  de  pieuses  actions  de  grâces. 

Les  Romains,  à  qui  il  a  été  donné  d'admirer  de  plus  près  les  hautes 
qualités  et  les  saintes  vertus  de  ce  grand  Pape,  ont  voulu  dans  cette  cir- 
constance ajouter  aux  témoignages  tant  de  fois  répétés  de  l'allégresse  pu- 
blique, une  démonstration  solennelle  qui  fût  une  preuve  encore  plu* 
éclatante  de  la  joie,  de  la  reconnaissance  et  de  la  concorde  qui  régnent 
dans  tous  les  cœurs.  Bologne,  qui  est  aujourd'hui  si  heureuse  de  s'appe- 
ler la  sœur  de  Rome,  avait  envoyé  une  riche  bannière  pour  être  béuiir 
par  Pie  IX,  et  pour  être  gardée  par  les  Romains  comme  un  signe  d'inal- 
térable union  entre  tous  les  sujets  de  l'auguste  Pontife.  Remise  par  le 
Pape  aux  mains  du  prince  Orsini ,  sénateur  de  Rome ,  qui  l'a  confiée  à 
la  garde  civique,  cette  bannière  a  été  portée  en  triomphe  dana  la  grande 
solennité  dont  j'ai  à  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Depuis  plusieurs  jours,  Rome  tout  entière  se  livrait  avec  une  joyeuse 
activité  aux  préparatifs  de  cette  fête.  Toutes  les  mains  semblaient  occu- 
pées à  broder  des  bannières,  à  dessiner  des  emblèmes,  à  préparer  des  ten- 
tures, à  tresser  des  guirlandes  de  fleurs.  Hier,  dans  l'après-midi,  les 
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■r  m.  n  ci  pales  rues  étaient  parcourues  par  des  bandes  de  musiciens  escor- 
teB*  de  paysans  qui  arrivaient  de  tous  les  pays  voisins.  La  foule  se  portait 
,1*l  répétition  générale  de  l'hymne  composé  pour  la  fête.  Toute  la  nuit, 
m*  chants  et  les  acclamations  retentirent  dans  les  rues  habituellement 
£>  calmes  de  la  ville  éternelle. 

Mais  ce  matin  le  soleil  s'est  levé  pour  éclairer  l'un  des  plus  beaux 
|ours  de  Rome.  Les  salves  d'artillerie  du  château  Saint-Ange  ont  donné 
1«  premier  signal  de  cette  fête  tout  à  la  fois  nationale  et  religieuse.  La 
ville  tout  entière  s'est  mise  en  mouvement.  Le  rendez-vous  était  donné 
A  chacun  des  quatorze  quartiers  de  Rome  dans  Tune  de  ses  églises.  La 
messe  y  a  été  entendue  avec  un  profond  recueillement.  Puis,  vers  les 
«dix  heure, p  tidant  que  le  Pape,  unissant  ses  prières  aux  vœux  de  son 
peuple,  assistait  avec  le  sacré  collège  et  la  prélature  à  la  messe  solen- 
xielle  chantée  au  palais  du  Quirinal  par  le  cardinal  Patrizzi,  les  qua- 
torze quartiers  se  sont  réunis  au  Forum.  De  là,  ils  sont  montés  au  Capi- 
to>le  où  la  garde  civique,  dépositaire  de  la  bannière  offerte  par  les  Bolo- 
nais, était  sous  les  armes.  Le  cortège  s'est  mis  en  marche,  chaque  quar- 
tier formant  uue  sorte  de  bataillon  distinct,  précédé  de  son  drapeau  et 
de  sa  troupe  de  musiciens.  Les  villes  de  Frosinone,  d'Alairi,  d'Aguaui, 
de  Subiaco,  de  Tivoli,  de  Palestrina,  etc.,  avaient  aussi  leur  bannière, 
leur  musique  et  leur  place  distinctes  dans  ce  cortège  triomphal,  qui 
est  descendu  par  la  rampe  du  Capitule,  vers  la  place  */'-^ra-C<r//,et  s'est 
i  endu  au  palais  du  Quirinal  par  la  place  de  "Venise,  la  place  des  Saints- 
Apotres  et  la  rue  de  Magna-Napoli. 

Depuis  un  an  la  place  du  mont  Quirinai  a  vu  bien  des  scènes  tou- 
chantes et  grandioses.  Aucune  n'a  égalé  celle  d'aujourd'hui.  De  nom- 
breuses bannières  flottaient  au  vent,  surmontées  de  l'aigle  romaine,  au- 
trefois symbole  de  sanglantes  victoires,  emblème  de  paix  aujourd'hui  et 
«le  concorde  chrétienne.  L'hymne  de  Magazzari,  chanté  par  3,000  voix, 
exaltait  et  faisait  battre  plus  de  40,000  cœurs,  car  je  n'exagère  pas  en 
portant  à  ce  nombre  la  multitude  qui  remplissait  la  place,. les  rues  voi- 
sines, les  fenêtres  et  les  balcons  des  palais  qui  entourent  la  place.  C'est 
au  milieu  de  ces  chants  d'enthousiasme  et  d'ivresse  populaire  que  le 
Pape  Pie  IX  est  apparu  au  grand  balcon  du  palais  apostolique.  Le  res- 
pect a  comprimé  aussitôt  cet  élan  d'universelle  allégresse  :  ces  milliers 
de  voix  ont  fait  silence,  et  toute  cette  foule  s'est  prosternée  pour  rece- 
voir la  bénédiction  du  suprême  Pasteur,  dont  la  voix  émue,  les  regards 
oi  les  bras  levés  au  ciel  semblaient  attirer  sur  son  peuple  toutes  les  grâ- 
ces d'eu  haut. 

Après  la  bénédiction,  le  cortège,  accompagné  d'une  masse  innombra- 
ble de  population,  s'est  dirigé  par  la  rue  des  Quatre-Fontaines  et  la 
place  d'Espagne,  vers  la  place  du  Peuple  pour  parcourir  la  longue  rue 
«ki  Corso.  La  garde  civique  portant  le  drapeau  donné  par  la  ville  de 
Bologne,  ouvrait  la  marche  :  les  quatorze  quartiers  de  Rome,  F  Univer- 
sité, les  nombreuses  dépu talions  des  villes  voisines  suivaient  dans  l'or* 
dre  que  j'ai  déjà  indique,  au  milieu  des  acclamations  et  des  applaudisse- 
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mente  qui  partaient  dE»  toutes  le»  fenêtre»,  ton»  mm  uAsieée  feurs^ 
.tombent  de  tout  les  balcons,  au  brait  des  fanfare»  et  des  hymnes,  <r» 
des  chœurs,  dirigés  par  Magaztari,  chantaient  par  intervalle.  Ces*  àai 
que  l'immense  cortège  est  arrivé  au  Capitol»  dtaù  il  était  parti  :  les  raasi 
se  sont  rompus  sur  la  place,  et  la  foule  sV»t  dispersée  avec  un  enfa, 
arec  un  calme  non  moins  admirable,  peut-être,  que  son  eathousiaia» 
dans  l'ivresse  de  cette  fête. 

Cette  belle  journée,  ouverte  sous  les  auspices  de  la  religioa,  devait  se 
terminer  par  la  prière  et  par  un  acte  public  de  dévotion.  La  vaste  église 
de  SAiriT*-MAaiK-Dis-ÀifOE«,  aux  Thermes  de  Dioctétien,  n'a  pu  recevoir 
.  qu'une  partie  de  la  multitude  qui  s'y  est  portée  ven>  les  quatre  heurts 
pour  y  assister  au  salut  du  saint  Sacrement.  Le  Père  Géwaûi  y  a  prêché 
un  éloquent  discours  sur  l'objet  de  ce  mémorable  et  pieux  anniversaire. 
Les  voûtes  de  ce  magnifique  temple  ouvert  au  véritable  Dieu  par  le  se- 
nte de  Michel-Ange,  sur  le»  ruines  païennes,  ont  retenti  du  chant  sacié 
du  Ta  Dbum  ;  et  l'un  de»  plus.illustnes  et  des  plus  saints  amis  de  Pie  IX, 
son  successeur  sur  le  siège  d'Iiuob,  celui  qu'il  a  le  premier  revêtu  deb 
pourpre  romaine,  le  cardinal  Baluni  a  terminé  cvtte  fête  mémorable  par 
la  bénédiction  solennelle  du  très  saint  Sacrement. 

Le  soir  uue  illumination  sp le udi de  a  pour  ainsi  dire  donné  à  la  mût 
toute  la  clarté  du  jour.  Comment  vous  décrire  l'éclat  et  la  diversité  de 
toutes  ces  lumières?  11  n'est  pas  de  famille  si  pauvre  qui  n'ait  eu  un  peu 
d'huile  à  faire  brûler  sur  son  humble  fenêtre  en  l'honneur  et  pour  l'a- 
mour du  Pontife  qui  a  dévoué  ses  jours  et  ses  nuits  au  bonheur  de  tons 
ses  sujets. 

PARIS. 
S.  Em.  le  cardinal  Du  Pont,  arclievêque  de  Bourges,  était  en  cours  de 
visites  pastorales,  lorsqu'il  a'  reçu  du  garde-noble  envoyé  par  le  Pape  la- 
vis officiel  de  sa  nomination  et  les  premiers  insignes  du  cardinalat.  Le 
vénérable  pontife  est  rentré  aussitôt  dans  sa  ville  archiépiscopale,  pour 
venir  ensuite  a  Paris  recevoir  la  barrette.  Mais  nous  apprenons  aujour- 
d'hui par  une  lettre  particulière,  qu'une  douleur  rhumatismale  dont  il 
a  été  subitement  atteint,  l'a  forcé  de  garder  le  lit.  La  même  lettre  nous 
fait  espérer  que  cette  indisposition  ne  retardera  que  de  pen  de  jours  le 
voyage  de  Son  Eminenc*. 

Le  17  juin,jour.anniversaire  de  son  élection  au  suprême  pontificat,  le 
Pape  Pie  IX  a  publié  un  Bref  apostolique  relatif  à  la  création  de  l'ordre 
équestre  de  Saint-Pie.  Nous  donnerons  dans  notre  prochain  Numéro  le 
texte  de  ce  Bref. 

Toutes  les  âmes  honnêtes ,  comme  tous  les  cœurs  chrétiens,  ont  ac- 
cueilli avec  un  égal  sentiment  de  douleur  et  de  dégoût,  le  scandale  d'un 
mépris  public  pour  toutes  les  croyances  donné  par  le  Journal  de*  Défais, 
dans  un  article  de  plaisanteries  impies  ^  à  oronos  du  discours  si  national 
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et  si  chrétien  de  M.  le  comte  de  Qnatrebarbe*  sur  l'action  du  catholi- 
cisme en  Algérie. 

TV1.  Tcvèque  de  Chartres  a  exprimé  dans  une  lettre  pastorale  le  senti- 
ment  de  l:i  foi  catholique  outragée  et  conlii&téepar  cet  indigne  langage 
d'un  orguie  du  gouvernement.  Il  a  ordonné  que  des  prières  publiques 
fussent  oifertes  à  Dieu  dans  son  diocèse,  comme  une  juste  expiation  de 
ces  blasphèmes. 

«  Dans  tontes  les  églises  et  chapelles  de  notre  diocèse,  dit  le  vénérable  prélat, 
on  donnera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  après  les 
vêpres  de  tous  les  dimanches  et  de  toutes  les  fêtes  d'obligation.  On  y  chantera 
le  Tantum  ergo,  le  Ps.  Miserere,  le  Parce,  Domine,  le  f  Ostende  nobii,  et  l'orai- 
son Deus,  qui  culpâ  offenderis. 

»  Les  prêtres  diront  tous  les  jours,  à  la  messe,  pendant  le  même  temps,  la  col- 
lecte, la  secrète  et  la  posteoinmunion  Pro  quâcumque  nécessitais,  oui  quâcutn- 
que  re  poslulandâ,  p.  exi  du  Missel. 

»  Nous  engageons  toutes  les  aines  chrétiennes  à  faire  des  prières,  des  actes  de 
piété  et  des  aumônes  à  la  même  intention.  » 

Un  journal  nous  apprend  aujourd'hui  que  le  scandale  aurait  eu  quel- 
que retentissement  dans  le  monde  politique.  Yoici  ce  que  nous  lisons  dans 
le  Commerce  au  sujet  de  cet  article  du  Journal  des  Débats  : 

o  Le  scandale  fut  grand  dans  le  monde  religieux.  L'indignation  s'est  même 
portée  jusqu'à  ce  point  qu'elle  est  devenue  une  affaire  diplomatique  et  un  sean- 
riale  public.  On  assure  que.  le  roi  Charles-Albert  ayant  eu  connaissance  des  ré- 
flexions de  la  feuille  ministérielle,  a  positivement  déclaré  à  notre  ambassadeur  à 
Turin,  qu'il  était  impossible  de  s'allier  à  un  gouvernement  dont  les  organes  6e- 
mi-ollicicls  émettaient  de  pareilles  pensées  sans  être  immédiatement  désavoues. 
Noire  ambassadeur  a  sur-le-champ  fait  parvenir  cette  parole  à  qui  de  droit.  Mais 
ce  nV>t  pas  tout  ;le  rigide  et  veitucux  prélat  du  diocèse  de  Chai  très  a  ordonné, 
à  propos  de  l'article  du  Journal  des  Débats,  des  prières  publiques,  ayant  pour 
but  d'éloigner  d«;  nous  les  fléaux  que  l'impiété  jurée  d'un  Etat  ne  manque  jamais 
d'attirer  sur  tout  un  peuple. 

»  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  combien  le  Journal  des  Débat  t  a  été  vive- 
ment réprimandé.  Ce  n'est  pas  pour  être  compromis  par  elle  qu'on  entretient 
une  feuille.  On  a  même  commandé  à  cette  feuille  de  faire  amende  honorable  si 
c'est  possible. 

»  Le  Journal  dis  Débats  s'est  exécuté  ce  matin.  II  revient  sur  son  malencon- 
treux article  ;  il  explique  sa  pensée  qu'on  a  mal  comprise,  le  Journal  des  Dé- 
bats l'affirme,  et  a  prétendu  dire  que  notre  gouvernement  professe  le  respect  de 
la  liberté  religieuse.  Mais  la  liberté  religieuse  n'est  pas  précisément  l'indifférence, 
le  mépris  à  l'égard  de  toutes  les  religions  ;  aussi  le  Journal  des  Débats  croit  de- 
voir ajouter,  pour  son  excuse,  que  son  article  est  une  erreur,  et  qu'il  a  été  insi- 
nué dans  ses  colonnes  par  un  jésuite  qui  a  voulu  loi  jouer  une  pièce.  Le  Jour- 
nal  des  Débats  ne  renonce  pas  à  sa  nature  :  il  est  railleur  et  insolent  même  dans 
son  humilité,  a 

La  victoire  remportée  par  M.  Tliiers  au  sein  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  aura  peut- 
être  son  lendemain,  jour  de  revers. 

La  nomination  de  M.  Liadières  comme  rapporteur,  la  proposition  de 
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convertir  en  loi  les  ordonnances  de  1828  contre  les  petits  séminaire,  1 
tous  les  amendements  enfin  qui  tendaient  à  étouffer  le  peu  de  liberté  1 
que  M.  de  Salvandy  avait  labié  dans  son  projet,  n'avaient  passé  qu'ait  I 
simple  majorité  d'une  voix.  I 

Or,  cette  majorité  se  trouve  aujourd'hui  déplacée  par  le  choix  que  ' 
vient  de  faire  de  M.  le  marquis  de  Lagrange  le  bureau  qui  avait  nomné 
Al.  Roulland  commissaire.  M.  Roulland,  soumis  à  la  réélection,  a  reça 
de  ses  collègues  la  leçon  qu'il  avait  certes  bien  méritée  par  ses  vives  sym» 
patliies  pour  les  doctrines  de  M.  Thîers. 

Quel  sera  maintenant  le  résultat  de  cet  incident  ?  M.  Liadières  renon- 
cera- t-il  à  ses  fonctions  de  rapporteur?  Nous  ne  savons.  Toujours  est-il 
qu'il  devra  soumettre  à  un  nouvel  examen  de  la  commission  le  travail 
dont  les  bases  étaient  déjà  arrêtées  ;  et  quoique  nous  ne  puissions  pts 
nous  flatter  d'obtenir  une  loi  de  liberté,  nous  n'en  devons  pas  moins 
nous  réjouir  de  voir  les  partisans  du  despotisme  essuyer  dans  cette 
circonstance  un  premier  échec. 

Une  nouvelle  profanation  vient  d'affliger  le  diocèse  de  Beauvais.  Des 
voleurs  se  sont  introduits,  le  12  juin,  dans  l'église  de  Saint-Germain,  à 
Compiègne  ;  ils  ont  forcé  un  tronc  et  les  tabernacles,  et  se  sont  emparés 
du  saint  ciboire  et  d'une  custode  du  saint  Sacrement.  On  a  retrouvé  dans 
les  herbes  du  cimetière  trois  hosties  et  quelques  effets  appartenant  aux 
malfaiteurs,  qui  pourront  peut-être  servir  d'indices.  On  soupçonne  do 
ouvriers  belges  auxquels  M.  le  curé  de  Saint-Germain  avait  donné  des 
secours  dans  la  journée.        l 

Le  15,  Mgr  Gignoux,  qui,  le  matin  du  même  jour,  avait  donné  la  con- 
firmation dans  l'église  Saint-Jacques,  précédé  d'un  nombreux  clergé,  de 
tous  les  enfants,  garçons  el  filles,  des  écoles  de  la  v*lle,  suivi  d'une  foule 
compacte  de  fidèles,  s'est  rendu  procession  urllemeut  à  lapaioisse  de 
Saint-Germain  pour  la  purifier  de  cetie  souillure. 

Le  17  juin,  jour  anniversaire  de  l'exaltation  du  Pape  Pie  IX  sur  le 
i rône  pontifical,  le  nonce  apostolique  à  Vienne  a  donné  un  dîner  di- 
plomatique de  60  couverts.  Schekib-Effendi,  et  son  fils,  secrétaire  de 
l'ambassade  ottomane,  y  assistaient.  Sur  la  poitrine  de  Tain bassadeur 
turc  brillait  le  portrait  de  £a  Sainteté. 

Le  19  juin  au  soir,  une  estafette  expédiée  d'Ehingen  a  apporté  à 
Rottenbourg  la  déclaration  de  M.  le  doyen  Lipp,  par  laquelle  il  ac- 
cepte son  élection  au  siège  épiscopal.  Le  lendemain,  à  l'issue  de  la 
grand'messe  capitulaire,  M.  Hasse,  curé  de  la  cathédrale,  est  monté  en 
chaire  et  a  annoncé  cette  heureuse  nouvelle  au  peuple  qui  remplissait 
l'église.  Le  Te  Deum  a  été  aussitôt  chanté  par  le  clergé,  et  tout  le  peuple 
pleiu  de  joie,  a  mêlé  sa  voix  avec  transport  aux  actions  de  grâces  portées 
au  pied  du  trône  de  Dieu  par  l'hymne  ambroisien. 
— —— a«  mu  il» 
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V-  *'V*  Procès  de  mm.  Ccnères,  Pbllapra,  Parmentîir  bt Teste. 
•.••■■•••  ■  . 

.;*Wc,our  des  pairs  siégeant  samedi  en  chambre  du  conseil,  a  rendu  son  .'arrêt  de 

«njseén  accusation  dans  J'affaire  Despans-Cubicres  et  consorts.  Elle- a  Ordonné  la 

«jfc/ en  accusation  de  MM.  Despans-Cubières,  Parmentier,  Peilapra  et  Testée 

l'  ^"Çàn^tipipossibilité  de  publier  toutes  les  pièces  de  ce  procès,  tjui  forment  trois 

.^fôX  volumes,  nous  donnerons  le  texte  de  l'arrêt  et  le  résumé  du  rapport  qui  a 

%été  W  à  la  cour  par  M.  Renouard,  au  nom  de  la  oommission  d'instruction.  Ce 
;  'fésumé  posait  toutes  les  questions  soumises  jt  4a  cour,  en  chambre  du-  conseil  : 

/#**V  Résumé.  . 

^Ij^fouf  jenonâ  de  parcourir  devant  la  cour  une  longue  série  de  faits  afllfgeants. 
f^ffie'lesiontrôlera,  et  en  complétera  l'examen  par  l'étude  des  nombreuses  pièces 

./^tetsont  mises  sous  ses  yeux.  C'est  à  elle  à  déclarer  s'il  sort  de  ces  faits  des  pré- 

/tVynptiof\s  suffisantes  pour  ouvrirent}  débat  public,  et  contre  quelles  personnes . 

'.Scieraient  des  charges  ;  ou  bien*  si/au  contraire,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  suivre 


*Pç  Vortfonnance  du  roi  qui  a  saisi  la  cour  résulte  la  nécessité  d'examiner  deux    . 
v^^Kt^ies  fort  différents  :  celui  d'une  tentative  d'escroquerie;  celui  d'une  corrup- 
-r.jttar  oûd'tinc  tentative  de  corruption  contre  un  fonctionnaire. 
*.  jQuimt  à  1a  tentative  d'escroquerie,  si  la  cour  pensait  qu'il  existât  à  cet  égard 
'■hei  charges  suffisantes,  l'inculpation  atteindrait ,  soit  M.  Despans-Cubières,  soit 
*^h\  Pelkipra,  soit  tous  les  deux. 
'•v  f'Qftf-iï*  simulé  une  corruption  dans  l'intention  de  s'approprier  les  sommes  ou 
jle$ré  qu'ils  auraient  feint  d'y  avoir  consacrées  ? 

Li  création  de  vingt-cinq  actions  nouvelles,  prises  sur  l'actif  social  par  l'acte 
jitarié  du  S  février  1842,  la  vente  à  réméré,  par  l'acte  notarié  du  18  juin  1842, 
.ôtfjà vingt-cinq  actions  appartenant  aux  sieur  et  dame  Parmentier,  la  mise  à  la  dis- 
fWiiliondu  général  Cubières,  par  la  convention  du  dît  jour,  de  200,000  fr.  provc-    *   . 

•  ÇiuMe  ces  deux  actes,  sont-elles  le  fruit  de  manœuvres  frauduleuses  employée»     / 
pou/ .persuader  l'existence  d'une  corruption  imaginaire,  et  pour  f.'iire  liaitre  Vè&*  '  •  '•• 

*  Ji^ance  qn'au  moyen  de  cette  corruption  l'ordonnance,  de  concession  serait  ac-  \ 

tfudéfe  à  une  certaine  époque  et  moyennant  certaines  •conditions  favorables.,  ou 

•  W9tfaire>nn'trc  'n  cramte  (lne  ,e  refu8  d'adhérer  à  cottfecprruption  el  d'en  payer 

'  »  W^^00™1  Pour  conséquence,  soit  le  rejet  de  la-  demande*  en*  concession,  soit 

.  tmdèfrot  tardif  et  sous  des  conditions  défavorables?  *      '.».', 

.'    .  ^  Çubfcres  et  M.  Peilapra,  ou  l'un  d'eux,  ont-ils,  en  vue  de  faire  creîfre  a  une 

^oiuujifrkm^Hon-eiistante,  et  de  s'approprier  des  actions  ou  de  l'argent^ -multiplié 
' .  lèjfnrçoswBc*  dans  une  longue  correspondance,  pour  exagérer  les  effets  de  leurs 

«J&fafVhes^aoprès  de  l'administration,  et  pour  tromper  Parmenticr  et  ses  asso- 
'<âeWlè  ?  ni  sens  des  actes,  4c*  paroles,  des  intentions  de  M.  Teste,  en  dépei- 
.   jMttfcalomnietisement  ce  ministre  comme  disposé  à  étendre  sur  eux  le  secours        4 
'  ^ÀÊmfçpl^{tott  coupable,  achetée  par  des  promesses :ou  des  sacrifices  d'argent 

outi'àdiofts;!  ••  •  :         .  .• 

t^Moilque  le  général  jCubièrcs  a  fait  des  vingtrninq  actions  nouvelles,;!?  *'•  f.. 
ter  |843,  avec  mandat  de  tes  annuler,  a-t-ii  cté'cffectué  de  sa  part,  voloiw  .'  :  ^ 
nt  et  sans  conditions  ni  réserves;  ou  bien  n'aurait-fl  eu  lieu  que  sous  kr*°  *  ' 
rt  avec  l'espérance  d^trê^ayé  de  prétendues  dépenses  de  corruption  qui, 
éaliié,  iftqraienl  jamais  été  faites?  '  '*- 

Fendant  !  intervalle  ijui  s'est  écdu'é  entre  le  15  février  1845,  date  du  renvoi  de  ;K   " 


(Ttt) 

,  eiteBnorenMIMI,  dntedtlonrnnanialiouj  effective,  « 
jéêé  lenléaponr  renJre  inulîk  le  renvoi»  et  nom 
\  déjà  indiquées  tout  oe  partie  des  attira»  on  de  leur  *nfcor? 

U"ja-i-ll  eu,  au  contraire,  en  ce  point,  de  h  part* du  général  Culiièves,  ffr 
dese*rts  tëfcithnes  a  rHTrt  de  se  faire  lunnumsti  :  rnhord.  les  M  par  ni. 
avancé*  pour  de»  actes  refilera,  et  ùrtérf  hjwi  h  cemnaonâr  de  €nnfcfnini  ;  |^ 
on  leeond  lie»,  ta-perte  par  loi  lhm fU  wr  oa»  de  ans  aaiiona  penanninoi  un»» 
deea  a  M.  Pejbpra  au-dessous  de  enurs,  dam  le  seule  im  de  n*ncu*or  a  ■' *n£ 
pagaie  l'appui  Énaurirr  de  ce  eapilaJiate,  et  raimiagri  de  ravoir  peur  as- 
socié? 

L'exercice  de  la  feculté  de  réaséré  one  lea  sîear  et  daaie  Parmeotier  Vénle^  ' 
réservé,  s'est-il  opéré  aaos  autres" difficultés  que  celles  qui  pouvaient  iéftjnW 4^ 
b  rédaction  des  actes?  Serait-il  vrai,  au  contraire,  que  le  général  aurait,  **¥f~ 
quH  la  pu,  résisté  à  bisser  exercer  le  réméré,  en  se  fondant  sur  rfflégifiuttep-'. 
gence  du  remboursement  de  dépenses  Actives,  attribuées  à  une  eorraptioa  dny 
U  aurait  allégué  measongéreuienl  l'existence  i  Ne*  se  ferait-il  résigné*  à  lajaftr 
eierter  le  réméré  et  à  affranchir  le  sieur*Parmeoiier  de  tons  frais  â  cet  éfcnV* 
que  parce  qu'il  y  aurait  été  contraint  par  des  menaces,  et  notamment,  pat  on> 
qu'on  dévoilerait  fos  mensonges  et  qu'on  publierait  sa  correspoad^uce? 

Eiist"-t-il  contre  M^Pellapra  des  précomptions  suffisantes  d'avoir  esspkXéf» 
même*  manœuvres,  ou  pour  son  profil  personnel,  on  pour  en  part  iger  le  profil 
avec  le  général,  ou  pour  aider  et  assister  celui-ci  dans  sa  tentative  d'csrraquer 
rie,  a\cc  connaissance  de  cette  tentative? 

Dans  riiypotbése  même  où  des  actes  de  corruption  auraient  été  décalés  es 
tentes,  re«lerait-il  encore  des  présomptions  de  tei.tative  d'escroquf  rie?Cetn>W 
tative  existerait-elle  si  MM.  Cu|>ières  et  Pelbpra,  on  Ton  d'eux,  avaient  toPï 
bénéficier  sur  un  marcjié  réel  de  corruption ,  en  exagérant  mensongèreineat  % 
prix  de  cette  corruption,  afin  de  s'en  approprier  l'excédant?  ~% 

L'article  179  du  code  pénal  distingue  entre  la  corruption  on  tentative  de  caa> 
ruption  suivie  d'effet,  qui  est  un  crime,  et  la  tentative  non  suivie  d'effet,  0à  ** 
un  délit. 

La  moral  a  réprouve  hautement,  mais  la  loi  pénale  n'atteint  pas  les  projets^* 
corruption,  même -concertés  entre  plusieurs  personne*;  il  n'y  a  p  is  délit  lorsqpt, 
s'en  tenant  ù  des  projets  réprébens<bles  ou  a  des  préparatifs  blâmables,  Qj£a 
lait  ni  l'acte,  ni  la  tentative  de  s'adresser  a  un  fonctionnaire,  par  pranes9ea.It-. 
1res,  dons,  iprésens,  par  propositions  agréées  ou  refusées.  La  cour  aurA  ffiri» 
miner  si  ce  cas  est  celui  du  procès.  1 . 

On  lira  aux  pièces  les  noms  de  beaucoup  de  fonctionnaires.  Dans  tf  ntbnùéf 
cette  affligeante  correspondance,  où  certes  on  ne  s'est  pas  fait  faute  d'jû^égetajut 
téméraires,  de  projets  coupables,  de  licence  de  langage,  les  soupçons  n*on|^tr 
versé»  que  sur  un  seul.  Les  intéressés  ont,  tantôt  par  l'amertume  do  lejûr*jlafc~ 
tes,  tantôt  par  la  sollicitude  de  leurs  précautions,  rendu  aux  antres  agens  dejjÉt- 
ministration  un  involontaire  hommage.  Ce  n'est  pas  tout.  L'instruction  s'ierut*- 
ment  voulu  ne  laisser  aucun  détail  sans  l'approfondir.  La  conduite  d'on  Seal 
fonctionnaire  est  restée  à  éclaircir.  La  sévérité  même  de  l'instruction  'serjfcÀ 
•son  égard  donne  le  droit  de  proclamer,  après  les  investigations  les  pins  nMj%  4 
'  lieuses,  que,  quant  à  tous  .les  agents  de  l'administration,  depuis  les  pins  olfefc*  . 
jusqu'aux  plus  modestes,  il  n'y  s  pince  à  aucun  poupçon;  qu'aucun  soupçon  jft» 
pins  n'est  possible,  contre  quelque  autre  personne  que  ee  soit;  bars  du  ceowe 
,jki  imputations  qm  \\c\u\wiv  tffcvcfc  rL*tu\\&*%. 
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.  Mafeoe  seul  fonctionnaire,  de  l'appui  intéressé  duquel  on  s'est  largué,  est  un 
pair  de  France,  un  magistrat,  un  ancien  ministre. 

Les.  espérances  de  corruption  dirigées  contre  M.  Teste  sont  écrites  dans  la 
correspondance. 

Les  préparatifs  de  corruption  ont  été  fnils  par-devant  notiire.  Ils  résultent  de 
l'acte  du  3  février  1842;  ils  résultent  au  si  de  l'acte  sous  seings  privés  du  18  juin 
J9i£,  qui.a  mis  200,000  fr.  à  la  disposition  du  général  C 11  bières,  et  qui  a  été 
signé,  le" même  jour  que  la  vente  à  réméré.  Ces  préparatifs  ont-ils  été  suivis 
tTènVt? 

La  cour  pensera- t-el  le  que,  dès  à  présent,  et  sans  l'épreuve  d'un  déliât  public, 
elle  <$t  suffisamment  instruite  des.  faits  pour  déclarer  que,  contre  les  allégations 
si  permettantes  de  la  correspondance,  doivent  prévaloir  les  démentis  qui  leur  om 
<ftlé  uniformément  et  énergiquemeut  donnés  par  les  interrogatoires  des  inculpés 
•eÇ  les  dépositions  des  témoins  ?  Tiendra-t-elle  pour  constant,  sans  information 
plus  '  ample,  que  ces  allégations  sont  un  ti«sn  d'indignes  calomnies  contre  un 
miofttre  dont  Tunique  tort  apparent  serait  de  s'être  montré  trop  confiant,  trop 
coromniricatif,  trop  serviable? 

Expliquera-t-elle  la  conduite  de  M.  Teste  par  la  vivacité  de  9es  convictions  et 
par  l'ardeur  de  son  zèle  à  remplir  les  devoirs  qu'il  se  croyait  imposés? 

.Dc^sa  orifices  pécuniaires  ont-ils  été  faits  par  M.  Cubiéres,  avec  affectation  de 
ces  sacrifices  a  des  actes  de  corruption?  Quel  est  le  vrai  sens  de  l&  vente  de  ses 
huit  actions  faite  le  17  janvier  1845,  des  réclamations <ra'il  a  élevées  à  l'occasion 
du  retrait  du  réméré,  des  perles  énormes  dont  il  cherchait  à  repousser  le  fardeau, 
et  qui  s'ajoutaient  à  la  perte  résultant  déjà  d'une  cession  gratuite  de  ses  huit 
actions? 

Ji.  fellapra  aurait-il  aidé,  de  ses  démarches  et  de  sa  bourse,  des  manœuvres 
corruptrices?  Ou  bien  son  intervention  a-t-elle  été  parfaitement  licite  et  pure  - 
ment  officieuse?  Ses  opérations  n'ont-elles  été  que  le  résultat  permis  à  des  cal- 
SU(f  financiers,  ou  que  des  conséquences  légitimes  de  son  affection  et  de  sa  con- 
fiance envers  le  générai  Cubières? 

"M.+armenlier  a-t-il  tout  ignoré?  Sa  participation  à  des  actes  de  corruption, 
s'il  en  a  existé,  if  a-t-elle  été  qu'apparente,  et  qu'une  précaution  prise  pour  ne 
pa€  être  trompé?  Ou  bien  y  a-t-il  deux  parts  à  faire  de  sa  conduite?  A-t-il  été 
sérieusement  complice  de  la  corruption  jusqu'à  l'obtention  de  l'ordonnance  de 
concession?  N'a-l -il  cessé  de  paraître  croire  à  la  corruption  qu'après  l'ordon- 
nance obtenue,  et  afin  de  faire  retomber  sur  d'autres  tous  les  sacrifices  qu'elle 
aurVtt^oûtés?  Ou  bien  encore  a-t-il  trompé  parce  qu'on  le  trompait?  A-t-il, 
aloA  qu'on  aurait  voulu  lui  faire  payer  trop  cher  le  prix  de  la  corruption,  ré- 
pondu en  s'a  1  rangeant  pour  n'en  rien  payer  du  tout?  N'a-t-il  eu  entre  les  mains 
le^Tpreuves  ou  indices  de  ce  qui  aurait  été  une  corruption  que  parce  que  lui- 
même  y  aurait  participé  ;  et  a-t-il  voulu  abuser  de  la  possession,  ainsi  obtenue, 
de^es  preuves  ou  indice*,  pour  extorquer  des  sommes  du  général,  en  le  menaçant 
Me  publication  déshonorante? 

•PJfcni  ce>  questions,  plusieurs  sont  ardues;  toutes  sont  tristes.  Leur  solution 
pourra  mettre  les  sentiments  de  la  cour  à  une  pénible  épreuve;  son  impartialité 
wgera. 
'Quant  à  la  compétence  de  la  cour,  elle  e6t  flxée  par  l'article  29  de  la  charte 

3istiiutionnelle,  s'il  y  a  déclaration  de  charges  suffisantes  soit  contre  M.  Des- 
Ifc-Cubières,  soit  contre  M.  Teste,  soit  contre  tous  les  deux. 
*J$i  la  cour,  en  retenant  en  cause  ces  deux  pairs  de  France,  ou  l'un  d'eux,  juge. 
en  même  temps  qu'il  y  a  charges  suffisantes  soit  contre  M.  Pellapra,  soit  contre 
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M.  Parmentler,  Mit  contre  toas  les  deux,  eHe  sera  conpéleate  à  regard  <k  co 
derniers,  à  raison  de  ta  connexité. 

Voici  maintenant  l'arrêt  qui  donne  à  ces  questions  une  solution  provisoire  : 

A**ÊT. 

La  cour  des  pairs  : 

Ouï  dans  ta  séance  du  21  de  ce  mois,  11.  Renouard,  en  son  Tapport  de  Fiai, 
traction  ordonnée  par  l'arrêt  du  7  mai  dernier. 

Oui  dans  la  même  séance  le  procureur-général  do  roi  en  ses  dires  et  réqriav 
tions  ;  lesquelles  réquisitions  par  lui  déposées  sur  le  bureau  de  la  cour,  signés 
de  lui,  sont  ainsi  conçues  : 

Le  procureur-général  près  la  cour  des  pairs;  * 

Vu  :  1*  L'ordonnance  du  roi,  en  date  du  5  mai  dernier,  qui  convoque  &  coar^ 
des  pairs  à  l'effet  jde  procéder  au  jugement  du  général  Dispans-Cijiièies,  à  rai- 
son de  faits  qualifiés  par  les  articles  179  et  405  du  code  pénal  ; 

2*  L'arrêt  rendu  le  7  dudit  mois  de  mai  par  la  cour  des  pairs,  ordonnant  qu'il 
serait  procédé  à  une  instruction  sur  lesilils  faits,  tant  contre  le  lieutenaat-géaé» 
rai  Cubières  que  contre  tous  fauteurs  ou  complices; 

3°  Les  pièces  de  ta  procédure  instruite  contre  : 

4°  Le  lieutenant-général  Despans-Cubières  (Amédée-Louis),  pair  de  France; 

2*  Le  sieur  Pannentier  (Marie-Nicolas-Philippe-Auguste),  avocat  ;         * 

3*  Le  sieur  Pellapra  (Leu-Henri-Alain),  ancien  receveur-général; 

4°  M.  Teste  (Jean-Baptiste),  pair  de  France; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  charges  suffisantes 

!•  Contre 

Le  lieutenant-général  Despans-Cubières, 

Le  sieur  Pannentier,  i  * 

Le  sieur  Pellapra, 

D'avoir,  en  1842,  corrompu  par  offres,  dons  et  présents,  le  ministre  des  tra-# 
vaux  publics,  pour  obtenir  la  concession  d'une  mine  de  j-e!  gemme  située  dansl^ 
département  de  la  Haute-Saône  ;  * 

2«  Contre  M.  Teste, 

D'avoir,  à  la  même  époque,  étant  ministre  des  travaux  publics,  agréé  îles 
offres  et  reçu  des  dons  et  présents  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  non  sujet 
à  salaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  outre  de  l'instruction  charges  suffisantes 

Contre  • 

M.  Despans-Cubières, 

Et  M.  Pellapra, 

De  s'être  à  la  même  époque,  en  employant  des  manoeuvres  frauduleuses  p%r 
faire  naître  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  fait  remettre  une  portion  des 
fonds  destinés  à  la  corruption  par  les  associés  de  Gouhenans,  et  d*a\oir,  par  ces 
moyens,  escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  #« 

Vu  les  articles  177, 179  et  405  du  code  pénal,  • 

Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour 

Se  déclarer  compétente, 

Ordonner  la  mise  en  accusation  de  :  * 

MM.  Despans-Cubières,  * 

Pannentier,  • 

Pellapra, 
Teste; 
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El !«s  ronvoyer  devant  la  coir,  pour  y  être  jug."*  conformément  à  la  loi. 

Fait  au  parquet  de  la  cour  des  pairs,  le  vingt-et-un  juin  mil  huit  cent  qua- 
rante-sept. 

le  procureur-général  du  roi, 
Dbl%kglb. 

Après  qu'il  a  été  donné  lecture,  par  le  greffier  en  chef  et  >on  adjoint,  des  pièces 
dt*  Va  procédure. 

Cl  après  en  avoir  délibéré,  hors  la  présence  du  procureur-général,  dans  la 
séance  d'hier  et  dans  celle  de  ce  jour. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  compétence, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  charte  constitutionnelle,  aucun 
pair  de  France  ne  peut  être  jugé  que  par  la  chambre  des  pairs  en.  matière  cri- 
minelle, 

AtlenJu  que  l'indivisibilité  du  délit  entraîne  l'indivisibilité  de  la  poursuite 
contre  tous  les  inculpés  de  faits  connexes  ; 

En  ce  qui  concerne  : 

Amédée-Louis  Despans-Gubières,  pair  de  France; 

Marie-Nicolas-Philippe- Auguste  Parmenticr  ; 

Leu-Henri-Alain  Pellapra  ; 

Attendu  que  de  l'instruction  résultent  contre  eux  charges  suffisantes  d'avoir, 
en  1842,  corrompu  par  offres,  dons  et  présents,  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  obtenir  la  concession  d'une  mine  de  sel  gemme,  située  dans  le  département 
de  la  Haute-Saône; 

En  ce  qui  concerne  : 

Jean-Baptiste  Teste,  pair  de  France  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  charges  suffisantes  contre  lui, 
d'avoir  à  la  même  époque,  étant  'ministre  des  travaux  publics,  agréé  des  offres 
et  reçu  des  dons  et  présents  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  non  sujet  à  sa- 
'  hire  ; 

i^endu  qu'il  résulte  en  outre  de  l'instruction  contre  : 

Amédée-Louis  Despans-Cubièrcs, 

Et  Leu-Henri-Alain  Pellapra, 

Charges  suffisantes  de  s'être,  à  la  même  époque,  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  faire  naître  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  fait  remet- 
tre ime  portion  des  fonds  destinés  à  la  corruption  par  les  associés  de  Goubc- 
nanst  et  d'avoir,  par  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  partie  de  la  for- 
tune «l'anlrni  : 

Crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  177,  179  et  403  du  code  pénal, 

•La  cour  se  déclare  compétente  ; 

Ordonne  la  mise  en  accusation  de 

Amédée-Louis  Despans-Gubières,  pair  de  France  ; 
%  Maric-Nicolas-Philippe- Auguste  Pannentier; 

^eu- Henri-Alain  Pellapra  ; 

Jean-Baptiste  Teste,  pair  de  France  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits  : 
é     Amédée-Louis  Despans  Cubières,  âgé  de  61  ans,  pair  de  France,  né  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  de  Clichy,  27; 
-Marie-Nicolas-Philippe-Auguste  Parmenlier,  âgé  de  55  ans,  avocat,  né  à  Lore 
(Haute-Saône),  demeurant  ordinairement  à  Lure ,  et  habitant  momentanément 
Paris,  rue  Croix-deo-Petits-Champs,  6; 
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Len-Henri-Alain  Pellapra,  âgé  de  75  ans,  ancien  receveur -général,  né  à.... 
demeurant  à  Paris,  quai  Malaquais,  17; 

Jean-Bapiisle  Teste,  âgé  de  67  ans,  pair  de  France,  né  à  Bagnols  (Gard),  de* 
me  urant  à  Paris,  rue  de  Lille,  88  bis  ; 

Seront  cités  à  comparaître  à  la  barre  de  la  cour  pour  y  être  jugés  conformé- 
ment à  la  loi. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié  à  la  diligence  du  procureur-général 
du  roi  à  chacun  des  accusés  ; 

Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour  qui  sera  ultérieurement  indiqué 
pur  le  président  de  la  cour,  et  dont  il  sera  donné  connaissance  an  moins  cinq 
jours  à  l'avance,  à  chacun  des  accusés  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur-général 
iln  roi. 

Fait  et  délibéré  au  palais  de  la  cour  des  pairs,  à  Paris,  le  samedi  26  job 
4847,  en  la  chambre  du  conseil ,  où  siégeaient  186  pairs  qui  ont  signé  la  mi- 
nute. 


NOUVELLES  ET  FAITS  DIVERS. 

INTÉRIEUR. 

PARIS,  28  juin.—  L'arrêt  de  la  cour  des  pairs,  conformément  à  l'une  det  der- 
nières dispositions,  a  été,  par  le  ministère  d'un  des  huissiers  de  la  cour,  notifié 
samedi  soir  aux  quatre  accusés. 

Le  jour  de  leur  comparution  à  l'audience  publique  de  la  cour  ne  pourra  être 
détermine  que  lorsque  M.  le  procureur-général  aura  dressé  l'acte  d'accusation, 
qui  devra,  ainsi  que  l'ordonne  l'arrêt,  être  notifié  aux  accusés  cinq  jours  avant 
l'ouverture  des  débats. 

Les  défenseurs  des  accusés  sont  :  M*  Paillel  pour  M.  Teste;  M*  fiaroebe  pov 
M.  Despans-Cubières  ;  Me  Chaix-d'Est-Ange  pour  M.  Pellapra  ;  AI*  Berryer  pov 
>!.  Parmentier. 

—  M.  Guizol  est  parti  samedi  pour  le  Val-Richer. 

—  Le  maréchal  Sou  II  est  parti  le  même  jour  pour  sa  terre  de  Sotiltberg. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  Algérien: 

—  L'émir  Ab.l-el-Kad^r  conserve  toujours  dans  le  Maroc  son  altitude  mena- 
çante pour  le  souverain.  Il  se  meut  dans  le  nord  de  Taza,  suivant  les  conve- 
nances de  sa  deïra,  sans  paraître  s'inquiéter  des  forces  qui  l'observent,  ni  de 
celles  plus  nombreuses  dont  on  le  menace.  Il  est  difficile  de  pénétrer  ses  des- 
seins sous  cette  inaction  qui  ne  lui  est  pas  habituelle.» 

—  Le  Moniteur  Parisien  publie  une  nouvelle  lettre  de  M.  Romain- Desfossés, 
commandant  la  station  navale  de  Bourbon  et  de  Madagascar.  La  même  incerti- 
tude continuait  à  régner  dans  la  division  sur  le  sort  de  la  frégate  le  Berceau. 
L1 Archimède,  envoyée  à  sa  recherche,  n'a  pu  obtenir  aucun  renseignement,  et 
les  épaves  recueillies,  bien  que  provenant  du  Berceau,  ne  prouvent  pas  la  perle 
de  ce  bâtiment. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  Une  dépêche  télégraphique  du  préfet  du  Haut-Rhin  annonce  que  des  trou- 
bles oui  éclaté  à  Mulhouse,  dans  la  matinée  d'hier  (27).  La  taxe  du  pain  en  a 
été  le  prétexte. 

»  La  foule  s'est  portée  successivement  sur  des  boutiques  de  boulangers -et  de 
marchands  d<>  vins,  qu'elle  a  pillées  et  saccagées.  Des  malheurs  sont  à  déplorer. 

»  Peu  Jaut  le  pillage  d'une  boutique  de  boulanger,  après  que  des  sommations 
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vcitérées  étaient  restées  sans  résultat,  le  lieutenant-colonel  du  18#  léger,  qui  di- 
rigeait un  dét  whement,  se  voyant  assailli  de  toutes  parts,  a  dû  ordonner  le  feu. 
Trois  ou  quatre  personnes  ont  été  tuées. 

»  Le  lieutenant-colonel  a  été  grièvement  blessé  à  la  figure. 

»  De  nombreuses  arrestations  ont  été  faites.  » 

—  Voici,  d'après  un  journal  de  Londres,  la  conclusion  à  tirer  des  rapports  ar- 
rivés de  toutes  les  parties  de  l'Irlande  sur  l'apparence  des  campagnes  :  la  ré- 
colte des  pommes  de  terre  est  saine  et  sauve  quant  à  présent;  celle  de  tous  les 
autres  produits  de  la  terre  promet  d'être  hâtive,  abondante  et  de  bonne  qualité. 

EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE.  — Les  journaux  de  Madrid  du  22  juin  annoncent  une  tentative 
d'insurrection  de  la  part  des  montémolinisles  dans  la  province  de  Burgos;  ils  ont 
commencé  par  détruire,  pour  leur  premier  exploit,  le  télégraphe  établi  près  de 
la  ville  de  Burgos,  faisant  partie  de  la  ligne  télégraphique  qni  met  en  communi- 
cation la  frontière  de  France  avec  Madrid. 

PORTUGAL.  —  On  avait  reçu  à  Sonthampton  des  nouvelles  de  Lisbonne 
du  19.  Elles  ajoutent  peu  de  chose  à  ce  qui  était  déjà  connu.  L'amiral  Parker 
était  parti  pour  Oportoavec  l'escadre;  on  croyait  que  les  insurgés  se  rendraient 
à  la  première  démonstration  des  Anglais,  mite  qu'ils  étaient  décides  à  résister 
aux  Espagnols.  + 

Le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  te  comté  Mello,  le  comte  Taïpn  et  le  marquis  de 
Loulé,  prisonniers  à  bord  de  l'escadre  anglaise,  devaient  s'embarquer  pour  l'An- 
gleterre, de  même  que  la  duchesse  de  Palmella. 

Les  4,000  prisonniers  d'Oporto  étaient  toujours  dans  le  fort  de  Saint-Julien, 
gardés  et  nourris  par  les  Anglais. 

Dans  la  chambre  des  lords,  jeudi,  sur  une  interpellation  de  lord  Brou- 
gham,  lord  Lansdowne  a  dit  que  le  comte  Das  Antas  ne  serait  pas  retenu  prison- 
nier plus  long-temps  que  cela  ne  serait  strictement  nécessaire. 

—  Les  nouvelles  du  Portugal  que  nous  recevons  par  vote  d'Espagne  sont  de  la 
mômcftlate  q<te  celles-ci.  Elles  confirment  la  soumission  du  vicomte  Sa  da  Ban- 
deira et  du  comte  Mello  avec  2,000  hommes  de  leurs  troupes;  mais  elles  ajou- 
tent que  6,000  volontaires  qui  s'étaient  d'abord  soumis  à  la  reine,  ont  quitté  leur 
<amp  dans  la  nuit,  et  se  sont  mis  en  marche  dans  la  direction  d'Evora  pour  tà- 
«•her  d'y  prolonger  la  guerre  civile. 

AMÉRIQUE.  —  D'après  les  derniers  avis  reçus  de  Mexico  ,  c'est  le  général 
H  errera,  favorable  au  parti  de  la  paix,  qui  a  été  élu  président  de  la  république 
«lu  Mexique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  chambre  a  repris  aujourd'hui  au  milieu  d'une  confusion  et  d'une  inatten- 
tion générales  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  médecine. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Delesscrt,  vice-président.  —  Séance  du  SLQjuin. 

La  chambre  adopte  sans  discussion  H  projets  de  loi  d'intérêt  local.  L'ordre 
<Jn  jour  appelle  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  défrichement  des 
boit. 

m.  lhbrbettb.  Je  dois  signaler,  Messieurs,  les  dévastations  qui  ont  lieu  dans 
les  forêts  de  l'Eut  formant  la  dotation  de  la  couronne.  L'administration  de  la 
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liste  civile  en  a  modifié  sans  autorisation  l'aménagement,  et  y  a  introduîi  t>  ' 
système  qu'elle  exclut  avec  soin  des  forêts  do  domaine  privé.  Ainsi  on  dévale 
là  où  on  n'est  qu'usufruitier,  on  réserve  la  où  on  e*Jl  propriétaire. 

De  celte  façon,  la  liste  civile  a  doublé  ses  revenus  el  perça  indûment  dépôt, 
quinze  ans  de  60  à  75  millions. 

De  tel*  faits  ont  pins  de  gravité  dans  un  temps  où  les  actes  d'immoralité  nrcs- 
pent  la  justic  :  et  arrivent  jusqu'à  la  politique,  qui  recule  effrayée  et  repousse 
toute  enquête. 

CVst  aux  habitants  des  départements  on  ont  lien  ces  dévastations,  défaire  par- 
venir leurs  plaintes  à  la  chambre.  Je  les  en  adjure  pour  ma  part. 

il.  dlmox,  ministre  des  finances.  Deux  modes  différents  d'aménagement  &, 
forêts  se  trouvent  en  présence.  La  première  méthode,  connue  fous  le  nom  de 
méthode  française,  consiste  dans  l'exploitation  par  cantons  :  ainsi,  si  une  forée 
est  aménagée  à  120  ans,, on  la  divise  en  120  cantons,  qui  sont  succcssivcnieot 
mis  en  exploitation  chaque  année. 

L'autre  méthode,  importée  d'Allemagne,  procède  par  celai  rcies,  et  se  ftmdt 
sur  ce  graud  principe  qu'il  faut  enlever  de  la  forêt  tout  ce  qui  nuit  à  la  végéta- 
tion :  c'est  la  méthode  naturelle  par  excellence. 

Les  deux  modes  d'exploitation  sont  mis  en  usage  par  l'administration  de  h 
liste  civile  :  dans  les  taillis,  cette  administration  exploite  par  canton  ;  dans  I» 
futaie*,  elle  exploite  par  cclaircics.  Majf  ce  n'est  pi*  seulement  l'administration 
de  la  liste  civile  qui  procède  ainsi  ;  il  en  est  de  même  pour  les  forêts  domaniales. 
il  en  est  de  même  pour  les  forets  du  domaine  privé. 

Accuser  de  dévaster  les  forêts,  de  ruiner  le  capital  dont  la  couronne  a  l'usu- 
fruit, la  liste  civile,  qui  a  relevé  un  ancien  palais  pour  le  consacrer  à  toutes  le» 
gloires  de  la  France,  c'est,  je  le  dis,  de  l'injustice  et  de  l'ingratitude. 

m.  o.  rarrot  appuie  les  critiques  formulées  par  M.Lherbclte  el  qui  sont  com- 
battues par  MM.  Lacave  Laplagne  el  Dumon. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite  ;  la  chambre  passe  à  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi  sur  le  défrichement. 

.Dans  le  cours  de  la  séance,  la  chambre  a  décidé  que  la  pétition  du  roi  Jérôme 
et  celle  des  chrétiens  de  Syrie  seront  mises  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  samedi 
prochain. 

Séance  du  28. 

La  chambre,  après  avoir  adopté  le  projet  de  loi  sur  le  défrichement,  a  r'oe- 
vert  la  discussion  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  On  a  passé  en  revue 
Jes  théâtres  subventionnés; ou  en  est  tenu  ensuite au\  communes  et  aux  départe- 
ments. M.  Boudousquié  a  soutenu,  dans  un  long  discours,  que  les  fonds  codh 
munaux  servaient  à  lu  corruption  électorale. 


j\  Çéta..*,  2U>ricn  Ce  CUrr. 
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